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A   LA  VINGT-QUATRIEME  ANNÉE 


Dans  la  simple  et  rapide  énuméralion  que  nous  voulons  faits  ici 
des  principaux  évëpemenls  qui  ont  intéressé  l'éconotnie  politii]ue 
dunot  l'année  1^61,  notre  premier  et  triste  devoir  est  de  {appe- 
ler d'abord  l'accident  iuneste  qui  en  a  signalé  la  fin.  La  mort  si 
soudaine  de  notre  ami.  H.  Guillaumin,  fondateur  et  directeur  de  ce 
journal,  est  une  date  qui  marque  dans  l'histoire  économique  de 
cette  année  et  qu'on  n'oubliera  pas  de  longtemps.  Les  bommages 
rendus  plus  loin  (1)  &  la  mémoire  de  M.  Guillaumin  montreront  la 
grandeur  des  ser\'ices  qu'il  a  rendus  à  l'économie  politique  et 
loute  l'étendue  de  la  perte  que  nous  avons  faite.  Nous  devons 
nous  borner  ici,  en  inaugurant  une  nouvelle  année,  à  donner 
l'assurance  que  l'œuvre  dont  le  succès  s'était  sans  cesse  affermi 
entre  ses  mains  ne  recevra  par  sa  mort  ni  interruption  ni  dimi- 
nulioD.  M.  Guillaumin  nous  l'a  laissée  assez  forte,  assez  prospère, 
pour  qu'elle  n'ait  plus  qu'à  s'accroître ,  au  milieu  de  circonstances 
beaucoup  plus  favorables  que  celles  qui  avaient  mar(|ué  ses  débuts. 

'I;  Voir  une  Notice  nécrolopque  sur  M.  Guillaumin. 
i'sitiint.  T.  HLv,  —  IS  janritr  IJ16"i.  1 


n  jnURNAL  DES  f-COfirailSTES. 

L'année  1)164  a  vu  se  répandre  d'une  façon  nouble  renseigne- 
ment de  la  science  économique  reléguée  jusqu'à  présent  dans 
les  livres  et  dans  ce  recueil.  L'enseignement  libre  ou  officiel ,  ce 
puissant  véliicule,  presque  indispensable  au  succès  d'une  science, 
est  désormais  assuré  k  l'économie  politique,  au  gi'and  avantage  de 
notre  pays.  Ce  sera  là  une  des  conquêtes  les  plus  caractéristiques 
de  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  et  pour  nous  une  des  garanties 
d'avenir  les  mieux  assurées- 

Les  succès  dans  la  pratique  ne  peuvent  qu'aider  aussi  aux  pn^ès 
de  la  théorie.  Les  traités  de  commerce  en  vigueur  ont  réussi  au  delà 
àe  toutes  les  prévisions.  De  nouveaux  traités ,  sans  parler  des  con- 
ventions postales,  sont  Tenus  faciliter  .les  échanges  et  les  commu- 
nications de  peuple  à  peuple.  Ce  sont  autant  de  pas  faits  vers  le 
moment  où  la  liberté  du  commerce  sera  de  droit  commun  et  où  un 
petit  nombre  d'articles  seulement  resteront  grevés  par  des  impôts 
qui  n'auront  plus  rien  de  protecteur.  Il  ne  faut  rien  néghger  pour 
hâter  ce  moment. 

Les  réfoi'mes,  et  surtout  les  projets  de  réforme  dans  le  sens  libéral 
qu'indique  l'économie  politique,  ne  laissent  pas  de  figurer  en  nombre 
assez  considérable  au  bilan  de  l'année  1864.  La  loi  qui  autorise  les 
coalitions  d'ouvriers  est  une  satisfaction  donnée  à  la  liberté  et  à  la 
justice  que  nous  avions  réclamée  plus  d'une  fois.  Nous  n'avons  pas 
cessé  d'ailleurs  d'émettre  et  de  motiver  le  vœu  que  les  ouvriers  qui 
depuis  quelque  temjts  se  laissent  aller  trop  facilement  à  former  des 
coalitions  usent  avec  beaucoup  de  sagesse  et  le  plus  rarement 
possible  de  cette  faculté  périlleuse.  Comment  ne  pas  mettre  aussi 
au  compte  des  espérances  du  progrès  les  nouvelles  associations 
ouvrières,  animées  en  général  d'un  esprit  vraiment  libéral  et  qui  se 
distinguent  par  là  de  beaucoup  de  celles  qui  s'étaient  fondées  en 
1848?  Elles  ne  demandent  plus  à  l'Ëtat  que  la  liberté  nécessaire 
pour  se  former  et  pour  exister.  Une  révision  de  la  législation  qui 
régit  les  sociétés  commerciales  dans  un  sens  qui  permettrait  aux 
petits  capitaux  de  s'associer  est  le  vœu  que  nous  formons  pour  ces 
associations  dont  l'existence  est  liée  à  d'importantes  questions  de 
notre  temps. 

L'année  a  été  très-féconde  en  enquêtes.  Toutes,  nous  l'espérons 
bien,  porteront  leurs  fruits.  Il  y  a  eu  l'enquête  de  l'enseignement 
professionnel.  Elle  prouve  de  (juelle  nécessité  est  un  enseignement 
«'adressant  aux  classes  industrielles;  elle  n'a  pas  encore  résolu  les 
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problèmes  très-délicats  qui  s'y  rattachent.  C'est  une  question  qui  ne 
aurait  être  résolue  en  effet  en  un  jour,  mais  dont  on  devra  s'occu- 
per avec  zèle,  car  nulle  n'est  plus  urgente.  Il  faut  avant  tout  tâcher 
de  la  bien  poser.  D'autres  questions  peuvent  en  revanche  recevoir 
une  solution  immédiate  et  complète.  Qui  ne  met  au  premier  rang 
de  celles-là  la  question  du  taux  de  l'intérêt  qui  a  donné  lieu  à 
une  enquête  devant  le  conseil  d'Étatî  Elle  se  présente,  disons-le, 
avec  une  maturité  qui  supprime  toute  incertitude.  Ce  que  la  théorie 
ivait  si  bien  compris  depuis  près  d'un  siècle  a  reçu  de  la  pratique 
et  du  témoignage  même  des  hommes  d'affaires  une  confirmation 
éclatante.  Écartés  des  classes  commerçantes  et  des  populations 
éclairées,  les  préjugés  en  faveur  du  taux  légal  contre  ce  qu'on 
nomme  l'usure  se  sont  réfugiés  au  fond  de  quelques  campagnes . 
dernier  et  ordinaire  retranchement  des  idées  arriérées  de  toute 
nature.  On  aurait  tort,  selon  nous,  de  s'y  arrêter,  de  même  qu'on 
inraït  eu  tort  d'en  tenir  compte  lorsqu'il  s'est  agi  de  supprimer 
l'échelle  mobile,  laquelle  avait  aussi  dans  la  population  rurale 
ses  croyants,  convaincus  que  la  facilité  laissée  au  blé  de  sortir, 
c'était  immanquablement  la  disette.  Autant  en  dirons-nous  de  l'en- 
quéle  sur  le  courtage  privilégié.  Là  aussi  la  question  se  présente 
ivec  toutes  les  conditions  de  maturité  désirables. 

On  a  béni  la  réforme  qui  a  modifié  profondément  l'institution  si 
justement  impopulaire  de  l'inscription  maritime.  Tous  les  gens  de 
sens  que  n'aveugle  aucun  parti  pris  applaudiront  de  même  à  la  ré- 
forme libéraledu  r^meauquel, sous  pré  textede  protection, est  restée 
soumise  la  marine  marchande.  Ce  sera  là  une  des  plus  difficiles, 
mais  non  une  des  moins  fécondes  conquêtes  de  la  liberté  du  com- 
merce; pour  notre  compte,  nous  sommes  heureux  qu'elle  soit  due 
k  une  résolution  émanée  du  conseil  supérieur  du  commerce.  L'assi- 
milation des  pavillons  adoptée  en  principe,  l'entrée  des  construc- 
tiODs  étrangères  permise,  les  droits  différentiels  disparaissant,  ce 
soat  là  des  perspectives  prochaines,  nous  le  croyons,  qui  forment 
le  nécessaire  complément  des  autres  réformes  commerciales. 

n  est  une  autre  liberté  économique  à  laquelle  nous  espérions 
que  cette  année  apporterait  ce  qui  lui  manque  encore,  c'est  la 
liberté  de  la  boulangerie.  Nous  avois  éprouvé  quelque  peine  à  la 
voir  elle-même  contestée  de  nouveau  dans  un  document  récent  par 
M.  le  Préfet  de  la  Seine.  Heureusement  ces  récriminations  ne  l'em- 
picheront  point  de  .s'établir  et  de  se  compléter.  Au  lieu  de  rêvo- 
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qtier  an  doute  l'eflicacilé  de  la  liberté  du  commerce  pour  subvenir 
aux  larges  approvisionnements,  il  eût  mieux  valu  aussi  se  souvenir 
que  l'abolition  de  l'échelle  mobile  nous  avait  épargné  une  crise  re- 
doutable de  subsistances.  Le  gouvernement  est  trop  engagé  au- 
jourd'hui pour  reculer  devant  de  fantastiques  appréhensions  mille 
fois  évoquées,  raille  fois  démenties. 

Aucune  année  n'a  plus  entendu  parler,  sous  forme  de  livres,  de 
brochures,  de  discussions  aux  chambres  et  dans  les  académies, 
enQn  d'articles  de  revues  et  de  journaux,  des  questions  relatives 
au  crédit  et  aux  banques  que  l'année  qui  vient  de  ûpir.  La  part 
que  le  Journal  des  Économiste  a  faite  à  ces  controverses  est  une 
preuve  que  nous  les  croyons  utiles  et  opportunes.  Il  est  bon  que 
l'éducation  du  paj-s  se  fasse  sur  ces  matières  naguère  si  étran- 
gères au  public.  Il  est  bon  qu'elle  se  fasse  dans  toutes  les  classes 
et  à  tous  les  points  de  vue,  par  la  théorie  comme  par  l'expé- 
rience. L'enqudte  officielle  sur  la  question  des  banques,  demandée 
par  un  certain  nombre  de  commerçants,  réclamée  par  la  Banque 
de  France  elle-même  mise  en  demeure  de  s'expliquer,  consentie 
enfin  par  le  Gouvernement,  atteste  toute  l'opportunité  de  la  ques- 
tion qui  a  tenu  une  des  principales  places  cette  année  186i  dans 
notre  recueil. 

En  ne  sortant  pas  du  point  de  vue  économique,  l'année  qui  com- 
mence reçoit  donc  de  celle  qui  se  termine  tout  un  héritage  de  ques- 
tions à  résoudre.  Nous  serons  fidèles  à  notre  habitude  de  tenir  nos 
lecteurs  au  courant  de  ce  mouvement  qui  s'opère  chaque  année, 
chaque  mois,  chaque  semaine,  dans  les  esprits  et  dans  les  faits,  en 
proportionnant  l'étendue  comme  le  nombre  des  études  sur  chacune 
des  questions  à  leur  itn[>ortanrc  actuelle.  Le  Journal  des  Économiitm 
est  sans  doute  et  il  restera  uu  recueil  scientifique  d'un  caractère  gé- 
néral et  pour  ainsi  dire  cosniupullte.  Rien  de  ce  qui  touche  les  pro- 
blènies  les  plus  élevés  de  la  tlii'-orit^'  ne  peut  lui  demeurer  étrangei'. 
Mais  notre  temps  qui  va  vite  aux  applications  lui  impote  le  devoir 
d«  traiter  lesquestionx  vivantes.  Il  tera  à  la  pratique,  d'autant  plus 
que  celle-ci  tend  à  se  rapprocher  de  la  théorie,  c'est-à-dire  de  la 
v^ri^,  mie  part  qui  ne  peut  que  grandir.  En  agissant  ainsi,  il  reste 
conforme  k  sa  ligne  et  ne  peut  qu'accroître  encore  le  nomhre  des 
suffrages  qui  lui  sont  acquis  dans  le  grand  public  ainsi  que  dan* 
te  monde  saraiit. 

Hpnri  BAI'DRILLAHT. 
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NËCËSSITË   DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

POUR  L'HISTOmE{^) 


Messieurs, 

La  science  que  cet  enseignement  a  pour  but  de  propager  offre 
deuK  sortes  de  rapports ,  les  uns  avec  la  société  sur  laquelle  elle 
agit,  les  autres  avec  les  diverses  sciences  qui  ont  également  l'hu- 
manité pour  objet.  Les  rapports  de  l'économie  politique  avec  les  né- 
(-essiiûs  (le  notie  époque  n'ont  plus  besoin  d'être  démontrés.  A  nulle 
autre,  les  questions  de  travail  n'ont  joué  un  si  grand  rôle.  Jamais  les 
problèmes  que  soulève  la  condition  des  classes  ouvrières  n'ont  été 
«utant  discutées.  Jamais  les  mots  de  crédit,  de  banques,  n'ont  été  ■ 
prononcés  si  souvent.  II  s'y  rattache  toute  une  littérature  d'une 
extraordinaire  l'écondité.  Se  passionner  pour  ces  questions  comme 
un  se  passionnait  au  xviie  siècle  pour  les  questions  théologiques ,  et 
uu  iLTiii'  pour  les  controverses  philosophiquei^  et  littéraires ,  tel  est 
le  caractère  de  notre  temps.  Ses  chimères  elles-mêmes ,  car  tout 
siècle  en  a,  ont  pt'a  cette  couleur.  Les  utopies  socialistes  sont  le 
roman  d'un  siècle  positif.  Cest  le  rcve  de  la  parfaite  égalité  et  de 
i'ab$olu  bonheur.  Heureusement  que  tout  n'est  pas  là  rêve  et  chi- 
mère. Le  perfectionnement  de  la  société  est  un  but  aussi  solide 
i|u'élevé  auquel  s'applique  une  méthode  moins  vaine.  La  méthode 
«ipérimentale  dont  l'apparence  est  si  modeste  et  dont  les  résultats 
Mmt  si  merveilleux ,  n'est  pas  toute  contenue  dans  la  poursuite  des 
vérités  de  l'ordre  physique.  Rlle  embrasse  aussi  dans  ses  recherches 
le  monde  de  l'humanité.  Elle  y  t'ait  de  véritables  découvertes,  et  ces 
découvertes  se  traduisent  en  amt'liorations  et  en  réformes  prolitables 
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i  la  masse  des  bomines.  C'est  par  là ,  messiean ,  que  l'économie 
politiqQe  se  recommande  à  ceux  qui  ont  assez  de  générosili  d'Ame 
pour  ne  pas  obéir  k  ia  seule  loi  de  Végotsme  et  pour  porter  quelque 
intérêt  à  la  condition  de  leurs  semblables.  Aussi  je  ne  dirai  pas  seu- 
lement auxjetmes  gens  qui  oommenceraieotà5uivrececouis:<Tou- 
lez-Tous  être  administrateurs  on  financiers ,  l'étude  de  l'économie 
politique  vous  est  indispensable.  Elle  seule  vous  préserrera  de  bien 
des  idés  fausses  et  tous  épargnera  plus  d'une  école.  Sanselle  tous  ris- 
querez de  n'avoir  sur  te  crédit,  sur  l'impôt,  sur  tout  l'ensemUe  de 
l'administration,  et  de  la  finance  que  les  préjugés  de  la  routine,  pré- 
jugés souvent  trompeurs,  quelque  orgueil  qu'ils  mettent  às'intituler 
la  pratique  et  i  traiter  la  théorie  du  haut  d'un  superbe  dédain.*  Je  ne 
dirai  pas  seulement  à  ces  jeunes  gens  ;  (Ëlevez-TOusplushaut  votre 
ambition  ?  Voulez-vous  devenir  législateurs  ?  Comment,  sans  l'étude 
préalable  de  l'économie  politique,  pourrez-vous  mettre  la  main  à 
des  lois  qui  se  rapportent  i  l'industrie ,  au  comoierce ,  à  l'associa- 
tion des  capitaux ,  aux  relations  des  patrons  et  des  ou^TÎers ,  à  une 
foule  d'autres  sujets  essentiellement  économiques?»  Non,  je  ne  me 
bornerai  pas  à  leur  tenir  ce  langage  dont  la  vérité  éclate  davantage 
dejour  en  jour  et  finira  par  s'imposer  aux  plus  retardataires:  je  leur 
dirai  :  «Voulez-vous  être  des  hommes  de  votre  temps?  Voulez-vous 
comprendre  quelque  chose  aux  grands  mouvements  de  la  société? 
Etudiez  l'économie  politique.  Si  vous  êtes  désireux  d'aller  au  delà 
de  la  simple  intelligence,  si  vous  sympathisez  avec  cette  élévation 
lenle  et  imparfaite  sans  doute,  mais  réelle  et  continue  des  masses 
sortant  de  plus  en  plus  de  l'abrutissement  et  de  la  misère ,  si  vous 
vous  êtes  promis  de  combattre  par  les  moyens  dont  vous  disposez 
la  part  beaucoup  trop  grande  de  mal  et  d'ignorance  qui  subsiste,  si 
vous  avez  à  cœur  d'être  un  auxiliaire  utile  de  cette  grande  époque 
qui  s'est  donné  pour  tâche  de  faire  de  la  justice  et  de  la  charité 
sociale  des  réalités  vivantes,  demandez  vos  inspirations  à  l'éco- 
nomie politique;  sa  lumière  n'éclaire  pas  seulement,  elle  échaufi'e ; 
au  fond  de  ses  calculs  il  y  a  de  l'Ame;  ses  procédés  sont  scientifi- 
ques, son  but  est  humain.  Elle  est  le  guide  de  la  vraie  démocratie, 
de  cette  démocratie  qui  élève  tout  le  monde  sans  abaisser  per- 
sonne. >  Voilà,  messieurs,  ce  que  je  dirai  à  cette  jeunesse,  bien  sûr 
d'être  compris  d'elle  encore  mieux  que  si  je  ne  faisais  appel,  pour 
rengager  à  étudier  une  science  devenue  nécessaire,  qu'à  des  cal- 
culs d'intérêt  personnel. 
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Si  les  rapports  de  l'ëconomie  politique  arec  la  société  laborieuse 
du  iix*  siècle  peuvent  se  passer  d'une  démonstration  nouvelle ,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  relations  qu'elle  présente  avec  les  autres 
sciences  qui  ont  aussi  pour  but  l'étude  de  la  société ,  et  dont  la  na- 
ture humaine  est  pour  ainsi  dire  le  tronc  commun.  Ces  rapports 
encore  trop  méconnus  veulent  être  sans  cesse  mis  en  lumière.  C'est 
aind  que  je  me  suis  bien  des  fois  appliqué  à  montrer  à  cet  auditoire 
quels  rapports  unissent  l'économie  politique  et  la  morale,  le  juste 
et  l'utile ,  et  que  j'ai  pris  soin  de  rattacher  dans  une  série  spéciale 
de  leçons  les  principales  idées  fondamentales  de  l'économie  poli- 
tique, travail,  propriété,  capital,  crédit,  à  des  principes  ou  à  des 
vertus  qui  théoriquement  et  pratiquement  font  dériver  ces  idées 
et  les  faits  qui  s'y  rapportent,  d'une  source  éminemment  morale. 
Ainsi  se  trouve  réfutée  et  convaincue  d'erreur  radicale  l'accusation 
banale  de  matérialisme  intentée  à  l'économie  politique.  Ainsi  la  ri- 
chesse reprend  sa  vraie  place  et  son  vrai  rang,  non  pas  comme  une 
grossière  idole  que  la  cupidité  adore  à  genoux,  mais  comme  une  créa- 
tion du  travail  humain  digne  de  nos  respects.  C'est  grâce  à  cette 
richesse  produite  que  se  répand  ce  degré  d'aisance  inséparable 
d'une  certaine  dignité  et  d'une  certaine  moralité,  et  si  nécessaire 
pour  donner  à  la  société  la  somme  de  loisir  sans  laquelle  il  ne 
saurait  y  avoir  de  civilisation.  Ce  que  j'ai  essayé  de  faire  pour  la 
niMale  avec  détail  et  développement ,  je  voudrais  le  tenter  au- 
jourd'hui d'une  manière  très-rapide  pour  une  autre  branche  des 
sciences  qui  étudient  l'humanité.  Peut-être  un  autre  jour  nous 
demanderons-nous  de  quelle  utilité  est  l'histoire  pour  l'économie 
politique.  Aujourd'hui,  nous  rechercherons  de  quelle  utilité,  de 
quelle  nécessité  même  est  l'économie  politique  pour  l'intelligence 
de  l'histoire.  Je  voudrais  que  cette  leçon  d'ouverture  consacrée, 
selon  l'usage,  à  un  point  présentant  une  grande  généralité  scienti- 
6que,  servit  à  établir  que,  sans  une  juste  part  faîte  à  l'élément 
ëcoQomique,  l'histoire  demeure  incomplète  et  mutilée,  et  que 
l'erreur  des  appréciations  historiques  relativement  aux  phénomè- 
nes et  aux  événements  de  cet  ordre  joint  à  l'inconvénient  déjà 
bien  grave  de  fausser  le  jugement  sur  le  passé  le  danger  plus  grand 
cDcore  de  mettre  le  présent  dans  une  voie  funeste.  Ainsi  l'éco-, 
nomie  politique  agrandit  la  sphère  de  l'histoire ,  élargit  ses  bon- 
zoos,  rectifie  ses  vues,  et  achève ,  en  l'égalant  à  l'étendue  même 
de  l'expérience,  d'en  faire  la  véritable  école  du  genre  humain. 
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Ce  (pi'une  telle  reclierche  présente  d'intt^rêt  général  et  durable  ihj 
saurait  manquer  de  vous  frapper.  Ce  qu'elle  peut  avoir  d'opportu- 
nité vous  apparaîtra  mieux,  sans  doute,  tout  à  l'heure. 

J'ignore  ce  que  notre  siùcle  pense  sur  les  grands  problèmes  de  la 
métaphysique;  est-il  spiritualisie  ou  ne  l'est-il  pa-s?  Le  sait-il  bien 
lui-même?  Mais  quelle  que  soit  l'opinion  qu'il  professe  sur  l'ori- 
gifie  des  choses  et  sur  la  distinction  des  substances,  un  fait  est  cer- 
tain, c'est  qu'il  y  a  dans  les  sociétés  comme  dans  les  individus  une 
partie  matérielle  et  une  partie  morale  réagissant  l'une  sur  l'autre . 
et  qu'un  historien  qui  omettrait  la  partie  matérielle  serait  tout 
aussi  peu  dans  son  droit  qu'un  philosophe  qui  omettrait  entière- 
ment le  corps.  11  y  a  des  faits  que  l'on  peut  considérer  comme  for- 
mant la  base,  la  charpente  solide,  les  conditions  vitales  de  la  sociét*^. 
Tel  est  le  travail,  sans  lequel  la  société  ne  subsisterait  pas.  Tel  est 
l'échange  que  font  entre  eux  les  hommes  des  produits  de  leur  acti- 
vité. Tels  sont  en  un  mot  les  intérêts  qui  obéissent  à  des  lois  perma- 
nentes, qui  sont  soumis  à  un  ordre  naturel  comme  le  monde  physi- 
que lui-même,  mais  qui  reçoivent  des  temps  et  des  lieux  des  formes 
particulières.  L'économiste  qui  se  charge  de  faire  en  quelque 
sorte  l'anatomie  et  la  physiologie  des  sociétés,  a  sans  cesse  les 
yeux  fixés  sur  ces  faits,  l'homme  d'État  leur  accorde  une  grande 
place, et  l'historien  ne  nous  dirait  rien  ou  à  peu  près  rien  de  l'or- 
ganisation de  la  propriété,  de  la  constitution  du  travail,  de  l'in- 
dustrie, du  conmicice,  du  systèuie  monétaire,  des  colonies,  des 
secours  publics ,  des  finances  ,  et  du  rapport  de  toutes  ces  choses 
avec  la  politique  générale  I  Rencontrant  un  fait  comme  l'esclavage 
antique  aussi  intimement  mêlé  à  la  société  tout  entière,  il  ne  s'a- 
percevra pas  qu'il  est  en  présence  dune  de  ces  causes  fomlameii- 
tales  auxquelles  tient  la  destinée  des  empires  I  Luttes  acharnées  des 
patriciens  et  des  plébéiens,  atroces  jacqueries  du  xvi'  siècle,  jour- 
nées sanglantes  de  juin  1848  à  Paris,  guerres  sociales  qui  avez  di' 
tout  temps  déchiré  le  sein  des  nations,  vous  racontera-t-il  sans  tenir 
compte  des  causes  économiques  qui  ont  armé  le  bras  des  combat- 
tants? Les  lois  qui  statuent  sur  la  famille,  sur  l'héritage,  sur  la  po- 
pulation ,  sur  le  luxe ,  sur  l'émigration ,  ne  trouveront-elles  en  lui 
qu'un  rapporteur  inattentif  et  jamais  un  juge?  Se  condamnera-t-il 
ù  l'aridité  fastidieuse ,  disons-le  à  l'obscurité ,  quelque  clairs  que 
puisispn!  rirefn  eux-mêmes  les  lertnc-;  qu'il  emploie,  d'un  témoin 
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qui  ne  peut  pas  ne  pas  parler  de  certains  laits  parce  qu'il  les  a  sous 
lu  JfCux  ,  et  qui  ne  peut  pas  eu  bien  parler,  parce  qu'il  e^t  inca- 
pable de  les  apprécier  avec  compétence?  Se  bornera-t'îl  èndn, 
ayant  à  nous  faire  connalti-e  à  ce  point  de  vue  le  rôle  et  l'Oeuvre 
d'un  prince,!  nous  dire,  avec  une  laconique  gravité,  de  l'un,  qu'il 
donna  une  mot  mpulsiott  aux  travaux  publics,  de  l'autre,  qu'il  m- 
couragta  les  manufactures,  de  celui-ci,  qu'il  lit/learir  l'agriculture 
ou  le  commerce,  toutes  expressions  d'un  sens  équivoque,  que 
l'bistoire  peut  prodiguer  sans  qu'il  lui  eu  coûte  de  grands  eiïoriii  ie 
sagacité ,  et  dont  le  vague  est  tel  que  le  lecteur  ne  sait  jamais  bien 
ce  qu'elles  veulent  dire ,  par  la  trop  décisite  raison  que  l'bistorien 
lui-même  ue  le  sait  pas? 


L'Iiistoire  chez  les  anciens  à  pu  se  permettre  cette  dédaigneuse 
hauteur  et  cette  inattention  superlicielle  ù  l'égard  des  faits  écono- 
miques. L'antiquité  mépri.sait  le  travail,  elle  méprisait  la  richesse, 
née  trop  souvent  de  la  conquête  ou  d'inégalités  injustes,  et  employée 
à  d'indigne^s  usages  par  ses  possesseurs  corrompus.  L'antiquité  était 
convaincue  que  tout  dans  le  monde  économique  se  fait  à  coup  de 
décrets  et  de  lois.  Dans  les  relations  des  citoyens  elle  ne  reconnais- 
sait qu'une  cause  motrice  et  qu'un  maître,  l'Ëtat;  qu'une  science 
souveraine,  la  politique.  D'ailleurs  la  vie  privée  s'efTaçait  devant  la 
vie  politique,  le  foyer  domestique  devant  le  forum,  l'homme  devant 
le  citoyen.  On  ne  saurait  demander  à  ses  historiens  de  juger  la  so- 
ciété autrement  qu'elle  ne  sejugeait elle-même.  Anecdotique,  mili- 
taire, oratoire,  morale,  politique,  voilà  l'histoire  telle  que  l'écrivent 
tour  à  tour  Hérodote,  Xénophon,  Thucydide,  Tite-Live,  Tacite.  Pour 
eux  l'histoire  n'est  qu'un  drame.  Les  grands  événements  intérieurs 
et  extérieurs,  les  grands  hommes,  les  grandes  actions,  et  pour  ce 
qui  regarde  les  peuples  quelrjues  grands  traits  de  mœurs,  telle  est 
à  leurs  yeux  la  trame  historique  tout  entière.  Nos  poètes  n'auront 
qu'à  les  traduire  en  beaux  vers  pour  en  tirer  des  tragédies  souvent 
admirables,  moins  belles  pourtant  dans  leur  art  savant  que  les  pa- 
thétiques récits  auxquelles  elles  sont  empruntées.  Incomparables 
cintres  de  caractères,  moralistes  politiquesqui  ont  connu  l'homme 
et  les  hommes,  mais  qui  ne  songent  même  pas,  si  ce  n'est  fort 
iccessoirement,  à  jeter  un  regard  sur  les  ressoi-ts  qui  font  mouvoit- 
)a  société,  voilà  les  historiens  de  l'antiquité.  De  là  l'absence  de  tout 
■Mtail  sur  l'administration,  sur  les  sources  du  revenu  jiublic  et  du 
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revenu  privé,  ou  du  moins  des  détails  clair-semés,  et  cela  d'autant 
plus  que  l'historien  auquel  nous  nous  adressons  tient  un  rang  plus 
élevé  par  la  profondeur  morale  et  par  l'éloquence. 

Les  conditions  de  l'histoire  se  sont  compliquées  pour  les  mo- 
dernes, comme  s'est  compliquée  leur  existence  elle-même.  Nous 
demandons  à  l'historien  de  nous  rendre  le  tableau  complet  de 
tout  ce  qui  entre  dans  la  société.  Nous  lui  imposons  pour  idéal 
moins  peut-être  la  perfection  que  l'universalité,  qui  rend  la  per- 
fection si  difficile  t  Moins  sont  nombreux  en  effet  les  éléments  que 
l'artiste  doit  mettre  en  jeu,  plus  l'art,  inséparable  d'une  certaine 
nnilé,  devient  possible.  C'est  une  des  raisons  les  plus  fortes  qui  font 
que  nos  historiens,  en  regard  des  historiens  de  l'antiquité,  sont  plus 
savants,  plus  généralisateurs,  plus  philosophes  et  moins  artistes. 
Hs  ont  moins  de  souffle  et  moins  d'aisance,  non  sans  doute  parce 
qu'Us  ont  moins  de  génie,  mais  parce  que  le  poids  qu'ils  traînent  est 
plus  lourd.  Os  semblent  perdre  en  émotion,  en  grandeur,  trop 
souvent  en  moralité,  ce  qu'ils  gagnent  en  impartialité,  en  étendue, 
en  puissance  et  en  hauteur  d'abstraction.  C'est  une  insoutenable 
prétention  que  d'affirmer  que  notre  siècle  a  en  quelque  sorte  créé 
l'histoire,  parce  qu'il  prend  un  soin  tout  particulier  de  remonter 
aux  sources  et  de  tout  discuter  au  lieu  de  tout  admettre.  Ce  qu'il  a 
non  pas  créé,  mais  perfectionné,  c'est  la  critique  historique.  Cette 
critique  historique  qui  fait  sa  gloire  lui  impose  elle-même  la  lot 
d'introduire  les  phénomènes,  les  événements,  les  institutions  éco- 
nomiques, partie  intégrante  de  l'histoire  qui  en  explique  souvent 
les  mouvements  et  le  jeu. 

Il  y  a  à  cela  une  autre  raison 'décisive.  Qu'on  attribue  ce  grand 
résultat  à  l'influence  exercée  par  l'invasion  des  Barbares  qui  appor- 
tèrent un  nouvel  élément  à  la  vieille  civilisation  ou  à  l'action  exercée 
par  le  christianisme,  ou  aux  autres  causes  qui  ont  modifié  lentement 
la  société,  la  valeur  attribuée  à  l'individu  est  un  fait  moderne.  Nos 
lois  consacrent  au  profit  de  tous  le  respect  de  la  personne  humaine. 
Aux  droits  sociaux  sont  venus  de  nos  jours  se  joindre  les  droits  poli- 
tiques. Ce  sentiment  de  la  valeur  individuelle,  n'essayez  pas  de  le 
nier.  C'est  lui  qui  a  gagné  nos  dernières  batailles.  11  anime  jusqu'aux 
derniers  de  nos  soldats.  Voilà  pourquoi  il  n'est  plus  permis  de  se 
servir  de  cette  expression  de  vile  multitude.  Une  telle  qualification 
serait  une  injure  pour  la  société  tout  entière.  S'il  y  a  une  lie  plus 
à  plaindre  qu'à  mépriser,  s'il  y  a  des  bas-fonds  aujourd'hui  réservés 
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k  la  barbarie  dans  lesquels  nous  devons  nous  efforcer  de  taire  péné- 
trer la  lumière,  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  le  portrait  fidèle 
de  cette  masse  de  laquelle  il  ne  s'est  jamais  dégagé  une  plus  grande 
quantité  d'efiferts  et  de  travail,  dans  les  villes  comme  dans  les  cam- 
pagnes, de  cette  masse  arrivée  à  la  propriété  chez  un  peuple  qui 
OHupte  vingt  milliers  de  paysans  propriétaires  et  qui  s'en  ouvre 
chaque  jour  l'accès  par  l'épargne.  Or  je  dis,  messieurs,  que  cette 
iDlerveution  de  la  masse,  que  cette  élévation  de  son  niveau,  que 
cette  préoccupation  qu'elle  a  d'elle-même  est  encore  un  motif  et 
des  plus  puissants  pour  que  la  condition  économique  des  so- 
ciétés trouve  sa  place  dans  ce  vaste  tableau  de  l'histoire  mo- 
derne. Quel  rôle  joue  la  masse  dans  les  historiens  de  l'antiquité?  A 
peu  près  le  même  que  le  chœur  dans  les  tragédies  d'Eschyle  et  de 
Sophocle,  C'est  im  personnage  accessoire  dont  la  présence  se  révèle 
par  quelques  glissements,  tout  au  plus  par  quelques  mots  d'éli^ 
et  surtout  de  blime,  quand  les  principaux  personnages  se  conduisent 
trop  mal.  Chez  les  historiens  anciens  la  masse  fait  aussi  quelques 
apparitions  sur  la  scène.  Elle  s'agite  dans  les  séditions.  Elle  menace 
H  quelquefois  ébranle  la  stabilité  de  l'Ëtat.  Elle  fait  même  de  temps 
i  autre  une  révolution,  puis  elle  rentre  dans  ses  foyers.  L'historien 
cesse  de  l'y  suivre,  de  telle  sorte  qu'on  dirait  qu'elle  n'a  que  de 
grandes  aventures  et  pas  d'histoire,  quelques  grands  jours  suivis 
d'une  multitude  de  petits  jours  qui  ne  comptent  pas.  Aujourd'hui, 
messieurs,  il  n'en  va  plus  ainsi.  Le  chœur  se  mêle  à  l'action.  La 
masse  fait  partie  essentielle  de  la  pièce.  Elle  entend  que  ce  soit  à  la 
fois  pour  elle  que  la  pièce  se  joue  et  elle  qui  la  joue.  Ce  change- 
ment aurait  dû  frapper  davantage  nos  historiens.  A  leur  défaut, 
bénissons  Vauban,  BoisguîUebert,  ces  courageux  statisticiens,  ces 
précurseurs  des  économistes,  qui  nous  ont  décrit,  comme  le  voya- 
geur Arthur  Young  devait  le  faire  plus  tard,  la  situation  misérable 
des  classes  rurales  et  des  catégories  de  Français  qui  vivaient  ou 
plutôt,  hélas  t  qui  ne  pouvaient  vivre  de  leur  travail.  Sans  eus, 
nous  n'aurions  guère  sur  le  zvii*  siècle  que  des  apologies  sans  ré- 
serve et  que  des  pamphlets  sans  autorité.  La  gloire  immense  des 
lettres  et  des  armes  envelopperait  comme  un  linceuil  brillant  les 
misères  de  la  France  silencieuse,  et  la  moralité  de  l'histoire  se  per- 
drait dans  son  éclat  I 

Je  résume  ces  réflexions.  Après  la  fondamentale  différence  que  le 
christiaoisme  a  mise  entre  le  monde  antique  et  le  monde  moderne, 
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ceit  i)ar  It;Luii'jiniep<jIitique  qu'iK  dînèraDt  le  plus.  Le  génie  in- 
définiment processif  de  l'industrie  moderne  établit  entré  elles  un 
Ibtme,  de  mAme  que  le  travail  libre  deveftn  la  base  de  \A  société  ati 
lieu  de  l'esclavage.  Le  citoven  antique  est  un  soldat.  L'homme  mo- 
derne est  un  travailleur  :  grande  armée  libre  dont  nous  faisons  tôiis 
partie,  philosophes,  artistes,  industriels,  commerçants.  Qui  dOht 
trouve  que  le  salariat  est  une  honte  ?  Nous  vivons  tous  de  salaires. 
Ht  c'est  là  notre  dignité  et  notre  honneur  !  .Nous  vivons  dé  salaires, 
(larce  que  nous  ne  tendons  plus  la  main  à  l'aumi'ine  de  l'État  oU  dé 
riches  particuliers,  comme  les  démocraties  mendiantes  dé  l'iiiti- 
^Uité.  L'historien  est  donc  placé  en  présence  de  fkits  nouveaux  et 
d'tine  suprême  importance.  Quelle  est  celle  puissance-  dti  capital 
qui,  fbnné  par  de  successifs  accroissements,  est  avec  la  force  maté- 
rielle, si  connue  des  anciens,  et  avec  la  puissance  moderne  de  l'ôpi- 
(lion,  pour  ainsi  dire  un  des  trois  grands  pouvoirs  auxquels  lé 
monde  obéit*  Quelle  est  cette  grande  invention  du  crédit?  Autrefois 
confiné  dans  quelques  opérations  restreintes  par  leur  portée  comme 
par  leur  nombre,  il  change  les  déserts  en  villes  par  la  puissàncA  de 
l'association;  il  creuse  les  canaux,  il  construit  les  chemins  de  fer, 
il  sert  de  trait-d'union  entre  le  capital  et  le  travail,  il  s'alimente  des 
^Its  de  l'épargne,  comme  un  fleuve  qui  se  grossit  des  plus  faibles 
ruisseaux,  et  il  donne  à  la  riches:ie  morcelée  d'une  société  démocra- 
tique une  puissance  d'action  que  n'eut  jamais  la  richesse  concentrée 
entre  quelques  mains  privilégiées  dans  les  époques  antérieures.  Oii 
célèbre  tous  les  jours  les  découvertes  de  l'industrie,  qui  transformé 
le  monde  physique  soumis  à  l'empire  de  l'esprit  humain  :  l'eau,  të 
ïéa,  l'électricité,  'devenus  les  esclaves  obéissants  de  la  volonté  de 
l'homme,  se  faisant  un  trftne  de  cette  planète.  Ah  !  sans  doute,  c'est 
là  un  merveilleux  tableau,  c'est  une  scène  qui  s'agrandit  sans  cessé, 
c'est  une  succession  d'inventions  bien  faites  pour  nous  éblouir,  s'il 
n'y  avait  encore  au-dessus  d'elles  les  beautés  du  monde  moral.  Alt 
voix  du  travail  libre  et  des  sciences,  le  génie  industriel  enfaiilé 
chaque  jour  de  nouveaux  prodiges,  et,  bien  que  nous  ne  fassions 
plus  des  dieux  de  nos  inventeurs;  sauf  comme  les  anciens  à  immo- 
biliser l'invention  reléguée  dans  l'Olympe,  on  dirait  qu'un  souffle 
divin  anime  nos  inventions.  Mais  cette  transformation  du  mohdé 
physique  est-elle  donc  tout?  Est-ce  que  la  vapeur  n'a  pas  plus  trans- 
formé encore  la  société  (|ue  le  monde  extérieur?  E^t-cë  que  la  coQâtl- 
tntton  irtême  du  travail  n'en  a  pas  été  profondément  modiflée? 
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Que  dire  au  point  de  vue  de  la  sociabilité  gëDérale  du  commerce  ma- 
ritime secoadé  par  la  voile  et  par  la  boussole,  avant  de  l'être  par  la 
Tapeur?  Que  dire  aussi  du  commerce  de  terre,  servi  par  d'iunombra- 
Wes  voies  de  communication  et  par  des  moyens  de  transport  d'une 
puissance  et  d'une  célérité  que  l'imagination  elle-même  n'eût  jamais 
osé  prévoir  ?Eb  quoi  !  l'histoire  noterait  les  modifications  appor- 
tées dans  les  lois  par  tel  ou  tel  décret  du  pouvoir  souverain,  et  elle 
ne  noierait  pas  les  modifications  apportées  dans  les  mœurs,  dans  les 
intérêts,  dans  la  situation  récipro>que  des  classes,  par  les  dévelop- 
pements de  la  richesse  et  les  transformations  du  travail  )  Au  temps 
de  la  Ligue  banséatique,  decette  immense  association  commerciale, 
plus  puissante  que  des  royaumes,  et  dont  les  temps  modernes  pou- 
vaient seuls  concevoir  l'idée  et  assurer  la  réalisation,  la  femme 
d'un  puissant  monarque,  de  Philippe  le  Bel,  faisait  son  entrée  à 
Bruges,  une  des  villes  que  les  nouvelles  fabriques  dues  à  l'influence 
de  la  fameuse  Ligue  avaient  le  plus  enrichies,  et  elle  s'écriait, 
frappée  d'étonnement  à  la  vue  de  la  magnificence  des  vêtements 
qui  paraient  les  fenmies  de  cette  naissante  aristocratie  :  a  Je  pensais 
■  être  seule  reine,  et  j'en  trouve  ici  par  centaines  I  >  N'était-ce  pas, 
messieurs,  l'importance  sociale  et  historique  de  l'industrie  pro- 
clamée par  une  bouche  royale  dès  le  xiv°  siècle? 

Outre  l'importance  directe  de  l'élément  économique  de  l'his- 
toire, de  cette  puissance  de  l'industrie  et  du  commerce  qui,  après 
avoir  fait  les  beaux  jours  de  Gènes  et  de  Venise,  a  élevé  succes- 
sivement au  premier  rang  l'Espagne,  la  Hollande,  l'Angleterre, 
coounent  ne  remarquerai-je  pas,  messieurs,  l'influence  de  ces  faits 
sur  quelques-uns  des  plus  grands  événements  de  l'époque  moderne 
et  leur  mélange  souvent  inaperçu  avec  ces  mêmes  événements  ?  On 
est  étonné  de  reconnaître  que  tel  de  ces  événements,  sans  aucune  re- 
lation apparente  avec  l'économie  politique,  en  a  une  au  contraire 
tellement  essentielle,  que  la  méconnaître  c'est  encore  d'une  autre 
bçon  mutiler  l'histoire  et  iJter  à  la  vertu  de  ses  enseignements.  Par 
nemple,  les  quatre-vingt  mille  hommes  qui  suivaient  à  la  pre- 
mière croisade  un  chef  marchant  en  sandales  et  ceint  d'une  corde, 
«  préoccupaient  peu,  je  n'en  doute  pas,  des  intérêts  de  l'industrie 
el  des  avantages  du  commerce.  Pour  les  uns.  un  saint  zèle,  pour  les 
aatres,  le  pillage,  voilà  (|uels  mobiles  tes  entraînaient  è  travers 
villes  et  villages,  à  travers  les  déserts  et  les  mers,  k  la  conquête  de 
la  TerreSainte.  Pourtant  on  ne  conteste  plus  la  grande  influence 
î»  sÉBts.  T.  XLV.  —  iS  janpîer  i86S.  2 
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économique  exercée  par  les  croisades,  ces  graiidii  évëncmeiits,  qui 
mirent  an  contact  l'Orient  et  l'Occident,  dotèrent  l'Europe  de  cul- 
tures nouvelles,  ouvrirent  h  son  commercé  de  précieui  dëbouchdt, 
firent  créer  d'admirables  poru  de  mer.  amenèrent  la  répression  d« 
là  piraterie  en  commun,  suscitèrent,  par  suite  de  l'aocroissement 
des  transactions,  la  création  de  grandes  banques,  et  forcèrent  une 
partie  de  la  noblesse  française,  endettée  par  la  guerre,  k  laisser 
aux  maioa  des  bouigeois  ses  terres,  qu'elle  avait  engage  pour 
c^tenir  de  l'aident.  Tant  u>ut  semble  prédestiné  à  servir  à  l'élé- 
vâtion  du  Tiers-Ëtatl  Tant  tout  tournait  en  sa  faveur,  même  ce 
qui  paraissait  devoir  être  pour  lui  une  cjiuse  de  ruine  t 

En  revanche,  le  câtû  économique  de  l'affranchissement  des  com- 
muDO»  n'est-il  pas  visible  ?  Vous  n'avez  pas  besoin  que  Je  m'y  appesan- 
tisH?  N'est>il  pas  curieux  que  lescontemporains  eux-mêmes  en  almt 
eu  plus  olairement  conscience  que  tels  c-crivains  rapprochés  de  nous? 
Gtt  événement  qui  déjà  presque  semble  porter  en  ses  flancs  quel-  . 
ques-uues  des  libérales  pensées  ({ue  la  Révolution  française  devait 
élever  à  leur  plus  haut  degré  de  généralité  et  de  puissanee,  cause 
de  l'humeur  à  quelques  témoins  intéressés  dans  la  question; 
un  ohroiiiqueur  du  su*  siècle,  labbé  Guibert,  trouve  même 
la  chose  de  tout  point  mauvaise.  Ses  paroles  sont  précieuiss 
à  recueillir  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  ;  eu  voici  la  tra- 
duction :  ■  Voici,  dit-il,  ce  qu'on  entend  aujourd'hui  par  ce  mot 
nouveau  )it  déUttabie  de  communes;  les  gens  taillabtes  ne  paient 
plus  qu'une  fois  l'an  la  rente  à  leurs  seigneurs;  s'ils  commet- 
tent quelque  délit,  ils  en  sont  quittes  pour  une  amende  légal»- 
meut  fixée,  et  quant  aus  levées  d'argent  qu'on  a  oQutuma  d'in- 
fliger aux  serfs ,  ils  en  sont  exempts.  ■■  C'est-à-dire  qu'il  y  avait 
déjà  des  vestiges  de  liberté,  de  droit,  un  peu  de  légalité  t  la 
place  du  pur  arbitraire,  et,  chose  abominable,  que  des  gens 
qui  ne  devaient  pas  l'impùt,  étaient  exempts  de  le  payer.  Ne  nous 
hâtons  pas  de  taxer  de  sottise  le  vieil  auteur.  Son  coup  d'oeil  est 
plus  pénétrant  qu'il  n'en  a  l'air;  les  franchises  économiques  qu'il 
déplore  en  amèneront  d'autres;  car  toutes  les  libertés  s'appellent, 
pour  la  consolation  d'un  monde  où  toutes  les  servitudes  s'enchal- 
qcDtl  ûa  a  dit  magnifiquement  :  «Le  genre  humain  avait  perdu  sas 
titre»  ;  Montesquieu  les  lui  a  rendus.  »  Non ,  MontAsquiav ,  si  grand 
qn'il  toit,  ne  p«iU  mériter  up  Aoge  qui  n'appartient  à  aueun 
liomma.  Oe  n'ast  pas  MontMquÎMqoi  a  randu  sas  titres  au  ganra  hu> 
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main,  c'est  le  U-avaJl.  Voilà  le  vrai  berceau  de  U  libei'tè  muderiie  ! 
Nos  historiens  ne  pouvaient  méconnaître  entièrement  l«  portés 
économique  de  la  découverle  de  l'Amérique.  Combien  de  Ivcuna* 
pourtant ,  et  aussi  que  d'erreurs  dans  leurs  appréciations  t  Quel 
manque  d'exactitude  et  de  précision  à  signaler  la  masse  des  métaux 
pr^eux  jetés  dans  la  circulation  par  la  découverte  des  mines,  «t  oe 
qui  wt  plus  grave  au  point  de  vue  de  l'histoire  générale,  combien  ils 
tiaonent  peu  de  compta  des  conséquences  si  prorondesquienrésuV 
lèriut  pour  la  société  I  Quand  les  voyei-vous  se  demander  pourquoi 
lai  prit  s'élevèrent  alors  si  sensiblement ,  et  pourquoi  néanmoini 
ils  ne  s'élevèrent  pas  proi>ortionneUement  à  la  quantité  du  numé- 
raire importé?  On  espliqueat-ils  que  les  progrès  de  l'tiidustriQetdtt 
commerce  servant  de  déboucliés  aux  métaux  qui  affluaient  com- 
ptusàFaqt,  du  moins  jusqu'à  un  certain  point,  l'augmentation  de 
l'ofire  par  l'accroissement  de  la  demande?  Pourtant  l'élévation 
des  prix  dans  l'espace  d'un  siècle  fut  énorme.  Je  demande  que  les 
histwiens  nous  fassent  connaître  l'effet  exercé  sur  les  différentes 
clasees  par  suite  de  cette  élévation,  s'il  est  vrai,  comme  on  n'en 
peut  douter,  qu'il  ait  été  très-considérable.  Nous  en  avons  la  preuve 
écrite  dans  des  témoignages  qui  datent  de  l'époque  même.  Les  pro* 
priétaires  fonciers  qui  appartenaient  à  la  classe  nobiliaire  y  perdî- 
nottout  lemontantde  la  dépréciation  monélair«  effectuée  pendant 
la  durée  des  longs  baux ,  et  les  fermiers  gagnèrent  en  proportion. 
L'industrie  gagna  beaucoup  de  son  cûlé  à  cette  facilité  de  circula- 
tion qui  venait  avec  un  à-propos  providentiel  cojubler  les  vides  du 
num^aire;  car  l'argent  et  l'or  manquaient  au  monde;  il^.éiaient 
insuftisaots  pour  les  transactions  qui  se  faisaient;  qu'aurait-ce  donc 
été  pour  U  massa  de  celles  qui  allaient  se  développer  dans  le  monde 
entier'  ho  commerce  eut  U  ressource  d'élever  ses  prix  de  vente  en 
raison  de  la  dépréciation,  peut-être  un  peu  au-dessus.  1^  hommes 
qui  spéculent  sur  les  valeurs  monétaires  trouvèrent  là  l'occasion 
de  bénéûcas  considérables.  Les  ouvriers,  dont  les  salaires  ne  sui- 
vaient qu'à  pas  lents  l'augmentation  des  prix  ,  eurent  beaucoup  à 
pitir.  Ce  fut  aussi  le  sort  des  rentiers.  Les  grands  et  les  petits  furent 
donc  las  plus  éprouvés.  Les  couches  élevées  du  Tiprs-Ëtat  montèrent 
encore.  Tout  cela,  je  vous  prie,  n'a-t-il  pas  une  réelle  portée  histo- 
rique} Qu'on  p'exagère  pas  notre  pensée.  Nos  ne  demandons  point 
qu'on  affaM  devant  las  considérations  économiques  le  côté  drama> 
tique  at  moral  d*  l'histoire.  Mais  puisqu'on  prétend  ai^ourd'bui , 
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et  cette  prétention  a  été  sur  bien  des  points  glorieusement  justinée, 
nous  donner  l'histoire  civile  des  nations,  leur  histoire  intérieure, 
qu'on  nous  la  donne  donc  exacte  et  qu'on  nous  la  rende  tout 
entière  I 

Je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  par  une  émunération  trop  complète 
des  événements  de  l'histoire  moderne  auxquels  l'économie  politique 
parait  étrangère  et  ne  l'est  pas  en  réalité.  Comment  ne  pas  citer 
pourtant  encore  un  ou  deux  exemples  ?  Qu'y  a-t-il  au  premier 
abord  dans  ce  grand  événement  non-seulement  religieux,  mais  poli- 
tique, la  réforme  protestante  au  xvi*  siècle,  qu'y  a-t-il  là  qui  semble 
même  offrir  quelque  rapport  éloigné  avec  les  considérations  éco- 
nomiques? Comment  ne  pas  reconnaître  pourtant  que  cet  événe- 
ment politique  et  religieux  a  eu  aussi  son  contre-coup ,  non  pas 
faible  et  petit,  mais  très-puissant  au  contraire,  sur  la  production  et 
sur  la  répartition  des  richesses  dans  les  pays  oii  il  s'est  manifesté  P 11 
faut  reconnaître,  à  quelque  point  de  vue  théolc^ique  que  l'on  se 
place,  que  l'esprit  de  travail  et  d'industrie  y  trouva  son  compte. 
Aujourd'hui  encoreu'estce  pas  un  fait  que  la  supériorité  économique 
appartient  aux  états  protestants?  A  ne  prendre  cet  événement  que  par 
ses  aspects  saisissants,  matériels,  sans  rechercher  l'influence  exer- 
cée ultérieui'ement  par  l'esprit  même  du  protestantisme  sur  les 
populations,  on  peut  dire  que  l'élément  économique  s'y  mêle 
presque  dès  le  début.  Lorsque  les  princes  allemands  sécularisèrent 
les  biens  du  clergé  et  firent  vendre  les  biens  des  communautés, 
n'en  résulta-t-il  pas  la  suppression  du  régime  funeste  de  la  main- 
morte? En  Angleterre,  où  le  clergé  possédait  les  sept  dixièmes  de  la 
propriété  foncière,  les  mêmes  effets  ne  devaient-ils  pas  se  produire? 
La  suppression  de  beaucoup  de  jours  fériés,  l'intérêt  de  l'argent  que 
proscrivait  encore l'Ëglise,  autorisé,  (remarque  qui  passe  inaperçue 
des  historiens ,  et  dont  néanmoins  la  portée  est  grande) ,  furent  de 
puissants  encouragements ,  dans  les  pays  oh  la  Réforme  pénétra , 
pour  le  travail ,  pour  le  capital ,  pour  le  commerce.  Par  contre ,  la 
suppression  soudaine  des  couvents ,  en  licenciant  l'innombrable 
armée  de  la  misère  qui  vivait  d'aumônes  à  leurs  portes,  fit  prendre 
au  paupérisme  disséminé  dans  toutes  les  parties  du  pays,  une  face 
plus  hideuse  et  plus  redoutable.  N'apercevez-vous  pas  enfin ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  insister,  le  côté  économique  de  cette  terrible 
guerre  des  paysans  qui  commença  par  de  légitimes  griefs  contre 
la  constitution  vicieuse  et  oppressive  de  la  propriété  territoriale,  et 
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qui  se  termina,  comme  il  arrive  trop  souvent,  par  l'utopie  et  les 
massacres? 

C'està  peine  enfin  si  j'ose  indiquer  la  révocation  del'édît  de  Nantes, 
tant  ici  l'aspect  économique  de  cette  déplorable  mesure  est  mani- 
Cestel  Qui  donc  conteste  aiyourd'hui  que  ce  fut  là  un  double 
crime  contre  la  liberté  de  conscience  et  contre  les  intérêts  écono- 
iniques  les  plus  précieux  de  la  France  ?  Ce  fut  l'exil  du  capital  con- 
centré aux  mains  des  riches  protestants,  et  allant  enrichir  de  nos 
dépouilles  l'Angleterre,  la  Flandre,  la  Suisse,  laPrusse.  Ah  I  c'est  Ift 
nue  blessure  qui  saigne  encore  !  Combien  Coltwrt  avait  raison  d'en 
gémir) 

En  voilà  assez,  messieurs,  pour  faire  ressortir  et  toucher  du  doigt 
l'intérêt  qui  s'attache  à  l'élément  économique  de  rbbtoire  moderne, 
et  pourtant  combien  de  faits  importants ,  à  ce  point  de  vue ,  ai-je 
passés  sous  silence  t  Que  de  lumières  jetées  sur  les  transmigrations 
des  peuples  par  des  études  sur  la  population  ,  comme  celles  qu'on 
trouve  dans  le  célèbre  ouvrage  de  Halthus  I  Quel  intérêt  s'altache 
i  la  partie  économique  si  considérable  des  vœux  contenus  dans  les 
cahiers  des  Ëtats-généraux,  à  tant  de  plaintes  motivées  dès  le 
xiT*  siècle  sur  les  monopoles,  sur  les  privilèges  abusifs  des  corpo- 
ntions,  sur  les  corvées  I  Combien  n'est  pas  instructive  aussi, 
non-seulement  en  vue  d'un  ordre  spécial  de  faits,  mais  pour  l'his- 
toire générale  encore,  l'histoire  de  l'impdt,  dont  l'inégale  répar- 
tition mesure  l'excès  même  des  inégalités  sociales  dans  l'ancien 
régime,  dont  le  i>oids  accablant  en  proportion  de  la  misère  arrache 
devrais  cris  de  douleur  aux  gens  des  campagnes,  et  dont  le  libre 
emisentement  par  la  nation  est  le  vœu  traditionnel  qui  se  maintient 
1  travers  toutes  les  oppressions  !  Ne  savez-vous  qu'il  s'exprime  par 
l'wgane  même  de  nos  vieux  écrivains  les  plus  dévoués  à  la  royauté, 
tel  que  Philippe  de  Gc»nmines?  Combien  il  y  aurait  à  dire  enfin  du 
côté  économique  de  la  Révolution  française,  depuis  les  plans  de  ré- 
fonne  de  Turgot  jusqu'aux  plans  de  finances  de  Necker,  depuis  les 
asugnats  jusqu'au  maximum  I  Que  serait-ce  de  l'histoire  conlempo- 
nine?  Combien  y  parait  puissante  l'influence  de  l'économie  poli- 
tiqnel  Robert  Peel  fait  proclamer  la  liberté  du  commerce.  Les  lois 
qni  prot^eaient  les  céréales  indigènes  sont  abolies.  C'est  en  grande 
partie  la  perte  de  ses  privilèges  pour  l'aristocratie  britannique.  Les 
cadres  des  vieux  partis  politiques  sont  brisés.  La  démocratie  pénè- 
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tre  ditis  le  gouvernsmfeiit  da  rAngleterra  I  Ne  nont-M  pis  Ifl  ataunt 
de  preuves  éclatantes  de  l'impossibilité  de  sacrifier  et  d'ekclort,  SB 
ifltfbfe  de  trop  subordonner  r^lémenl  économique  de  rhistfrirtt 

11  Ae  tmte  maintenant  k  remplir,  atec  une  brièveté  rendae  flKile 
pur  ce  (fue  je  viens  de  dire,  la  partie  la  plus  délicate  de  ma  tteba. 
J'ai  dit  que  l'histoire,  quand  elle  ne  titnt  pas  suffisamment  compte 
tfM  ensei^ements  de  l'économie  politique ,  n'est  pas  seulement 
incomplète  et  mutilée ,  mais  qu'elle  risqué  d'égarer  la  politique 
ellb-même.  Il  me  faut  citer  quelques  noms  propres,  de  tria^ands 
noms.  Je  ne  leur  reprocherai  point  d'avoir  été  de  leur  tenip4.  MCme 
quand  ils  auraient  pu  s'inspirer  de  vérités  déjà  acquises,  la  critique 
franche  sur  u»  point  n'exclut  pas,  veuilles  vous  en  souvenir,  l'ad- 
miration sur  tous  les  autres. 

A  Dieu  ne  plaiseque  je  fasse  par  exemple  un  crime  à  fiossuet  de  n'a- 
toir  pas  deviné  Adam  Smith  et  Turgot  t  Hais  lorsque  l'auteur  de  l'^û- 
loire  univerulk  foit  l'éloge  de  l'hérédité  professionnelle  des  métiers 
chez  les  Égyptiens,  lor<>qu'il  déclare  que  c'est  le  moyen  de  porter  les 
arts  k  leur  perfeotloH,  lomqu'il  méconnaît  avec  la  liberté  du  tra- 
vail le  principe  fondamental  de  l'économie  politique,  la  source  de 
knls  les  progrès  en  même  temps  que  le  premier  des  droits  indivi- 
duels, lorsqu'il  ne  fait  pas  un  doute  que  le  souverain  puisse  déci- 
der à  son  gré  de  la  constitution  delà  propriété^  n'avons-nous  pan  le 
droit  d'avertir  la  Jeunesse  des  erreurs  d'un  beau  génie?  Que  senHJe 
done  si  elle  lit  en  même  temps  dans  des  historiens  plus  modarnef. 
l'41oge  tout  au  lon^  des  rAglenienls  les  plus  oppressifs  de  Colbert- 
Sëbs  doute  on  ne  risque  gu^^e,  de  nos  jours,  de  rétrograder  jusqu'à 
Louis  XIV  et  jusquà  ia  théocratie  égyptienne.  Mais  n'esl-on  pas  ex- 
posé b  se  faire  des  idées  peu  justes  sur  le  travail  et  sur  l'Ëtat .  et  à 
charger  de  les  réaliser  des  républiques  dgahtaires  qui  n'ont  leur 
modèle  que  dans  les  régions  idéales  de  l'utopie? 

Et  l'imitateUr  plein  de'oharme  et  de  bonhomie  des  anciens.  l'idrilU 
dt  Phittoire^  TexCelient  Hollln,  ce  modèle  dans  l'art  de  bien  vivre.de 
blwi  enseignerai  de  bien  écrire,  allons-'nous  donc  le  traiter  comme 
un  fauteur  de  révolutions  sociales?  C'est  par  amourde  la  conservation 
qu'il  a  le  culte  du  passëi  même  républicain,  et  que  sa  douce  imagl- 
tiatlOD  fkit  une  place  presque  ttgale  aux  héros  dU  paganisme  cl  aux 
saints,  «omme  dan-i  un  paisible  panthéon.  Le  communisme  lui 
parait  pourtant  un  asseï  beau  r^me.  11  en  foil  l'éloge.  G'«n|  ù 
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^MTU,  din-t-on,  qu'il  la  loue,  âolt;  mais  l'admiration  ne  peut- 
elle  roenark  l'imitation?  Damaodez-le  h  Robespierre,  demandea4a 
■urtoat  k  Stint-Just.  Que  d'idyles  d'après  l'antiquité  I  Oti  donc  1m 
aTtlent-tls  prisas  P  Combien  de  rêves  innocents  sur  la  papier  servant 
deprétaita  k  de  aanglanta  apostolats  I  Vous  trouverei  dans  un  autre 
écrivain  moins  aimable  et  plus  profond  que  Hollin ,  dans  Mably^ 
le  m^me  éloge,  beaucoup  moins  naïf,  du  communisme  greo.  Mably 
an  donne  la  théorie.  C'est  pour  lui  le  beau  idéal,  n  a  lu  les  ëcono- 
mlslas,  mais  pour  les  réfuter.  Donnez  b  Mably  les  instincU  d'un 
eonaptrateur,  vous  aurez  Babeuf. 

Quadirai-jedecegénieperrantet  supérieur,  moins  encore  historien 
que  phlloaophe  et  politique  6  propos  de  l'histoire,  de  Montesquieu? 
Combien  d'excellentes  vues ,  même  économiques,  dans  YEaprU  4u 
Inii/Ouel  sentiment  vif,  éloquent  de  la  civilisation  t  Quelle  Ironie  et 
quelle  émotion  dans  sa  condamnation  de  l'esclavage  t  Quelle  éner- 
fcique ,  quelle  incisive  réclamation  en  laveur  de  réformes  civiles  du 
plus  grand  intérêt  pour  l'humanité  I  Mais  qiie  d'erreur»  aus»<i  1  Quel 
mélange  das  idées  antiques  et  des  idées  modernest  Que  d'appré' 
dations  fausses  au  sujet  de  la  propriété ,  du  commerce,  du  travail , 
de  l'industrie  I  Ne  va-t-il  pas  jusqu'à  condamner  les  machines  et 
même  t'emptoi  des  moulins  à  eau  comme  portant  atteinte  aux  Inté- 
rets  du  travail? 

Voici  le  plus  brillant  de  tous ,  le  plus  judicieux  et  le  plus  sensé 
quand  la  passion  ne  l'aveugle  pas,  i'aptltre  sepllque  et  einctrede 
l'humanité,  qui  se  pique  d'appoi-ter  dans  l'histoire  tnie  critique  nou- 
«Ile,  exempte  à  la  fois  des  lurune-t  et  dos  préjugés  des  anciens, 
critique  dont  XEuai  sur  le»  mœun^  malgré  sesdé&uts,  est  en  elfet 
un  irè»-imposant  monument,  voici  Voliaii'e.  Lui  aussi  a  des  pages 
bien  charmantes  et  bien  judicieuses  sur  l'économie  politique.  Ce  qui 
■  été  écrit  de  plus  vif  et  de  plus  étiuoctant  en  faveur  du  libre  com- 
merce  des  grains  dans  l'intérieur  de  la  France ,  l'a  été  par  lui.  Et 
lorsque  Turgot  est  au  pouvoir,  comme  it  le  soutient  de  non  approba' 
tion  passionnée  t  N'est-ce  pas  A  l'économie  puiUi'^ue  elle-nn'me  que 
l'applique  le  vers  par  lequel  il  peint  ce  ministre  rétormatcur  : 
Il  ne  cherche  1^  vrai  qup  pour  fHira  le  bien. 

Pourquoi  faut-il  que  cet  esprit  si  lumineux .  si  enclin  à  toutes  les 
améliorations  commandées  par  la  justice  et  par  l'humanité,  n'ait 
pas  été  plus  tùt  en  rapport  avec  ce  Turgot  qu'il  aimait  tant?  Mais 
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Voltaire  n'avait  connu  l'économie  politique  que  par  les  élucubra- 
tions  profondes  sans  doute,  créatrices  même ,  mais  mêlées  d'er- 
reur, et  ce  qu'il  ne  pardonnait  pas ,  atambiquées  et  obscures,  des 
physîocrates.  Mis  de  mauvaise  humeur  il  se  moqua,  selon  sa  cou- 
tume ,  et  il  écrivit  VHomme  aux  quarante  écus ,  ce  spirituel  chef- 
d'œuvre  dans  lequel  il  se  donne  pendant  une  cinquantaine  de 
pages,  le  plaisir  de  réfuter  des  opinions  dont  plus  de  la  moitié  ne 
fut  jamais  celle  des  adversaires  qu'il  combat.  Combien  de  fois  nous 
verrous  Voltaire ,  dans  le  Siècle  de  Louw  XIV  et  ailleurs ,  se  rendre 
l'écho  de  ces  idées  superficielles  et  surannées  qui  empruntent  trop 
souvent  le  masque  du  bon  sens  avec  lequel  on  les  confond  ?  ËstKie 
qu'il  ne  loue  pas  à  tout  propos  les  dépenses  bonnes  ou  mauvaises , 
soit  des  particuliers  soit  des  gouvernements,  sous  ce  préteste  qu'elles 
font  aller  le  commerce,  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  distinction  à 
faire ,  au  point  de  vue  de  l'industrie  et  du  bien-être  des  peuples , 
entre  les  emplois  féconds  du  capital  et  la  [consommation  stérile , 
comme  si  c'était  la  même  chose  de  ménager  et  de  bien  employer  les 
ressources  privées  ou  publiques ,  que  d'absorber  en  travaux  fas- 
tueux ou  de  dévorer  en  quelques  heures  de  plaisir  l'épargne  lente- 
ment et  péniblement  accumulée  des  nations  t  Quelle  est  la  maxime 
économique  appliquée  par  Voltaire  dans  ses  appréciations  d'histo- 
rien comme  de  publiciste?  Celle-ci ,  à  savoir  qu'il  n'y  a  pas ,  et 
même  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  perte,  dés  lors  que  Vargeta  ne  sort 
pat  du  royaume.  Maxime  commode  en  vérité  t  Elle  met  les  gouver- 
nements bien  à  Taise  du  oùté  des  travaux  publics  exagérés!  Elle 
autorise  les  plus  fortes  guerres ,  pourvu  que  le  pays  ait  la  consola- 
tion de  ne  s'adresser  qu'à  des  fournisseurs  nationaux  I  Voltaire , 
dans  ses  histoires ,  croit  à  la  balance  du  commerce  en  ai^nt ,  et 
professe  partout  cette  théorie  qu'un  peuple  ne  peut  prospérer 
commercialement  qu'en  écrasant  ses  voisins  :  Vieilles  idées  qui 
comptent  encore  aujourd'hui  des  survivants,  sans  qu'elles  puissent 
se  prévaloir  de  l'esprit  de  Voltaire  qui  lui-même  ne  les  excuse  pas  I 

Paut-il  jetar  un  coup  d'oeil  sur  les  historiens  contemporains?  En 
reconnaissant  que  les  hommes  qui  marchent  aujourd'hui  à  la  tête 
de  l'histoire  et  qui  ont  poussé  si  loin  et  si  haut  l'histoire  politique 
se  sont  montrés  plus  riches  d'observations  pleines  de  sagacité  que 
leurs  prédécesseurs  sur  l'état  de  la  propriété  aux  difTérentes  épo- 
ques, sur  les  changements  économiques  qui  ont  marqué  particu- 
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lièrement  la  transfonnation  de  l'esclavage  en  servage  et  du  servage 
en  travail  libre,  sur  les  finances  publiques,  en  reconnaissaDt  de 
même  tout  ce  qu'ont  fait  et  ce  que  font  chaque  jour  sous  nos 
yeux  de  nouveaux  arrivants  dans  cette  voie  nouvelle,  ne  puis-je,  en 
proclamant  tous  les  progrès  comme  en  jouissant  de  tous  les  talents, 
poser  cette  simple  question  :  o  En  est-il  beaucoup  qui  ne  tombent 
souvent  encore  dans  le  vague  ou  dans  l'erreur  quand  les  faits  éco- 
nomiques sont  en  jeu,  qui  n'en  soient  encore  à  adopter  comme 
crilerium  des  relations  internationales  cette  théorie  si  battue  en 
brèche  de  la  balance  du  commerce  qui  considère  comme  se  rui- 
nant tout  peuple  importateur  et  qui  voit  un  avantage  dans  un  con- 
stant excédant  en  numéraire?  En  est-il  beaucoup  qui  sachent  appré- 
cier, en  les  ramenant  à  leur  véritable  source,  les  effets  funestes 
causés  par  les  altérations  de  monnaie,  etqui  parlant  des  institutions 
de  crédit,  si  tant  est  qu'ils  en  parlent,  montrent  qu'ils  connaissent 
la  nature  même  de  ce  puissant  et  délicat  instrument,  qu'ils  savent 
quelle  en  est  la  portée  et  quelles  en  sont  les  limites;  enlin  qui  se 
montrent  seulement  clairs  en  exposant  le  fameux  système  de  Law  f 
Sont-ils  nombreux  ceux  qui,  en  présence  des  décrets  qui  encoura- 
gent la  population  par  des  primes  données  aux  pères  de  famille,  à 
peu  près  comme  cela  se  passe  pour  la  multiplication  du  bétail,  n'ap- 
plaudissent à  ces  mesures;  ceux  qui  n'approuvent  pas  les  ap- 
provisionnements, les  règlements  pour  empêcher  le  bht  de  sortir 
et  qui  n'ajoutent  même  quelque  foi  aux  accapareurs,  croyance 
qui  vaut  pourtant  dans  l'ordre  économique  ce  que  valent  dans 
un  autre  ordre  les  revenants  et  les  sorcières?  Combien  de  même 
en  trouverez- vous  qui  ne  commettent  de  graves  erreurs  à  propos 
du  régime  de  colonies  et  qui  n'en  soient  encore  à  commenter  en 
termes  louangeurs  le  pacte  colonial  sur  lequel  les  économistes 
ont  dit  il  y  a  un  siècle  la  vérité,  aujourd'hui  rendue  évidente  par 
l'expérience?  Combien  y  en  a-t-il  qui  sachent  apprécier  ces  taxes 
des  pauvres,  cessyslèmes  de  charité  légale  qui  augmentent  la  misère 
qu'ils  prétendent  soulager  ?  Combien  y  en  a-t-il  qui  ne  s'inspirent 
pas  dans  leurs  approbation  et  dans  leurs  blâmes  des  errements  du 
sj-stème  prohibitif  accepté  par  eux  comme  une  soite  de  religion 
économique,  sans  qu'ils  recherchent  même  ce  que  la  furie  des 
passions  patriotiques  a  mis  du  sien  dans  cette  conception  faite  pour 
souffler  l'esprit  de  guerre  dont  elle  est  en  grande  partie  née?  Le 
blocus  continental  n'a-t-il  pas  trouvé  lui-même  des  apologistes 


36  JODKNAL  DE9  BG0N0HISTE8. 

parmi  nos  historiann  qui  prétendaient  h  placer  au  point  de  vue  de 

t'idtérAt  économique  de  la  France  ? 

Tel  «4té  trop  souvent,  Manieurs,  l'esprit  de  l'histoire.  Oppononii- 
lui  l'eRprlt  de  l'économie  politique,  afin  qu'il  s'en  pénètre  et  qu'il  y 
trouve  wn  oorrectif  et  flon  complément  nécessaire  I  L'esprit  de 
l'histoire  est  volontiers  militaire.  L'esprit  de  l'économie  politique 
est  un  esprit  de  travail  et  de  pais.  Il  exclut  la  fausse  gloire  et  le 
goût  de  la  domination.  Il  met  l'industrie  bien  au-dessus  de  la 
guerre,  et  les  conquëteH  intérioures  sur  la  misère ,  sur  le  vice  et  sur 
l'ignorance,  valent  mieux  à  ses  yeux  que  tous  les  agrandissements 
de  territoire.  L'esprit  de  l'histoire  donne  volontiers  la  préférence  ù 
tout  ce  qui  brille ,  fùt*<:e  môme  d'un  éclat  sinistre.  Sans  exclure  le 
culte  des  grands  hommes  et  celui  des  beaux-arts,  en  voyant  même 
dans  les  grandes  productions  du  génie  une  sorte  de  ca[ùta]  intellec- 
tuel qui  ne  contribue  guère  moins  à  l'enrichissement  des  nations 
qu'à  leur  gloire  et  à  leur  (iclat,  l'économie  politique  ne  veut  pas 
d'une  grandeur  à  laquelle  les  souifraiices  des  masses  feraient  pié- 
destal, pas  plus  qu'elle  ne  veut  d'un  faste  qui  coûterait  trop  à  l'ai- 
sance de  ces  modestes  auxiliaires  dont  le  lot  quotidien  est  le  labeur 
matériel.  L'esprit  de  l'histoire  est  porté  vei's  les  accroissements  du 
pouvoir  central,  et  trop  souvent  il  incline  k  faire  de  l'État  une  idole 
devant  laquelle  tout  s'abaisse.  L'esprit  de  l'économie  politique  cor- 
rige ce  penchant  excessif  pour  l'action  prépondérante  de  l'aulorité 
par  la  revendication  du  droit  individuel.  C'est  à  l'individu  libre  et 
responsable  qu'elle  ramène  tout.  C'est  par  là  qu'elle  fait  appel  à 
l'épargne,  source  d'affranchissement.  C'est  par  là  qu'elle  réfute  ces 
théories  qui  investissent  l'État  du  droit  d'organiser  le  travail  et  do 
répartir  la  richesse.  Enfm  l'esprit  de  l'histoire  s'exagère  volontiers 
l'hostilité  naturelle  des  nations.  Il  est  entraîné  à  voir  plus  ce  qui  les 
divise  que  ce  qui  les  rapproche.  L'esprit  de  l'économie  politique  est 
(ta  tout  point  opposé.  En  montrant  dans  le  travail,  perfectible  comme 
l'homme  lui-même,  la  source  indéhnte  des  biens  que  multiplie 
l'industrie  agricole  et  manufacturifire ,  elle  appelle  les  nations  à  dé- 
velopper en  commun  des  ressources  destinées  à  s'accroître  sans 
cesse.  Elle  leur  apprend  à  voir  les  unes  dans  les  autres  autant  de 
magasins  où  chacune  s'approvisionne,  autant  de  marchés  oti  cha- 
cune trouve  à  écouler  ses  produits  !  Elle  rend  enlin  son  vrai  sens  ù 
la  diverîtilé  providentielle  des  climats  et  dos  raccH,  des  sols  et  des 
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aptibides.  Sans  vaine  utopie,  sans  sacrifier  rien  d'aucun  légitime 
intérêt  national ,  la  t'ralernîté  peut  passer  des  théories  des  philo- 
sophes et  des  prescriptions  du  christianisme  dans  les  applications 
de  ta  pratique  :  frateWiîté  Intéressés,  si  l'on  Veut,  où  dans  l'avantage 
d'autnii  chacun  cherche  le  sien  propre.  Qu'importe  si  la  sympathie 
qui  en  résulte  remplace  des  antipathies  séculaires,  et  si  moins  de 
sang  rerst  InOndS  le  sol  artOsé  des  liUeurS  fî<cond«3  du  travail  ? 

Il  y  a  un  mot.  Messieurs,  par  lequel  nos  contemporains  expri- 
mant leur  pensée  et  leur  foi  sur  la  marche  générale  du  monde  et 
leurs  désirs  énergiques  sur  l'avenir  meilleur  des  sociétés,  c'est  le 
mot  de  civilisation ,  mot  puissant ,  mol  magique  I  11  agit  fortement 
nr  lei  inUginKtiODS  contemporaines;  quelquefois  même  il  les  fas- 
rioe,  il  Im  enivre.  Il  «mbrasse  une  vaste  étendue.  Iloom  prend  le  bien- 
êtra  comme  les  lumières.  Il  renferme  les  droits  du  travail  comme  lès 
hauteurs  de  la  pensée.  Il  s'étend  à  toutes  les  classes  comme  à  tous 
kspBUplei.  Noua  sommes  tous  les  soldats  de  cette  grande  cause. 
N'ai-cc  donc  pas,  selon  la  mesure  de  nos  forces,  travailler  dans 
le  MUB  de  oetta  civilisation  â  laquelle  nous  nous  devons,  faibles  et 
forts,  riches  et  pkUTres,  savants  et  ignorants,  que  de  recommander 
la  npproohemetit  flt  l'alliance  de  ces  deux  choses  si  utiles,  si  na- 
tursllanient  faites  pour  s'entendre,  et  dont  le  divorce  serait  à  la  fois 
une  aberration  de  l'esprit  humain  et  une  calamité  publique.  — 
l'économie  politique  et  l'histoire? 

Hïttiti  BAIÎDRILLABT. 
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LES    ÉCOLES 


L'INSTRUCTION    POPULAIRES 


Convertir  en  obligation  un  devoir  étroit  mais  facultatif,  con 
traindre  les  familles ,  sous  des  peines  spécifiées ,  k  instruire  ou  : 
faire  instruire  leurs  enfants,  voilà  ce  qu'on  nous  conseille  de  diver 
cdtés  et  ce  qui  court  le  monde  sous  le  nom  d'instruction  obliga 
toire.  A  ce  prix,  nous  dit-on ,  mais  à  ce  prix  seulement,  nous  au 
rons  un  peuple  vraiment  éclairé  et  placé  en  bon  rang  dan 
l'échelle  des  civilisations.  Si  forcé  qu'il  paraisse ,  ce  baptême  est  1 
seul  qui  puis^^e  effacer  les  dernières  souillures  de  l'ignorance.  L 
perspective  est  engageante ,  et  volontiers  avec  les  bommes  de  cœu 
qui  nous  y  convient,  on  souscrirait  à  un  essai  si  la  réflexion  n 
tempérait  ce  premier  mouvement.  A  faire  cette  violence  aui  habi 
tudes,  encore  faut-il  savoir  à  quoi  l'on  s'engage ,  à  quels  sacrifice 
on  se  résigne.  Il  faut  s'assurer  également  si  ces  sacriâces  sont  vrai 
ment  nécessaires,  et  si  par  un  traitement  moins  héroïque ,  on  n'ar 
riverait  pas  au  même  but.  Enfin,  et  c'est  le  point  essentiel,  il  reste 
voir  ce  que  deviendraient  k  l'épreuve  les  moyens  de  contrainte  i 
s'ils  ne  tromperaient  pas  la  main  cliargée  de  les  rendre  exécn 
toires. 

Rappelons  d'abord  que  l'économie  politique  a  peu  de  gottt  pou 
de  semblables  expédients.  La  marche  qu'on  voudrait  suîvtc  est  l'op 
posé  de  ce  qu'elle  enseigne.  Son  principe  le  plus  élémentaires 
d'abandonner  les  clioses  à  leur  cours  naturel,  sans  forcer  ni  lesvo 
lontés  ni  tes  actes.  Ce  n'est  qu'à  son  corps  défendant  et  pour  de 
exceptions  bien  vériliées  qu'elle  consent  à  des  déplacements  de  res 
ponsabilité  et  à  une  main-mise  sur  la  liberté  des  détermination 


(1)  Voir  le  numéro  de  décembre  1864. 
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individuelles.  Moins  qu'une  autre  science  elle  est  accessible  à  des 
conûdénitions  de  pur  sentiment.  Elle  sait  ce  qu'il  en  a  coûté  aux 
populations,  depuis  l'origine  du  monde,  de  placer  ailleurs  qu'en 
dl»Dièmes  le  soin  de  leur  avancement  et  de  compter  sur  d'autres 
elTorts  que  les  leurs.  Là-dessus  elle  est  à  bon  droit  défiante.  Tant 
de  fois  les  meilleures  intentions  ont  tourné  à  mal  et  des  bienfaits 
ippueots  se  sont  convertis  en  préjudices  réels  t  Le  mérite  des  prin- 
cipesestd'étre  à  l'abri  de  ces  déceptions,  et  c'est  un  motif  pour  s'y 
tenir  avec  fermeté.  Avec  eux  on  sait  toujours  oii  l'on  va;  on  ne  le 
sut  jamaisquand  on  y  déroge.  Aussi  ne  saurait-on  y  regarder  de  trop 
prèsquand  il  s'agit  d'y  porter  atteinte;  s'engager  contre  eux  ce  serait 
se  préparer  des  regrets. 

An  fond  de  quoi  s'agit-il  ici  ?  D'un  arrêt  d'incapacité  à  prononcer 
contre  l'individu,  d'une  déchéance  morale  à  lui  infliger.  Ce  qu'il  ne 
Eut  pas  volontairement,  on  voudrait  qu'il  le  fit  par  voie  de  con- 
tninle.  C'est  déjà  une  injure  pour  ceux  qui,  de  leur  plein  gré  et  avec 
nogoilt  manifeste,  remplissent  leurs  devoirs  vis-à-vis  de  leurs  en- 
buts;  pour  les  autres  c'est  une  accusation  que  chaque  jour  les  faits 
lodent  à  circonscrire  et  à  infirmer.  Le  procédé  n'est  pas  d'ailleurs 
Boaveau;  U  est  à  l'usage  de  toutes  les  usurpations;  on  dénigre  les 
ffns  pour  les  dépouiller  ensuite,  rien  de  plus  commun.  Que  nous 
disait-oQ  oaguères  à  propos  des  libertés  de  la  tribune  et  de  la  presse  ? 
On  nous  disait  que  nous  étions  incapables  d'en  user  avec  discerne- 
ment. C'est  à  peu  près  le  même  langage  qu'il  faudrait  tenir  aux  fa- 
milles pour  avoir  un  prétexte  de  les  dessaisir.  11  faudrait  leur  dé- 
cUrer  indistinctement  qu'elles  sont  incapables  de  sentir  et  de 
fBmplîr  comme  il  convient  un  devoir  qui  relève  plutôt  de  la  nature 
qne  delà  loi,  et  après  cet  arrêt  sommaire  tes  exécuter.  Rien  de  plus 
abusif  que  cette  manière  de  procéder;  à  l'étendre,  aucune  liberté, 
ucoD  droit  ne  resteraient  intacts.  En  portant  le  même  esprit  de 
oootriMe  et  de  dénigrement  dans  tous  les  actes  individuels,  il  serait 
bdie  de  trouver  dans  chaque  fonction  des  obligations  qui  sont  en 
ioafh^nce,  des  devoirs  qui  sont  éludés  et  auxquels  on  pourrait 
appliquer,  au  même  titre  et  au  même  droit  qu'à  l'instruction ,  une 
mise  en  demeure  sous  menace  de  pénalités.  La  porte  une  fois  ou- 
vnrte,Dieusaitcequi  y  passerait.  Ce  serait  pour  l'individu  une  suite 
indéterminée  de  déchéances  et  pour  l'État  qui  s'y  substituerait  un 
CDCouragement  irrésistible  à  tous- les  empiétements. 
Ce  qui  est  pire  encore,  c'est  que  dans  cette  voie  les  retours  sont 
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pnfiquQ  impossibles.  Pour  les  lenteurs  qu'apportent  encor*  queU 
quu  parents  à  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles,  il  n'y  a  qu'à 
atlaudr*  la  bënéflcA  du  temps;  ce  bénéfice  est  évid«nt;  trop  de  té^ 
moignages  le  démontrent  pour  qu'il  puisse  être  oonteité.  Sur  cinq 
millions  d'enfants  en  voici  déjà,  d'après  les  documents  offiolsls, 
quatre  millions  quatre  cent  mille  d'enrégimentés  dans  les  classes 
publiques  ou  privées;  il  n'en  reste  plus  que  i^iï  unt  mille  en  dehors 
dfs  cadres  toit  par  leur  propre  faute,  soit  par  la  négligence  de  leara 
familles.  C'ftst  beaucoup  sans  doute,  meispeuàpeu,  par  la  forée  des 
chows,  par  l'influence  de  l'exemple,  le  nombre  de  ces  réfraotalras 
diminue.Nesont-cepasIàdes  gages,  et  les  plussùrs  de  tous,  en  hveur 
de  ce  mouvement  naturel  qui  se  produit  sous  l'empire  d'un  libre 
c^nsentameiit?  Ce  mouvement  prouve  deux  choses  que  par  d'autres 
moyens  nous  n'obtiendrons  jamais  ;  la  première,  c'est  que  les  r^ 
sistances  désarment  ;  la  st^conde,  c'est  que  le  besoin  ut  de  plus  «n 
plus  senti.  Dans  tout  ce  qui  cède,  la  volonté  est  acquise  et  le  goût 
est  venu.  L'effort  ne  se  déplace  pas;  il  se  maintient  oîi  il  doit  être 
et  donne  le  degré  esaot  de  la  civilisation  d'un  peupla.  Les  résultats 
s'y  conforment  et  aucun  principe  n'est  entamé.  Pourquoi  ne  pas  a'wt 
t«nlr  là)  et  oit  nous  conduiraient  des  impatiences  irréfléchies?  Ce 
qiù  effraye,  œ  sont  les  délais  et  involontairement  ou  les  exagire.  Ces 
délaU  seront  plus  courts  que  le  calcul  ne  l'établit  en  appliquant  aux 
acquisitions  futures  le  temps  qu'il  a  fallu  pour  obtenir  les  acqui- 
sitions passées,  Il  est  démontré  on  matliématiques  que  las  vitesses 
s'accélèrent  en  raison  des  masses.  Cette  loi  est  aussi  vraie,  aussi 
constante  dans  les  sciences  d'observation  que  dans  les  sciences 
exactes.  11  ne  s'agira  donc  ni  de  quarante,  ni  de  trente  ans  pour  que 
l'enfanoe  passe  tout  entière  dans  les  écoles;  avant  peu  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'intervenir,  les  vides  se  combleront,  les  rangs  se 
serreront.  Il  y  aura  toujours  des  manquants  et  avec  la  contrainte  il 
y  en  aurait  aussi  et  de  la  pire  espèce,  mais  on  serait  sûr  du  moins 
que  ceux  qui  fréquenteraient  les  écoles  le  feraient  de  leur  plein  gré, 
avec  le  désir  d'apprendre,  il  n'y  aurait  pas  do  fictions  par  défiirenoe 
pour  la  loi;  la  quantité  dût-elle  être  moindre,  la  qualité  serait 
meilleure,  ce  qui  est  encore  à  considérer. 

Maintenant,  dans  le  cas  contraire,  qu'aFriveraît^il?  L'instruction 
dftviQHt  obligatoire;  les  familles  n'y  consentant  plus,  ellas  s'y  sou- 
mettent. La  loi  est  formelle,  on  sévit  contre  celles  qui  résistent.  Lu 
é«Q|8fi  seraient  remplies,  qui  en  doutep  Voyons  seulement  à  quel 
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prit.  C'4st  UQ  régime  entièraïuânt  iiuuvabu  et  qui  se  fonde  sur  ima 
îujiutice;  il  cb»nga  la  règle  pour  atteindra  rexoeption;  il  manaiw 
d«  eMlimenta  éventuels  «UMi  bien  ceus  qui  «e  loiit  ralliés  librement 
que  ceus  qu'il  a'agit  de  ramener  par  voie  de  contrainte.  Qui  oserait 
Si»  prowvUra  qu'une  moditicattoii  »i  profonde  n'affectera  pae  les 
diipoaiiions  d«s  adliérentti  vuloniairet  de  l'école?  Ce  devoir  rempli, 
dOQt  Uft  avBÎeut  le  mérite  et  la  consioience,  ne  leur  donnera  plue  lea 
m^in«s  iatisfaotions,  ne  leur  offrira  plus  le  ra^me  attrait,  lia  devien- 
nent Mupeots  au  même  titre  ({ue  les  négligents  ou  tes  indifférente 
contre  lesqueU  il  a  fallu  s'artner  de  rigueur.  La  loi  ne  distingue  pas 
enlK  les  intentions,  elle  ne  voit  et  ne  jup  que  le  fait.  C'est  une 
Mirte  de  tnécanieme  qui  se  substitue  k  un  acte  de  la  volonté,  un 
santiment  qui  n'efface  àba  le  jour  oti  la  règle  prévaut.  L'enfant 
tet  conduit  vers  l'école  comme  vers  le  régiment,  qu'il  en  ait  la  voca- 
tiqp  uu  non,  que  les  pères  ea  éprouvent  le  désir  ou  ne  l'éprouvent 
pas.  Pour  se  faire  illusion  sur  le.s  effets  de  ce  mode  de  recrutement 
il  faudrait  méeounallre  ce  que  la  faculté  de  choisir  ajoute  de  prix 
aux  décisions  que  l'uu  prend.  Dans  ce  qui  se  fait  par  ordre,  plus  les 
cousiguea  «ont  impérativeii,  plus  le  goût  décroît.  Ce  qui  eai  plus 
Ikbeu^  encore,  c'est  qu'une  fois  engagéi*  dans  cette  étreinte  disci- 
plinaire, l'école  n'en  sortirait  plus  ou  n'en  sortirait  qu'ik  son  grand 
doouuage.  Le  règne  de  la  contrainte,  quelque  part  qu'il  s'établisiie, 
>ur  quelque  objet  qu'il  porte,  lùclie  dilGailement  sa  proie.  Pour 
u'evoir  pas  tsu  ni  voulu  supporter  les  lenteurs  d'une  initiation 
naturelle,  on  aurait  uu  jour  à  extirper  un  à  un  tous  les  mauvais 
germes  qui  se  seraient  établis  dans  lea  babiludes,  les  idées  et  les 
seatimeubi.  Il  faudrait  au  prix  de  grands  effoi'U<  ramener  à  la  puis- 
MKce  paternelle  ce  qui  en  aurait  éui  distrait  pour  l'attribuer  h  la 
puissance  publique,  létablir  ce  qu'on  se  serait  évertué  à  détruire  ; 
la  notiou  juste  du  devoir,  la  nature  véritable  de  l'obligation.  De  tel» 
retours  n'ont  jamais  lieu  qu'accompagné»  de  grandes  crises  et  il  eat 
à  croira  qu'au  lieu  de  s'y  exposer  on  aimerait  mieux  conduire  jus- 
qu'au bout  uu  système  de  conscription  forcée,  blessant  pour  le» 
iudividus,  énervant  pour  la  communauté. 

Heureusement  la  réforme  n'est  encore  qu'en  projet,  et  renferme 
dans  »a  mise  en  œuvre  as^iez  d'obstacles  pour  qu'on  puisse  envi- 
'4ger  de  i^g'-froid  ce  qu'elle  deviendra.  Toute  résistance  n'est  pas 
vaincue  quand  on  a  sacrilié  W  principes  et  relégué  parmi  les 
nveurv  ceux  qui  la«  (uettant  au-desius  dus  faits  si  séduisante  qu'ils 


33  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

paraissent.  D'autres  embarras  commencent  quand  les  principes 
ont  vidé  le  terrain  ou  n'y  restent  que  comme  des  témoins  désinté- 
ressés. II  ne  s'agit  plus  que  des  faits  abandonnés  à  leur  pleine  indé- 
pendance. Comment  l'instruction  obligatoire  se  tirera-t-elle  de 
cette  épreuve  finale  ?  Elle  a,  il  est  vrai,  des  modèles  dans  le  monde, 
et  M.  Jules  Simon  nous  a  donné  là-dessus  un  chapitre  très-instruc- 
tif. Ces  modèles  portent  aussi  bien  sur  des  pays  libres  que  sur  des 
pays  qui  ne  le  sont  pas  ou  ne  le  sont  qu'à  moitié.  L'essentiel  avant 
tout  est  de  ne  pas  les  confondre,  et  de  n'en  pas  tirer  des  rappro- 
chements qui  porteraient  à  faux,  n  y  a,  dans  l'obligation  d'instruire 
les  enfants,  suivant  les  pays,  les  régimes  politiques,  le  tempéra- 
ment des  peuples,  des  variétés  telles  et  souvent  de  tels  con- 
trastes, qu'on  ne  saurait  indifféremment  employer  le  même  mot 
pour  des  applications  si  distinctes.  lei  c'est  l'action  privée  qui 
s'exerce,  ou  quand  c'est  l'action  publique,  elle  ne  le  fait  que  par 
voie  de  conseil  ou  de  remontrance.  Là  les  peines  se  réduisent  à  la 
privation  de  l'exercice  de  quelques  droits;  ailleurs  ce  sont  des 
associations  libres  qui  s'imposent  par  leur  influence  et  par  leur 
argent.  Comment,  par  exemple,  s'imaginer  qu'aux  Ëtats-Unis,  oii 
le  respect  de  la  liberté  individuelle  est  poussé  si  loin,  on  ait  lié  les 
mains  aux  pères  de  famille  en  dehors  de  leur  plein  consentement? 
Ils  ont  pu  s'imposer  à  eux-mêmes  une  loi,  ils  ne  l'ont  point  subie. 
C'est  un  pays  ouvert  à  toutes  les  originalités,  comme  le  prouve  ce 
petit  état  du  Nord  qui,  volontairement,  s'est  mis  au  régime  de  la 
tempérance  et  s'est  interdit  l'usage  des  boissons  spiritueuses.  A  citer 
les  Ëtats-Unis,  il  ne  faut  jamais  oublier  ce  que  leurs  institutions 
locales  empruntent  de  vertu  aux  grandes  institutions  dont  elles 
s'inspirent  et  qui  les  dominent.  Un  désistement  volontaire  de  libertés 
de  détail  est  sans  importance  et  sans  danger  là  oit  les  libertés  géné- 
rales atwndent  jusqu'à  l'imprévoyance  et  sont  placées  sous  des 
garanties  hors  d'atteinte.  Les  exceptions  sont  permises  quand  la 
règle  a  une  pareille  ampleur;  ces  exceptions  sont  d'ailleurs  très- 
limitées  et  n'ont  rien  de  concluant  ni  surtout  d'applicable  à  nos 
vieilles  civilisations  européennes.  Ce  sont  des  liors-d'œuvre,  des 
caprices  d'organisation  qui  n'engagent  que  ceux  qui  veulent  bien 
s'engager;  rien  de  plus.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  de  la  Suis.se 
dont  le  régime  simple  et  libre  s'accommode  de  quelques  tempéra- 
ments dont  ses  franchises  fondamentales  ne  sauraient  être  affectées. 
L'instruction  y  est  obligatoire  dans  dix-huit  cantons  sur  vingt-deux 
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ontons.  C'est  une  imitation  allemande  et  qui  ne  vaut  que  par  les 
formes  paternelles  qu'on  y  met.  L'honnêteté  des  mceiirs,  la  disci- 
pline des  consciences  y  ont  plus  aidé  que  les  injonctions  et  les  châ- 
timents. Avec  an  tel  peuple  l'instruction  se  fût  répandue,  quelque 
moyen  qu'on  employât.  La  preuve  en  est  faite  dans  le  cantoo  de 
Genive  qui,  sans  obligation,  sans  contrainte,  en  est  arrivé  à  ne 
plus  ccHDpter  un  seul  illettré.  C'est  là  le  vrai  problème  et  non  pas 
où  l'ont  placé  les  autres  cantons. 

Pour  rinstruction  obligatoire,  telle  qu'on  peut  l'introduire  en 
France,  aucun  des  modèles  que  nous  venons  de  citer  n'est  suscep- 
tible d'imitation.  Il  ne  fout  comparer  que  ce  qui  est  comparable. 
Nous  n'avons  point  à  prendre  en  exemple  ce  qui  appartient  à  l'ori- 
ginalité des  pays  libres,  diversifiant  leurs  modes,  mêlant  quelques 
servitudes  volontaires  à  de  ^ands  courants  de  franchises.  Ce  sont 
des  cas  particuliers  et  ce  n'est  point  le  nôtre;  il  n'y  a  chez  nous  nt 
identité  de  surface,  ni  identité  de  position  ;  les  liens  dont  ailleurs  on 
se  joue  seraient  pour  nous  de  lourdes  chaînes;  on  n'en  fait  jamais 
d'autres  quand  on  les  fabrique  en  grand  et  quand  on  aposte  pour 
les  river  un  personnel  nombreux,  très-expert  dans  cet  art.  Mettons 
donc  à  part  ce  qui  ne  saurait  être  k  notre  usage  et  cherchons  d'au- 
tres types  sur  lesquels,  le  cas  échéant,  nous  pourrions  nous  con- 
former. Ceux-là  seuls  nous  donneront  la  mesure  de  ce  qui  nous 
attend  si  nous  cédons  à  nos  fantaisies  pédagogiques.  Parmi  ces  types 
il  en  est  un  qui  se  détache  à  part,  c'est  la  Prusse.  Elle  a  été  le  ber- 
ceau de  l'instruction  obligatoire  et  en  a  répandu  la  semence  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Allemagne.  L'idée  en  remonte  au  siècle  der- 
nier, sous  Frédéric  le  Grand.  C'était  un  de  ces  rudes  manieurs 
d'hommes  que,  pour  ma  part,  je  ne  n'ai  jamais  pu  me^décider  à  ad- 
mirer. Comme  il  avait  formé  debonssoldats.il  voulut  former  de  bons 
écoliers.  Il  s'y  prit  à  sa  manière,  militairement;  il  créa  des  cadres, 
institua  une  discipline,  s'arrangea  de  façon  à  n'avoir  point  de  récal> 
cilrants,  couvrit  son  royaume  de  petites  casernes  d'éducation  oJi 
tout  enfant  devait  se  rendre  sous  peiné  d'être  pris  au  collet  et  passer 
des  mains  de  l'agent  de  police  dans  celles  de  l'instituteur.  Voilà  du 
moins  une  analogie  qui  peut  nous  toucher  par  quelques  points.  Un 
état  de  premier  ordre,  une  puissance  militaire,  un  peuple  qui  aime 
les  alignements  réguliers,  qui  préfère  à  un  libre  ùlan  des  consignes 
strictement  obéies,  qui  va  à  la  manœuvre  de  l'instruction  comme  il 
irait  à  toute  autre  manœuvre,  c'est  un  tout  complet,  bien  en  équi- 
¥  sÉKti.  T.  XLV.  —  l^janoier  186l>.  3 
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libre,  bien  lié  dans  ses  parties.  C'est  en  même  temps  un  syatime 
dont  le  mérite  est  d'avoit  réussi.  Point  d'échec  à  attendre  si  on  le 
fiOpie  de  point  en  point;  il  est  aussi  sAr  qu'impér^if.  Voyons  et 
qu'il  est  pour  juger  jusqu'à  quel  point  il  nous  est  compatible. 

lue  premier  document  qui  se  rattache  aux  écoles  de  la  Prune  oat 
l'ceiivrede  Frédéric  le  Grand;  illerédigeadesamatn,Iepromillgilft 
«n  1763  et  veilla  de  près  à  sou  exéoution.  C'est  un  règlement  en 
quelques  articles  dout  voici  la  substance.  Sous  la  responsabilité  des 
parents,  des  tuteurs  et  des  maîtres,  les  enfanta  iront  désormais  G.us 
éooles  depuis  leur  cinquième  Jusqu'à  leur  treizième  année;  ils  de 
pAurrpnt  quitter  l'école  avant  de  savoir  bien  lire  et  écrire,  comme 
aussi  de  connaître  les  principes  essentiels  du  christianisme.  Inter- 
rogés à  leur  sortie,  ils  devront  répondre  aux  questions  qui  letir  lie- 
ront adressées  d'après  les  livres  d'enseignement  approuvée  par  Ise 
consistoires.  —  Mêmes  obligations  pour  les  maîtres  qui  emploient 
las  enfants,  lesquels  ne  seront  reçus  dans  les  ateliers  qUe  mudib 
de  certiâcats  du  pasteur  ou  maître  d'école.  —  Au-dessus  de  13  on 
14  ans,  la  sortie  de  l'école  ne  sera  pas  de  plein  droit;  il  faudra,  potlr 
qu'elle  soit  permise,  qu'à  l'attestation  du  pasteur  ou  du  maître  d'é- 
cole l'enfant  ajoute  un  certificat  du  surintendant  ou  de  l'iUspect- 
teur  et  qu'il  assiste  en  outre  à  la  leçon  récapitulative  qui  se  fera  le 
dimadch  e  ou  à  l'école  ou  à  l'élise.  —  Pour  les  enfants  Chargés  de 
la  gar  de  des  troupeaux,  il  sera  établi  des  relais  à  moins  qu'un  gar- 
dien spécial  n'y  pourvoie  aux  frais  de  la  commune.  —  Dans  1«  coûts 
de  l'hiver,  il  y  aura  deux  classes  par  jour;  l'été  une  seule  classe 
qui  sera  tenue  le  matin  ou  le  soir  suivant  les  convenances  locales. 
Rien  qui  ne  soit  à  louer  dons  ces  diverses  clauses,  ai  ce  n'ast 
l'exoès  de  sollicitude.  L'Ëtat  qui  a  disposé  des  enfanta  no  veut  les 
livrer  aux  familles  que  lorsqu'il  les  sent  sufdsamment  exercés  du 
o6ié  de  l'intelligence;  c'est  un  souci  naturel  et  une  façon  de  justi- 
fier le  patronage  direct  dont  il  s'est  emparé.  Hais  jusqu'ici  ce  n'est 
que  la  main  du  tuteur  officiel  qui  se  montre,  voici  maintenant  oelle 
du  maître.  Aux  plus  beaux  plans  il  faut  une  sanction  :  cette  sanotion 
a  été  recueil  de  toutes  les  combinaisons  analogues.  Elle  n'était  pas 
de  nature  à  embarrasser  un  homme  comme  Frédéric.  U  avait  in- 
venté l'école  d'Ëtat,  il  n'en  voulait  pas  avoir  le  dànantî.  Des  pa- 
rents pourraient  se  refuser  à  envoyer  leurs  enfants  aux  olasaM, 
d'autres  ne  les  y  envoyer  que  négligemment;  des  manquameals, 
de»  abeenoes  étaient  à  craindre;  l'institution  eût  périclité  et  n'eût 
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pu  rempli  son  objet,  «i  l'on  u'eût  pourvu  à  tout  ceU.  De  là  des  ar- 
Hiim  oomtninaloires  où  les  cas  étaient  prévus  et  d«s  peiiiM  frt^ 
pécs.  Lm  pftretits  ou  tutaurs  qui  seraient  en  faute  n'en  pAj>eraiMt 
pai  moins  les  droits  d'école,  et  à  la  récidive  ils  seraient  traduits  d«- 
vant  1«9  autorités  locales.  Les  inspecteurs  en  cours  de  tournée  iséù- 
mtn«ieQt  les  contravetitiODS  et  de  leur  chef  y  ajuuteraiMt  dès 
attkDdei.  Tel  était  le  règlmnent  sorti  de  la  main  du  roi,  et  il  n'était 
pu  d'humeur  k  le  laisser  tomber  en  désuétude.  Il  eut,  après  l'avdr 
mda ,  vingt-trois  ans  de  vie  pour  en  assurer  l'effet  et  ne  s'y 
épargna  pas.  Las  écoles  de  la  Prusse  marchdrent  comme  ses  ré^ 
ments,  se  recrutèrent,  s'Inspectèrent  et  obéirent  comme  eui,  par 
In  mêmes  méthode-i  et  avec  la  même  discipline.  Quand  il  mourut, 
m  ouvre  était  si  solidement  établie  qu'elle  pouvait  dë&er  le  temps; 
alla  a  aujourd'hui  un  siècle  de  durée. 

Lee  sucoesseuTB  de  Frédéric  n'y  ont  apporté  qu'un  tdOUcisMAMt, 
c'est  dans  l'ftge  d'envoi  des  enfants  aux  écoles  porté  b  sept  ans  Ati 
heu  de  cinq.  Tous  les  auU«3  changements  sont  des  a^avatioht. 
Dans  les  mesurée  de  contrainte  il  en  est  toujours  ainsi;  les  ft^Ds 
s'Bwnt  et  il  faut  les  serrer.  A  quel  degré  de  surveillance  et  de 
figneur  on  en  est  arrivé,  c'est  à  peine  croyable.  11  sufBt  de  lire  Iti  lOi 
de  1819  et  le  règlement  de  1844  qui  sont  aujourd'hui  la  charte  eon- 
Mitutira  des  écoles  pour  se  demander  comment  on  a  pu,  sans  làUér 
Il  patience  des  populatious,  mêler  tant  de  police  à  des  actes  qui 
ontinaireiaent  en  exigent  si  peu.  Nan>seulement  l'enfant  appartient 
pins  k  r£ut  qu'à  sa  famille,  mais  le  père  et  le  tuteur  eux-mêmes, 
par  contrecoup,  ne  s'appartiennent  pas.  A  toutinstant,  sous  prétexte 
de  ce  que  devient  l'enfant,  on  peut  faire  des  descentes  chez  eux, 
leur  demander  des  vérifications  sur  les  motifs  qui  l'empêchent  ou 
l'ont  empêché  d'aller  &  l'école.  On  n'a  rien  exagéré  en  disant  que  la 
loi  des  suspects  revit  dans  ce  code  scolaire  ;  on  va  en  juger.  De  sept 
k  quatorM  ans  l'enfant  est  attaché  aux  classes  de  l'école  sans  pou 
voir  en  être  distrait;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  intelligence 
précoces  et  aprëe  examen.  Pour  s'assurer  qu'aucun  n'y  échappe,  les 
écoutés  et  las  autorités  municipales  ont  à  faire  tous  les  ans,  après 
Piqua  et  après  Soint-Hichel,  une  enquête  sur  toutes  les  familles 
dalenr  càroonscription  qui  n'auraient  pas  pourvu  à  l'éducation  par 
ticalitfeqn'ilsdoivent  à  leurs  enfants  k  défaut  d'éducation  publique 
Bm  reMnament  a  lien  k  cet  effet  qui  comprend  tous  les  enfants  ea 
Ife  d'aller  aux  écoles;  les  rostres  baptistaires  et  les  actes  de  l'état 
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civil  eu  fouraissent  les  éléments  que  complèleut  des  visites  à  domi- 
cile. La  police  est  requise  de  prêter  ft  raccomplissement  de  ce  tra- 
vail tous  les  moyens  dont  elle  dispose.  Après  dépouillement,  dé- 
couvre-t-on  une  certaine  quantité  d'enfants  dont  les  noms  ne  sont 
pas  inscrits  sur  les  listes  des  écoles  publiques,  les  parents  doivent 
compte  aux  comités  et  autorités  municipales  des  moyens  qu'ils  em- 
ploient pour  les  élever  et  les  instruire.  D'un  autre  côté ,  les  maîtres 
ont  k  tenir  des  feuilles  de  présence  qui,  tous  les  quinze  jours ,  sont 
soumises  au  comité  de  surveillance.  Grâce  à  ces  enquêtes  et  contre- 
enquêtes,  on  a  dans  les  mains  le  nombre  et  le  détail  par  catégories 
des  enfants  et  des  familles  assujettis  aux  prescriptions  de  la  loi. 
C'est  sur  ces  états  nominatifs  que  la  chasse  aux  délinquants  com- 
mence. Cette  chasse  est  vivement  et  rudement  menée.  Un  père,  un 
tuteur,  négligent-ils  d'envoyer  un  enfant  à  l'école,  un  intermédiaire 
officieux  est  détaché  vers  eux  :  c'est  un  ecclésiastique  qui  se  con- 
tente d'administrer  un  sermon  ou  d'apprécier  la  légitimité  des  ex- 
cuses. Y  a-t-il  récidive ,  le  comité  de  surveillance  est  saisi ,  et  au 
sermon  succède  une  remontrance  sévère.  Il  n'y  a  d'excusable  que 
les  cas  de  maladie,  d'absence  des  parents  et  des  enfants,  le  manque 
de  vêtements  décents  pour  les  familles  indigentes.  Dans  tous  les  au- 
tres cas  la  peine  suit  son  cours.  Alors  aux  sermons  et  aux  remon- 
trances succèdent  les  moyens  de  rigueur.  Le  premier  serait  dans 
nos  moeurs  le  plus  grave  de  tous.  L'enfant  peut  être  conduit  à 
l'école  par  un  agent  de  police;  c'est  une  expiation  publique  qui,  - 
pendant  le  trajet,  prête  aux  équivoques  et  dén^e  à  cette  révérence 
pour  le  jeune  âge  si  recommandée  par  les  anciens.  Les  parents  ne 
sont  pas  moins  châtiés.  Les  peines  s'élèvent  en  raison  des  man- 
quements :  c'est  d'abord  l'amende,  et,  s'il  y  a  impuissance  à  l'ac- 
quitter, la  prison  ou  un  travail  forcé  au  profit  de  la  commune.  Ces 
peines,  ajoute  la  loi,  pourront  être  augmentées  jusqu'au  maximum 
des  peines  correctionnelles,  ce  qui  laisse  une  mai^  bien  ample  à  la 
sévérité  des  tribunaux.  Vient  ensuite  le  chapitre  des  déchéances  : 
interdiction  de  toute  fonction  d'église  ou  d'école,  exclusion  de  toute 
assistance  publique,  enfin,  pour  les  incorrigibles,  privation  delà 
tutelle  des  enfants  ou  des  pupilles  auxquels  on  donne  on  tuteur  ou 
un  curateur  spéciaux.  Ainsi  l'amende  n'est  que  la  forme  superfi- 
cielle de  la  contrainte;  elle  frappe  des  malheureux  qui  sont  hors 
d'état  de  la  payer;  au  tond,  la  prison,  les  corvées  et  les  interdic- 
tions sont  presque  toujours  en  perspective.  Il  s'agit  de  dessaisir  les 
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Eunilles  d'enfants  dcMit  le  travail  est  nécessaire  à  l'existence  com- 
moM.  C'est  l'esprit  de  la  loi  etc'en  est  l'application  la  plus  ordinaire. 
Toilà  l'instriiction  obligatoire,  telle  que  la  Prusse  l'entend  et  la 
maintient  depuis  plus  de  cent  ans.  On  ne  saurait  lui  refuser  la  mé- 
rite d'être  une  arme  bien  trempée  qui  rend  des  services  en  vue  des- 
quels on  l'a  mise  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif.  Elle  est  aussi 
simple  qu'absolue,  ne  comporte  de  ménagements  ni  pour  les  per- 
sonnes, ni  pour  les  situations.  Elle  ne  frappe  pas  seulement  la 
mauvaise  volonté  et  la  désobéissance;  elle  punit  encore  l'impuis- 
sance d'obéir  chez  ceux  qui  en  auraient  la  volonté.  Il  n'en  pouvait 
pas  être  autrement;  la  règle,  une  fois  admise,  ne  souffrait  point 
d'exceptions.  Pour  de  telles  œuvres,  il  faut  un  code  de  fer  qui  ne 
se  laisse  pénétrer  par  aucune  fissure.  Celui-ci  du  moins  était  sin- 
cère et  en  outre  il  venait  à  propos.  Au  temps  où  il  fut  promulgué, 
ks  peuples  n'avaient  pas  encore  ces  airs  raisonneurs  que  depuis  on 
leur  a  vu  prendre.  Plies  k  tous  les  jougs,  il  ne  leur  répugnait  pas 
d'en  porter  un  de  plus.  On  ne  manqua  pas  de  dire,  comme  on  le 
redit,  que  ce  qu'on  en  faisait  était  pour  leur  bien,  et  que  ce  qu'on 
leur  âilevait  en  liberté  de  mouvements,  on  le  leur  rendrait  et 
au  deli  en  connaissances  et  en  lumières.  Plus  éclairés  ils  devien- 
draient plus  aptes  à  jouir  de  droits  étendus;  par  l'instruction  ils 
nurcberaient  à  la  conquête  de  leur  affranchissement  politique. 
Devant  ces  promesses,  comment  la  bonhomie  allemande  n' eût-elle 
pu  désarmé  ?  Elle  désarma  en  effet  et  de  plein  gré.  La  Prusse  eut 
désormais  une  éducation  d'État,  tempérée  par  des  servitudes  de 
police  ;  elle  l'a  encore,  elle  la  gardera  longtemps  ;  on  assure  qu'elle 
«n  est  fière,  et  on  le  serait  à  moins.  De  tous  les  cdtés,  on  cite  la 
Prusse,  on  la  prâne  comme  ayant  fourni  la  meilleure  solution  du 
problème  de  l'éducation  populaire.  La  meilleure,  en  effet,  si  on  ne 
tient  compte  ni  de  la  volonté  ni  de  la  dignité  des  familles,  la  meil- 
leure à  la  condition  que  l'individu,  dans  la  tutelle  des  enfants  et 
mie  des  études,  s'efface  complètement  derrière  l'Ëtat,  la 
ï  parce  qu'elle  est  la  plus  dure  et  la  plus  impérieuse.  On 
loi  doit  plus  d'écriture,  plus  de  lecture,  plus  de  calcul,  soit;  mais 
est-ce  U  tout?  La  méthode  a  fourni  des  écoliers  ;  en  est-il  sorti 
.  des  hommes?  On  se  l'était  promis  ou  plutôt  on  l'avait  promis.  Où 
Knt  les  libertés  qu'a  produites  ce  genre  de  culture?  Qu'on  nous 
montre  les  populations  viriles  qui  devaient  s'y  former  et  prendre 
appui  dans  un  surcroît  d'instruction  pour  mieux  disposer  d'elles- 
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mAmes  I  En  admetuot,  ce  qui  pourraH  ttre  oontesié,  que  les  inUl- 
ligeDWi  en  aieqt  tiri  un  profit  sérieux,  y  a<t-il  eu  dans  les  eartcl^w 
un  profit  équivalent?  Le  goût  et  la  notion  de  la  liberté  s'en  sont-Ils 
plus  répandus?  En  un  mot,  ce  peuple  vaut-il  mieux,  est-il  plui 
maître  de  ses  destinées  depuis  qu'il  est  plus  instruit?  Il  suffit  de 
poser  ees  Questions  pour  que  les  eonsciences  y  répondent.  Cette 
éducation  disciplinaire  n'a  abouti  qu'k  l'engountiBBeraent  politique, 
'est  de  toute  évidence.  Combiné  avec  le  régime  de  l'armée,  il  a  fkit 
de  la  Prusse  un  pays  demi-universitaire,  demi-militaire,  qui  n'é- 
chappe à  l'étreinte  des  (écoles  que  pour  tomber  sous  l'étreinte  du 
recrutement.  Son  existence  n'est  qu'une  suocession  d'obéissances 
qui  commencent  au  pr«mier  âge  et  finissent  à  l'âge  mùr.  Se  sentait 
quelque  humeur  de  révolte,  il  y  a  des  recettes  connues  pour  en 
conjurer  l'eflet.  On  l'a  vu  récemment.  Quand  las  esprits  paraissent 
le  plus  montés,  une  courte  campagne,  un  peu  de  poudre  brftlée, 
suffisent  pour  les  ramener  et  les  amortir.  Les  soldats  rentrent  avec 
le  laurier  au  shako,  on  les  applaudit  au  nom  de  la  patrie  allemande 
et  l'agitation  politique  s'éteint.  La  révolution  est  ajournée  à  peu  de 
&ais  et,  après  une  courte  alerte,  tout  recommence  sur  l'ancien  plan. 
Si  c'est  là  le  ressort  que  l'instruction  obligatoire  donne  aux  ca- 
ractàres,  l'encouragement  serait  médiocre  à  l'introduire  cbea  les 
peuplesqui  n'en  jouissent  pas.  Ëtpourenarriveràce  degré  d'éner- 
vement,  par  combien  de  moyens  de  police,  de  voiesde  contrainte,  de 
règlements  minutieux  il  a  fallu  passer  I  Nous  n'avons  pas  à  tirer 
d'horoscope,  c'est  un  métier  chanceux  par  le  temps  qui  court.  Nous 
ignorons  ce  que  veulent  nos  populations  de  France  qui  nous  ont, 
depuis  plus  d'un  siècle ,  ménagé  tant  de  surprises  el  tant  de  ibis 
ont  trompé  par  de  brusques  mouvements  ceux  qui  croyaint  le  mieux 
las  tenir.  Mais,  si  nous  ignorons  ce  que  veulent  nos  populations, 
nous  croyons  mieux  savoir  ce  h  quoi  elles  ne  se  résigneront  pas.  On 
peut  là-dessus,  sans  crainte  de  démenti,  se  porter  fort  pour  elles. 
Elles  ne  se  résigneront  pas  à  ces  enquêtes  préalables  qui  accom- 
pagnent an  Prus.se  la  formation  de  la  liste  des  écoles  et  constituant 
les  pères  de  famille  en  état  de  suspicion  permanente.  Elles  ne  se 
résigneront  pas  à  ces  interro(;atoires ,  ob  les  parents,  mis  sur  la 
sellette,  auraient  à  ae  justifier  des  empécliements  survenus  dans 
la  fréquentation  régulière  des  écoles,  seraient  pris  â  partie,  rendus 
responsables  d'une  absence,  d'un  retard,  d'un  accident.  Tous  cet 
détails  peuvent  toucher  les  hommes  qui  ont  les  mantes  de  la  pro- 
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fwion,  mattrM,  inipMtaun,  surintendants;  las  familles  crgir««n( 
laipaTW  trop  oher  ru  prix  de  leur  repos  et  de  descentes  dans  leur 
âouMil».  ■aoom  moins  nos  populations  supporteraient-elles  qu'un 
■gml  de  pollm  mit  la  main  sur  leurs  enfïints  et  leur  servit  d' escorte 
jusqu'à  l'école.  Cette  violence  ne  serait  pas  tolérée.  Il  y  a  dans  les 
nuBors  nne  puissance  qui  vient  à  bout  de  tout  ce  qui  les  contrarie 
troft  ouvertement.  LesnAtres  sont  intraitables  pour  ce  qui  touche 
à  la  dignité  des  personnes;  elles  n'admettraient  rien  de  ce  qui 
piwidrait  las  allures  d'une  inquisition  familière.  Faut-ll  insister  «t 
diequ  nous  ne  nous  accommoderions  pas  davantage  des  sermons 
al  4m  remontrances  qui  semblent  approprias  au  tempérament  de 
l'Allemagne  M  que  des  peines  comme  la  prison  et  la  corvéd  nous 
rivoltffirajeDt.  Dans  cet  appareil,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  être  à  notre 
nage;  d'avance  on  peut  en  prendre  son  parti.  Il  nous  est  arrivé, 
dans  des  jours  dedéEaillance,  d'abandonner  deK  droits  acquis  et 
d'étonner  le  monde  par  de  tristes  et  inexplicables  retours.  Ce  sont 
U  daa  pagea  qui  appartiennent  à  notre  vie  publique.  Hais  ici,  qu'on 
leremarque  bien,  c'estdenotrevie  privée  qu'il  s'agit,  de  ce  qu'elle 
a  de  plus  intime  et  de  plus  muré.  Sur  ce  point,  aucune  défaillance 
n'eat  possible  ;  yoompter,  c'est  se  nourrir  d'illusions.  Autre  chose 
est  d'en  passer  par  ce  qu'amène  une  convulsion  politique,  autre 
shose  est  de  souscrire  k  des  servitudes  qui  touchent  l'individu,  sa 
naison  et  ce  qu'elle  abrite.  Non,  nous  ne  ferons  pas  à  l'instruction 
obligBtoire  un  sacrifice  pareil;  nous  n'ouvrirons  pas  nos  portes  à 
des  surveillances  abusives.  Parents  et  enfants  compris,  c'est  huit 
nillioBS  de  têtes  à  exercer,  à  recenser,  à  cettiurer,  à  mettre  sous  le 
eoup  de  la  loi,  le  cinquième  de  la  population  française.  L'enjeu  est 
trop  fort,  et  les  promesses  de  tolérance  ne  nous  rassurent  guère. 
Que  la  Prusse  se  plaise  dans  ces  arrangements,  quoiqu'ils  lui  profi- 
lent al  mal  pour  la  revendication  de  ses  libertés  ;  nous  ne  l'envions 
pu  et  ne  l'imiterons  pas, 

Mais,  noua  diton,  c'est  outrer  las  choses;  ni  ces  abus,  ni  ces 
excès  n'auraient  lieu.  Ils  y  itéraient  en  germe  et  cela  suffit.  Une 
loi  est  une  loi  ;  personne  ne  peut  se  porter  garant  de  la  manière 
dont  elle  sera  exécutée.  Nous  sommes  payés  pour  le  savoir.  Une  loi 
se  procède  pas  par  catégories  ;  elle  ne  consacre  point  d'immunité, 
die  ne  uuralt  avoir  en  vue  de  n'atteindre  que  des  exceptions.  Dès 
qu'il  BWtii  question  des  enfants  et  des  pères  de  famille,  aucun 
«bat,  auoun  père  de  famille  ne  pourrait  rester  en  dehors  de  ses 
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prescriptions.  Ordonnerait-elle  un  recensement,  ce  recensement 
serait  généra).  Imposeraitelle  une  justification,  cette  justification 
devrait  être  faite  par  tous  les  parents  indistinctement.  On  ne  saurait 
ouvrir  une  porte  sans  les  ouvrir  toutes,  ni  inscrire  une  formalité, 
sans  qu'elle  devint  commune  à  tous  ceux  qui  en  relèveraient.  Un 
enfant  manquerait-il  à  l'école  qu'il  faudrait,  n'importe  la  condition 
de  ses  par^its,  savoir  où  il  est,  comment  on  l'élève.  Se  proposer 
autre  cbose,  ce  serait  rendre  la  loi  odieuse  et  faire  en  même  temps 
le  plus  déplorable  des  aveux.  Ce  serait  dire  qu'en  réalité  les  classes 
aisées  n'en  ont  pas  besoin  et  qu'au  fond  il  ne  peut  s'agir  que  d'une 
chasse  contre  les  malheureux.  Hais  les  classes  aisées  n'y  échappe- 
raient pas  autant  que  les  apparences  le  leur  promettent.  A  l'appui 
de  toute  loi  il  y  a  un  personnel  créé;  ce  serait  ici  un  personnel 
d'inspecteurs.  On  peut  s'en  remettre  à  eux  du  soin  de  faire  rendio 
à  un  texte  ce  qu'il  peut  rendre  et  d'atteiodre  tout  ce  qui  peut  être 
atteint.  Il  y  aurait  le  chapitre  des  justifications  qui  serait  un  beau 
champ  de  tracasseries,  et  Dieu  sait  avec  quel  art  ils  l'exploiteraient  t 
Comme  ils  sauraient  distinguer  entre  les  personnes  et  se  rendre 
désagréables  k  propos  t  C'est  une  grâce  d'état  qui  a  trop  d'occasions 
de  se  montrer  pour  qu'on  lui  en  fournisse  de  nouvelles  et  dans  de 
si  grandes  proportions. 

11  y  a  une  dernière  objection  à  laquelle  il  faut  répondre.  L'obliga- 
tion n'est  pas  une  nouveauté,  dit-on,  elle  existe  ;  elle  est  inscrite 
dans  la  loi  du  travail  des  enfants  des  manufactures.  Cette  loi  de 
1841  est  des  plus  formelles.  Non-seulement  elle  met  des  conditions 
à  l'emploi  des  enfants,  quant  à  la  durée  du  travail,  mais  elle  exige 
un  certificat  d'école.  Elle  fait  plus,  elle  édicté  des  peines  contre  les 
fabricants  qui  en  violeraient  les  dispositions,  d'abord  une  amende 
de  simple  police,  puis  en  récidive  une  amende  plus  forte  en  police 
correctionnelle.  Voilà,  ajoute-t-on,  l'obligation  naturalisée;  il  n'y  a 
plus  ((u'à  lui  donner  un  caractère  général  et  à  l'étendre  du  fabri- 
cant au  père  de  famille.  Sans  doute  il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  oii 
la  loi  eût  été  sérieusement  exécutée;  mais  elle  ne  l'a  pas  été;  au- 
cune inspection  spéciale  n'a  été  créée  à  l'appui  et  on  peut  dire 
qu'elle  est  restée  une  lettre  morte.  Tout  au  plus  a-t«lle  eu  quelques 
applications  isolées  au  sujet  d'abus  criants,  dénoncés  par  la  noto- 
riété publique.  Ajoutons  que  la  conscience  des  fabricants!  y  a 
suppléé;  d'eux-mêmes  et  sans  contrôle  ils  ont  obéi  à  la  loi  et  sont 
allés  bien  au  delà.  Ils  ont  fait  largement  la  police  de  leur  industrie. 
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De  là  deux  conclusions  à  tirer  non  pour  l'obligation ,  mais  contre 
l'obligation.  La  première ,  c'est  qu'en  matière  de  loi  l'obligatoire 
D'est  pas  toujours  l'exécutoire ,  et  qu'une  loi  s'arrête  à  la  limite  oU 
les  mœurs  y  répugnent.  La  seconde ,  c'est  qu'en  pareil  cas  il  y  a 
plus  à  attendre  des  individus  que  de  l'Ëtat.  Supposez  en  effet  que 
celte  loi  sur  le  travail  des  enfants  eût  été  moins  débonnaire ,  qu'on 
l'eût  mise  en  vigueur  à  la  lettre ,  qu'un  corps  d'inspecteurs  eût  été 
institué  pour  en  assurer  le  respect.  Ce  sen-ice  est  à  l'œuvre;  il  fait 
du  zèle  comme  on  en  fait  toujours,  procède  vis-à-vis  du  fabricant 
par  voie  d'embûches  et  de  surprises,  devient  un  surveillant  incom- 
mode, taquine.,  verbalise,  tient  l'industrie  pour  suspecte  et  n'a 
qn'an  souci ,  c'est  de  la  prendre  en  défaut.  Qu'en  serait-il  arrivé? 
Us  fabricants  y  auraient  déféré ,  qui  en  doute?  Mais  ils  l'eussent 
Eut  avec  un  sentiment  d'aigreur  et  sous  l'influence  de  leur  dignité 
blessée;  ils  s'en  fussent  tenus,  la  loi  à  la  main,  aux  termes  stricts  de 
l'obligation,  ils  n'en  eussent  pas  excédé  les  termes.  Savez-vous  bien 
ce  que  vous  y  auriez  perdu?  Une  suite  d'efforts  vigilants  et  d'insti- 
lntioBS  généreuses  qu'aucune  loi  ne  peut  imposer  et  que  le  cœur 
seul  inspire.  Des  écoles  libres  d'apprentissage,  des  cités  ouvrières , 
àa  encouragements  à  l'épargne ,  des  hospices  pour  les  vieillards , 
des  pensions  de  retraite,  des  bibliothèques,  des  boulangeries,  des 
lavoirs,  tout  ce  qu'un  dévouement  ingénieux  a  pu  imaginer  de  plus 
propre  à  relever  la  condition,  fortilïer  l'intelligence,  soulager  le 
besoin.  Comparez  maintenant  entre  les  deux  natures  de  devoirs  et 
les  deux  manières  de  le  remplir  :  du  côté  de  l'État  des  interdictions 
stériles  et  un  contrôle  gênant,  du  côté  de  l'individu  une  action  fé- 
conde servie  par  la  connaissance  des  faits.  Ne  croyez  pas  que  les 
deux  choses  puissent  se  concilier;  elles  sont  incompatibles.  Là  où 
l'Etat  est  saisi,  l'individu  se  dessaisit,  cède  à  ce  qui  est  exigé  et  ne 
va  pas  plus  loin.  Toute  obligation  est  de  soi  limitative,  toute  con- 
trainte gftte  ce  qu'elle  touche.  Au  lieu  de  cette  chaleur  que  commu- 
nique aux  actes  l'inspiration  volontaire,  on  n'a  plus  alors  qu'une 
force  d'inertie,  la  seule  dont  l'Étal  dispose  et  qui  ne  se  porte  ja- 
mais au  delà  de  ce  qu'il  s'est  proposé. 

C'e^  là  le  grand  écueil  d'une  théorie  dont  on  a  beaucoup  abusé 
d^uis  quelque  temps,  celle  qui  consiste,  en  matière  d'attributions , 
à  enrichir  la  communauté  des  dépouilles  de  ses  membres.  En  face 
des  droits  et  des  devoirs  individuels,  très-aii«és  à  définir,  on  a  établi 
comme  machine  de  guerre,  on  ne  saurait  dire  quelle  nomenclature 
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de  droiu  flt  de  devoirs  sociaux  qui ,  pfu-  les  QbeminB  oouT«rU  ds  la 
iQ4t«pttyaii]ue,  pourrait  indéfiniment  s'étendre  à  toutes  lu  fonow 
que  revêt  l'jictivité  humaine.  A  pénétrer  au  fond  dea  choses  «t  au  y 
mettant  un  peu  de  subtilité,  les  motifs  spécieux  ne  manqueraient  pu 
pour  fMuire  l'iiomme  à  l'état  d'automate  mu  par  un  mécaoiuui 
social.  Il  ne  fait  rien  en  perfection ,  et  l'intérêt  de  la  oommunaoM 
est  qu'il  Boit  parfait.  Que  de  prétextes  d'entreprendro  contre  lui  I 
Tantdt  ce  sera  pour  s'assurer  d'un  avantage ,  tantôt  pour  se  défendra 
d'un  danger.  L'instruction  obligatoire  est  recommandée  soua  cei 
deux  chefs  :  elle  est  une  conquête  et  un  préservatif.  Nous  démons 
être  revenus  de  ces  grands  mots  qui  rarement  ont  abouti  fc  de 
grandes  cbosesj  ils  ont  servi  à  justifier  plus  d'empiétements  qu'il* 
n'ont  amené  de  biens  sérieui.  La  liste  serait  longue  de  toute*  les 
énormités  qu'au  nom  de  cette  idole  insatiable  on  nous  a  fait  com- 
mettre depuis  le  comité  de  salut  public  jusqu'à  l'organisation  du 
travail.  A  en  faire  la  recherche,  on  y  trouverait  l'origine  et  la  cause 
de  la  plupart  des  déceptions  que  nous  avons  essuyées,  des  égare- 
ments dont  nous  avons  gémi.  Qu'ici  et  en  ce  qui  touche  la  réforme 
des  écoles,  les  intentions  soient  droites,  la  foi  vive,  l'amour  du 
peuple  sincère,  mieux  que  personne  je  le  sais  et  rends  justioe  au 
hommes  de  coeur  qui  se  sont  dévoués  k  une  tftche  ingrate.  Hais  U 
donnée  est  fausse ,  et  les  peuples  vraiment  réfléchis  ne  s'y  sgnt  pw 
trompés.  Aucun  d'eux  n'a  ouvert  à  t'État  une  telle  action  contre  les 
individus,  ne  lui  a  livré  l'accès  du  domicile,  le  droit  de  morigéner 
OU  de  violenter  la  famille  dans  l'exercice  de  ses  premiers  devoirs- 
III  ont  rigoureusement  tracé  la  limite  et  maintenu  la  distînçtiOD 
entre  ce  qui  est  d'attribution  générale  et  ce  qui  est  d'attribution 
partiouliàre ,  «'appliquant  à  ne  pas  les  confondre  et  versant  pli^tùt 
dans  le  dernier  sens.  La  donnée  juste  en  pareil  cas,  c'est  de  laisser 
l'homme,  autant  que  possible,  l'instrumetjt  de  son  propre  bien.  Il 
y  mettra  du  temps  s'il  lefaut,  agira  comme  il  sent;  mais  il  n'y  a  de 
bon,  de  sain  et  de  durable  que  ce  qui  se  fait  ainsi.  Voulei-vous  que 
rbomme  s'améliore,  s'amende ,  arrive  ù  la  plénitude  de  ses  facultés, 
laissez-le  responsable,  ne  diminuez  pas  sa  responsabilité.  La  liberté 
et  la  responsabilité,  voilà  les  seuls  leviers  d'une  civilisation ,  U  n'y 
en  a  point  d'autresj  quand  un  peuple  les  possède,  le  reste  lui  est 
^QQné  peur  aurorott. 

Louis  Rkvbaud,  dp  HiutitgL 
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l'ABBÉ   MOREUET 


FWfri  ks  éeriraiDs  du  xriii*  siècle  qui  oat  contribué  h  propagar  lei 
UéM  économiques,  il  en  est  un  qui,  par  la  lon^e  durée  de  la  vie,  t 
xni  de  lien  entre  les  temps  anciens  et  les  lempi  nouveaux;  c'est  l'abM 
Vorellet.  Son  nom  était  encore  très-connu  it  y  a  trente  ou  quarante  ani; 
OUI  comme  il  n'a  laissé  aucune  œuvre  capitale,  les  générations  contem- 
pmdDes  commencent  à  l'oublier.  Cette  indifférence  ne  nous  parait  pas 
JHte,  non  que  nous  prétendions  voir  en  lui  un  homme  de  génie  méconnu, 
nais  parce  qu'il  a  été  un  champion  utile  et  courageux  de  la  vérité.  Ba  vie 
en  bonne  A  rappeler  par  plus  d'un  motif;  d'abord,  elle  offre  un  rare  exem- 
ple de  fidélité  k  sa  cause,  au  milieu  des  épreuves  les  plus  diverses;  en- 
tnltr,  elle  montre  ce  qu'était  réellement  cette  école  économique  et  poli- 
lifue  (font  la  Révolution  s'est  prétendue  l'héritière.  Il  a  défendu  du 
jRraiiers  les  grands  principes  qui  font  l'honneur  de  la  civilisation  œo* 
deme,  liberté  de  conscience,  liberté  politique,  liberté  du  travail,  égalité 
enrlle,  modération  des  peines,  respect  des  personnes  et  des  propriétés, 
H,  après  avoir  lutté  trente  ans  contre  les  abus  de  l'ancien  ré- 
gime, il  a  combattu  au  péril  de  sa  vie  les  fureurs  et  les  folies  de  la 
lévolution.  Pour  dissiper  la  malheureuse  confusion  qui  s'est  faite  dans 
beaucoup  d'esprits  entre  deux  ordres  d'idées  différents  et  niéme  oppo- 
sés, 11  est  bon  d'effacer  de  temps  en  temps  la  rouille  qui  s'étend  sur 
ces  souvenirs. 

André  Morellet  était  né  à  Lyon  le  7  mars  1727,  l'alné  de  quatorze 
enfouis.  Son  père,  marchand  papetier,  n'avait  pas  les  moyens  de  donner 
Â  SA  ftls  une  éducation  coûteuse.  Le  jeune  André  fit  gratuitement  ses 
études  su  collège  des  Jésuites.  Quand  il  eut  achevé  sa  rhétorique,  on 
l'envoya  à  Paris,  k  un  séminaire  hospitalier.  Il  parvint  ainsi  au  grade 
de  bachelier  en  théologie,  mais  pour  courir  la  lùxnce,  comme  on  disait 
alors,  il  fallait  des  secours  que  sa  famille  ne  pouvait  lui  fournir.  11  eut 
recours  à  un  cousin  riche  qui  lui  prêta  1,000  fr.;  à  l'aide  de  celte 
somme,  il  eut  le  temps  de  travailler  assez  pour  se  faire  agréger  à  ce 
qu'on  appelait  ta  Société  dt  Sorbonne,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  (kmeuse  Faculté  de  théologie  qui  portait  le  même  nom.  a  Les 
avantages  de  cet  établissement,  dit  Morellet  lui-même,  n'étaient  pas  k 
mépriser  pour  les  membres  de  l'association.  Une  église,  un  jardin,  des 
dOBCsdqnes  communs,  une  salle  h  manger  et  un  salon  ctituffés  tut 


44  JOURNAL  DES  BCONOKISTES. 

frais  de  la  maison,  deux  cuisiniers,  tous  les  ustensiles  du  service  payés 
et  fournis,  une  riche  bibliothèque,  etc.  A  ces  dépenses  communes  Four- 
nissaient enviroQ  cinquante  mille  livres  de  rentes  ou  maisons  à  Paris. 
Cette  société,  fondée  sous  le  roi  saint  Louis  par  Robert  Sorbon,  son  con- 
fesseur, relevée  et  dolée  par  le  cardinal  de  Richelieu,  parait  avoir  servi 
de  modèle  à  divers  établissements  anglais,  nommés  Fellov>thip$,  h 
Oxford  et  â  Cambridge.  On  n'y  faisait  point  de  vœux.  La  messe  et  les 
vêpres,  les  fêtes  et  dimanches,  étaient  les  seuls  exercices  religieux.  » 
La  société  de  Sorbonne  fut  supprimée  par  l'Assemblée  constituante  en 
même  temps  que  les  ordres  monastiques,  et  Morellet  se  plaint  amère- 
ment dans  ses  Mémoires  de  cette  suppression  qu'il  regarde  avec  rai- 
son comme  une  violation  du  droit  de  propriété. 

Parmi  les  jeunes  bacheliers  qui  se  rencontraienl  avec  lui  dans  cette 
maison,  il  en  cite  trois  qui  méritent  en  effet  une  mention  particulière; 
l'un  était Turgot,  qu'il  suffit  de  nommer;  ie  second,  l'abbé  de  Brienne, 
qui  devint  plus  tard  premier  ministre,  et  le  troisième,  l'abbé  de  Bois- 
gelin,  qui  devint  à  son  tour  archevêque  et  cardinal.  Ces  quatre  jeunes 
gens  se  lièrent  d'une  étroite  amitié  en  poursuivant  leurs  études; 
celui  dont  Morellet  parte  avec  le  plus  d'estime  et  d'affection  est 
naturellement  Turgot.  «Cet  homme,  dit-il,  qui  s'élève  si  fort  au-dessus  de 
la  classe  commune,  qui  a  laissé  un  nom  cher  à  tous  les  amis  de  l'huma- 
nité et  un  souvenir  doux  â  tous  ceux  qui  l'ont  particulièrement  connu, 
annonçait  dès  lors  tout  ce  qu'il  déploierait  un  jour  de  sagacité,  de  péné- 
tration, de  profondeur.  11  était  en  même  temps  d'une  simplicité  d'enfant, 
qui  se  conciliait  avec  une  sorte  de  dignité,  respectée  de  ses  camarades 
et  même  de  ses  confrères  les  plus  âgés.  Sa  modestie  et  sa  réserve  eus- 
sent fait  honneur  à  une  jeune  fille.  Il  était  impossible  de  hasarder  la 
moindre  équivoque  sur  certain  sujet  sans  ie  faire  rougir  jusqu'aux  yeux 
et  sans  le  mettre  dans  un  extrême  embarras.  Ce  qui  ne  l'empêchait  pas 
de  rire  aux  éclats  d'une  plaisanterie,  d'une  pointe,  d'une  folie.  Il  avait 
une  mémoire  prodigieuse,  et  je  l'ai  vu  retenir  des  pièces  de  cent  quatre- 
vingts  vers  après  les  avoir  entendues  deux  ou  même  uire  seule  fois.  Il 
savait  par  cœur  la  plupart  des  pièces  fugitives  de  Voltaire,  et  beaucoup 
àt  morceaux  de  ses  poèmes  et  de  ses  tragédies.  »  On  voit  par  ce  portrait 
qu'on  vivait  assez  gaiement  à. ia  Sorbonne,  et  que  l'étude  delà  théologie 
D'y  absorbait  pas  tous  les  instants. 

Quant  à  l'abbé  de  Brienne,  il  montrait  déjà  cette  ambition  qui  devait 
être  si  fatale  à  la  France,  au  roi  et  à  lui-même.  Descendant  des  Loménie, 
secrétaires  d'Etat  sous  Henri  III,  Henri  IV,  Louis  Xlll  et  Louis  XIV,  il 
pensait  à  devenir  ministre  comme  eux;  il  lisait  avec  avidité  les  mémoires 
du  cardinal  de  Retz  pour  se  préparer  à  être  homme  d'£tal. 

«  Je  passai  en  Sorbonne,  raconte  Morellet,  environ  cinq  années,  tou- 
jours lisant,  toujours  disputant,  toujours  très-pauvre  et  toujours  cou- 
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teat.  Od  ne  m'appelait  que  le  ^n  MorelUt.  J'étais,  comme  je  n'ai  jamais 
cessé  de  l'être,  violent  dans  la  dispute,  mais  sans  que  mon  antagoniste 
eût  à  nM  reprocher  les  moindres  injures;  du  reste,  prenant  tout  bien, 
ne  jugeant  point  en  mal,  supposant  toujours  les  hommes  justes  et  bons, 
et  fermement  convaincu  que  cette  terre  deviendrait  incessamment,  par 
le  progrès  des  lumières  et  de  la  vertu,  un  séjour  de  paix  et  de  félicité 
parlaites;  principes  dont  j'ai  été  depuis  forcé  de  rabattre  beaucoup, 
j'en  conviens.  J'étais  logé  sous  le  comble,  avec  une  tapisserie  de  Ber- 
game  et  des  chaises  de  paille.  Je  vivais  dans  la  bibliothèque  qui  était 
belle  et  bien  fournie.  Je  n'en  sortais  que  pour  aller  aux  thèses  et  à  la 
salle  à  manger  commune.  Je  n'allais  point  au  spectacle  faute  d'argent, 
et  pour  ne  point  violer  les  lois  ou  plutftt  les  coutumes  et  les  mœurs  de 
la  maison.  Jedévorais  les  livres.  Locke,  Bàyle,  Leclerc,  Voltaire,  BufTon, 
Massillon,  me  délassaient  de  Marsham,  de  Clarke,  de  Leihnitz,  de  Spinosa. 
En  1760  et  1751,  je  fis  ma  licence  avec  quelque  distinction.  Je  me  sou- 
viens qu'alors  plusieurs  d'entre  nous  partant  pour  aller  à  leurs  diverses 
destinations  dans  la  carrière  ecclésiastique,  nous  dînâmes  ensemble 
ebei  l'abbé  de  Brienne,  et  nous  nous  donnâmes  rendez-vous  en  Sorbonne, 
en  l'année  1800,  pour  jouer  une  partie  de  balle  derrière  l'église,  comme 
nous  faisions  souvent  après  le  dtner.  »  On  sait  que  Turgot  avait  refusé 
de  prendre  les  ordres  ;  il  était  sorti  de  la  Sorbonne  en  1750. 

Voilà  notre  jeune  licencié  forcé  de  quitter  l'asile  qui  l'avait  abrité, 
pour  faire  place  à  d'autres,  et  cherchant  de  nouveaux  moyens  de  se 
créer  une  existence.  Il  n'avait  aucun  goût  pour  être  prêtre  de  paroisse 
et  rêvait  la  vie  d'homme  de  lettres;  mais  ii  manquait  absolument  de 
ressources.  Le  supérieur  de  son  ancien  séminaire  lui  o^'rit  de  se  charger 
de  l'éducation  de  l'abbé  de  La  Galaisière,  fils  du  chancelier  de  Lorraine, 
et  il  accepta  avec  joie  ;  il  alla  donc  s'installer  au  colléj^e  du  Plessis  avec 
son  élève,  ayant  1,000  livres  d'honoraires,  logé,  nourri,  à  l'abri  du 
besoin.  Il  trouva  dans  ce  collège  plusieurs  autres  jeunes  gens  destinés  à 
être  plus  tard  de  grands  personnages,  et  entre  autres  le  prince  Louis  de 
ftohan,  devenu  depuis  cardinal  et  évéque  de  Strasbourg,  le  triste  héros 
delà  scandaleuse alTalre  du  collier,  et  son  frère  Ferdinand,  depuis  arche- 
vêque de  Cambrai;  l'abbé  de  Cicé,  depuis  archevêque  de  Bordeaux  et 
garde  des  sceaux;  l'abbé  de  Marbffiuf,  depuis  archevêque  de  Lyon  et 
ministre  de  la  feuille,  etc.a  L'abbé  de  Rohan,  dit-il,  était  dès  lors  ce 
qu'il  s'est  montré  depuis,  haut,  inconsidéré,  déraisonnable,  dissipateur, 
indécent,  de  très-peu  d'esprit,  inconstant  dans  ses  goûts  et  dans  ses 
liaisons.  Quant  à  l'abbé  de  Cicé,  c'était  celui  des  camarades  de  mon 
élève  pour  qui  j'avais  le  plus  d'inclination  ;  homme  d'esprit,  actif,  de 
boBoes  intentions,  et  dans  des  temps  moins  difficiles,  très-capable  de 
remplir  une  grande  place.  » 

Tont  en  donnant  ses  soins  à  son  élève,  il  conservait  assez  de  temps 
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fma  coabauer  tes  etudci  bvorites:  il  étudûû  Tasslais  d  riUliea,  M 
faceoBtnnût  à  terire.  Il  était  resté  étroitcmail  lie  it«  Targot,  akn 
cMieiUer  an  PartemeBL  Q  lit.  nn  b  mtote  époque,  la  ODaaaÛHDCt  de 
MoroaT,  ioteodaDt  du  coatmeree.  bb  do  prindinn  bndateart  de 
réconOmie  politiqae  m  France  et  l'aolear  de  b  ùaaeaat  fimnole  : 
LmtÊt:  fmirt,  iatorz  fuarr  ;  ainn  qoe  da  cclâirc  AndaM,  diRctflir 
dei  ponu  et  chansséff.  et  de  son  fib.  Trudaioe  de  Houi^T,  îateadttt 
générai  des  finaoces.  A  ces  illoslres  amîJés.  il  joignit  bieatôt  celle  dct 
feodatean  de  tSmcgd^ftdie.  Diderot  et  d'Alembert.  Ce  qi'Q  dit  di  u 
liai»>a  arec  Di-ierol  faii  bieo  coaoallre  la  société  itflénnu  dn  temps;  il 
riTait  coona  cbez  Fabbé  de  Pradet.alon  Tort  attaqué  pour  nae  Ihise  fs'll 
avait  Moteone  en  S^rbfWDe  et  qui  arait  pain  eoiachce  d'hérésie.!  En  aUaM 
foir  l'hérétique  abbé,  je  troa^ai  cbez  Inî  le  philosophe  qui  était  bitt 
pu  qa'hérêtiqiK.  Je  coDtiniui  i  aller  Toir  bideroL,  mais  m  eacbeiM. 
remplovais  i  cette  bonne  ceaTre  les  matinées  du  dimanche,  où  moB 
élère  éuit  en  récréation  on  sniTait  les  exercices  relifpeia  da  coUégc. 
La  conversation  de  Diderot,  bomine  ntraordioaire,  dont  le  lalrat  K 
peat  pas  être  plat  contesté  qae  les  toits,  avait  dm  Krude  pois- 
sauce  et  an  grand  charme.  On  %j  laissait  aller  des  beurei  entières.  J'ai 
éprouvé  peu  de  plaisirs  de  l'esprit  égat  i  celui-U,  et  je  m'en  tooTieii- 
drai  toajoan.  > 

Ses  rapports  avec  les  encyclipédistes  devinrent  bientAt  pohlic*.  U 
ne  parait  pas  d'ailleurs  qu'Û  ait  sacrifié  à  cet  entnlnement  ancna 
des  devoirs  de  son  état,  tels  dn  moins  qu*it  les  comprenaiL  11  avait  rsH 
contré  cbea  Diderot  on  certain  abbé  d'Ar^nteuil  qui  avait  entrepris  la 
conversion  du  philosophe.  •  Il  n'y  a  jamais  eu,  dit-il,  d*boauDe  plot 
facile  k  vivre,  plut  indulgent  que  Diderot  ;  il  prêtait  et  donnait  méise 
de  l'esprit  aux  autres.  Il  avait  le  désir  de  faire  des  prosélytes,  non  pis 
précisément  à  l'athéisme,  mais  k  la  philosophie  et  k  ta  raisM.  U  est 
vrai  que,  si  la  religion  et  Dieu  lui-même  ce  trouvaient  sur  son  cbmnii, 
il  ne  savait  ni  s'arrêter  ni  se  détourner  ;  mais  je  n'ai  jamais  aperçu 
qu'il  mtt  aucune  chaleur  k  inspirer  set  opinions  en  ce  genre;  il  In  d^ 
fendait  tans  aucune  humeur  et  sans  voir  de  mauvais  sll  ceux  qui  ne  lés 
partageaient  pas.  Ma  jeunesse  était  flattée  de  ce  commerce  avec  dts 
hommes  de  lettres  i)ui  commentaient  à  marquer  dans  le  monde  Je 
discutais  leurs  opinions,  et  ils  ne  dédaiguaient  pas  les  miennes.  Je 
n'avais  avec  eux  aucune  conversation  que  je  n'en  rapportasse  un  nouveau' 
désir  de  savoir.  ■ 

En  1706,  il  publia  ton  premier  factum,  et  ce  fut  dans  un  intérêt  de 
lolérance  religieuse.  Le  ministre  protestant  Kabaut,  père  de  ce  Bablut 
de  StlDt-BtieOQe,  qui  prit  plut  lard  sa  revanche  à  l'AtseDiblée  consti- 
tuante en  persécutant  les  cnlholiques,  était  poursuivi  coaune  étalant 
des  Iruablet  eo  Languedoc.  L'abbé  Horellet  le  défendit  à  la  maaièrt  de 
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Ivift,  du»  une  brochure  iroulque  intitulée  :  Petit  écrit  sur  une  matiire 
MMmm».  ■  Diderot  et  d'AIembert  furent  ravis  de  voir  un  pritre  &e  ta6- 
fu>  du  intoléfanu,  persuadés  qu'ils  étaient  qu'on  ne  pouvait  être  tolé- 
MH  lui  abandonuer  les  principes  religieux  ;  en  quoi  je  leur  soutenais 
W^flm  qu'ils  tt  trompaient  et  que  la  tolérance  était  dans  l'ÊvaQ^lé. 
LdaGoamar,  M.  Turffot,M.  dcMalesherbes,  Airentaussl  trës-contédts 
lemoi.  ■ 

i^  ua  pareil  début,  il  était  décidément  enrdté.  On  lui  demanda  de 
imalllir  pour  l'Encyclopédie;  il  y  Inséra  plusieurs  articles  sur  des 

quesdui  théolaglques,  tels  que  :  fyMree,  fU  de  Dieu,  foi,  fondameTttaux, 
fMHrûte,  ftaalité,  etc.  La  théologie  y  était  traitée  faistorlqu fument  et 
un  dogmatiquement.  L'abbé  Tampounet,  censeur  de  l'Encyclopédie,  les 
Inupuser.  Il  ne  âtdlfQcultâ  que  pour  l'article  gomaristea,  où  l'auteur, 
ifrti  afoir  eiposé  l'iiistoire  du  ^otnafisme  et  de  l'armitiialnlsme  en 
IglIaDde,  se  prononçait  pour  la  tolérance  .civile,  essentiellement  dis- 
liMe  selon  lui  de  l'indifférence  religieuse.  On  y  vit  une  allusion  aux 
fwrelles  du  jansénisme  etdumolinisme  qui  occupaient  alors  tout  Paris, 
tl  l'article  ne  parut  qu'après  avoir  subi  des  suppressions. 

Vm  le  commencement  de  1758,  s'agita  au  conseil  du  commerce  la 
queslioo  de  la  fabrication  des  toiles  peintes;  cette  fabrication  était  iuter- 
Âie  en  France  depuis  plus  de  trente  ans,  en  même  temps  que  les  prohi- 
UlioBS  lea  plus  sévères  défendaient  l'introduction  des  lolles  étran^rei. 
Oiioquiélait  les  citoyens  par  des  visites  domiciliaires,  on  dépouillait  les 
feamet  à  l'eotrée  des  villes,  on  envoyait  des  hommes  aux  galères  pour 
■M  pièce  de  toile;  toutes  les  tyrannies  étaient  en  jeu  pour  empê- 
cher le  peuple  français  de  se  vêtir  et  de  se  meubler  à  bon  marché. 
Les  fabricants  des  autres  étoffes  se  prétendaient  dans  l'impossibilité  de 
Mulenir  ta  concurrence  des  toiles  peintes,  soit  étrangères,  soit  natio- 
ulei.  A  riDitigation  de  Trudaine,  IHorellet  écrivit  contre  ces  préten- 
tiooi  un  mémoire  intitulé  :  Ae/IezÛMU  tur  U$  avantages  de  la  libre 
/«tricaliim  et  de  rtmge  des  toiles  peintes  m  France.  Un  arrêt  du  conseil, 
qui  étiblit  cette  liberté  sans  qu'elle  ait  été  jamais  retirée,  flit  en 
grande  partie  le  fïutl  de  ce  travail.  Ce  premier  succès  de  la  liberté  du 
commerce  précéda  de  près  de  vingt  ans  les  grandes  mesures  de  Turgol. 
Les  écooomistei  français  du  iviu*  siècle  se  divisaient  en  deux  branches, 
l'école  de  Gouroay  et  l'école  de  Quesnay,  qu'on  peut  appeler  aussi  l'école 
commerciale  et  l'école  agricole.  Au  fond,  c'était  la  même  doctrine,  qui 
changeait  de  caractère  en  passant  par  des  esprits  différents.  L'abbé 
Xorellet  appartenait  à  la  première  ;  il  n'a  jamais  voulu  se  ranger  parmi 
les  disciples  de  Quesnay,  qui  preuaient  plus  spécialement  le  nom  d'éeo- 
nbmitiei.  Cette  distinction  tenait  surtout  à  la  forme.  Esprit  clair,  pra- 
tiqiM  it  iBodérêi  11  n'avait  pu  s'accommoder  du  ton  absolu  et  du  style 
d'oracle  qu'affectaient  les  adeptes.  Attaché  avant  tout  à  l'opinion  phllA- 
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sophique,  il  avait  la  même  répugnance  que  Voltaire  pour  ce  qu'on 
appelait  ta  secU.  Il  n'a  jamais  donné  dans  les  exagérations  du  produit  net, 
et  les  obscurités  du  tableau  économique  Tont  peu  séduit.  Il  n'avait  pris 
dans  la  nouvelle  doctrine  qu'un  seul  principe,  la  liberté  du  commerce, 
mais  c'était  un  des  meilleurs  et  des  plus  sûrs.  Il  pouvait  d'ailleurs  ré- 
clamer la  priorité  sur  la  plupart  des  physlocrates  ;  les  articles  grains  et 
fermiers  de  l'Encyclopédie,  qui  furent  les  premiers  et  presque  les  seuls 
écrits  de  Quesnay,  parurent  en  1756,  c'est-à-dire  deux  ans  seulement 
avant  le  mémoire  sur  la  libre  fabrication  des  toiles  peintes;  VAmi  des 
hommes,  du  marquis  de  Mirabeau,  avait  paru  vers  le  même  temps;  mais 
les  autres  disciples  du  maître,  Dupont  de  Nemours,  Lemercier  de  la 
Rivière,  l'abbé  Roubaud,  l'abbé  Beaudeau,  n'écrivirent  que  plus  tard. 

Ces  travaux  ne  l'empêchaient  pas  de  continuer  l'éducation  du  jeune  abbé 
de  la  Galaisière  ;  et  la  mort  du  pape  Benoit  XIV  allant  donner  ouverture 
à  un  conclave,  il  persuada  aux  parents  de  son  élève  de  l'y  faire  assister. 
11  trouva  ainsi  le  moyen  de  passer  près  d'une  année  en  Italie;  à  Rome 
d'abord,  où  il  vit  l'exaltation  du  nouveau  pape  Clément  XIII,  qui  devait 
commencer  contre  l'Ordre  des  Jésuites  ce  qu'acbeva  Clément  XIV;  puis 
à  Pfaples,  à  Florence,  à  Venise,  à  Milan,  à  Pise,  à  Livourne,  et  fit  con- 
naissance en  chemin  avec  tous  les  hommes  distingués  que  renfermait 
alors  l'Italie.  En  fouillant  les  bibliothèques  de  Rome,  il  y  découvrit  un 
Direciorium  inguisHorttm  de  Nicolas  Eymeric,  grand  inquisiteur  du 
xiv'  siècle.  La  lecture  de  cet  ouvrage,  où  était  exposée  avec  une  naïveté 
barbare  la  procédure  suivie  par  les  inquisiteurs  de  ce  temps,  le  frappa 
d'horreur  ;  il  imagina  d'en  extraire,  sous  le  titre  de  Manuel  des  inqui- 
siteurs, ce  qu'il  y  trouva  de  plus  révoltant,  et  le  publia  à  son  retour, 
avec  la  permission  de  Malesherbes,  directeur  de  l'imprimerie.  Ce  sombre 
résumé  fit  un  effet  terrible  ;  Voltaire  se  hâta  d'en  écrire  à  d'Alembert  : 
«J'ai  lu  la  belle  jurisprudence  de  l'inquisition,  et  elle  a  fait  sur  moi  la 
même  impression  que  fit  le  corps  sanglant  de  César  sur  les  Romains. 
Mon  cher  frère,  embrassez  pour  moi  le  digne  frère  qui  a  fait  cet  excellent 
■  ouvrage.  B  II  fit  plus  tard,  sur  le  nom  de  Morellet,  un  assez  mauvais 
calembour  ;  il  l'appelait  l'abbé  Mords-les,  par  allusion  à  ses  démêlés  avec 
les  intolérants  et  les  fanatiques. 

L'éducation  de  l'abbé  de  la  Galaisière  étant  finie  (1),  le  chancelier  de 
Lorraine  paya  d'une  pension  viagère  de  1,000  fr.  les  dix  ans  de  soins 
donnés  à  son  fils.  Devenu  plus  libre,  Morellet  se  livra  tout  entier  à  ses 
goûts  littéraires.  Il  fut  un  des  familiers  tes  plus  assidus  de  ce  fameux 
salon  de  M""  Geoffrin,  oii  se  réunissaient  tous  les  gens  de  lettres  et  tous 


(1)  Cet  abbé  de  La  Galaisière,  devenu  ëvèque  de  Saînt-Dië,  présida, 
eD  1787,  l'assemblée  provinciale  de  Nancy, 


L'ABBÊ  HORBLLET.  49 

ks  artistes.  Dae  guerre  de  plume  venait  de  s'engager  entre  les  philo- 
sopbes  et  leurs  détracteurs  ;  il  y  prit  une  part  active.  II  se  moqua  d'abord 
de  Le  Fraac  de  Pompignan,  qui,  ayant  eu  le  malheur  d'attaquer  Voltaire 
dans  son  discours  de  réception  à  l'Académie  française,  était  devenu  le 
pcunt  de  mire  d'un  feu  roulant  de  plaisanteries  qui  le  forcèrent  à  retour- 
ner dans  sa  province  ;  et  quand  Palissot  donna  sa  grossière  comédie  des 
nUotopitt,  il  lui  répondit  par  un  écrit  satirique  à  l'excès  :  la  Vitùm  de 
Patiuct.  Si  Palissot  avait  passé  les  bornes  de  la  critique  permise,  à  leur 
tour  ses  adversaires  ne  le  ménageaient  pas;  Morellet  lui-même  a  reconnu 
pins  tard  qu'il  avait  été  trop  loin. 

Ce  pamphlet  contenait  une  allusion  transparente  à  la  princesse  de 
Kobecq,  fille  de  M.  de  Luxembourg,  qui,  insultée  par  Diderot  dans  la 
préface  du  FiU  naturel,  avait  pris  parti  contre  les  philosophes  et  prote- 
stait ouvertement  leur  ennemi  Palissot.  Le  trait  était  d'autant  plus  dé- 
lacé, s'adressant  à  une  femme,  que  M"  de  Robecq  se  mourait  de  la 
poitriDe.  Elle  se  plaignit  au  duc  de  Gboiseul,  qui  fit  mettre  l'abbé  Morel- 
kt  à  la  Bastille  (1).  La  description  qu'il  fait  de  sa  captivité  ne  donne  pas 
mt  idée  fort  effrayante  de  la  vie  qu'on  menait  dans  cette  prison  d'£tat. 
«Le  lendemain  de  mon  interrogatoire  par  M.  de  Sartines,  M.  de  Males- 
heitwa  m'envoya  des  livres.  Une  bibliothèque  de  romans,  qu'on  tenait  à 
la  Bastille  pour  FamutemetU  des  pritonniert,  fut  à  ma  disposition,  et  on 
ne  donna  de  l'encre  et  du  papier.  Je  me  levais  avec  le  soleil  et  je  me 
coocbais  avec  la  nuit;  et  hors  le  temps  de  mes  repas,  je  lisais  ou  j'écri- 
taii  sans  autre  distraction  que  l'envie  de  danser  ou  de  chanter  tout  seul, 
qui  me  prenait  à  plusieurs  reprises  chaque  jour.  On  me  donnait  par  jour 
one  bouteille  d'assez  bon  vin  et  un  pain  d'une  livre  fort  bon  ;  à  dtner, 
noe  soupe,  du  bœuf,  une  entrée  et  du  dessert  ;  le  soir,  du  rôli  et  de  la 
taUde.  J'étais  merveilleusement  soutenu  par  une  pensée  qui  me  rendait 
ffla  petite  vertu  plus  facile.  Je  voyais  quelque  gloire  littéraire  éclairer 
les  murs  de  ma  prisou  ;  persécuté,  j'allais  être  plus  connu.  Les  gens  de 
lettres  que  j'avais  vengés  et  les  philosophes  dont  j'étais  le  martyr  com- 
meoceraient  ma  réputation.  Les  gens  du  monde,  qui  aiment  la  satire, 


(()  VolUire,  qui  avait  plus  de  Uct  et  de  sang-froid  que  le  reste  du 
ptrti,  écrivait  à  d'Alembert  le  33  juin  1760  :  «Je  voudrais  avoir  perdu 
tontes  mes  vaches,  et  qu'on  n'edt  pas  mdié  Hiib  de  Robecq  dans  la  Fi- 
(ÎM.  Tous  les  amis  de  cette  dame  lui  cachaient  son  état;  cette  cruauté 
de  loi  avoir  appris  qu'elle  se  meurt  est  ce  qui  a  ulcéré  M.  de  Choiseui  ; 
jr  le  sais  parce  qu'il  me  l'a  écrit.  >  D'AJembert  répondit  en  appelant 
M»»  de  Robecq  une  vipère,  a  Tout  Paris  crie,  dil^il,  tout  Paris  s'intéresse 
k  l'abbé  Morellet.  Il  y  a  apparence  que  sa  captivité  ne  sera  ni  longue  ni 
ftcheose,  et  il  aura  la  gloire  d'avoir  vengé  la  philosophie  de  tous  les 
PalissoL  mAles  el  femelles.  > 
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allaient  m'accuetllir  plus  que  jamais.  Ces  six  mois  de  Bastille  seraient 
uue  eicellente  recommandation  et  feraient  infailliblement  ma  TortUDe. 
Telles  étaient  les  espérances  dont  Je  me  berçais,  et,  s'il  faut  le  dire,  elles 
n'ont  pas  été  trompées.  > 

Il  s'attendait  à  six  mois  de  prison,  il  en  fbt  quitte  pour  deux.  M"*  de 
Robecq  était  morte  quinze  jours  après  son  arrestation  et  laissait  le  champ 
libre  aux  démarches  de  ses  amis.  Il  dut  sa  liberté  à  M.  de  Malesherbes, 
au  maréchal  de  Ttoailles,  et  surtout  à  la  maréchale  de  Luxembourg,  que 
Rousseau  et  d'Alembert  avaient  mise  dans  ses  intérêts.  Ainsi  qu'il  l'avait 
prévu,  sa  rentrée  dans  le  monde  fut  un  triomphe.  II  trouva  un  redou- 
blement d'amitié  chei  tous  ses  amii,  et  beaucoup  de  maisons  en  renom , 
celles  du  baron  d'Holbach,  d'Helvétlus,  de  M**  de  BoufOers,  de  M"* 
Necker,  etc.,  s'ouvrirent  pour  lui.  Parmi  les  esquisses  qu'il  donne  de  ces 
diven  saJoDs,  ce  qu'il  dit  du  baron  d'Holbach  mérite  d'être  remarqué. 
0  Ses  unis  l'appelaient  baron  parce  qu'il  était  allemand  d'origine  et  qu'il 
avait  possédé  en  Weitphalie  une  petite  terre  ;  il  avait  environ  soixante 
mille  livres  de  rente,  fortune  que  jamais  personne  n'a  employée  plus 
noblement  que  lui,  ni  surtout  plus  utilement  pour  le  bien  des  sciences 
et  des  lettres.  Lui-même  était  un  des  hommes  de  son  temps  les  plut 
instruits,  sachant  plusieurs  des  langues  de  l'Europe,  et  même  un  peu  des 
langues  anciennes,  ayant  une  excellente  et  nombreuse  bibliothèque,  une 
riche  collection  des  dessins  des  meilleurs  maîtres,  d'excellents  tableaux 
dont  il  était  bon  juge,  un  cabinet  d'histoire  naturelle,  etc.  A  ces  avan- 
tages, il  joignait  une  grande  politesse,  une  égale  simplicité,  un  com- 
merce facile,  une  bonté  visible  au  premier  abord.  II  avait  régulièrement 
deux  dîners  par  semaine,  le  dimanche  et  le  jeudi.  Arrivés  h  deux  heures, 
comme  c'était  l'usage  en  ce  temps-là,  nous  y  étions  encore  presque  tous 
à  sept  et  huit  heures  du  soir.  C'est  là  qu'il  fallait  entendre  la  conversa- 
tion la  plut  libre,  la  plus  instructive  et  la  plus  animée  qui  fftt  jamais  ; 
quand  je  dis  libre,  j'entends  en  matière  de  philosophie,  de  religion,  de 
gouvernement,  car  les  plaisanteries  libres  dans  un  autre  genre  en  étalent 
bannies.  C'est  Ik  aussi,  puisqu'il  faut  le  dire,  que  Diderot,  le  docteur 
Roux  et  le  bon  baron  lui-même  établissaient  dogmatiquement  l'athéisme 
absolu,  avec  une  persuasion,  une  bonne  foi,  une  probité  édifiante,  même 
pour  ceux  qui,  comme  moi,  ne  croyaient  pas  à  leur  enseignement;  car 
il  ne  faut  pas  croire  que,  dans  cette  société,  toute  philosophique  qu'elle 
était,  ces  opinions  libres  outre  mesure  fussent  celles  de  tous.  Nous 
étions  là  bon  nombre  de  théistes,  et  point  honteux,  qui  nous  défendions 
vigoureusement,  mais  en  aimant  toujours  des  athées  de  si  bonne  com- 
pagnie. 1 

On  coimnencait  à  s'occuper  de  la  suppression  des  douanes  intérieurei. 
Celle  opération  était  us  des  projets  ùivoris  de  Trudaiae  de  Montigny; 
ou  avait  fait  sous  ses  yeux  de  longs  travaux  pour  la  pr^ftaration  d'un 
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[vif  uDîijue.  L^abbê  Uorellét  publia,  à  son  instigation,  une  brochure  où 
il  abordait  le  sujet  par  son  c&té  le  plus  délicat  et  le  plus  dilDcile.  U 
t'agissait  des  prorinces  frontiferes,  la  Lorraine  et  l'Alsace,  qui,  n'ayant 
de  ilfpies  de  douanes  que  du  côté  de  la  France  et  communiquant  libre- 
ment avec  l'étranger,  crai^aient  de  se  laisser  enfermer  dans  l'enceinte 
des  tarifs  français.  Moreliet  essaya  en  vain  de  leur  prouveV  qu'elles  dé- 
laient y  ffajner;  elles  persistèrent  dans  leur  résistance,  et  le  projet  de 
natUwunt  de  barrièret,  comme  on  disait  alors,  dut  être  ajourné.  En 
lfB7,  quand  les  assemblées  provinciales  de  Lorraine  et  d'Alsace  furent 
ippelées  à  examiner  la  même  question,  elles  firent  la  mfime  réponse  ;  la 
Ûvolation  seule  a  pu  vaincre  cette  opposition  fondée  sur  de  véritables 
inlèrtls  et  soumettre  ces  provinces  à  un  régime  plus  naUooal,  mais  moins 
libéral  qu'avant  1789. 

Ea  1763,  il  publia  des  Réflexions  sur  Im  préjugés  qui  s'opposent  à 
TêMiutment  dertnoculation,  et  contribua  ainsi  à  vaincre  les  résistances 
de  l'opinton  qui  étalent  alors  dans  toute  leur  force. 

Bn  17iM,  M.  de  Laverdy,  contrAleur  ^néral,  ayant  tilt  rendre  un 
irrtt  dn  conseil  qni  défendait  de  rien  imprimer  sur  les  matltres  d'admi- 
BistntioD,  le  courageux  abbé  ne  put  se  contenir.  Il  avait  commencé  à 
écrire  i  la  Bastille  un  Traité  de  la  liberté  de  la  preiu  ;  il  en  détacha  ub 
Ihgment  qu'il  intitula  :  De  la  liberté  d'écrire  et  d'imprimer  titr  les  matièm 
tadmiKtstration.  Son  fidèle  protecteur  Trudalne  essaya  en  vain  d'obtenir 
poar  lui  l'autorisation  de  l'imprimer  ;  il  fut  obligé  de  le  garder  en  por- 
tefeuille et  ne  le  publia  que  di3f  nns  après,  sous  le  ministère  de  Turgot, 
artc  cette  épigraphe,  tirée  de  Tacite  :  Rarâ  temporum  felicilate^  ubi 
unlirequœ  oelit  et  quts  sentias  dicere  iicet. 

En  1766,  Il  fit  et  publia,  sur  l'invitation  de  Malesherbes,  la  traduction 
do  tivre  de  Becearla,  des  délits  et  des  peines.  Il  y  eut  en  six  mots  sept 
àfitioos  de  celte  traduction  qui  popularisa  le  nom  et  les  idées  de  Bec- 
caria;  ce  n'est  pas  un  des  moindres  services  que  l' infatigable  traducteur 
ait.rendos  ii  l'humanité.  Peu  de  livres  ont  eu  une  aussi  grande  influence 
que  le  Traité  des  délits  et  des  peines.  Au  moment  ofi  il  parut,  l'Europe 
entière  était  encore  dans  la  barbarie  en  matière  de  procédure  crimi- 
nelle et  de  répression  pénale.  L'abolition  de  la  question  préparatoire  fut 
en  France  un  des  premiers  effets  de  cette  publication.  L'abbé  Moreliet 
ne  s'était  pas  borné  &  traduire  l'ouvrage  original,  il  l'avait  refait  en 
quelque  urte,  en  changeant  l'ordre  des  chapitres  et  en  remaniant  les 
parties  défectueuses.  Beccaria  lui-même  reconnut  la  valeur  de  ces  chan- 
gements; il  écrivit  au  traducteur  pour  le  remercier  et  lui  dit  qu'il 
saivraii  k  l'avenir  l'ordre  nouveau  dans  les  éditions  italiennes,  ce  qu'il 
fil  en  ttla.  En  même  temps,  il  rendait  hommage  à  l'école  philosophique 
françilse,  «i  déclarant  qu'il  devait  tout  aiu;  livres  français,  et  il  \int  à 
hiis  avec  Vcrri  pour  voir  Moreliet  et  ses  amis. 
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A  la  Gd  de  1768,  M.d'lDvaui  Tut  Dommé  coalrôleur  génÉral  des  finan- 
ces. Beau-frère  de  Trudaine  de  Montigny,  ce  ministre  avait  comme  lui 
du  penchant  pour  les  idées  des  économistes  ;  il  donnait  à  dtner  toutes 
les  semaines  à  l'abbé  Morellet,  à  Dupont  de  ISemours  et  à  Abeille,  pour 
causer  avec  eui.  Frappé  du  désordre  qui  régnait  dans  les  affaires  de  la 
Ct^upagnie  des  Indes,  il  chargea  Morellet  de  faire  un  mémoire  sur  ce 
si^et  et  lui  en  fournit  tous  les  élémentâ.  Celui-ci  commença  par  prouver 
que  la  Compagnie  était  désormais  hors  d'état  de  continuer  te  commerce 
par  ses  propres  forces,  le  roi  ne  pouvant  plus  iui  fournir  les  secours 
qu'il  lui  avait  donnés  pendant  quarante  ans  pour  la  défendre  contre  les 
vices  de  sou  administration  ;  il  soutint  ensuite  en  tbëse  générale  qu'une 
compagnie  privilégiée  n'était  nullement  nécessaire  pour  faire  le  com- 
merce de  rinde.  Necker,  qui  commençait  à  faire  parler  de  lui,  répondit 
dans  l'intérêt  de  la  compagnie  ;  Morellet  répliqua,  et  avec  succès,  car 
un  arrêt  du  conseil,  rendu  après  une  procédure  solennelle,  supprima  le 
privilège  de  la  comp^nie  à  la  fin  de  1769.  Turgot,  alors  intendant 
i  Limoges,  écrivit  plusieurs  fois  à  son  ami  pour  l'encourager  dans  cette 
lutte.  Grimm,  qui  n'aimait  pas  Morellet,  l'accuse,  dans  sa  corrajxm- 
iance,  d'avoir  pris  en  cette  occasion  la  livrée  du  ministère;  mais,  eu 
combattant  un  monopole,  il  était  fidèle  à  ses  principes,  et  Grimm  n'au- 
rait pas  dû  l'oublier.  Voilà  la  seconde  fois  en  dix  ans  qu'un  écrit  du 
Taillant  abbé  servait  de  prélude  à  une  mesure  du  gouvernement.  Les  idées 
économiques  avaient  pénétré  dans  les  régions  administratives,  et  c'est 
par  de  hauts  foncUonaaires,  comme  Goumay,  Trudaine,  Turgot,  Ma- 
lesherbes,  qu'elles  ont  commencé  à  se  répandre.  La  principale  résistance 
venait  du  public. 

Il  ne  faut  pas  juger  la  Gompf^nie  française  des  Indes,  au  point  où  elle 
en  était  en  1769,  d'après  son  heureuse  rivale,  la  compagnie  anglaise. 
Qnelle  que  soit  l'excellence  de  la  libre  concurrence,  il  y  aurait  eu  de  la 
folie  à  supprimer  brusquement  une  société  florissante,  et  si  Morellet 
avait  contribué  eu  quoi  que  ce  soit  à  détruire  notre  puissance  dans 
l'Inde,  on  devrait  le  blâmer  et  non  l'approuver.  Mais  la  compagnie  n'était 
plus  alors  que  l'ombre  d'elle-même;  le  rappel  de  Dupleii  datait  de  quinze 
ans(17&4),  et  le  malheureux  Lally  lui-même,  dernière  victime  de  nos 
désastres,  avait  porté  sa  tète  sur  l'échafaud  en  1766.  De  cette  grande 
institution,  fondée  par  Colbert,  qui  avait  eu  un  moment  la  domination 
de  l'Inde  entière,  il  ne  restait  qu'une  société  en  faillite,  qui  génail  le 
commerce  par  son  monopole  sans  l'enrichir  par  ses  opérations.  Elle 
avait  déjà  cédé  au  roi  une  partie  de  ses  possessions,  les  lies  de  France 
et  de  Bourbon  et  les  comptoirs  sur  la  câte  d'Afrique,  à  condition  qu'on 
la  dégagenùt  d'une  partie  de  ses  dettes.  Cette  cession  n'avait  pas  suffi; 
elle  succombait  sous  le  poids  de  ses  embarras,  ^ecke^  l'aurait-il  re- 
levée ?  c'est  plus  que  douteux.  La  oii  le  monopole  avait  échoué,  la  libre 
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tûocurrence  pouvait  seule  avoir  encore  quelque  fécondité.  Les  détrac- 
Inindes  économistes  n'en  ont  pas  moins  fait  un  crime  à  Morellet  et  à 
ses  amis  de  la  ruine  de  la  compa[;nie,  comme  s'ils  en  avaient  été  les  au- 
tenrs;  les  dates  correspondent  à  cette  accusation.  C'est  à  ceux  qui  ont 
abandonné  Dupleix  et  fait  périr  Lally  qu'il  faut  s'en  prendre,  et  non  à 
teoi  qui,  au  milieu  d'une  société  encombrée  de  privilèges,  ont  soutenu 
le  seul  principe  qui  pouvait  réparer  les  erreurs  et  guérir  les  plaies  du 
passé.  La  compagnie  anglaise  elle-même  n'a  pas  pu  se  soutenir,  malgré 
wsïictMres,  et  la  liberté  commerciale  règne  aujourd'hui  dans  l'Inde. 

Se  voyant  ou  se  croyant  si  bien  appuyé  auprès  du  pouvoir,  Mo- 
nllet  conçut  le  projet  d'un  grand  travail  qui  devait  occuper  le 
reste  de  sa  vie.  c'était  un  dictionnaire  du  commerce,  analogue  à  celui  de 
Sîvary,  mais  sur  un  plan  beaucoup  plus  vaste  et  plus  difficile  à  exécuter; 
il  en  publia  le  prospectw  en  un  fort  volume  in-S"  ;  cette  simple  esquisse 
était  déjà  un  travail  important.  Le  nouveau  dictionnaire  devait  se  compo- 
«r  de  trois  parties  :  l'une,  sous  le  nom  de  géographie  comiturciale,  devait 
CDDlenir  le  nom  de  tous  les  États,  de  leurs  provinces,  de  leurs  villes,  avec 
^détails  étendus  sur  leur  commerce;  la  seconde  devait  faire  connaître 
toutes  les  substances  qui  sont  la  matière  d'un  commerce  quelconque  et 
mite  les  industries  qui  les  mettent  en  œuvre  ;  la  troisième  enfin  devait 
donner  la  définition  de  tous  les  termes  économiques,  comme  argent, 
iufitf,  circulation,  valenr,  intérêt,  etc.  Pour  mener  à  bien  cette  im- 
mense entreprise ,  il  visait  à  la  place  de  secrétaire  du  bureau  de  com- 
merce, mais  M.  d'Invaux  la  donna  à  Abeille  et  se  contenta  de  lui  allouer 
Doe  indemnité  annuelle  de  4,000  livres  pour  l'aider  dans  ses  recherches. 
Il  prit  des  collaborateurs,  dont  plusieurs  sont  devenus  des  hommes  con- 
sidérables, comme  Desmeuniers  depuis  sénateur,  Bertrand,  secrétaire 
dii  conseil  de  commerce  sous  le  ministère  de  Chaptal ,  le  statisticien 
Peuchet,  et  il  commença  intrépidement  à  réimir  ses  matériaux.  La  Ré- 
volution l'y  fit  renoncer,  après  vingt  ans  de  travail.  Son  idée  n'a  été 
réalisée  que  de  nos  jours  par  le  Dictionnaire  du  commerce  et  de»  mar- 
ckanditti  qu'a  publié  M.  Guillaumin,  le  plus  étonnant  répertoire  de  faits 
et  de  chiffres  qui  existe  peut-être. 

Turgol,  qui  avait  fort  approuvé  le  projet,  voulut  contribuer  à  l'exé- 
CQlion.  Il  écrivit  pour  le  futur  dictionnaire  l'article  ooirort  et  monnaie*, 
qui  a  été  conservé  et  qui  fait  partie  de  ses  oeuvres. 

Morellet  se  félicite  dans  ses  mémoires  d'avoir  contribué  vers  la 
même  époque  à  l'érection  d'une  statue  à  Voltaire  par  les  gens  de 
lettres  ses  contemporains.  Ce  projet  fut  combattu  par  les  ennemis  de  la 
philosophie.  Ce  qui  décida  le  succès,  ce  fut  la  part  qu'y  prirent  le  roi 
de  Danemark,  l'impératrice  de  Russie,  le  grand  Frédéric  et  plusieurs 
[ffinces  d'Allemagne.  L'exécution  fut  confiée  à  Pigale.  La  statue  passa 
fabwd  à  M.  d'Ornoy,  président  au  Parlement  et  neveu  de  Voltaire; 
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elle  a  été  donaée  par  lui,  en  ISOfi,  i  l'iQstituI,  et  placée  dsns  li  Bibli»- 
ibèque.  Pigale,  pour  moatrer  son  savoir  eo  anatouiie,  a  fait  un  Tieilltnl 
nu  et  décharné,  un  squelette^  «C'est  i  Diderot  qu'il  faut  t'eo  prendre 
de  cette  bévue,  car  c'eu  est  uoe.  C'est  lui  qui  avait  inspiré  4  Pigi«le 
l'idée  de  faire  une  statue  antique.  En  vain  plusieurs  d'entre  nous  le  rt- 
criërent,  lorsque  Pigale  apporta  le  modèle;  nous  ne  pûmes  détourner 
de  cette  mauvaise  route  ni  le  philosophe  ni  l'artiste  échauffé  par  II 
philosophie.  »  U  n'en  est  pas  moins  remarquahle  que,  sous  le  rigne 
même  de  Louis  XV,  les  philosophes  aient  pu  élever  une  statue  i  leur 
chef,  avec  l'aide  de  plusieurs  monarques  étrangers,  et  qu'un  abbé  ait 
pu,  saus  rompre  avec  son  ordre,  y  coopérer  publiquement.  Morellet  ne 
s'en  tint  pas  là,  il  fit  quelques  années  après  un  voya{;e  à  Ferney,  pour 
voir  Voltaire,  et  il  en  fut  accueilli  comme  un  de  ses  meilleurs  disciples. 
«  Je  ne  connais  personne,  écrivait  le  vieux  patriarche,  qui  soit  plus  ca- 
pable de  rendre  service  à  la  raison.  » 

On  sait  quel  immense  succès  eurent,  dans  ce  temps,  les  Dialoyim  de 
l'^bé  Galiani  sur  le  commerce  des  blés.  La  liberté  du  commerce  des 
grains  y  était  attaquée  par  des  plaisanteries  que  Voltaire,  si  bon  juge  en 
pareille  matière,  déclarait  excellenles.  Morellet  ne  craignit  pas  de  lei 
réfuter.  Sa  brochure  était  imprimée  et  prête  à  paraître  quand  l'thbé 
Terray,  qui  venait  de  remplacer  M.  d'iavaux  au  ministère  des  finances, 
en  ût  interdire  la  publication.  La  chance  avait  tourné.  Les  idées  écono* 
miques  n'étaient  plus  en  faveur.  Le  pauvre  auteur  en  fut  pour  ses  peines 
et  pour  ses  frais.  Cette  redoutable  question  des  céréales,  à  peine  résolue 
aujourd'hui,  a  toujours  été  une  des  plus  grandes  ditîicultés  des  écono- 
mistes; elle  devait  renverser  Turgot  lui-même,  et  servir  de  champ-clos, 
pendant  tout  un  siècle,  aux  luttes  les  plus  violentes.  Le  premier  mi- 
nistre Choiseul  inclinait  vers  les  idées  nouvelles ,  mais  il  céda  au 
torrent  et  révoqua  la  liberté  d'exportation  après  l'avoir  donnée,  car 
c'était  de  la  liberté  d'exportation  qu'il  s'agissait  alors;  on  voulait  « 
tout  prix  le  pain  à  bon  marché,  et  on  n'obtenait  que  des  disettes  pério- 
diques. 

L'abbé  Morellet  saisit  ce  moment  pour  faire  un  voyage  en  Angleterre. 
Lord  ^elbume,  depuis  marquis  de  Lansdowne,  descendant  du  père  des 
économistes  anglais,  sir  William  Pelty,  l'avait  connu  chei  Trudaine  et  pris 
en  affection.  Il  passa  la  plus  grande  partie  de  son  temps  dans  cette  belle 
résidence  de  Bowood,  en  Wiluhire,  oit  le  dernier  marquis  de  Lansdowne 
exerçait  si  noblement  l'hospitalilé  traditionnelle  de  sa  famille;  il  s'y  lia 
avec  plusieurs  hommes  éraioeots  et  en  particulier  avec  Garrick  et  Fran- 
klin, et  ne  revint  en  France  qu'après  avoir  vi.Mié  toute  l'Angleterre.  Il 
en  rapporta  des  échantillons  d'élnlTes.  diffërentE  mémoires  sur  des  objets 
de  commerce  et  d'industrie,  des  modèles,  des  dessins,  des  poids  et  me- 
sures, dont  il  fit  don  au  gouvernement,  en  énh»nf)e  des  rinquanie  Innis 
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90e  Trodaine  lui  avait  fait  doaDer  pour  son  voyage  sur  la  Caisse  du 


Pea  après  KKt  retour,  le  grand  évéoement  que  tout  le  moude  attendait 
arriva  :  Louic  XV  mourut.  Les  demifcres  années  de  ce  triste  règne  avaient 
Ht  les  {dus  funestes  Ji  la  monarcbie.  L'exil  des  parlemenls,  l'augmenla- 
tion  coniiaue  des  impôts,  la  banqueroute  partielle  de  l'abbé  lerray,  et 
lortout  la  honteuse  domination  de  madame  Dubarry,  avaient  irrita  les 
esprits.  L'abbé  Mordlet  fonda,  comme  tout  le  monde,  les  plus  grandes 
apérances  sur  le  nouveau  règne;  l'avénemenl  de  Turgot  au  ministère 
ombla  ses  vœux,  et,  tant  que  sou  ami  fut  ministre,  ii  l'aida  de  son  mieux 
de  ses  conseils  et  de  son  travail.  Cette  époque  fut  la  plus  brillante  et  la 
plus  heureuse  de  sa  vie.  Après  avoir  longtemps  souffert  de  la  gAne,  il 
tenait  d'arranger  ses  affaires  personnelles.  Aux  1,000  livres  de  pension 
qu'il  tenait  de  M.  de  la  Galaisière,  aus  4,000  que  lui  avait  accordés 
N.  d'iQvaux  pour  la  confection  du  Dktiommire  du  commerce,  un  arrtt 
do  conseil,  rendu  peu  après  la  nomination  de  Turgot,  ajouta  une  grati- 
fication perpétuelle  de  2,000  livres,  m  réatmpeuu  de  tet  différenU  ait- 
traga  pMià  tur  det  matières  d'admiaistratùm.  Il  voulut  alors  se  donner 
ka  jnes  de  la  famillej  il  fit  venir  de  Lyon  une  de  ses  sœurs,  restée  veuve 
avec  une  fille,  et  les  établit  l'une  et  l'autre  cbex  lui.  L'année  suivante, 
il  maria  sa  nièce  à  Marmontel,  et  voulut  que  le  nouveau  couple  fit  avec 
Igî  ménage  commun,  jusqu'au  moment  oîi  le  nombre  des  enfants  les  con- 
traignit à  se  séparer.  Il  fit  venir  alors  deux  autres  nièces  qui  vécurent 
avec  lui  jusqu'à  sa  mort. 

Comme  la  plupart  de  ses  contemporains,  il  avait  un  goût  prononcé 
pour  la  musiqiie.  Il  fut,  avec  Marmontel,  un  des  premiers  amis  de  Piccini 
et  uo  des  plus  ardents  défenseurs  de  1<1  musique  italienne.  11  avait  mém<^ 
RCrit  un  petit  Traité  de  l'Expretsion  en  musique  et  de  l'Imitation  dam  les 
aru.  inséré  dans  le  Mercure  de  1771.  Vers  la  tin  de  sa  vie,  il  réunissait 
tba  lui  les  principaux  artistes  du  temps,  entre  autres  Viotti,  pour  faire 
de  la  musique  avec  une  de  ses  nièces,  qui  avait  un  véritable  talent  sur 
le  claveciD. 

11  publia,  sous  le  ministère  de  Turjjul,  deux  nouveaux  écrits  ;  l'un,  la 
Tkéûriêdu  paradoxe,  contre  Linguet,  qui  avait  attaqué  les  actes  du 
ministre  st  les  principes  des  économistes;  l'autre,  contre  le  livre  de 
^ecker,  De  la  Législation  et  du  Commerce  des  grains,  la  plus  grande  er- 
reur de  son  auteur.  Turgot  venait  de  décréter,  par  un  édit  célèbre,  la 
liberté  du  commerce  des  grains,  et  une  ardente  controverse  s'établissait 
plus  que  jamais  sur  ce  sujet. 

On  a  souvent  reproché  à  l'abbé  Morellet  son  goût  pour  la  polémique, 
et  ce  n'est  pas  sans  motif.  De  même  qu'il  avait  mis  en  cause,  hors  de 
propos,  madame  de  Bobecq,  douze  ans  auparavant,  il  prit  assez  mal  son 
temps  pour  s&  déchaîner  contre  Lingiiet.  Celui-ci  était  assurément  un 
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esprit  bizarre  et  faux ,  une  imagiQation  inquiète  et  malade ,  mais  en 
heurtant  de  ftont  l'école  philosophique  et  économique,  alors  au  comble 
de  la  puissance,  il  s'était  attiré  beaucoup  d'ennemis,  et  au  moment  ob 
parut  le  pamphlet  diri^  contre  lui,  il  venait  d'être  rayé  du  tableau  des 
avocats  à  faris,  par  une  décision  du  conseil  de  l'ordre,  ratifiée  par  le 
parlement,  pour  son  arro^nce  et  ses  sia^iarilés  dans  ses  rapports  arec 
ses  confrères.  Il  eût  été  plus  généreux  de  le  ménager.  Moreliet  avoue, 
dans  ses  Mémoires,  qu'il  eut  à  lutter  contre  plusieurs  de  ses  amis,  et 
noumment  contre  Malesherbes,  qui  le  détournait  de  rien  publier.  Mais 
il  avait  un  faible  pour  sa  Tkéûrie  duparadoxt;  il  ne  voulut  pas  la  perdre. 
L'œuvre,  en  elle-même,  ne  méritait  pas  cette  prédilection;  c'est  une 
longue  personnalité,  une  ironie  froide  et  uniforme.  Linguet  répondit  par 
la  Théorie  du  libtlU,  et  il  n'avait  pas  tout  à  fait  tort. 

La  querelle  avec  Necker  fut  plus  digne  d'un  ami  de  Turgot.  Necker, 
dans  son  livre,  avait  imprudemment  attaqué  la  propriété;  par  entraî- 
nement de  déclamation,  il  présentait  les  propriétaires  comme  dévorant 
la  substance  du  pauvre  pevplt.  Il  l'a  certainement  regretté  plus  tard, 
mais  on  ne  voyait  pas  encore  le  danger  de  pareils  écarts,  on  n'en  voyait 
que  la  popularité.  Moreliet  prit  vigoureusement  la  défense  des  proprié- 
taires; il  prouva  que  le  droit  de  vendre  librement  son  blé,  soit  i  l'inté- 
rieur, soit  à  l'extérieur,  était  une  conséquence  du  droit  de  propriété. 
Cette  réponse,  qui  aurait  été  péremptoire  dans  un  temps  calme,  ne  fit 
qu'exciter  Necker  et  le  jeter  de  plus  en  plus  dans  l'opposition. 

Cette  rupture  de  Necker  et  de  Turgot  est,  sans  aucun  doute,  le  plus 
malheureux  incident  du  règne  de  Louis  XVI.  Si  ces  deux  hommes,  que 
rapprochaient  tant  d'idées  communes,  avaient  su  mareber  d'accord,  on 
aurait  évité  bien  des  difficultés.  Mais  l'expérience  n'avait  pas  encore 
appris  aux  hommes  publics  ce  qu'elle  aura  toujours  peine  à  leur  ap- 
prendre en  France,  qu'il  faut  savoir  se  supporter  et  se  céder  mutuelle- 
ment quand  on  a  au  fond  le  même  but.  Necker  avait  tort  pour  le  fond, 
Turgot  se  donna  tort  pour  la  forme.  Voici  ce  que  raconte  Moreliet  lui- 
même  :  «  M.  Necker  avait  offert  à  M.  Turgot  de  lire  son  ouvrage  ma- 
Duscrit  et  de  juger  si  l'on  pouvait  en  permettre  l'impression.  M.  Turgot 
répondit  un  peu  sèchement  à  l'auteur,  pariant  à  sa  personne,  qu'il  pouvait 
imprimer  ce  qu'il  voulait,  qu'on  ne  craignait  rien,  que  le  public  jugerait, 
redisant,  d'ailleurs,  la  communication  de  l'ouvrage;  le  tout  avec  cette 
baureur  dédaigneuse  qu'il  avait,  trop  souvent,  en  combattant  les  idées 
contraires  aux  siennes.  Ce  que  je  rapporte  là,  je  ne  le  tiens  pas  d'an 
autre,  car  je  l'ai  vu  de  mes  yeux  et  entendu  de  mes  oreilles;  j'étais  alors 
chez  M.  Turgot  :  M.  Necker  y  vint  avec  son  cahier;  j'entendis  les  ré- 
ponses que  l'on  fit  à  ses  offres,  et  je  le  vis  s'en  allant  avec  l'air  d'un 
bomme  blessé  sans  être  abattu.  > 

Le  livre  de  Necker,  si  mauvais  qu'il  fbt,  répondait  à  des  préjugés  ao- 
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<mt  et  eoraciDés.  Il  eut  un  succès  énorme,  que  la  réfutation  de  Morellet 
De  put  arrêter  ;  on  en  fit,  in  peu  de  temps,  vingt  éditions.  En  mSme 
temps,  le  peuple  se  soulevait.  On  sait  quelles  furent  les  conséquences  de 
la  gwem  da  farinet.  Turgot  se  défendit  avec  une  roideur  inflexible;  il 
fit  pendre  quelques-uns  des  insurgés  et  brisa  dans  un  lit  de  justice  la 
résistance  du  parlement.  On  n'était  plus  au  temps  où  ces  moyens  violents 
pouvaient  réussir;  ils  échouèrent  devant  l'irritation  générale,  et  Turgot 
latût  du  ministère. 

Désolé  de  n;aroir  pu  défendre  plus  efficacement  son  ami,  Morellet  alla 
s'enfermer,  pendant  l'automne  de  1776,  au  château  de  Brienne  en  Cham- 
pagne, chez  son  autre  condisciple  l'abbé  de  Brienne  qui,  marchant  rapi- 
dement dans  la  carrière  de  l'ambition,  était  déjà  archevêque  de  Toulouse 
ti  membre  de  i' Académie  française.  Là,  il  passa  son  temps,  pour  se  dis- 
traire, k  traduire,  d'un  bout  à  l'autre,  le!  grand  ouvrage  d'Adam  Smith 
tmli  Rieieue  dtanatiolu,  qui  venait  de  paraître  en  Angleterre.  Si  rapide 
que  fût  son  travail,  il  fht  gagné  de  vitesse  par  un  autre  traducteur,  et  sa 
Induction  n'a  jamais  été  imprimée.  Il  eut,  cette  même  année,  le  chagrin 
Reperdre  madame  Geoffrin,  qui  lui  laissa,  en  mourant,  une  rente  viagère 
de  1,175  livres  ainsi  qu'à  Thomas  et  à  d'Aiembert.  Ces  trois  légataires, 
qu'elle  avait  distingués  parmi  ses  nombreux  amis,  voulurent  acquitter 
û  dette  de  la  reconnaissance;  chacun  d'eux  écrivit,  à  part,  un  portrait 
de  cette  femme  célèbre. 

La  terre  de  Brienne  ne  valait  pas,  primitivement,  plus  de  15,000  livres 
de  rentes,  mais  le  comte  de  Brienne,  frère  de  l'abbé,  ayant  épousé  )a 
fille  d'un  riche  financier,  avait  arrondi  le  domaine  paternel  par  l'achat 
de  beaucoup  de  bois  et  de  terres.  Il  ne  restait  de  l'ancien  château  qu'un 
vieux  pavillon  ouvert  à  tous  les  vents;  on  t'avait  jeté  par  terre,  et  sur 
les  mines  s'élevait  un  bâtiment  magniflque,  qui  avait  cobté  deux  mil- 
lions. Là  se  réunissait  une  brillante  compagnie;  l'abbé  Morellet  y  passa, 
pendant  dix  ans,  une  partie  de  l'année  au  milieu  des  fêtes,  payant  son 
écot  par  des  chansons  assez  médiocres,  mais  qu'il  chantait  avec  beau- 
coup de  verve  et  de  gaieté.  Il  continuait  toujours  ses  recherches  pour  le 
Dictionnaire  du  commerce,  qu'il  n'avait  pas  encore  abandonné;  mais,  en 
réalité,  ces  dix  ans  ont  peu  ajouté  à  son  bagage  littéraire.  11  jouissait  de 
tes  combats  passés,  de  sa  nouvelle  aisance,  de  ses  amitiés,  de  ses  succès, 
et  son  ancienne  ardeur  polémique  ne  trouvait  plus  à  s'exercer  pendant 
ces  belles  années  du  règne  de  Louis  XVI,  qui  réalisaient,  peu  à  peu, 
tontes  ses  idées. 

L'année  1781  fut  marquée  par  une  perte  douloureuse  qui  vint  troubler 
son  repos  et  son  bonheur;  Turgot  mourut.  «  Je  me  suis  souvent 
demandé,  dit-il,  en  rappelant  celte  mort  prématurée,  quelles  eussent 
été  dans  nos  désastres  les  idées  et  la  conduite  de  cet  homme  inca. 
pable  de  faiblesse  et  de  dissimulation,  et  dont  les  intentions  étaient  tou- 
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jours  droiteG,  les  vues  prorondes  etpures.  Eât-il  eiercé  quelque  iofluence 
SUT  l'état  des  affaires  et  sur  les  coDGeils  du  rot  ?  n'eAt-il  pas  été  empri- 
HDoé,  égor^,  comme  M.  de  Malesherbes,  son  atqi  i  Dieu,  en  le  reUrtnt 
silAt  de  la  vie,  a  voulu  peut-être  récompenser  ses  vertus.  ■ 

La  paix  entre  la  France  et  l'ADgleterre,  qui  mit  fin  k  ta  guerre  d'AloA* 
rique,  fut  conclue  en  1783.  Lord  Shelburne,  alors  premier  rainisin,  y 
eut  la  plus  grande  part;  il  l'était  toujours  opposé  à  ta  guerre  et  avait  plu 
que  personne  le  droit  de  la  terminer.  Quand  les  signatures  furent  doa* 
nies,  il  écrivit  k  M.  de  Vergannes,  ministre  des  affaires  étrangères, 
que,  s'il  avait  eu  dans  le  cours  de  la  négociation  le  bonheur  d'être 
agréable  au  roi,  il  le  suppliait  de  lui  témoigner  sa  satisfaction  sn 
accordant  une  abbafe  k  l'abbé  Morellet  ;  les  principes  qu'il  avait  suivUf 
il  les  devait,  disait-il,  à  cet  ancien  ami,  qui  avait  lièéruHié  ses  idées.  Le 
roi  s'empressa  de  donner  au  ministre  anglais  cette  marque  de  son  estime, 
et  une  abbaye  n'étant  pas  vacante  pour  le  moment,  l'abbé  reçut  le 
brevet  d'une  pension  de  4,000  livres  sur  les  économats.  Tout  fier  de  cette 
récompense  et  du  procédé  tout  exceptionnel  qui  la  lui  avait  obtenue,  il 
passa  de  nouveau  le  détroit  et  alla  trouver  lord  Bbelburne,  à  Bowood, 
pour  le  remercier. 

Le  plus  grand  des  honneurs  lilléraires  l'attendait  d  son  retour; 
au  mois  de  juin  1785,  il  fut  reçu  k  l'Académie  française.  Quoiqu'il 
n'eOt  écrit  que  des  brochures,  il  passait  avec  raison  pour  un  dei  tloas 
écrivains  de  son  temps;  son  style  ne  visait  pas  à  l'éloquence,  mail  il 
était  clair,  vif,  piquant,  il  avait  quelques-unes  des  qualités  de  Voltaire 
et  de  Swill  qu'il  avait  pris  l'un  ei  l'autre  pour  modèles.  Il  succédait  I 
Tabbé  Millot,  auteur  de  nombreux  ouvrages  historiques  et  précepteur  de 
duc  d'Engbien.  On  alarme  assez  souvent  que  la  composition  de  t'Act' 
dêiuie  fï'aaçuBe  était  entièrement  aristocratique  avant  la  Révolution. 
C'est  une  erreur  à  ajouter  à  beaucoup  d'autres.  11  ;  avait  en  effet  à 
l'Académie  des  grands  seigneurs  comme  le  duc  de  Nivernais,  le  prince 
de  Beauvau,  le  maréchal  de  Duras,  le  cardinal  de  Bernis,  Malesherbes, 
mais  les  deux  tiers  des  membres  étaient  des  hommes  de  lettres  nés  dans 
la  condition  la  plus  obscure  et  vivant  du  produit  de  leur  plume.  Mar- 
monlel,  fils  d'un  paysan  limousin,  était  secrétaire  perpétuel  et  avait  suc- 
cédé dans  ces  fonctions  à  un  enfant  naturel,  d'Alembert.  Parmi  les  mem- 
bres se  trouvaient  Gaillard,  Beauiée,  l'abbé  Deliile,  Suard,  Laharpe, 
Ducis,  Lemiëre,  Chamfort,  Bailly,  l'abbé  Maury,  Target,  Sédaine,  etc. 
Morellet  était  tils  d'un  papetier,  Maury  d'un  cordonnier,  Laharpe  avait 
été  élevé  par  charité,  Chamfort  et  Deliile  étaient  des  enfants  naturels 
comme  d'Alembert,  Sédaine  avait  fuit  le  métier  de  tailleur  de  pierres 
avant  d'écrire  pour  le  théâtre. 

Pour  mettre  le  comble  à  ses  prospérilés,  Morellet  eut  nue  dernière  au- 
baine. Il  avait  depuis  vingt  ans  un  ùtdult  que  lui  av;ilt  donné  Ttirgot  ;  on 
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aidait  «laiiiB  droit  éveotuel  à  un  béaéâce.  Cet  induit  était  resté  impro- 
ductireotrc  ses  mains,  quant  il  apprit  tout  k  coup,  au  mois  de  juin  178t, 
fD'il  était  désormais  pouesseur  du  prieuré  de  Thimer,  dani  le  pays 
durtraio,  k  nngt-quatre  lieues  de  Paris.  «  Je  trouvai  là,  dit-ii,  uue 
maison  ancienne,  mais  solidement  bâtie  et  fort  liien  distribuée,  ud  Jardin 
de  lept  i  huit  arpents  et  un  revenu  de  quinse  4  seiie  mille  lirres,  partie 
eu  domaines  affermés,  partie  en  dîmes.  Voilà  le  bien  qui  m'arriva  en 
dormant,  à  l'Age  de  soinnte-deux  ans.  J'achetai  pour  deux  raille  écus 
dt  meubles  â  rinvenlaire  de  mon  prédécesseur,  et  j'établis  cbet  moi  .les 
nucoas,  les  menuisîersi  les  charpentiers;  je  mis  à  l'œuvre  un  tapissier 
de  Dreux  qui  acheva  de  me  meubler  en  entier,  sauf  quelques  parties  de 
oMubles  que  j'envoyai  de  Paris.  Je  commençai  aussi  l'arrangement  de 
mui  jardin,  et  des  plantations  nouvelles,  et  des  travaux  pour  l'écou- 
lement des  eaux.  Je  réparai  tout,  rieu  ne  fut  oublié.  »  £q  réuaissant 
tooB  ses  revenuStil  se  croyait  sûr  d'avoir  désormais  30, 000  livres  de  renias; 
jamait  pareille  fortune  n'était  échue  k  au  philosophe.  Pendant  qu'il  se 
liirait  à  ces  rêves  dorés,  la  catastrophe  qui  devait  tout  lui  enlever 
itaocait  à  grands  pas. 

Il  av^t  repris  la  plume  sous  le  ministère  de  Galonné,  pour  attaquer  de 
Douveau  le  monopole  de  la  Compagnie  des  Indes  que  ce  ministre  avait 
élourdiment  établi;  les  députés  des  principales  villes  commerciales  du 
royaume,  lésées  dans  leurs  intérêts  par  la  résurrection  du  privilège, 
s'étaient  adressés  à  lui  et  l'avaient  trouvé  toujours  prêt  à  combattre  pour 
Il  liberté.  Sous  le  ministère  de  son  ami  M.  de  Brienoe,  il  reprit  un  mo- 
meol  le  râle  qu'il  avait  sous  Turgot;  il  donna  des  conseils  qui  furent 
généralement  peu  suivis  et  entre  autres  celui  défaire  élire  ['asiemblée 
nationale,  suivant  l'ancien  plan  de  Turgot,  par  les  assemblées  pro- 
vinciales, ce  qui  aurait  évité  la  grande  secousse  des  élections  de 
17S9. 

L'orage  qui  grondaitde  plus  en  plus  eut  bientôt  emporté  M.  de  Brienne. 
Les  Stals-^néraus  étaient  convoqués,  mais  on  ignorait  encore  sous 
quelle  forma,  fiecker,  rentré  au  ministère,  réunit  la  seconde  assemblée 
des  notables  pour  lui  soumettre  les  questions  qu'agitait  de  tous  cAtés  la 
(toiémique  la  plus  ardente  et  la  plus  libre.  Un  seul  des  six  bureaux  des 
aotables,  celui  que  présidait  le  comte  de  Provence,  depuis  Louis  XVUI, 
se  prononça  pour  la  double  représentation  du  Tiers.  L'abbé  Morellet 
appuya  cette  opinion  dans  une  des  innombrables  brochures  du  temps  : 
Olùermtiotu  ntr  Im  forme  des  États  de  1614.  Qu.ind  cinq  des  princes  du 
laog  adressèrent  au  roi  le  fameux  mémoire  où  ils  condamnaient  les 
prétentions  du  Tiers-Ëtat  comme  inconciliables  avec  l'anlique  consti- 
tution de  la  monarchie,  il  publia  encore  une  Béponu  au  mémoire  dei 
frMcn.  On  le  trouvait  comme  toujours  au  premier  rang  parmi  ceux  qui 
défendaient  les  idées  de  justice  et  de  liberté,  mais  sans  aucune  maU- 
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vaise  pensée  contre  l'ordre  social,  et  n'abaadoimaiit  aucun  des  principes 
qtti  font  la  sécurité  des  nations  et  des  individos. 

En  rendant  compte  de  ce  temps  dans  ses  Mémoires,  il  exprime  l'opi- 
nion que  la  grande  Taute  du  gouvernement  fut  de  n'exiger,  pour  être 
électeur  et  élîgîble,  quedescoodidoos  insignifiantes  de  propriété,  n  C'est 
cet  oubli  de  la  propriété  dans  la  Tormation  des  Etals  généraux,  qui  a  été, 
dit-il,  la  principale  cause  de  nos  malheurs.  Il  n'est  pas  douteux  que  le 
droit  de  constituer  et  de  réformer  un  gouvernement  n'appartienne  aux 
propriétaires;  ce  sont  là  les  prindpes  établis  par  la  plupart  des  philo- 
sophes appelés  économistes,  tels  que  MM.  Dupont,  LetrAne,  Saint-Péravy, 
Turgot,  et  ces  principes  ont  toujours  été  les  miens,  d  Cette  théorie  des 
droite  politiques  attachés  à  la  propriété  aurait  en  effet  permis  de  sup- 
primer sans  violence  les  ancteni  ordres,  ainsi  que  l'avait  proposé  Turgot 
dans  son  Mémoire  au  roi  sur  les  municipalités;  adoptée  en  181S  et  con- 
tinuée en  1830,  elle  a  donné  à  la  France  les  trente-deux  années  de  la 
monarchie  parlementaire;  mais  elle  a  eu  toujours  contre  elle  une  opi- 
nion puissante  qui  la  qualifie  de  matérialiOe,  et  il  est  au  moins  dou- 
teux qu'elle  eât  pu  être  admise  en  1789,  puisque  l'heureuse  expérience 
qu'on  en  a  faite  n'a  pu  la  maintenir. 

Quand  éclatèrent  les  événements  de  Bretagne,  il  prit  parti  contre  la 
noblesse  et  le  haut  clergé  qui  refusaient  de  prendre  part  aux  élections, 
tant  qu'elles  ne  se  feraient  pas  suivant  les  lois  constitutionnelles  de  la 
province.  (Quatre  lettre*  à  la  noblesse  de  Bretagne,  février  1789).  Il  se 
rendit  aux  élections  du  bailliage  où  était  situé  son  bénéfice  et  qui  s'ap- 
pelait du  nom  même  du  prieuré  Châteauneuf  en  Thimerais,  dans  l'espé-: 
rancc  d'y  être  élu  par  le  clergé,  mais  on  lui  préféra  un  prêtre  obscur, 
ce  qui  commença  à  lui  ouvrir  les  yeux  sur  la  véritable  nature  du  mou- 
vement. Il  revint  à  Paris  avec  sa  courte  honte,  et  se  présenta  à  l'assemblée 
primaire  des  ecclésiastiques  de  sa  section,  qui  se  tenait  dans  la  maison  du 
curé  de  Saint-Roch.  1)  ne  fut  pas  plus  heureux.  A  ces  échecs  persounels 
succédèrent  bientôt  les  premiers  troubles  de  la  Révolution,  et  dès  le 
14  juillet,  il  s'effraya  sérieusement,  a  Je  connus  alors,  dit-il,  que  le  peu- 
ple allait  être  le  tyran  de  tous  ceux  qui  avaient  quelque  chose  à  perdre, 
de  toute  autorité,  de  toute  magistrature,  des  troupes,  de  rassemblée,  du 
roi,  et  que  nous  pouvions  nous  attendre  â  toutes  les  horreurs  qui  ont  ac- 
compagné de  tout  temps  une  semblable  domination.  » 

Dès  les  premiers  mois  de  1789,  il  publia  dans  le  Mercure  une  Lettre 
à  M.  lemaréckal  de  Beauvau  sur  le  gouvernement  d'ATigUterre.  C'est  un 
de  ses  meilleurs  écrits,  un  de  ceux  qui  peuvent  être  lus  avec  fruit  encore 
aujourd'hui.  D'ardents  révolutionnaires  avaient  traduit  en  français 
un  examen  critique  du  gouvernement  anglais  par  un  Américain,  en  y 
Roulant  des  notes  où  l'on  affirmait  qu'il  n'y  avait  en  Angleterre  ni 
liberté  personnelle,  ni  liberté  de  commerce,  ni  tolérance  religieuse,  ni 
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liberté  de  ia  presse,  et  que  la  nalion  obéissait  aux  volontés  arbitraires 
d'im  parlement  oligarchique  et  corrompu.  Morellet  répondait  avec  un 
admirable  bon  sens  à  ces  imputations;  tout  en  reconnaissant  que  la 
coDstilDiion  anglaise  contenait  encore  des  lacunes,  il  montrait  combien 
la  réalité  des  faits  valait  mieux  que  les  apparences,  et  comment,  avec  des 
loji  quelquefois  défectueuses,  les  Anglais  jouissaient  de  tous  les  genres  de 
liberté  beaucoup  plus  qu'aucun  autre  peuple  en  Europe.  Avertissement 
fort  claip  donné  à  l'Assemblée  natiouate,  mais  qui  ne  fut  pas  écouté.  Le 
nunchal  de  Beauvau,  à  qui  la  lettre  était  adressée,  fut  un  des  membres 
de  ce  ministère  qui  essaya  vainement  d'introduire  en  France  l'équivalent 
des  institutions  anglaises.  Le  temps  s'est  chargé  de  lui  donner  raison,  en 
montrant  ces  institutions  se  corrigeant  peu  à  peu  par  leur  propre  force 
el  portant  enfin  l'Angleterre  au  point  de  puissance  et  de  liberté  où  nous 
U  ïoyofls. 

Vers  là  fin  de  1789,  il  écrivit  deux  brochures  pour  relever  la  précipi- 
Utioo  et  les  vices  des  décisions  prises  sur  les  biens  ecclésiastiques. 
Dans  la  première,  RéfUxiom  du  Undemain,  il  accordait  que  les 
bicDS  ecclésiastiques  n'étaient  pas  des  propriétés  comme  les  autres, 
mais  en  établissant  que,  comme  propriétés  usufruitières,  ils  avaient  le 
méoie  caractère  sacré.  Dans  la  seconde,  Moyen  de  dUpoier  utilement  des 
UtveccUtiattiqtuj,  il  proposait  d'exiger  de  chaque  bénéficier  le  tiers  de 
su  revenu,  désormais  affecté  à  l'extinction  successive  de  la  dette  natio- 
nale. Ces  termes  moyens  qui  auraient  ménagé  la  transition  entre  l'ancien 
et  le  nouveau  régime  n'eurent  aucun  succès,  et  bientôt  fut  décrétée  la 
Tente  des  bénéfices  et  l'expulsion  des  titulaires. 

•  En  juin  1790,  je  me  rendis  à  Thimer  pour  la  dernière  fois.  Là  je 
vis  vendre  à  l'enchère  la  maison  que  j'avais  réparée,  meublée,  ornée  à 
grands  frais,  le  jardin  que  j'avais  commencé  à  planter,  une  habitation 
où  j'avais  déjà  vécu  heureux,  où  je  pouvais  me  flatter  d'achever  le  reste 
de  ma  vie.  Le  concierge  et  sa  femme,  tous  deux  d'un  %e  avancé  et  les 
plus  bonnftes  gens  du  monde,  leurs  trots  enfants,  deux  garçons  qui 
étaient  mes  jardiniers,  une  jolie  fille  de  seize  ans  qui  avait  soin  de  ma 
laiterie,  un  homme  de  basse-cour  intelligent  et  sûr,  que  j'avais  gardé 
de  mon  prédécesseur  et  que  je  traitais  beaucoup  mieux  que  lui,  se  déso- 
laient et  fondaient  en  larmes.  Le  curé  et  le  vicaire,  qui  m'étaient  aussi 
très-attachés,  partageaient  notre  douleur.  Je  ne  parle  là  que  de  l'habi- 
tation et  du  domaine  qu'on  m'enlevait,  et  non  des  rentes  en  dîmes; 
c'est  qu'en  me  recherchant  bien,  je  sens  que  c'est  en  effet  l'habitation  et 
le  petit  domaine  que  je  regrette ,  et  non  les  revenus.  «  Cette  naïve 
expression  de  regret  peut  prêter  au  ridicule,  mais  le  malheureux  dépos- 
icdé  avait  soixante-trois  ans,  il  perdait  en  un  jour  le  fruit  de  toute 
>ine  \K  de  travail,  el  il  voyait  s'évanouir  à  la  fois  tous  ses  rêves  de 
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bonheur  public  et  de  bonheur  privé.  On  peut  bien  pardouner  h  ces  dé- 
ceptions un  peu  d'ëpaDchement. 

Madame  Heivéttus  avait  acheté,  après  la  mort  de  son  mari,  une  maison 
à  Auteuil  od  elle  passait  toute  l'année;  elle  y  avait  donné  à  l'abbé 
Morellet  un  petit  logement,  où  il  venait  deux  ou  trois  jours  de 
la  semaine,  depuis  la  mort  de  madame  Geoffrin.  Autour  de  madame 
Helvétius,  qu'on  appelait  Notre-Dame  (tAuUail,  se  réunissait  une 
société  de  gens  d'esprit  qui  plaisait  Tort  à  l'abbé;  c'est  là  surtout  qu'il 
avait  vu  de  près  Franklin,  qui  était  devenu  amoureux,  malgré  son  Âge, 
de  madame  Helvélius,  et  qui  avait  voulu  l'épouser.  Lors  des  violence» 
populaires  de  1790,  son  Indignation  lui  &t  écrire  un  mémoire  pour 
dénoncer  publiquement  les  assassinats  et  les  incendies  du. bas  Limousin. 
Soit  peur,  soit  exaltation  révolutionnaire,  les  autres  commensaux  de 
madame  Helvétius  lui  en  firent  un  reproche,  et  la  maîtresse  de  la 
maison  ayant  elle-même  paru  mécontente,  il  se  crut  obligé  de  démé- 
nager. 

On  comprend  sans  peine  ce  que  dut  être  un  pareil  événement  dans  la 
vie  d'un  bomme  si  attaché  à  ses  amis  et  à  ses  habitudes.  11  ne  se  laissa  pat 
décourager  et  continua  bravement  sa  guerre  contre  la  révolution  et  let 
révolutionnaires.  L'irascible  et  ingrat  Cbamfort,  qui  poursuivait  de  M 
haine  toutes  les  institutions  existantes,  ayant  publié  en  1791  une  dia- 
tribe Goutre  l'Académie  française,  il  lui  répondit  avec  vigueur.  Son  âme 
droite  n'avait  jamais  pu  sympathiser  avec  l'esprit  dénigrant  de  Cham- 
fort  qu'il  voyait  souvent  chez  madame  Helvétius  ;  il  ne  put  supporter 
qu'un  homme  comblé  de  places  et  de  pensions,  et  entré  par  bveurb 
l'Académie,  demandât  brutalement,  pour  complaire  au  parti  niveleur, 
la  suppression  de  ce  corps  illustre.  La  réponse  avait  un  caractère  per- 
sonnel que  justifiait  cette  fois  ia  violence  de  l'attaque.  Entre  autres  traits 
acérés  se  trouvait  celui-ci  :  a  L'Académie  ne  donne  ci  ses  membres  ni 
rang  dans  les  armées,  ni  places  dans  l'administration,  ni  fonctions  dans 
l'église,  toutes  choses  en  horreur  à  M.  de  ChamTort;  elle  fait  seulement 
qu'à  la  question  qu'on  peut  faire  dans  la  société  :  qui  est  M.  de  Cbam- 
fort ?  quelle  est  sa  famille  ?  on  répond  :  il  est  de  F  Académie  française,  et 
le  questionneur  est  content.  » 

Cette  querelle  fournit  à  l'abbé  Morellet  l'occasion  de  faire  une  profes- 
sion de  foi  politique  qui  mérite  d'être  rapportée.  Chamfort  ayant  ac- 
cusé tous  les  membres  de  l'Académie  française  d'être  des  ennemis  de 
la  Révolution,  il  lui  répondit  par  le  credo  suivant  : 

«  Je  crois  à  la  souveraineté  de  la  nation,  souveraineté  qui  emporte  avec 
elle  le  droit  de  former  et  de  réformer  son  gouvernement.  Je  crois  que 
la  nation  firançaise,  composée  de  25  millions  d'âmes  et  occupant  un  terri- 
toire de  200  lieues  de  diamètre,  ne  peut  exercer  sa  souveraineté  qu'en 
la  déléguanL  Je  crois  que  les  délégués  naturels  et  nécessaires  d'une  na- 
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t»D  agricole  sont  les  propriétaires  de  ses  terres  qui  réunissent  en  eux 
toail«  geares  d'iDtérétiu'un  citoyen  peut  avoir  à  un  bon  gouvernement. 
Je  croit  que  le  pouvoir  légfslalifne  peut  pas  être  exercé  utilement  et  s&re- 
mfDt  pour  la  société  par  une  assemblée  unique.  Je  crois  que,  confiées  à 
deui  assemblées  dont  le  concours  doit  être  réciproquement  nécessaire, 
b  opérations  du  pouvoir  législatif  doivp.nt  encore  être  sanctionnées  par 
le  pouvoir  qui  doit  les  mettre  à  exécution.  Je  crois  que  les  lois  doivent 
iinm  toutes  du  droit  naturel  des  hommes  considérés  antérieurement 
ileor  rénuioo  en  société  politique.  Je  crois  que  ces  droits,  source  de 
loolct  les  lois  utiles  et  justes,  sont  la  sftreté  individuelle,  la  liberté  in- 
dfnduelle  dans  sa  plus  grande  étendue,  la  propriété  la  plus  sûre  et  li- 
mitée uniquement  par  un  droit  é^al  de  propriété  dans  chaque  autre 
JH^vidu,  la  liberté  entière  du  culte  reli(;ieux,  la  liberté  du  discours  et 
cdle  de  la  presse,  sauf  la  responsabilité  envers  les  individus  et  envers 
U  société,  dans  les  cas  prévus  et  déterminés  par  la  loi,  l'égalité  de  tous 
Ies  citoyens  aux  yeux  de  la  loi,  l'égalité  proportionnelle  de  l'impftl,  la 
limitation  de  l'impAt  à  ce  qui  est  nécessaire  au  maintien  de  la  société. 
Ouut  au  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  à  la  force  du  gouvernement,  tant 
pour  le  maintien  de  l'ordre  nu  dedans  que  pour  la  défense  contre  les  en- 
nemis du  dehors,  deux  parties  inséparables  du  mênae  (ont,  je  crois  que, 
diBs  un  pays  tel  que  la  Pranee,  il  ne  peut  être  remis  que  dans  les  mains 
fm  monarque,  et  qu'il  doit  lui  être  confié  entier,  libre,  indépendant, 
son  peine  de  vivre  dans  l'anarchie,  et  sous  la  seule  clause  de  )a  responsa- 
bOité  des  a^nts  de  ce  pouvoir.  Je  crois  que  la  monarchie  doit  être  hé- 
réditaire et  le  monarque  inviolable.» 

Ce  symbole,  excellent  résumé  des  idées  de  1789,  était,  au  moment  où 
il  l'écrivait,  la  critique  la  plus  amère  des  actes  de  l'Assemblée  consti- 
tunte,  qui  en  avait  successivement  transgressé  toutes  les  parties,  en  éla- 
bOssant  une  seule  chambre  pour  la  confection  des  lois,  en  réduisant  le  roi 
à  m  rMe  nul  et  misérable,  en  violant  la  liberté  des  cultes  par  la  constllu- 
tioit civile  du  clergé,  en  confisquant  les  biens  ecclésiastiques,  en  tolérant 
lei  Tiotences  contre  les  personnes  et  les  propriétés.  Aussi  nous  apprend-il 
que  U9  écrit  ne  se  répandit  qu'à  un  petit  nombre  d'exemplaires  vendus 
ton  le  manteau,  et  que  son  imprimeur  finit  par  le  mettre  au  pilon  dans 
Il  cnûote  des  visites  domicitialres,  exemple  frappant  de  la  liberté  dont 
m  jouissait  alors. 

Il  réfuta  dans  le  même  temps  une  adresse  de  Naigeon  à  l'Assemblée 
oatiooale,  dont  le  butavoué  était  la  suppression  de  toute  espèce  de  culte, 
etretrouva  pour  cet  écrit  courageux  toutes  ses  convictions  de  chrétien 
Et  de  prêtre.  Il  attaqua  dans  le  Journal  de  Paris  la  doctrine  de  Brissot 
tor  la  propriété,  contenue  dans  un  écrit  intitulé  :  la  propriété  H  U  col, 
el  7  mit  bien  en  lumière  que  le  véritable  caractère  de  la  Révotution  était 
Il  ([uerre  a  la  propriété.  Après  le  30  juin  1792,  il  fut  réduit  à  se 
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I  taire.  Mannontet,  qu'il  aimait  comme  ud  fils,  quitta  Paris  et  alla 

réfug:ier  avec  sa  femme  et  ses  enfants  dans  une  chaumière  ea  Nwnuudi 

j  Lui-même  se  tira  d'affaire  comme  il  put.  Au  milieu  du  désastre  génin 

I  un  des  coups  qui  lui  furent  le  plus  sensibles  fut  la  suppreuioDderAt 

demie  française  au  mois  d' août  1793;  il  avait  alors  le  titre  de  directeii 

'  et  comme  tel,  il  parvint  à  sauver  les  registres  de  i*Académie  et  1  les  d 

I  poser  eu  lieu  sûr.  Ses  Métnoim  expriment  dans  les  termes  les  plus  aie 

j  piques  l'horreur  que  lui  inspiraient  les  tragédies  dont  il  était  témoÎD 

1  dont  il  pouvailà  tout  moment  devenir  vicUme.  Il  usait  son  temps  i  ëcri 

>  secrètement  contre  les  terroristes  des  pages  vengeresses  où  il  déchargei 

■•  son  âme  ;  de  ce  nombre  était  une  épouvantable  ironie  renouvela 

I  Swift,  Le  préjugé  vaincu  ou  nouveau  moijeitde  subsistance  pour  la  natic 

'  où  il  proposait  l'établissement  d'une  boucherie  nationale  pour  remédia 

la  disette  en  débitant  la  chair  des  victimes  qui  montaient  tous  les  jours  t 

I  l'échafaud.  Il  avait  été  dénoncé  au  Comité  révolutionnaire  de  sa  section 

\  n'aurait  pas  tardé  à  être  arrêté  quand  arriva  le  9  thermidor. 

1  C'est  ici  surtout  qu'il  faut  admirer  la  force  de  son  caractère  et  de  s 

'  esprit.  Ruiné  de  fond  en  comble,  ayant  vu  mourir  presque  tous  ses  am 

j  échappé  lui-même  par  miracle  à  la  prison  et  à  la  mort,  il  eut  encore 

i  courage  de  publier,  dès  le  mois  de  décembre  1794,  un  écrit  plein  d'n 

;  éloquente  indignation  pour  réclamer  la  restitution  des  biens  des  co 

damnés,  victimes  des  tribunaux  révolutionnaires,  à  leurs  enfants  et 

î  leurs  héritiers.  C'est  le  plus  bel  acte  de  sa  vie.  Le  même  homme  q 

i  n'avait  pas  reculé,  trente  ans  auparavant,  devant  les  vengeances  ' 

;  l'inquisition,  ne  reculait  pas  devant  les  vengeances  de  la  Bévolntii 

I  toute-puissante.  Il  avait  soixante-sept  ans,  le  froid  était  horrible  ;  il  l 

'  geail  sous  les  toits,  et,  après  avoir  mis  sur  lui  tous  ses  vêtements 

I  toutes  ses  couvertures,  il  était  souvent  obligé  d'interrompre  sontrava 

'  l'encre  se  glaçant  sous  ses  doigts.  Il  avait  intitulé  sa  brochure  :  Lti 

des  familles.  Ce  cri  souleva  l'opinion  contre  la  loi  inique  qui  pi 

nonçdit  la  confiscation  des  biens  des  condamnés.  Lanjuinais  soutint  cei 

cause  avec  beaucoup  de  chaleur  à  la  Convention,  et  an  bout  de  sii  m 

;  de  discussion,  le  décret  du  18  prairial  (6  juin  1795)  ordonna  la  restit 

tion  réclamée.  C'était  un  grand  succès  pour  la  Justice  et  une  condami 

tion  implicite  des  jugements  prononcés  par  des  assastina  htd/iUét  mjugi 

Les  familles  qui  rentraient  dans  leurs  biens  songèrent  un  moment  &  i 

compenser  leur  intrépide  défenseur  en  lut  achetant  une  petite  terre,  mi 

ce  projet  ii*eut  aucune  suite. 

Pendant  qu'il  prenait  en  mains  les  intérêts  des  héritiers,  il  entrepi 
uait  de  défendre  une  autre  cause  du  même  genre,  celle  des  pères  et  mèi 
d'émigrés.  Suivant  un  prnjet  soumis  à  la  Convention,  la  nation  devait 
mettre  en  possession  à  l'instant  même,  non-seulement  des  biens  apfii 
tenant  aux  émigrés,  mais  de  ceux  dont  ils  devaient  hériter  un  jour,  c 
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vrsntaJDsi  d'avance  la  succession  des  ascendants  encore  vivants.  C'est 
coBW  cette  proposition   roonstmeuse  qu'il  écrivit  en  mai  179Ï  la 
Caïue  ia pères,  nouvelle  brochure  qui  ne  fit  pas  moins  de  seasation  que 
Il  première.  Il  ne  put  empéclier  la  Convention  de  convertir  ce  projet  en 
loi,  mais  il  continua  ses  attaques  avec  tant  de  persévérance  qu'il  amena 
ciic»n  UQ  soulèvement  d'opinion,  et  un  décret  suspendit  l'exécution  de 
laloLCate  nouvelle  victoire  ne  devait  pas  être  de  longue  durée,  car  le 
parti  terroriste  ayant  repris  son  ascendant  après  la  journée  du  1*^  ven- 
démiaire, la  suspension  fut  levée.  Dans  l'intervalle,  Morellet  avait  lutté 
detoul  son  pouvoir,  comme  électeur,  contre  l'exécution  du  décret  tyran- 
nique  qui  maintenait  les  deux  tiers  de  la  Convention  dans  le  corps  lé- 
jislati/  élu  en  vertu  de  la  constitution  de  l'an  III  ;  vaincu  avec  tes  sec- 
tiogs  de  Paris,  qui  réclamaient  comme  lui  le  renouvellement  intégral,  il 
:       ftil  obligé  de  se  cacher  pendant  huit  ou  dix  jours,  ce  qui  ne  l'empêcha 
;       (as  de  se  rendre  aux  élections.  Il  y  Tut  élu  député,  par  une  dernière 
I       imHeslation  contre  la  convention  victorieuse,  mais  il  refusa  d'accepter, 
I       <iie?oii[antpas,  dit-il,  partager  les  Tonctionsde  législateur avecles deux 
liend'une  assemblée  souillée  de  tant  de  crimes.» 

A  ces  actes  énergiques ,  il  faut  joindre  un  dernier  effort  en  fa- 
rair  de  la  liberté  de  la  presse.  Chéaier,  député  à  la  Convention, 
s'élant  avisé  de  déclamer  violemment  à  la  tribune  contre  cette  liberté, 
H  lai  répondit  par  un  écrit  de  quelques  pages  intitulé  :  Pensées  libres 
w  la  Itiierté  de  la  presse.  Il  y  rappelait  que,  prisonnier  à  la  Bastille, 
ilavaitété  fort  bien  traité.  «J'ai  vu  depuis  qu'aux  Madclonnetles,  à 
Saint-Lazare,  à  la  Force,  à  la  Bourbe,  au  Plessis,  et  dans  ce  nombre 
prodigieux  de  bastilles  substituées  à  la  mienne,  ces  douceurs  ne  se  trou- 
vaient pas  au  même  degré,  et  que  la  paille,  le  cachot,  la  gamelle,  le  se- 
cret, etc.,  y  gâtaient  un  peu  les  prisons  de  la  liberté  ;  mais  on  ne  peut 
pas  tout  avoir.  «  Chénier  avait  proposé  tout  simplement  de  condamner  à 
la  déportation  les  écrivains  qui  provoqueraient  à  l'amtissement  de  la  Con- 
vention nationaU  ;  il  ne  craignait  pas  de  lui  jeter  k  la  face  cette  allusion 
san^anle  à  la  mort  d'André  Cbénier  :  uSultan  Chénier,  né  à  Conslanti- 
DOple,  en  auricz-vous  rapporté  la  manie  des  Ottomans,  qui  croient  ne 
pouvoir  régner  qu'eu  étranglant  leurs  frères?  » 

£u  1796,  il  écrivit  une  Apologie  de  la  philosophie  contre  ceux  qui  Vue- 
tMteni  des  maux  de  la  révolution.  Il  avait  à  cœur  de  distinguer  les  doc- 
trines de  toute  sa  vie  de  l'impur  mélange  qui  les  avait  défigurées.  Il  fut 
éloquent  et  passionné  dans  cette  revendication. 

Pendant  toute  la  période  du  Directoire,  il  gagna  noblement  sa  vie  à 
faire  des  traductions  pour  les  libraires.  Le  goût  public,  faussé  en  litté- 
rature comme  en  politique,  exigeait  des  émotions  fortes;  lui  disciple  de 
Voltaire,  il  dut  se  résigner  à  traduire  de  l'anglais  le  Confessionnal  des 
Pémitenis  noirs  el  d'autres  romans  fantastiques  que  recherchaient  les  es- 
i'iKRiB.  T.  31.V.  —  a  janvier  ISôS.  5 
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priLs  Ifvulil  's-  (1  y  joigiiit  (tlu^ieurs  volumes  d'hi>ti»n  et  des  voyages. 
Le  refus  qu'il  avait  fait  de  U  dépatatioa  lui  valut  de  n'être  point /rNCti- 
dorué,  comme  la  plupart  de  ses  amis.  En  1Ï99,  quand  fut  portée  ia  loi 
dite  des  otages,  î)  ri:Dtra  dans  l'arène.  «Cett?  loi,  dit-il,  était  on  noufel 
accès  de  la  fièvre  ré^ulutiounaire,  une  mesure  digne  de  Rfdtespierre  et 
des  siens.  Il  p''iuvait  être  dangereux  <ie  la  cimbaUre.  Je  l'attaquai  avec 
des  ménagements  que  je  n^  pouvais  me  reprocher,  puisqu'ils  étaient  né- 
ressaires  pour  répandre  mou  ouvrage.  Ces  ménagements  ne  consistaient 
qu'à  ne  pas  dire  ouvertement  au\  promoteurs  et  inventeurs  de  cette 
horrible  loi,  qu'ils  étaient  des  monstres  et  des  tyrans;  car  j'ai  peint  la 
loi  elle-même  de  ses  véritables  couleurs.  Je  puis  croire  que  cet  ouvrage 
n'a  pas  été  inutile,  et  qu'il  a  contribué  à  rendre  plus  général  le  senti- 
ment d'horreur  et  d'indignation  qu'elle  devait  esciler.  ■ 

Il  commença  dans  le  même  temps  à  écrire  ses  Mémoirea,  qui  n'ont  été 
publiés  qu'après  sa  mort.  II  y  a  peu  de  livres  d'une  lecture  aussi  attS' 
chante;  le  monde  spirituel  et  lettré  du  imi' siètle  y  revit  tout  entier, 
et  c'est  sans  contredit  son  meilleur  litre  littéraire.  On  y  sent  presque  i 
ch'ique  mot  la  généreuse  colère  dont  i!  était  pénétré  par  le  souvenir  récent 
de  la  Terreur  et  que  ravivait  le  détesUible  eouvernemeut  du  Directoire. 

Le  18  brumaire  le  délivra  de  ce  c;iuchemar,  mais  il  ne  fut  point 
parmi  les  adorateurs  du  régime  nouveau.  11  garda  son  indépendance 
et  sa  pauvreté.  Le  premier  consul  voulut  le  voir,  et  eut  avec  lui  une 
de  ces  conversations  saccadées  qui  lui  servaient  à  déconcerter  ses 
interlocuteurs.  aVous  êtes  économiste,  n'est-ce  pas?  vous  voulez  l'im- 
pôt unique?  vous  voulez  la  liberté  du  commerce  des  graius?  vous  no 
viiulez  pas  du  droits  de  douanes  ?•  Morellet  soutint  bravement  l'assaut,  et 
répondit  à  ces  questions  brusques  en  maintenant  et  en  expliquant  ses 
principes.  Bonaparte,  ayant  manqué  son  elTel,  lui  appliqua  la  terrible 
épjthète  d'idéologue,  ce  qui  voulait  dire  qu'il  n'était  bon  à  rien.  L'éco* 
nomisle  éconduil  se  retourna  vers  la  littérature,  et  en  1801,  Il  publia 
des  Observations  critiguei  sar  le  roman  d'^lafa  qui  venait  de  paraître. 
Entre  le  génie  du  iviii*  siècle  personniflé  dans  le  critique  et  l'imagina- 
tion aventureuse  de  l'auteur,  il  y  avait  loin  ;  les  observatiotu  ne  portaient 
pas  toujours  juste,  mais  les  imperrections  de  détail  étaient  signalées  avec 
go(tt,  et  Chateaubriand  en  profita  poiir  se  corriger  lui-même  plus  qa'il 
n'a  voulu  en  convenir. 

Celte  polémique  littéraire  fit  quelque  bruit,  d'autant  plus  qu'elle  se 
renouvela  à  propos  du  G«nte  du  christianisme  et  des  ^tfart^rji.  L'abbé 
Morellet  n'avait  relevé  dans  Atala  que  les  bizarreries  de  style;  il  s'atta- 
qua ensuite  à  l'idée  principale  de  Chateaubriand.  L'auteur  du  Génie  dm 
christianisme  avait  cert.'iini:ment  raison  de  soutenir  que  la  religion  chré- 
tienne, en  élevant  l'âme  humaine,  avuit  exercé  la  plus  heureuse  influence 
sur  le  déveiuppemcnl  des  lettres  et  des  arts  comme  sur  l'ensemble  dei 
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sucJétes  modernes;  mais  il  allait  trop  loin  en  essayant  de  prouver  par  ' 
son  propre  exemple  la  possibilité  d'un  merveilleux  clirétien,  supérieur 
pour l'erTet  poétique  à  la  mytlioloçie  païenne.  C'est  surtout  là  ce  que 
tDDIestsJt  son  adversaire.  La  mythologie  clirétieDue  des  Martyrs  esl  au- 
Joordliui  jugée,  ce  qui  ne  nuit  en  rien  au  sens  général  du  livre.  «Après 
iToir  entendu  M.  de  Chateaubriand,  dit  l'abbé  Morellet,  nous  donner 
raffi[ne  ennemis  de  la  poésie  descriptive  les  élégants  TanlAmes  dont  Ho- 
mère et  Virgile  peuplent  la  terre,  la  mer  et  les  cieux,  on  est  bien  étonné 
deioirque  l'auteur  des  Martyrs  repeuple  le  monde  d'anges  et  de  dé- 
mn!,  qui  certes  ne  sont  pas  plus  agréables  en  poésie  que  les  dieux  de 
l'Olympe,  et  les  faunes,'  et  les  dryades,  et  les  nymphes,  et  les  divinités 
^Tarlare.  Il  ne  veut  point  de  Neptune,  et  il  met  en  scène  un  ange  des 
Den  avee  des  ailes  bleuet.  Ëole  lui  déplaît,  et  il  nous  Tait  un  ange  des 
lanpétes.  fl  proscrit  Vénus  et  les  Amours,  et  il  fait  promener  dans  les 
boitde  l'Arcadie  le  démon  de  la  volupté,  et  nous  peint  l'ange  des  saintes 
UDOUrs  défendant  Eudore  des  traits  d'Astarté.  n 

lei  dernières  années  de  l'abbé  Moreliet  furent  paisibles.  Après  plu- 
«enn  tentatives  inutiles  pour  obtenir  du  gouvernement  consulaire  le 
rétiblissemenl  de  l'Académie  française,  il  eut  la  satisfaction  de  la  voir 
rétiMie  de  fïit  en  janvier  1803,  sous  le  nom  de  seconde  classe  de  l'In- 
ftitut,  ou  classe  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises.  11  s'y  re- 
Iroova  avec  quelques-uns  de  ses  anciens  confrères  qui  avalent  survécu 
âb  tempête:  Duels,  Deiille,  Laharpe,  Suard.  Buufflers,  Clioiseul  — 
fionffier.  Deux  ans  après,  en  répond^tii:  an  iliscimrs  de  réception  de 
lacretelle ,  il  restitua  publiquement  à  l'Académie  les  titres  et  registres 
qu'il  avait  sauvés.  Un  autre  jour,  il  prononça  dans  la  même  assemblée 
l'éloge  de  Harmontel.  Ce  fut  à  vrai  dire  son  di:rnjer  écrit,  car  nommé 
Kcrétaire  de  h  commission  du  Dictionnaire,  il  s'attacha  désormais  à  des 
études  sur  la  langue.  Il  s'était  toujours  plu  aux  travaux  de  ce  genre; 
c'était  aussi  un  des  amusements  de  son  ami  Turgot.  En  1808,  il  fut 
nommé  par  un  sénaitis-consulte  membre  du  Corps  législatif;  il  avait 
quatre-vingts  ans.  La  vie  active  était  finie  pour  lui,  et  ce  poste  ne  de- 
vait être  qu'une  honorable  retraite. 

Il  sortit  de  son  silence  au  mois  d'octobre  1814,  pour  livrer  un  der- 
nier combat  en  faveur  de  la  liberté  commerciale.  It  s'agissait  d'inter- 
dire l'importation  des  fers  étrangers.  Le  vétéran  éleva  la  voix  :  *  Ce  que 
fOus  demandent  les  maîtres  de  forges,  dit-il  à  la  Chambre,  c'est  le  mo- 
nopole des  rars  ;  et  puisque  tout  monopole  est  une  atteinte  à  la  liberté  et 
k  la  propriété  de  ceux  qui  n'en  jouissent  pas,  protecteurs  que  vous  êtes 
it  ces  droits  sacrés,  vous  les  défendrez  snns  md  doute.»  Abordant  les 
détails  de  la  i)uestion,  il  démontra  ce  que  le  haut  prix  du  fer  eoôterait 
k  toutes  les  industries  et  particulièrement  à  l'agricultrLre.  Ces  arguments 
étaient  exactement  les  mêmes  qui,  reproduits  sans  succès  pendant 
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cin'iuaote  ani,  ont  fini  par  triompher.  Uo  accident  surteuu  peu  après 
le  priva  de  mouvement  et  de  force.  Les  chevauï  de  sa  voiture  s'empor- 
tèrent et  allèrent  la  briser  contre  une  borne.  Il  eut  la  cuisse  cassée 
dans  cette  chute  ;  son  excellente  constitution  résista  cependant.  Il  eut 
encore  le  temps  de  voir  les  premières  années  de  la  monarcbie  coo- 
stitutionnelle,  dont  il  avait  salué  le  retour  avec  bonbeur,  et  ne  mou- 
rut qu'au  mois  de  janvier  1819,  iï  quatre-vingt-^louze  ans.  Il  serait  sans 
doute  devenu,  sans  cet  accident,  centenaire  comme  Fontenelle. 

Ké  en  1727,  mort  en  1819.  il  y  a  tout  un  monde  entre  ces  deux  dates. 
En  1727,  douze  ans  seulement  s'étaient  écoulés  depuis  la  morj  de 
Louis  XIV;  la  régence  venait  de  finir,  et  la  France  se  reposait  de  ses 
longues  épreuves  sous  l'administration  paisible  du  cardinal  de  Fleury. 
L'abbé  Morellet  avait  vingt  ans  quand  parut  VBsprit  des  lois,  il  en  avait 
trente  quand  Voltaire  publia  son  Etsai  sur  les  mœurs  et  l'esprit  des  nations. 
II  a  vu  débuter  Buffon  et  Jean-Jacques  Rousseau,  il  a  vu  naître  l'£ncy- 
elopédie  et  il  y  a  travaillé;  contemporain  de  Turgot  et  d'Adam  Smitb,  il 
a  connu  tous  tes  hommes  importants  du  xvui*  siècle,  soit  en  France,  soit 
à  l'étranger,  et  le  dernier  tiers  de  sa  vie  a  été  témoin  de  la  Révolution, 
de  l'Empire  et  de  la  Restauration.  Dans  cette  longue  carrière  il  a  beau- 
coup écrit,  et  chacun  de  ses  ouvrages  a  eu  pour  but  de  redresser  une 
iniquité  ou  de  détruire  une  erreur.  II  a  combattu  l'intolérance  avec  Vol- 
taire, il  a  travaillé  avec  Beccaria  A  la  réforme  du  droit  criminel,  il  a 
propagé  l'inoculation,  il  a  lutté  avec  Turgot  pour  la  liberté  du  commerce, 
il  a  vanté  la  liberté  de  la  presse  sous  les  verroux  de  la  Bastille,  il  a  com- 
battu en  1789  pour  la  prépondérance  pohtîque  du  Tiers-Etat;  puis, 
quand  sont  venus  les  jours  d'épreuves,  on  l'a  vu  défendre  contre  la  spo- 
liation les  droits  sacrés  de  la  propriété,  venger  la  religion  persécutée, 
braver  la  tyrannie  révolutionnaire  et  contribuer  à  la  renverser.  Aucun 
de  ses  écrits  n'a  survécu  au  moment  qui  les  a  fait  naître,  mais  il  avait 
d'avance  accepté  ce  rôle  ;  comme  son  ami  Suard,  il  n'a  été  et  n'a  voulu 
être  qu'un  journaliste,  mais  un  journaliste  toujours  debout.  Il  a  regagné 
par  la  variété  de  ses  connaissances  et  la  sûreté  de  ses  opinions  ce  qui 
lui  a  manqué  pour  la  profondeur  et  l'originalité. 

Honoré  et  aimé  de  tous,  il  avait  conservé  une  gaieté  inaltérable,  le 
plus  sûr  témoignée  d'une  bonne  conscience.  Ce  qu'il  a  le  plus  aimé 
et  recherché  de  tout  temps,  c'est  le  plaisir  de  la  conversation;  il  s'en 
était  enivré  dans  sa  jeunesse,  et  tout  en  racontant  avec  délices  ses 
souvenirs  des  salons  d'autrefois,  il  ne  dédaignait  pas  ceux  qui  lui  res- 
taient. Plus  assidu  à  l'Académie  qu'au  Corps  législatif,  il  se  retrouvait 
avec  bonheur  dans  ce  monde  de  l'esprit,  où  il  avait  passé  sa  vie.  Il 
accueillait  avec  bonté  les  jeunes  gens  et  ne  cessait  de  leur  recomman- 
der le  travail.  Tous  tes  ans,  à  l'anniversaire  de  sa  naissance,  ses  amis 
se  réunissaient  autour  de  lui,  et  il  leur  clianuit  des  chansons  qu'il 
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arail  composées  pour  la  circonstance.  On  en  a  conservé  quelques-unes, 
«Iles  respirent  la  douce  philosophie  du  sa|^  qui  attend  sans  inquiétude 
te  terme  inévitable. 

Léonce  de  Lavehcne. 


RÉPONSE  A  QUELQUES  QUESTIONS 

POiiaa  PAB  LA  COMMISSION  D'BNQUfiTB 

SUR  LE  TAUX  DE  L'INTÉRÊT 


La  loi  qui  limite  le  taux  de  l'intérêt  du  prêt  d'argent  est,  comme  toute 
Rglmientation  des  prix  sur  un  marché  quelconque,  une  atteinte  au  droit 
de  propriété,  en  vertu  duquel  chacun  doit  pouvoir  disposer  comme  il 
Teoiend  de  son  bien,  céder  détÎDttivement  ou  temporairement  ses  ser- 
rices  pour  le  prix  qui  lui  en  est  librement  orfert,  et  se  procurer  pareil- 
lement les  services  des  autres  pour  le  prix  qu'il  lui  convient  d'y 
nettre. 

K  on  laisse  de  cAté  la  question  de  droit  pour  s'attacher  aux  considé- 
ntions  d'utilité  pratique,  il  est  aisé  de  voir  que  cette  loi  va  directement 
contre  le  but  qu'elle  parait  se  proposer,  et  que,  sous  prétexte  de  rendre 
k  crédit  moins  onéreux  à  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre 
des  emprunteurs,  elle  le  leur  rend  ou  impossible  ou  ruineux. 

I)  n'y  a  pas  de  Tait,  en  économie  politique,  mieux  constaté  et  plus 
aniversellement  reconnu,  que  l'inanité  et  le  contre-sens  des  lois  qui 
prHendent imposer  à  un  marché  un  maximum  ou  un  mim'mum  de  prix. 
te  maximum  légal,  en  effet,  éloignant  l'offre,  amène  la  rareté  et  par 
cnn^uent  la  cherté  de  la  marchandise  :  le  minimum  arrête  la  demande 
et  tend  ainsi  à  provoquer  l'avilissement  des  prix,  la  maladresse 
de  l'arbitraire  est  ici  flagrante. 

Sur  le  marché  de  l'argent  ou,  pour  parler  plus  exactement,  des  capi- 
tanx,  il  n'en  est  pas  autrement.  Tout  le  monde  sait  que  le  prix  de 
Targent  est  soumis  à  une  foule  de  causes  générales  de  variation  ;  il 
dépend  de  l'abondance  des  éiKirgnes  disponibles,  de  la  vivacité  des 
besoins  de  l'industrie,  de  la  sécurité  des  placements,  etc.  Il  y  a,  en 

(I)  Note  remise  à  la  commission  d'enqudtc.  Novomhre  I8(iï. 
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un  mot,  il  chaque  instant,  pour  l'argeiil,  uQ  cerlain  prix  ou  taux  normal 
qui  correspond  à  l'état  général  des  esprits  et  des  choses,  qui  ne  s'établit 
par  conséquent  et  ne  peut  s'établir  que  par  le  concours  et  la  libre  ma- 
nifestation de  toutes  les  orfres  et  de  toutes  les  demandes.  Ce  chiffre 
normal,  en  outre,  dans  chaque  transaction  particulière,  se  modifie  et 
s'accroît  en  raison  du  plus  fiu  moins  de  solvabilité  qu'offre  Temprun- 
leur,  d'une  prime  variable,  au  moyen  de  laquelle  le  préteur  s'assure 
lui-même  contre  la  chance  de  non-remboursement.  Quand,  au  milieu  de 
tous  ces  éléments  si  essentiellement  variables,  rétractiles  et  impression- 
nables, la  loi  vient  jeter  un  chiffre  inflexible  et  brutal,  elle  produit 
l'effet  d'une  barre  de  fer  qu'on  introduirait  à  travers  les  rouages  d'un 
mécanisme  extrêmement  délicat;  elle  arrête  le  mouvement  et  entrave 
les  transactions. 

Or,  dans  la  question  du  prêt  (qui  est  le  procédé  général  par  lequel  les 
capitaux  expectants  et  improrluctifs  passent  â  l'état  d'activité  et  de  pro- 
duction), le  nombre  des  transactions  est  un  élément  bien  autrement 
important  à  considérer  que  le  chiffre  du  taux.  L'intérêt,  plus  ou  moins 
élevé,  ne  constitue,  au  point  de  vue  social,  qu'un  simple  virement  de 
valeurs  entre  l'emprunteur  et  le  préteur;  le  transfert  même  du  capital, 
au  contraire,  implique  et  présume,  en  thèse  générale,  une  double  créa- 
tion de  richesses,  un  double  bénéfice  pour  la  communauté  :  —  bénéfice 
pour  le  préteur,  qui  ne  livre  ses  fonds  que  parce  qu'on  lui  en  donne  un 
intérêt  supérieur  au  profit  qu'il  pourrait  en  retirer  s'il  les  faisait 
valoir  liii-mènte;  —  bénéfice  pour  l'emprunteur,  parce  qu'à  moins  de 
cas  de  détresse  exceptionnelle,  il  ne  consent  à  payer  un  certain  intérêt 
que  parce  qu'il  doit  retirer  de  la  somme  qu'il  empruule  un  profit  plus 
élevé. 

Le  rétrécissement  et  i'é'.ouffement  quelquefois  du  marché  des  capi- 
taux, voilà  le  premier  et  le  plus  fâcheux  résultat  de  la  législation  res- 
trictive. L'usure  ne  vient  qu'en  seconde  ligne. 

La  loi  a  beau  l'.éner  les  conditions  du  prêt,  elle  ne  supprime  pas  pour 
cela  les  besoins  d'emprunt;  ces  besoins  s'évertuent  à  tourner  l'obstacle. 
Partout  oii  le  marché  à  ciel  ouvert  est  légalement  entt-avé,  il  se  crée  un 
marché  illégal  et  clandestin.  La  dijnan  :  et  la  prohibition  aux  frontières 
font  naître  la  contrebande.  L'usure  est  la  contreuaude  du  prêt.  Plus  la 
loi  devient  vigilante  et  sévère  en  fait  de  répres-sion,  plus  le  nombre  de 
ceux  qui  font  métier  de  l'éluder  tend  à  se  restreindre  et  plus  s'accrois- 
sent les  risques  qu'ils  encourent  en  la  fraudant.  C'est  une  double  raison 
pour  que  les  conditions  de  l'emprunt  extra-légal  deviennent  plus  oné- 
reuses :  d'une  part,  jiarce  que  les  capitaux  interlopes  se  font  naturelle- 
ment d'autant  plus  payer  qu'ils  sont  plus  rares  ;  de  l'autre,  parce  que  la 
prime  d'assurance  contre  les  ris'iues  de  poursuites  que  court  le  prêteur 
vient  retomber  sur  l'emprunteur  en  aggravation  deTintérél.  Ku  pour- 
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suivaot  l'usure,  la  loi  ne  fait  donc  que  la  rendre  plus  âpre  et  plus  rui- 
neuse pour  le  malheureux. 

La  liberté  absolue  de  l'intérêt  n'entraîne,  du  reste,  ni  la  suppression 
d'un  taux  légal,  ai  le  désarmement  de  la  loi  contre  l'usure. 

On  peut  et  on  doit,  i  mon  sens,  conserver  uu  taux  légal,  ou  (pour  ôter 
toute  idée  d'obligation  et  de  contraints)  coutumier ,  qui  s'appliquerait  de 
plein  droit  à  l'évaluation  des  iotéréts  des  reiuboursements  dirférés,  des 
sommes  en  dép6t  ou  consignation,  à  la  capitalisation  des  rentes  de 
diverse  nature,  etc.,  qui  aurait  enfin  pour  but  de  suppléer  à  l'absence 
de  Etipulalioos  expresses  dans  les  contrats,  mais  qui  ne  pourrait  jamais, 
bien  entendu,  prévaloir  contre  les  dispositions  résultant  de  la  teneur 
même  des  actes. 

Quant  au  délit  d'usure  ou  plutât  d'o^  m  matière  de  prit,  on  devra 
le  maintenir  en  le  définissant  mieux,  pour  le  cas  où  a  le  prêteur  aurait 
ahusé  de  l'ignorance,  des  passions  ou  des  faiblesses  de  l'emprun- 
teur B  (1). 

La  preuve  d'abus  et  d'exploitation  coupable  devra  résiiller  de  l'en- 
semble des  circonslances  caractéristiques  du  prêt;  mais  il  est  tout  à  fait 
anti-économique  de  la  faire  reposer  uniquement  sur  le  chiffre  plus  ou 
inoios  élevé  du  taux.  Qu'un  capitaliste  qui  se  décide  à  commanditer  une 
entreprise  chanceuse,  comme  une  invention,  une  expédition  loin- 
taine, etc.,  laquelle  peut,  en  cas  de  réussite,  rendre  là,  20  ou  30  p.  100, 
réclame  10,  15  et  2U  d'intérêt,  il  n'y  a  rien,  dans  cette  transaction,  qui 
ne  soit  normal  et  légitime.  Ce  n'est  pas  là  l'usure,  c'est  simplement  la 
prime  et  l'escompte  de  l'aléatoire.  Ëo  cas  d'insuccès,  le  capitaliste  aura 
seul  à  supporter  toutes  les  pertes  ;  en  cas  de  réussite,  l'emprunteur 
n'aura  abandonné  au  bailleur  de  fonds  qu'une  portion  de  ses  propres 
bénéfices.  Au  contraire,  qu'un  escomiiteur  fournisse  de  l'argent  aux 
dissipations  d'un  fils  de  famille,  il  y  a  dans  ce  fiiit  usure  ou  abus.  Quel  i/m 
Mil  /;  taux  de  l'intérêt,  quand,  au  lieu  d'iUre  de  10  ou  15,  il  serait  de  5, 
lie  3,  de  2  pour  100.  ce  serait  moralement  et  commercialement  une 
mauvaise  action,  (i'esl,  en  un  mot,  dans  la  nature  et  l'objelde  la  trans- 
action, dans  les  rapports  de  position  matérielle  et  morale  du  prêteur  et 
de  l'emprunteur  qu'il  faut  ciiercher  le  caractère  de  délit  et  d'abus. 

l'ne  ibis  la  définition  et  la  pénalité  du  délit  A'abvs  établies,  il  n'y  a 
plus  à  s'occuper  des  détails  interminables  auxquels  se  heurte  le  système 
de  la  réglementation.  S'il  y  a  des  distinctions  à  faire  entre  l'intérêt  civil 
et  rintérêl  commercial,  entre  le  prêt  et  l'escompte,  le  crédit  à  court 


(i;  Suppl4[nent  au  Queslionnuîre  iln  la  commission  d'enquille  sur  le 
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terme  ou  à  longue  échéance,  c'est  le  libre  jeu  des  transactions  qui  sera 
chargé  de  les  établir.  Toutes  les  atténuations  incomplètes  du  système 
actuel,  tous  tes  compromis  qui  persisteraient  à  vouloir  régler,  par  ordre, 
le  taux  Gur  le  cours  de  la  Bani^ue  ou  de  la  Bourse,  etc.,  sont  à  rejeter 
absolument.  Dn  seul  et  même  argument  suffit  à  les  condamner  en  masse  : 
Toute  espèce  de  taux  régulateur  fixé  par  la  loi  est  ou  inutile  ou  nuisible; 
c'est  une  lettre  morte,  s'il  est  plus  haut  que  le  taux  qui  résulterait  natu- 
rellement du  marché  libre  :  c'est  un  obstacle  aux  transactions,  s'il  est 
plus  bas. 

La  loi  du  9  juin  1857  démontre  d'une  manière  frappante  l'impossibi- 
lité de  toucher  à  la  loi  de  1807  autrement  que  par  une  abrogation  radi- 
cale et  absolue.  La  situation  faite  aux  commerçants  et  aux  banquiers, 
par  la  combinaison  de  ces  deux  lois,  est  des  plus  singulières.  Le  prêt  et 
l'escompte  au-dessus  de  6  p.  100  leur  sont  interdits,  pendant  que  le 
grand  établissement  régulateur,  qui  leur  distribue  le  crédit,  les  escompte 
eux-mêmes  à  8  et  à  10.  C'est  comme  si  l'on  défendait  aux  détaillants  de 
vendre  à  plus  de  6  ce  que  le  marchand  en  gros  leur  vend  à  8  et  à  10. 
Cette  inégalité  il  rebours  des  positions  est  d'autant  plus  bizarre  ici,  que 
le  banquier  et  l'escompteur  prêtent  en  réalité  leurs  propres  capitaux  ou 
tout  au  moins  des  capitaux  pour  lesquels  ils  payent  un  intérêt;  tandis 
que  la  Banque  de  France,  qui  a  tout  son  capital  placé  en  dehors  de  ses 
opérations  d'escompte,  prélève  8,  9  et  10  p.  100  sur  un  fonds  de  rou- 
lement d'un  milliard  qui  ne  lui  coûte  rien,^  à  savoir,  7  ou  800  millions 
de  papier,  et  2  ou  300  millions  de  numéraire  qu'on  lui  apporte  et  pour 
lesquels  elle  ae  paye  pas  un  sou  d'intérêt. 

Toute  notre  législation,  au  surplus,  est  sur  ce  point  illogique  et  con- 
tradictoire. Comment  expliquer  que,  dans  un  pays  où  chacun  peut  de- 
mander le  prix  qu'il  veut  pour  la  location  ou  le  prêt  de  son  champ,  de 
sa  maison,  de  son  usine,  il  soit  défendu  de  demander  plus  de  5  pour  la 
location  du  capital -argent  qui  peut  payer  à  l'instant  même  et  acquérir, 
avec  tous  leurs  revenus,  ce  champ,  celle  usine  ou  cette  maison  ?  Serait- 
ce,  d'aventure,  parce  que  dans  le  prêt  du  capital  en  argent,  le  gage 
matériel  est  immédiatemeut  dénaturé  et  disparaît;  tandis  que  dans  le 
prêt  du  champ,  de  la  maison,  du  capital  en  nature,  le  gage  demeure  et 
couvre  le  prêteur  contre  le  risque  de  non-restitution  ?  Comment  se  (àit- 
îl  que  le  gouvernement,  violant  sa  propre  loi,  paye,  quand  il  a  besoin 
d'ai^ent,  5  1}2,  6  ou  7  pour  100  francs  qu'on  lui  prête,  tandis  qu'un 
particulier  ne  peut  pas  emprunter  à  plus  de  5?  Est-ce  parce  que  le 
gouvernement  est  un  emprunteur  éminemment  sûr  et  solvable,  et  que 
la  plupart  du  temps  le  particulier  qui  cherche  à  emprunter  l'est  fort 
peu  ? 
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((uelles  seront  les  conséquences  du  rappel  de  la  loi  limitative  du  taux? 
-Les défenseurs  de  la  loi  de  1807  répondent  que  c'est  le  détxloppement 
dt  rmore  dans  les  campagnes.  Comment  cela?  Est-ce  qu'il  y  aura  plus 
d'usuriers  ou  plus  d'emprunteurs?  Cela  vaut  la  peine  qu'on  le  dise.  Je  ne 
Toiiputrop  comment  la  suppression  du  taux  légal  créerait  des  besoins 
ifcmprunts  nouveaux  :  je  vois  parfaitement,  au  contraire,  qu'elle  amé- 
Dcn  des  oITrcs  de  prêt  nouvelles,  qu'elle  créera  une  seconde  couche 
Sawrien,  si  l'on  tient  au  mot.  Tant  mieux  ;  car  plus  il  y  aura 
de  préteurs,  plus,  évidemment,  les  conditions  du  prêt  s'adouci- 
mal  pour  l'emprunteur.  C'est  élémentaire  :  plus  d'usuriers,  cela  veut 
fire  moins  d'usure.—  On  prétend  que  les  paysans  vont  tous  se  mettre  à 
tfnpruQter  à  gros  intérêts,  pour  acheter  de  la  terre.  11  est  possible  qu'il 
iail,de  ce  côté,  au  premier  moment,  une  certaine  poussée  dans  la  de- 
Bande  du  crédit  ;  mais  il  est  aisé  de  voir  que  ce  petit  mouvement  trouvera 
implement  sa  contre-partie  dans  un  accroissement  de  l'offre;  et  cela 
uutortirdes  campaffues  elles-mêmes.  Pourquoi,  en  effet,  les  paysans 
acbèlent-ils  de  la  terre  ?  parce  que,  ne  connaissant  rien  aux  valeurs  in- 
dattrielles,  et  se  défiant,  non  saus  raison  peut-être,  des  écritures  et  des 
iDttfiDédiaircs  qu'elles  esigeni,  ils  n'oi:t,  en  vérité,  actuellement  que  U 
Wm  pour  placement  de  leurs  épai^nes.  Mais  on  me  permettra  de  croire 
que  lorsqu'ils  pourront,  légalement  et  sans  risques,  placer  leurs  éco- 
nomies à  6  ou  8  p.  100,  sous  leurs  yeux,  sur  des  voisins  qu'ils  connais- 
sent et  surveillent,  beaucoup  d'entre  eux  aimeront  mieux  cela  que 
fuheler  des  morceaux  de  champs  qui  ne  leur  rapportent  que  4  ou  5,  avec 
beaucoup  de  peines.  Et  voilà  comment,  dans  ces  emprunteurs  forcenés 
des  campagnes,  vous  allez  trouver  toute  une  classe  de  préteurs  sur  la- 
quelle on  ne  semble  pas  compter. 

Les  économistes  disent,  en  général,  que  la  suppression  du  taux  légal 
ûaiuera  le  cours  moyen  de  l'intérêt.  Si  c'est  une  façon  sommaire  d'ex- 
primer que  les  conditions  moyennes  du  prêt  seront  meilleures,  les  éco- 
Domisles  ont  raison.  Ces  conditions  sont  meilleures  à  coup  sûr;  d'abord, 
parce  que  les  usuriers,  qui  exploitent  actuellement  la  campagne,  n'ayant 
plus  à  frauder  ni  à  redouter  la  loi,  pourront,  sans  rien  sacrifier  de  leurs 
bén^ces,  diminuer  leurs  exigences  de  toute  la  prime  des  risques  qu'ils 
prélèvent  aujourd'hui;  ensuite  et  surtout,  parce  que  beaucoup  de  pré- 
leurs  riendronl  leur  faire  concurrence,  du  moment  que  le  prêt  au-dessus 
de  5  p.  100  sera  reconnu  parfaitement  lici:e  et  pourra  se  faire  sous  la 
(praotie  de  la  loi. 

Les  conditions  seront  donc  meilleures  à  la  fois  pour  les  préleurs  et 
pour  les  emprunteurs.  (Il  y  a  toujours  ainsi  bénéfice  double  au  profit  de 
chacuD  des  intérêts  eu  rivalité,  partout  où  le  régime  de  la  liberté  se 
fflbstitue  à  la  réglementation.)  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  du  tout  que  le 
cours  moyen  de  l'intérêt,  tel  que  la  statistique  le  relèverait  sur  la  totalité 
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des  emprunts,  s'.nbnissera  nu -dessous  du  taux  actuel.  J'incline  à 
croire  qu'il  s'élèvera;  et  c'est  justement  pour  qu'il  puisse  prendre  son 
niveau  plus  haut  qu'il  est  opportun  de  lever  la  limite  légale  de  6  p.  100. 
Comment  les  clioses,  en  effet,  se  passent-elles  aujourd'hui  dans  les  cam- 
pagnes ?  On  prête  à  6,  mais  à  qui  ?  à  un  nombre  extrêmement  restreint 
d'emprunteurs  qui,  par  leur  position  ds  fortune,  donnent  aux  capitalistes 
toute  la  sécuFité  qu'on  peut  désirer.  Mais,  derrière  cette  petite  liiite  de 
riches  emprunteurs,  vous  trouvez  une  Toule  énorme  de  propriétaires  ou 
de  cultivateurs  qui,  n'oFfrant  pas  les  mêmes  garanties,  ne  pourraient 
obtenir  le  crédit  dont  ils  ont  besoin,  qu'fi  la  condition  de  compenser, 
pour  le  préleur,  le  risque  de  non -remboursement  par  une  prime  qui 
s'^outerait  à  l'intérêt  légal.  Or,  aujourd'hui,  la  loi  leur  défend  d'ofïï'ir 
ouvertement  cette  prime  à  des  capitalistes  sérieux  et  honnêtes.  D'un 
autre  côté,  il  y  a  beaucoup  de  danger  à  s'adresser  aux  usuriers  :  non- 
seulement  il  faut  subir  de  leur  part  des  conditions  d'intérêt  très-lourdes, 
mais  il  faut  encore  s'engager  vis-à-vis  d'eux  dans  des  actes  clandestins 
dont  on  ne  connaît  pas  la  dangereuse  portée,  ûu'arrive-t-il  de  tout  cela? 
C'est  que  si  quelques-uns  des  plus  gênés  se  jettent  entre  les  griffes  de 
l'usure,  la  plupart  s'abstiennent  tout  simplement,  renoncent  à  entre- 
prendre ou  à  améliorer  et  végètent  dans  la  routine  el  la  pauvreté  —  au 
grand  détriment  de  leurs  intérêts  et  de  la  fortune  publique.  En  donnant 
la  liberté  de  prêter  et  d'emprunter  au-dessus  de  5,  vous  ouvrez  le  crédit 
à  des  couches  nombreuses  d'excellents  travailleurs,  à  qui  le  crédit  seul 
manque  pour  produire  beaucoup.  Avec  le  taux  à  ô  vous  aviez  dis  con- 
trats d'emprunt  dans  un  cantiiu  :  avec  le  taux  à  7  ou  à  8,  vous  en  aurez 
cent  ou  mille. 

La  multiplication  des  transactions  qui  font  arriver  le  capital  aux  mains 
qui  savent  le  mieui  l'employer,  l'accession  plus  large  des  classet  mogettnet 
de  la  campagne  au  crédit,  c'est-à-dire  au  progrès  et  à  la  richesse,  c'est  là, 
nous  ne  (levons  pas  craindre  de  le  répéter,  le  cûté  important  à  envisager 
ici.  Le  [aux  plus  ou  moins  élevé  de  l'intérêt,  sur  lequel  l'attention  des 
économistes  se  porte  trop  exclusivement,  n'a  qu'une  porlre  relativement 
insignifiante,  à  mon  avis.  L'intérêt  sera  ce  qu'il  voudra  ou  ce  qu'il  devra 
être.  Une  hausse  modérée  du  taux  ne  serait  mauvaise,  ni  comme  résultat, 
ni  comme  symptôme.  D'une  pari,  elle  ramènerait  les  capitaux  vers  l'agri- 
culture: de  l'autre,  elle  indiquerait,  dans  les  campagnes,  un  réveil  de 
l'esprit  d'entreprise  et  un  mouvemsnt  vers  les  améliorations.  11  ne  faut 
pas  s'y  tromper,  c'est  dans  les  pays  qui  progressent  le  plus  rapidement 
—  comme  l'Amérique  du  Nord  —  que  l'on  constate,  dans  le  taux  de  l'in- 
lérél.  une  tenue  habituellement  assez  élevée. 

C'est  une  erreur  de  s'imaginer  qu'en  agriculture  les  profits  ordinaires 
ne  permettent  pas  de  payer  des  inti-rêls  h  6,  îi  8  el  au-dessus,  il  serait 
fiirl  difficile,  sans  doule,  lie  servir  des  intérêts  aussi  élevés  si  l'on  em- 
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pnintait  pour  aci;[uértr  le  fonds  même;  mais  rien  n'est  plus  aisé  quand 
on  emprunte  sur  une  échelle  plus  restreinte  et  pour  améliorer  ce  qu'on 
pBSsède.  Ainsi,  des  instruments  perfectionnés,  du  bétail  acheté  à  propos, 
des  entais,  des  Eemences  de  choix,  Btc,  sont  des  dépenses  qui  peuvent 
ûcilement  rapporter  10, 15  et  20  p.  100  de  ce  qu'elles  ont  coûté,  et  pour 
IttqadIeB,  par  conséquent,  l'agriculteur  peut  avantageusement  emprunter 
ànn assez  fort  iniérfit.  Tâchons  d'abord  d'avoir  le  crédit  rural  abondant; 
le  crédit  rural  à  boiî  marché  viendra  ensuite.  Mais  il  ne  faut  pas  l'at- 
tendre à  un  certain  point  des  capitaux:  isolés;  les  capitaux  collectifs 
groupés  en  banques  libres,  comme  en  Ecosse,  peuvent  seuls  le  donner. 
La  liberté  des  banques  est,  à  plus  d'un  point  de  vue,  le  complément 
obligé  de  la  liberté  du  prêt  et  le  dernier  mot  de  la  suppression  de  l'usure 
pirmi  les  classeE  rurales. 

La  commission  d'enquête  semble  préoccupée  de  savoir  quel  est  le  sed- 
lûiieot  public  relativement  au  rappel  de  ta  loi  de  1807.  —  On  peut  ré- 
pondre hardiment  que,  pour  tous  ceux  qui  ont  quelques  notions  écono- 
miques, celle  réforme  se  présente  avec  un  caractère  indiscutable  de 
simplicité  et  d'opportunité- La  même  opinion  règne  générali^meut  dans  la 
classe  commerçante,  chcE  qui  les  idées  se  sont  formées  à  la  forte  école 
de  la  pratique.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  celle  manière  de  voir 
rencontre  une  opposition  marquée  dans  certaines  doctrines  religieuses, 
certaines  traditions  juridiques,  et  que  les  hommes  qui  tiennent  aux  an- 
ciennes idées,  comme  il  s'en  rencontre  particulièrement  parmi  les  grands 
propriétaires  ruraux,  voient  dans  la  liberté  de  l'intérêt  uns  sorte  de  re- 
connaissance oflicielle  de  l'usure,  qu'ils  regardent  comme  immorale  et 
impolitique.  Les  classes  af^ricoles  inclinent,  asse^  généralement,  vers 
des  préjugés  du  même  (fenre;  elles  ne  sont  pas  éloignées  de  croire  que 
le  (gouvernement,  en  rappelant  la  loi  de  1807,  va  manquer  à  la  proleclion 
qu'il  leur  doit  el  les  livre  à  une  exploitation  judaïque  effrénée.  De  sorte 
que  si  l'on  s'avisait  de  soumettre  la  question  au  verdict  du  suffrage 
DBiversel,  on  verrait,  probablement,  les  centres  éclairés  et  populeux 
voter  pour  la  liberté,  tandis  que  les  campagnes  se  prononceraient  plutfit 
pour  le  maintien  du  régime  actuel.  Ce  partage  s'est  déjà  présenté  à 
propos  d'autres  questions.  Ici,  du  moins,  on  croit  pouvoir  dire,  sans 
Itmérilé,  que  ce  serait  le  cas  de  peser  les  votes  plutôt  que  de  les  compter. 

R.    DE  PONTENAT. 
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LE  DIXIÈME  DÉNOMBREMENT 

DE  LA  POPULATION  DE  LA  FRANCE 


I. 


1861 


-  KESULTUS  GENEftADI  DIS  BECINSEMEHTS  ANTERIEDRd. 


Le  10*  recensement  générât  de  la  population  du  pays  a  été  opéré  dans 
lespreniiers  mois  de  1861,  par  les  soins  réunis  du  ministre  de  l'intérieur 
et  de  son  collègue  de  l'agricutture  et  du  commerce,  représentant,  le 
premier,  l'intérétadministratir,  le  second  l'intérêt  statistique,  qui  s'atta- 
chent â  cette  vaste  opération.  Le  tableau  ci-après  résume,  pour  les  86  an- 
ciens départements,  les  résultats  des  dis  dénombrements  opérés  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle. 


1801.  . 

27,349,003 

B 

1806.  . 

29,107,425 

1,758,422 

1.28 

1821.  . 

30,461,875 

1,354,450 

0.31  . 

1831.  . 

32,569,225 

2,107,350 

0.69 

1836.  . 

33,540,910 

971,685 

0.60 

1841.  . 

34,230,178 

689,268 

0.41 

1846.  . 

35,400,486 

1,170,308 

0.68 

1851.  . 

35.783,170 

382,684 

0.22 

1856.  . 

36,139,364 

356,194 

0.20 

1861.  . 

)  36,717,254 

577,890 

0.32 

i  37,386,313  (1) 

669,059 

0.37 

De  1831  k  1861,  l'accroissement  absolu  total  des  86  départements 
est  de  9.368,251  ou  de  34.25  p.  100  habitants  pour  la  période  entière, 
«t  de  0,57  par  an. 

Depuis  1836,  date  du  premier  dénombrement  opéré  avec  les  précau- 
tions nécessaires  pour  obtenir  des  résultats  dignes  de  foi,  jusqu'en 
1861,  l'accroissement  annuel  p.  0/0  est  de  0.35.  Si  cette  proportion, 
qui  a  été  presque  atteinte  dans  la  dernière  période  quinquennale,  devait 
se  maintenir,  la  population  de  la  France  doublerait  en  198  ans. 


(1)  Avec  les  annexions.  L'accroissement  de  population  résultant  de 
ces  annexions  te  répartit  ainsi  qu'il  suit  :  comté  de  Nice,  126,534;  Sa- 
voie, 275,039;  Hfiule-Savoie,  267.496. 
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Eneludiant,  depuis  1836,  la  répartition  des  accroissements  et  des  di- 
mininioos  entre  les  divers  départemeats  (moins  les  annenions),  od  con- 
ible, suivant  les  périodes,  des  faits  assez  remarquables  que  met  en 
lumière  le  tableau  ci-après: 

Nombra  dei  dépirlimenli  doBl  It  populilioa 


PModH. 

t  iianmté. 

Tout  dei  perle). 

l'ut  ic«ni 

e.  ToUldMMcrotw. 

(S36-il 

«3 

31,753 

73 

721,021 

mi-46.  .  .  . 

5 

5,273 

81 

1,175,581 

ISlfî-M.  .  .  . 

22 

84,425 

64 

382,684 

)8Si-56.  .  .  . 

54 

446,839 

32 

703,033 

I85M1.  .  .  . 

Î9 

i68,053 

S8 

586,440 

Eq  résumé,  on  constate  qu'en  1861,  SI  départements  étaient  moins 
peuplés  qu'en  1836.  En  voici  la  liste  avec  le  taux  annuel  p.  0/0  de  ta 
âniiiQiion  de  leur  population:  Cantal,  0,33;  Alpes  (Basses-),  0,32; 
Sitae (Hante-),  0,30;  Eure  0,25;  Jura, 0.22;  Alpes  (Hautes-),  0,18; 
6efî,0,18;  Orne,  0,18;  Calvados,  0,17;  Lot-et-Garonne,  0,17;  Tarn- 
et'flaronne.  0,16;  Meuse  0,15;  Ariége,  0,13;  Lozère,  0,12;  Creuse, 
0,09;  Puy-de-Dôme,  0,09  ;  (Pyrénées  Basses-),  0,09  ;  Pyrénées  (Hautes-), 
0,06;  Côle-d'Or,  0,02;  Manche,  0,02;  Sarthe;  0,01.  —  Tous  ces  dépar- 
leoents,  à  l'exception  de  la  CAte-d'Or  et  de  la  Haute-Saûne,  dont  les 
pertes  n'oat  été  qu'accidentelles,  semblent  obéir  à  un  mouvement  de 
détroissaoce  régulier.  Pour  ceux  qui  appartiennent  à  la  région  des 
ilpes,  des  Pyrénées  et  autres  chaînes  de  moindre  importance,  l'émigra- 
tioo  est  la  principale  cause  de  leurs  pertes.  IIls  présentent  en  effet, 
le  plus  souvent,  un  excédant  de  naissances  sur  les  décès.  Il  n'en  est  pas 
de  même  pour  le  groupe  normand  (Orne,  Calvados,  Manche)  et  pour 
quelques  déparlements  du  midi  (Lot-et-Garonne,  Tarne-et-Garonne, 
Gers]  oii  l'on  constate  depuis  plusieurs  aunées,  un  excédnat  de  décès,  non 
comme  conséquence  d'un  accroissement  de  mortalité,  mais  par  le  fait  de 
la  diminution  des  naissances.  Pour  cette  catégorie,  la  perte  de  population 
est  réelle  ;  pour  l'autre,  elle  ne  constitue  qu'un  déplacement. 

Le  nombre  des  départements  qui  ont  progressé  sans  rel  àche  de  1836 
i  1861  est  de  23.  En  voici  l'énumération,  avec  le  taux  annuel  de  leur 
aceroisseraent:  Seine,  3,06;  Bouches-du-Rhône,  1,60;  Rhflne,  1,60; 
Loire,  1,02  ;  Nord,  0,98  ;  Loire-inférieure,  0,9:i;  Corse,  0,86;  Gironde, 
0,80;  Var,  0,74  ;  Vendée,  0,64  ;  Allier,  0,61  ;  Gard,  0,61.;  Rhin  (Haut-), 
0;6l;  Hérault,  0,68;  Loiret.  0,46;  Loir-et-Cher.  0,41;  Maine-et-Loire, 
0,4!  ;  Seine-Inférieure,  0,39 ;  Saône-et-Loire,  0,32;  Deux-Sèvres,  0,32; 
Cbarente-Inférieure,  0,28  ;  Ile-et-Vilaine,  0,28  ;  Indre-et-Loire.  0,26. 
—  On  voit  qu'au  premier  rang  de  celte  série  fi(furent  les  départements 
qui  ont  les  plus  grandes  villes  ou  les  plus  industrielles  de  l'empire: 
Paris,  Marseille,  LyoD,  Saint-Etienne.  Rouen,  Mulhouse,  etc. 
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II.  —  Accroissement  des  viues  de  1836  à  1861. 

Si  l'on  addilionne  la  population  des  170  villes  qui,  bd  1836,  avaient 
une  population  to^le  de  6,000  habitants  et  au-dessus,  en  leur  ajoutant 
un  certain  nombre  d'autres  d'une  population  moindre,  mais  qui  se  sont 
accrues  exceptionnellement  depuis,  on  arrive  aux  résultats  cl-aprts  : 


Population 

iàraktiatrc* 

poururranee 

Époq»*. 

laliile. 

p.  m  lub. 

eoiitre- 

1836.  . 

4,186,962 

1 

B 

* 

m\. . 

4,545,742 

1.71 

0.22 

1846.  . 

5,032,748 

2.14 

0.46 

0.68 

18SI.  . 

5,231,854 

0.63 

0.12 

0.29 

1856.  . 

5,865,976 

2.42- 

0.18 

0.» 

{861.  . 

6,408,12i 

1.85 

0.02 

0.31 

De  1836  à  1861,  l'accroissement  total  est  de  2,331,163,  soit,  par 
année  et  pour  lOOhabltanis,  de  ?,12.  Pour  les  autres  communes,  ce  taux 
.  n'est  que  de  0,13  et  pour  la  France  entière,  de  0,3S.  —  Ainsi  le  taux 
d'accroissement  des  villes  qui  nous  occupent,  après  avoir  faibli  de  1846 
à  18M,  par  suite  très-probablement  des  perturbations  produites  par  la 
révolution  de  1848,  prend  subitement,  de  1851  à  1856,  un  essor  extra- 
ordinaire, mais  qui  se  ralentit  dans  la  période  suivante.  La  population 
des  localités  moins  Imporlanles  (comprenant  l'ensemble  des  communes 
rurales)  après  avoir  eu,  comme  celle  des  villes,  un  mouvement  ascendant 
dans  les  dis  premières  années,  s'arrête  bientôt  pour  diminuer  notable- 
ment dans  la  période  même  où  les  villes  ont  grandi  te  plus  rapidement. 

Les  d^'nombrements  oiitaffirmé  un  fait  généralement  soupçonné,  c'est 
que  les  banlieues  des  grandes  villes  s'accroissent  plus  rapidement  que 
les  villes.  En  voici  la  preuve  pour  Paris,  Lyon,  le  Havre  et  Lille,  qui  ont 
plusou  moins  récemment  annexé  les  communes  suburbaines.  Tandis  que, 
diins  les  mêmes  périodes,  l'accroissement  moyen  annuel  de  Paris  n'était 
t|ue  de  1.460/0,  il  s'élevait,  pour  sa  banlieue,  à  19,34.  Ces  proportions 
étaient  respectivement:  pour  Lyon,  de  1,06;  pour  sa  banlieue,  de  5,11; 
—  pour  le  Bavre,  de  0,87  ;  pour  sa  banlieue,  de  9,01  ;  —  pour  Lille, 
de  0,45,  pour  sa  banlieue,  de  8,16. 

Les  villes  s'accrolssent-elles  en  raison  directe  de  leur  importance?  Et, 
dans  chaque  ville,  quelle  est,  selon  celle  importaiice,  la  proportion  d'ac- 
croissement de  :  i"  ta  population  totale;  2°  la  population  flotlattte;  3*  la 
population  sédentaire;  4'  ta  population  agglomérée;  5"  la  p  ipulation 
éjiarsef 

Les  rensei|;nemenls  recueillis  à  cl;  sujet  en  1861 ,  et  que  leur 
étendue  ne  permet  pas  de  reproduire  ici,  penuulieni  de  répoudre  ainsi 
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qu'iisuitàccs  rjuEstiuns  :  l'cD  général,  la  proportion  d'accroissement 
des  tilles  est  d'autant  plus  grande  que  ces  villes  sont  pius  peuplées. 
Cette  observatiun  générale  rencontre  cependant  des  exceptions  mnli- 
Ttts  (UT  ce  fait  que  cerlalnes  villes  iadustriclles  d'uue  importance 
mofeooe,  s'accroisKnt  avec  une  rapidité  exceptionnelle;  3**  les  popula- 
lions  flottantes  (les  seules,  en  France,  qui  loient  recanséei  à  jour  fixe  et 
(«Dprennent  l'armée,  les  détenus  à  t'ius  les  litres  le  personnel  des  étu- 
bliMcflMiiIs  charitables,  religieux,  d'instruction  publique,  etc.,  etc.), 
Hlun  moindre  accroissement  que  les  populations  fixes  ou  sédentaires; 
3*  celles-ci  marclienl  d'un  pas  plus  rapide  que  les  populations  totales, 
toatesetaggluméréi^s;  4°  enfin,  ce  sont  les  populations  éparses  qui 
seprojjresseul  le  plus;  à'  ces  faits  se  produisent,  quel  que  soit  le  degré 
d  importance  des  villes. 

Appliijuées  aux  villes  de  10,000  âmes  et  au-dessus,  Its  recherches, 
fcitDous  venons  d'énoncer  les  résultats,  conduisent  h  coitstaler,  selon 
liuture  de  la  population,  les  proportions  d'accroisseoientannuel  p-Q/O, 
d^rès,  de  1846  A  1861  : 


m.  —  Population  sfecifique  (habit,  ta»  ul.  cabke). 

Elle  a  éprouvé  les  variations  ci-après,  de  1836  à  1861  :  l'en  France; 
î'daos  le  département  de  la  Seine,  pris  comme  terme  de  comparaison  : 


Ibppon 

Rippori 

BibiUDIl 

HabllIQU 

1  la  popaUUoa 

•or 

q>«c)Aqae 

■ur 

•péciBque 

[ilom.  tarri. 

iDiliale. 

kikim.  cirrd. 

initiale. 

63,562 

1,000 

3,32» 

1,000 

64,868 

1,891 

2,512 

1,079 

67,088 

1,035 

2,871 

1,233 

67,461 

1,061 

S.991 

1,26» 

67,963 

1,069 

3,632 

1,560 

68,386 

1,076 

4,113 

1,767 

Ainsi,  en  35  ans,  la  t'nince  a  h  peine  acquis  5  habitants  de  plus  par 
kilomètre  carré,  ou  1  par  période  de  cinq  ans.  Dans  le  même  intervalle,  la 
Seineaj;agnél,785liabilantsels'estaccrue.  par  conséquent,  de  77  p.  0/0, 
ou  plus  de  10  fois  plus  que  l'ensemble  du  pays. 
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IV. — BÉPÀBTITKHI  9t  LÀ  POP[IUTIO!<  EXTBE  LES  VILLES  fT  LES  CUfPACKES. . 

Si  l'oo  coDsidère  comme  urbaine  la  population  totale  des  communes 
complant  plus  de  2,U0O  habitants  agglomérés,  et  comme  ruraie  celle  des 
autres  localités,  on  constate  les  proportions  d'accrolssemeot  ci-après 
des  deus  populations,  de  1846  à  1861  : 


1816.  .  8,646,743  »  26,753,743  • 

185!.  .  9,135,459  5.65  i6,«4T,7U  0.40 

1856-  .  9.844,828  7.76  96,194.536  1.70 

1861.  .  10,789,766  9.60  26,596,547  1.53 

Ainsi,  de  1846  à  1861,  la  population  urbaine  s'est  accrue  de  2,143,023 
habitants,  ou  de  24,78  p.  0/q,  tandis  que  la  population  rurale  a  diminué 
de  167,196,  ou  de  0,59.  Voici,  au  surplus,  quelle  a  été  la  marche  pro- 
portionnelle des  deux  populations  dans  la  même  période  : 

tS46.  IBSl.  ISSt.  18B1. 

Population  urbaine.  .  .  .        24.42  25.53  27.31  28.86 

—         rurale 75.58  74.48  72.69  71.14 

II  est  remarquable  que,  sur  86  départements,  l'élément  urbain  s'est 
accru  dans  83.  L'eiception  a  porté  sur  l'indre,  la  Nièvre  et  l'Yonne.  Les 
cinq  départements  où  l'augmentalion  a  été  le  plus  sensible  sont  :  le  Rhftne, 
la  Loire,  le  Var,  le  Piord  et  le  Haut-Rhin. 

V.  —  Rl^P&BTITION  DE  LA  POPULATEON  PAR  CIRCONSCRIPTIONS  ADMINISTKATIVES. 

La  population  de  l'Empire  se  répartit,  depuis  l'annexion,  entre  89  dé- 
partements, 373  arrondissements,  2,938  cantons  et  37,510  communes. 
Dans  ces  divisions  administratives,  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  sont 
compris  pour  3  départements,  10  arrondissements,  73  cantons  et  731 
communes.  On  sait,  d'ailleurs,  que  l'arrondissement  de  Grasse,  qui  a 
été  distrait  du  Var,  pour  former,  avec  le  comté  de  Nice,  le  département 
des  Alpes-Maritimes,  renferme  8  cantons  et  59  communes. 

De  1816  à  1860,  seul  le  nombre  des  cantons  et  des  communes  a  varié 
eu  France.  Celui  des  communes  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  de  1836  à  1861  : 
37,140  en  1836;— 37, 040  en  1841;— 36,819  en  1846;— 36, 835 en  1861; 
—36,826  en  1856;— 36,789  en  1861;  et  37,510  en  tenant  compte  des 
annexions.  Si  l'on  considère  que  28,304  commnnes  sur  37,610,  c'est-à- 
dire  les  trois  quarts,  ont  une  population  moins  de  1,000  habitants 
et  ne  peuvent,  par  conséquent,  que  réunir  difficilement  les  ressources 
nécessaires  à  une  bonne  organisation  municipale,  il  est  impossible  de  ne 
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pas  rep-elter  un  pareil  morcellemenl  administratif  du  sol.  Les  chiffres 
qui  précèdent  montrent  heurensemeot  que  l'administratiou  s'efforce, 
depuis  dix  années,  d'en  arrêter  le  mouvement. 

Quand  on  étudie  la  répartition  d^s  communes  d'après  la  quotité  de 
iMf  population,  de  1836  à  1861,  on  constate  que,  dans  cette  période 
de  i&  ans,  les  communes  de  moins  de  5,000  âmes  ont  diminué  de 
1,18;  celles  de  5  à  10,000  âmes  se  sont  accrues  de  8,76;  celles  de 
1D,000  à  30.000  de  42,10,  enHn,  celles  de  plus  de  S0,000  dans  la  pro- 
portion de  60,46  p.  0/0,  c'est  une  preuve  frappante  de  l'extension  con- 
ndérable  des  f;randes  communes  au\  dépens  des  petites.  La  même  étude 
coaduità  constater  que  plus  du  tiers  des  Français  habitent  des  communes 
dtnoins  de  1,000  habitants,  et  près  di^s  trois  quarts  des  localités  dont 
iapopubtioQ  agglomérée  n'atteint  pas  2,000  hahiunls. 

VI.  —  Maisons  et  Menaces. 

Le  nombre  des  maisons  recensées,  de  7,384,7S^  en  1851,  et  7,431,187 
en  1856,  s'est  élevé,  en  1861,  à  7,507,047  pour  les  86  départemenls. 
P«ir  h  France  entière  (annexion  comprise),  il  est  de  7,632,938.  Ce  do- 
coment  recueilli,  comme  tons  les  autres  faits  relatifs  au  dénombrement 
de  1861,  par  les  soins  des  maires,  parait  être  au-dessous  de  la  vérité. 
D'après  un  relevé  de  même  nature,  opéré  par  les  agents  du  ministère  des 
finances,  il  aurait  existé  en  France,  en  1861,  7,925,1(6  maisons  et 
chileaux.  La  différence  entre  les  deux  résultais  serait  d'un  peu  plus  de 
3  p.  0/0;  elle  est,  au  fond,  plus  considérable,  les  états  dressés  par  les 
agents  financiers  ne  comprenant  pas  les  maisons  non  imposables  par 
suite  de  leur  faible  valeur. 

Sur  les  7,632,938  maisons  accusées  par  les  maires,  7,294,764  étaient 
ealièrement  habitées  (95,57  0/0);  154,030  (2,02)  n'étaient  habitées 
qu'en  partie  et  184,144  ne  l'étaient  pas  du  tout  (2,41).  —  On  avait 
compté,  en  1856,  38,341  maisons  en  conslruction  ;  elles  s'élevaient  à 
41,(B1  en  1861.  Leur  proportion  aus  maisons  existantes  était  res- 
pectivement de  0,52  et  0,54  0/0. 

Si  l'on  rapporte  les  maisons  au  territoire,  on  trouve  qu'il  y  avait  en 
France,  eu  1861,  14,06  maisons  par  kil.  carré;  mais  ce  rapport  varie 
sensiblement  selon  les  localités.  On  constate  notamment  que  32  dépar- 
lements  se  trouvent,  à  ce  poinldevue,  au-dessus  du  département  moyen; 
UT,  ces  départements  sont  précisément  ceux  dont  la  population  spécifique 
dépasse  celle  de  la  France  entière.  Réciproquement,  ce  sont  les  dépar- 
tements qui  ont  le  moins  de  maisons  oii  l'on  trouve  en  même  temps  le 
moindre  Jiombre  d'habitants  pour  une  superficie  donnée.  —  Le  nombre 
des  habitants  par  maison  est,  pour  la  France  entière,  de  4,90;  ce  rapport 
varie,  «uivani  les  départements,  cuire  23,90  (Seine)  et  3,35  (Eure,V  qui 
i*  SKRiE.  T.  XLV.  —  15  janripr  186^.  C 
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repiûcDleot  ses  deus  ternies  eiLtrèmes.  Les  départeinenls  qm,  ipcè 
Seine,  oot  le  plus  d'babiUDis  par  maison,  soal  ;  le  BbAne  (^,33} 
Corse  ^,65,,  le  Haut-Rhin  7,03),  la  Loire  :6,32:,  les  Bouebis- 
Bb6ne  (6,39; ,  le  Bas-Rhio  6,Hj ,  le  Doubs  (6, 14;.  et  le  Fiaislêre  [6^ 
Pour  tous  les  autres,  ce  rapport  varie  dans  d'assez  faibles  limitei. 
Au  ptjîntde  \'ueduniode  de  couverture,  considéré  comme  signe  de! 
valeur,  et  comme  indice  de  bien-élre  de  leurs  habitants,  les  nuiion 
classent  ainsi  qu'il  suit:  1,184,486  ou  19,400.0  sont  couvertoi 
cbaume  ou  de  bardeau,  et  6,I48,45â  ou  SO.ôà  0,0  de  tuiles,  ard 
et  ziac.  En  1806,  la  proportion  des  maisons  de  la  première  cattg 
était  de  20,18.  C'est  une  diminution  sensible  et  qui  semble  tém(H| 
de  l'accroissement  de  la  richesse  publique.  II  est  vrai  que  les  arr 
prérectoraux  interdisent  de  plus  en  plus,  dans  un  intérêt  de  sécn 
publique,  un  mode  de  couverture  qui  favorise  au  plus  haut  degr 
propagation  des  incendies.  1!  a  d'ailleurs  disparu  à  peu  prËs  enttèren 
dans  25  déparlements. 

Les  maisons  recensées  en  1861  (moins  celles  du  département  d 
Seine)  se  réparlissetit  ainsi  qu'il  suit  d'après  leur  hauteur  : 

KtjMOt             f  m-  t  m-  t  rcE-          I  rvi-           Plu* 

qu'DD  m*  dc-duiuKe  Ae-Omomit  de  cbtawfe  de-cbimtfc       de            ToUI 

de-ebMM.  M  I  ébRc.  clSéliga.     ttStlaga.   atOaga.  t  Uaft». 

4,561.882  i,nS.Va  548,080      (i9,T40      26,634      11.809     T.iUU, 

60.41             30.10  7.26  1.72          OM         0.16            101 

La  répartition  est  très-différente  dans  le  département  de  la  Seine, 
remarque  en  effet  que,  s'il  s'y  trouve  presque  autant  de  maisons 
étage  que  dans  le  reste  de  la  France  (31,90  0/0),  ou  y  compte  4 
moins  de  maisons  à  simple  rez-de-chaussée,  2  fois  plus  à  deux  Ha\ 
6  fois  plus  à  trois  étages,  4  fois  plus  à  quatre  étages,  et  enfin  110 
plus  à  5  étages. 

Dans  le  sens  des  instructions  ministérielles,  le  mot  ménage  comprt 
non  pas  la  famille,  mais  l'individu,  marié  ou  non,  avec  ou  sans  enfk 
habitant  un  local  distinct.  Ainsi  une  personne  vivant  seule  a  été  coi 
dérée  comme  formant  un  ménage  aussi  bien  qu'une  famille  comp( 
des  parents,  des  enfants,  des  domestiques,  habitant  ensemble  le  m< 
appartement. 

Malgré  cette  différence  entre  le  mén^  et  la  famille,  il  existe,  ei 
les  faiu  représentés  par  les  deus  dénominations,  une  analogie  ulle, 
le  nombre  d'individus  par  méoage  s'identifie  à  peu  près  partout  av» 
terme  qui  exprime  la  fécondité  des  mariages. 

Relativement  au  nombre  des  personnes  qu'ils  comprennent,  les  : 
nages  se  subdivisent  ainsi  qu'il  suit  (distraction  faite  de  la  Seine)  : 
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M<Bi8M  GompmuDi 

1  |v*.       1  vtn-         3  fTt.         t  pen.        9  port.        6  pcrt.       Au  dell.      ToU). 
trUW   1,744,486     1,820,161     1,034,047    1.I80,W»    764.037    943,024    9.054,060 
10.10        18.â1  19.04  18.19  13.36  8.94         10.76        lOOX» 

lapprochés  de  ceux  quiontété  recueillis  en  18S6.  ces  Dombres  accu- 
leotun  accroissement  des  ménai^es  de  une,  deux  et  trois  personues  et 
■K  diminution  correspondante  des  autres.  Les  ménages  de  deux  et  trois 
fenoDitts  sont  toujours  les  plus  nombreux. 

Es  moyenne,  on  compte  pour  la  France  entière  3,Si  personnes  par 
nteage.  Cette  proportioo  descend  à  2,82  dans  le  déparlement  de  la 
SÔDcet  varie  de  3,16  (Eure)  minimum  des  88  autres  départements,  à 
S,ti  (Finistère)  maximum.  Le  nombre  des  ménages  par  maison  suit  un 
«dpe  iDverse  :  il  est  pour  la  France  entière  de  1,28,  pour  lu  Seine  de 
8,50;  il  Tarie  ensuite  de  2,20  (Rh6ne)  à  1,04  (Orne).  En  comparant,  à 
te  point  de  vue,  les  deux  derniers  recensements,  on  trouve  que  le  nom- 
bndes  individus  par  ménage  n'a  pas  varié,  mais  qu'il  y  a  eu  une  légère 
ugmentation  dans  le  nombre  des  ménages  par  maison  (1,26  et  1,28). 
U  dimension  des  maisons  parait  donc  s'être  accrue.  En  général,  si  le 
nombre  des  habitants  par  maison  est  en  raison  de  l'agglommération, 
(dnides  personnes  par  ménage  suit  l'ordre  opposé.  Ce  résultat  s'explî- 
fupar  la  multitude  de  célibataires  qui  habitent  les  grandes  villes. 
Cm  eq  effet  à  Paris  et  dans  les  autres  centres  qu'on  trouve  ie  plus 
^ouvriers  non  domiciliés,  non  mariés,  d'éludianls,  d'employés  sans 
fimille,  etc.  etc.  Il  faut  lenir  compte  aussi,  pour  expliquer  le  petit 
Donbre  d'individus  par  ménage  dans  les  populations  agglomérées,  de 
TAience  des  enfants  mis  en  nourrice  au  dehors. 

VII.  —  POPOUTION  o'AntÈS  l'ORICIKE  et  la  KATIONAUTT. 

Su  36,879,932  Français  en  1861 ,  32,981,094  étaient  nés  dans  le 
dépuiement  ob  ils  ont  été  récensés,  3,883,579  étaient  originaires  d'un 
«tre département,  et  45,269  étaient  naturalisés  Français. 

497,râl  étrangers  ont  été  récensés  ;  la  nationalité  de  9,290  personnes 
l'apo  être  constatée.  C'est  1  étranger  éubli  en  France  pour  76  habitants 
ttpoor74  Français.  En  1851,  on  n'avait  compté  que  378,561  étrangers 
N  lipoor  9â  habitants  et  93  Français.  Si  ces  deux  dénombrements 
ipédaui  avaient  été  opérés  avec  la  même  exactitude,  les  étrangers  le 
senieat  accrus  en  France  [distraction  faite  des  i  ndividus  dont  la  natio- 
Ulité  est  restée  inconnue)  de  24  0/0.  —  Les  Belges  (204,739),  les  Al- 
Imands  (84,958),  les  Italiens  (76,539),  les  Espagnols  .35,028),  les 
s  (34,749)  et  les  Anglais  (35,711;  dominent  parmi  les  étrangers 
i  eo  France.  Viennent  ensuite  les  Hollandais  (13,143),  les 
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rh'iiiT  f\\'Mi,\  i-N  l.>iill7,!Hi8  sur  L>.'',,7w  ou  700/0. 

I.;i  iii.ij<)rii<'-  <li's  t-init|;i'r.s  a|j|)art('iiaiil  aux  nattnnalités  russe,  polo- 
iKiiM',  si'aiic|jiia\i-,  iiiiil<|i)-ta1ai|iin  itii  .'itan.-s  non  .'^pcuialumeiit  désignées, 
Il  iluli'  le  ili'|Mrli'ini;i]l  de  la  Sj'inr.  (le  dé  parte  m  L'Ut  se  parlajïe,  avec  les 
Itoiiilii'.i  ilii  Itln'inr,  la  |>1iis|>ratidt;  |iiirlit;  de  ceux  qui  sont  originaises  de 
1.1  lirri'i',  dr  l.i  Tui''|tii<- 1!)  iti's  (^rlictli-s  du  Levant.  Mais,  en  général,  les 
l'IiMiiiicn  •'I- IIm-mI  di- iin-rrn'iii'i;  dans  les  dt'iiarteiuents  contigus  à  leurs 
li'<inlir<VK, 

^llUHilMlll^  \\i  iiiic.  [lar  ra|>|iori  à  la  |m|iu!alJo]i  totale,  on  ciimptail,  eu 
Il  un  I',  I  <'[i'.iU|',iT  SUC  7li  lialiiiauls  cii  ]8()I .  Ceiie  |)n))H)rlioti,  ')iii  é(]ui-. 
i.iii'.  ,1  l.;i;i  |i  II  I),  ri'i".!  il  'ivi^iT  1111  i';;aUV  «jur  dans  lô  déparlements 
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ci-après  :  Nord,  9,98;  Bouches-du-Rhône,  7,22;  Ardennes,  6,5â;  Seine, 
4,M;Var,  4,56;  Mosîile,  4,13;  Alpes-Maritimes,  3,42;  Corse,  3,Î2; 
Bant-Rbin,  3,15;  Doubs,  2,31;  Bas-Rhin,  2,16;  Pyréoées-Orientales, 
3,H;  Hautes-Pyrénées,  1,99;  Marne,  1,73;  Oise,  1,41.  Ajoutons  que, 
tor  les  89  départements,  5S  comptent  moins  de  1  étranj^r  par  100  ha- 
biiaD^j,  et  17  moins  de  1  sur  1,000. 

Là  majorité  des  élran^rs  recensés  en  1861  appartenait  au  sexe 
auscujin  (135,43  hommes  pour  iOO  Temmes).  Par  une  exception  unique, 
on  comptait  plus  d'Anglaises  que  d'Anglais  (100  femmes  pour  79 
hommes  ). 

Relalivement  à  leur  origine,  les  Français  ont  été  divisés,  comme  nous 
l'avoDS  dit,  en  trois  catégories  :  les  étranj^ers  nationalisés  (15,259,  ou 
4pour  10,000  habilanls);  les  Français  résidant  dans  les  départements 
oii  ils  sont  nés  (88  p.  O/q);  enfin,  les  Français  résidant  hors  du  départe- 
ment natal,  qui  forment  le  dixième  de  la  population  générale.  Ce  dernier 
rapport  varie  très -sensiblement  suivant  les  driparlements.  C'est  ainsi 
que,  dans  la  Seine,  près  des  3/5"  de  la  population  sont  originaires  de  la 
proTiDceou  dé  l'étranger.  Parmi  les  23 autres,  qui  dépassent  la  moyenne, 
on  rencontre,  au  premier  rang,  le  Rhône,  les  Bouches-du-RhOne,  le  Var, 
la  Seine-Inférieure,  la  Loire-Inférieure,  l'Hérault,  Seine-et-Oise,  Oise  et 
Seine-et-Marne.  Le  fait  de  l'émigration  des  déparlements  montagneux 
dans  les  plaines  qui  forment  leurs  versants  parait  général;  ils  figurent, 
ta  outre,  au  nombre  de  ceux  qui  attirent  le  moins  d'éléments  extérieurs. 
On  peut  en  dire  autant  de  tous  nos  départements  du  centre  et  de  la  plu- 
part de  nos  départements  frontières.  Ces  derniers,  toutelois,  exercent 
lur  l'émigration  étrangère  une  force  d'attraction  particulière. 

Au  point  de  vue  des  sexes,  tes  trois  catégories  de  Français  qui  nous  eccu- 
peiK  présentent  des  différences  très-marquées.  Pour  ceux  de  la  première 
(recensés  au  département  natal),  les  femmes  l'emportent  dans  la  propor- 
tion de  100  à  96,44  ;  pour  ceux  de  la  deuxième  (originaires  d'un  autre  dé- 
partement), les  hommes  ont  la  supériorité  numérique  (124,2à  pour  100 
femmes).  Enfin,  on  ne  compte  pas  moins  de  232  hommes  pour  100  femmes 
parmi  les  naturalisés.  Pour  la  population  totale,  le  rapport  sexuel  est  de 
99.07  hommes  pour  100  femmes. 

VIII.  —  Population  selon  les  cultes. 

C'est  pour  la  seconde  fois  que  les  cultes  ont  été  recensés  en  France,  et 
«n  est  heureux  de  pouvoir  dire  que  les  difficultés  assez  graves  que  ce 
dénombrement  spécial  avait  rencontrées  en  1851,  ne  se  sont  pas  repro- 
duites en  1861.  Toutefois,  les  résultats  receuillis  dans  cette  dernière 
aBoée  ne  sauraient  encore  être  acceptés,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
cultes  non  catholiques,  comme  l'expression  fidèle  de  la  \éritc.  En  fait. 
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sur 37,386,313  liabilanis,  36,-ï90,89I  se  sont  déclarés  ou  cot  été  inscrits 
comme  calholique«;  802,339  comme  protestants  de  toute  secte;  79,964 
comme  Israélites;  1,395  comme  appartenant  à  d'autres  cultes  non  chré- 
tiens; le  culte  de  11,824  individus  n'a  pu  être  constaté.  D'après  ces  do- 
cum«nts,  il  y  avait,  en  France,  pour  1,000  habitants,  976  catholiques, 
et 24  dissidents,  dont  22  environ  formés  par  les  divers  cultes  protestants 
ei2par  le  culte  Israélite. 

Pour  le  déparlement  moyen  (Frarice  entière), on  compte  2,lSprotes. 
taiits  ponr  100  habitants.  Cette  moyenne  est  dépassée  dans  les  départe- 
ments ci-après  :  Bas-Rhin,  31,37;  Gard,  29,49;  L'uère,  15,83;  Ardèche, 
11,82;  Deu\-Sèvres,  11,54;  Drôme,  11,23;  Doubs,  10,91;  Haut-Rhin, 
9,96;  Tarn,  4,62;  Tarn-el-Garonue,  4,34;  Charente-Inférieure,  3,46; 
Hérault,  3,31;  Lot-et-Garonne,  3,18;  Haute-Saône,  3,00;  AriéRe,  2,68; 
Haute-Loire,  2,59;  Gironde,  2,43. 

Le  culte  protestant,  dit  de  la  Confetsum  d'Augstourg,  domine  dans  le 
Bas-Rhin,  le  Haut-Rhin  et  le  Doubs,  et  dans  un  certain  nombre  d'autres 
départements  de  l'est.  Partout  ailleurs  c'est  VÉglùe  réformée  ijui  domine. 
Quant  aux  autres  sectes  protestantes  elles  sont  en  petit  nombre  et  beau- 
coup plus  disséminées.  Toulerois,  le  uouibre  de  leurs  adhérents  dépasse 
1,000  dans  les  déparlemenls  ci-après  :  Gironde,  8,715;  Seine,  5,142; 
Haut  Rhin,  1,604;  Mcurthe,  1,109;  Tarn,  1,094;  Ueux-Sèvres,  1,036; 
Rhône,  1,029.  On  remarque  que,  dans  la  Gironde,  ies  protestants  libres 
sont  plus  nombreux  que  les  luthériens  et  les  calvinistes  réunis. 

Le  culte  Israélite  ne  compte,  en  France,  que  pour  0,21  p.  0/0,  Ce  rap- 
port est  dépassé  dans  ies  départements  ci-après  :  Bas-Bhin,  3,63;  Haul- 
Rhin,  2,73;  Moselle,  1,62;  Meurihe,  1,19;  Seine,  0,78;  Bouches-du- 
Rhftne,0,50;  Vosiîes,0,34;  Gironde,0,34;  Doubs,  0,29;  Vaucluse,  0,25. 
On  voit  que  le  nomlire  des  Israélites  n'a  quelque  importance  que  datl! 
l'Aîsace  et  la  Lnrraine.  On  en  trouve  également  un  assez  çrand  nombre 
dans  Ips  centres  commerciaux,  comme  Paris,  Bordeaux  et  Marseille.  En 
revanche,  il  est  5  départements  où  il  n'en  a  pas  été  recensé  un  seul,  et 
37  où  leur  rapport  à  la  population  n'atteint  pas  1  sur  10,000  habitants. 
Les  autres  cultes  non  chrétiens  ne  comptent  que  1,295  adhérents,  ils 
n'ont  été  trouvés  en  nombre  appréciable  que  dans  le  Yar,  la  Seine  et  la 
Loire.  250  individus  recensés  dans  ce  dernier  département  appartiennent 
à  une  secte  toute  spéciale,  qui  a  établi  son  siège  dans  la  commune  de 
Saint-Jean-Bonnefonds.  Fondée  en  1793,  par  un  certain  Drevet,  cette 
lecte  a  été  rétablie,  en  1846,  par  un  maçon  du  nom  de  Digonnet,  mort 
récemment  dans  une  complète  obscurité.  Sa  doctrine,  sorle  de  com- 
promis RFOssier  entre  le  Nouveau  et  l'Ancien  Testament,  paraît  se  rap- 
Brocher  beaurnu|i  du  mormonisme. 
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IX.  —  Maladies  et  Iftfiiimitês  ippabcites. 

Àliéiiêt,  idiots  H  crétitu.  En  1861,  comme  en  1856,  les  individus 
itttints  de  maladies  mentiiles  ont  élé  divisés  en  deux  calégories  dis- 
tiactes  :  1*  les  atiénét  proprement  dits,  oti  atteints  d'une  allëratioD  plus 
ID  nwiDS  sensible  des  facultés  intellectuelles;  3°  tes  idioU,  caractérisés 
pir  l'absence  con^nitale  de  ces  Tacullés,  et  Ita  crétitu,  dont  l'afrection 
Muisle  principalement  dans  l'inactivité  de  l'intelliçcnce. — Les  aliénés» 
idiots  et  crétins  vivant  dans  leurs  familles,  ont  été  recensés  par  les  soins 
d«  maires.  A  la  même  date,  l'administration  s'est  fait  adresser  le  relevé 
de  tous  ceux  de  ces  malades  ou  infirmes,  qui  se  trouvaient  dans  les  asiles 
piblicE  ou  privés,  en  les  attribuant  au  département  de  leur  dernier  do- 
akile.  Voici  le  résultat  de  cette  double  opération.  On  a  trouvé  à  dorai- 
tik  lfi,264  aliénés,  dont  7,220  hommes  et  8,0M  femmes,  et  dans  les 
«ilei  27,425,  dont  13,162  du  sexe  masculin  et  14,273  de  l'autre  sexe; 
«tout,  42,689  (20,372  hommes  et  22,317  femmes).  Quant  aux  crétins, 
37,896  (21,636  hommes  et  16,260  femmes)  vivaient  dans  leurs  familles. 
(13,629(1,771  hommes  et  l,8à8  femmes)  étaient  soignés  dans  les  asiles. 
Ainsi,  84,214  individus,  dont  43,779  hommes  et  40,435  femmes  étaient 
itleints  d'une  maladie  ou  d'une  infirmité  mentale,'ou  0,22  p.  0/0  liabi- 
bDls  (K5  pour  100,000). 

La  première  observation  que  suggèrent  ces  documents,  c'est  que  la 
plus  grande  partie  des  aliénés  (les  2/3  environ)  sont  traités  dans  les 
»5ile,s  et  que  la  presque  totalité  des  idiots  et  crétins  reste  au  sein  de  la 
famille.  Le  rapport  des  sexes  varie  selon  qu'on  l'cludie  dans  l'aliénation 
DKDtale  ou  dans  l'idiotie.  Pour  les  aliénés,  on  compte  91  hommes  pour 
100  femmes.  Pour  les  idioîs  et  crétins,  le  sexe  masculin  l'emporte  dans 
ta  proportion  de  129  h  100.  Le  rapport  des  aliénés  à  la  population  est 
de  114  pour  100,000  habitants;  celui  des  idiots  et  crétins  de  111;  celui 
des  malades  et  infirmes,  des  denx  catégories,  de  225,  ou  de  1  sur  444 
lubitanU. 

Les  causes  de  ratiénati{in  mentale  sont  si  nombreuses  et  d'un  carac- 
tère si  complexp,  qu'il  est  Irès-difQcile,  quand  on  Tétudie  par  départe- 
ment, de  découvrir  s'il  existe  une  loi  de  distribution  géographique. 
C'est  ainsi  qu'on  voit  figurer,  parmi  les  localiiés  qui  oui  te  plus 
d'aliénés,  des  dépnrtements  riches  et  industrieux  comme  la  Seine,  le 
BbOne,  les  Bouches-du-Rhône,  à  côté  de  départements  pauvres  ot  pure- 
ment agricoles  comme  le  Cantal,  la  Lozère,  la  Haute  et  Basse- - 
Savoie,  etc.,  cic.  La  même  anomalie  se  fait  remarquer  en  ce  qui  con- 
cerne les  départements  qui  en  ont  le  moins.  Rappelons,  toutefois,  que, 
dans  le  document  olficicl,  les  aliénés  ont  été  classés,  non  d'après  le  dé- 
parlement  d'origine,  qu'il  n'eOt  pas  été  facile  de  connaître,  mais  d'après 


88  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

celui  ûu  dernier  domicile.  Or,  il  a  pu  arrivi?r  que  ces  deux  ilôparteirieuts 

ne  fussent  pas  toujours  les  mêmes. 

Si,  sous  le  bénéfice  decctte  derniëreobservationje  climat  et  In  posJtiiHt 
géographique  des départemenis ne  paraissent  pasavoir  une  influence  sen- 
sible sur  le  développement  de  l'aliénation  mentale,  on  ne  peut  en  dire 
autant  en  ce  qui  concerne  l'idiolie  et  le  crétinisme.  Constatons  d'abord 
que  celle  Iriste  infirmité  est  très- rare  dans  la  Seine,  le  Nord,  les  Bouches- 
du-Rhône,  et  la  Vendée.  Elle  est  très-commune,  au  contraire,  dans  les 
30 départements  ci-après  :Savoie(l, 121  pour  100,000  liabitanls;;Baules- 
Alpes,  396;  Côles-du-Sord,  260;  Ariége,  215;  Hautes-Pyrénées.  199; 
Haute-Savoie,  1«0;  Basse.s-Alpes,  160;  Bas-Rhin,  157;  Côte-d'Or,  166 
Alpes-Maritimes,  103;  Puy-de-Dôme,  145;  Meurthc,  144;  Mëvre,  143; 
Yonne,  142;  Maine-et-Loire,  141;  Aisne.  136;  Sartlie,  136;  Meuse,  133; 
Calvafios,  130;  Indre,  129;  Marne.  128;  Pyrénées -Orientales,  128: 
Loire,  127;  Haut-Rhin,  127;  Ardennes,  136;  Indre-et-Loire,  126,1 
Isère,  12à;  Haute-Saône,  123;  Oise,  121;  Pas-de-Calais,  121.  —  La 
Savoie  est  en  tête  de  cette  lisie  et  à  une  grande  distance  des  autres  dé- 
partements. L'idiolie  et  le  crétinisme  s'y  rencontrent,  en  effet,  dans  la 
proportion  exceptionnelle  de  1  pour  100  liabilants.  Elle  est  encore  très- 
considérable  dans  les  départements  montagneux  ofi  domine  le  goitre, 
comme  la  Haute-Savoie,  les  Alpes  (Hautes,  Basses  et  Maritimes),  les 
Pyrénées  (Hautes  et  Orientales),  le  Piiy-de-Dôme  et  l'Isère,  et,  dans  la 
vallée  des  Vosges,  le  Bas-Rhin,  la  Meurthc,  le  Haut-Rhin  et  la  Meuse.  Si 
l'on  est  surpris  de  le  rencontrer  également  dans  des  départements  dont 
les  con'litions  climatériques  sont  entièrement  différentes,  cette  anomalie 
peut  provenir  et  provient,  très-probablement  en  effet,  de  l'idiotie  pro- 
prement dite.  Il  est  certain  que,  dans  plusieurs  de  ces  départements,  le 
goitre  est  peu  commun,  et  le  crétinisme  coïncidant  partout  avec  l'eiis- 
tence  du  goître,  il  est  probable  que  c'est  à  l'idiotie  qu'est  dû  le  rang 
qu'ils  occupent  dans  la  liste  ci-dessus.  On  n'aurait  pu,  il  est  vrai,  en 
acquérir  la  certitude  que  si  crétins  et  idiots  eussent  été  recensés  séparé- 
ment; mais  une  distiuclion  de  cette  nature,  difficile  même  pour  l'homme 
de  l'art,  ne  pouvait  être  imposée  au\  maires,  agents  légaux  du  recense- 
ment en  l'rance. 

G(iilrfu.r.  En  1851,  on  avait  compté  42,382  de  ces  infirmes,  soit  1 18  sur 
100,000  habitants.  En  1861,  il  en  a  été  trouvé  43,878  (14,866  hommes 
et  29,02  femmes),  soit  117  pour  la  même  population.  En  éliminant  le 
contingent  des  trois  nouveaux  départements  qui  est  de  7,635,  on  con- 
state que  les  86  anciens  déparlements  ne  comprenaient,  en  1861,  que 
36,243  goitreux,  ce  qui  réduit  le  rapport  à  99.  Si  les  deux  recensements 
s'étaient  faits  dans  les  mêmes  conditions  d'exactitude,  le  nombre  de  ces 
infirmes  aurait  diminué  de  19  par  100,000  habitants,  ce  qui  est  diffi- 
cile à  ci'jlro.— Les  20  départements  ci-après  ont  le  plus  grand  nombre 
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fegollreus  pour  100.000  habitants  :  Savoie,  â,188;  EaïUfï^-Alites,  860: 
Bules-PyréDées,  509;  Hauts-Savoie,  504;  Vos|;es,  440;  Basses -Al|)e.<s, 
431;  CanUl,  3S3;  Haute-Loire,  373;  Ardèche,  338;  Puy-de-l).\nie,  334; 
ATeyn»,  323;  Lot,  313;  Jura,  309;  Aisne,  288;  Meurlhe,  276;  Isère, 
ÎJSjPjrénées-Oriemales,  256;  Lozère,  244;  Loire,  222;  Aipes-Mari- 
lifflK,  S07. — Si  le  (^Itre  doit  être  attribué  à  l'absence  on  .^  l'insiifflsance 
de  l'inde  dans  les  eaux  vives,  on  comprend  qu'il  prédomine  dans  les 
départements  montagneux.  Or,  ils  lîf;urent  presigue  tous,  en  urTet,  dans 
1)  liste  qui  précède.  On  est  frappé  surtout  de  la  proportion  énorme  <)ui 
llhcle  la  Savoie.  Ce  département  renrerme,  à  lui  seul,  le  septième  environ 
de  tou^  les  (;ottreu\  de  l'Empire. — On  a  constaté,  en  1861,  i|uc  le  sexe 
(étDioin  til  près  de  deux  fois  plus  atteint  par  celte  infirmité  (jue  le  sexe 
masculin  (19S  femmes  pour  100  bonimits). 

Aieugles.  Il  en  a  été  recensé  30,276,  dont  4,380  de  naissance  (14,49 
p-O/fl},  04,839  devenus  tels  pfjstérieuremcnt  à  la  naissance  (82,04),  et 
1,650,  sur  lesquels  cette  distinction  n'a  pu  être  établie  (3,47).  Eu  1856, 
te  rapports  eussent  été  Irès-probablemenl  les  mêmes,  si  le  nombre  des 
atmgles  de  la  troisième  caté);orie  n'avait  été  plus  con.sidrrat)[e  qu'en 
I86L  Les  deux  dénombrements  n'en  conduisent  pas  moins  à  ce  résultat 
qne  les  aveugles  de  naissance  sont,  et  de  beaucoup,  moins  nombreux  que 
lêsauires.  En  1861,  le  nombre  des  aveugles  du  sexe  masculin  était  de 
17.371  et  ceux  du  sexe  féminin  de  13,409:  c'est  un  rapport  de  130  A 100. 
Qnani  au  nombre  absolu  des  aveugles,  de  38,413  en  1856,  il  e.'^t  des- 
cendu à  30,780  mal(;ré  les  annexions.  Le  rapport  h  la  population  est 
linsi  tombé  de  107  h  81  [mur  100,000  habitants.  Cette  diminution  est- 
tUe  réelle  ?  Faut-il  l'atlribuer  à  des  exagérations  en  1856  ou  a  des  omis- 
iinas  en  1861  ?  K;s  recensements  ultérieurs  décidcnint.  Qui^lqiii's  savants 
nàenl  été  amenée,  par  des  rechi-rclies  particulii-rts,  à  t-v|frimi;r  l'upi- 
nion  qu'il  y  a  plus  d'aveugles  dans  les  pa;.s  diauds  ou  fniids  qui;  dans 
Ittiûiies  tsmi^rées.  Ce  fait  trouve  sa  confirmation  datis  le  recensement  il: 
1861.  Il  en  résulte  que  le  rapport  des  aveujles  à  la  jwpulalion  '100,000, 
ht, dans  le  centre  de  la  France,  de  74;  dans  le  Nord,  du  Hfi;  dans  le 
llidi.de  101.  Les  résultats  sont  plus  significutifs  encore,  lorsqu'on  coih- 
hre  Ifs  drparteraents  de  l'ouest  de  la  rèjiion  dit  centre  aux  dêpirtemenis 
du  siid-i?>t.  Dans  les  premier.",  on  ne  Dfinpte,  «n  effet,  ijin;  *w  .iveuîjies 
pwr  lOO.OffO  habitantî,  tandis  que,  dans  ces  d<-rnier>.  cell";  pr.qwrlio.'i 
Vijojqu'd  108.  La  même  obs-rvation  avait,  d'ailleurs,  été  f^iie  eu  l*-»! 

mm. 

&«rrf»-wurt».— L»rec"^nsenientd-:  1861  en  purle  le  noiul-re  à  21,9-^6, 
dn:  li*ï: -lu s^xe -m-cMUi  et 9-J09 d-  l'd-ilr^  sève  131  h-. i.:i;-s  i>'»iT 
MOfemnitî  :  * jr ■■-'■-  n'.:::br-.  15,919 o:i  72..J p. 0  Oétai*:nt  sourd^rii^ief, 
it  naiiîinc-:  -VSâO  23.8  i'e'jVn;  '•-venus  depuis;  c'îi.-;  •ii'.:-a'::l'>u 
l'avait  pu  è:r<:  tuli.z  yy<jT  308  '0.37  . 
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Ainsi,  CDiiU-airemi-nt  à  Cf;<|ir'itiiil$fr\i-  pourleFaYeDgtn^ksini 
muel<:  de  niii<'S:ini-e  snat  Inis  j'ois  j<liis  iminbreux  ijae  en»  qmka 
devenus  ]MJSli.TÎ(;iircmi;]jt.  L;i  sunlî-niiilitc  eM  d'aillenn,  mnnkl 
cécilL-,  \n:;iuat\i\i  {lius  r'*iiiinunr  (kiis  ii-  s*'\f;  masculin,  mrtoutàli  1 
nabsaiia.  Les  S"uril--inuels  Kunt  kr  ii'imlire  exceptiaanel  danslnb  I 
départciiiciils  ci-a|iri'S  :  IS^vnit:  'ili  jimir  lOU.fXH)  habitants);  9 
Al|ies.  '27ti:  Uauti-s-Pyrt-nées.  I(i3:  Citm-,  144;  Baiite-Sanif,  iX;  1 
Alpe^-Miiriliniiri-,  1(Hi;  iliis-ltiiiii,  IU5:  Mi-iirthe.  103;  Puy-dt-DH  | 
103;  lliiiil-ltliii),  101.  L'.-  |i]i]s  f;raiiil  ^inijibn;  d.-  ci^<^  liépariemeots  ïpp»- 1 
tiujl  aav  r^;',i>i::S  iji<int:<f;n<.-u>':5  t|i;  la  France.  Il  (.-st  remarqu^Ie  ;■  1 
les  di-|Kirl>:nji;nls  imi  plain»;  ti;;ijri:nl  fais,  au  lunCraire,  an  noiobnè  1 
ceux  i|ui  ont  k  nioiiis  ili-  SDunls-muL-ts.  Au  {niint  de  vue  gëograpïiim  1 
un  citnsta'u  •{ii'-  r<:sl  oijuple  ljirauci)ii|i  plus  île  sonnls-muels  que  roBOL  I 
La  plus  ;;rai]cli:  dirfi'n-nce  se  produit  riilri;  les  dr-partements  de  l'en 
pruprrrni^:il  dit,  places  <Iau>  la  plaiue,  t;t  cl')j\  iIu  sud-est,  dont  Un 
rite  apparlieiU  â  la  réj'lon  des  niijnta[;iii:s. 

X.  —    l'oriLAllOS    l'*B  SEXE  ET   PAR  ÉTAT  OVIL. 

Les37,:iKii,3l3ljal>it.-uil^  de  laFrancr  se  répariissaieut  par  étal cîti^ 
en  IKfil,  CDMiJiie  il  suit: 


Si.6S 


Hii-nOiii.  Kéiiiiiii».  Tolal. 

Enfants Ii,10(i.33l  r.,00!t.liO  11.113,-141 

(;.'lih;itiiin>.  .  .  .      i^OOU.Kid  -'lÀV.KSryn      8,379,016J    ' 

Miiricis IMX.im  7,(iil.!(ll  11,9T0.T07     iO.04 

Veufs 931.023  l,7ai),lil}      i,7il,i49 


Totaux  ....     Ifi.(iîr..i7ll     IS.711J37     :n,386.313    100.00 

fies  Pa[i;)o.'ls  ii](Ii((ueHl  i|Uf  le  iiuinîircn'lalifdes  enfants  et  desnîari** 
C!'!  plus  (■:\r\è  dans  le  sexe  masculin,  tatirlis  rjuc  celui  des  adultes  a*''' 
mariés  et  ili's  veuls  est  plus  êicvi?  dans  l'autre,  La  différcDCC  estsurlO*'' 
maniui-i:  pour  l'-.s  veufs,  ijiii  sont  à  peu  près  deux  fois  plus  nombreU^ 
dans  le  se\c  féminin.  U<iant  aux  deuv  sexes,  ils  sont  dans  le  rapport d^ 
100  fi:rnni:'s  pour  99,49  hommes,  (i;i  de  50,13  i-our  49,87.  En  1806,  C^ 
dentier  riijjporl  était  dj  .')0,83  pojr  49,17.  La  priorité  numérique  ieS 
femmes  a  donc  sensilileiueni  diminué  dejiuis  le  commencemeat  du 
siècle. 

L'élude  du  rapjiort  sexuel  par  zona  iiéo|;Tapliiqi;e  conduit  aux  obser- 
v.'ilions  ci-après.  Dans  la  ré];i>in  du  nord,  on  cmnpti:  94,49  hominus  pour 
100  ''eimiii's:  dans  !a  n'-uioii  du  ceuire,  97.»^;  d:ms  la  région  du  sud, 
97,fli;  dans  la  l'rauce  entière,  99,(17.  Ou  constate,  en  oulPC,  que  la 
pri'-d'iniinaiiie  du  m>\.<  fémiuin  se  rencontre  surtout  dans  la  population 
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iHMàtt;  le  rapport  est  en  effet,  pour  cette  populalioo,  de  tOO  fem- 
oapouf  96,44  hommes,  au  lieu  de  100  pour  99,07  dans  la  population 
Mit. 

XI.  —   POPULATIOfC  PU  ACES. 

la  population  totale,  réduite  à  100,000,  se  réparti^sait  en  1861  aioii 
qsll  mit  par  périodes  d'âge  : 


3T,Î40  10,853  100,000 

La  même  année,  l'âge  moyen  de  la  population  était  de  30  ans  11  mois 
pov  le  sexe  masculin,  de  31  ans  6  mois  pour  l'autre  sexe,  de  31  ans 
looiipour  les  deux  sexes.  En  1856,  ce  dernier  nombre  n'était  que  de 
Slani. 

Le  tableau  détaillé  des  9{^s  (trop  étendu  pour  être  reproduit  ici) 
fnniit  des  enseignements  dignes  d'intérêt ,  notamment  en  ce  <iuî 
(Wceme  la  prédominance  de  l'un  ou  l'autre  sexe  à  chaque  âge.  Il 
v&nat  notamment  que .  jusqu'à  '20  ans,  le  sexe  masculin  conserve 
I)  sapériorité  numérique  que  lui  donne  l'excédant  des  garçons  sur 
lu  filles  à  la  naissance.  Par  suite  d'une  plus  grande  mortalité , 
^'npliquent  les  décès  militaires,  plus  nombreux  en  temps  de  paix, 
i|»pulalion  égale  du  même  flge,  que  les  décès  civils,  et  les  dan- 
gers de  toute  nature  auxquels  l'homme  est  plus  spécialcmi;nt  exposé, 
»ilpar  l'ardeur  de  ses  passions,  soit  par  les  proressions  qu'il  exerce, 
ilUperddans  la  jiériode  de  ^0à25  ans.  Au  delà  de  cet  âge  commence 
iX  faire  sentir  l'effet  de  l'immigration,  dans  laquelle,  comme  on  sait, 
tebommes  ont  la  plus  grande  part.  La  prédominance  numérique  leur 
niieat  en  effet  à  30  ans,  sans  toutefois  être  bien  sensible,  et  ils  la  con- 
KneDt  jusqu'à  50  ans.  Elle  leur  échappe  à  partir  de  quelques  années 
m  delà  de  cet  âge,  pour  appartenir,  jusqu'aux  limites  de  la  vie,  au  sexe 
fcmiola,  et  cela  dans  des  proportions  croissantes,  signe  évident  des  vides 
VK  les  guerres  de  la  Révolution  et  du  prc^mier  Empire  ont  faits  dans  le% 
SÉBcralions  masculines  parvenues  aujourd'hui  aux  â[;es  les- plusavancés. 


XII.  —  Population  par  pi 

La  statistique  des  professions,  ou  plus  exaelcmenl  la  répartition  de  la 
Population  entre  les  diverses  professions,  s'établit  comme  il  suit  : 
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Bien  qu'en  raison  des  difficultés  considérables  que  présente  une  sta- 
listique  exacte  des  professions,  surtout  dans  un  pays  où  la  division  du 
travail  est  très-grande,  l'administration  ne  puisse  évidemment  garantir 
l'euaclitude  absolue  de  celte  slaîistique,  il  est  permis  de  croire  cependant 
qu'elle  est  Tcxprcsslun  assez  approximative  de  la  vérité.  Le  petit  nombre 
de  personnes  vivant  des  bénéfices  du  commerce,  c'est-à-dire  de  la  vente 
d'objets  fabriqués  par  d'autres,  peut  s'expliquer  par  ce  fait  que  beau- 
coup de  commerçnnts  sont  en  même  temps  fabricants,  et  que,  dans  le 
cas  oîi  la  fabrication  a  paru  constituer  leur  principal  moyen  d'existence, 
ils  ont  dû,  au  terme  des  instructions,  être  classés  parmi  les  industriels. 
Il  importe,  en  outre,  de  savoir  que,  conformément  à  la  rigueur  des  dé- 
finitions, on  a  considéré  comme  industriels  non-seulement  les  personnes 
qui  fabriquent  un  produit  en  totalité,  mais  encore  celles  qui  font  subir 
à  un  produit,  ou  uaturel  ou  en  tout  ou  partie  fabriqué,  une  niodificatiOD 
une  altération,  un  changement  quelconques.  Il  est  d'ailleurs  à  regretter 
que  la  catégorie  des  individus  sans  profession,  ou  dont  la  profession  n'a 
pu  être  constatée,  présente  un  chiffre  aussi  considérable.  Ou  doit  le  con- 
sidérer, en  effet,  au  moins  pour  une  forte  part,  comme  un  témoignage 
de  la  négligence  des  agents  du  recensement. 

XIII.  ^  Populations  flottintes. 

Rappelons  que  ces  populations,  aux  termes  des  instructions  ministé- 
rielles, comprennent  l'armée,  la  marine,  les  détenus  de  toute  catégorie, 
les  élèves  et  étudiants  de  tous  les  établissements  d'instruction  publique, 
et  les  communautés  religieuses.  Voici  le  détail  des  personnes  apparte- 
nant, en  1861 ,  à  ces  diverses  catégories  : 

a)  Armée.  Elle  comprenait,  au  30  juin,  les  effectifs  ci-après  : 

Ëlali-nuj.    G«nd.    Miiion     Carde  Trouim       Curpt      Corp*. 

de  l'Emp.    imp.  de  ligne.  flriDgen.  iudi([(a. 

Officiers 2,{i54          049      13       1,360  17,614        179         585 

S.-offi.  et  soldats.     1,841     19,376    199    34,481  375,6â3     6,112    10,751 

Le  total  est  de  ^171,368,  non  compris  5,310  enfants  de  troupe. 

[>) Marine.  L'effectif  moifen  des. hommes  embarqués  s'est  élevé,  en 
186 1,  à  42,840  hommes  et  celui  des  équipages  de  terre  à  8,113;  c'est  un 
total  de  50,953  liommes.  Au  1"  mai,  le  personnel  embarqué  était  de 
39,705  hommes.  Uuant  au  personnel  de  terre,  il  s'élevait,  à  la  même 
date,  à  l.%,674;  soit  en  tout 55,279  hommes. 

r)  ÉtablimemeHtspénUentiaires.  Le  personnel  moyen  des  détenus  dans 
ces  élablissemenls  en  1861  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après: 
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Bafpic  ACiycnne.  Maiuiu   Ëlibl.d'éd.  Priion*       Priion*  Total, 

de  ToaloD.  .  central»,    corrccl.   de  II  SeJDe.  dépanim. 

Hommes  .      3,05T      5.545  16,666      6,339      3,678      13,886  49,171 

Fmmti .  .  B  4,322      1,683      1,485        3,272  10,761 

ToUI.  .      3,057      5,M5      20,988"    8,022"    &^m      1V58      59,933 

A)Cultet.  On  comptait,  en  1861,  au  moins  43,557  prËtrcs  callioliqnes, 
US  pasteurs  et  1 23  rabbins. 

tjhutruction  publique,  i'  Ensei(piement  .supérieur  ;  7  facilités  de  tbéo- 
lope  avant  reçu,  en  moyenne,  160élèves;  —  9  facultés  de  droit,  3,404 
dtves;  —  3  facultés  de  médecine,  1,604;  —  16  facultés  d<^s  sciences, 
MO;  — 16  facultés  des  lettres,  3,326;  — 23  écoles  préparatoires  de  mé- 
deuneet  de  pliarmacie,  1,001  ;  —4  écoles  préparatoires  à  l'enseijjnement 
supérieur  des  sciences,  56;  —  2°  Enseignement  secondaire.  Il  est  donné 
parfËtal  dans  72  lycées  impériaux,  dont  S  à  Paris.  32  départements 
l'en  possèdent  point  encore;  mais  il  y  est  suppléé  par  des  colléffes  com- 
iDODaus.  Le  nombre  des  élèves  des  lycées  s'esi  élèves  en  1861,  h  28,855, 
dont  15,622  internes  et  13,233  externes.  237  collègues  communaux  ont 
reçu,  la  même  année,  30,104  élèves. —  74,095  élèves  ont  fréquenté,  en 
1861,  les  Ecoles  libres  avec  pensionnat .  Dans  ce  nombre  figurent  29.833 
élères  appartenant  aux  établissemenls  d'instruction  secondaire  dirigés 
par  des  ecclésiastiques  et  911  aux  établissements  prolestants.  Le  nom- 
bre des  élèves  des  petits  séminaires  a  été  de  24,411.  Niius  manquons  de 
renseignements  sur  ceux  des  grands  séminaires.  —  3"  Enseignement 
primaire.  Il  existait  en  France,  en  1861,  82,135  élablissements  d'in- 
struction primaire  proprement  dite,  ayant  reçu  4,731,946  élèves. 

t)  Communauîès  religieuses.  Ces  communautés  ont  été,  pour  la  pre- 
mière fois  en  1861,  l'objet  d'un  recensement  spécial,  dont  voici  les 
résultais  sommaires  : 

Les  commuR(iut«j(J'Aomm«3  comprenaient  58  maisons-mères,  37  mai- 
sons inilépendantes  et  l,93t  succursales.  Leur  personnel  s'élevait  à 
17,776  religieux  se  répartissant  ainsi  qu'il  suit  au  point  de  vue  des 
destinations  : 

Voués  à  l'enseignement l'î.Sili      72.26 

—    aux  devoirs  hospitaliers 380        2.1!f 

Dirigeant  des  maisons  do  refuge  ou 

des  institutions  agricoles ■'.!)(>        2.79 

Voilas  à  des  devoirs  religieux 4,04U      24.76 

Totaux 17,776  "  100.00 

1^;  coiam'inautéi  de  /fmmes  comptaient  361  maïsons-mèrcs;  595 
indépendanle.s  et  11,050  succursales.  Leurs  menibres,  au  nombre  de 
SUjJIS,  avaient  les  destinations  suivantes  : 
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-  Séonre  B^ncralr  n:mii{ll*  pour  la  distribuUon  desprii. —  Disroon  de 
M.  Dnmon.  —  Nûliee  Jr  M.  Mifin't  sur  Savigny.  —  Conronrs  pour  V Enicignrnwiu 
admlnhiraiif,  rnpport  de  M-  di  Parieu  ;  pri\  psrtscé.  —  Concours  pour  les  Prvgrii 
dti  clai$tê  ouurièni;  rtpport  de  H.  Rcybaud  ;  lauréat.  H.  Lctass^ur.  —  Concours 
iur  \f»Aeaoiu  finaaciinti  rapport  de  U.  Renouard  ;  prorocalion  —  Concours  hit 
la  Phllotoplilt  de  tabii  Auguilin  ;  lauréat,  M-  Nourrisson.  —  Concours  sur  le  Dt 
OfficiiÊÛi:  Cicéron;  lauréal,  U.  ArttiurDfsjardins.  —  Procramme  de  s  concours  uuverts 
pourl865,18îHetl8Cr,  —  rra(!DientdeM.  Jules  Simon  sur  V ÈdicaHon  Jei  JiUtx. 
—  Rapport  du  mime  sur  le  Dlciloruiain  dt  potiilfae  de  U.  Maurice  Blocl.  —  Notim 
de  U.  de  Lavergne  sur  le  marquis  de  i:liastrllu\,  m^mbrF  de  l'Acadéinie  Crauçaisf, 
auteur  de  la  Fél/clU publiant.  —  Travaui  rcs''nés.  —  Fauteuils  vacant».  —  CiQdi- 
datures.  —  RpnouTtllpni''nl  du  bureau  :  UU.  Dumon,  Wolottsli,  dt  Lavergne- 

L' Académie  avait  reculé  jiisiiu'iiu  mois  de  décembre  si  séance  publi- 
([ue  anniielUt,  consacrée  à  la  disirilmiiim  des  prix,  d'année  en  aiinéâ  plus 
dispntés,  qu'elle  décerne.  L'impatience  des  lauréats  souffrait  un  peu  de 
■:c retard  inusité,  mats  l'éclat  de  lasilcnnilé  les  a  dédomma{;és,  et  d'ail- 
Ipur;.  une  ijublicilé,  émanée  de  l'Académie,  avait  déjà  sij^nalé  les  travauii 
l'I  les  récompenses. 

Dans  le  discours  consacré,  suivant  l'usage,  par  le  président  de  l'Aca- 
démie, A  résumer  brièvement  les  mérites  des  concurrents,  M.  Dnmon  s'est 
i:ionlré  dii^ne  de  ses  prédéiCSseurs,  ;ivec  les  qu.ilités  particulières  qu'il 
purte  si  liant  :  un  heureux  mélange  d'élévation  dans  les  idées  et  de  sens 
pratiiiue  dans  les  juçemenls,  d'élégante  clarté  dans  le  style  et  de  grâce 
onctueuse  et  pénétrante  dans  la  diction,  qui  doit  le  rendre  slugulière- 
n:ent  propre  à  toutes  les  présidences  oii  le  pouvoir  découle  plutôt  de 
r.uttorité  acceptée  de  la  personne,  que  de  la  supériorité  imposante  de 
la  fonction.  M.  Dumon  a  nettement  sifjaaié  le  double  caractère  des 
nncours  ouverts  par  l'Académie,  les  uns  se  rapportant  k  la  satisfaction 
immédiate  ou  prochaine  des  inti^éls  sociaus,  les  autres  aui:  spéculations 
abstraites  de  l'esprit. 

Le  secrétaire  perpétuel.M.  Mi|;net,  à  qui  revient  périodiquement  la  tâche 
|iius  haute  d'écrire  une  notice  biographique  sur  quelques-uns  des  mem- 
bres déci'dés  qui  ont  appartenu  â  l'Académie,  résout  tous  les  ans  le  dif- 
licile  problème  de  varier  les  sujets  avec  un  égal  b:inheur.  Celle  année. 
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soB  pereoDDage  était  l'illustre  jurisconsulte  allemand,  de  Savi^y,  asso- 
cié étranger  de  l'Académie,  mort  à  Berlin  le  26  octobre  1861,  dont  les 
DDiDeases  travaux  ont  régénéré  l'histoire  du  droit  romain,  et  avec  elle 
loDt  DD  côté  important  de  l'histoire  moderne ,  celle  de  la  tradition  ro- 
Euiiie  se  proloa^nt  jusqu'au  cœur  des  sociétés  chrétiennes  par  le  lien 
paissant  des  lois  civiles.  Trois  grands  ouvrages  ont  consacré  sa  re- 
Domniée,  fondé  sa  doctrine,  constitué  son  école  :  le  Traité  de  la  poisei- 
HM,  qui,  dès  l'âge  de  34  ans,  signala  en  lui  le  jurisconsulte  de  génie  ; 
l'Hùtoire  du  droit  romain  au  moyen  âge  ;  le  Système  du  droit  romain  en 
wiage  ckez  le*  peuples  ntodernet.  Dans  le  résumé  que  donne  M.  Mignet 
deTidée^nëredu  Traité  de  la  postesiion,  il  nous  fait  entrevoir  une  théorie 
de  la  propriété  irréprochable,  en  ce  qu'elle  fait  une  juste  part  à  l'initia- 
tire  iadividuelle  et  à  la  sanction  sociale. 

«  la  possession  se  transforme ,  dans  certaines  conditions  que  déter- 
mine Sangny,  en  propriété  par  Vusucapion,  qui,  selon  sa  signification, 
lui  permet  de  se  fonder  à  l'aide  de  l'usage  ;  elle  se  maintient  par  les 
interdit»  pMsestoira  qui  lui  offrent  l'assistance  de  lajusUce  contre  toute 
ItnUtive  violente  destinée  à  la  troubler  ou  à  la  détruire.  L'usucapion 
rinstitue,  les  interdits  la  consacrent  ou  la  rétablissent;  l'un  lui  donne 
Tappui  fécond  du  temps,  les  autres  lui  procurent  les  sauvegardes  pro- 
tectrices du  juge;  par  l'usucapion  on  acquiert  en  possédant  avec  durée; 
par  les  interdits  on  retient  ou  on  recouvre  en  revendiquant  avec  bonne 
toi.  > 

La  doctrine  la  plus  correcte  n'a  guère  à  désirer  dans  cette  appréciu- 
lioa  que  l'indication  un  peu  plus  précise  du  concours  social  (et  proba- 
bkment  elle  se  trouve  dans  Savigny)  à  la  naissance  de  la  propriété,  par 
le  consentement  public  .1  l'appropriation  privé  du  fonds  commun,  quand 
U  y  a  communauté  préalable  dans  la  vie  de  famille  et  de  tribu.  Le  por- 
trait de  Savigny  prendra  place  dans  la  brillante  galerie  des  législateurs 
et  jurisconsultes,  de  M.  Mignet. 

Mais,  revenons  aux  concours,  que  nous  diviserons  eu  dem  groupes, 
«ûïant  qu'ils  sont  fermés  ou  bien  ouverts. 
Pni;c  DÉCERNÉS  : 
Eipour,  d'après  les  meilleurs  documents  qui  oiU  pu  être  recueillis,  les 
liagemrHts  survenus  en  France,  depuis  ta  révolution  de  1789,  dam  ta 
Hilton  tnatérièlle,  ainsi  que  daim  l'in-itructton  des  classes  ouvrières,  et 
fciercker  quelle  influence  ces  chan/jemenls  ont  exercé  sur  l'état  de  leurs 
Stades  morales. 

U  prix,  de  la  valeur  de  quiuze  cents  francs,  est  décerné,  dit  M. 
DtUDOD,  à  M.  E.  Levasseur,  docteur  ès-Iettres,  professeur  au  Lycée  Ka- 
poléuD,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  numéro  3,  et  puriaut  pour 
épigraphe  : 

lartdo  fier  iijnem. 
i*  sÉiie.  r.  XLV.  —  15  janvier  186S.  7 
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lat  meolion  honorable  est  accordée  à  M.  te  docteur  Gabriel  le  Borgne, 
auteur  da  mémoire  iDscrîl  BOUS  le  Dumérol,  etportaQtpourépigraphi: 

•  Il  n'Mt  rieD  de  ce  qui  contribue  au  bien-^tre  physique.  >ox  prè- 
grèi  de  l'iDtelligenc«,  qui  ne  teoda  mui  à  ennoblir  le  caractAre  dH 
mauM.  *  (H.  Paot.) 

Sur  cette  double  récompeuse  le  discours  du  présideat  contient  le  com- 
ilientaire  luiTaai  : 

■  Quelque  f&t  l'intérêt  de  celte  question,  proposée  en  1855,  la  réponse 
s'est  fUt  attendre,  et  ce  n'est  qu'aprËs  trois  ajournements  successifs 
que  l'Académie  a  pu  décerner  le  prix.  Deux  mémoires  seulement  ont  été 
présentés,  mais  le  mérite  des  concurrents  tous  a  dédomma^s  de  leur 
petit  nombre.  L'un  et  l'autre  retracent  avec  soin  les  modiflcalîons  In- 
troduites dans  le  réf^ime  de  travail  depuis  saint  Louis  Jusqu'à  nos  jours; 
l'un  et  l'autre  font  ressortir  les  inconvénients  passagers  et  les  bienfaits 
durable*  de  l'alTranchissement  de  l'industrie  et  du  perrectionnement  des 
procédés  de  fabricalion  ;  l'un  et  l'autre  font  leur  part,  avec  une  louable 
impartialité,  aux  mesures  de  gouvernement  qui  ont  eu  les  classes  popu- 
laires pour  objet,  et  rendent  un  égal  hommaj^e  h  cette  loi  mémorable 
tur  l'instruction  primaire  qui  n'a  laissé  aux  successeurs  de  ceux  qui  l'ont 
faite  que  le  soin  de  l'exécuter  et  l'honneur  de  la  développer;  l'un  et  l'autre 
enfln  sont  entrés  dans  les  vues  de  l'Académie  en  montrant  que,  malgré 
de  déplorables  exceptions,  le  respect  de  soi-même,  l'habitude  de  l'épar- 
gne et  les  soucis  de  la  prévoyance,  ont  suivi  l'amélioration  des  salaires. 
Tel  est  le  mérite  commun  des  deux  concurrents  ;  mais  l'abondance  et  la 
variété  des  recherches,  le  soin  scrupuleux  de  remonter  aux  sources,  la 
justesse  et  la  finesse  des  vues,  l'art  de  mêler  l'histoire  des  dusses  ouvrières 
à  l'histoire  politique  et  de  les  éclairer  l'une  et  l'autre  par  le  rapproche- 
ment ingénieux,  les  ressources  d'un  style  ample  et  ferme  qui  se  contient 
on  s'élève,  suivant  les  convenances  du  sujet,  tous  ces  mérites  réunis 
placent  le  mémoire  d"  â  bien  au-dessus  du  mémoire  n*  1 ,  et  assurent  le 
prix  i  M.  E.  Levasseur,  docteur  ès-lettres,  professeur  d'histoire  au  lycée 
ÏJapoléon.  D 

Un  autre  concours  était  relatifaux  Coniiaissaitcet  tuiles  aux  adminù- 
tnUiont  qui  peuvent  être  comprises  dans  renseignement  public,  idée  déve- 
loppée dans  un  long  programme. 

1  Les  résultats  du  concours,  dit  M.  Dumon,  n'ont  pas  répondu  com- 
plètement h  l'ailente  de  l'Académie,  Six  mémoires  ont  été  produits  et 
diverses  solutions  ont  été  proposées.  Vous  avez  dû  écarter  celles  qui, 
mettant  tous  les  choix  au  concours  dans  toutes  les  branches  du  service 
public,  sortaient  manifestement  de  votre  programme.  Presque  tous  les 
éfHBcurrents  se  sont  bornés  à  proposer  les  développements  de  l'iaslruc- 
tion  théorique,  soit  dans  des  facultés  spéciales,  soit  dans  de  nouveaux 
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cnan  criéa  dans  les  Tacullés  de  droit.  L'Académie  a  remarqué  dans  le 
oémoire  n*  3  l'exposé  des  iastitutioaB  d'enseignement  administratif  et 
loljtique  tu  France  et  en  Allemagne;  ]e  mémoire  n"  i  est  un  travnil 
élégaiit  et  sage,  et  les  questioDs  du  programme  y  sont  convenablement 
InJIées;  mais  des  détails  surabondanls,  des  digressions  éiran[;ëres  au 
sujet,  et  des  solutions  hasardées  sur  des  questions  qui  n'étaient  pas 
pjsées  déparent  les  deux  mémoires,  et  ne  leur  permettent  pas  de  pré- 
teidre  au  prix.  L'auteur  du  mémoire  n"  5  s'est  plus  approché  du  but,  et 
il  Taurait  même  atteint,  s'il  eftt  joint  à  l'étendue  d'érudition  et  de  vues 
qDJ  distinguent  son  travail,  plus  d'élégance  dans  le  style,  plus  de  sévérité 
dus  la  méthode,  plus  de  précision  dans  les  détails,  et  un  plus  vif  sen- 
timent de  l'expérience  administrative,  qui  était  indispensable  en  pareil 
tqjet. 

t  L'Académie,  ne  pouvant  décerner  le  prix  de  3.600  fr.  fondé  par 
V.  Bordin,  en  a  partagé  la  valeur  à  litre  de  récompense,  proportton- 
Dcllement  au  mérite  des  mémoires  qu'elle  a  distingués.  Elle  accorde  à 
M.  Raymond  Bordeaux,  docteur  en  droit,  avocat  à  Evreux,  auteur  du 
méDioire  n*  5,  une  médaille  de  1,300  fr.;  à  M.  Sévin,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  auteur  du  mémoire  n*  i,une  médaille  de  800  fr.; 
)  M.  Emile  Lenoel,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris. 
■M  médaille  de  SOO  francs.  » 

Pour  les  autres  prix,  plus  étrangers  au  cadre  du  Journal  du  Scoho- 
■ùJft,  un  simple  résumé  nous  surâru  : 

3°  Examen  du  Traité  des  devoi&s,  de  Cicéron. 
Le  pris,  de  la  valejr  de  i.ôOO  fr,,  a  été  décerné  à  M.  Arthur  Desjar- 
dins, docteur  en  droit,  docteur  ès-lettres,  substitut  du  procureur  général 
i  Ail,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  a"  5,  avec  celte  épigraphe  : 
Tout  le  monde  n'est  pas  capable  d'étra  philosophe. 

(H.  Cousin.) 

Ine  mention  honorable  a  été  accordée  k  M.  Félix  Cadet,  professeur  de 
philosophie  au  lycée  de  Reims,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le 
0*  4,  et  portant  pour  épigraphe  : 

•  Sur  celte  matière,  le  livre  éminemmenl  classique  est  toujours  celui 
de  Cicéron.  > 

4*  La  philosophie  de  taÎHt  Àugiatiii,  ks  xoufces,  son  caractért,  ses 
Miritet  et  us  défauts  ;  son  influence  et  particulièrement  au  X  Vil'  siècle. 

Le  prix,  de  la  valeur  de  2,500  fr.,  est  décerné  h  M.  Nourrisson,  pro- 
fetMurde  philosophie  au  lycée  Napoléon,  auteur  du  mémoire  inscrit 
uns  le  a"  4,  et  portant  pour  épigraphe  : 

Unde  iirdet.  iiide  lucel.  ^Abbé  de  S*i.m-1'ïhas., 
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One  mention  trte-honorable  est  accordée  à  l'auteur  du  mémoire  in- 
scrit sons  le  D*  5,  et  portant  poor  épigraphe  : 

Si  tapientia  et  veritat  mm  totû  oirUmt  atmatpitealur.  tmteniri  miUo  MOiJo 
pottMt.  ;Saist  AcfinsTis.) 

5*L'n  prii  triennal  a  été  fondé  par  Teu  M.  A.-E.  Halphen,  soit  pour 
l'aoteur  de  ['ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  coiUribué  au  progrès  de 
rinttrvctiûn  primaire,  toU  pour  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique, 
par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  amtribué  à  la 
propagation  de  rinslruction  primaire. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  1,500  fr..  a  f^té  décerné  â  M.  Barrau,  dont 
la  plupart  des  ouvrages,  déjà  récompeusés  isolément  par  rAcadémîe 
française  et  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  consti- 
tuent, dans  leur  ensemble,  un  véritable  service  rendu  à  l'instruction 
primaire,  et  dont  la  vie  a,  d'ailleurs,  été  consacrée  tout  entière  i 
renseignement.  » 

COSCOUBS    OUVEBTâ. 

Nous  les  classons,  de  préférence  à  leur  objet  et  à  la  section  qui  les  a 
proposés,  par  ordre  d'échéances,  ce  qui  est  le  renseignement  le  plus 
immédiatement  utile  aux  concurrents.  Nous  o'avons  pas  à  parler  des 
concours  dont  les  manuscrits  ont  dû  être  remis  le  31  décembre  i864,  et 
qui  concernaient  :  fia  ciradation  fiduciaire  ;  2"  l'administration  de 
Philippe  IV,  dit  le  Bel  ;  3°  le  contre  des  finances.  Nous  commençons 
par  1865. 

Terme  :  3l  janvier  1865. 

Examen  de  la  philosophie  de  Malebraache  : 

Valeur  de  1,500  francs.  (Section  de  philosophie.) 
Terme  :  3J  mars  1865. 

De  l'unicertalitè  des  principes  de  morale. 

Pris  Bordin  :  Valeur  de  2.500  francs.  (Section  de  murale.) 
Terme  :  1"  octobre  1865. 

Origine  et  développement  de  la  division  des  valeurs  financières  et  indus- 
trielles en  actions  transmiuibks. 

Valeur  de  1,500  francs.  (Section  de  législation,  droit  public  et  juris- 
prudence.) 

Tenue:  31  décembre  1865. 

Du  sénatus-coHSttUe  Velléien,  relatif  aux  engagements  des  femmes. 

Valeur  de  1,500  francs.  (Même  section.) 

Décrire  et  comparer  V  organisation  ei  les  attributions  de  l'administration 
locale  dans  les  départements  et  les  communes  en  France,  et  dans  les 
comtés,  cités,  bourgs  et  paroisses  de  l'Angleterre. 

Valeur  de  1,500  fr.  (Section  de  polili^uc,  adiiiiuistralioa  cl  finances.) 
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Etfûtêdn  fait*  qui  ont  amené  la  réforme  judiciaire  roaxaci'éf  par  l'or- 

imtOMce  «footU  1539,  en  ce  qui  concerne  la   procédure  criminelle,   et 

atminer  le  tgitéme  de  cette  réforme  et  iint  ai>plicatifin  pendant  le  rmtrs 

hXVftiécU. 

Prii  BorcUn  :  Valeur  de  2,600  francs.  (Section  de  législation,  droit 
poMic  et  jurisprudence.) 

lUtracer  la  vie  et  apprécier  lei  travaux  de  Pierre  le  Puant  de  Boixguil- 
Hirt. 
Prii  Léon  Faucher  :  Valeur  de  3,000  francs. 

Quêtait,  au  commencement  dit  XVI P  siècle,  l'étal  matériel  et  moral 
in  fopulatioM  ruralet  en  France  et  en  Angleterre? 
Prii  baron  de  Sassart  :  Valeur  3,000  francs. 

Terme:  3l  mars  1866. 
Étudier  le»  doctrine»  morales  en  France,  au  XVP  siècle,  notamntenl 
i»n  Montaigne,  Charron,  La  Boétie,  Bodin,  etc. 
Valeur  de  i  .500  francs.  (Section  de  morale.) 

Terme  :  31  décembre  1866. 
Htt  droits  de  légitime  et  de  rèterre,  dam  l'ancien  droit  français,  écrit 


Valeur  de  l,âOO  francs  (section  de  léj^islaiion .  de  droit  public  et  de 
jurisprudence). 

Examen  de  la  théorie  de»  Idées  de  Platon  : 

Prix  eitraordinaire  Bordin.  Valeur  de  .^.000  franci  (section  de  phi- 
Inwpbie). 

De  rinfiuence  exercée  sur  te  tau-r  de*  mlaires  par  l'Mnt  moral  et  intel- 
klwl  des  populations  ouorièret. 

Prit  Bordin  :  Valeur  de  2,.Î00  francs  (seeiinn  d'économie  politique  et 
de  statistique). 

Prit  Halphen  sur  i'iristniction  prim;iire,  à  décerner  en  I8fi7.  —  Va- 
Ifor  1,.tOO  francs. 

Du  mariage  considéré  au  point  de  vue  moral  et  religieux,  légal  et  social. 

Pri\  Bieunaiche  de  In  Corbière.  Valenr  de  1,000  francs  et  médaille 
fm  de  même  valeur. 

Terme:  1"  mars  1867. 

Infuence  de  l'éducation  sur  la  moralité  et  le  bien-être  des  classfs  labo- 
nenet. 

ftix  quinquennal  Félix  de  Reaujour  :  Valeur  de  .^,000  francs. 
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Terme:  i"  décembre  1867. 

De  l'influence  exercée  par  les  climatt  lur  le  dtveioppement  «coMHKtftw 
des  sociétés  kumatnei. 

Prix  extraordÎDaire  Bordin.  Valeur  de  â,000  francs  (section  d'écono- 
mie politique  el  de  statistique). 

Terme:  31  dikembre  i867. 

Prix  quinquennal  baron  de  Morogues  :  Au  meilleur  oucrage  sur  F4t^ 
du  paupérisme  en  France  et  le$  mogeM  d'y  remédier. 

Valeur  de  2,000  francs. 

Complétons  ces  renseignements  en  diunt  que  le  Bulletin  de  l'Acodé- 
mie  contient,  dans  les  livraiBons  de  septembre,  octobre  et  novembre, 

les  rapports  sur  les  concours,  dont  la  lecture  se  fait  en  comité  secret. 
Le  rapport  sur  le  concours  relatif  à  Venseiguement  administratifet  poli- 
tique, est  rédigé  par  M.  de  Parieu;  celui  tur  Vétat  des  clasm  okvriirei 
depuis  17Sd,  par  M.  L.  Reybaud  ;  celui  sur  les  valeurs  diviutt  en  aetitnt 
transmissibtes,  par  H.  Rcnoiiard;  celui  sur  ta  philosophie  de  Saint-Au- 
gustin, par  H.  Barlhéleray  Saint-Hilaire  ;  celui  de  l'examen  du  Traité 
des  devoirs  de  Cicéron,  par  M.  Jaoet.  Conformément  aux  traditions  de 
l'Académie,  ces  rap|iorts,  amplement  développés,  sont  eux-mêmes  des 
mémoires  importants  qui  présentent,  mêlés  aux  éloges  et  aux  critiques 
de  l'œuvre  des  concurrents,  des  appréciations  élevées  et  solides,  expres- 
sion de  la  science  la  plus  avancée,  sur  le  sujet  lui-même.  On  dirait  que 
la  rédaction  de  ces  arrêts  motivés  donne  lieu,  entre  les  académicieps 
eux-mâmes,  à  une  sorte  de  concours  où  la  confraternité  s'aiguise  d'ému- 
lalion.  Mais  bien  embarrassé  et  bien  osé  serait  quiconque  tenterait  d'as- 
signer des  rangs  dans  le  succès  à  ces  juges  concurrents  ! 

Dans  le  Bulletin  de  novembre  se  trouve  un  autre  travail  qui  devait 
être  lu  dans  la  séance  générale  des  cinq  Académies  du  moia  d'août,  ce 
qui  n'a  pu  avoir  lieu  faute  de  temps;  c'est  un  fragment  sur  VÉduea- 
tion  des  filles,  par  M.  Jules  Simon,  fragment,  suivant  toute  apparence, 
de  son  livre  sur  ['École,  récemment  paru  et  déjà  célèbre.  Après  de  bril- 
lanis  et  ingénieux  aperçu,  sur  le  rôle  des  femmes,  au  point  de  vue  de 
la  mor.le,  dj  la  polili<{ue,  de  la  vie  sociale,  M.  Jules  Simon,  abordani 
le  problème  économique,  pose  cette  question  :  «  Si  les  femmes  doivent 
gagner  un  salaire,  s'il  y  a  un  moyen  de  les  en  dispenser,  ou  du  moins 
si  l'on  peut,  par  une  éducation  intelligente,  changer  la  nature  de  leur 
travail,  et  le  rendre  plus  conforme  à  leurs  facultés  et  .'i  leur  destination.  ■ 
A  'juoi  M.  Jules  Simon  répond  :  n  Non,  il  n'est  pas  possible  d'exonérer 
les  femmeE  d'ouvriers  du  travail  mercenaire,  mais  on  peut  et  on  doit 
essayer  de  modilîer  la  nature  de  ce  travail.  «  Cette  consolante  idée,  il 
ta  développe  dans  des  pages  cliarmanies,  d'où  le  cipur  rayonne  en  vives 
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élJDedIei,  et  qm  la  raison  éclafre  de  ses  pins  s&res  lumières.  A  grande 
pdsi  M  le  déaide  à  en  extraire,  par  une  Troîde  analyse,  la  substance  et 
ia  Mcluslms,  qui  peuvent  se  résumer  à  peu  prts  ainsi  :  Au  nom  de 
lajusiiee,  au  nom  de  l'inlérét  public,  au  nom  des  mœurs,  il  faut  amé- 
liorer et  multiplier  les  écoles  de  filles  pour  éclairer,  pour  fortifier  les 
fi'ninKS,  et  non  pour  les  exempter  de  tout  travail  matériel.  Bu  soi  le 
inviil  féminin  n'est  pas  mauvais,  même  dans  l'atelier  et  la  manufacture; 
mais  là  il  ne  reste  sain  et  moral  qu'à  la  condition,  pour  les  patrons,  de 
lalr  compte  des  lois  de  l'hygiËne  et  des  conseils  de  la  morale,  comme 
ilias  les  manufactures  américaines  de  Lowell ,  si  souvent  citées,  trop 
nrenent  décrites  avec  détail,  plus  rarement  encore  imitées  en  Europe. 
EltsDs-noufi  d'ajouter,  pour  traduire  fidèlement  la  pensée  de  M.  Jules 
SimoD,  que  li  vie  industrielle,  hors  de  la  maison,  ne  convient  qu'aux 
llles,  et  nullement  aux  femmes  raanées.  CellRs-ci  doivent  rester  dans 
lesr  ména^,  pour  la  fonction  qu'il  appelle,  d'un  mot  heureux,  Vtndut- 
iiiiéit  mère*  dt  familh,  c'est-à-dire  le  soin  du  loçement,  de  la  nourri- 
tBFt,  des  vêtements,  complété  par  l'éducation  des  enfants.  Dans  ces  mo- 
liâtes  et  laborieux  emplois,  l'activité  de  la  mère  et  de  l'épouse  n'est  pas 
nsins  profitable  que  si  elle  servait  à  !;agner  au  dehors  un  salaire  payé 
air^nt. 

Ces  vues  sont  assurément  irréprochables:  mais  ne  sont-elles  pas 
fodqoe  peu  utopiques,  et  ne  demandent-elles  pas  aux  écoles  plus  que 
réd^  ne  peut  donner  î  8i  l'école  se  borne  à  l'instruction  primaire,  elle 
M  redressera  pas  les  moeurs  domestiques  ni  industrielles  ;  elle  ne  ré/br- 
un pas  une  vicieuse  organisation  des  ateliers,  ni  des  manuraclures; 
tflïscn  un  Instrument  mis  au  service  dn  mal  comme  du  bien.  %\  l'école 
s'élève,  ce  qui  est  à  souhaiter,  jusqu'à  rensei};nement  professionnel, 
on«  sorte  d'apprentissage  Intellectuel  autant  que  manuel,  ta  jeune  fille 
prnln  le  plus  souvent  le  fruit  de  son  éducation  technique,  si  elle  re- 
ihiDce  à  son  art  ou  à  son  métier  en  se  mariant,  car  elle  pourra  bien 
nrement  les  exercer  au  sein  de  la  famille,  au  milieu  des  occupations  et 
ilfs  diitractions  domestiques.  L'exemple  de  Lowell  et  de  l'Amérique 
l'etl  pas  concluant.  En  un  pays  d'imniinfration  et  de  colonisation,  où 
l«t  salaires  sont  trés-élevés,  faute  de  concurrence  entre  les  Iravailleurs, 
inale  jeune  fille,  en  se  mariant,  peut  sans  domtiia(;e  abandonner  sa  ca- 
ritrt  industrielle,  parce  que  le  mari  |{3{;ne  assez  pour  toute  la  familla  ; 
BUS  dans  nos  sociétés,  où  la  concurrence  avilit  si  souvent  les  salairsK 
des  hommes,  les  femmes  mariées  peuvent-elles  renoncer  de  même  aux 
prafllB  qne  leur  rapporte  leur  apprentissage  d'un  art  ou  d'un  métier, 
iototnpatible  avec  la  vie  domestique  ?  A  en  jUj;er  d'après  l'expérience, 
Kl  espoir  n'a  aucune  chance  de  se  réaliser,  et  il  y  a  plutOtà  prévoir  que 
l'itlrictioo  de  l'atelier  finira,  par  l'appât  d'un  gain  réj;ulier,  quoique 
Mdért,  à  enlever  aux  familles  ce  qui  leur  reste  de  ména(>^ères.  Les  éco- 


1M  J'CRK&L  I«f  tCoK'iHiÇTES. 

iiMuisLei-  «ux-iuéiuM-  w  t«Dileiiwls }»'  W  maini-  a 
jwuu«r  k«  «[«tuM»'  «9  kt  mcn»  dan»'  la  aidicrk.  gsand  Ut  j 
jaiii,  atm  baiik  de  (^nvet  rauiut^  pour  la  libertf  du  trarail  4a,  f 
à  )H^i  réduiL  eu  àtjnl  d»  prtitestatioitï  d«-  ouitktt  ? 

Tuul  CD  luttant  pied  â  |Acd,  d'usé  main  iRrme  â  d'un  < 
à  l'trusofde  de  K.  Jukv  SiiutaL  «nitre  1m  abui-  «l  la  vk»  de  Tctt 
préwDL  lii  bôencf  doit  T*x'.>!)uailn:  Binctrouciit  qut  cr  n'est  pvli  ^k 
ûtofile  araire  d~iiistntcti(ts  primaire  oa  professioniKlle:  ccsl  une  Ane 
<ftirçaui6alîuii  du  tmiail  kçnaAt  «l  iuduEtrieL  du  trandi  éaatam^ 
dan»  MJO  «nwml'k.  Le»  dontiéct  do  pniAtmt  sont  nmltqilB  <t  <■ 
apparvuœ  cout/adictMret.  Le  iraTail  eiJ  kfitime,  etl  uiilc.  ea  Bcoe»- 
baire  pour  le  bese  féminin  cwame  pour  le  ua  mascolm:  mn»  il  cm 
diten  buîtaifl  let  ttrt^  tA  le^  aptitudes,  ei  iotnem  ÎDconqat&le  me 
le  loéoa^.  Itaiu  l'alelier  «t  dasb  U  nUDuIictnre.  il  y  a  ida»  poor  h 
feinuK.  â  c'4é  de  l'IiouuDe,  tans  ditlisctioii  et  suu  s^amiaB  aêns- 
uûrei,  oimiue  oo  le  voit  «u  aj^ulture,  où  les  deux  snK.  fl  la  mfaifr 
fjn-vtkiaKk,  ipàrçiUh  et  filles,  vml  bouDëltrnKOl  a^iSùciê  dus  1h  laboon 
et  le»  Mtrda£«»,  dans  let  faucliaÎKous,  dans  les  moissons.  Aus  le  bat- 
ti^.,  dauk  l«s  vendanges,  dans  les  travaux  d'intérieur  donat  la  na- 
liri^  du  priotetnps  ou  les  veîlié«s  de  l'iiiver.  Puisqu'en  soi  rintetrie 
D'est  pat  plut  imuKfraJe  (]ue  l'agriculture,  que  M.  Jules  Simao  irAtr- 
cLe  dvtc  wa  ardeur  d'bomioe  de  bien  et  avec  sa  sdeocc  de  professesr. 
pour  le  dire  ensuite  avee  son  talent  d'orateur  et  d'écrivain,  par  quelles 
réformes  l'ordre  industriel  j*ourrait,  comme  l'ordre  agricole,  associer. 
dans  une  tiarm'iitieu'>e  union,  le  travail,  h  rie  de  famille,  la  moralité, 
la  saule.  Pour  être  social,  et  non  simplement  pédagogique,  le  [miblènie 
n>n  est  que  plus  digne  in  ifS  recherches. 

Four  «D  finir  avec  la  part  de  M.  Jules  Simon  dans  tes  travaui  acadé- 
miques du  trimefitre,,nous  mentionnerons  le  rapport  «IrémemeBt  favo- 
rable qu'il  a  fait  du  Dktionnaire  de  politique,  publié  par  notre  ami  et 
oillaborateur,  M.  Maurice  Block,  avec  le  concours  d'un  grand  nombre 
d'écrivains  de  tous  les  (Kiys.  M.  Jules  Simon  a  très-bien  explii|ué  PcAjet, 
k  caractère,  le;  mérites  de  ce  Dictionnaire,  auquel  ont  pris  part  presque 
tous  les  rédacteurs  du  Juurttaldet  Éammûtet.  C'est  ud  recueil  de  faits, 
d'idées,  de  renseignements  et  de  doctrines,  à  l'usage  de  tous  les  partis, 
parce  qu'il  n'arbore  le  drapeau  d'aucun  parti.  Seulement  un  souffle 
libéral  circule  à  travers  ces  deux  beaux  volumes,  en  anime  tous  les 
articles,  et  c'est  là  son  principe  d'unité,  qui  fond  les  variétés  en  un 
accord  général,  où  l'on  diKcerneraii  dtllicilement  quelques  rares  disso- 
nances. Les  noms  les  plus  illustres  rie  l'Académie  s'y  trouvent  entre- 
mêlés i  d'autres,  dont  le  talent  consciencieux  est  jusqu'à  présent  le 
principal  titre;  entre  les  talents  inégaux  et  divers,  la  vigilante  révision 
de  M.  Maurice  Block  n  rapproché  les  mérites  comme  les  distances.  Son 
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Biaioniiaire  de  politique  prendra  place  dans  toutes  les  bibliothèques 
xrituses  à  c6të  du  Dictionnaire  iTKonotnie  politique,  auquel  se  ratta- 
éen  toqjours  le  nom  si  honoré  et  si  regretté  de  M.  Guiliaumin. 

Ne  pouvant  aujourd'hui,  sans  dépasser  notre  cadre  habituel,  rappeler, 
»K  quelques  Bétails,  toutes  les  lectures  du  trimestre,  mentionnons,  au 
moiDs,  celte  que  M.  Léonce  de  Lavergne  a  consacrée  au  marquis  de 
Chasiellux,  un  nom  du  xviii*  siède,  à  peu  près  oublié  du  xix*,  et  qu'il  a 
lemis  CD  lumière  avec  un  éclat,  une  grAce  et  une  nouveauté  de  rensei- 
goeiDents  et  d'aperçus  qui  ont  enlevé  tous  les  suffrages.  M.  de  Chas- 
Idlui  dut  sa  célébrité  à  un  livre  qu'il  publia  sous  le  titre  :  De  la  Félicité 
ftiliqtie  ou  ContidéralioHS  sur  le  sort  des  hommet  dans  les  différentes 
ifopies  de  rkistoire,  en  deux  volumes.  L'ouvrage,  qui  valut  à  son  auteur 
i'èttt  appelé,  plus  tard,  à  l'Académie  française,  parut  en  1773,  deux  ans 
Hant  la  mort  de  Louis  XV,  quatre  années  avant  le  grand  Traité  d'Adam 
Smitb.  Outre  le  fond  des  idées,  dit  M.  de  Lavergne,  les  deux  Traités  se 
njqirocbent  par  leur  titre,  car  le  mot  de  félicité  publique,  adopté  par 
ranleur  Trançais,  présente  à  peu  prés  le  même  sens  que  celui  de  Wealth 
»f  nations,  qu'on  traduit  ordinairement  par  Richeise  des  nations,  et  qui  a 
la  significatiOD  plus  générale  de  bien-être.  Le  monument  élevé  par  Adam 
inith  a  couvert  de  son  ombre  l'imparrait  essai  de  son  devancier,  et  ce 
s'est,  au  fond,  que  justice;  mais  on  comprend  que  les  contemporains 
eo  aient  jugé  autrement.  Les  écrits  des  premiers  économistes  français, 
tteo  particulier  ceux  du  marquis  de  Mirabeau,  avaient  déjà  paru,  mais 
la  idées  qu'ils  professaient  avaient  encore  toute  leur  nouveauté.  C'éiail 
la  première  fois  qu'on  voyait  exposé  et  affirmé  si  nettement  cette  doc- 
Irine  de  la  perfectibilité  humaine,  qui  forme  le  fond  de  toutes  les  opi- 
liiasduiviii*  siècle.  L'auteur  y  ajoutait  cette  autre  théorie,  que  l'unique 
buidu  gouvernement  devait  être  le  pins  grand  bonheur  du  plus  grand 
tmire  d'hommes  possible.  Voilà  donc  cette  formule,  qui  fait  encore  au- 
jourd'hui le  meilleur  résumé  des  sciences  morales  et  politiques,  trouvée 
ei  développée  depuis  plus  de  cent  ans. 

Sar  ceUe  dernière  phrase,  M.  Hippolyte  Passy  a  réclamé  contre  toute 
formule  qui  borne  l'ambition  de  la  politique  et  de  l'économie  politique 
i  une  catégorie  quelconque  d'hommes,  si  nombreuse  qu'elle  sott.  C'est 
an  nom  d'uue  telle  division  que  les  partis  ont  opprimé  leurs  adversaires, 
que  des  sectes  ont  imaginé  des  utopies  impraticables  ou  dangereuses.  Il 
fuit  maintenir,  dit  le  savant  académicien,  comme  seule  formule  vraie, 
les  richesses,  le  bien-être,  le  bonheur  de  tous.  M.  de  Lavergne  promet 
de  tenir  compte  de  ce  sentiment  qu'il  partage,  et  nous  remarquons,  en 
eflèt,  dans  le  texte  de  son  Mémoire,  publié  dans  le  Correspondaid,  une 
légère  variante  ;  a  Cette  formule  qui  fait  encore  aujourd'hui  un  des 
mfiUeurs  résumés  des  sciences  moralex  et  politiques.  " 
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M.  de  Lavergne  a  eolremSIé  l'expisé  det  doclrines  du  marquis  de 
Ghastellut  de  |a  citation  de  quelijues  notes  Irfes-piquaDtes,  écrites  par 
Volta Te  sur  la  marge  de  son  exemplaire,  et  reproiluites  dans  l'édition 
de  la  Félicité  publique,  publiée  chez  Renouard  en  1832,  par  les  soin^  de 
son  petit-oeveu.  AtlentiT  à  cette  lecture,  j'avais  vivement  repretté  la  briè- 
veté oblifîée  de  ces  curieuses  citations,  lorsqu'au  sortir  de  la  séance  aca- 
démique j'entrai  dans  la  Bibliothèque  du  collège  Cliaptal.  Par  une  sin- 
gulière rencontre,  le  premier  livre  qu'atteignit  ma  main,  étendue  au 
hasard  sur  les  rayons,  fut  la  Félicité  publique  du  marquis  de  Chastellux, 
dont  j'avais  jusqu'alors  ignoré  même  l'existence;  je  pus,  pendant  une 
heure,  me  délecter  à  parcourir  ces  annotations  marginales  de  Voltaire, 
dont  M.  de  Lavergne  a  pu  dire  justement» que,  si  courtes  qu'elles  soient, 
on  y  trouve  la  verve,  le  bon  sens,  la  finesse,  toutes  les  qualités  de  l'esprit 
de  Voltaire.» 

Le  livre  môme  du  marquis  est  fort  remarquable  el,  de  nos  jours,  la 
science  économique  et  politique  ne  peut  que  souscrire  à  cette  proressioo 
de  Toi  qui  Tait  le  point  de  départ  de  l'ouvrage  et  en  inspire  toutes  les 
vues.  1  Dire  que  l'homme  est  né  pour  la  liberté,  que  son  premier  soiD 
est  de  la  confesser  lorsqu'il  en  jouit  et  de  la  recouvrer  lorsqu'il  l'a 
perdue,  c'est  lui  attribuer  un  sentiment  qu'il  partage  avec  tous  les  ani- 
maux et  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute.  Si  l'on  ajoute  que  cette  liberté 
est  indéfinie  par  sa  nature,  et  qu'elle  ne  peut  être  limitée  dans  chaque 
individu  que  par  celle  d'un  autre  individu,  c'est  encore  exposer  une 
vérité  qui  trouvera  peu  de  contradicteurs  dans  ce  siècle  éclairé.  Qui- 
conque envisagera  la  société,  sous  son  véritable  poini  de  vue,  n'y  verra 
donc  que  des  efforts  et  des  résistances,  et  quiconque  voudra  se  former 
une  idée  juste  du  gouvernement,  le  considérera  comme  l'équilibre  qui 
doit  résulter  de  ces  efforts  et  de  ces  résistances,  de  sorte  que,  si  l'on  pou- 
vait rendre  plus  sensible  un  système  solide  et  réel  en  le  comparant  à  un 
système  imaginaire,  on  dirait  que  le  monde  moral  ressemble  au  monde 
physique  de  Descartes,  ofl  chaque  tourbillon,  composé  d'une  matière  qui 
tend  toujours  à  s'échapper  en  ligne  droite,  est  pourtant  retenu  dans  un 
mouvement  circulaire  par  la  pression  des  tourbillons  environnants.  De 
ces  principes  découlent  des  vérités  très-importantes  que  les  anciens  ont 
peu  connues,que  les  modernes  n'ont  pas  assez  développées, et  qui  doivent 
avoir  pourtant  la  plus  grande  influence  sur  la  félicité  des  peuples.  La 
plus  inléressanta  de  ces  vérités,  c'est  que  le  gouvernement  et  la  législa- 
tion ne  sont  que  des  objets  secondaires  et  subordonnés,  et  ne  doivent  être 
considérés  que  comme  des  moyens  pour  que  les  hommes  en  société  con- 
servent la  plus  grande  portion  possible  de  la  liberté  naturelle.  Gouverner 
sa  famille,  disposer  des  produits  de  son  champ,  c'est  ce  que  chacun  doit 
prétendre;  c'est  là,  pour  ainsi  dire,  ie  premier  élément  de  bonheur  qui 
renferme  propriété  et  liberté.  Toute  association,  toute  législation  ne 
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p«it  An  boanB  qu'autant  qu'elle  confirme,  qu'elle  «ssure  ces  premiers 
privilèges  ds  l'espèce  humaine.  » 

Ne  noua  étonoous  pas  qu'un  livre  rempli  de  cet  sentiments  ait  obtenu 
deBlanqui  (1)  l'éloge  suivant  :  «  L'auteur  appartient  Ji  racole  phitoso- 
piiiqua  du  iviu*  siècle.  Il  est  un  des  premiers  écrivains  qui  aient  osé 
secouer  le  jeug  des  traditions  classiques,  et  porter  un  re^rd  sévère  sur 
les  institutions  sociales  de  l'untiquité.  Son  livre  ne  contient  que  des  vues 
IféBéralei  (M.  de  Lavergne  y  signale,  en  outre,  une  érudition  très- 
élcodue),  mais  si  hautes,  si  onéreuses,  si  hardies,  qu'il  est  impossible 
dt  De  les  point  admirer,  même  quand  on  ne  les  partage  point.  » 

Pofirne  pas  nous  laisser  entraîner  trop  loin  de  l'économie  politique  et 
sociale)  nous  ne  suivrons  pas  M.  de  Lavergne  dans  le  reste  de  son  étude 
biagraphique.  Son  héros  partage,  en  Amérique,  comme  major-général 
de  l'armée  de  Rochainbeau,  sous  les  yeux  de  Washington,  les  aventures, 
l'calhousiasme,  les  espérances  de  Larayette,  de  >oailles  et  des  autres 
jennes  et  brillants  gentilhorames  français,  accourus  au  secours  des  co- 
toQÎes  anglaises  en  révolte  contre  la  mère-patrie.  Son  récit  curieux, 
iatlnictiret  attachant  sera  lu  par  tout  le  monde,  comme  ttn  modèle  de 
«Sffj\res  délicates  et  finement  ciselées  de  reconstruelion  qui,  de  nos 
jours,  ont  eu  tant  de  vogue  dans  l'art  et  la  littéraiure,  et  dont  l'heure 
ïiendra  aussi  pour  les  sciences,  si  les  maîtres  s'y  adonnent  avec  l'esprit 
de  justice  rétrospective  dont  M.  de  Lavergne  leur  donne  l'exemple. 

Arrêtons-nous  aujourd'hui  sur  cette  agréable  impression.  Prochaine- 
iiKDl  nous  reprendrons  ce  que  nous  laissons  en  arrière  sans  l'oublier  :  — 
L'd  Mémoire  de  M.  Barthélémy  Saint-Hrlaire  sur  t'Éiat  actuel  du  Japon; 
le  rappon  (non  terminé  encore)  de  M.  Wolowski,  sur  l'ouvrage  de 
M.  Fishel,  relalif  à  la  Cotistitutùm  anglaise,  traduit  par  M.  Vogel  ;  —  la 
iuilede  l'enquête  de  M.  Louis  Rejbaud,  sur  h  Condition  des  ouvrieri  en 
Wm;  un  Mémoire  de  M.  Lucas  sur  le  Sijstème  pénitentiaire;  un  autre 
de  M.  Jaaet,  sur  les  Moraiistet  romaint  sous  l'empire,  par  M.  Marlha  : 
m  autre  de  M.  Passy,  sur  un  Mémoire  de  M.  Gimel,  relatif  à  la  pro- 
jnété  foncière;  de  M.  Wolowski,  sur  un  écrit  de  M.  Ivan  Golovine; 
UD  Mémoire  de  M.  ûoniol  sur  la  Féodalité  et  les  Droiti  uigmuriaua 
m  1789. — Enfin,  une  lecture  de  M,  Audiganne  sur  VEnseignement  pro- 
(ttàonmel,  <|ui  a  clos  les  séances  du  mois  de  décembre. 

Au  moment  oîi  se  ferme  l'année  1864,  trois  fauteuils  restent  vacants  ; 
ctluide  M.  Adolphe  Garnier,  dans  la  section  de  morale;  de  M.  Saisset, 
dans  la  section  de  philosophie;  de  M.  Lefebvre,  dans  la  section  d'admi- 
Bbtralion  et  finances.  —  Les  prétendants,  inscrits  pour  le  premier,  sont  : 

(I  Dû-lionnairr  d'èronomin  politique,  V  Chastullux. 
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MM.  Bécliard,  Léon  Vidal,  Cocbin,  Audiganoe;— pour  le  second,  MM.  Va- 
cherot,  Caro,  Charles  Lévëque,  Waddington,  Albert  Lemoine;— pour  le 
troisième,  M.  Ségur  Uupeyroo,  qui  a  oiîert,  à  l'appui  de  sa  candidature, 
une  Histoire  dâ»  négociationt  comtnerciaki  et  maritimes  tout  Louit  XIV. 
La  nomioalion  dans  la  section  de  piiilosophie  a  été  ajournée  à  la  fin  du 
mois  de  mars;  pour  les  deux  autres  l'époque  est  encore  incertaine. 

Dès  la  première  séance  de  janvier,  M.  Dumon  a  cédé  le  fauteuil  de 
la  présidence  à  M.  Wolowski,  vice-président  de  la  précédente  année, 
et  M.  de  Laverpe  a  été  nommé  vice  -  président.  Suivant  l'usa^, 
MM.  Dumon  et  Wolowski  ont  échangé  de  courtoises  politesses  dans  de 
brillantes  et  cordiales  allocutions.  On  a  remarqué  l'aimable  attention  de 
M.  Dumon,  recommandant  aux  deux  collègues  appelés  au  bureau  de  ne 
pas  en  profiter  pour  se  taire,  comme  Tont  les  présidents  et  vice-prési- 
dents des  assemblées  parlementaires.  L'Académie  y  perdrait  trop,  a-t-il 
dit,  et  elle  regretterait  ses  suffrages.  L'économie  politique,  ajouterons- 
nous,  élevée  au  pinacle  des  honneurs  académiques,  ne  déplorerait  pas 
moins  le  silence  de  ses  deux  éœinents  représentants.  Mais  il  ne  faut  pas 
trop  prévoir  des  malheurs  invraisemblables. 

Jules  Duvai,. 


NÉCROLOGIE 


GUïLLACMIN 

SES  FUf»iER AILLES,  —  SA  VIE  ET  SON  ŒUVRE. 

La  santé  de  Guillaumin,  le  fondateur  de  ce  recueil  et  de  la  librai- 
rie d'économie  politique,  inquiétait  sa  famille  et  ses  amis  depuis  quel- 
que temps;  toutefois  nous  étions  loin  de  redouter  une  fin  prochaine, 
lorsque  le  jeudi,  i5  décembre,  il  a  subitement  cessé  de  vivre,  en  ren- 
trant chez  lui  et  à  quelques  pas  de  sa  demeure  ! 

Convoqués  à  la  hSte,  aussitôt  que  l'ont  permis  les  formalités  néces- 
sitées par  les  circon.stances  de  celte  mori,  les  membres  de  la  Société 
d'économie  politique  présents  à  Paris,  plusieurs  membres  du  Cercle  de 
la  librairie,  et  les  amis  particuliers  de  la  famille  sont  accourus,  le  17 
décembre,  k  dix  heures  du  matin  s'informant,  avec  un  douloureux 
étonnement,  des  particularités  de  ce  cruel  événement.  Le  convoi  ayant 
en  télé  les  membres  du  bureau  de  ta  Société  d'économie  politique  s'est 
dirigé  A  l'église  Saint-Roch  et  de  là  au  Père-Lachaise. 
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Au  moment  où  la  terre  commençait  à  recouvrir  le  cercueil,  M.  Bippo- 
lyte  Passy  s'est  avaucé  sur  le  bord  de  la  tombe  et,  s'adressant  à  l'assis- 
tana,  au  nom  de  la  Société  d'économie  politique,  dont  il  est  le  premier 
préàdenl,  et  dont  M.  Guillaumin  était  le  questeur,  il  a  dit  avec  une 
éloquente  simplicité  les  paroles  suivantes  : 

•  Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  quitter  cette  tombe  sans  avoir 
rendu  UD  dernier  et  bien  douloureux  hommage  à  l'homme  excel- 
leal  dont  nous  venons  d'y  accompagner  la  dépouille  mortelle.  Tous, 
tons  étiez  les  amis,  les  collaborateurs  de  M.  Guillaumin,  et,  autant  que 
moi,  vous  savez  quels  étaient  ses  titres  à  notre  aH'ectioD,  et  avec  quel 
dévouement  il  a  rempli  la  iSche  laborieuse  et  difficile  que  le  désir  de 
u  rendre  utile  l'avait  décidé  à  s'imposer.  A  l'époque  où  il  vint  s'établir 
i  Paris,  l'économie  politique  n'était  pas  en  faveur.  Vainement,  de 
grands  et  beaux  travaux,  parmi  lesquels  figurent  au  plus  baut  rang  ceux 
d'un  de  nos  compatriotes,  M.  J.-B.  Say,  ta  recommandaient-ils  à  l'allen- 
tion,  on  continuait,  dans  tes  régions  du  pouvoir,  à  en  tenir  les  préceptes 
pour  dangereux;  les  hommes  de  lettres  eux-mêmes  ne  lui  témoiguaicot 
({U'iodifTérence  ou  dédain,  et,  certes,  il  fallait  une  foi  bien  vive  et  bien 
sÎDcère  dans  les  vérités  qu'elle  proclame  pour  oser  attendre  de  l'avenir 
Il  rémunération  des  sacrifices  et  des  labeurs  que  demandait  la  publica- 
tioo  des  ceuvres  destinées  à  en  propager  le  goût  et  ta  connaissance. 
C'est  là  cependant  la  mission  que  se  donne  M.  Guillaumin.  Certes,  doué 
comme  il  t'était,  M.  Guillaumiu  aurait  trouvé  plus  ample  récompense 
de  ses  eRbrts  s'il  leur  eût  imprimé  une  autre  direction,  et  il  avait  trop 
la  conscience  de  ses  forces  pour  ne  pas  le  savoir;  mais  il  ne  douta  pas 
UD  moment  qu'une  science  qui  enseigne  aux  hommes  qu'il  n'y  a  d'autre 
wurœ  féconde  et  durable  de  prospérité  sociale  que  la  réalisation  des 
plus  hautes  prescriptions  de  la  justice  et  de  la  liberté,  dans  les  relations 
que  la  production  et  l'emploi  des  richesses  établissent  entre  eux,  finirait 
par  l'emporter  sur  le  mauvais  vouloir  dont  elle  demeurait  l'objet,  et  que 
a  serait  rendre  grand  service  à  ta  France  que  d'aider  le  temps  à  en 
assurer  le  triomphe  dans  son  sein.  Celte  pensée,  l\f.  Guillaumin  lui  a  été 
fidèle.  Elle  l'a  suivi,  éclairé,  animé,  dans  ta  carrière  qu'il  a  parcourue 
d'un  cœur  si  ferme,  et  avec  un  succès  dont  il  avait  droit  de  s'enor- 
Sueillir. 

<  Ce  que  M.  Guillaumin  a  fait  pour  la  science  est  considérable,  et  je 
K  pourrais  en  rappeler  ici  qu'une  bien  petite  partie.  C'est  à  lui,  en 
très-grande  partie,  qu'a  été  due  la  fondation  de  la  Société  des  Ëcono* 
mistes,  de  cette  société  qui  longtemps  eut  peine  à  grossir  ses  rangs  ; 
nuis  qui  maintenant,  nombreuse  et  forle  des  lauriers  de  ses  membres, 
remplit  si  utilement  la  mission  qu'elle  a  acceptée.  C'est  à  lui  aussi  qu'a 
cte  due  la  fondation  du  Joarual  des  Êconomistts,  recueil  dont  il  serait 


1»^,:-:  i-,  fi  rt  ,  *  •■*.  f -■    -:;'!.—  cr*;MiaBl  4>fn  * 
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M  «au/ijt*  pi*  •*■!;<:«.►?.»  <)»:  rr^ynT.  rfr  tri«:r.  df  cla*«<r  WaMèite 
»br.'  'irit'.  I*  Tii<r.-»\  •■■iI*:b)ii.  il  m:  a  ■■L'-air  Ii  fr41ilM)n^Ai 
h'jn,ir.»:\  .^\  \A:%  i^iX'-y  n  "^c'jn''^rMtt<;n'<iri>.  li  raJlail  Kâ^nakàam 

jiTtffrrtt  4jt^  '.«  l'.'il*  .'ji^r^i<;;il  (.-u  a\<ifr  d'irriiat-lc  :  grftcf  su  Mlirt 
4tl  «t  (ju'il  dtvïii  aui  me'lltijnrs  qualilF>  du  «pur  H  dt  Tofii. 
11.  fju:!  «urf.iu  «m  vfit  a  IkjuI.  *'t  j::jn;ii<^  le  ''oncoiirs  wlf  dr«t  il  va 
titvAii  M  kî  fit  4i:fwi. 

*  bViirr^  p-'iyif»nt  vu  •>'adi^Tf r  i)>ft  vuTresde  roéiw  bMiik (t ^ 
fv.  i-.  roérne  fliniAw.  SuM'-.  [tari  «*  n-uvrcs  n'égalent  w  TikVKÎM- 
tifiqu';  <:<rl,rt  (fini  M,  Guitl  «l'uln  a  eonç'J  et  dirigé  ii  babilent»!  btf- 
Adk  «xfculi'jfi, 

•  Et  \i<tiiruni,  lorvfur  M.  (iuillaumin.  déplovani  la  plus  in;M!B 
artiviiK,  vrinltlait  ufiiqiHîrr.Trit  pn-'icciipé  de»  jnifrêls  de  )a  Mi«w.* 
\ivf:h  m  4'>i\'iar^ti-n*:  knxKiin  assJéf;<^ajeDl  fré^uemmeDl  s<>n  esprit- 1 
atait  jj'rrdrj  la  <r<m[ia!!B':  tti^rk  H  dévouée  de  son  exi'-teDfe.  S«l,i 
at^iit  a  wrjner:  à  êl';vf;r  d':un  jeunes  fillir»  lendremrnl  aîméei,  i* 
dwnt  l'ai'-nT  <ria't  p't'ir  lui  un  «-uji:!  de  rnnMantes  alarmes.  Que  dwi» 
dralent-elle^  l'il  n>tarl  jilu*  là  pour  lerir  «rvir  de  s-jutien  ?  (Jue  de  ftfc 
lor^^ue  des  Miuffrance^  vcnaieni  lui  anntncer  le  déeJip  de  sa  santé,] 
l'ai  vu  tourmenté,  obsédé  par  des  appréhensions  qu'il  n'était  pas  imlli 
d'écnrter!  Elle  ef>t  venue  cette  mort  qu'il  redoutait  non  pour  lui,  m 
f»our  le*  sien'  :  elle  est  venue  :  mais  seulement  quand.  [îràce  i  la  h»8 
ei  forif;  Huralion  qu'il  avait  sti  lur  'l"nri^r.  se~>  filles  étaient  deveso 
capables  de  se  mesurer  avec  les  dilfîculiés  de  la  vie  et  d'en  triomphe) 
force  d'inlelll|;enee,  de  raiwin  et  de  courage,  quand,  enfin,  de  nouvell 
drsfKisitions,  insérées  dans  l'acte  ronstilulif  de  la  Société  formée  sd 
son  nom,  a.aient  donnée  leur  avenir  la  sécurité  qui  longtemps 
avait  Jiiaii'jij^'-. 

■  M  ■•■sir  lus.  incliuons-iriiri<>  «levant  celtK  lurnbp.  Elle  ne  s'est  pas  fi 
niée  Hjr  uji  de  ccm  h<ifi:nies  que  la  fortune  se  soit  plu  à  combler  de  : 
faveurs,  et  qui  aient  en  en  partage  les  di(;Dilés,  les  honneurs,  les 
chesses  dont  l'éclat  éblouit  la  foule.  Elle  s'est  fermée  sur  un  hon 
<onI  la  sitnaiton  d^meura  modcsle,  qui  n'acquit  un  |icu  d'aisance <]u 
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priide  longs  et  souveot  péuibics  labeurs;  mais  qui  toujoun  fut  bon, 
afixtaeui,  terviable;  qui  ne  recula  devaut  l'accoroplisBenieDt  d'aucun 
dcToir,  et  qui,  guidé  par  l'amour  du  bien,  a  su  rendre  sou  passage  sur 
celle  terre  utile  à  de  nombreux  amis,  utile  à  ta  scieuce  qu'il  servit  avBC 
le  plus  noble  et  le  plus  infatigable  dévouement.  De  tels  hommes,  Mes- 
sieurs, sont  bien  rares,  et  c'est  à  leur  mémoire  que  Eont  dus  les  tiom- 
mi^es  le  plus  justeoieut  mérités. 

«Adieu,  Guillaumin  ;  repose  en  paiï  dans  ta  demeure  dernière;  nous 
M  t'oublierons  pas;  lizs  regrets  que  La  perle  nous  laisse  sont  de  ceux 
éaH  il  n'est  pas  donné  au  temps  d'épuiser  ramcrliime  !  « 

iprèsM.  Hippolyte Passy, M.  Henri  Bnudrillart, membre d«  l'InslUut,  a 
nddu  bommafe  en  ces  termes  à  la  laborieuse  et  utile  carrlëi*e  du  défuat 
n  Bom  di:a  collaborateurs  et  des  lecteurs  du  Jounutl  dn  Émnotitiites  : 

t  Messieurs,  avant-hier,  M.  Guillaumin  quittait  le  Collège  de  France  où 
ilciait  veau,  par  sa  présence  à  l'ouverture  du  cours,  payer  son  tribut  de 
itlt  accoutumé  à  la  science  qu'il  aimait  tant,  et  donner  à  celui  qui  l'en- 
Màgoeune  marque  précieuse  de  sa  sympathie.  Je  lui  serrais  la  main 
itteiueusement  et  nous  nous  disions  :  Au  revoir!...  Une  demi-heure 
iftii,  la  mort  l'avait  Toudroyé.  Il  ne  rentrait  pas  vivant  dans  ses 
bjtn\ 

iCe  coup  terrible  a  retenti  douloureusement  dans  nos  cœurs.  Ce  n'est 
ÏKuulemeat  l'éditeur  si  capable  et  si  zélé  que  noue  regrettons,  c'est 
Q  luiiliaire  précieux,  c'est  un  ami  cher,  dont  la  perle  nous  est  aussi 
nuible  qu'elle  est  irréparable. 

«M. Guillaumin  était  devenu,  depuis  bien  des  aun<:es,  le  centre  et  li; 
ka  de  notre  école.  Il  avait  daQS  l'excellence  et  daus  les  destinées  du 
rtconomie  politique  cette  foi  ardente  qui  triomplie  des  obstacles  et  qui 
■iu  il  faire  de  grandes  choses.  Lorsqu'il  fondait  sa  librairie  d'économie 
Clique,  celte  science  en  était  à  ses  jours  d'épreuve,  et  quelle  épreuve 
flut  grande  que  l'indifférence  du  public?  C'est  en  face  de  celte  ioal- 
KuiOD  de  la  foule  et  de  cette  défiauce  du  gouvernement  que  M.  Guil- 
iHmiQ  entreprit  de  la  propager  :  entreprise  qui  honore  sa  vie  et  suffit, 
1  die  seule,  à  le  faire  apprécier  à  sa  valeur!  Ceux  qui  savent  avec  quel 
tuboiuiasme  et  quelle  reflexion  il  avait  adopté  les  principes  de  l'éco- 
Hmie  politique,  y  verront  encore  plus  d'attrait  naturel  et  de  zèle  pas- 
Ùnnépour  la  science  que  le  calcul  commercial.  11  ne  me  serait  pas  dif- 
ficile de  citer  des  preuves  qui  attesient  que,  sans  abdiquer  le  soin  légi- 
lioede  ses  inléréts,  il  ne  leur  sacrifiait  pas  ses  convictions.  J'ai  dit 
fi'iuie  (elle  foi,  à  la  condition  d'èlre  servie  par  une  intelligence  d'une 
•mdté  et  d'une  rectitude  remarquable  et  par  une  volonté  résolue. 
toaaot  chez  M.  Guillaumin,  conduisait  à  faire  de  grandes  choses.  Est-ce 
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doDC  ici  âne  de  co  tagènbnta  ampbisaiites  «pe  b  mort  inspire  an 
regreU  de  cctn  qui  stimveat?  Koo,  Sesâcan.  Ccït  à  de  Téritables  mo- 
Dninnils  que  M.  Gnilbimiiii  a  xiudiê  sm  doiil  et  c'est  bien  lui,  tous 
êtes  là  tous  poor  eo  témoigaer.  qui  en  a  été  rïBspîmear. 

<  CtA  lui  qm  a  fraidê,  wee  nn  éamomiste  dont  b  mémoire  nous  sera 
loojoors  cWre  et  Téoêrée.  et  qni  portait  digneoieiil  dd  nom  illastre,  arec 
H.  Borace  Sav,  [e  Jtmrmal  4n  Écommiàe».  d  int  Finfloaice  sdentifiqoe 
a  êlé  si  grande  depuis  ïingt-doq  ans.  et  cette  Société  d'économie  poli- 
tiqoe,  qni  domK  le  rare  spedade  de  savants  onis  par  b  coarraiemité  et 
par  l'amitié,  discotant  tontes  Its  qnestioDS.  1»  pitts  brilanles  même, 
sans  animosîlé  et  sans  aigreur.  Cest  Im  qni  présidait  à  b  vaste  Collectioa 
des  prindpan  écoDomistes  dn  inti*  nèi'Ie.  C'est  Ini  qoi  avait  l'Idée  et 
qui  coDConiail  activement  à  reiécntioa  de  te  Dietiemain  de  CÊeo- 
wame  folitiqtK,  l'drarre  coUectÎTe  b  pins  considérable  et  b  pins  com- 
plète, Fnne  des  ptns  mAremenl  méditées  et  des  pins  achevées  que  la 
science  ait  produites.  Enfin,  Xesâenr^  quelle  part  directe  et  person- 
oelle,  prise  au  plus  immense  de  en  travaux,  à  C£  DUtiammairt  da  Com- 
merce, rein  tout  entier  par  loi,  corrigé  de  sa  main,  et  quelqueftns  refait 
au  prix  des  plus  pénibles  recbercbcs!  One  de  nuits  passées  an  travail! 
Quel  scrupule  d'eiactîtude  qni  ne  loi  laissait  pas  de  repos  !  Ouel  souci 
pour  b  forme  comme  pour  le  fond,  sooci  qni  allait  jusqu'au  tourment? 
Est-ce  simple  colacidence?  ie  ne  sais;  mais  c'est  i  partir  de  ce  moment 
que  nous  eotendlmes  M.  GniUanmin  se  plaindre,  pour  b  première  fois, 
d'un  eicis  de  btigue,  et  en  montrer  sur  son  visage  les  premiers  signes 
alarmants.  Mais  gardons-oous  d'accuser  le  travail .  U  nous  sauve  et  nous 
préserve  plus  encore  qu'il  ne  nous  use;  et  qui  de  nous  est  libre  d'en 
régler  les  eiigences  et  d'en  modérer  l'ardeur  à  son  grê.^"  Travailler  est 
notre  destinée.  Je  le  dis  en  face  de  ce  cercueil  :  accomplissons-la,  qncM 
qu'il  arrive! 

«  Notre  ami  est  mort  debout,  Mesneurs,  dans  la  plénitode  et  dans  b 
force  de  ses  facultés,  après  une  dernière  «Hiversation  <^  il  exprimait 
tout  son  bon  espoir  dans  l'avenir  de  la  science  à  laquelle  il  a^-ait  dévoué 
sa  vie.  C'était  b  mort  qui  convenait  à  un  esprit  aussi  actif,  k  un  carac- 
tère aussi  ardent,  qui  se  serait  consumé  dans  le  repos,  à  une  âme  &it£ 
pour  garder  toute  sa  chaleur  jusqu'à  la  fin.  Ses  impressions  restèrent 
jeunes  jusqu'au  dernier  moment,  comme  ses  convictions  généreuses 
étaient  demeurées  vivantes  et  entières.  Tel  je  le  vis  encore,  il  y  a  deux 
mois  à  peine,  à  Amsterdam,  ofi  un  congrès  scientifique  nous  avait  rémiis. 
Il  se  plaignait  d'être  fort  sou^'rant,  et  pourtant,  malgré  ses  craintes,  il 
avait  peine  à  se  décider  à  partir:*  ce  que  j'entends  ici,  et  surtout  ce  que 
j'y  vois,  m'attache  trop,  me  disait-il,  et  me  retient  malgré  moi.  » 

■  Il  ne  m'appartient  pas  de  retracer  ce  qu'était  l'homme  privé,  le  père 
excellent,  tendre,  passionné,  qui,  après  avoir  en  le  malheur  de  perdre, 
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de  bonne  heure,  une  Teinme  d'un  mérite  distingué  et  du  plus  rare  dé- 
Tooement,  avait  trouvé  dans  des  filles,  dignes  d'elle  et  dignes  de  lui, 
lotile  sa  consolation  et  toute  sa  joie.  Mais  quinze  années  d'intimes  rela- 
lioDS  me  permettent  de  dire  ce  qu'a  été  le  collaborateur  animé  du  Tcu 
îafré  et  le  directeur  d'un  jugement  si  Terme  et  si  sûr.  Depuis  diï  ans 
surtout,  nos  rapports  étaient  devenus  plus  fréquents  et,  pour  ainsi  dire, 
quotidiens.  Le  temps  qui,  trop  souvent,  amène  le  refroidissement  parmi 
la  hommes  que  rapprochent  les  affaires  ou  les  idées,  avait  resserré  nos 
ficnsel  changé  notre  sympathie  en  une  véritable  amitié.  C'est  sous  ces 
Iniis  que  votre  image  me  restera  éternellement  gravée,  mon  cher  Guil- 
lumin.  Et  nous  tous,  Messieurs,  le  vide  que  celui  que  nous  avons  perdu 
bisEera  parmi  nous  suffirait  seul  à  empêcher  son  souvenir  de  s'éteindre. 
Cesoaveoir  vivra  autant  que  nous-mêmes,  aussi  sûrement  que  son  nom 
ne  u  séparera  pas  du  mouvement  économique  de  ces  trente  dernières 
mtks. 
'Adieu  pour  moi,  adieu  pour  nous  tous,  adieu,  mon  cher  Guil- 


Ces  deus  discours  répondaient  parfaitement  aux  sentiments  de  toute 
rusistance  qui  s'est  retirée  profondément  émue. 

Gilbert-Drbain  Guillaumin  était  né  au  village  de  Couleuvre,  près  de 
loulins,  dans  le  départemetit  de  l'Atlier,  le  14  août  1801.  Orphelin  de 
pire  et  de  mère  dès  l'âge  de  cinq  ans,  il  fut  élevé,  ainsi  qu'un  frère  mort 
ir^  de  trente  ans,  par  un  frère  de  son  père.  Cet  oncle  n'était  guère 
teodre,  à  ce  qu'il  paraît  ;  et  le  futur  éditeur  passa  son  enfance  et  son 
adolescence,  en  faisant  un  rude  apprentissage  de  la  vie,  auprès  de 
l'oocle  marchand  de  bois,  dont  il  se  rappelait  la  sévérité  avec  un  sen- 
timent pénible  mêlé  toutefois  de  respect  pour  l'énergie  laborieuse  de 
ua  parent.  II  sortit,  aussitôt  qu'il  le  put,  d'une  condition  si  peu  at- 
trayante et  vint  chercher  fortune  àParis  dans  le  commerce  (1819)-  D'abord 
employé  dnns  une  maison  de  quincaillerie,  puis  dans  une  maison  de 
eocunission,  il  eut  occa-iiion  de  faire  connaissance  avec  le  jeune  libraire 
hissot-Thivars  (gendre  de  son  patron  et  neveu  du  célèbre  conventionnel 
Irissot-Warvilte),  qui  a  pris  une  certaine  part  au<£  luttes  de  la  Reslaura- 
tiooet  qui  est  mon,  il  y  a  dix  ans,  préfet  du  Finistère.  Attiré  par  l'amour 
des  livres,  Guillaumin  se  fit  libraire,  et  ensuite  éditeur.  Vivement  sym- 
pathique au  progrès  du  parti  de  la  Révolution,  dont  il  a  été  un  ardent 
partisan  toute  sa  vie,  il  fut  initié  au  carbonarisme,  il  acclama  avec  l'en- 
thousiasme de  la  jeunesse  la  Révolution  de  .1830,  et  .ie  lia  avec  plu- 
ôears  personnages  marquants  qui  ont  figuré  dans  les  mouvements  po- 
litiques et  principalement  avec  les  hommes  de  1848.  Il  avait  notamment 
ra  culte  pour  Béranger  qu'il  avait  connu  de  bonne  heure  et  dont  il  au- 
r  sÉBiE.  T.  XLV.  — 15  janvier  186S.  $ 
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rait  été  l'éditeur  avec  M.  PerrotÎD  (1),  sans  uue  circonstance  qui  décida 

autrement  de  sa  carrière. 

A  cette  époque,  il  cherchait  sa  voie  dans  celte  délicate  prqfession 
de  producteur  de  livres.  Sous  l'influence  de  ses  idées  et  de  ses  ieuDes 
amis,  il  fit  quelques  publicalions  politiques  (i).  Ce  geqre  de  libr^ine  q^ 
lui  produisit  que  des  déboires  et  ne  satisfaisait  pas  compléFement  son 
esprit  et  sa  raison.  C'est  alors  qu'il  conçut  l'idée  d'éditer  en  f^Vic^ 
hBictionnaire  du  Commerce  queMac-Cullocbvenaitdepublier^vepQDpc^ 
en  Angleterre.  Combinant  ses  forces  avec  celles  d'un  associé,  dont  il  99 
trouva  bientôt  séparé,  il  forma,  il  l'aide  de  quelques  amis,  une  soci^l^ 
commerciale  pour  la  publication  de  cet  importi^nt  ouvrage,  dpnt  i|  aç 
tarda  pas  à  remarquer  les  lacunes  et  qu'il  voulut  refaire  a  nouye^u,  p(l 
groupant  une  série  de  coopérateurs  capables  de  le  seconder.  C'esf  i 
cette  occasion  qu'il  demanda  la  collaboration  d'Adolphe  B^nçm), 
directeur  de  l'école  spéciale  de  commerce,  dont  il  devait  peu  d'apq^ 
après  éditer  l'Histoire  de  l'économie  politique.  Celui-ci  \^\  pr^se(i|a  un 
apprenti  économiste,  qui  devint  un  de  ses  plus  constants  collaborqteiff^ 
dans  ses  diverses  publications,  et  à  qui  devait  échoir,  trente  ans  après, 
la  douloureuse  t^ctie  d'pcrirp  s^  P|otiçe  néccplpgiqqe  I 

A  partir  de  ce  moment  (^uill^i^min  ayait  trouvé  sa  vr>ie.  et  il  s'a^«rniit 
dans  la  résolution  de  la  suivre  et  de  s'y  adonner  spécialement  en  assis- 
tant aux  premières  leçons  du  cours  d'économie  politique  que  1)1.  Blanyui 
fit  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  (1833-34]  lorsqu'il  fut  ^ppeU 
à  remplacer  l'illustre  Jean-Baptiste  Say,  mort  en  1832. 

Guillaumin  pressentit  le  rdie  que  l'avenir  réservait  à  cette  science  çt  il 
mit  à  son  service  une  librairie  spéciale  qui  ne  tarda  pas  à  devenir,  Sf^pç 
aux  heureuses  qualités  de  son  fondateur,  le  point  de  réunion  des  écpDQ- 
mistes.  «  Célèbres  ou  inconnus,  dit  M.  de  Molinari,  dans  CÉconorniHi 
belge,  il  les  accueillait  avec  une  égale  affabilité,  et  l'éditeur  se  doubjul 
pour  eux  d'un  conseiller  plein  de  tact  et  d'un  ami  au  cœur  cliaitd.  « 
LeDiçtionnoiredacommerceetdes  marchandises,  i)ub\iéiei83&àl&39^ 
fonda  la  Librairie  d'économie  politique  et  de  commerce.  Bientôt  Guillau- 
min entreprit  la  publication  de  l'Histoire  de  l'économie  politique  de 
Blanqui,  puis  celle  et  du  Traité  du  Cours  de  J.-B.  Say,  dont  le  fils  M.  Ho- 
race Say  était  devenu  un  des  notables  collaborateurs  du  dictionnaire.  Il 
avait  d'abord  songé  à  publier  un  recueil  périodique  qui  serait  la  continus- 


(1)  Une  édition  avec  gravures  a  été  publiée,  en  1829,  par  Perrotin  ei 
Guillaumin.  &vol.  in-18. 

(9)  De  ce  nombre  :  Paru  révolutionnaire,  série  de  notices  historique} 
et  politiques,  par  G.  Cavaignac,  Eug.  Briffault,  Saint-Germajn-LeduG, 
Baspail,  Harrast,  Trélat,  Fortoul,  Co  menin,  etc.,  —  4  vol.  in-8,  i^. 
—  Fatte»  de  la  Révolution  françaiu,  par  A.  Marrast  et  Dupont,  1  vol.  if)^. 
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lÙD  deson  dicUoDDairc  ;  mais  ce  projet  se  modifia,  et  il  résolut  de  tenter 
Itoa  tour  I4  publication  d'une  Revue  mensuelle  d'économie  politiqiie. 
ittiefTet,  comme  la  maison  de  la  librairie  n'avait  rien  à  distraire  de  son 
■odetb!  capital,  Guillaumin  forma  une  petite  société  spécial^  pour  le  rou- 
Ttu  journal,  et  grâce  an  concours  de  quelques  amis  de  la  science  et  de 
fulques  amis  particuliers  {\)  il  s'engagea  hardipept,  avec  1^..  Bianqui 
pour  rédacteur  eu  chef,  dans  l'entreprise  qui  souriait  à  ses  plus  jeunes 
unis,  malgré  les  témoignages  de  découragement  qui  lui  venaient  de  di- 
ier$eAtés.Nous  nous  sommes  souvent  rappelés  que  ThéodoreFix  qui  avait 
4  suspendre  la  publication  de  sa  Revup,  peu  d'années  auparavant  (â), 
le  dissuadait  forlement  en  lui  disant  qu'il  n'obtiendrait  pas,  au  boijt  de 
tous  ses  efforts,  le  concours  de  deux  cents  abonnés  ;  et  dix  ans  après, 
lorsque  nous  visUions  ensemble  M.  Mac  Cnllocb  k  Londres,  celi)i-ci  s'é- 
toooait  à  la  fois  du  courage  de  l'éditeur  cl  du  succès  d'une  entreprise, 
ndasivement  consacrée  à  la  propagation  de  la  science  ëcoupinique. 

Le  premier  numéro  du  Journal  des  Économistes  parut  le  15  dëcfjipbrc 
IMl,  etdÈs  la  première  année,  jl  reçut  plus  dp  quatre  cepts  aboniie- 
DKDls,  le  double  de  la  prédiction  de  Eii,  qui  fut  du  reste  des  premiers  k 
ipplaudir  et  à  concourir  à  la  prospérité  de  |a  nouvelle  Rçvije.  C'était  rgla- 
tifement  un  très-grand  succès  de  librairie,  pour  l'époque  surtout;  par, 
lÎDsi  que  1'^  dit  H.  Passy  dans  l'allocution  que  nous  venons  de  rappor- 
ter,  rpcononiie  politique  n'était  alors  en  faveur  ni  au  sein  des  pouvoir^ 
publics,  ni  dans  i'opjnion..—  C'était  aussi  un  très-grand  succès  sclepti- 
fiqqe,  un  heureux  lien  entre  les  économistes  du  monde  eniier,  et  une 
CDvre  dpnt  l'importance  nous  fut  révélée  à  tous  deux,  en  1847,  lorsque 
BOUS  assistâmes  au  Congrès  des  écoDomistes  convoqué  à  Bruxelles,  et 
fsenous  pûmes  constater  de  quelle  estime  le  recueil  que  nous  publiions 
joaissait  partout  dans  l'esprit  des  hommc:s  les  plus  conipélents.  Sous  ce 
report,  Guillaumin  a  eu  la  pleine  satisfacliim,  souvent  refusée  aux  foit- 
ibileurs,  de  voir  réussir  sa  création  :  le  jour  même  qu'il  a  rendu  le  der- 
nier soupir  paraissait  le  12"  numéro  de  la  vingl-troisième  année! 

fn  même  temps  qu'il  créait  le  Journal  des  Économistes,  Guillaumin 
tummençait  la  Coliection  des  principaux  économistes,  c'est-à-dire  des  pré- 
ciTMUTS  et  des  fondateurs  de  la  science  :  Quesnay  et  les  Physiocrates, 
Turgot,  Adam  Smitli,  Ualthus,  J.-fi.  Say,  Ricardo.  Cette  série  de  belles 
puLliçations  en  quinze  volumes  grand  in-8,  qui  se  sont  succédé  de 
IMO  à  1847,  attira  l'attention  des  amis  de  la  science  et  des  amateurs 
de  beaux  livres,  tant  par  les  soins  donnés  â  la  confection  matérielle 

(I)  H.  Horsce  Say,  fils  de  l'illustre  J.-B.  Say,  Casimir  CheuvreuietLe- 
gtolil  ses  parents  ;  U.  Victor  de  Tracy,  fils  de  l'illustre  philosopbo  ëco- 
Hffliste  ;  MM.  D'Eslerno,  Edouard  Thayer,  Brissot-Thivars,  Barjaud. 

(il  Bexme  ntruuelle  iTtronomif  politique,  5  vol.  in-8, 1833-1836. 
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des  volumes,  que  par  le  choix  et  la  disposition  des  œuvres,  les  nutices 
et  tes  notes  dont  l'intelligent  éditeur  voulut  Taire  accompagner  chaque 
ouvrage.  Secondé  par  Eugène  Daire ,  dont  il  avait  su  reconnaître  le 
consciencieux  talent,  il  remit  en  iumière  des  écrits  pleins  d'intérêt  pour 
la  science  économique  et  pour  l'histoire  :  la  Dinu  de  Vauban  ;  le  Fac- 
fum  et  le  Détail  de  la  France  de  Boisguillebert,  les  écrits  de  la  brillante 
pléiade  des  Pbysiocrates,  et  ceux  non  moins  curieux  k  d'autres  titres 
des  économistes  financiers  du  dernier  siècle. 

C'est  aussi  à  la  même  époque  (1842)  qu'il  lontribuait  à  la  fondation 
de  la  Société  d'économie  politique,  au  maintien  et  à  l'accroissement  de 
laquelle  il  a  plus  contribué  que  qui  que  ce  soit  par  son  zèle  pour  la 
science,  son  entente  des  réunions  et  les  qualités  de  son  esprit.  Il  rem- 
plissait avec  une  exactitude  exemplaire  et  un  tact  parfait  les  rooctious 
'  de  questeur. 

L'an  d'après,  il  créait  V Annuaire  de  Vécotiomie  politique  et  de  la  sta- 
tistique ,  qui  a  mis  à  la  portée  de  tous  les  amis  de  la  science  les  docu- 
ments jusqu'alors  perdus  dans  les  in-folio  administratifs  ou  dans  les 
recueils  étrangers  tout  à  fait  ignorés  ou  impossibles  à  obtenir,  et  dont 
la  22*  année  est  sous  presse  (1). 

Mais  à  cette  époque  la  vie  laborieuse  de  Guillaumin  fut  traversée  par 
un  grand  malheur  :  il  perdit  une  gracieuse  femme  douée  d'excellentes 
qualités,  d'une  aimable  douceur  de  caractère,  et  qui  lui  prodiipiait  les 
soins  que  réclamait  déjà  sa  santé  chancelante,  souvent  ébranlée  par 
le  souci  des  alTaires.  La  douleur  que  lui  causa  cette  perte  fut  des  plus 
vives;  mais  comme  il  s'était  marié  de  bonne  heure,  sa  fille  aînée  put 
élever  sa  jeune  sœur,  il  veillait  lui-mérae  sur  ses  deux  enfants  comme 
la  plus  tendre  des  mères,  et  il  fut  chéri  et  soigné  par  elles  avec  un 
dévouement  exemplaire. 

Peu  de  temps  avant  cet  événement,  il  avait  transporté  la  maison  de 
librairie  du  passage  des  Panoramas  dans  le  local  qu'elle  occupe  actuelle- 
ment, et  il  avait  donné  plus  d'extension  à  ses  affaires  qui  nécessitèrent 
un  accroissement  de  son  petit  capital  circulant.  11  atteignit  ce  but  en 
fusionnant  à  l'aide  des  personnes  ([ui  l'avaient  aidé  à  fonder  la  Revue, 
et  de  quelques  autres  qui  se  groupèrent  autour  d'elles,  son  entreprise  de 
librairie  avec  celle  du  journal,  et  en  faisant  une  société  qui  adoré  dix- 
huit  ans  et  qui,  en  vertu  de  l'acte  qui  a  été  renouvelé  il  y  a  quelques 
mois,  continue  sous  la  même  raison  sociale,  et  dans  la  voie  que  lui  a 
imprimée  son  créateur. 

Lorsque  se  produisit  (en  1846)  la  lutte  du  Libre  échange,  après  le 
triomphe  de  la  Ligue  en  Angleterre,  le  Journal  des  Économistes  fut  avant 


(1)  De  IM'ii  à  185S,  par  M.  Joseph  Garnicr  cl  Guillaumin  ;  —  depuis 
l8St>,  par  M.  Maurice  Bluck  et  Guillaumin. 
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dans  la  mêlée  et  la  librairie  seconda  le  mouvement  par  diverses  |)iibli- 
catioiis.  De  même,  après  l'ébranlemeat  de  1848,  quand  il  Tallut  Taire 
liinultaDément  tête  au  Socialisme,  à  la  RénclioQ  et  au  Rég^lementarisme, 
lOiis  toutes  les  formes.  La  table  du  journal  et  le  catalogue  de  la  librairie 
témoignent  du  concours  que  l'œuvre  de  Guillaumin  a  apporté  au  succès 
des  idées  qu'il  servait  avec  dévouement.  Il  fut  le  premier  à  accueillir,  à 
encourager,  à  produire  cet  auxiliaire  inalleodu  que  la  plialaoge  écono- 
nique  vit  surgir  un  beau  matin  du  département  de^  Landes  et  qui  avait 
DUD  Bastiat. 

Vers  1850,  il  commença  à  s'occuper  activement  de  la  publication  du 
DiciioiMaire  de  l'économie  politigue,  dont  nous  nous  étions  souvent  en- 
tretenus, véritable  encyclopédie  de  l'école  économique  {l),  alors  vive- 
ment battue  en  brèche  par  des  adversaires  de  toutes  nuances,  et  qui 
s'est  certainement  grandie  aux  yeux  de  tous  par  cette  œuvre  magistrale. 

Il  serait  vraiment  impassible  de  rappeler  ici  toutes  les  publications  de 
Guillaumin  ;  d'année  en  année  son  catalogue  };rossissait  et  les  connais- 
seurs en  bibliographie  n'ont  pas  été  sans  remarquer  que  ce  catalogue 
était  lui-même  un  répertoire  méthodique,  très-soigné  et  digne  de  figurer 
dans  une  bibliothétiue  d'amateur.  H  sufQl  de  dire  que  c'est  à  la  librairie 
de  Guillaumin  que  depuis  trente  ans  la  plupart  des  ouvrages  et  collec- 
lioipt  d'économie  politique  ont  été  publiés.  Toutefois,  nous  n3  pouvons 
K  pas  meniîouner  encore  :  d'ime  part,  la  Cotleetion  deg  Économistes  et 
fMàUet  contemporains,  et  la  Bibliothfque  (Us  sciences  morales  et  po- 
liliqtie  (elles  ont  déjà  80  volumes)  faisant  suite,  avec  des  formats  diffé- 
rents, à  la  Collection  des  principaux  économistes  ou  des  fondateurs  de  la 
science,  par  laquelle  l'infatigable  éditeur  inaugurait,  il  y  a  vingt-quatre 
Ms,  la  remarquable  et  innombrable  série  de  ses  publications;  —  et, 
<fautre  part,  le  nouveau  Dictionnaire  universel  du  commerce  et  de  la 
tnigation,  dont  il  commença  à  s'occuper  en  1855  (2),  qui  est  un  des 
meilleurs  répertoires  de  notre  temps,  et  dont  Guillaumin  a  été  à  la  fois 
féditeur  scrupuleux  et  le  rédacteur  en  chef  intelligent,  œuvre  qui,  it 
elle  seule,  aurait  suiti  pour  faire  la  réputation  d'un  homme,  mais  qui 
noos  aura  certainement  coûté  plusieurs  années  d'une  vie  qui  pouvait 
être  encore  utile  à  sa  famille  et  à  la  science. 

La  librairie  Guillaumin,  nous  pouvons  donc  le  dire,  est  arrivée  par 
rinitiaiive  énergique  de  son  fondateur,  parle  soin  apporté  à  ses  publi- 
Qtions  de  choix,  et  par  la  régularité  de  ses  opérations,  à  être  une  des 
premières  dans  la  librairie  française.  Jouissant  d'autant  de  crédit  et  de 


;i|  Contenant  la  BibliORraphie  générale  de  l'Économie  politique  avec 
Mtices  biographiques  ;  sous  la  direction  do  Ch.  Coquelin  et  Guillaumin  ; 
Korts  vol.  grand  in-8, 1859-1853. 

{%)  i  jtnn  volumes  grand  in-8,  publies  de  18HT  h  mA. 
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C4ini<lérati<»  <pw  d'antres  qni  ont  ea  i  Inir  dispoHiioii  des  fcapiOict 
plus  consHérab)ts  on  lo;  nni  «ploilé  des  brucbes  plu  Tnictneiises.  Eà 
(ail,  le  noEQ  de  ton  chefesl  Gen^iDeiDenl  nn  dfs  pi»  coonin  tt  des  plut 
eslini^,  de  l'areu  de  tous  ses  ranfréres. 

Qo>:l<]n«s  -  nos  des  membres  tes  pins  hintf  plac»  de  la  Soàéil 
i'éettovjiK  ptriitique  avaient  snllicité  p-wr  !e  ebvt  de  cette  mai- 
son la  marque  (iistincïive  de  ta  crtiii  de  la  I>*ii9  d'htnnenr.  qu'aa  a 
donnée  i  loeliues-uns  des  hommes  les  pl^s  imi^oi^an's  de  la  librairie 
et  de  l'iiTiitriinerie.  et  à  laquelle  Guillauiiiin  arait  en  ixiire  des  droits 
panic'jlier*  p'>!^r  avoir  éminemment  contribué  à  la  propagande  des  idto 
économiques.  Cette  demande  était  aussi  flâneuse  pnor  aotre  ami  que  ta 
chose  elle-même,  qui  n'eût  certainement  rien  ajoulê  à  l'estime  et  à  la 
considération  dont  il  jouissait,  mais  qui  eût  été  une  coDsUialion  de  ses 
serriees  et  un  acte  de  justice  accompli,  â  propos  duqoel  noos  arons  en- 
tendu exprimer  plus  d'un  regret  aiant  et  depuis  sa  mort. 

Le  métier  d'éditeur,  de  producteur  de  livres,  e^t  un  des  plus  délicats 
qui  se  puisse  entreprendre  :  il  faut  savoir  apprécier  les  qualités  intrin- 
sèques des  manuscrits  et  des  ouvrages  proposés,  les  Trais  de  fabrication 
et  de  publicité,  les  chances  de  Tente,  c'est-à-dire  la  nature  et  l'éteadue 
du  débouché.  Il  faut  savoir  demander  et  obtenir  certaines  modifications 
des  auteurs,  tant  à  cauv;  de  i'>'tendue  des  Œuvres  que  de  leur  disposition  ; 
il  Tatit  savoir  choisir  tes  meilleures  combinaisons  typographiques,  etc.  S'il 
s'agit  d'ouvrages  à  commander  aux  autres,  de  dictionnaires,  de  collec- 
tions, il  Tant  savoir  s'adjoindre  un  directeur  spécial,  le  guider,  l'aider,  le 
surveiller  dans  son  trav;iîl,  ou  bien  savoir  diriger  soi-même  les  collabora- 
teurs, demander  à  chacun  ce  qu'il  sait  faire,  provoquer  le  travail  des  iins, 
repousser  celui  des  autres  :  besof^ne  délicate  et  diffinle  quand  on  a  affaire 
à  des  hommes  dont  l'âge,  la  position,  le  caractère,  ou  les  prétentions; 
plus  ou  moins  fondées,  exiRent  des  précautions  et  des  ménagements.  Il 
faut  enfin,  une  fois  que  l'œuvre  est  produite,  savoir  la  vendre,  c'est-S- 
dire  faire  concourir  les  inlermédiaires  à  son  écoulement  et  provoquer 
l'attention  du  public.  Pour  cela,  il  faut  mettre  à  la  loterie  des  annoncer, 
choisir  les  meilleurs  modes  et  les  meilleures  places  pour  la  publicité, 
filtre  les  dépenses  nécessaires  el  n'en  pas  faire  au-delà  de  ce  que  com- 
porte l'outrage. 

Guillaumin,  qui  aimait  sa  profession,  avait  à  un  haut  degré,  ses  livret 
en  témoignent,  les  qualités  nécessaires  pour  le  choix  des  ouvrages  et 
pour  leur  fabrication.  Il  avait  une  coi^nnissance  exacte  des  qualités  dU 
écrivains  dont  il  savait  se  faire  des  ami.s,  el  uu  tact  tout  particulier  pour 
connaître  l'a^in  des  uns  el  des  autres,  faire  accepter  des  conseils,  obtenir 
des  modifications;  et  s'il  s'agissait  d'une  œuvre  collective,  il  savait  f 
faire  participer  chacun  itc  la  manière  la  plus  fructueuse.  C'est  ainsi  qu'il 
a  concouru  au  Journal  det  Économùtes,  à  PAnDuaire,  k  ses  Collefctiiitls, 
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A  idriout  I  ses  trois  grands  Dictioaaaires,  Don-seulemetit  en  qualili 
trieur  expérimenté,  mais  comme  directeur  entendu  de  la  collabora- 
tûa.  C'est  ainii  qu'il  a  provoqué  plus  d'une  œuvre  qui,  sans  son  insi- 
sUiict  et  soD  concours,  n'aurait  pas  vu  le  jour. 

La  vie  de  Giiillaumin  est  un  exemple  de  ce  que  peuvent  l'intelligence 
ei  le  tràTail  d'un  homme  ;  car  il  était  entièrement  flls  de  ses  œuvres. 

A  Torce  de  volonté,  il  sut  acquérir,  dans  le  cours  de  sa  carrière,  l'ia- 
stnjetion  qiii  lui  manquait  au  début.  Ses  plus  anciens  amis  se  raiH 
pellent  encore  le  temps  où  ils  le  voyaient  lire,  avec  une  sorte  de 
pa&ioh,  les  moindres  papiers  qui  lui  tombaient  sous  la  main  et  passer 
encore  dans  les  cabinets  de  lecture  toutes  ses  heures  de  liberté. 
Sus  itre  écrivain  et  sans  avoir  la  moindre  prétention ,  it  formu- 
lait parfaitemeut  sa  pensée,  et  ses  lettres  étaient  des  modèles  de  clarté 
el  de  précision,  quelques-unes  même  remarquables  par  les  tours 
f  iiii  slyle  piqiiànt  et  incisif,  ("ersonne  ne  savait  mieux  que  lui  l'histoire 
tttjtètnporaine et  celle  des  mouvements  politiques,  dans  le  monde  entier, 
tpnis  la  révolution  de  1789.  Peu  de  publicistes  avaient  autant  que  jùi 
des  contiaissances  en  f^éographie  politique  et  commerciale.  Il  était  très- 
versé  dans  la  bibliographie  en  (général,  ei  bien  certainement  de  tous  les 
toDCHiiistes  le  pliis  versé  dans  la  bibliographie  économique. 

ta  santé  de  Giiillauinin,  nous  l'avons  dit,  avait  toujours  été  trës- 
raicâté;  mais  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  il  éprouvait  de  pénibles  suffo- 
catioDS  attribuées  tantôt  i  l'état  du  cœur,  tantôt  à  l'état  des  poumons. 
A  la  dernière  réunion  du  Bureau  de  la  Sociiité  d'économie  politique 
(oaq  jdiirs  avant  sa  mort),  oh,  par  parenthèse,  il  avait  été  vif  et  aoimé, 
ciNninè  on  s'informailde  sa  santé,  il  répondait  :  a  Sauf  mou  asthme,  je 
vais  assez  bien;  une  fois  l'escalier  monté,  après  quelques  minutes 
de  repos,  je  reprends  possession  de  moi-même,  d  Mats,  trois  heures 
a|)!^,  en  parlant  à  M.  de  Laver{pie,  il  se  sentit  subitement  pris  d'un 
malaise  et  d'Iin  tremblement  nerveux  qii'il  ii'avaît  jamais  ressenti,  et 
<|id  lotitefbts  disparut  complètement  dans  la  soirée. 

La  ftillè  de  sa  mort,  le  mercredi,  il  présida  sa  petite  soirée  d'àihis 
avec  plus  de  gaieté  et  d'entrain  qu'à  l'ordinaire,  et  à  liiiniiil,  l'au- 
teur de  ces  lignes  était  obli[;é  d'iut<:rposer  son  amicale  autorité  pour 
hii  Cllrfc  cesser  une  discussion  sur  les  dfTaires  d'Amérique,  sujet  qu'il  ne 
tnitait  jatiiais  de  sang-froid  ;  car  il  avait  en  horreur  l'esclavage,  et  11 
défendait  le  Word  quand  hiéme,  avec  cette  Intolérante  ardeur  qui  est  le 
Oncière  àâ  esprits  convaincus  el  des  cœurs  souffranis. 

Le  lendemain,  jeudi,  16  décembre,  après  avoir  présidé  auK  travàliî  de 
Il  malsoiij  donne  des  ordres  podr  le  départ  du  Journal,  il  atU  entendre 
la  lépn  d'ouVkrture  du  cours  d'éconoitiie  politique  du  Collège  de  j^rahcé, 
dou  il  applaudit  plusieurs  passages,  tout  i  &tt  conformes  à  ses  vues.  Au 
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sortir  du  cours  il  se  trouva  assez  bien  disposé  pour  reveuir  k  pied.  Arriîé 
au  Palais-Royal,  sur  la  nouvelle  place  du  Théâtre-Français,  il  tombait 
comme  foudroyé.  Deux  personnes  le  portèrent  immédiatement  à  la  phar- 
macie qui  est  voisine  de  la  librairie.  Pendant  que  des  soins  lui  étaient 
prodigués,  il  rendit  son  dernier  soupir.  Ayant  été  reconnu,  la  terrible 
nouvelle  fut  annoncée  à  sa  fille  atnée  par  le  médecin  qui  avait  été  mandé 
immédiatement.  Celle-ci  venait  de  le  quitter,  plein  de  vie,  quelques 
instants  auparavant,  sur  la  place  du  Théâtre-Français,  et  maintenant  les 
employés  de  la  librairie  lui  rapportaient  un  cadavre  !  —  Averti  de  cette  ca- 
tastrophe, nous  accourions,  une  heure  après,  sur  cette  scène  de  déso- 
lation, dans  ce  même  appartement  où  nous  avions  vu,  quelques  heures 
auparavant,  la  gaieté  du  père,  la  joie  des  enfants,  l'animation  d'une 
réunion  sympathique! 

La  mort  de  Guillaumin  a  été  mentionnée  dans  toutes  les  feuilles 
publiques  avec  des  appréciations  qui  témoignent  de  la  sympathie 
qu'avait  inspirée  sa  personne  et  son  caractère,  et  de  l'estime  dont 
jouissent  ses  publications,  la  librairie  qu'il  a  fondée,  et  les  services 
qu'il  a  rendus  à  la  .science  économique.  Ses  filles  ont  reçu  en  outre,  de 
nombreuses  et  bien  flatteuses  marques  de  sympathie.  Notre  ami  com- 
mun, M.  de  Molinari,  nous  écrit  rie  Bruxelles  :  a  Dites-leur  que  la  plu- 
part des  correspondances  de  Paris  ont  mentionné  la  mort  de  leur  père 
en  des  termes  qui  attestent  toute  la  considération  dont  il  jouissait...  o 

L'œuvre  de  Guillaumin  continuera  à  porter  ses  fruits,  et  son  nom  in- 
scrit sur  tant  d'œuvres  utiles  auxquelles  il  a  pris  lui-même  une  bonne 
part,  vivra  longtemps  encore,  lorsque  notre  génération  aura  entièrement 
disparu  ;  il  sera  cité  avec  éloges  par  les  historiens  de  la  science  pen- 
dant la  période  tourmentée  et  caractéristique  comprise  dans  la  seconde 
moitié  du  iix' siècle. 

Dans  une  lettre  qu'il  nous  adresse,  l'illustre  M.  Richard  Cobden  nous 
dit  :  t  .. . .mais  cette  mort  est  plus  qu'une  perte  privée;  elle  est  une 
grande  perte  pour  tous  les  amis  de  la  science  économique  dans  le  monde 
entier,  et  tout  particulièrement  pour  cette  partie  d'élite  de  l'opinion  en 
France....  dont  notre  ami  était  le  centre  de  ralliement.  • 

Il  y  a  plusieurs  années  (1846) ,  un  des  hommes  les  plus  ardents  de  ce 
groupe  désigné  dans  ce  passage,  A.  Fonteyrand,  enlevé  à  la  fleur  de 
l'âge,  recevait  de  Frédéric  Bastiat  une  lettre  que  je  retrouvai  dans 
ses  papiers  et  dans  laquelle  on  lisait  :  «  J'avais  de  vos  nouvelles  par 
le  journal  la  Ligue,  par  M.  Guiliaumin  et  par  M.  Cobdeti,  qui  me  parie 
de  vous  en  termes  que  je  ne  veux  pas  vous  répéter,  pour  ne  pas  blesser 
votre  modestie...  Cependant  je  me  ravise  :  M.  Cobden  sera  justement 
assez  célèbre  un  jour,  pour  que  vous  soyez  bien  aise  de  savoir  le  juge- 
ment qu'il  a  porté  sur  vous,  etc.  » 
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b  ûKile  prédiction  de  F.  Bastiat  s'est  accomplie  en  peu  d'années  : 
ï.  Cobdea  jouit  depuis  dix-huit  ans  d'une  célébrité  incontestable  et  in- 
aaletite,  et  son  appréciation  des  efTorts  de  Guillaumin  est,  ainsi  que 
oHe  qni  en  a  été  faite  sur  sa  tombe,  un  glorieux  titre  dont  peuvent 
t'eoargoeiUir  celles  qui  portent  son  nom,  ses  amis  particuliers,  et  aussi, 
KHB  pouToos  le  dire,  les  amis  de  la  science  économique. 

Joseph  ûarkibb. 


BULLETIN 

I.   —   HBSSAOB    LU     PAR     LE     PRÉSIDENT     LINCOLN 
AU  CONGBÊS  AMÉRICArN,   LK   6  DÉCF.MBRE   1864. 

COBcitoyoDS  du  séoat  et  de  la  chambre  des  représentanU, 

BKore  une  fois,  les  bienfaits  d'une  saison  favorable  et  d'une  abon- 

dute  récolte  nous  font  un  devoir  d'être  profondément  reconnaissants 

ii>-i-Tisde  Dieu  tout-puissant. 

AFFÂIHBS  ÉTRANCÉRBS. 

Li  situation  est  satisfaisante.  Le  Mexique  continue  d'être  le  tbé&tre 
<le  11  guerre  civile,  tandis  que  nos  relations  politiques  avec  ce  pays 
l'om  subi  aucun  changement.  Nous  avons  en  même  temps  observé  la 
Mstrali té  entre  les  belligérants.  A  la  demande  des  États  de  Costa  Bica 
H  Nicaragua,  un  ingénieur  habile  a  été  autorisé  à  lever  des  plans  de  la 
riTÎire  San  Juan  et  du  port  San  Juan.  Il  est  (rês-satisfaisant  que  les  dif- 
Iciltés  qui  avaient  un  instant  excité  des  appréhensions  politiques  et 
laeaé  la  clôture  de  la  route  de  transit  interocéanique  aient  été  arran- 
gea l'amiable,  et  il  y  a  lieu  d'espërerque  la  route  sera  bientôt  rouverte 
■ne  plus  de  facilité  qu'auparavant.  Nous  ne  saurions  exagérer  l'impor- 
Ubcs  commerciale  ou  politique  de  cutte  grande  amélioration. 

Des  correspondances  ofScielles  ont  été  librement  ouvertes  avec  Libé- 
ria, et  elles  nous  permettent  d'apprécier  avec  plaisir  le  progrès  social  et 
politique  de  cette  république.  Elle  peut  s'attendre  à  tirer  une  nouvelle 
vigueur  de  l'influence  américaine,  améliorée  par  la  rapide  disparition 
de  l'esclavage  aux  États-Unis.  Je  demande  votre  autorisation  pour  four- 
air  à  cette  république  une  canonnière  à  un  prit  modique.  Ce  prix  sera 
nmbouné  aux  Étals-Unis  en  divers  payements.  Ce  navire  est  nécessaire 
pour  11  sûreté  de  cet  État  contre  les  races  indigènes  africaines;  entre 
tes  mains  des  Libériens,  il  pourra  plus  pour  arrêter  la  traite  des  noirs 
que  ne  fera  une  escadre  dans  nos  mains,  La  possession  de  la  moindre 
force  nivale  organisée  stimulerait  une  généreuse  ambition  dans  cette 
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république,  et  \i  confiance  doilt  noits  fcrloail  îtreàfe  ^k  \à  fdariiiiiiii 

cobdlierhlt  i  ta  colonie  l'indulgence  et  là  faveilr  de  tontes  les  nibot 

civilisées. 

Le  projet  de  télégraphié  entre  l'Amérique  et  l'fedrdpe,  pat  lé  d^ 
de  Behring  et  la  Russie  d'Asie,  appnyé  par  le  congrès  Hans  iii  denDH 
Cession,  a  débuté  dans  des  circonstances  très-fa vorabibs  par  nne  mm 
ciation  de  citoyens  américains,  avec  le  bon  vouloir  et  l'appui  cordiale 
notre  gdiitBrriéiaëilt  et  de  ceux  d'Angleterre  et  de  Russie.  On  a  reQQ  i 
la  plupart  des  gouvernements  de  l'Amérique  du  Sud  l'expression  de  1« 
haute  appréciation  de  ce  projet,  et  de  leur  empressement  à  coopdnr 
la  construction  de  lignes  tributaires  de  cette  voie  de  communicatioB 
utile  au  monde  entier.  J'apprérids  dvet  [tlaiïit  que  le  projet  d'une  i»ii 
munication  télégraphique  entre  le  côté  oriental  d'Amérique  et  l'An^ 
terre  a  été  renouvelé  avec  entière  espérance  de  le  voir  se  réaliser.  Aîb 
il  est  à  espérer  qu'avec  le  retour  de  la  pais  intérieure  nous  poonoi 
reprendre  avec  énergie  notre  ancienne  carrière  de  commerce  et  Ah  dri 
lisatioh. 

Je  ne  doute  pii  de  la  force  et  du  drdit  dti  pouvoir  étSciitir,  sous  l'es 
pire  du  droit  des  gens,  d'exclure  les  ennemis  de  la  race  humaine  <)'■ 
asile  dans  le«  Ëtats-Ûhh.  Si  te  congrès  croit  qiié  des  àctè^  seinDtàliti 
affaiblissent  l'autorité  de  la  loi  ou  doivent  ètrëUliérieuremeht  r^t^^ 
elle,  je  recommande  qu'il  soit  adopté  des  Iheïiires  pdnf  ethpAclieNi 
traGcants  d'esclaves  d'acquérirdoroicile  et  des  racilitéa  {iôuï  ditiëâi 
minelle  occupation  dans  notre  pays. 

Il  est  possible  que,  si  la  question  était  discutée,  les  puissances  mit 
times,  avec  la  lumière  dont  elles  jouissent,  n'accordent  pas  lespriVil^ 
de  belligérants  maritimes  aux  insurgés  des  Étal^Unis,  dépourvus  coiA 
ils  lé  sont  et  l'ont  toujours  été  aussi  bien  de  navireï  da  guerre  qnt 
ports  et  de  rades. 

Considérant  le  peu  de  sécurité  pour  la  vie  et  la  propriété  dans  lai 
gion  qui  toiiche  à  la  frontière  canadienne,  à  raisdn  d'attatiueri  ds  t 
gands  qui  y  sont  établis,  on  a  cru  devoir  donner  avis  qu'à  l'ezpirit 
de  six  mois,  période  cp.nstitutionnellement  stipulée  dans  les  arrtail 
ments  existants  avec  l'Angleterre,  les  États-Unis  devront  se  rëpv 
libres  d'accroître  leur  armement  naval  sur  les  lacs  s'ils  le  jugent  à  p 
pos,  et  la  condition  de  U  frontière  sera  nécessairement  examinée;  e 
jpintement  avec  la  question  de  canalisation  ou  de  la  modification 
droits  de  transit  du  Canada  par  les  États-Unis,  ainsi  que  de  celle 
règlement  des  importations  temporairement  établi  par  le  traité  de  t 
procité  du  S  juin  1854.  Je  désire  toutefois  qu'il  soit  bien  compris,  qa 
je  fais  cette  déclaration,  que  les  autorités  coloniales  du  Canada  ne  ' 
vent  pas  être  réputées  internationalement  injustes  ni  peu  amicalea 
vers  les  Ëtats-Unis,  mais  au  contraire  il  y  a  tout  lieu  de  penser  qa'a 
l'approbation  du  gouvernement  royal,  elles  adopteront  tes  mesures 
s  pour  prévenir  de  nouvelles  incursions  à  travers  la  fronlièn 
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IHIIIGRATION. 

Vie»  iiif^  Mhi  \à  Uérdigté  sUsm  pouf  l'eiicoarili:ëlifent  de  l'^îni- 
jniiijii  i^tl!  fiîls  i  Èz^ciition  aaUiit  qiiè  posSiblè.Cbt  aëte  siîttibie  àïbir 
iUclt  i'ûk  aidëndémetlt  (jiif  permette  aux  ofBclers  dll  gouvérneitiènt 
fiMptdiiT  les  Mtldëè  éhei  eh  t)ratique  contra  les  Shiigratits,  soit 
fSKluii  lear  Voyàgb,  soil  â  leiir  armëe-ilans  Ids  ports,  et  de  leur  asaii- 
àr  flli  libre  èhoîi  d'occupations  et  de  lieu  d'ëtablissedeot.  Ld  plupart 
1^  tMs  enri>il^eiis  Ont  maiiirestè  iiaé  disposition  libérale  pour  Cette 
fiHak  t)6ilttque  iiationdle,  èi  t'est  iitl  ilbvoir  pour  tititia  d'y  répodiirë 
loiCMrâaiitâiixéàiigtàiits  une  protection  eBective.  Je  regarde  les  émi- 
trUts  qui  uous  arrivent  conlitiè  l'une  dés  principales  soiltces  qiie  ta  Pro- 
Tidïncfl  a  dMtîtiéfls  à  i-ripârer  les  ravages  de  la  ^liërrè  înUrieuNi  et  le^ 
Uiàti^m  ^a'ellé  cdiise  à  la  fdt-cé  et  Îl  là  Saritë  ndtioriales.  Ce  qiii  est 
ïfetisilïo,  t'est  d'àSsnrer  l'écdulément  de  cette  soiirce  en  lui  coiiservàtt 
N  présente  kbondaiicé,  et,  dani  be  but,  le  gouvërriéiilént  doit  proilVéf 
•Uuuies  les  manières  possibles  qu'il  li'a  lil  le  dessein  Ol  lé  besoin d'i iii- 
|M<trtesëfvtt^  iii il itairt  à  ceux  qui  Viennent  dfas  autres  pays  pdùfpl&h- 
ttrlidr  tente  dàilb  notre  pays. 

FIltAHtBI. 

Pendant  cette  aan^t  les  recettes  de  toute  provenance  sur  la  base  des 
■uidats  signés  par  le  secrëtaire  du  Trésor,  y  compris  les  emprunts  de 
iiUiince  restant  au  Tràsor  à  la  date  du  l^r  juillet  1663,  éuient  de 
1,91,796  ÔOl  dollars  Qi  cents,  et  les  déboursés  sur  la  mâme  base  se 
Ml  élevés  à  l,i98,0S6,ioi  dollars  89  cents,  laissant  dans  le  trésor  une 
^te  dé  96,739,905  dollars  73  cents,  ainsi  que  le  constatent  les  man- 
^ti;étaDt  déduits  de  ces  taux,  celui  du  principal  de  la  dette  publique 
whetéeet  le  montant  d'émissions  en  substitution,  les  opérations  ac- 
'ttllement  au  comptant  du  Trésor  ont  été  :  recettes,  884,076,646  dollars 
''Mots;  déboursements,  865,â36,0)jT  dollars  86  cents;  ce  qui  laisse  une 
^liace  dans  le  Trésor,  en  numéraire,  de  48,842,558  dollars  71  cents. 

Ornles  recettes,  102,316,152  dollars  99  cents  ont  été  produits  par 
>« douanes;  588,533  dollars  29  cents  par  les  terres;  475,648  dollars 
Kcents  parles  impùts  directs;  109,741,154  dollars  10  cents  par  Je  re- 
•Mn  intérieur; 47,511,448  dollars  10  cents  par  différentes  sources,  et 
^,^,9iS  dollars  13  cents  par  les  emprunts  employés  à  couvrir  les 
^penses  actuelles,  y  compris  la  premierebalance.il  a  été  déboursé 
fWr  te  service  civil  37,5Ô5,S99  dollars  46  cents;  pour  les  pensions  et 
n  Indiens,  7,517,930  dollars  97  cents  ;  pour  le  département  de  la  guerre, 
M,79I,M1  dollars  97  cents  ;  pour  la  marine,  83,733,292  dollars  77  cents; 
pour  l'intérêt  de  la  dette  publique,  53,685,421  dollars  69  cents  ;  ce  qui 
brine  uq  toUl  de  865,334,087  dollars  86  cents,  et  laisse  une  balance 
ini  le  Trésor  de  18,842,358  dollars  71  cents,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  éta- 
bli. Quant  aux  recettes  actuelles  et  aux  dépenses  pour  le  premier  quar- 
■ieret  pour  ce  qui  regarde  les  recettes  et  les  déboursés  des  trois  autres 
tniDestres  de  l'année  fiscale  courante,  ainsi  que  pour  le  détail  des  Opé- 
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rations  générales  du  Trésor,  j«  vous  renvoie  au  rapport  du  socrAaire  do 

Trésor. 

Je  suis  complètement  d'avis  avec  lui  que  la  proportion  des  fonds  né- 
cessaires pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre,  et  venaat  des  im- 
pôts, doit  être  encore  augmentée,  et  j'appelle  toute  votre  atloation  sur 
ce  sujet,  afin  qu'on  puisse  adopter  telle  loi  additionnelle  que  de  besoin, 
pour  répondre  aux  justes  demandes  du  secrétaire.  Au  {"juillet  dernier, 
ainsi  qu'il  appert  du  registre  du  Trésor,  la  dette  publique  montait  i 
1,740,690,489  dollars  49  cents.  Si  la  guerre  devait  durer  une  autre  an- 
née, ce  chiffre  s'accroîtrait  probablement  de  bien  près  de  500  millioni. 
Acceptée  pour  la  plus  grande  partie  par  notre  propre  peuple  comme  uœ 
branche  substantielle  de  propriété  nationale  quoique  privée,  plus  cette 
propriété  sera  distribuée  avec  égalité  parmi  tout  le  peuple,  et  mieux 
cela  vaudra.  AGa  d'aider  à  une  telle  distribution  générale,  on  pourrait 
peutr-étre  offrir  avec  succès,  quoique  sans  danger,  de  plus  grands  avan- 
tagea aux  citoyens  n'ayant  qu'une  fortune  médiocre,  pour  les  décider  4 
prendre  également  une  partie  de  cette  propriété. 

Je  demanderai  donc  s'il  ne  serait  pas  bon  et  en  même  temps  de  la 
compétence  du  congrès  de  décider  qu'une  somme  limitée  d'une  émission 
quelconque  â  venir  d'obligations  publiques  pourra  âtre  possédée  par 
'  tout  acheteur  de  bonne  foi,  avec  le  privilège  d'être  exempté  d'impôt  et 
à  l'abri  de  toute  saisie  pour  dettes,  avec  telles  restrictions  toutefois 
qui  pourraient  être  nécessaires  pour  prévenir  l'abus  d'un  privilège  de 
cette  importance. 

Une  telle  mesure  permettrait  à  toute  personne  prudente  de  mettre  an- 
nuellement de  côté  quelque  petite  rente  sans  avoir  à  craindre  qu'elle 
vienne  à  lui  manquer.  Des  privilèges  comme  celui  que  je  suggère  ren- 
draient la  possession  de  ces  obligations,  jusqu'à  certaine  somme  limitée, 
excessivement  désirable  pour  tout  individu  ne  disposant  que  d'un  petit 
capital,  et  pouvant  cependant  économiser  assez  pour  entrer  dans  cette 
combinaison.  Le  grand  avantage  d'avoir  les  citoyens  comme  créanciers, 
aussi  bien  que  comme  débiteurs,  pour  ce  qui  touche  la  dette  publique, 
est  évident.  On  comprendra  facilement  qu'une  dette  qu'on  se  doit  à  soi- 
même  ne  peut  devenir  un  poids  bien  lourd.  Quoique,  au  1"  juillet  der- 
nier, la  dette  publique  excédflt  de  quelque  peu  le  chiffre  probable  que  le 
secrétaire  du  Trésor  avait  présenté  au  congrès,  ce  chiffre  n'atteint  pas 
l'estimation  que  ce  fonctionnaire  a  fait  connaître,  dans  le  mois  de  dé- 
cembre précédent,  comme  devant  être  le  montant  probable  des  dé- 
penses au  commencement  de  cette  année.  Il  y  a  une  différence  de 
399,509,731  dollars.  Ce  fait  prouve  d'une  manière  concluante  que  les 
opérations  du  Trésor  ont  été  bien  conduites,  et  que  ^a  condition  est 
bonne. 

NATIONAL  ISATtON   OBS   BANQUES. 

Le  système  de  banque  nationale  promet  d'être  acceptable  pour  les  ca- 
pitalistes comme  pour  le  peuple.  Le  5  novembre  dernier,  S84  banques 
nationales  ont  été  organisées,  et,  parmi  ces  banques,  un  nombre  consi- 
dérable la  été  par  suite  de  conversions  de  banques  d'Ëtat.  Le  chang»- 
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WDl  de  ce  système  de  banques  de  l'État  en  banques  nationales  s'elfec- 
tae  npidement,  et  il  est  à  désirer  qu'il  n'y  ait  bientôt  plus  dans  les 
Ëlits-Unis  de  bauques  d'émission  non  autorisées  par  le  congrès,  et  pas 
hm  basknote  en  circulation  qui  ne  soit  garantie  par  le  gouvernement. 
Qae  le  gonvernement  et  le  peuple  retirent  un  immense  avantage  de  cette 
riroIntioD  dans  le  système  de  banque  de  notre  pays,  c'est  une  chose 
dont  OD  ne  peut  douter.  Le  système  national  créera  une  influence  solide 
d  pennanente  qui  viendra  en  aide  au  crédit  national  et  en  même  temps 
fntégera  le  peuple  contre  toute  perte  dans  l'usage  du  papier-monnaie. 
Qi'one  nouTelle  législation  soit  désirable  ou  non  pour  la  suppression 
dn  banques  d'émission  d'État,  c'est  là  une  question  que  le  congrès  dé- 
ni décider.  Il  est  parfaitement  clair  que  le  Trésor  ne  peut  être  gouverné 
d'ww  manière  satisraisante,  à  moins  que  le  gouvernement  na  puisse 
snrcer  un  contrAle  de  restriction  sur  la  circulation  des  banknotes  dans 
le  pars. 

MARINE. 

Le  rapport  du  secrétaire  de  la  marine  présente  un  tableau  clair  et 
Hlisfiisant  des  affaires  de  ce  département  et  du  service  maritime.  C'est 
(énUblement  un  motif  d'orgueil  et  de  satisfaction  bien  grande  pour  nos 
nndloyens  que  d'avoir  organisé  une  marine  dans  de  si  vastes  propor- 
lioBs  en  un  temps  aussi  court,  et  de  l'avoir  amenée  au  degré  de  per- 
bction  et  de  puissance  qu'elle  a  atteint.  Le  tableau  général  de  notre 
lotie,  on  y  comprenant  les  vaisseaux  en  chantier  au  1"  décembre  1864, 
BDDtre  un  total  de  671  vaisseaux  portant  4610  canons  et  jaugeant  en- 
Msble  M0,396  tonnes,  ce  qui  donne  une  augmentation  pour  cette  an- 
tk,  en  sus  de  toutes  perles  faites  par  suite  de  naulrages  ou  en  guerre, 
k  88  vaisseaux,  167  canons  et  43,437  tonnes.  Le  nombre  total  des 
knomes  actuellement  employés  au  service  effectif  de  la  marine,  y  compris 
Inafficiers,  est  environ  de  51, 000.  334  bâtiments  ont  été  pris  par  la 
htle  pendant  l'année,  et  le  chiffre  des  prises  faites  depuis  le  commen- 
Koent  des  hostilités  est  de  1,374,  parmi  lesquels  367  steamers.  L'énorme 
posait  obtenu  par  la  vente  des  vaisseaux  pris  et  condamnés  à  être  ven- 
du monte  à  14,396.350  dollars  51  cents.  Il  reste  encore  en  ce  moment 
tue  quantité  considérable  de  propriétés  saisies,  dont  l'adjudication  va 
wfaire,  et  dont  par  conséquent  le  produit  n'a  pu  être  compté. 

Le  total  des  dépenses  de  tout  genre  pour  le  département  de  la  marine, 
incompris  celles  nécessitées  par  l'immense  flotte  créée,  du  4  mars  au 
1«  novembre  1864,  monte  à  338,647.3G3  dollars  33  cents.  Votre  attention 
ni  respectueusement  appelée  sur  les  diverses  recommandations  du  se- 
crétaire delà  marine,  surtout  pour  ce  qui  regarde  l'établissement  d'un 
anenal  maritime  et  de  chantiers  convenables  pour  la  construction  et 
ks  réparations  des  vaisseaux  en  fer,  des  machines  et  armures  de  nos 
btliments,  sujets  dont  j'avais  déjà  parlé  d'ailleurs  dans  mon  dernier 
«  annuel. 


SBRVICBS  PUBLICS. 

Votre  attention  est  aussi  appelée  sur  le  rap])ort  du  directeur  général 
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..     ..-c.<  tuuu^iii  un  (.'vim|iU>  détaillé  des  opération*  ^t  dp  la  conditioi 

..   ..  ..0  lu  ili»|Mi'iviupat  lies  postes.  Les  reveous  pour  l'ftiiDiieGniuttf 

■I,    ..:u  IKùl  w  sont  i-levét  k  Iâ.i%.â53  dollars  76  ceqts,  et  les  di- 

^  l,l,iil-t,1W  (.lollars  4i  cents.  Lessuggeitioos  da  directeargésé- 

ttV'  i>i>»ii'i>  ^u  sujel  de  concessions  spéciales  faites  par  le  gouvaru- 

a,  l'our  :ùiJvr  il  IVUblisseaieQt  duoe  nouvelle  ligne  de  ste^nui 
.  i.i-..iil.tJitit|ut's.  et  les  recommandalioos  qu'il  Tait,  pour  le  déTeloppt- 
a>  .Il  ilvA  l'ulutious  co  m  me  relaies  a\ec  les  contrées  voisioes,  fatHteilt 
l'itno  i<.v.iiiiii|i.Vl  a\ec  le  plus  grand  soin  par  le  congrès..  Il  e«l  no  Ait 
>l>jjL)i2  ili>  I  t'uianiuti,  c'est  que  l'augmenlation  incessante  de  1»  popuUljqm 
II»  |'iti^]'i>s  ilu  pajs.  tes  institutions  gouvernementales  sur  les  piTlitt 
mnivi'Hoï  ino('cu|i^cs  des  Ëlats-Cois  ont  été  à  peine  arrêtés,  einp#ct|4l 
><ii  <li'1iiiit^  |>ur  noire  grande  guerre  ci\ile.  qui  semMerait.  au  prei|ijn 
iliuiil,  .uDii' tlil  absorber  l'énergie  entière  de  ta  nation,  t'organlutiia 
ot  r>iiluiisNii>ii  <lr>  rËlat  de  Nevada  ont  été  accomplies  conformém^qU  If 
lui,  ul  uiii-ii  voire  excellent  syslème  est  fermemeni  établi  d^ns  ces  inon- 
likliUQii  ()ui.  nulrefois.  s'étendaient  comme  un  désert  nu  et  inbospitiliçr 
unli'ti  le»  Ëlats  atlantiques  et  ceux  qui  ont  grandi  sur  la  cite  de  Voetu 
l'uciUque. 

Lt's  territoires  d»  lUnion  sont  généralement  dans  une  condition  de 
prospérité  et  de  rapide  croissance.  Idabo  et  Montana,  k  raison  de  Iwi 
HTanrte  dislance  ol  de  l'inlerruplion  des  communications,  par  suite  du 
huttililét  des  Indiens,  n'ont  été  organisés  que  parliellement.  HaisM 
Oiffii'ultés  vont  disfiarailre,  ce  qui  permettra  à  leur^  gouiememeaK 
comme  i  ceux  des  autres,  de  procéder  régulièrement. 

l\Mnme  se  rattachant  à  l'agrandissement  matériel  d\i  pays,  j'appell*' 
Titi  raltenlion  du  congrès  sur  tes  précieux  renseignements  et  les  impôt 
tantes  recommanda  lion  s  touchant  les  terrains  publics.  )e<  affaires  d< 
Indes,  le  cbemin  de  fer  du  Pacitîijue  et  les  découvertes  de  mines  doi 
parle  le  rapport  du  secrétaire  d'Etal  de  lintérieur, 

La  question  de  terrains  publics,  dont  il  a  été  disposé  pendant  lescU 
Irimeslrvs  t]ui  ont  fini  le  30  septembre  dernier,  a  été  de  {.îil.Ui  ICIC 
La  somme  tiré*  des  ventes  ei  Lvjiions  j  été  de  l.i*19.iiô  dollars. 

L.I  iinode  entreprise  qui  doit  rattacber  l'Atlantique  .iux  États  du  P 
ciâque  p>ir  des  lignes  de  chemins  de  fer  et  de  lé'.é^ipbie.  a  été  poi 
suivie  Jivec  une  vigueur  qui  donne  Tassjrir.ce  du  succès,  nonobstant  1 
emîsïrras  ^tti  prv*vîea:;o3:  des  jt'a  é.e.<'s  ;:■*  mi;;erïs  c;  da  travalLI 
iv^iiv  de  ta  principale  !i^ne  .>  ê'.é  deâniïivemesi  éu'^'.ie  à  tOO  milles 
r..»!:#sï  da  point  de  départ  de  '.a  ville  Oaihi.  Nebrasii,  •■:  un  tncé  pr 
'.;3iiaaire  du  chemin  de  fer  da  pj,-id  pe.  ie  li  Ci".;'.^r::e.  i  été  fait 
îMr'.ir  de  Sjn.ra-.atr.!,>  i  "es;,  à  lj  r;v.e:v  T-:-4*.:ee  iiss  li  Nevada. 

IV  =o-.v.:':viSM  ,;cc.-.:vi-;:e>  -le  =:,-;>  :  :-.  d  ir^f =:  e:  le  cinabr*  < 
ëw  i;.";iî!>e*i^\-,':vs.ecf-:eï.  c;  '.e  v-ijs  vv\-.;i*  1*7  li  S:<:ia  Nevada,  i 
Eï^»s:4L^se*R.vhe-uses  e;  le>!emL=s  :=feri?.;rs,  fs:  ~ii=;e=is:  explo 
par  ï2  yiMi.  riclf :=eï;  ;•*>*■  ^^^  ""-■-■■  î*-  ■■  t'"""----  -e*  mine» 
meuïv  j-.-w"*-ï  dans  of.;e  re^-.js  ses:  #>ïé  ;-^:ii-;  a:;3éiei  100  m 
J^Sf.  K  Sise  il  s'a  {«s  dep^sstf  w  <h:I:«. 
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^tproqres  libérales  adoptées  par  |e  congrès  pour  payer  iee  pensions 

Ufffldlts  f)(  aux  marins  invalides  de  la  République,  aJDsi  qu'aux 
veuic". orphelins  et  i))^res  decQui  qui  ont  pân  pur  la  cbamp  de  bataille 
ouiODlDiDrts  de  m^l^fiies  contract^^B  ou  de  blessures  regues  au  service 
delFurpay^.  ont  ^lé  spigneijseinent  exécutées.  Aux  râles  des  pensiens 
fCndjDt  l'annét!  fipips^pt  au  ^Q'  jour  de  jifjp  (j^ruier,  opt  été  ajoulés  les 
Dpins de  16.770  s(|l<}^^  borsd'^^atfje  servjretde  fli  marips  np  pouvant 
pl(isr.iire  lu  :ieryiGe,  pji qui  porte  à  32,767  le  Dombre  des  pensioansireB 
uulides  de  l'aripée,  et  à  713  f^elui  des  pea^ionqajre?  invalides  de  la 
nurine. 

Sarins  rôles  dp?  pensfons  de  l'arpi^^  ont  ël^  inecrjtes  33,iQS  veuves, 
oipbclins  et  mères,  e{  348  sur  ceux  d^  |^  piariiie.  \.e  Dpmtre  actuel  des 
peniiotis  dç  celte  catégorie  e3f.({e  35,43^et  celui  de»  pça^joDS  delà  ma- 
rine de  793.  Au  cpipQi^ncepi^ntde  r^ifu^e,  le  nQiDli)-e  <lp9  ppusionoaires 
rliolulionnajres  él^it  dp  i,i^O.  pou^g  seulement  étaient  soldat»,  4t  d»* 
pois  il  eu  est  mort  pept-  Le  fostfî  sq  composa  de  ceux  qui,  pn  conformité 
de  U  loi,  re^'oiypnt  fl^s  p^n^joiig  f  paifse  dq  leur  pareoM  ayec  les 
uldats  révolu tjopQajres.  Dtjrffilt  t'aqfi^e  Qni^sanl  au  30  juin  1S64,  il  a 
Âépayé  aux  pension  paires  de  tqutes  les  classes  4,S(H,616  dQllars  6t 
)t cents. 

sjfCiTioîi  P0(.|iio|]ï  pi;  F*!?. 

U  guerre  continue.  Depuis  le  dernier  message  annuel,  toutes  les 
li^  et  positions  importantes  qu'occupaient  alors  nos  forces  ont  été 
<IÙt«DaeB,  et  nos  armées  ont  constamment  avancé,  alTranchissant 
•iui  les  pays  laissas  derrière  elles,  de  telle  sorte  que  le  Missouri^  le 
KWnckf ,  la  Tennessee  et  certaines  parties  des  autres  États  ont  de 
■Wnwu produit  des  récoltes  passablement  bonnes.  Le  trait  le  plus  sail- 
■Uldet  opérations  militaires  de  l'année,  c'est  la  tentative  qu'a  faite  le 
BWtal  Sherman  en  s'avançant  directement  à  300  milles  dans  le  payij 
'^tfi.  Cette  marcbe  nous  fait  voir  un  grand  accroissement  de  notre 
^  relative,  puisque  notre  général  en  chef  se  sent  en  état  d'opposer  à 
'•uemi  pour  l'attaquer  et  tenir  en  échec  toutes  ses  forces  activés,  tout 
4  détachant  une  ariqéa  considérable,  bien  équipée,  pour  agir  dans  une 
Pwiile  expédition.  Comme  le  résultat  n'est  point  encore  connu,  on  ne 
llivre  point  ici  là-dessus  à  des  conjectures.  D'importants  mouvements 
W  eu  lieu  aussi  durant  l'année  pour  amener  la  fusion  durable  de 
'flÙQ.  piçq  que  cela  n'ait  pas  réussi  complètement,  c'est  déjA  beau- 
^pqii^  dguïe  mille  citoyens,  dans  chacun  des  États  d'Arkansas  et  de 
'>  Louisiane,  aient  organisé  de  loyaux  gouvernements  d'État  avec  des 
filiutilu lions  libres,  et  qu'ils  s'efforcent  sérieusement  de  les  maintenir. 
OiiDe  manquera  pas  de  retparquer  le  mouvement  qui  se  fait  dans  la 
^pdirection  au  Uissouri,  aif  Kentucky  et  dans  le  Tennessee;  il  ebt 
^ijélfptju,  quoique  m^iias  p;:onoDcé-  Hais  le  Uarylaqd  offre  l'exemple 
^l|l  jncc^COpipl^t.  Le  IJaryland  est  désormais  assuré  ii  la  liberté  et  k 
''Çnjaii.  Le  g^oie  dp  U  rébeilioi)  ne  réclamera  plus  le  Haryland. 
CoEiiDi  ujf  au^rg  psprit  diatjolique,  il  peut,  étant  chassé,  chercher  ï 
l'uncber;  mai^il  p«ssprade  lesQlliciter  etde  le  séduire. 
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A  la  dernière  session  du  congrès,  un  amendement  qu'on  proposait  de 
faire  à  la  Constitution  et  qui  abolissait  l'esclavage  dans  tous  les  États- 
Unis,  a  été  adopté  dans  le  sénat;  mais  il  a  échoué  parce  que  les  deux 
tiers  du  vote  requis  dans  ta  chambre  des  représentants  n'avaient  pw 
été  obtenus.  Quoique  ce  soit  encore  le  mâme  congrès  et  presque  les 
mêmes  membres,  et  sans  mettre  en  doute  la  sagesse  ou  le  patriotisme 
de  ceux  qui  étaient  dans  l'opposition,  j'ose  recommander  que  dans  la 
présente  session  l'on  reprenne  la  mesure  en  considération.  Il  va  sans 
dire  que  la  question  en  elle-même  n'est  pas  changée  ;  mais  une  élection 
qui  est  intervenue  montre  avec  une  presque  certitude  que  le  prochain 
congrès  adoptera  la  mesure.  Ce  ne  sera  plus  qu'une  question  de  temps 
que  celle  de  savoir  quand  l'amendement  proposé  ira  aux  États  pour 
qu'ils  le  mettent  en  vigueur,  et  comme  cela  ne  peut  qu'arriver,  ne  pou- 
vons-nous pas  dire  que  le  plus  tèt  sera  le  meilleur?  On  ne  prél«ad  pas 
que  l'élection  a  imposé  aux  membres  le  devoir  de  changer  d'opinions  ou 
de  volor;  ils  n'ont  qu'à  examiner  un  nouvel  élément  de  la  question. 
Leur  jugement  peut  en  être  alTecté.  C'est  la  voix  du  peuple  qui,  aujour- 
d'hui pour  la  première  fois,  se  fait  entendre  sur  cette  question.  Dans 
une  grande  crise  nationale  comme  celle-ci,  l'unanimité  d'action  parmi 
ceux  qui  cherchent  le  but  commun,  est  très-désirable  et  presque  indis- 
pensable, et  cependant  on  n'obtiendra  point  cette  unanimité  si  l'on  n'a 
pas  quelque  déférence  pour  la  volonté  de  la  majorité,  et  cola  simplement 
parce  que  c'est  la  volonté  de  la  majorité. 

Oui,  le  maintien  de  l'Union,  voilà  le  but  commun,  et  parmi  les  moyens 
de  se  l'assurer,  cette  volonté,  par  l'organe  de  l'élection,  se  prononça 
très-clairement  en  faveur  de  cet  amendement  constitutionnel.  L'indice 
le  plus  manifeste  du  vœu  public  en  ce  pays  se  trouve  dans  les  élections 
populaires.  A  en  juger  par  les  récentes  discussions  électorales,  le  vœu 
du  peuple  dans  les  États  loyaux  pour  que  l'Union  soit  maintenue  dans 
son  intégrité,  n'a  jamais  été  plus  énergique  ni  presque  plus  unanime 
qu'à  présent.  Le  calme  extraordinaire  et  l'ordre  parfait  avec  lesquels 
des  millions  de  votants  se  sont  rendus  ensemble  au  scrutin  en  ont  donné 
l'incontestable  assurance.  Non-seulement,  ceux  qui  veulent  ce  qu'on 
appelle  l' Union-Ticket,  mais  encore  une  grande  majorité  du  parti  de 
l'opposition  peuvent  prétendre  avec  raison  qu'ils  poursuivent  le  même 
but. 

C'est  un  argument  invincible  qui  prouve  que  nul  candidat  à  an  posl« 
ou  emploi  quelconque,  humble  ou  élevé,  n'a  osé  chercher  des  votes  en 
déclarant  qu'il  renonçait  à  l'Union. 

Il  y  a  eu  beaucoup  de  débats  relativement  aux  meilleurs  moyens  les 
plus  favorables  à  la  cause  de  l'Union.  Hais  dans  le  débat,  à  savoir  s'il  y 
aura  Union  ou  non-Union,  les  hommes  politiques  ont  fait  voir  qu'ils 
savaient  au  fond  qu'il  n'y  a  nulle  diversité  d'opinions  parmi  le  peuple. 
En  donnant  au  peuple  l'occasion  de  montrer  au  monde  cette  fermeté, 
cette  unanimité  de  volonté,  l'élection  a  été  d'une  immense  importancs 
pour  la  cause  nationale.  L'élection  a  manifesté  un  autre  fait  qu'il  n'est 
pas  moins  important  de  connaître  :  c'est  que  nous  sommes  loin  de 
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r^MJSMiieiit  dans  la  plus  précieuse  braocbe  des  ressources  nationales, 
(cUades  hommes  qui  sont  vivaots. 

POPULATION. 

S'il  nt  triste  de  songer  que  la  guerre  a  rempli  tant  de  lombes,  a.  causri 
bDtdedeuil  dans  les  familles,  on  éprouve  quelque  consolation  quand 
OD  apprend  qu'eo  comparaison  des  survivants,  ceux  qui  ont  péri  sont  en 
n  (Mtit  nombre.  Si  des  corps,  des  divisions,  des  brigades  et  des  régi- 
■eols  ont  disparu  après  tant  de  combats,  une  grande  majorité  des 
kuames  qui  les  composaient  sont  encore  vivants.  Il  en  est  de  même  de 
b  Burine.  Les  voles  électoraux  en  sont  la  preuve.  On  ne  pouvait  autre- 
■ent  trouver  tant  de  votants. 

Les  États  faisant  régulièrement  des  élections  aujourd'hui  et  il  y  a 
quatre  ans,  c'est-à-dire  la  Californie,  le  Connecticul,  le  Delaware,  l'Illi- 
lois,  rindiana.  le  lowa,  le  Kentucky,  le  Haine,  le  Haryland,  le  Massa- 
chmetU,  le  Michigan,  New  Hampshire,  New  Jersey,  New  York,  Ohio, 
rOtégon,  la  Pensylvanie,  Hhode  Island,  Vermont,  Ouest  Virginia  et  le 
WÎKonsin,  ont  donné  3,993, IM7  votes  aujourd'hui  contre  3,969,011,  chiffre 
uquel  il  faut  ajouter  83,763  votes  émis  dans  les  nouveaux  ÊUts  de 
lusas  et  de  Nevada,  lesquels  n'ont  pas  voté  en  1860,  ce  qui  fait  ainsi 
n  total  général  de  4,013,773  :  augmentation  nette  durant  les  trois  an- 
nées et  demie  de  la  guerre,  145,751  votes. 

Ice  total  il  faut  ajouter  le  nombre  de  tous  les  soldats  faisant  campagne 
delïssachusetts,  Rhode  Island,  New  Jersey,  Delaware,  Indiana,  Illinois 
tt Californie  qui,  aux  termes  des  lois  de  ces  États,  ne  peuvent  pas  voter 
loio  deleurs  foyers  ;  leur  nombre  ne  peut  pas  être  au-dessous  de  100,000. 
O  l'est  pas  tout  :  le  nombre  des  territoires  organisés  est  triple  actuel- 
InKDt  de  ce  qu'il  était  il  y  a  quatre  ans. 

Peu  importe,  du  reste,  de  constater  ce  qui  a  amené  l'augmentation  ou 
il  démontrer  qu'elle  aurait  pu  élrc  plus  forte  sans  la  guerre,  ce  qui  est 
probablement  vrai.  Le  fait  important  qui  est  avéré,  c'est  que  noua  avons 
(Ueatiellement  plus  d'hommes  que  nous  n'en  avions  au  début  de  la 
fnerre  ;  que  nous  ne  sommes  n,ullement  épuisés  ni  en  voie  d'épuisement; 
que  nou^  gagnons  en  force  et  que  nous  pourrons,  s'il  le  faut,  continuer 
la  lutte  indérinimcnt. 

Voilà  ])()ur  les  hommes.  Les  res'sources  matérielles  sont  plus  complètes 
ttplus  abondantes  que  Jamais:  les  ressources  nationales  no  sont  donc 
pli  épuisées;  il  y  a  plus,  elles  sont  inépulsablos.  La  volonté  publique 
de  rétablir  et  maintenir  l'autorité  nationale  n'a  pas  changé,  et,  nous  le 
crovons,  elle  ne  saurait  changer.  Reste  ù  choisir  le  mode  de  continua- 
lioa  des  efforts. 


En  examinant  soigneusement  toutes  les  preuves  patentes.  Je  trouve 
qn'aucune  tentative  de  négociations  avec  le  chef  insurgé  n'aboutirait  à 
ancun  bien.  Il  n'accepterait  pas  autre  chose  que  le  démembrement  de 
ITaion,  c'est-à-dire  précisément  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  et  que 
BOQS  ne  voulons  pus  accorder.  Ses  déclarations  d.ins  ce  sens  sont  claires 
et  souvent  ré|iétécs.  Il  n'essavo  pas  do  nous  donner  le  change,  il  ne  nous 
i"  siiniB.  T.  XLV.  —  Vi  janvier  ISCj.  9 
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foanit  pu  d'excuH  pour  luiua  tromper  Dous-mémœ.  Il  ne  peut  pM 
volonuirement  réaccepter  IX'nicin;  nous  ae  pouvons  pas,  quant  à  tUfiU, 
concéder  ce  point. 

Entre  lui  et  nous,  la  distinction  est  simple,  ineiorable  :  c'est  une 
question  qui  ne  peut  étr«  résolue  que  par  ta  guerre,  et  décidée  que  par 
la  victoire.  Si  sous  cédons,  nous  sommes  battus;  si  le  peuple  du  Sud  loi 
fait  Taute,  it  succombe. 

D'une  et  d'autre  part,  <x  seront  la  victoire  et  la  débite  k  la  suite  de 
la  guerre.  Toutefois,  ce  qui  est  vrai  de  celui  qui  dirige  la  cause  rebelle 
n'est  pas  nécessairement  vrai  de  ses  partisans;  encore  bien  qu'il  ne 
puisse  pas  réaccepler  ITnion.  eus  le  peuiTUt.  Nous  savons  que  certain* 
d'entre  eux  désirent  la  paix  et  la  réunion.  Leur  nombre  peut  encore 
être  grand,  ils  peuvent,  dans  un  moment  donné,  avoir  la  paix  tout  sim- 
plement ep  mettant  bas  les  armes  et  en  se  soumettant  à  l'autorité  nalio- 
oale  consacrée  par  la  constitution. 

Après  tout,  le  gouvernement  ne  pourrait  pas,  quand  il  le  voudrait, 
continuer  la  guerre  malgré  eux.  La  population  Gdële  ne  le  soutiendrai! 
ni  ne  la  permettrait  pas.  Si  des  questions  restaient  à  résoudre,  nous  les 
arrangerions  i  l'aide  de  la  législation,  et  par  les  voies  pacifiques  de 
conférences,  des  tribunaux,  du  suffrage  des  voles,  et  en  Taisant  appel  I 
tous  les  procédés  constitutionnels  et  légaux.  Il  est  certaine  question  et 
il  pourrait  en  surgir  d'autres  qu'il  ne  serait  pas  donné  au  pouvoir  ex4- 
Gotil  de  régler,  par  exemple,  l'admission  de  membres  dans  le  congrès, 
alla  question  d'emploi  d'argent.  Le  pouvoir  exécutif  serait  considéra- 
blement amoindri  par  la  cessation  de  la  guerre  actuelle.  Toutefois,  des 
amnisties  et  des  pardons  seraient  encore  de  sou  ressort.  Le  passé  peut 
donner  une  juste  idée  de  l'esprit  et  du  mode  dans  lequel  ce  pouvoir 
serait  exercé. 

Il  y  a  un  an,  amnistie  générale  dans  des  conditions  particulières  fut 
offerte  à  tous,  sauf  certaines  classes  spécifiées.  On  faisait  savoir  en  même 
temps  que  les  classes  exceptées  pourraient  encore  se  réclamer  de  la  clé- 
mence spéciale.  Pendant  l'année,  bien  des  gens  ont  profité  de  cette  die* 
position  générale.  Bien  d'autres  encore  l'eussent  fait,  si  des  marques  de 
mauvaise  foi  dans  quelques  cas  n'avaient  mené  i  l'adoption  de  mesures 
de  précautions,  de  nature  à  rendre  le  succès  de  l'intrigue  moins  facile 
et  moins  certain. 

Pendant  la  même  période,  des  pardons  spéciaux  ont  été  accordés  i 
des  individus  des  classes  exceptées  et  aucune  demande  volontaire  n'a  été 
repousiée.  Ainsi,  pendant  une  année,  la  porte  a  été  ouverte  4  tous,  si  ce 
n'est  à  ceux  qui  n'étaient  pas  en  i^tat  de  faire  un  choix  libre,  c'est-à-dire 
aux  individus  arrêtés.  Elle  est  encore  ouverte  à  tous;  mais  le  temps 
pourra  venir,  et  il  \iendra  probablement,  oii  le  devoir  public  exigera 
qu'elle  soit  close,  et  plus  rigoureusement  que  par  le  passé. 

En  présentant  la  remise  des  armes  à  l'autorité  nationale,  de  la  part  des 
rebellas,  comme  étant  l'unique  condition  indispensable  pour  la  cessa- 
tion de  la  guerre  de  la  part  du  gouvprnamenl,  je  ne  rétracte  rien  de  ce 
que  j'ai  dit  précédemment.  Quant  il  resclavai:c,  je  réi>cic  la  déclaration 
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fùlt  l'iD  dernier  :  taot  que  j'occuperai  ma  position  actuelle,  je  n'es- 
uyeni  pisde  rétracter  ni  de  modifier  la  proclamation  d'émancipation, 
ttjtnc  reedrai  à  l'esclavage  aucun  individu  qui  sera  libre  en  vertu  de 
cette prtKlamation  ou  de  toute  autre  du  congrès.  Si  le  peuple,  par  un 
noycn  quelconque,  venait  à  faire  au  pouvoir  exécutif  un  devoir  de  rendre 
m  individus. à  l'esclavage,  un  autre,  et  non  pns  moi,  prendrait  alors 
l'iiitiative  d'nne  telle  proposition. 

En  énonçant  une  seule  condition  de  la  paix,  Je  veux  simplement  dire 
qu  la  guerre  cessera  de  la  part  du  gouvernement  alors  qu'elle  aura 
taui  de  la  part  de  ceux  qui  l'ont  commencée. 

Abraham  Lincoln. 


n.  —  DBRMIEBS    TRAVAUX  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU 
COMMERCE. 

U  conseil  supérieur  du  commerce  a  tenu,  k  la  fin  de  l'année  186i, 
uieiession  qui  a  été  courte,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  été  bonne.  Les 
qoeslions  sur  lesquelles  le  conseil  était  appelé  â  émoltro  un  avis  étaient 
loaKs  relatives  à  la  marine  marchande,  à  l'industrie  de  l'armateur.  Il 
l'igissail  de  savoir  jusqu'à  quel  point  cette  industrie  serait  soumise  à 
Il coDCurrence  étrangère,  dont  elle  a  été  affrancbie,  sous  prétexte  de 
proieclion.  par  une  série  de  mesures  restrictives  dont  le  produit  net  a 
M  de  la  réduire  à  la  dernière  extrémité.  Une  enquAle  fort  instructive 
niiteu  lieu  antérieurementpaiMlevant  le  conseil  supérieur,  et  elle  avait 
déiDonlré  d'une  manière  trop  décisive  que  cette  bruncho  importante 
d'iodustrie,  dont  le  maintien  est  réclamé  par  les  besoins  de  la  (téfenso 
laliooale,  succombait  sous  le  fardeau  de  la  protection  prétendue,  d'où 
Il  conséquence  qu'au  lieu  du  régime  des  restrictions,  il  fallait  lui  ap- 
pliquer le  régime  de  la  liberté. 

le  ministre  de  la  marine  avait  déjà,  dans  la  mesure  de  ses  altribu- 
liuos,  agi  avec  une  décision  digne  do  grands  éloges,  pour  substituer 
finflaence  vivifiante  de  la  liberté  à  l'atonie  et  au  dépérissement  que  le 
■ystème  ultra-réglementaire  traîne  après  lui.  Parmi  les  actes  multipliés 
in  1  son  initiative,  il  faut  signaler  surtout  ceux  qui  ont  Irait  à  l'inscrip- 
tion maritime.  L'un  de  ces  actes  consiste  dans  la  loi  qui  affranchit  com- 
plètement de  l'inscription  maritime  tous  les  ouvriers  des  porls  que, 
par  une  anomalie  choquante  dans  un  pays  libre,  on  pouvait  enlever  de 
leurs  chantiers  pour  les  envoyer  dans  les  arsenaux  de  la  marine  gagner 
des  salaires  de  moitié  do  ceux  qu'ils  trouvaient  chez  eux.  Un  autre  acte 
de  plus  de  portée  encore  est  celui  qui,  en  laissant  subsister  le  nom  de 
noscriplion  maritime  pour  les  matelots  cl  les  gens  de  mer,  amoindrit 
rinstitutioo  au  point  de  n'en  plus  laisser  subsister  qu'une  ombre  desti- 
née elle-même  à  s'effacer  sous  peu.  Avant  ce  décret,  qui  a  modifié  si 
heareusemenl  l'inscription  maritime,  les  m^itciots  et  les  gens  de  mer 
étaient  soumis,  depuis  l'âge  de  IS  ans  jusqu'à  celui  do  50,  i  un  servage 
véritable.  Ils  ne  s'apparlenaicnl  pas,  ils  étaient  les  sfrfs  de  l'ftlat.  On 
s'étonne  qu'un  pareil  mode  d'existence  pour  une  classe  nombreuse  et 
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eminemmcnl  estimable  ait  pu  survivre  si  longtemps  à  la  rëvolutioD  de 

i789.  dont  les  principes  le  réprouvaient.  Un  préjugé  fort  ea racine  dans 
les  esprits  se  perpétuait  au  mépris  des  principes.  Il  a  fallu  de  la  réso- 
lution pour  surmanier  le  préjugé,  qui  se  présentait  affublé  de  l'autorit^de 
la  tradition,  et  qui  se  prévalait,  à  tort  il  est  vrai,  du  grand  nom  de  Colbert. 

Mais  après  les  coups  portés  à  l'inscription  maritime  et  après  divers 
autres  changements  d'un  libéralisme  non  moins  intelligent  qui  étaient 
du  ressort  ilu  ministre  de  la  marine,  il  restait  grandement  à  Taire.  11  y 
avait  à  examiner  la  partie  de  la  législation  maritime  qui  a  un  caractère 
fiscal,  et  dépend  des  ministères  des  finances  et  du  commerce.  Il  y  avait 
à  savoir  ce  qu'on  ferait  de  l'échafaudage  des  droits  prétendus  protec- 
teurs du  pavillon  français,  ou  de  ccu>:  qui  avaient  pour  objet  de  proté- 
ger la  construction  des  navires  en  France.  Tel  a  été  le  principal  sujet  des 
dernières  délibérations  du  conseil  supérieur. 

D'après  les  bruits  qui  circulent  et  que  tout  porte  ù  croire  fondés,  le 
conseil  supérieur  a  donné  une  solution  franchement  libérale  à  toutes 
ces  questions,  non  pourtant  sans  d'assez  vifs  débats,  dit-on. 

Le  conseil  a  commencé  par  un  vota  qui  semblait  engager  la  solution 
de  toutes  les  autres  questions.  11  s'agissait  de  savoir  si  la  construction 
des  navires  continuerait  d'être  sous  le  régime  dit  protecteur.  Lo  conseil 
s'est  prononcé  pour  la  négative.  Les  navires  étrangers  seront  francisés 
sans  payer  de  droits.  Par  contre,  les  armateurs  auront  la  faculté  d'intro- 
duire en  franchise  de  droits  toutes  les  matières  employées  dans  la  con- 
struction des  navires,  en  attendant  le  jour  qu'il  faut  hâter  où  ces  matières 
seront  affranchies  de  droits  de  douane,  au  profit  de  tous  les  producteurs 
et  consommateurs  français. 

Une  fois  ce  point  établi  et  les  armateurs  nationaux  mis  ainsi  autant 
que  possible  sur  le  pied  des  armateurs  élrangers,  il  y  avait  à  décider  si 
ces  derniers  continueraient  à  être  soumis  à  un  droit  de  tonnage  qui  les 
grève  seuls.  Il  a  été  prouvé  dans  l'enquiitc  lue  ce  droit  de  tonnage  en- 
traînait de  nombreux  inconvénients  pour  l'industrie  française  et  pour  le 
consommateur  français.  Le  conseil  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  le 
supprimer,  sans  distinction  entre  la  Médilerrannée  el  l'Océan.  Ce  droit 
rend  3  millions  environ.  Ainsi  c'est  une  réforme  qui  ne  grèvera  guère  le 
budget.  A  ce  sujet,  une  question  a  été  soulevée,  celle  du  privilège  qui 
fut  accordé  en  iBili  ou  1817  ft  la  ville  de  Marseille,  d'être  exempte  du 
droit  de  tonnage  perçu  dans  tous  les  autres  ports  français.  Ce  privilège, 
qui  confère  un  avant.ige  important  sur  les  autres  ports  de  l'empire  à  une 
ville  à  laquelle  sa  situation,  lu  grandeur  de  ses  capitaux  et  les  établisse- 
ments qui  s'y  sont  multipliés  en  confèrent  déjà  un  si  grand  nombre, 
avait  donné  lieu  à  beaucoup  de  réclamations.  Le  conseil  supérieur  a  re- 
connu qu'il  ne  pouvait  être  maintenu  ;  mais  il  propose  de  le  faire  dispa- 
raître par  un  procédé  qui  n'enlève  rien  h  Marseille.  L'égalité  se  ferait 
par  l'abolition  générale  du  droit. 

Le  droit  de  tonnage  éliiit  ancien  dans  notre  li'^-islutiun.  11  nvuil  été  in- 
Iroiluit  par  CoIIxtI,  p1  eo  fut  le  jmint  (!b  di'ji:itl  Cici  mesures  adoptées 
contre  la  IloII.indo.   mesures  qui    (k'IermJnèrenl    succe^isiicmcnl  des 
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pierres  terribles  rt  finiilement  fimoslps.  Au  contraîrp,  les  droits  dilTé- 
mitiels  sur  le  pavilloa,  qui,  selon  la  diversiU-  des  marchandises,  vicn- 
DMlprossir  plus  ou  moins  les  droits  de  douane,  sont  d'invenlion  mo- 
àtnt.  On  les  imagina  à  celle  époque  très-peu  reculée  ou  la  France  était 
lancée  i  pleines  voiles  dans  le  système  de  la  protection  à  outrance.  Les 
prohibilionistes  s'en  étaient  donné  à  cœur-joie.  On  avait  entassé  difTé- 
rence  sur  différence  comme  Pélion  sur  Osaa,  et  cbaque  différence  coni- 
portail  un  régime  particulier.  11  y  avait  la  navigation  réservée,  où  le  pa- 
pillon français  était  seul  admis;  il  y  avait  la  na\igation  directe  de 
l'élranEer  qui  nous  apportait  ses  propres  produits  ;  il  y  avait  le  pavillon 
liera,  qui  se  chargeait  dans  les  lieux  mêmes  d'origine  ;  il  y  avait  ensuite 
Imiïigalion  qui  puisait  la  marchandise  étrangère  dans  les  entrepôts. 
Il  vivait  aussi  la  navigation  d'en  de<;à  des  caps  et  la  navigation  d'au 
deli  ;  puis  il  y  avait  la  navigation  à  partir  des  iles  de  la  Sonde  et  après 
blinde  la  Sonde.  C'était  distinction  sur  distinction,  règlement  sur 
règlement.  Les  prohibitionistos  trouvaient  cela  très-savant,  les  gens  de 
bon  sens  pensaient  au  contraire  que  c'était  une  complication  déraison- 
nable et  barbare.  Le  conseil  supérieur,  en  présence  de  cet  échafaudage 
liBmtDse,  a  été  d'avis  que  le  mieux  était  de  le  jeter  par  terre  tout  entier 
tmea  rien  conserver.  Il  a  cru  seulement  que,  pour  ménager  les  ima- 
niMlions  qui  s'alarment  des  changements  trop  rapides,  il  convenait 
d'#clie!onner  les  diverses  parties  de  l'entreprise.  Les  surtaxes  de  pavil-  ■ 
bn  proprement  dites  disparaîtraient  dans  trois  ans,  les  surtaxes  d'en- 
Irepitdans  six.  Il  a  su  ainsi  associer  un  salutaire  esprit  de  di^cision  avec 
l'esprit  de  prudence.  C'est  heureusement  opérer  la  transition. 

Le  conseil  supérieur  a  eu  .1  su  prononcer  en  outre  sur  des  questions 
arcntoires  qui,  dans  la  pratique,  ont  bten  leur  prix.  Notre  législation 
Mr  les  intérêts  maritimes  offre  des  dispositions  vieillies.  Elle  est  héris- 
sfrde  restrictions  au  moins  inutiles.  Il  y  avait  sur  divers  points  à  la 
njennirelà  la  Taire  profiter  des  indications  de  l'expérience.  Ainsi  un 
navire  peut-il  être  hypothéqué  do  manière  il  servir  de  gage  et  de  base  au 
ertdil?  En  cas  de  saisie,  la  procédure  conliuuera-l-elle  de  se  faire  de- 
vint les  tribunauY  civils,  et  ne  vaut-il  pas  mieux  la  déférer  aux  tribu- 
nauv  de  commerce?  L'assurance  du  fret  est  licite  en  Angleterre.  En 
Franre,  oii  du  resta  nous  sommes  fort  arriérés  sur  les  assurances  en  gé- 
■M,  elle  est  interdite  :  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'imiter  en  cela  les  An- 
glais? Sur  chacun  de  ces  sujets  et  sur  quelques  autres  qui  lui  étaient 
•eiimis.  le  conseil  supérieur  a  i^mis  un  avis  conforme  aux  idées  progres- 
siies  <|ui  sont  l'honneur  de  iioti-i-  temps. 

Cettr  session  du  conseil  supérieur  aura  donc  été  remarquablement 
féconde.  Le  gouvernement  se  confermcra-t-i!  fi  ses  avis?  Tout  porte  à 
lecroire.  La  plupart  des  minisires,  sinon  tous,  font  de  droit  partie  du 
conseil  supérieur,  et  plusieurs  cette  fois  ont  pris  une  part  active  à  ses 
'ravaui  do  manière  à  s'en  rendre  solidaires.  Le  ministre  du  commerce, 
qii  en  est  de  fondalion  le  président,  a  présidé  toutes  les  séances.  On  an- 
**reque  le  ministre  des  finaiices  a  fait  exprimer  au  conseil  supérieur 
««adhésion  entière  en    principe  aux  réductions  et  suppressions  des 
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droits  qui  ëtaieiil  en  question.  On  ajoute  que  le  ministre  d'État,  non- 
seulement  ■  suivi  ces  délibérations,  mais  y  a  Tréquemmenl  pris  la  pa- 
role avec  l'autorité  qui  lui  appartient.  Si  les  bruits  qui  ont  couru  saut 
exacts,  la  présence  de  M,  Rouher,  sa  dialectique  serrée  et  sa  parfaite 
connaissance  des  faits  n'auraient  pas  médiocrement  contribué  au  carac- 
tère libéral  et  progressif  qui  a  distingué  les  votes  du  conseil. 

Ainsi  la  liberté  du  commerce  fait  aon  chemin  pour  ainsi  dire  d'elle- 
même  sous  tous  les  aspects.  Quelle  différence  de  l'époque  actuelle  à  celle 
où  fut  conclu  le  traité  de  commerce!  Alors  le  principe  de  la  liberté 
commerciale  était  plus  que  suspect  dans  les  rangs  de  notre  industri*. 
C'était  la  huitième  plaie  d'Egypte.  Deux  chambres  de  commerce  k  peine, 
celles  de  Lyon  et  de  Montpellier,  y  étaient  ralliées.  Aujourd'hui  la  plu- 
part s'y  montrent  converties.  Il  paraît  que  les  membres  du  conseil  supé- 
rieur qui  ont  été  pris  dans  les  chambres  de  commerce  n'ont  pas  été  les 
moins  résolus  cette  fois  en  faveur  des  mesures  libérales.  Des  villes  en- 
tières, qui  étaient  hostiles  au  drapeau  de  la  liberté  commerciale,  y  sont 
passées  avec  une  sorte  d'enthousiasme.  Comme  toutes  les  libertés  sont 
sœurs,  le  sentiment  de  la  liberté  politique  elle-même  a  puisé  une  nou- 
velle force  dans  les  conquêtes  de  la  liberté  du  commerce.  N'est-ce  pas 
une  raison  pour  que  les  bons  citoyens,  les  amis  du  progrès  politique 
soient  favorables  h  celle-ci,  et  pour  qu'ils  hflteot  de  leurs  vœux  et  de 
leurs  efforts  le  moment  où  le  pays  en  jouira  dans  sa  plénitude  T 

{Journal  det  Ûibatt.) 


III.    —  RÉSUMÉ  DU  RAPPORT  DU  MINISTRE  DES  FINANCES 
DE  TURQUIE  SUR  LES  FINANCES  DE  L* EMPIRE. 

La  dette  flottante,  qui  s'élevait  encore  à  800,000  bourses  à  l'époque 
de  la  publication  du  dernier  budget,  est  réduite  aujourd'hui  à 
300,000  bourses,  savoir  : 

MinistiHre  des  finances 40,000 

—  de  la  guerre.  ......      80,000 

—  de  la  liste  civile 10,000 

—  de  la  marine 60,000 

Déparlement  de  l'artillerie 15,000 

Divers 25,000 

200,000 

Le  remboursement  de  ce  reliquat  est  pleinement  assuré  par  les  ren- 
trées des  revenus  actuels. 

Les  économies  réalisées  par  le  ministère  delà  guerre  étaient,  pour  l'an- 
née 1279,  de  130,000  bourses.  Elles  sont  pour  l'année  19S0  de  31,000  bour- 
ses, soit  en  totalité  tG1,000  bourses.  Cette  somme  suffit  pour  couvrir 
les  intérêts  et  l'amortissement  des  900,000  bourses  affectées  au  retrait 
du  caTmé. 

Le  budget  actuel  est  grevé  de  250,000  bourses  provenant  des  annuités: 

l»  De  l'emprunt  de  5,000,000 de  livres  sterling; 
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t  Des  consolidés  de  la  4'  émission  ; 

3*Des  boiîs  de  Syrie;  tandis  que,  d'un  alitre  cAté,  les  reCellM  Mfdt 
taslfes  au-dessous  des  prévisions. 

Lm  ^Doiiiies  opérées  ëficora  tett«  hnh4e  h'ayaht  pas  surS  S  Otniirir 
le  iéSdi,  oh  a  6A  recourir  à  la  Créalîoh  de  nouvelles  resSourte*  ; 

rimposition  d'un  droit  uniforme  de  22  piastres  par  Ocqiie  iut  ]«  tà- 
btc,  i  partir  du  1/^3  mars  1813  mars  1864  ; 
i*  Augmentation  du  droit  sur  les  sels.  —  On  espëfe  que  ta  mise  S  esé- 
eiiioo  de  ces  mesures  aura  pour  effet  de  ddubler  les  ItresttM  Sur  les 
Jni  articles  en  question. 
En  résumé,  il  y  à  un  excédant  de  recettes. 

Toutefois,  la  lenteur  aveclaquelle  s'Opërd  la  l-entrée  desrevd  tiua  établit 
«découvert.  Car  si  l'on  prend  sur  les  recettes  effectuées  dails  lecou- 
nnl  de  l'année  la  somme  de  1  million  de  bourses  qd'eiige  le  service  de 
Itdtftie  publique  intérieure  et  extérieuro,  le  solde  ne  pourrait  faire  face 
qu'iux  deux  tiers  des  autres  dépenses.  Pour  combler  cS  déficit  tempd- 
nira,  deux  voies  s'ouvraient,  soit  l'usage  de  fonds  spéciaux,  soit  une 
AnissioD  de  bons  du  Trésor. 

Le  capital  de  réserve  créé  l'année  derniâi'e  n'a  pas  donné  les  résultais 
qi'DD  attendait.  Cela  s'explique  par  l'exiguïté  de  son  chiffre.  D'antM 
ptri,  la  diminution  de  30,000  bourses  sur  te  Verghi  s6ri  couverte  par 
l«  réformes  opérées  cette  année  sur  l'aSsiette  dé  cet  Jmp6t. 

Q  y  a  une  augmentation  de  50,000  boùi^ps  sUr  léâ  dltnés  de  l'Anatolie  ; 
celles  de  la  ttoumélie  ayant  été  données  à  fertne  aux  contribuables  elix- 
«iats,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'augmentation. 

La  laie  sur  les  moutons  a  produit  cette  année  un  excédant  sur  Celle 
del'année  dernière  de  46,000  bourses.  Elle  eât  attribuée  à  l'ângmeftta- 
lionde  l'impôt  parles  moutons  de  l'Anatolie,  qui  étaient  jusqu'Ici  mdins 
imposés  que  ceux  de  Roumélie. 

Les  douanes  présentent  une  dimitiUtion  de  74,000  bourses,  dUe  à  Id 
réduction  de  1  0/0  du  droit  de  sortie.  Elle  sera  cependant  atténuée  par 
les  réformes  introduites  par  l'administration. 

L'augmentation  de  US, 000  bourses  sur  les  tabacs  a  été  basée  sa^  la 
quantité  de  ce  produit  qui  a  payé  le  droit  petidant  l'année  dernière,  et 
qui  représente  acluellement,  5  raison  de  H  piastres  l'ocque,  la  soume 
de  130,000  bourses,  de  laquelle  on  a  20,000  bOurses  pour  les  frais. 

Acause  du  perfectionnement  aux  règlements  sur  les  spiritueux^  on 
privoit  pour  l'année  courante  une  auf;mentation  de  11,000  bourses.  Slle 
Hra aussi  de  95,000  bourses  sur  les  stls,  dont  les  prix  sont  élevés  à  une 
piastre  l'ocque.  Ceteicédatit  de  revenu  est  basé  sur  la  quaiitilé  qili  a 
t»yi  les  droits  pehdanl  l'année  dernière. 

U  service  de  la  dette  eltérieure  a  été  augmenté  de  106,000  bourses 
pMr  l'emprunt  de  1663,  et  de  celle  intérieure  de  50,000  bourses  pour 
l'émission  des  consolidés  de  la  4*  émission.  ?ar  contre,  Il  y  a  diminutioii 
^19,000  bourses  sur  les  Escbains  provenant  des  vacances  constatées 
par  enquêta. 
L'aagtbentaUbti  de  50,000  bourses  sur  les  traitements  Constllne  tu 
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simplti  transfert  du  ministère  de  la  guerre  à  l'administration  gënërale  dp 
l'arlillerie.  On  duit  attribuer  à  la  même  cause  l'augmentation  de 
75,000  bourses  sur  le  budget  de  l'artillerie. 

Pour  le  ministère  de  la  guerre,  il  y  a  une  diminution  de  170,000  bourses, 
dont  139,000  provenant' du  transfert  mentionné  plus  haut:  31,000  bourses 
d'économies  réalisées. 

Les  économies  sur  le  budget  du  ministère  de  la  marine  ont  été  de 
6,000  bourses  pendant  l'exercice  courant. 

L'établissement  des  nouvelles  lignes  télégraphiques,  l'augmentation 
des  zapliés  des  provinces,  l'allocation  de  quelques  employés,  ont  occa- 
sionné un  surcroit  de  frais  sur  les  budgets  du  ministère  de  l'intérieur, 
lesquels  sont  évalués  à  1&,000  bourses. 

Il  est  constant  qu»  les  événements  de  Syrie  ont  coûl^  au  gouverne- 
ment impérial  300,000  bourses  au  moins,  dont  une  portion  très-minime 
a  été  payée  au  moyen  des  impôts  prélevés  sur  le  pays  et  le  rest«  par  le 
Trésor,  qui  a  dû  émettre  pour  200,000  bourses  d'obligations  Tormant  le 
solde  des  indemnités  accordées  aux  victimes. 

La  moitié  de  l'impût  reçu  des  contribuables,  à  titre  d'avance,  devait 
Atre  reroboursëe  par  quarL  Les  besoins  extraordinaires  du  Trésor  n'ont 
pas  permis  que  le  dernier  quart  fût  retenu  par  eux  celte  année.  Cepen- 
dant un  huitième  leur  a  été  décompté  ;  l'autre  huitième  le  sera  l'année 
prochaine.  La  diminution  sur  le  chiffre  provient  de  l'abandon  fait  par 
lescontribuables  en  faveur  du  gouvernement,  de  lapart  qui  leur  revenait. 
L'accroissement  de  l'émigration  circassienne  a  également  accru  de 
de  9^,000  bourses  les  dépenses  provoquées  par  leur  transport,  leur  in- 
stallation et  pour  les  secours  à  leur  accorder.  La  Turquie  s'est  acquittée, 
en  cette  circonstance,  d'une  dette  d'humanité. 

En  résumé,  le  chiffre  total  des  dépenses  présente  une  augmentation 
de  938,000  bourses.  Hais,  si  l'on  lient  compte  des  215,000  bourses  pour 
la  dette  extérieure,  la  dette  intérieure  et  les  bons  de  Syrie,  de 
35,000  bourses  pour  intérêt  des  emprunts,  des  45,000  bourses  pour  se-  - 
cours  aux  Circassiens,  les  dépenses  présentenl  au  contraire  une  dimi- 
nution de  3S,000  bourses,  résultant  des  économies  réalisées  et  des  amé- 
liorations introduites  dans  les  diverses  administrations. 

Le  budget  se  balance  enfin  par  un  excédant  do  36,000  bourses  desti- 
nées à  combler  le  décroîssement  éventuel  des  recettes.  Mais  en  admet- 
tant qu'il  se  produise  un  déficit  à  la  fin  de  l'exercice,  il  y  aura  pour  y 
suppléer  l'impôt  sur  les  propriétés  qui  sera  établi  à  Conslanlinople  k 
partir  du  mois  de  mars  prochain,  qui  produira  au  moins  30,000  bourses, 
l'octroi  qui  entrera  eu  vigueur  k  la  môme  époque,  et  qui  rapportera 
100,000  bourses  environ.  D'un  autre  côté,  les  départements  ministériels 
dont  les  dépenses  ont  été  cette  année  au-dessus  de  celles  de  l'année  der- 
nière, continueront  à  opérer  des  réformes.  Les  bons  de  Syrie  seront 
remboursés  à  l'expiration  des  trois  années.  Les  Trais  occasionnés  par 
l'émigration  circassienne  ne  seront  pas  permanents;  ce  qui  no  laisse 
plus  de  dout«  sur  les  résultats  satisfaisants  qu'il  sera  possible  d'obtenir 
dans  un  avenir  peu  éloigné.  Il  ne  reste  plus  qu'à  rechercher  un  moyen 
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efficace  et  avantageux  pour  faire  faon  au  découvert  temporaire  provenant 
de  la  ieoteur  avec  laquelle  ont  lieu  les  rentrées  des  recettes. 
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(frahce  — «tkah«bb) 


SnoiiiRE.  —  Améliaration  aensible  da  marcbé  monéuire.  —  CanséqucnceB  pour  la 
Bonne.  —  Finances  <e  la  Fnnce  cl  enquête  sur  les  iaitilationi  de  crédit.  —  Triste 
^ecticle  ofTert  par  rAmériqoe  da  Nord  comme  complément  aui  déplorables  errements 
tnaociers  de  i'Eorope  conlincDtale.  —  Eiception  en  faveur  if.  la  Turquie-—  Bndgeta 
tares  pour  les  anntes  1882-63,  18G3-61  et  ISBI-es  (1278,  127»  et  1280).  -  Tau\ 
de  l'escompte  sur  les  diverses  places  de  l'Europe.  —  Tableau  des  cours  e.a\ 
baOfHS  de  Paris,  Ljon  et  Harsûlle.  —Bilans  de  la  Banque  de  France  et  de  ses 


H  y  a  un  mois,  nous  qualiBions  d'anormal  le  inouvemeat  qui  se  pro- 
duisait depuis  quelques  semaines  dans  le  domaine  nnonëtaire  ;  nous  fai- 
sions remarquer  que, pour  les  siï  années  précédentes,  pour  ne  pas  parler 
des  autres,  les  résultats  à  cette  époque  de  l'année  étaient  complètement 
opposés  à  ceux  de  1864,  et  c'est  en  raison  de  celte  modiQcation  grave 
ans  habitudes  monétaires  du  pays  que  nous  nous  servions  de  l'épitiiète 
employée  plus  haut. 

La  tendance,  depuis,  a  continué  à  s'accuser  avec  plus  de  netteté  encore, 
et  pour  le  moment  nous  serablons,  pqur  quelque  temps,  soulagés  de  tout 
embarras  monétaire-  Une  réaction,  en  janvier,  dans  cette  voie  d'amé- 
lioration est  présumable  ;  tous  les  ans,  elle  se  produit  plus  ou  moins  ; 
mais,  comme  elle  opère  cette  fois  sur  des  chiffres  sensiblement  meilleurs, 
turuD  encaisse  notablement  reconstitué,  les  conséquences  ne  seront  plus 
celles  que,  tout  le  premier,  nous  redoutions.  Aussi  peut-on  regarder 
comme  à  peu  près  acquis  l'abaissement  du  taux  de  l'escompte  sur  les 
diverses  places^de  l'Europe  (l). 

Ce  revirement  important  dans  l'étal  monétaire  de  l'Europe  ne  peut 
itre,  quel  qu'en  soit  la  cause,  qu'avantageux  à  la  Bourse  et  aux  cours 
des  effets  publics,  surtout  à  l'époque  de  l'annde  k  laquelle  nous  nous 
ironvons.  A  ce  moment,  les  besoins  de  fin  d'année  satisfaits,  il  y  a,  en 
nison  du  paiement  des  coupons,  un  mouvement  de  fonds  qui  est  géné- 
ralement favorable  au  classement  dos  titres  jouissant  d'un  revenu  sérieux, 
M  ce  mouvement  se  traduit,  sur  la  cote,  par  une  fermeté  et  m^me  une 
nprise  à  peu  près  générale  de  tous  les  prix.  Il  y  a  donc  tout  lieu  de 
présumer  que  cette  année,  si  des  événements  politiques  ne  viennent  pas 

tl)  n  M  ma  pM  sans  inUrCI  de  coBplétKr  !•  tableau  que  nous  arom  donné  il  y  a  deux 
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contrecarrer  cette  tendance,  il  en  sera  ainsi  et  que  le  commerce  aurK 

ce  côté  un  encouragement  dont  il  a,  d'ailleurs,  bien  besoin. 

Le  rapport  que  le  ministre  des  finances  adresse  annuellement  ft  l'S 
pereur  au  sujet  de  la  situation  finuncière  et  du  budget  a  para  au  M<m 
ttur.  Il  est  rédigé  dans  les  mêmes  errements  que  les  précédents.  L'éq;~ 
libre  budgétaire  est  obtenu  ;  11  y  a  mêtne  des  excédants,  mais  l'abus  m 
mots  est  ici  trop  singulier  pour  ne  pas  le  relever.  Est-ce  un  équilibre  c 
celui  qui  s'obtient  avec  des  resïoorces  ettraord  in  aires,  tels  qu'un  ec 
prunt,  tels  que  la  suspension  de  l'amortissement  des  rentes  (obligatS 
imposée  au  débiteur  par  le  créancier  et  non  remplie  par  le  premier),  U 
que  le  remboursement  de  dettes  ayant  donné  lieu  à  d'autres  époques 
des  constitutions  de  rentes  maintenues  A  la  charge  des  contribuable 
Noos  ne  tionnaissOns  d'équilibre  que  celui  obtenu  uniquement  avec  I 
fonds  des  conli4buabIes,  ou  les  retenus,  soit  des  Immeubles  appartenu 
à  l'Etat,  soit  des  industries  exploitées  par  lui.  Alors  on  pourra  vaiit«r 
succès  auquel  on  sera  arrivé  et,  avec  justice,  se  flatter  d'avoir  Btl«i 
l'équilibre  budgétaire.  Tout  ne  sera  pas  dit,  tant  s'en  faut,  mais  au  moi 
sera-l-on  dans  les  bornes  de  l'exacte  vérité. 

A  la  suite  du  rapport  arrive  l'octroi  par  le  gouvernement  de  l'enquA 
demandée  d'une  part  par  des  négociants,  d'accord  sur  ce  point  at 
M.  Isaac  Péreire,  et  d'autre  part  par  la  Banque  de  France  sur  les  prii 
cipes  et  les  Taits  généraux  qui  agissent  sur  la  circulation  monétaire  de 
France.  Le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'it 
duslrie,  sous  la  présidence  du  ministre  d'Etat,  H.  Aouber,  est  chargé! 
soin  de  cette  enquête  qui  peut  être  féconde  en  résultats  heureut,  si  si 
est  étendue  convenablement,  coordonnée  et  dirigée  avec  soin.  Noi 
espérons,  nous  croyons  même  que  les  administrateurs  de  l'enquête  la 
ronl  l'éleverbla  hauteur  des  principes  dont  la  recherche  leur  est  conBë 
et  se  dégager  des  mesquines  questions  qui  trop  souvent  l'ont  embarrass 
depuis  quelque  temps. 

Si  nous  jelons  un  regard  rapide  sur  le  restant  de  l'Europe  et  méi 
au  delà,  jusque  dans  l'Améritlue  du  Nord,  nous  ne  voyons  partout  qu'ei 
pruntfi  sur  emprunts,  budgets  non  équilibrés  et  trop  souvent  destruoUi 
directe  de  capitaux  par  la  main   des  hommes.  Où  va-t-on   avec 


mois  (page  183}  du  ditTJrclits  Uni  d'escompte  m 
^'Angltwm  : 

FaiNCB. 

1864 

an  dent  Benqntis  de  Franta 

AKOIBTBWU. 

3  noïMubre, 
24      - 
8  décembre. 

BflteU. 
7  0/0 

eoA) 

50/0 

8  0;0 
7  0/0 
60/0 

10  novembre, 
21      - 

15  déctmbre, 

EHCU. 
8  0/0 
ÏO/0 
6  0/0 

4f;20/D        Sl/20/0  iîjanvier,       5  1/5  O/l 

Il  résulte  de  tooa  ces  cbinres  que  ie  taui  moyn  de  ['escompte,  sur  les  efTets  de  ca 
DMrce  en  18M,  a  i\A  e.sO  0/0  en  France,  et  7.35  0/0  en  Angleterre  ;  c'est  la  première  G 
depuis  le  commcDcemeat  de  ce  siècle  que  la  mcypiine  annuelle  a  été  si  élevée;  en  ISj 
où  les  uai  d'escomote  avaient  cependant  itleint  10  0^  sur  tes  deui  places,  la  iiw;en 
annaelle  ne  (Ut  qne  de  6.16 0/Oi  Paru  et  6.66  0/0  i  Londres- 
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tfUémT  car  la  persistance  du  rdal  nous  porte  â  croire  qu'on  en  est  venu 
1  en  faire  an  système,  et,  qu'avec  Dufresnc-Saint-Léon  et  Pinto,  leâ 
jwmniAts  croient  er^r  de  la  richesse  quand  ils  ont  étnis  uû  titré  de 
notedoBl  le  capital  se  trouve  proniptenient  absorbé  impraductlvement. 
LltpifM  emprunté  peut  régulariser  sa  position  financière,  l'Italie  cm- 
inoleèn  attendant  des  temps  meilleurs,  la  Suède  emprunte,  la  Rus- 
sie eirtppiliile,  l'Egypte  emprunte,  etc.  etc. 

liM  Blata-Dnis  nous  offrent  toujours  l'affligeant  spectacle  d'une  des- 
fnction  d'hommes  et  de  capitaux  ;  en  attendant,  on  continue  au  Nord 
d'enpranter  pour  combler  un  déficit,  qui  est  de  60D  millions  de  dollars 
pnr  une  seule  année  (186ï^). 

Fonr  reposer  nos  yeux  de  ce  triste  panorama,  c'est  vers  un  fitat  à 
wniii  musulman  au  point  de.vue  religieux,  à  moitié  asiatique  sous  le  rap- 
pirl  géographique,  que  nous  devons  les  reporter.  La  Turquie,  dans  la- 
«[mIIb  l'élément  occidental  et  chrétien  semble  so  développer  plus  que  l'on 
ni  pense  chez  nous,  emprunte,  mais  au  moins  ce  n'est  pas  pour  combler 
un  déficit  budgétaire,  t'tst  pour  retirer  de  la  circulation,  qu'elle  en- 
ombre,  les  monnaies  de  papier  ou  de  métal,  la  première  sans  valeur,  la 
«ttade  dans  de  déplorables  conditions  d'exécution  ;  retour  à  la  monnaie 
luiUIlique,  et  à  une  monnaie  frappée  dans  des  conditions  de  sécurité  suf- 
fluntH pour  le  public;  tel  est  le  but  que  semble  près  d'atteindre  cette  puls- 
■uccen  voie  de  transformation.  Quant  aux  budgets,  ils  présentent  un 
Upreicédanl  de  recettes,  ce  qui  est  bon  à  noter  par  le  temps  qui  court. 
Tnci[pour  les  trois  dernières  années  [y  compris  l'année  courante),  les 
(bilTres  produits  par  l'administration  du  trésor  en  Turquie. 
Recettes  (1). 
Contributioiu  direetet. 

tsTS  I1T9  «un 

(IHa-lMS).  (l8C3-<«64).  [ISU-HH). 

B.  P.  B.  P  B.  P. 

Imiiàt personnel  (vei^bij.  633,30»  140  610,207  32  606,409  247 

>wli»l  du  service  milit.  140,794  331  121,(7(320  122,166  103 

Contributions  indirectei. 

Bbm 868,581  403  825,142  71  876,615  418 

TuMiurles  moulons.  .  170,336      8  176,567  70  223,478  447 

-  sur  les  porcs.  .  .  .  4,729  306  2,981  14  3,643  124 

^mt» 365,998     68  500,000  «  426,000     » 

îiltats 185,000     »  120,000  »  235,000     » 

Driiilï  de  pèche 14,717     89  11,438  74  12,482  105 

CoBlrat» 8,404  471  3,«1  302  3,428      5 

fiRier  timbré 44.993    82  30,000  .  36,000     > 

Spirilueui 29,767  458  25,000     n  «        » 

Vu|capitationf  .  .  .  .  42,167  282  25,000  »  25,000     o 

ftTMli  divers 266,823  282  245,000  b  245,000     . 


M(B}  torque  vaut  s  livm  m«djidits  on  SOO  piastres  (P),  witcovin 
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PoRb's 

2,2il  209 

30.152    90 
2,189  251 

20,152    90 

Imprimerie  impériale  .  . 

3,500    ■ 

Propriétés   immobilières 

appartenant  à  l'État.  . 

6,983  448 

3,846      9 

3,357  251 

Pêcheries 

4,145  H9 

4,580  314  ■ 

4,580  314 

Forêts 

6,664  351 

3,180  269 

3,500     . 

Fermes  impériales.  .  .  . 

16,424    84 

17,398    10 

16,618  458 

Salines 

149,091     59 

(25.000    • 

220,000    . 

Mines 

23,661  161 

18,580  124 

15,844  302 

Produit  de  la   vente  de 

propriétés   immobiliè- 

resappartenantà  l'État. 

146    10 

11,266  225 

»        > 

Droit  additionnel  sur  les 

propriétés  vakoufs.  .  . 

30,000     " 

»               0 

■        > 

Tribut  d'Egypte 

80.000     » 

80,000     » 

80,000    . 

—     de  la  Valachie.  .  . 

8.000    » 

5,000     - 

5,000    > 

—     de  la  Moldavie  .  . 

3,000      n 

3,000    - 

3,000     » 

-     de  la  Servie  .  .  . 

4,600    B 

4,600    p 

4,600    > 

—     de  Samos 

800     » 

800    . 

800    . 

—     de  Mont-Athos  .  . 

174     » 

174     » 

144  400 

Recettes  spéciales  du  mi- 

nistère de  la  marine.  . 

12,279  131 

12,069  2« 

19,876  S78 

—    du  commerce  .  .  . 

3,073  330 

3,116  416 

927  315 

—    des  trav.  publics. . 

.         . 

B               . 

3,064  203 

Total 

3,322,042  147 
Dkpessks. 

3,010,529  335 

3,942,190  459 

Drptnitt  ordiiuiirt». 

Dette  extérieure  (inléréta 

2ir.,970  299 

331.570  999 

458,048     50 

DetU^  intérieure  (inléM^s 

Pt  amortissement) .  .  . 

311,064  498 

454,551;  113 

i93,90C  286 

Pensions  et  retraites.  .  . 

217,478  650 

161,883  377 

210,146  252- 

Liste  civile  du  sultan  ,  , 

246.799  190 

240.982  160 

241,199  395 

Ministère  de  la  guerre.  . 

9S9,45r,  484 

827,813  144 

037,049  487 

Direct,  gén.  de  i'arliller. 

43,277     » 

38,000     " 

133,346  197 

Ninist.  de  la  marine.  .  . 

245.892  276 

210,357  175 

204,205  317 

—    de  la  justice  .  .  . 

21,306     » 

20,894  368 

90,945    89 

—    des  vakoufs.  .  .  . 

40,2^0  375 

40,240  375 

39,4.'i5  287 

—    de  l'intérieur.  .  . 

359,540    94 

357,239  257 

368,235  215 

—     des  aff.  élrang.  . 

2fi,fi65  ir.7 

26,298  234 

36,375  354 

-     du  commerce.  .  . 

5,775  147 

3,990  229 

4,785  243 

—    de  l'instr.  et  des 

trav,  pub.  .  .  . 

10,771  487 

9,430    36 

12,598    42 

—    de  la  police  .  .  . 

29.668  484 

32,949  390 

32,512  113 

—    dns  finances  .  .  . 

153,832  301 

130.434  lU 

136.360    01 

Total  du  seriice  or(l.  .  . 

2.91S.S41     48 

2.906,573  405 

3,0.39,160  391 
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Dépetue»  extraordinairet. 

Comptes  couranls  do  la 
banque  et  des  sarrafs 
(banquiers) ..        »  „         „  :i5,236    . 

IdI.  et  aroort.  des  aerghis 
de  Syrie i,         «  „        »  58,S60    » 

Bemboursement  de  l'a- 
vance du  verghi  ....         62,845    »  6Î,431     87  22,7)5  294 

Frais  causas  par  les  Cir- 
cassiens *        ■  >        i  50,000     » 


Tolal  gén.  des  dépenses  .  2,^1,386  48  4,969,004  492  3,205,672  185 
Bicédanls  de  recettes  .  .      340,656    99  41,524  343  36,518  274 

ToUl  égal  aux  recettes.  .  3,322,042  147  3,010,529  335  3,242,190  459 
Nous  renvoyons  pour  les  appréciations  que  ces  chiffres  comportent 
auvréflexioDEsi  justes  et  si  sensées  de  notre  savant  cotlègue,H.J.-E.Horn, 
dans  le  numéro  de  novembre  1863  (p.  311),  faisant  seulement  remarquer 
qoe  ces  réflexions  s'appliquaient  au  budget  de  1279  (1863-64)  et  que  le 
bodget  de  1280  (1864-65)  nous  signale  une  réduction  dans  les  dépenses 
de  la  guerre  ou  de  la  marine  qui  ,  collectivement,  figurent  pour 
1,248,624  bourses  dans  le  budget  de  1216,  pour  1,076,170  dans  celui  de 
1279,  et  pour  994,600  seulement  dans  celui  de  1280.  Il  y  a  aussi  amélio- 
ration assez  sensible  dans  certains  chapitres  di^s  recettes.  Il  y  a  certes 
encore  beaucoup  à  faire  et  bien  des  progrès  à  accomplir,  mais  conserver 
l'équilibre  budgétaire  est  une  leçon  dont  les  puissances  occidentales 
devraient  bien  un  peu  profiter,  quoique  donnée  par  le  Musulman. 

Le  taux  de  l'escompte  aux  banques  publiques  sur  les  principales  places 
de  l'Europe  est  de  9  0/0  à  Madrid,  7  0/0  i  Lisbonne  et  Turin,  6  0/0  à 
Berlin,  5  l/i  0/0  à  Londres,  5  0/0  à  Amsterdam,  Bruxelles,  Vienne 
et  Francfort-sur-le-Mein,  4  1/2  0/0  à  Paris,  6  1/2  0/0  à  SainUPé- 
tersbourg  pour  les  effets  à  trois  mois,  et  7  0/0  pour  ceux  à  six  mois. 
A  Hambourg,  où  il  n'y  a  pas  de  banque  publique  d'escompte  et  de  cir- 
culation, le  taux  de  l'escompte  sur  le  marché  est  de  4  1/2  0/0. 

.V.  fi.  Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites,  a  paru  au  Moniteur  la  si- 
tuation de  la  Banque  de  France  au  12  janvier  1865.  Elle  accuse  un  en- 
caisse de  3io  millions,  un  portefeuille  de  6T8  millions,  dont  344  millions 
pour  Paris  et  334  pour  les  départements,  et  une  circulation  en  billets  au 
porteur  de  806,325,000  fr.  Le  compte  courant  du  Trésor  est  de  91  mil- 
lions l/j  et  ceux  dos  particuliers  de  131  millions  à  Paris,  et  22  millions  1/2 
dans  les  succursales.  On  suit  que  la  Banque  de  Savoie  a  été  mise  sous 
séquestre  en  vue  de  faciliter  l'exécution  du  traité  intervenu  entre  cette 
Banque  et  la  Banque  de  France.  Nous  trouvons  ce  mode  de  liquidation 
un  peu  brutal,  s'il  n'est  pas  motivé  par  des  actes  relevant  de  la  justice, 
ce  que  l'avenir  nous  apprendra.  En  tout  cas,  nous  regrettons  de  voir  les 
nouveau  s  dopa  rtomenls  fram.-iiis  perdre  ainsi  uno  institution  qui  leur 
apportait  des  facilités  que  les  statuts  de  la  Banque  de  France  ne  per- 
mettront certainement  pas  à  cette  dernière  de  leur  accorder. 

Alpu.  Cuuatois  IîIs. 
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JODMIAL  DES  CGONUMISTES. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Rénnlvn  da   B  Janvirr  tus* 

CoHMiinic^TioNs  :  Mort  de  M.  GnillaDiniD.  —  Mort  de  H.  Roj-Brj,  dipali  de  la  Cba- 
TrnU-lnKrieaTC.  —  Coim  Jibret  d'économie  politique  1  Lyon,  1  Kice,  i  Clenuont,  1 
ToalODae,  i  Pirii.  —  Réimpretsion  des  aavres  de  Ch.  Dniwier.  —  Projet  d'un  coi- 
grès  ipiciil  d'écoDoiiiiates  eo  Beigique- 

OovKjtGU  FBÉSENns  :  Ourtriurt  iTun  court  tihr*  d'ieonoinlt  polùlqa*  k  la  FiCIllU  dc 
droit  de  Aoi^r,  pir  M.dr  HeU-Aoblat.— i:«f  fmi^w  iTimittion  el  d'ttcomple.^U 
H.  HtDiice  Aobr;.  —  L'OaurUr,  ptr  N.  TomisicRhio.  —  Natti  el  pet/lt  Iraùét,  par 
H.  Jowpb  GarnÎT.  —  L'Èeonamlttt  fronçait,  tÊanuimiiU  htige,  tAvtiiir  eemmtr- 
clal.  —  La  Btvuejudlelairt  dit  Midi,  pu  H.  GlltODlcaU. 

fiiKVMioN  ■■  S'il  y  B  liru  de  changer  le  titre  da  (ranc- 

M.  Michel  CiiEv^LiEn  a  présidé  cetie  réunioa  à  laquelle  assislaienl,  en 
qualité  de  membres  récemment  admis  par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la 
Siociéié  :  M.  Louis  Halphen,  administrateur  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
M.  Olry  de  Labry,  inf^nieur  des  ponts  et  chaussées;  et  à  laquelle  miui- 
quaitM.  Guillaumin,  que  les  membres  de  la  Société  étaient  habitués 
à  y  rencontrer  des  premiers,  servant  de  lien  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  venus,  entre  les  membres  résidant  à  Paris  et  les  économistes 
étr;ingers  dont  la  maison  était  le  centre  de  ralliement.  Cette  absence  qui 
doit  être,  hélasl  éterDelle,  a  été  l'objet  des  premières  paroles  échangées 
entre  les  divers  membres  de  la  réunion. 

Au  moment  de  rendre  la  conversation  {rénérale,  M.  u  PRÊ^Dnrr 
s'est  rendu  l'iaterprËte  des  sentiments  des  membres  de  la  réunion. 

0  Messieurs,  a-t-il  dit,  depuis  la  dernière  réunion,  nous  avons  fkit  une 
grande  perte,  à  laquelle  rien  ne  nous  avait  préparés  :  notre  ami  Guil- 
laumin, qui  avait  tant  contribué  à  fonder  la  Société  d'Économie  poli- 
tique, et  qui,  par  son  activité  infatigable  el  son  zèle  de  tous  les  instaats, 
en  était,  pour  ainsi  dire,  Tâme,  nous  a  été  ravi  par  une  mort  instantanée. 
Lurs  de  notre  dernière  réunion,  il  était  parmi  nous  bien  portant,  il  faisait 
des  projets  d'avenir!  A  l'heure  qu'il  est,  il  n'est  plus. 

«  Guillaumin  s'était  consacré  à  l'Ëconomie  politique,  non  à  la  suite 
d'études  approfondies,  mais  par  l'effet  d'une  passion  soudaine,  du  genre 
de  celles  qui  enflamment  subitement  les  cœurs.  Il  était  jeune;  après 
quelques  essais  indifférents,  il  s'était  mis  dans  la  librairie,  il  y  cherchait 
sa  voie,  lorsque  l'édition  du  premier  Dictionnaire  du  Commère,  et  les 
leçons  de  Blanqiii,  au  Conservatoire  des  Arts  et  lUéliers.  lui  donnèrent 
l'idée  de  se  cons:icrcr  aux  publications  éconojiitijucs.  Bliiiiqui,  enlevé  k 
la  science,  il  y  a  dix  aiis^  était  uu  des  plus  spirituels  causeurs  de  notre 
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lai|it,  sa  verve  intarissable  donnait  un  cbarme  extrême  à  ses  leçons 
dtcooomie  politique. 

1  fioGlaumin  sortit  de  la  leçon  de  Blanqui  enchanté,  séduit,  con- 
niDca;  il  avait  trouvé  sa  voie,  il  était  décidé  à  ouvrir  une  librairie 
tpéciale  d'Économie  politique.  Il  s'en  occupa  aussitAt,  il  trouva  un 
coneoun  empressé  dans  les  capitaux  de  diverses  personnes  qui  avaient 
du  goàt  pour  la  science  économique,  et  particulièrement  d'un  collègue 
qoe  Dous  avons  eu  aussi  le  malheur  de  perdre,  Horace  Say,  fîls  d'un  des 
mitres  les  plus  respectés  de  la  science  et  père  de  notre  affectionné 
(ollÈ^e  ici  présent,  M.  Léon  Say.  La  librairie  Guiliaumin  a  marché 
depuis  lors;  elle  a  réussi;  elle  a  fait  de  grandes  publications  qui  se  sont 
beaucoup  répandues;  on  lui  doit  un  recueil  qui  jouit  d'une  renommée 
bia  méritée,  le  Journal  d'Économie  politique.  Mais,  comme  toutes  les 
entreprises  d'un  genre  nouveau,  la  librairie  Guiliaumin  a  eu  pendant 
lu  Krtain  nombre  d'années  une  marche  laborieuse  ;  dans  d'autres  mains 
iIBc  celles  de  notre  collègue  si  regretté  elle  eût  échouée  peut^tre.  Il  y  a 
poi  d'années  en  effet  que  le  public  a  commencé  à  prendre  go&t  h 
rEcoDomie  politique,  et  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  qu'un  éloquent 
onttur  la  qualifiait  sans  façon  de  s  Littérature  peu  divertissante.  »  Mais 
Cuillaumia  consacrait  à  la  librairie  d'Économie  politique  une  opiniâtreté 
ioviDcible,  une  ardeur  toujours  jeune.  Son  mobile  n'était  pas  le  désir 
f<a  tirer  du  profit,  quoique  rien  ne  soit  plus  légitime  dans  une  entre- 
prise commerciale;  c'était  la  pensée  de  contribuer  au  bien  public  en 
pn^tageant  une  science  dont  il  sentait  la  grande  portée  et  qui  répandait 
|ilus  directement  que  beaucoup  d'autres  branches  des  connaissances 
hmnaiues  à  des  sentiments  très-vifs  chez  lui  :  l'amour  de  la  liberté, 
Timour  de  l'égalité,  la  volonté  de  coopérer  de  toutes  ses  facultés  au 
pro^  social.  Guiliaumin  était  ainsi  avant  tout  un  homme  de  dé- 
Touement.  Son  éducation  première  avait  été,  je  le  crois,  assez  négligée  ; 
il  y  avait  suppléé  par  un  travail  incessant,  et  il  s'était  ainsi  rendu  fami- 
lier avec  tous  les  détails  de  la  science  économique;  mais  le  cœur  chez 
lui  était  la  force  motrice  et  en  somme  ce  n'est  point  une  manière  d'être 
qo'il  faille  regretter  :  les  grandes  pensées  et  les  meilleures,  ainsi  que  l'a 
dit  un  philosophe,  viennent  du  cœur. 

<  Guiliaumin  nous  fera  grandement  faute,  messieurs  et  cliers  collè- 
pies;  les  hommes  de  cette  trempe  sont  rares  et  difiiciles  à  remplacer. 
lia  mérité  que  son  souvenir  restât  perpétuellement  parmi  nous.  Ce 
l'est  pas  seulement  la  société  d'économie  politique,  c'est  la  science 
Déme  qui  lui  doit  beaucoup.  C'était  eu  outre  un  homme  de  bien,  pen- 
ant  toujours  à  la  chose  publique  et  toujours  prêt  à  la  servir.  Il  ne  lais- 
lera  pas  un  riche  héritage;  mais  il  laissera,  ce  qui  est  d'un  grand  prix, 
DO  excellent  exemple  qu'on  pourra  citer  à  ceux  dont  le  zèe  pour  la 
KicDce  et  la  fui  en  son  succès  viendraient  à  faillir.  ■ 

*  îKRiK.  T.  ïi-v.  —  15  jaiidier  18C5.  10 
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H.  BÉMÀRD,  après  s'être  associé  atis  regrets  eiprimés  par  H.  Micbel 
Chevalier,  et  partagés  par  tous  les  membres  de  la  réunion,  entretiélit 
quelques  instants  la  Société  d'une  autre  mort  intéressant  lA  Société, 
de  celle  de  M,  Roy-Bry,  maire  de  Rochefort  et  député  de  la  Cbaraite- 
Inrérieure. 

M.  fiof-Bry  ne  faisait  pas  partie  de  la  Société,  C'était  néanmoins  un 
fervent  adepte  de  ses  principes  et  il  ne  négligeait  aucune  occakion  de 
contribuer  à  leur  triomphe.  M.  Roy-Brf ,  qui  était  aussi  président  de  li 
Chambre  de  commerce  de  Rochefort,  avait  réussi  à  oi^niser  dam  le 
collège  de  Rochefort  un  cours  élémentaire  d'économie  politique  :  BoUs  u 
présidence  la  Chambre  de  commerce  a  invariablemeut  défendu  les  priA- 
cipes  de  la  liberté  du  commerce.  Il  était  un  des  partisans  les  plus  con- 
vaincus de  la  liberté  du  crédit. 

H.  le  secrétaire  perpétuel  prend  1»  parole  pour  occuper  la  rédnfoD 
de  sujets  moins  tristes.  Il  annonçait  en  bovembK  derniei*  l'ouverture 
d'un  cours  d'économie  politique  6.  Lyon,  par  M.  Dameth  et  sous  let 
auspices  de  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville;  ailjourSj'hui,  11  peut 
faire  une  liste  de  quelques  autres  coUrs.  H.  Frédéric  Passy  a  repris  A 
Nice  ses  conférences  de  l'an  dernier,  après  avoii*  fait  une  conférence  i 
Nontpellier,  où  il  avait  passé  deux  hivers  et  professé  un  cours  qui  a  ét£ 
recueilli.  H.  Roodelett  professeur  à  la  Faculté  des  lettrés  de  Clermont, 
et  qui  a  publié  des  écrits  relatifs  aux  questloiis  de  morale  et  d'économie 
politique,  a  ouvert  un  cours  libre  d'économie  politique  dans  cette  m^rne 
Faculté.  M.  de  MetZ'Noblat,  avocat  â  Nancy,  qui  a  publié,  entre  autres 
écrits,  une  bonne  analyse  des  phénomènes  économiqaes  et  une  exceUeots 
brochure  sur  la  question  de  population,  a  aussi  ouvert  un  couri  d'éci^* 
nomie  politique  également  non  officiel  dans  la  Faculté  de  cette  ville. 
Outre  ces  autorisations,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  m  a 
donné  une  à  H.  Francolin,  pour  un  cours  d'économie  politique  à  Paris; 
une  autre  à  M.  Léon  Walras,  membre  de  la  Société,  pour  traiter  de  li 
question  des  associations  ouvrières;  une  autre,  k  M.  Gourcelle-Seneuil, 
membre  de  la  Société,  pour  un  cours  à  Paris. 

H.  le  secrétaire  perpétuel  ne  peut  donner  aucune  indication  sur  le 
cours  de  M.  Francolin. 

M.  Léon  Walras  se  propose  de  consacrer  trois  conférences  A  l'exposi- 
tion de  la  question  des  Associations  piipulaires  de  Consommation,  de 
Production  et  de  Crédit  (1).  Il  parlera  du  principe  économique  de  cet 
Associations,  de  leur  organisation  financière)  de  leur  constitution  légale 
et  des  Associations  en  France  et  à  Paris. 

(1)  Ces  leçons  auront  lieu,  â  quinie  Jours  d'inlerValle,  laa  M  Janvier, 
S  et  19  février  IMià,  au  Cercle  des  sociétés  savantes,  quai  Halaquali,  3; 
k  i  heureï. 
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M.  CourceDe-Seneuil  (1)  se  propose  de  f»re  un  cours  méthodique, 

mrtoat  à  l'usage  des  jeunes  gens  des  écoles  qui  voudront  étudier  sérieuse- 

BMDt  la  science  économique.  Il  s'attachera  surtout  à  exposer  les  principes 

de  la  scieDce  pure. 

M.  de  Lavergne  annonce  qu'il  faut  ajouter  k  la  liste  des  cours  d'éco- 
nomie politique  que  H.  le  secrétaire  perpétuel  vient  d'énumérer ,  un 
cours  libre  que  va  Faire  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  M,  Rozi, 
mtmbre  de  cette  Faculté.  Il  rappelle,  ainsi  que  le  faisait  dernièrement 
H.  Gamier,  que  M.  Bodière,  professeur  à  la  même  Faculté,  avait  donné 
le  bon  exemple,  il  y  a  quelques  annces. 

lu  sujet  de  ces  cours,  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance 
d'un  passage  d'une  leitre  de  M.  A.  Dunoyer,  flis  de  l'illustre  auteur  de 
)i  L^erté  du  travail,  récemment  nommé  professeur  d'économie  poli- 
&]ue  i  rtlniversité  de  Berne,  qui  se  félicite  des  fonctions  qu'il  a  k  rem- 
{dir,  et  annonce  que  l'écrit  politique  laissé  inédit  par  son  père  vient  de 
paraître  à  Londres  chez  Tafery,  qu'il  poursuit  sa  besc^e  d'éditeur,  et 
qu'il  espère  que  cette  année  ne  s'écoulera  pas  sans  que  trois  ou  quatre 
'olaiDes  des  autres  œuvres  réimprimées  aient  paru. 

M.  Joseph  Garnier  donne  ensuite  communication  d'un  projet  de  con- 
Tocalion  d'un  Confères  »pécial  d'économistes,  que  M.  de  Molinari  et  ses 
imii»e  proposeraient  de  convoquer  cette  année,  probablement  k  Bruges, 
poor  y  approfondir  des  questions  économiques,  entre  économistes  seu- 
Itmeot,  plus  tranquillement  et  plus  sérieusement  qu'aux  réunions  de 
FAisociation  pour  le  progrès  des  sciences  sociales. 

H.  le  secrétaire  perpétuel  entre  dans  quelques  détails  sur  l'organi- 
sitioD  de  ce  Congrès,  sur  lequel  il  rappellera  ultérieurement  l'attention 
de  la  Société,  si  le  projet  se  poursuit. 

Après  ces  diverses  communications,  M.  le  secrétaire  perpétue)  prt- 
saie  les  ouvrages  suivants  : 

Dittwrs  d'ûuuerture  du  court  d'économie  politique  fait  à  ta  Faculté  de 
init  de  Nancy,  par  Vl.  A.  de  Metz-Noblat,  de  l'Académie  de  Stanislas  (2). 
—  L'auteur,  membre  de  la  Société,  donne  en  fort  bons  termes,  daas 
une  iDiéressante  allocution,  une  première  et  juste  idée  de  la  science 

èCOtKHDiqlK. 
L«i  Banques  d'émission  d'escompte,  par  M.  Maurice  Aubry  (3). — 

(1)  An  râéme  local,  les  mardis  et  vendredis,  h  3  heures. 

(i)  In-S  de  36  pages  ;  Nancy,  Vagner. 

(3)  Suivi  d'uD  tableau  graphique  de  la  marche  comparée  des  taux 
it  l'Mcompte  en  Europe  pendant  les  dix  deroiëres  années,  et  d'un 
UbluD  synoptique  des  sept  banques  publiques  franvaise)^.  Grund  in-8 
<l«  no  pages  ;  Paris,  Guilluumio,  novembre  1SC4.  Prix,  5  francs. 
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L'auteur,  aocieD  membre  de  l'Assemblée  législative,  est  du  petit  nombre 
de  ceux  qui  écrivirent  sur  ces  matières  avec  le  secours  simultané  de  la 
théorie  et  de  la  pratique.  Il  résume  son  opinion  dans  un  projet  de  loi,  et 
propose  des  banques  divisées  en  deux  départements  :  celui  de  l'émission 
et  celui  de  l'escompte,  ayant  chacun  un  capital,  et  le  df:rnier  ayant  un 
capital  ostensible  selou  l'importance  des  opérations. 

Miitre  et  éducation.  Sur  Vouvrier,  dans  le  passé,  le  présent  etTavatir 
études  par  le  professeur  Tomasicchio,  de  Naples  (en  italien)  (1).  — 
L'auteur  traite  successivement  de  l'ouvrier  dans  l'histoire,  des  préoccu- 
pations de  notre  siècle  relativement  à  la  classe  ouvrière,  de  l'ouvrier  cl 
au  socialisme,  de  l'ouvrier  et  de  l'économie  politique,  et  des  vraies 
réformes  à  faire.  C'est  un  économiste  de  la  bonne  école.  S'il  parvient 
se  faire  lire  du  public  pour  lequel  il  a  écrit,  il  aura  rendu  un  notablt 
service  à  la  classe  la  plus  nombreuse  de  ses  compatriotes. 

Notes  et  petits  traités  contenant  Éléments  de  Statistique  et  opasculet 
dioer»,  par  M.Joseph  Garnier,  3*  édition, — faisant  suite  aui  Traités 
d'économie  politique  et  de  finance,  par  le  même,  et  contenant  :  une 
notice  sur  l'économie  politique,  son  but,  ses  limites,  ses  rapports  avec 
les  autres  sciences  morales  et  politiques,  etc.,  —  un  grand  nombre  de 
notices  et  notes  relatives  à  la  Valeur  et  à  la  Monnaie,  —  à  la  Liberté  du 
travail,  ^  aux  différentes  branches  de  l'Industrie  commerciale,  aui 
Crises  commerciales,  —  à  la  Liberté  du  commerce,  —  à  l'Association,  — 
au  Socialisme,  —  à  la  théorie  de  la  production  immatérielle,  —  à  la 
Rente  foncière,  aux  Expositions  des  produits  de  l'industrie  (2),  etc. 

La  3"  aunée  de  V Économiste  français,  organe  politique  des  iTitérits  mé- 
tropolitains et  coloniaux,  par  M.  Jules  Duval  (3).  Ce  recueil,  devenu 
hebdomadaire,  est  principalement  l'œuvre  de  son  laborieux  directeur,  qui 
s'acquitte  toutes  les  semaines  de  sa  lâche  avec  beaucoup  de  talent.  M.  le 
secrétaire  perpétuel  veut  faire  un  autre  compliment  à  M.  Jules  DuvaJ, 
qui  avait  commencé  par  lever  l'étendard  de  la  révolte  contre  la  vieille 
école,  et  qui  s'en  rapproche  tous  les  jours  davantage,  dans  l'intérêt  de 
son  journal  comme  dans  celui  de  la  science. 

A  cette  occasion,  M.  le  secrétaire  perpétuH  rappelle  que  VÉconomiste 
belge{4),  rédigé  par  M.  de  Molinari,  a  commencé  sa  onzième  année,  et 

(1)  Miieria  ed  edueazione.  Oeero  l'operajo,  etc.  Napoli,  Gioja,  1864. 
In-<S  de  264  pages.  Prix,  3  livres  ou  francs. 

(3)  Fort  in-ltj  de  574  pages  ;  Paris,  Guillaumin,  Garnier  frères,  1865. 
Prix,  4  fr.  M. 

(3)  Année  18111.  Un  volume  in-8  de  iii  pages.  —  18  francs  par  an. 

(4)  1864;  in-4  de  316  pages.  —  li  francs  par  an  pour  laBelgiqtie; 
18  francs  pour  la  France. 
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que  rA«Ntr  romnirrci'a/ (II,  dii'ijjê  [i,ip  M.  T.-,\.  lU^nard,  arlii-ve  sa 
sitième  année. 

Ces  deux  recueils  traitent  de  diverses  questions  ;  mais  ils  se  caraclr- 
riseot  plus  spécialement,  le  premier  par  UDe'j;uerre  vive  et  originale  à 
la  ré^ementatiOQ  et  à  l'intervenlioiiisme;  le  second  par  une  remarqua- 
ble entente  des  questions  commerciales,  maritimes  et  de  crédit. 

De  pareilles  œuvres  (et  nous  parlons  des  trois  feuilles  qui  viennent 
ifèbï  mentionuécs)  sont  d'autant  plus  méritoires  et  doivent  d'autant 
pltK attirer  l'attention  des  amis  de  la  science  et  du  proférés,  qu'elles 
nétessiteni  des  efforts  et  des  sacrifices  incessants. 

La  Bévue  judiciaire  du  Midi,  \"  numéro  (3),  sous  la  direction  de 
1.  Paul  Garbouleau,  docteur  eu  droit. — La  seconde  partie  de  ce  recueil 
lera  consacrée  aux  articles  de  doctrine  et  de  critique.  Le  directeur, 
neobre  de  la  Société,  qui  est  à  la  fois  jurisconsulte  et  économiste,  ré- 
tmt  une  plate  à  l'économie  politique,  c'est-à-dire  aux  acticles  traitant 
it  questions  de  lé(;islatioii  expliquées  par  l'économie  politique;  et  les 
coliHines  de  la  Revue  sont,  dès  h  présent,  ouvertes  aux  membres  de  la 
Sodilé.  Ce  recueil  ne  s'adres!>e  donc  pas  aux  jurisconsulles  seulement, 
mais  encore  aux  économistes  et  aux  publicistes. 

Après  ces  présentations,  M.  le  président  consulte  la  réunion  sur  di- 
Tïrses  questions  à  l'ordre  du  jour.  L'entretien  se  fixe  sur  la  question 
desaioir  s'il  y  a  lieu  de  frapper  le  franc  au-dessous  du  titre  de  900, 
qui  est  actuellement  celui  de  l'unité  de  la  valeur  monétaire.—  Nous 
parlerons  de  cette  discnssion  dans  un  prochain  numéso. 

ERBATA. 

Numéro  d'octobr«,  page  118,  Discussion  des  lois  sur  la  chasse,  dans- 
l'oploion  de  .M.  Garbouleau,  au  lieu  de  o  le  pro|)riétaire  aujourd'hui  n'a 
rvie  droit  de  tuer  les  animaux  Duisibles...»,  lisez  :  «  le  propriétaire  n'a 
fwle  droit  de  tuer  les  animaux  nuisibles.  ° 

Numéro  de  décembre,  dans  l'opinion  de  M.  Hippolyl«  Passy  sur  le 
*^rédit,  rectifiez  comme  suit  : 

Page  434.  Ligne  29*,  au  lieu  du  mot  a  aussi  »,  lisez  •  ceux  o  ;  —  ligne 
3*.  «u  lieu  de  «  créé,  »  lisez  a  et  crée  directement.  « 

Page  435.  Ligne  16",  au  lieu  de  a  en  recouvrant,  n  lisez  o  en  outre  ;  ■ 
ligne  <9<,  au  lieu  de  a  si  on  n'attestait,  s  lisen  a  lu  où  n'existait;  a 
ligne  33<.  au  lieu  de  "  tenu,  «  lisez  «  prête,  x 

Page  436.  Ligne  G«,  au  lieu  de  u  concerter,  »  lisez  «  convertir,  o 

(i;  186-4-65  ;  grand  in-folio  des  journaux  quotidiens,  paraissant  toutes 
Im  semaines.  iO  francs  par  an. 

[1]  Livraisons  mi-nsuelles  de  3  feuilles,  48  pages;  grand  in-8.  Mont- 
pellier, Gros  ;  Paris,  Havas.  —  iO  franc»  par  an. 
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Vin»,  livillMBiiB  et  C*.  éiiUian. 

Il  V  ï  'ji-tix  p;>rli*r^  t>j<rrj  dîMincu-v  dans  la  tirorborv  <)«  >.  A^.li  j 
lyj  h  kl  lierai)  util'  ;i^ri^iïjc>!  it\  if-  cuncl  usions. 
MiuLI^  va^^u<rii  f\  <>|jM-ij n:->t  il  ce  [f<jjnt  <]u«  nous  nr  s 
le*  avfjjr  Ujuj'jur><  i^jiupris*"^:  en  Hjus  oas,  arbitrtins  «t  f 
a[>)>u}é«»pa(  l«  raJMjnnr>ni(;iit.  Lei>  cui)clu»iont.  au  eontnire.  «aiC  ti^ 
m-lU-'i,  tr»:»^-Uif«f> .  irvK-prutiijueii .  H.  »  monopolr  de  la  bu^ll 
fraii''/;  ét«nl  acctjft^.  Ir<^k-^a;fe^,  propres  k  rendre  ce  OMMMpik  i^ 
XiMmlilH  que  pu^>il>]i;  puur  la  plac«  de  Paris. 

Mai«  \if  lu'mofx/]!!  nous  siriiMe  tri-ii-mauvais.  el  M.  Inbn  If  iwt 
eiwtlfrnt.  l'our']u'ji  ?  Il  f^(.■^ait  'liflkile  de  le  dire.  Sur  c«  point.  carfK 
H.  Auliry  pr'o«:«de  fwnim«  "es  nombreux  devanciers,  par  des  albwa- 
liun»  Kans  preuve.  Il  en  est  encore  à  dire,  qu'un  billet  de  ban^M  rt 
[fiunnate  et  que  Je  droit  de  butlre  monnaie  appartenant  an  gi 
cclui-vi  doit  le  diilt'Kuer  i-l  le  di^li^^fui-  à  la  Banque  de  France.  I 
il  n'ml  [nvi  «rai  qui'  k  billi-t  'lu  banqui;  soit  une  monnaie  :  c'nt  W 
Nimplement  un  liillel  Iiordn-,  (rummc  son  nom  même  rindiqiie.Ila'rt 
piiH  vrai  non  plus  que  la  fui-ullri  de  baltre  monnaie  fasse  partie  i* 
attrilfulions  ii<!(;osHaires  ilu  /ouv«Tiiemenl.  On  peul  trou\er  convmUt 
(|ue  le  fnfuvernement  déterminir  le  litre  et  le  poids  des  moaaaiti. 
KWinme  Ivspuid»  el  lueiiunw  eiiK^néral  :  on  peuL même  trouver  aiuUp 
k  «t  qu'il  balle  monnaie  ou  du  moins  k  tP  qu'il  monopolise  cette  indn- 
Irie  et  contrôle,  comme  iiujourd'liui.  les  personnes  qui  jouissent  d(  (> 
monopolo  ;  mais  on  |K'tit  parfaitement  concnvoir  et  prtfférer  ud  rëpi* 
dilTiifctil. 

Ilu  reste,  li<  billet  <\v  l<aiirjiri-  n't-lanl  pas  une  monnaie  ;  son  émlfôin 
et  son  relruil  de  l;i  i'in:iilaLi(iij  i-Lint  dét4^nninés  par  des  circonstanif 
trJ!«-difl'i^rent4^!i  dci  miles  qui  iliHcrminenl  l'émission  et  la  circnlatitf 
des  mono ai<-s,  pourquoi '-n  fuiri'  l'objet  d'un  monopole?  —  Parce  qo 
la  liberli'  causerai!  d'afl'rnuiL  di'soiiltvs.  —  Lesquels  ?  — Elle  causcn 
di'H  ruineu  sans  nombre!  —  Comment?  —  Mais  cela  est  clair,  puisqi 

tout  le  monde  l'uriiru l  le  i  roil. 

Voil.1  ce  que  nous  enlenilons  dire  dopuis  longtemps  et  maintenant  pi 
M.  Aijbr>.  On  ronsidère  l'iipinion  ijiii  rëclame  la  liberté  la  plus  grapi 
poNHitile  des  banquns  el  la  liberlil  absolue,  si  on  peul  l'oblenir,  comi 
(rcqi  peu  importaniK  jHiur  (Hr«  di-^culi^e.  Il  i-sl  vrni  que  celte  opinii 
«•si  peu  n'pandue  ;  mais  celii  ne  prouve  rien  contre  elle.  La  liberté  < 
tuuti-s  clioHuH  l'Hl  loiijiiiirs  la  dernitïro  solution  à  laquelle  on  pense 
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vattaut  la  deraiira  qu'on  accepte.  Hais  il  est  certain  que,  quant  aux 
baaqnei,  eetia  opinien  fait  des  progrès.  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  j'étais 
pnsque  leul  k  U  proposer,  sans  que  personne  à  peu  pris  y  prit  garde  : 
•■jMrd'bai ,  grftce  k  l'enseignement  de  l'expérience  et  à  quelques 
pngrii  de  la  tcienee,  cette  opinion  compte  un  nombre  déjà  respectable 
de  pirlisans.  Loin  quelle  soit  en  décadence,  comme  le  dit  H.  Aubry, 
•Uml  en  progria  et  gagnera  du  terrain,  puisqu'on  ne  la  combat  que 
par  im  affirmations  démenties  par  l'expérience  ol  le  raisonnement. 
X.  Aabry  est  plus  fort  quand  it  critique  l'usage  que  la  Banque  de 
^  Fiuce  a  fait  de  son  monopole ,  le  double  langage  qu'elle  tient,  selon 
I  qi'ille  s'adresEe  au  gonvernement ou  nu  public,  l'àpretë  avec  laquelle 
•liltre  parti,  pour  grossir  ses  dividendes,  des  circonstances  qui  afOi- 
(nl  leeommercB.  H.  Aubry  n'a  pas  moins  raison  de  se  plaindre  de  la 
iMgae  durée  accordée  au  privilège  a  pour  un  plat  de  lentilles  ■>,  comme 
il4it.  Les  inoonvénients  et  abus  qu'il  signale  sont  très-réels  et  palpables 
«qailqae  sorte  :  le  commerce  parisien  les  a  cruellement  sentis. 

La  remède  que  H.  Aubry  propose  à  ces  élévations  soudaines  et  sans 
wure  du  taux  de  l'escompte  est  simple  et  pratique.  ]l  voudrait  que  ta 
luque,  ayant  toujours  en  rentes  une  forte  réserve,  vendit  ces  rentes 
ai  moment  des  crises  et  pour  y  faire  face;  qu'elle  appelât,  au  besoin, 
du  suppléments  de  capital.  Alors,  en  eCTet,  |a  baisse  de  prix  qu'on 
•Uiaat aujourd'hui  par  la  hausse  soudaine  de  l'escompte,  dont  I»  Banque 
^le  et  dont  le  commerce  Tait  tous  les  frais,  serait  supportée  en  partie 
|trlM  propriétaires  de  la  Banque  et  obtenue  plus  doucement  et  plus 
dinciement  par  la  vente  des  valeurs  publiques  et  les  appels  de  fonds. 

Hifg  qui  a  indiqué  ce  moyen  à  H.  Aubry  T  La  pratiijue  des  seules 
taaqnes  ahiotument  libre*  qui  aient  existé  au  monde,  la  pratique  des 
tnqiea  d'Ëcoeee.  H  parait  que  décidément  la  liberté  n'est  pas  chose  si 
■nhise,  puisque  ses  adversaires  eux-mâilies  lui  empruntent  des 
pncédés  pour  les  transformer  en  règlements  à  l'qsage  du  monopole. 

M.  Aqbry  propose  en  somme  de  porter  le  capital  de  la  Banque  ù 
*l  mlIlioDS,  dont  550  placés  en  renies  et  les  250  autres  en  emplois  de 
^<pt.  D  ajoute  :  •  Le  montant  cumulé  des  billets  de  banque  en  cir- 
ntttioD  et  des  comptes  courants  créditeurs  qe  pourra  jamais  excéder 
diifoit  le  montant  de  l'encaisse  métallique  ni  quatre  fois  le  capital  social 
'fciité.  Lorsque  le  njontapt  cumulé  des  billets  de  banque  en  circulation 
lilMeomples  courants  créditeurs  excédera  cinq  fois  le  montant  de 
''aoiise  métallique,  ou  lorsque  les  billets  do  banque  en  circulation 
*Hti«rant  trois  fois  le  capital  réalisé,  la  Banque  sera  autorisée  à  élever 
''tau  de  t'escompte.  Lorsque  le  taux  de  l'escoppte  s'élèvera  au-dessus 
^if.  100,  la  Banque  sera  obligée  d'appeler  immédiatement  un  capital 
'fcctif  proportionné  à  l'élévation  du  taux,  sur  la  base  de  100  millions 
^capital,  ou  ses  fractions,  par  chaque  unité  pour  cent,  ou  ses  fractions, 
u-denusdeSp.  100.  Lorsque  le  taux  de  t'escompte  s'abaissera,  la 
enquêtera  tenue  de  rembourser  à  ses  actionnaires,  dans  le  même 
Uij,  la  portion  du  capital  correspondant  à  la  réduction  du  taux  de 
''•Konpu.  > 
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Laissons  aui  admirateurs  fervents  de  la  Banque  de  Franca  le  soin 
de  critiquer  les  détails  de  ce  projet.  Applaudissons  i  l'idée  théorique 
sur  laquelle  il  repose,  de  chercher  dans  la  força  du  capital  propre  la 
garantie  du  public,  en  rappelant  toutefois  que  la  liberté  ,  même  impar- 
faite, a  donné  sous  ce  rapport  des  garanties  très-supérieures  à  celles 
qu'exige  M.  Aubry. 

Ajoutons  enfin  que  le  remède,  si  remède  il  y  a,  n'empêche  pas  l'agri- 
culture, cette  industrie  mère,  d'être  privée  du  bénéfice  immense  qu'elle 
pourrait  retirer  de  la  liberté  des  banques  d'émission.  C'est  pour  les 
campagnes,  bien  plus  que  pour  Paris,  assez  riche  pour  pouvoir  s'en 
passer,  que  nous  réclamons  la  liberté.  La  réforme  de  H.  Âubry  ne 
saurait  jamais  parer  qu'à  un  petit  inconvénient,  le  moindre  peutr-ètre 
et  le  mieux  aperçu  du  régime  de  monopole,  sous  l'empire  duquel  la 
production  françaiiie  se  trouve  placée.  Ce  serait  tout  simplement  une 
amélioration  introduite  dans  un  régime  vicieux.  Hais  nous  doutons 
beaucoup  que  cette  réforme  soit  acceptée,  grâce  à  la  vieille  habitude  que 
nous  avons  de  ne  rien  réformer  jusqu'à  complet  renversement. 

COUHCELLB-SINBDIL. 

DiK  UtiDWiHTHSCBiFTLicBi  CREDIT  IK  OuTsaHiiCB  (£«  Crédit  ogrUoU  M  AutrlcU), 
par  H,  Fa.  NEDHttm.  Br.  in-8.  Vienne.  Gtrold  fili.  -  Oestesbeich  UANDEuroutiK 
{La  Polillgu*  eomKurtiaU  de  FAaiHelu),  par  H.  Fa.  NiONiNN.  Br.  va-i.  Vienoe, 
Gcroldflli.  I86f. 

Nous  avons  le  plaisir  d'introduire  auprès  du  lecteur  deux  des  pre- 
mières publications  d'un  jeune  économiste  autrichien  très-distingué, 
aussi  instruit  que  laborieux,  et  qui  parait  destiné  à  enrichir  la  littërture 
économique  de  plus  d'une  œuvre  de  mérite. 

La  première  des  deux  brochures  ci-dessus  est  un  tirage  à  part  de  la 
OesterreichUchen  ReEue  ;  elle  examine  les  institutions  de  crédit  foncier  et 
de  crédit  agricole  existant  en  Autriche,  indique  leurs  qualités  et  leurs 
défauts,  ainsi  que  les  réformes  à  faire.  C'est  un  travail  qui  a  exigé  beau- 
coup de  recherches,  qui  semble  devoir  exercer  une  certaine  influence 
dans  la  patrie  de  kauteur,  mais  qui  est  peut-être  un  peu  trop  concis 
pour  le  lecteur  français.  Si  l'article  avait  été  destiné  à  une  revue  fran- 
çaise, l'auleur  aurait  sans  doute  ajouté  les  développements  nécessaires. 

La  deuxième  brochure  de  H.  Fr.  Neumann  a  surtout  un  intérêt  d'ac- 
tualité. On  y  trouve  un  historique  de  la  crise  du  Zollverein  qui  préoc- 
cupe beaucoup,  comme  on  sait,  nos  voisins  d'outre-Rhin.  Nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  dire  que  l'auleur  est  pour  les  solutions  libérales, 
du  moins  autant  que  les  circonstances  paraissent  le  permettre.  Si,  en 
principe,  les  idées  de  M.  Neumann  sont  toujours  conformes  aux  saines 
doctrines  économiques,  elles  savent  aussi  se  plier  aux  exigences  de  la 
pratique.  Peut-être  se  sont-elles  un  peu  trop  pliées  cette  {fois,  mais  le 
progrès  ne  vient  pas  d'un  coup  ,  mais  peu  k  peu  :  il  germe,  il  croit,  et 
arrive  enfin  à  la  maturité.  Nous  ne  doutons  pas  que  M.  Neumann  sera 
un  de  ceux  qui  travailleront  le  plus  activement  à  le  débarrasser  de  ce 
qui  pourrait  nnire  &  sa  croissance. 

Matmici  BuKS. 
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3MI1I11.  —  La  liberté  d«  ia  boulaoseric  «taqnée  de  iMavMii.  —  Un  iwire  iticen- 
iriq».  —  Encore  des  tnqnit**.  —  Le»  cité»  ouvrières  *  IJlle.  —  Rapport  sur  les  so- 
ntUsdeiecours  matnels.  —  lemessase  de  H.  LiDcoln  et  les  împAU  projcUs  par  le 
cN|rii.  —  Ce  qae  prodolacnt  les  gUes  lurilères  de  la  Russie.  —  Une  eipoiition  agri- 
nbtn  NCHT^ge.  ~  Les  noaTeaai  coun  d'économie  politiqne  et  les  nouvelles  publi- 


U  place  faite  à  quelques-uns  des  documeuts  présentant  ce  mois^i  un 
intértt  particulier,  les  articles  se  rapportant  à  des  questions  du  jour,  nos 
propres  réflexions,  qui  servent  d'introduction  à  la  vingt-quatrième  année 
de  ce  recueil,  semblent  fort  simplifier  notre  tâche  parfois  si  surcharj^ée 
de  chroniqueur.  Nous  n'avons  plus  à  revenir,  après  tant  d'hommages, 
ur  le  triste  événement  qui  est  assurément  à  notre  point  de  vue  le  plus 
digne  d'appeler  l'intérêt  durant  ce  mois,  la  mort  de  notre  ami,  M.  Guil- 
laumin.  Il  ne  nous  reste  qu'à  glaner  eu  quelque  sorte  en  France  et  it 
l'étranger.  Les  rapports  sur  les  finances  et  les  travaux  de  la  ville  de  Paris 
OQt  Tait  presque  autant  de  bruit  que  l'encyclique,  qui  heureusement 
n'esl  pas  du  ressort  de  noire  appréciation.  Les  finances  de  la  ville 
âoDiieroDt  lieu  à  un  travail  spécial.  Nous  en  avons  d'ailleurs  dit  un 
mot  le  mois  précédent.  Nous  n'avons  pas  été  les  seuls  à  nous  émouvoir 
dtia  partie  du  rapport  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui  est  relative  à  la 
liliené  de  la  boulangerie.  Elle  n'a  paru  à  beaucoup  de  personnes  qu'une 
r^rimioation  sous  l'apparence  d'un  compte  rendu.  On  a  été  surtout 
péniblement  affecté  par  quelques  pensées  et  expressions  du  genre  de 
celle-ci,  que  les  boulangers  réalisent  det  bénéfices  énormes.  Qu'est-ce, 
a-t-on  dit,  que  cette  ingérence  administrative  dans  les  bénéfices  et  dans 
les  prix  ?  S'il  est  vrai  que  dans  cet  état  transitoire,  qui  daie  d'hier,  les 
taulangers  gagnent  exceptionnellement,  la  concurrence  ne  fera-t-eile 
pu  baisser  les  prix  ?  Et  si  ce  qu'on  appelle  bénéfice  énorme  n'est  que 
k  laui  normal  des  profils  indùnients  réduits  par  une  taxe  qui  n'assurait 
un  certain  bénéfice  restreint  qu'en  maintenant  cette  industrie  dans  un 
élâl  précaire,  de  quel  droit  se  plaint-on  P  Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux,  c'est 
fue  de  telles  hérésies  économiques  trouvent  des  journaux  pour  les  sou- 
Icnir,  même  en  dehors  de  ceux  qui  approuvent  les  prétentions  conlenues 
dus  l'encyclique  papale,  quoique  ceux-là  en  général  ne  veulent  même 
pas  de  la  liberté...  de  la  boulangerie.  >ous  pourrions  faire  observer 
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pourtant  à  ces  journauv  que  c'était  là  aussi  une  liberté  d'ancien  régime 
comme  les  libertés  (gallicanes.  Seul  le  pain  de  luie.  qui  était  en  bien  plus 
petite  quautité,  était  réglementé  et  taxé.  Le  pain  de  ménage  se  fabri- 
quait et  se  vendait  Ubreiqent.  Atisti  y  en  avait-il  d^  toiftes  tes  variétés 
et  de  tous  les  prix,  et  était-il  sinon  aussi  blanc  à  l'œil,  du  moins  supérieur 
pour  les  qualités  hy{r>éniques  et  nutritives,  k  prii  inrérieur.  Ne  pourrons- 
nous  donc  obtenir  sur  ce  point  de  rétrograder  jusqu'avant  1789,  et  n'est- 
ce  que  les  servitudes  de  l'ancien  régime  qu'il  faut  restaurer?  Le  régime 
inau^ré  mus  le  Consulat  n'est-il  pas  jugé  P  Paris  déclaré  incapable  de 
prendre  part  i  sa  propre  administration,  sera-t-il  aussi  réputé  indigne 
d'une  liberté  qui  régne  à  Berlin  comme  à  Londres  ?  Beureusement  que 
ce  ne  sont  là  que  de  vains  mots.  On  ne  reviendra  pas  sur  la  liberU  de 
la  boulangerie.  C'est  à  la  compléter  que  l'on  d.»it  songer. 

En  attendant  il  parait  que  ces  Taçons  de  parler  et  d'agir  de  l'autorité 
municipale  à  Paris  mettent  en  goût  les  maires  de  dos  départements, 
jaloux  d'égaler  les  préfets  en  réglementation  et  en  restriction  écono- 
mique. On  nous  assure  que  M.  le  maire  de  Libourne  a  résolu  à  tout 
prix  d'assurer  la  bonne  qualité  de  la  viande  à  ses  administrés.  Il  a  divisé 
par  arrêté  les  bouchers  et  non  plus  seulement  les  morceaux  en  caté- 
gories. Il  y  en  a  de  la  première  et  il  y  en  a  de  la  seconde.  Les  premiers 
ne  peuvent  vendre  que  de  la  première  qualité.  Mais  ce  n'est  qu'un  des 
aspects  de  la  sollicitude  de  ce  maire  peu  économiste.  Il  ne  lui  suffit  pas 
de  limiter  la  liberté  du  commerce,  il  s'en  prend  aussi  i  la  liberté  indi- 
viduelle. Il  déclare  «  qu'aucun  boucher  ne  pourra  quitter  son  commerce 
ou  changer  de  classe  qu'un  an  après  en  avoir  fait  déclaration  à  la 
mairie.  »  Ainsi  voilà  un  honnête  maire  qui  entend  disposer  à  son  gré  de 
ta  liberté  économique  et  de  la  liberté  civile.  C'est  son  bien,  c'est  sa 
chose,  cela  ne  regarde  que  son  omnipotence.  L'Ëtat  est  tout  et  l'Eut 
c'est  lui. 

Heureusement  tous  les  hommes  appelés  à  résoudre  les  questions  éco- 
nomiqnes  ne  sont  pas  faits  sur  ce  modèle.  La  marine  marchande  elle- 
même  va  se  libéraliser. 

Cne  autre  question  est  soumise  aux  délibérations  du  Conseil  supérieur 
du  commerce.  C'est  l'enquête  sur  les  Banques.  La  Banque  de  la  France 
relève  le  gant  en  termes  flers  et  même  quelque  peu  hautains.  L'enquête 
que  300  négociants  avaient  demamtée  sur  cette  Banque,  elle-même  la 
demande  sur  toutes  les  institutions  de  crédit.  Nous  croyons  l'enquête 
désirable;  nous  l'avons  même  demandée.  Si  la  Banque  s'y  prête, 
c'est  à  merveille.  On  s'occupe  aussi  des  questions  ouvrières  rede- 
venues à  l'ordre  du  jour ,  si  tant  est  qu'elles  aient  jamais  cessé 
d'y  être.  Plusieurs  journaux  parient  d'une  mission  qui  serait  donnée 
à  M.  Langlais,  conseiller  d'Ëtat,  pour  étudier  en  Allemagne  la  situation 
des  classes  ouvrières,  et  surtout  l'organisation  des  banques  et  associa- 
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liODi  populaires,  qui  ont  pris  un  si  grand  développement  de  l'autre 
dHédiiltûD. 

Noat  De  «avons  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  le  voya^  de  M.  Lunglais  ; 
mis  il  parait  certain  qu'en  effet  l'honorable  conseiller  d'Ëlat  a  été 
chargé,  conjointement  avec  son  coilèffue,  H.  Duverpier,  d'étudier  et  de 
priparer  les  bases  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  associations  ouvrières, 
tt  noliminent  auK  sociétés  coopératives. 

U  Tille  de  Lille,  après  s'être  occupée  de  faire  disparaître  les  sombres 
OTH  ob  l'ouvrier  s'étiolait  en  même  temps  qn'jl  se  démoralisait,  vient 
deimodre  une  résolution  dont  les  résultats  devront  compléter  l'œuvre 
fne  poursuit  l'administratton  municipale.  A  l'exemple  de  -Mulhouse, 
efie  va  créer  dans  les  nouveaux  quartiers  de  la  ville  a(>T3ndie  des  cités 
«Tritres,  composées  d'un  g^rand  nombre  de  pavillons  détachés,  dont 
letpnx  d'achat  seront  à  la  portée  des  travailleurs  laborieux  qui  voudront 
(B  devenir  propriétaires. 

Bomême  temps  que  ces  grands  travaux  s'élaboraient,  M.  Vallon,  préfet 
do  Nord,  adressait  un  appel  chaleureux  aux  ouvriers  pour  les  supplier  de 
nDODter  aux  excès  et  aux  désordres  énervants  des  cabarets,  qui  ne  leur 
doontront  jamais  les  joies  de  la  vie  de  famille  et  le  bonheur  du  foyer 
domulique. 

Celte  circulaire  a  produit,  dit-on,  une  profonde  impression  dans  ce 
(TiDd  centre  industriel  de  la  métropole  flamande. 

D'après  un  rapport  publié  par  M.  Boudet,  ministre  de  l'intérieur,  sur 
lasiluation  des  Sociétés  de  secours  mutuel»;,  au  31  décembre  1863,  on 
comptait  4,721  Sociétés  de  secours  mutuels,  tant  approuvées  qu'auto- 
risées. Ces  Sociétés  comprenaient  67,6,622  membres,  dont  78,544  hono- 
raires et  697,978  participants,  parmi  lesquels  606,376  hommes  et 
91,602  feomies.  L'augmentation  sur  l'année  1862  a  été  de  139  Sociétés, 
dt  37,478  membres,  dont  4,663  honoraires  et  32,816  participants.  Ces 
deniers  se  composent  de  27,521  hommes  et  de  6,294  femmes.  L'avoir 
total  des  Sociétés,  y  compris  le  fonds  de  retraite,  représentait  une  somme 
de  M  millions  270,772  fr.  48  c. 

«  Lesrecettesde  l'annéese  sontélevées  à....     11,019,619  fr.    I  c. 

•  Lesdépenses  ont  été  de 8,830.433        46 

<  Les  recettes,  par  conséquent,  excèdent  les 

d^ieotet  de 2,189,085  fr.  56  c. 

M.  Boudet  termine  ainsi  sou  intéressant  rapport  : 

•  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  toujours,  pour  les  populations 
«iTriire*,  cet  ami  préféré  sur  lequel  on  compte  pour  le  jour  de  l'épreuve 
cl  de  ia  tristesse,  et  les  précieux  services  qu'elles  rendent,  les  bonnet 
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habitudes  qu'elles  inspireni,  la  loyauté  avec  laquelle  elles  se  maio- 
IJenneDt  en  dehors  de  tous  les  entrainemeots  qui  pourraient  les  faire 
divier  de  leur  roule,  ne  cessent  de  justifier  le  concours  de  tous  les 
hommes  de  bien,  la  haute  protection  de  S.  M.  et  le  puissant  appui  dont 
le  gouvernement  leur  a  déjà  donné  tant  de  témoignages,  s 

Enfin,  nous  avons  le  rapport  de  M.  Fould  sur  le  budget,  qui  parait 
au  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  et  que  nous  apprécierons. 

A  l'étranger,  le  message  du  président  Lincoln  (que  nous  reproduisons 
au  Bulletin)  est,  après  sa  réélection,  l'événement  dont  le  public  a  été  le 
plus  frappé.  Si  le  Sud  est  courageux,  ce  que  nul  ne  lui  conteste,  le  Nord 
est  d'une  invincible  persévérance,  qtii  lui  assure  le  succès  définitif,  d'au- 
tant qu'il  n'a  rien  perdu  de  ce  qu'il  a  repris,  ni  la  Nouvelle-Orléans,  ni 
le  cours  du  Mississipi,  ni  ses  autres  conquêtes,  et  qu'il  a  des  ressources 
sans  comparaison  avec  celles  du  Sud.  Nous  sommes  loin  de  croire  toutes 
les  difDciiltés  résolues  une  fois  le  Nord  vainqueur.  Peut-être  y  a-t-il,  de 
la  part  de  beaucoup  de  ceux  qui  s'y  intéressent  ainsi  que  nous,  un  peu 
d'enthousiasme  et  d'illusion  sur  ce  qui  suivra.  Mais,  sans  nous  livrer  à 
d'inutiles  prévisions,  h  défaite  du  Sud  entraînera,  aux  yeux  des  amis  de 
l'humanité  et  de  la  justice,  un  résultat  auquel  la  cixilisation  applaudira 
avec  transport  dans  la  chute  de  l'esclavage.  On  peut  dire  que,  dans  son 
genre,  le  message  de  M.  Lincoln  n'est  p;is  moins  ferme  et  moins  net  que 
l'encyclique.  Seulement  d'un  c6lé  est  un  passé  écroulé  sans  retour  et 
qu'on  chercherait  en  vain  à  galvaniser,  de  l'autre  est  l'avenir. 

C'est,  d'ailleurs,  avec  peine  que  nous  voyons  [e  Congrès  américain, 
pressé  par  les  nécessités  de  la  guerre,  se  disposer,  dit-on,  à  établir  des 
impôts  sur  des  matières  que  les  besoins  de  l'industrie  moderne  et  le  mou- 
vement de  la  civilisation  tendent  à  affranchir  de  tout  droit. 

Le  commissaire  du  revenu  iiilérieur,  près  le  département  des  finances, 
a  soumis  à  M.  Fessenden  un  rapport  motivé,  dans  lequel  les  amendements 
suivants  sont  proposés  : 

r  Établissement  d'une  taxe  de  1/2  p.  0/0  sur  les  divers  produits  et 
marchandises  dont  la  consommation  est  évaluée  à  11  milliards.  Cette 
taxe  devrait  rapporter  65  millions  de  revenu. 

2*  Modification  de  l'impôt  sur  les  cigarres  et  établissement  de  la  taxe 
ad  valorem. 

3"  Modification  de  l'impôt  sur  les  tabacs  et  établissement  de  la  taie 
d'après  la  valeur  de  la  feuille. 

i"  Abrogation  du  traité  de  réciprocité  avec  le  Canada,  établissement 
de  droits  d'entrée  sur  les  charbons  canadiens  et  répression  énergique  de 
la  contrebande  sur  la  frontière  du  nord. 

5°  Imp6t  sur  les  huitbs  de  pétrole  crues  de  2  à  3  cents  par  gallon  et 
diminution  de  la  taxe  sur  les  huiles  de  pétrole  raffinées. 
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6*  Augmentation  de  l'impAt  lur  les  fers  et  particulièrement  sur  les 
mis  de  chemin  de  fer,  qui  devront  payer  une  taxe  de  1  dollar  et  demi 
pir  tonne. 

7*Xixli8cation  de  TimpAt  sur  les  biens  fonciers,  en  l'établissant  d'après 
krcrenadeces  biens  et  non  d'après  leur  valeur. 

La  proposition  de  l'abandon  de  Saini-Doraingue,  faite  par  le  ministère 
Ifamb,  est  un  événement  de  haute  portée,  qui  touche  aux  principes 
économiques  et  aux  intérêts  bien  entendus  des  peuples.  Nous  ne  savons 
pel  accueil  sera  fait  par  la  Chambre  à  la  renonciation,  par  l'Espajjne, 
fmt  possession  qui  lui  coûte  d'énormes  sacrifices  en  hommes  et  en  ar- 
jtnt,  mais  qui  parle  aux  vieux  préjugés  d'un  aveui;le  patriotisme. 

Le  vice-roi  d'Egypte  ne  songe  qu'à  l'amétiuration  intérieure  du  pays. 
0 Tient  de  créer  un  ministère  des  travaux  publics  et  de  l'agriculture: 
telle  est,  en  aussi  peu  de  mois  que  possible,  la  nouvelle  qui  s'est  répan- 
dne  ici  il  y  a  quelques  jours.  On  en  sent  l'importance.  Les  diverses 
brioches  que  comprend  le  nouveau  divan,  telles  que  chemins  de  fer  et 
voies  de  communications  de  toutes  sones,  canaux,  digues,  barrages  faits 
Mi  faire,  bassins,  quais,  docks,  etc.,  se  rattachent  aux  iniérâts  les  plus 
vitanx,  les  plus  intimes  de  l'Egypte. 

Adsù  la  colonie  européenne  d'Alexandrie,  si  prompte  d'ordinaire  à  la 
tritMiDe,  a-t-elle  accueilli,  dit-on,  la  mesure  avec  une  grande  faveur. 

Des  documents  récemment  publiés  donnent  à  connaître,  avec  une  in- 
structive précision,  les  exploitations  aurifères  de  la  Russie.  Il  en  résulte 
q«  les  gîtes  aurifères  de  la  Russie  sont  exploités  de  quatre  manières 
diRerentes  :  1"  par  l'État;  2*  par  le  cabinet  impérial;  3"  par  les  par- 
ticuliers sur  des  terres  dont  ils  sont  propriétaires  ;  4*  par  les  particu- 
liers sur  des  terres  appartenant  à  l'État. 

L'exploitation  régulière  par  l'État,  qui  date  de  1814.  n'a  donné,  jus- 
qu'en 1829,  que  des  résult;its  insignifiants.  Les  travaux  du  cabinet 
impérial  ont  commencé  en  1831,  et  n'ont  pas  donné  de  brillants  pro- 
dniis. 

L'exploitation  entreprise  par  des  particuliers  sur  leurs  propriétés, 
renionunt  à  1819,  n'a  pris  un  certain  développement  que  vers  l'année 
IM4.  Ce  n'est  que  dans  la  quatrième  catégorie  d'exploitation,  qui  date 
de  1836,  que  l'on  voit  la  production  de  l'or  prendre  un  essor  rapide  qui 
dwtétre  attribué  à  la  richesse  des  gisements  de  la  Sibérie  orientale. 

De  1849  à  1854,  cet  essor  s'est  ralenti  sous  l'influence  des  événements 
lui  se  sont  passés  en  Europe  ;  mais  ce  ralentissement  a  été  suivi  d'une 
réKtion  lavorable  qui  s'est  maintenue  jusqu'à  nos  jonrs. 

La  production  totale  df.  l'or  en  Russie,  de  1814  à  notre  époque,  c'est- 
j-dire  pendant  une  p'iriode  de  cinquante  ans,  s'est  élevée  à  600,000 
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Idlo^.  La  valeur  de  cet  or,  ainsi  recueilli,  représeote  une  somme  de 

plus  de  40  mil.  ?46,170  roub.,  c'est-à-dire  environ  2  milliards  de  fr. 

Le  Moniteur,  ces  jours  derniers,  signalait  comme  digne  de  mea- 
tion  le  concours  agricole  qui  a  eu  lieu  il  y  a  peu  de  mois  à  Chris- 
tiania, en  Norwé^,  avec  unéclat  exceptionnel  et  qui  n'est  pas  sans  ensei- 
gnement pour  nos  lecteurs.  On  peut  y  voir  mieux  qu'ailleurs  la  puissance 
du  travail,  victorieuse  de  presque  tous  les  Dbstacles.  L'exposition  qui 
renrermait  des  produits  de  l'agriculture  et  d' horticulture  norwégiennes 
a  démontré  en  effet  que  la  Norwége  fait  des  pru^rÈs,  dans  l'art  agricole, 
nonobstant  la  pauvreté  de  son  sol  et  la  rigueur  d'un  climat  sous  lequel  la 
végétation  n'a  guère  que  trois  mois  pour  se  dé velopper.Quelques produits, 
comme  le  mais,  le  chanvre,  le  tabac,  le  houblon,  les  noix,  dont  un  échan- 
tillon figurait  à  cette  exposition,  témoignaient  même  d'une  difficulté 
Vaincue  plutôt  que  d'un  sérieux  résultat  obtenu;  mais  d'autres  prou- 
vaient, au  contraire,  que  les  efforts  n'avaient  pas  été  sans  succès  et  que 
le  cercle  étroit  des  moyens  de  subsistances  offerts  â  la  Norwége  s'est 
déjà  notablement  élarfp,  pour  répondre  aux  besoins  croissants  de  la 
consommation.  Eile  a  plus  que  doublé,  à  Christiania,  dans  l'espace  de 
quatorze  ans,  si  l'on  doit  s'en  rapporter  aux  calculs  établis.  En  effet,  il 
aurait  été  importé  en  1847  :  environ  990,000  choux,  64,000  kilogram- 
mes d'oignons,  200  tonnes  de  racines  comestibles;  tandis  qu'en  1861 
les  mêmes  imporutions  se  seraient  élevées  à  190,O0O  choux,  82^000 
kilogrammes  d'oignons  et  1,000  tonnes  de  racines  comestibles.  Ce  fait 
n'est  pas  sans  importance  si  on  le  considère  au  point  de  vue  de  la  santé 
chez  un  peuple  dont  la  nourriture  se  compose  en  général  de  poissoDS, 
le  plus  souvent  salés  et  fumés,  et  autres  aliments  d^une  nature  échauf- 
fante, ce  qui  contribue  peut-être  à  entretenir  la  maladie  hideuse  de  la 
lèpre,  implantée  en  ce  pays,  surtout  dans  les  environs  de  Bergen. 

Dans  ces  deux  dernières  années  l'importation  des  légumes  a  diminué, 
il  est  vrai;  mais  n'est-ce  pas  la  conséquence  d'une  plus  grande  produc- 
tion de  ces  mêmes  produits  en  Norwége? 

Au  nombre  des  produits  les  plus  remarquables  qui  ont  figuré  à  l'ex- 
position de  Christiania,  on  cite  une  grande  variété  de  pommes  de  terre 
qui  sont  généralement  d'excellente  qualité  en  Norwége,  et  dont  quel- 
ques-unes avaient  atteint  une  grosseur  démesurée;  des  choux  verts,  de 
différentes  formes,  parmi  lesquels  il  s'en  trouvait  qui  pesaient  jusqu'à 
8  kilogrammes;  d'énormes  turneps,  des  céleris,  des  choux-fleurs  de  la 
plus  belle  venue,  des  racines  de  plusieurs  sortes;  plusieurs  espèces  de 
beau\  froments,  de  l'orge  aux  grains  bien  nourris,  de  l'avoine  du 
Canada,  des  pois  et  des  haricots;  enfin  des  plantes  fourragères,  et, 
comme  curiosité,  jusqu'au  lichen  dont  se  nourrit  le  renne  sauvage,  et 
qu'il  va  cherchant  sur  les  vastes  plateaux  du  nord  de  la  fiorwége. 

Les  fruits  surtout  attiraient  l'attention  du  public;  cor  ils  ont  un  très- 
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pudpriiet  loni  im  sujet  d'orgueil  pour  ce  peuple  qui  a  bien  de  la 
fàae  i  le»  amener  à  maturité  chei  lui.  Aussi  admirait-on  beaucoup  une 
toUectioa  couteuant  101  variétét  de  pommes  et  de  poires  ayant  uue 
liM  belle  apparence,  ainsi  que  des  abricots  et  des  prunes  qui  ne  leur 
étaient  w  rien.  Quaut  aux  pâchei  dont  quelques  échantillons  avaient 
âc admis  à  prendre  place  à  cette  exposition,  elles  prouvaient  bien  plus 
SB  louable  désir  chez  le  cultivateur  qui  leur  avait,  donné  ses  soins, 
fi'ïiles  ne  justifiaient  ses  prétentions.  11  en  était  de  même  des  raisins, 
dooiQDe  grappe  pourtant  était  réellement  magnifique;  mais  personne, 
je  crois,  n'oserait  affirmer  que  sa  croissance  n'ait  pas  été  pmtégée  ar- 
tificiellement. Les  fleur;  étaient  rares  et  pauvres;  etlea  n'ont  pas  aussi 
biea  réussi  cette  année  que  les  précédentes.  On  Tattribue  à  la  sécheresse 
Sua  été  qui,  d'autre  part,  n'a  apporté  que  de  très-courtes  chaleurs. 
Eoe  ulle  tout  entière  était  consacrée  au  laitage,  fromages  et  belirres, 
toi  DU  voyait  un  grand  nombre  d'échantillons,  les  uns  venus  de  très- 
toÎD  et  les  autres  envoyés  par  la  ferme  modèle  d'Aas.  L'exposition  offrait 
(Kore  à  la  curiosité  publique  les  divers  éléments  constitutifs  du  lait, 
t^iuéset  traités  par  la  chimie;  ainsi  du  sucre  et  de  l'acide  butyri- 
que, etc.  On  y  voyait  encore  plusieurs  spécimens  des  bois  norwégiens, 
iciique  le  chêne,  le  bétre,  le  plaiane,  le  pin,  le  sapin,  et,  en  particulier, 
k  bouleau,  qui  sert  en  Norwé^e  à  l'ébénisterie,  et  dont  on  fait  avec  la 
faduedes  meubles  asse*  éléfpnts.  Il  y  avait  de  même  quelques  usten- 
itlei de  ferme,  comme  barattes,  d'un  mécanisme  ingénieux;  desinstru- 
■eils  agricoles,  tels  que  charrues,  semoirs,  herses,  etc.,  qui  cependant 
tt'iTiient  rien  de  nouveau  et  de  particulier. 

Enfin,  ce  mois  a  apporté  son  contingent  à  la  propagation  de  l'éco- 
Bomle  politique.  Plusieurs  cours  d'économie  politique  se  sont  inau- 
Sorti,  d'dutiVS  s'annoncent.  Sur  des  points  différents,  dans  divers 
bcmi,  des  leçons  se  font  ou  vont  se  faire,  qui  initieront  des  parties  dif- 
Rroites  de  la  population  aux  principes  de  la  science  économique. 
M.  Gourcelle^neuil,  autorisé  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
IBC,  a  commencé  ses  leçons  avec  un  véritable  succès  au  cercle  des 
Sodélés  savantes,  où  on  l'entend  tous  les  mardis  et  tous  les  samedis  à 
3  heures.  C'est  particulièrement  aux  élèves  en  droit  et  en  médecine  que 
tts  leçons  sont  destinées.  La  présence  de  MM.  Wolowski,  de  LaVergne, 
1.  Gimier,  Ott,  Paul  Soiteau,  Mannequin,  Horu  e1  de  quelques  autres 
noiabilités  était  venue  prouver  au  professeur  toute  la  sympathie  qu'il  in- 
ipire.  BienLùt  M.  Walras  entretiendra  un  autre  public  des  associations.  Des 
engagés  volontaires ,  comme  M.  Francolin,  doivent  aussi  fournir  leur 
tribut  de  zèle  et  de  lumière  à  la  même  œuvre.  Dans  les  départements 
sous  avons  à  constater  le  cours  fait  à  la  t'acullé  de  droit  de  Toulouse  par 
un  des  professeurs  les  plus  distingués,  M.  Hoiy,  qui  trouve  déjà  la  tra- 
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ditioD  établie.  A  Kancy,  M.  Demelz-Koblal,  beaucoup  plus  connu  dans 
la  science  économique  par  ses  eicelleols  traTaux  que  sa  modestie  ne  le 
donne  à  supposer  dans  le  début  de  son  excellent  discours,  tiendra  le 
niéme  drapeau  d'une  main  fenne  et  expérimentée.  M.  Frédéric  Passy 
continue  de  son  cAté  a¥ec  une  persévérance  que  nous  admirons,  tout  en 
l'expliquant  par  l'éclat  de  ses  succès,  une  œuvre  à  laquelle  il  s'est  dé- 
voué de  ta  manière  la  plus  généreuse  depuis  plusieurs  années. 

Nous  apprenons  enfin  que  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
a  accordé  à  quelques  personnes,  dont  le  nom  porte  avec  lui-même  sa 
significalioD,  l'autorisation  de  faire  des  conférences  littéraires  et  scien- 
tifiques, dont  quelques-unes  seraient  consacrées  à  l'économie  politique, 
dans  la  salle  de  la  Société  d'encoura^ment,  rue  Bonaparte.  Nous  citerons 
MM.  Léonce  de  Lavergne,  Albert  de  firoglie,  Louis  Reybaud,  Coste, 
A.  Cochin,  Guillaume  Guizol,  Albert  Gigot,  Jules  Duval.  C'est  M.  de 
Lavergne  qui  commencera.  Il  parlera  sur  Adam  Smith.  Il  promet  trois 
conférences  le  mardi  soir,  à  huit  beures  et  demie,  à  partir  du  24  janvier. 
Ces  séances  ne  seront  pas  gratuites;  on  paiera  1  fr.  d'entrée  :  c'est  un 
principe  que  nous  aimons  à  voir  consacrer  à  côté  de  la  gratuité  de  l'eiH 
seignement  de  l'Ëtat. 

Les  livres  qui  sont  de  nature  à  seconder  cet  heureux  mouvement 
continuent  à  obtenir  un  succès  encourageant.  Le  livre  si  substantiel  de 
M.  Emile  Laurent,  sur  le  paupérisme  et  Us  attociations,  en  est  à  sa 
deuxième  édition.  Il  a  reçu  des  accroissements  instructifs,  et  cette  part 
de  rectification  que  le  temps  exige  si  vite  de  nos  jours.  Il  y  a  aussi  une 
seconde  édition  qu'il  nous  sera  permis  de  signaler  avec  toute  la  réserve 
qui  nous  convient,  comme  ayant  subi  d'utiles  remaniements  et  des  ad- 
ditions importâmes,  celle  de  notre  Manuel  tTêcoTumie  politique,  qui  s'est 
prorapteraent  répanduà  plusieurs  milliers  d'exemplaires.  C'est  le  résumé 
succinct  de  la  partie  la  plus  faite  pour  s'adresser  à  tout  le  monde  d'un 
enseignement  au  Collège  de  France  qui  compte  maintenant  tout  près  de 
treize  années.  Combien,  au  point  de  vue  de  l'économie  politique,  ponr 
les  théories  comme  pour  les  faits,  de  la  pari  de  l'opinion  comme  du 
gouvernement,  les  temps  étaient  loin  de  valoir  alors  ce  qu'ils  sont  deve- 
nus aujourd'hui! 

HiNM  BAUDRILLART.      . 

Pirii,  15  Janvier  1005. 


Le  Girant  prot>i$oire,  Paul  BOITEAV. 
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OBJET,  CARACTÈRE  ET  UTIUTÉ 

DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  <" 


L'objet  de  cette  réunion  et  de  celles  qui,  je  l'espère,  la  suivront 
iHentdt  est  de  vous  entretenir  des  principes  de  l'économie  politique. 
Annt  de  nous  y  engager,  il  convient  peut-être  de  répondre  à 
quelques  questions  qui  se  sont  probablement  présentées  à  l'esprit 
de  plusieurs  d'entre  vous  :  Qu'est-ce  que  l'économie  politique  ? 
Est-ce  une  science?  Quel  est  son  objet?  A  quoi  sérielle? 

Oui,  l'économie  politique  est  une  science.  Quelques  beaux  esprits, 
qui  ont  malheureusement  occupé  en  ce  pays  les  positions  les  plus 
flerées,  ont  nié  son  existence  et  fait  à  ce  sujet  d'assez  tristes  plai- 
HDleries.  Il  ne  convient  d'y  répondre  ici  que  par  la  définition  et 
l'eipoiitlon  même  de  l'économie  politique. 

Toute  science  doit  avoir  un  objet  distinct,  nécessaire,  permanent, 
universel,  auquel  elle  applique  ses  recherclies.  La  richesse,  qui  est 
l'c^jet  de  l'économie  politique,  a-t-elle  tous  ces  caractères  P  Oui, 
évidemment.  Il  n'y  a  ni  groupe  d'hommes  ni  individu  qui  puisse 
oister  sans  disposer  d'une  richesse  plus  ou  moins  grande,  sans 

;i;  Cet  article  contient  la  substance  de  la  leçon  d'ouverture  du  Cours 
librt  el  gratuit  commencé  le  7  Janvier  au  Cercle  des  sociétés  savantes, 
quai  Malaquais.  Le  teste  même  de  la  leQon  n'a  pas  été  écrit. 
f  sÉRiB.  T.  XLV.  —  lîJ  fécrier  1865.  H 
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posséder  une  puissance  plus  ou  moins  étendue  sur  le  monde  exté- 
rieur. Cela  est  vrai  dans  tous  les  temps  et  sous  toutes  les  latitudes. 
En  quelque  état  que  l'on  considère  l'homme,  on  le  trouve  assiégé 
de  besoins  qu'il  doit  satisfaire  à  peine  de  mort,  et  qu'il  ne  peut 
satisfaire  qu'au  moyen  d'objets  matériels  dont  la  possession  con- 
stitue sa  richesse.  La  nature  de  cette  richesse,  les  causes  et  condi- 
tions de  son  «ceroisseqieQt  «t  de  sa  dimiaution,  forment  l'objet 
des  études  de  l'économie  politique. 

Cette  science,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  est  une  science  morale,  bon- 
qu'elle  étudie  les  relations  de  l'homme  avec  le  monde  extérieur,  elle 
ne  s'occupe  pas  du  détail  de  ces  relations  :  elle  laisse  ce  soin  à  la 
technologie,  comme  elle  abandonne  à  la  statistique  le  relevé  des 
inventaires.  L'éçQijomie  politique  recherche  avant  tout  ou  plut^ 
exclusivement  quels  sont  les  mobiles,  quelles  sont  les  considérations 
qui  dirigent  l'activité  de  l'homme  lorsqu'il  produit  et  approprie  des 
richesses.  Dans  cet  élat  de  richesse  auquel  elle  applique  ses  rechsr- 
ches  et  qui  lui  présente  un  sujet,  qui  est  l'homme,  et  des  objets,  qui 
sont  les  richesses,  c'est  le  premier  qui  l'intéresse,  qu'elle  étudie, 
qu'elle  sonde  jusque  dans  les  profondeurs  de  sa  pensée  et  de  sa 
volonté.  S'agit-tl  d'examiner  la  richesse  qui  résulte  de  certains 
travaux,  de  ceux  d'une  forge  par  exemple,  l'économie  politique  ne 
s'informe  ni  des  procédés  par  les(]uels  on  fait  le  fer,  ni  des  quan- 
tités de  fer  produites  ;  elle  recherche  comment  les  hommes  en 
sont  venus  à  imaginer  de  faire  du  fer,  comment  ils  s'y  sont  pris 
pour  appliquer  dans  ce  but  des  procédés  qui  exigent  du  temps  et 
des  capitaux,  pour  combiner  leurs  volontés  de  manière  à  les  faire 
concourir  à  un  but  commun,  comment  ils  peuvent  produire  plus  ou 
moins  avec  plus  ou  moins  de  peine,  et  comment  ils  règlent  entre 
eux  le  partage  des  produits.  Ces  considérations  toutes  morales  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  le  travail  intellectuel  et  ma- 
tériel sont  l'objet  propre  des  études  de  l'économie  politique. 

Quelques  persoimes  prétendent  qu'il  n'y  a  point  A  proprement 
parler  de  science  morale,  parce  que,  la  volonté  de  l'homme  étant 
libre,  ses  déterminations  ne  peuvent  être  prévues.  Cette  asser- 
tion tend  simplement  à  nier  la  raison  humaine  qui,  justâoaeDt, 
imprime  à  nos  actes  l'uniformité  de  tendance  qui  permet  de  les 
soumettre  aux  investigations  scientiBques,  de  prendre  pour  base  et 
point  de  départ  des  axiomes  aussi  incontestables  que  ceux  dont  les 
mathématiques  ont  tiré  un  si  grand  parti.  N'en  citons  qu'un  seul, 


OUST,  GARACTfiRE  BT  OTILITË  DE  L'ËCÛNOUIE  POLITIQUE.  168 
otluiiur  lequel  rapose  l'économie  politique  et  dont  elle  n'est  en 
fielquB  sorte  que  le  développement,  i  Tout  homme  sain  d'esprit 
tlHKtie  à  satisfaire  ses  besoins  au  prix  du  moindre  travail  pos- 
■iUt.  *  Nous  ne  croyons  pas  que  cet  axiome  souffre  exception, 
qa'ileiiste  un  homme  sain  d'esprit  qui,  voulant  satisfaire  un 
besoin  par  un  travail,  cherche  cette  satisfaction  par  un  travail  ptus 
(rud  lorsqu'il  sait  qu'il  peut  l'obtenir  par  un  travail  moindre.  Peu 
importe  l'erreur  à  laquelle  nous  sommes  exposés,  soit  dans  notre 
HlH»  du  besoin,  soit  dans  celle  des  divers  moyens  d'y  satisfaire; 
il  o'v)  est  pas  moins  vrai  que,  par  une  tendance  aussi  constante 
^  la  pesanteur,  nous  cherchons  à  satisfaire  nos  besoins  le  plus 
possible  et  au  moyen  du  moindre  travail  possible, 

L'économie  politique  a  donc  un  objet  propre  à  fournir  la  matière 
tfOM  science  ;  elle  est  une  science  morale  fondée  sur  l'observation 
i»  procédés  généraux  et  constants  de  la  raison  humaine. 

EUe  a  encore  un  autre  caractère  propre  à  toutes  les  sciences,  une 
biditiou.  Elle  s'est  élevée  et  s'élève  par  une  série  de  travaux  coor- 
doonëi  dans  le  même  but  depuis  un  siècle  et  auxquels  ont  concouru 
4h  peuaeurs  de  premier  ordre  et  de  toute  nation.  Ces  travaix,  dans 
iMqoeli  il  est  facile  d'indiquer  un  progrès  constant,  s'enciiatnent 
kl  BUS  aux  autres,  se  rectifient,  s'augmentent,  exactement  comme 
diu  les  autres  sciences. 

D(B  écrivains  superficiels  ont  quelquefois  critiqué  vivement  les 
dîuideiices  des  économistes.  Ces  dissidences,  si  l'on  regarde  sim- 
^emeot  aux  mots  et  à  la  nomenclature,  sont  encore  considérables; 
nû  ti  on  élève  sa  pensée  plus  hautjusqu'aux  tendances  générales 
et  sapérieures  de  tous  les  économistes,  on  trouve  un  accord  impo- 
kut  et  singulièrement  remarquable  dans  la  théorie,  et  des  vues 
fUsaUement  uniformes  dans  l'application. 

Cm  accord  eût  été  plus  grand,  ce  nous  semble,  si  l'on  avait  établi 
M  maintenu  d^  l'origine  une  distinction  que  nous  nous  proposons 
de  re^tecter,  celle  de  la  science  et  de  l'art. 

D  exista,  en  effet,  sous  le  nom  commun  d'économie  politique,  une 
•ciiDce  et  un  art.  La  science  s'occupe,  nous  l'avons  dit,  de  ce  qui 
4 {terminant  et  universel;  l'art,  de  ce  qui  existe  actuellement  et 
des  moyens  de  l'améliorer.  La  science  recherche  quelles  sont  les 
(Vues  et  conditions  générales  par  lesquelles  ta  richesse  augmente 
■■diminue;  l'art  s'occupe  des  meilleurs  moyens  d'augmenter  la 
lidiesie  de&  sociétés  modernes.  Il  n'y  a  dans  la  eoience  que  des 
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observations  générales  et  des  raisonnements,  sans  appréciation  de 
fait  :  ii  y  a  au  contraire  dans  toute  question  d'art  ou  d'application 
une  appréciation  de  fait  toujours  un  peu  arbitraire.  De  là  des  diaà- 
dences  ou  plutôt  des  solutions  individuelles,  comme  on  en  trouTik 
dans  les  arts  d'application  les  plus  matériels,  comme  la  mécaniqua 
industrielle  ou  l'architecture,  par  exemple. 

C'est  pourquoi,  lorsque  je  me  suis  occupé  ailleurs  d'exposer  les 
principes  de  l'économie  politique,  j'ai  distingué  la  science  de  la 
richesse  ou  ploutologie  de  l'art  d'arranger  le  travail  ou  ergonomie,  la 
science  pure  de  ses  applications.  Bien  que  cette  distinction  ait  sem- 
blé un  peu  étrange  à  quelques  personnes,  nous  la  conserverons,  H 
la  science  pure  fera  seule  l'objet  de  nos  entretiens. 

Il  est  une  autre  cause  d'obscurité  que  nous  essayerons  d'écarter, 
c'est  celle  qui  résulte  de  la  confusion'des  faits  relatifs  à  l'appropria- 
tion ou  distribution  des  richesses  avec  les  fait^  de  formation.  Cette 
confusion  a  fait  croire  trop  souvent  que  les  lois  nécessaires  révélées 
par  l'étude  de  la  formation  des  richesses  tenaient  à  (elle  ou  telle 
forme  d'appropriation  et  pouvaient  être  écartées  si  l'on  changeait 
cette  forme.  Ainsi,  on  a  cru  que  la  loi  de  la  population  pouvait  fitre 
éludée  ou  effacée  par  la  diminution  ou  la  destruction  de  la  propriété 
individuelle  impliquée  dans  les  divers  systèmes  connus  sous  le  nom 
commun  de  "  socialisme.  »  On  n'aurait  pas  commis  cette  erreur  si 
l'on  avait  séparé  l'étude  des  lois  relatives  à  la  formation  des  ri- 
chesses de  celle  des  lois  relatives  à  leur  appropriation,  parce  qu'cm 
aurait  reconnu  que  la  loi  de  la  population  existait  indépendamment 
<le  tout  système  de  distribution  et  sous  l'empire  de  tous  les  sys- 
tèmes imaginables. 

La  richesse  est  l'objet  des  études  de  la  science  économique;  mais, 
bien  que  ce  mot  de  richesse  présente  à  l'esprit  une  idée  assez  nette, 
il  désigne  un  fait  très-complexe  dont  il  est  utile  de  définir  dès  i 
présent  les  éléments  ;  besoins,  travail,  richesses,  utilité,  productî(»i, 
consommation,  capital. 

Les  besotJis  sont  des  désirs  qui  ont  pour  but  ta  possession  et  It. 
jouissance  d'objets  matériels.  La  propriété  qu'ont  certains  objets  d» 
satisfaire  nos  besoins  se  nomme  utilité.  On  appelle  richestet  les 
objets  utiles,  matériels  et  appropriés. 

Produire,  c'est  donner  de  l'utilité  à  une  chose  qui  n'en  avais 
pas  ou  augmenter  celle  qu'elle  avait  auparavant.  Consommer,  c'e»< 
diminuer  ou  détruire  l'utilité  d'une  chose.  La  production  a  lieu 
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par  le  (ninit/.  Le  travail  économique  ou  industriel  est  lefTort  que 
rbomme  applique  aux  objets  matériels  pour  les  rendre  propres  à  la 
atitâdion  de  ses  besoins.  La  branche  de  l'activité  humaine  qui 
est  employée  à  la  production  des  richesses  se  nomme  industrie. 

la  utes  qni  ont  pour  but  de  satisfaire  des  désirs  humains,  quels 
gg'ils  soient,  sont  des  temices.  II  y  en  a  qui  sont  industriels,  ce  sont 
eau  qui  s'incorporent  à  des  objets  matériels  auxquels  ils  donnent 
rntilité.  Tels  sont  ceux  du  mineur,  du  laboureur,  du  berger,  du 
tinenud,  du  forgeron,  du  marchand;  en  un  mot,  de  tous  ceux  qui 
mt  compris  sous  le  nom  commun  d'industrie.  Il  y  a  d'autres  ser- 
nos,  ceux  du  médecin  par  exemple,  qui  s'approprient  à  une  per- 
sonne déterminée.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  s'incorporent  à  aucun 
objet  matériel  et  ne  s'approprient  à  aucune  personne  déterminée, 
omme,  par  exemple,  ceux  de  gouvernement. 

Les  services  industriels  incorporés  à  des  objets  matériels  que 
DOQS  appelons  richesses,  sont  seuls  transmissibles  et  susceptibles 
d'être  énumérés  dans  un  inventaire. 

Les  hommes  produisent  constamment,  pour  alimenter  une  con- 
lommation  incessante.  L'ensemble  des  richesses  produites  et  non 
encore  consommées  constitue  un  capital. 

Maintenant,  si  nous  considérons  la  richesse  en  elle-même,  nous 
tronToas  un  idéal  placé  en  dehors  des  conditions  d'existence  de 
l'humanité.  L'état  de  richesse  pai-fait  serait  celui  oii,  sans  aucun 
travail,  l'homme  aurait  à  sa  disposition  tous  les  objets  matériels 
nécessaires  à  la  satisfaction  de  ses  désirs.  La  richesse  la  plus  grande 
consiste  à  s'approcher  le  plus  possible  de  cet  idéal,  ce  qui  a  lieu 
iodifféremment  par  l'accroissement  des  richesses  produites  ou  par 
hdhninulion  du  travail  nécessaire  pour  les  obtenir.  En  d'autres 
knues,  la  richesse  augmente  également  par  l'accroissement  du  pro- 
dnit  ou  par  la  diminution  du  travail  dépensé  pour  l'acquérir. 

Les  définitions,  qui  sont  le  commencement  de  toute  exposition, 
tonten  réalité  la  fin  et  le  couronnement  de  la  science;  elles  for- 
nent  un  territoire  contesté.  Je  ne  vous  fatiguerai  point  par  la  con- 
troverse relative  aux  critiques  dont  celles  que  nous  venons  d'énon- 
(er  peuvent  être  l'objet.  Veuillez  provisoirement  les  accepter 
MDine  définitions  libres  ou  définitions  de  mots,  sauf  à  les  étudier 
de  plus  près  et  à  les  discuter  dans  nos  ultérieurs  entretiens.  Permet- 
to-moi  de  les  compléter  par  quelques  observations. 
Lorsque  les  économistes  parlent  de  besoins  et  d'utilité,  ils  ne 
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soit  ane  sciuice  subalterne?  Pas  le  moins  du  monde.  A  dira  vrait 
jt  Da  comprends  pss  bien  comment  il  pourrait  y  avoir  des  sciences 
ipMeares  et  des  sciences  subalternes.  Est-ce  que  toute  science 
l'ipis  pour  but  la  connaissanoe  de  ce  qui  est,  de  la  vérité?  Lan- 
qie  DOS  rechercbes  ont  constaté  l'eKistence  d'un  fait  ou  d'une  loi, 
du»  quelque  ordre  que  ce  soit,  cette  existence  admet-elle  du  plus 
dda  moins?  Non,  sans  doute,  elle  est  ou  elle  n'est  pas.  Si  elle  est^ 
b  wience  qui  l'a  découverte  est  égale  à  toute  autre  scienoa;  si  elle 
l'eu  pas,  il  n'y  a  pas  de  science.  Qui  s'imaginera  par  exemple  de 
dire  que  l'anatomie  est  une  science  inférieure  à  la  physiologie,  .ou 
qoe  l'optique  est  supérieure  ou  inférieure  à  la  statique?  Chacune 
dms  son  domaine  est  absolue  et  n'admet  ni  supériorité  ni  subor- 
tiaation,  L'idée  de  sciences  supérieures  et  de  sciences  subordon- 
■ées  est  une  négation  de  l'idée  même  que  nous  nous  faisons  de  la 
leiance. 

0  en  est  de  même  de  cette  autre  idée,  trop  souvent  exprimée, 
fW  l'économie  politique  admet  des  tempéraments  et  des  excep- 
lioiu.  Là  où  il  y  a  des  tempéraments  et  des  exceptîot^  il  n'y  a  pas 
iê  làence.  Allés  dire  &  un  physiologiste  que  la  circulation  du  sang 
admet  des  exceptions,  qu'il  y  a  des  hommes  dont  le  sang  ne  circule 
pMl  Parlez  d'exceptions,  je  ne  dis  pas  au  géomètre  seulement, 
nais  au  physicien  et  au  chimiste  1  Ils  vous  répondront  que  la 
■ieDce  est  incomplète  et  insuffisante  ou  plutôt  qu'elle  n'existe  pas 
fiant  à  la  loi  démentie  par  l'exception.  Peut-être  aussi  vous  ré- 
pondront-ils que  vous  ne  connaissez  pas  la  science,  comme  si,  par 
(Umple,  en  voyant  un  aérostat  s'élever,  vous  prétendiez  avoir 
kouvé  une  exception  à  la  loi  de  la  pesanteur  :  que  d'exceptions 
it  même  genre  proclamées  par  les  personnes  qui  ignorent  les  prin- 
épt&  de  l'économie  politique  I 

Ce*  erreurs  ont  souvent  pour  cause  l'ignorance  pure  et  souvent 
MM  la  confusion  de  la  science  et  d'un  art  dont  les  limites  ne  sont 
Jt»  faciles  à  déterminer.  On  dit,  par  exemple  :  <t  Si,  dans  un  cas 
dffliBé,  les  préceptes  de  l'économie  politique  ne  sont  pas  conformes 
à  ceux  du  droit  ou  de  la  morale,  ce  sont  ces  derniers  qui  doivent 
ttre  suivis  ;  en  ce  seus,  l'économie  politique  est  subalterne  et  souffre 
te  exceptions.  > 

D  est  évident  que,  lorsqu'on  tient  ce  langage,  on  oublie  que  l'éco- 
■omie  politique  est  une  science  et  que  nulle  science  ne  donne  de 
prfaaptes.  Lorsque  la  physique  nous  fait  connaître  la  pesanteur  de 
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l'air  et  la  mesure,  elle  ne  nous  <lonne  pas  le  précepte  de  faire  des 
pompes  elle;  nous  indique  seuleraentcomment  les  pompes  peuvent 
être  faites.  De  même,  lorsque  l'économie  politique  nous  dit  :  ■  En 
dirigeant  votre  activité  dans  telle  direction,  vous  obtiendrez  la  ri- 
chesse; û  vous  la  portez  dans  telle  autre  direction,  vous  vous  en 
éloignerez ,  d  elle  ne  nous  prescrit  nullement  la  direction  que  nous 
devons  prendre.  C'est  un  soin  qu'elle  nous  laisse  ou  qu'elle  aban- 
donne à  l'art  supérieur,  à  l'art  de  la  direction  des  actions  humaines, 
qui  est  la  morale,  laquelle  se  fonde  sur  la  connaissance  plus  ou 
moins  raisonnée  du  bien  et  du  mal. 

Il  suffit  d'observer  que  l'économie  politique  s'applique  seulement 
à  une  partie  de  notre  activité  volontaire  pour  comprendre  qu'elle 
ne  peut  avoir  la  prétention  de  diriger  souverainement  cette  activité; 
elle  ne  peut  même  la  conseiller  que  quant  aux  faits  de  l'ordre  de 
ceux  qu'elle  étudie.  Ainsi,  même  comme  art,  l'économie  politique 
ne  peut  qu'indiquer  les  moyens  par  lesquels  on  peut  le  mieux  s'en- 
richir ou  s'appauvrir,  sans  prétendre  donner  des  préceptes.  Cet  art 
devrait  disparaître,  si  l'art  général,  la  morale,  était  plus  avancé  et 
tenait  compte  dans  ses  préceptes  des  connaissances  que  révèle  la 
science  économique. 

Tel  est  l'objet,  tel  est  le  caractère,  telles  sont  les  limites  de  l'éco- 
nomie politique  :  c'est  une  science  et  une  science  morale,  une 
partie  de  la  science  morale  proprement  dite.  Et  ne  croyez  pas, 
comme  quelques  personnes,  que  ce  soit  une  science  difficile  à  com> 
prendre,  dont  l'acquisition  exige  beaucoup  de  temps  et  de  travail. 
n  est  vrai  que,  pour  embrasser  dans  des  formules  générales  un  très- 
grand  nombre  d'actions  humaines  et  des  désirs  très-variés,  elle  est 
obligée  de  s'élever  et  d'abstraire  ;  mais  elle  atteint  par  ces  procédés 
même  une  grande  simplicité,  à  ce  point,  qu'on  a  pu  l'introduire  avec 
succès  dans  l'instruction  primaire  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 
L'archevêque  Whateley  comptait,  en  1848,  dans  te  Royaume-Uni, 
4,000  écoles  primaires  dans  lesquelles  l'économie  politique  était 
enseignée.  A  cette  époque,  la  France  comptait  trois  chaires  publi- 
ques d'économie  politique;  aujourd'hui,  grâce  au  progrès  récent 
que  nous  avons  fait  en  dix-sept  ans,  la  France  en  compte  quatre. 

L'économie  politique  est  simple  et  facile  à  enseigner,  parce  qu'elle 
ne  comprend  qu'un  petit  nombre  de  principes  et  de  lois  générales 
d'une  extrême  siraplicitô.  Mais,  ù  pause  mC-mc  de  leur  simplicité 
et  de  leur  généraljtt'',  ces  principes  sont  susceptibles  d'applications 
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très-nombreuses,  qui  se  présentent  sous  une  iiifiniti:  de  formes. 
n  en  résulte  que,  pour  apprendre  à  fond  l'économie  politique, 
il  faut  réfléchir  beaucoup,  assez  longtemps,  en  vue  de  la  pratique 
des  aflaires.  Il  faut  s'habituer  surtout,  si  l'on  veut  appliquer  les 
Iffiocipes  avec  quelque  distinction,  à  considérer  avec  soin  sous 
lesis  différents  aspects  les  questions  qui  se  présentent,  et  ne  pas  se 
hisser  emporter  par  une  opinion  légèrement  conçue  après  examen 
d'un  seul  aspect. 

L'enseignement  et  une  première  étude  ne  peuvent  donner,  par 
conséquent,  que  la  connaissance  des  principes  généraux  et  l'habi- 
lade  d'employer  une  méthode.  L'enseignement  donne-t-i)  beaucoup 
)ilns  dans  les  autres  sciences  ?  Nous  en  doutons  d'autant  plus  que 
mus  ne  lui  voyons  produire  des  résultats  notables  que  lorsqu'il  a 
Hé  appuyé  ou  renforcé  par  des  études  propres  postérieures. 

Tous  entretiendrai-je  de  l'utilité  de  l'enseignement  économique  ? 
Votre  présence  dans  cette  enceinte  prouve  que  vous  la  comprenez. 
Hiis  peut-être  plusieurs  d'entre  vous  croient-ils,  comme  un  grand 
nombre  de  nos  compatriotes,  que  cette  utilité  consiste  surtout  à 
édairer  les  législateurs  et  les  administrateurs  publics.  Sans  doute 
l'économie  politique  sert  k  cet  usage;  mais  elle  ne  mériterait  guère 
notre  attention  si  elle  n'avait  une  utilité  plus  haute;  car,  si  tous  les 
hoiomes  doivent  suivre  et  contrôler  les  actes  des  législateurs  et  des 
tdministrateurs,  un  bien  petit  nombre  seulement  sont  appelés  à 
oercer  ces  fonctions. 

L'utilité  de  l'économie  politique  est  plus  générale.  Tous  tant  que 
nous  sommes,  nous  vivons  au  milieu  des  phénomènes  économi- 
ques, nous  nous  occupons  de  nos  besoins  et  des  moyens  de  les 
atbfaire.  A  peine  la  grande  majorité  des  hommes,  celle  qui  vit  au 
jour  le  jour  de  son  travail,  a-t-elle  le  temps  de  s'occuper  d'autre 
ebose,  et  eo  somme  l'activité  industrielle  est  toujours  et  dans  toutes 
les  sociétés  la  part  la  plus  grande  de  l'activité  humaine.  Nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  d'avoir  sur  l'activité  industrielle  des  idées 
bonnes  ou  mauvaises  ;  elles  peuvent  être  tirées  de  la  tradition  et 
delà  routine  ou  de  la  science.  Lequel  des  deux  vaut  le  mieux? 

Certes,  il  est  intéressant  de  connaître  les  secrets  que  nous  révè- 
lent les  mathématiques,  l'astronomie,  la  physique,  la  chimie,  l'his- 
toire naturelle.  Mais  nous  sommes  bien  autrement  intéressés  à  con- 
Ddtre  les  lois  qui  nous  dominent  dans  la  vie  sociale  et  décident  de 
notre  sort,  de  notre  rang,  de  notre  vie.  Quelque  peu  curieux  que 
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l'on  puisse  être,  il  me  semble  qu'on  doit  s'intéresser  k  savoir  com" 
ment  on  satisfait  ses  besoins  dans  telle  limite,  ni  plus  ni  moina, 
pourquoi  telle  personne  nous  rend  tel  service,  telle  autre  ud  auirei 
et  pourquoi  nous  rendons  nous-mêmes  des  services  sous  telle  W 
telle  condition,  moyennant  tel  ou  tel  prix,  ni  plus,  ni  moins.  NotM 
curiosité  est-elle  plus  ambitieuse;  veut-elle  s'appliquer  à  des  fUtt 
plus  généraux?  Voici  une  grande  ville,  Paris  ou  Londres,  dont  tons 
les  habitants  sont  pourvus  chaque  jour  d'aliments,  de  vêtemeQtBt 
d'instruments  de  travail  ou  d'objets  d'amusement  dans  la  mesure 
de  leurs  besoins,  sans  que  rien  manque,  sans  que  rien  se  perde^ 
non  pas  pendant  un  jour  ou  une  semaine,  mais  pendant  dn 
années,  sans  qu'aucune  autorité  s'occupe  des  quantités  à  produira 
ou  de  régler  soit  la  production,  soit  la  distribution  de  tant  d'objeto> 
Croyez-Tous  qu'un  fait  aussi  considérable  puisse  se  raanifeater, 
non-seulement  en  un  lieu  et  pour  peu  de  temps,  mais  sur  toute  la 
surface  de  la  terre  et  pendant  un  temps  indéfini,  avec  la  même  ré- 
gularité qu'on  observe  dans  la  succession  des  jours  et  des  nuits, 
par  un  pur  effet  du  hasard  ?  N'est-il  pas  évident  qu'il  y  a  U  une 
loi  naturelle  et  permanente  qu'il  nous  importe  au  plus  haut  degré 
de  connaître  ? 

Celui  qui  ignore  la  physique,  la  chimie,  l'histoire  naturelle  est 
exposé  à  se  laisser  dominer  par  de  vieilles  traditions  populairei 
dont  on  trouve  encore  la  trace  dans  les  campagnes  ;  de  même  celui 
qui  ignore  les  lois  de  l'hygiène;  de  même  celui  qui  ignore  les  prin^ 
cipes  de  l'économie  politique.  Ce  dernier,  par  exemple,  croira 
qu'un  peuple  ou  un  individu  ne  peuvent  s'enrichir  qu'aux  dépens 
d'un  autre  peuple  ou  d'un  autre  individu,  que  le  bien  de  l'un  naît 
du  mal  de  l'autre;  il  croira  que,  tant  que  l'argent  ne  sort  pas  do 
pays,  le  pays  ne  peut  s'appauvrir;  que  les  dépenses  de  luxe  font 
aller  le  commerce;  qu'on  n'a  besoin  d'aucune  intelligence  pour 
être  commerçant  ou  industriel;  qu'il  est  plus  noble  de  porter  les 
armes  ou  de  faire  des  tragédies  que  de  fabriquer  ou  veîidre  du 
calicot.  11  professera  une  multitude  d'opinions  nées  de  l'organisa- 
tion des  sociétés  antiques,  et  il  ignorera,  lors  même  qu'il  aura  étudié 
le  droit  positif,  les  principes  sur  lesquels  reposent  les  sociétés 
modernes.  Si  le  malheur  de  son  pays  l'élève  au  gouvernement,  cet 
homme  y  agira  avec  le  même  discernement  qu'un  chirurgien  qui, 
ignorant  l'anatomie,  ferait  des  opérations  au  lias:ird,  au  risque  de 
blesser  le*  organes  les  plus  nécessaires  à  la  vie. 
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L'utilité  principale  de  l'économie  politique  consiste  à  nous  ap- 
prendre, à  tous  tant  que  nous  sommes,  comment  sont  constituées 
In  tûtHAéi  hiuDaînes,  comment  et  pourquoi  nous  j  occupons  telle 
on  telle  place.  De  là  des  notions  précieuses  sur  la  connaissance 
posidTe  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs,  sur  l'appréciation  des 
services  que  nous  rendons  ou  recevons.  De  là  une  connaiiisance  plus 
intime  et  plus  profonde  des  lois  constitutives  de  la  propriété  qui 
jette  sur  l'enseignement  Juridique  un  idéal  et  une  lumière  dont  il 
DUnqnerait  s'il  ne  comprenait  ces  connaissances. 

Enfin  l'économie  politique  nous  sert  à  mieux  connaître  et  à 
mieux  apprécier  les  faits  historiques,  à  dissiper  les  mirages  daoge- 
noi  que  nous  présente  l'enseignement  traditionnel  de  l'histoire,  à 
nom  enseigner  comment  et  par  quels  moyens  et  dans  quelle 
direction  s'opère  le  progrès.  Elle  nous  ouvre  sur  l'existence  de  l'hu" 
inanité  de  nouvelles  perspectives  qui  nous  font  mieux  comprendre 
h  pratique  de  la  vie,  ses  nécessités,  ses  luttes  et  sa  grandeur.  Halï 
1  quoi  bon  insister  auprès  de  vous  sur  l'utilité  delà  science? Mieux 
nul,  au  moyen  d'une  exposition  que  je  m'eiforcerai  de  rendre  aussi 
cUire  que  possible,  tâcher  de  vous  la  faire  sentir. 

CosRaLLi-SutiDiL. 
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Satumia  teUuM. 

ViBG. 

L'Italie  protestnii  depuis  plus  d'un  siëi-le,  par  la  voix  de  ses  pubiicistes, 
contre  cette  déplorable  institution  qui  a  frappé  si  longtemps  d'immo- 
bilité l'un  des  instruments  les  plus  fécouds  du  travail  el  arrêté  ainsi,  dans 
sa  marcbe,  la  production  nationale.  Mais  toutes  ces  protestations  étaient 
inutiles;  elles  écliouaient  contre  l'ignorance,  les  préjugés,  les  intérêts 
de  corps  ou  de  caste  et  surtout  contre  la  mollesse  et  l'incurie  des  gou- 
vernements. La  mainmorte ,  l'immortelle  mainmorte ,  comme  rappelait 
Beccaria,  continuait  de  peser  sur  l'Italie  qu'elle  enlaçait  de  toutes  parts. 
Secouée  un  instant  par  la  Révoluiion  française  et  par  les  idées  qu'elle 
promenait  à  sa  suite,  avec  le  double  ascendant  de  la  force  et  du  droit,  elle 
s'était  remise  bientôt  sur  pied  et  sa  fatale  domination  semblait  plus  as- 
surée que  jamais.  Il  a  fallu  que  l'Italie  s'açilftt  tout  entière  des  Alpes 
jusqu'en  Sicile,  pour  pouvoir  s'en  débarrasser.  Déjà  la  loi  lui  a  porté  de 
rudes  coups;  elle  est  à  la  veille  de  lui  en  porter  de  plus  rudes  encore, 
et  le  moment  n'est  pas  éloigné,  si  nous  ne  nous  trompons,  où  il  ne  res- 
tera plus  d'elle  que  quelques  débris  qui  n'auront  plus  la  puissance  de 
nuire. 

C'eslune  loi  de  l'histoire,  qui  agit  m  comme  ailleurs.  Les  grands  chan- 
gements qui  déplacent,  h  certaines  époques,  l'assiette  politique  des  Ëlals 
entraînent  toujours  avec  eux  des  changements  analogues  dans  les  intérêts 
et  surtout  dans  la  constitution  de  la  propriété,  qui  occupe  la  première 
place  dans  la  vie  économique  des  peuples.  Le  droit  divin  des  princes  et 
des  rois  a  été  détruit  en  Italie  par  les  événements  merveilleux  dont  nous 
avons  été  les  témoins,  il  y  a  quatre  ans.  C'était  aussi  une  mainmorte,  la 
mainmorte  du  pouvoir;  sa  chute  doit  entraîner  la  mainmorte  du  sol, 
qui  n'est  pas  moins  désastreuse,  et  il  n'y  a  pas  de  force  qui  puisse  l'em- 
pêcher. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  ce  changement,  qui  cimmence  déjà  S 
s'accomplir,  il  importe,  avant  tout,  de  jeter  un  coup  d'œîl  sur  la  nature 
et  l'étendue  des  biens  que  la  mainmorte  avait  envahis  et  qu'elle  gardait 
comme  une  sorte  de  proie.  C'est  ce  que  nous  allons  faire. 
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Nous  examioeroDS  ensuite  les  mesures  qui  ont  été  prises  et  celles  qui 

restent  è  prendre  pour  l'afTrancbissemeDt  de  ces  terres,  si  loDfjtemps  ea- 

letéesàlacircDlation. 
Mb,  nous  indiquerons  rapidement  les  résultats  que  l'Italie  peut  et 

doit  attendre,  au  point  de  vue  politique,  économique  et  moral,  d'une 

réforme  aussi  nécessaire  et  aussi  utile. 


La  mainmorte  a  commencé  en  Italie  comme  dans  le  reste  de  l'Europe. 
Ia  conquête,  la  violence,  la  prodigalité  des  princes,  qui  ont  toujours 
trouvé  le  moyrfi  de  donner  sans  s'appauvrir,  les  capCalions  religieuses,  les 
CondatioDS  dictées  par  un  sentiment  plus  généreux  qu'éclairé,  parfois 
nssi  les  besoins  des  services  publics,  dépourvus  de  tout  autre  aliment, 
î«ià  quelle  a  été  son  origine.  Elle  s'est  maintenue  en  partie  par  les 
iDimes  causes,  eo  cbangeant  plus  ou  moins  d'apparence  ou  de  physio- 
nomie, suivant  la  marcbe  du  temps,  mais  en  conservant  toujours  son 
oraclère  essentiellement  anti-économique. 

Il  existait  en  Italie  avant  les  derniers  événements  et  il  y  existe  encore 
pliisieurs  espèces  de  mainmorte. 

Citons  d'abord  les  biens  domaniaux  ou  biens  de  l'Ëtat,  qui  avaient  plu- 
tieurs  maîtres  quand  il  y  avait  plusieurs  centres  politiques,  mais  qui  n'en 
ont  plus  qu'un  seul  depuis  que  l'unité  de  l'Italie  est  faite,  en  laissant  tou- 
lefois  de  côté  le  double  territoire  de  Rome  et  de  Venise,  ces  deux  membres 
encore  détachés  du  corps  national. 

Après  les  biens  de  l'Etat,  viennent  ceux  des  communes  qui  ont  immo- 
bilisé aussi  une  partie  considérable  du  sol  au  grand  détriment  de  l'agri- 
eulture  et,  par  suite,  de  la  richesse  publique. 

Puis,  ce  sont  les  biens  du  clergé,  régulier  et  séculier,  qui  ont  été 
Mcore  plus  avides,  ceux  des  corporations  religieuses  et  ceux  des  in- 
ditutioas  charitables  de  toute  nature,  désignées  sous  le  titre  générique 
iiOpere  pie. 

Nous  avons  déjà  donné  ailleurs  une  statistique  de  ces  ditïérentes  es- 
pèces de  biens  et  cherché  (t  en  apprécier  la  valeur  (1).  Mais  nous  n'avions 
ïlors  que  des  renseignements  incomplets,  ce  qui  s'explique  assez  par 
l'état  antérieur  de  l'Italie,  qui  rendait  de  pareilles  études  extrêmement 
difficiles,  sinon  impossibles.  Depuis  cette  époque,  les  documents  qui  peu- 
vent seuls  servir  de  guides  dans  cette  matière  se  sont  multipliés.  Le 
Bouvernement  qui  était  intéressé,  plus  que  personne,  à  connaître  l'im- 

(1;  V.  noire  Anuttaiio  di  economia  sociaie  e  di  statistica  pet  régna 
ilUdia,  p.  73et  suiv. 
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porUinee  et  la  valeur  àet  biens  de  mainmorte,  dam  lesquels  il  comptait 
trouver  des  ressources,  n'a  rien  négligé,  comme  on  le  pense,  pour  s'cb 
enquérir.  0<ieique&  travaux  particuliers  sont  venus  s'^outer  à  cette  eit- 
quète  publique,  et  c'est  grAce  à  toutes  ces  investigations,  dont  les  rétul- 
lais  ont  passé  sous  nos  yeux,  que  nous  pouvons  aujourd'hui  tracer  iip 
lableau  plus  complet  de  toutes  ces  rictiesses  que  la  mainmorte,  sous  Mt 
formes  multiples,  a  dérobées  si  longtemps  à  l'appropriation  individuelle, 
mais  qu'elle  sera  bientôt,  il  faut  l'espérer,  condamnée  à  lui  rendre. 

Parlons  d'abord  des  biens  de  l'État.  Ces  biens  ne  sont  pas  les  plus 
eoDsidérables  :  ils  occupent  cependant  une  grande  étendue  et  ils  se  trou- 
vent répandus  sur  tous  les  pnints  de  l'Italie,  dans  le  centre  et  dans  le 
■ud  principalement,  de  même  qu'en  Sardaigne.  * 

Les  )>iens  de  l'Eut  se  composent  de  propriétés  urbaines  et  rurales 
de  touie  nature,  qui  sont  difïéremmeat  administrées  suivant  les  pro- 
vinces. 

Au  nombre  de  ces  propriétés  Ggure  le  Tavoliert  de  la  Fouille  ou  de 
l'ancienne  Apulie,  qui  est  donné  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  i 
bail  eraphythéotique  et  qui  se  trouve  divise  entre  quinze  cents  tenao- 
eiers  (1).  Une  loi,  qui  suivit  de  près  la  rentrée  des  Itourbons  à  Naples, 
après  la  cbule  de  Murât,  ne  permet  d'en  livrer  à  la  culture  que  la  cin-, 
quiime  partie.  Le  reste  doit  être  religieusement  conservé  pour  le  pi- 
turf^.  Ce  vaste  territoire  embrasse  une  étendue  de  350,000  bec- 
lares. 

Parmi  eea  propriétés  figurait  aussi  naguère  une  partie  des  ademprm 
DU  adimplivi  en  Sardatgne  (i).  Ils  occupent,  d'après  le  cadastre,  une 
étendue  de  500,000  beclares  environ.  Ce  sont  d'anciens  biens  féodaux 
qui  ont  passé  au  Domaine  sous  le  règne  de  Charles-Albert,  à  l'époque  de 
l'affranchissement  des  fiefs.  Ils  ont  donné  lieu  à  de  longs  débats  eutre 
l'Etat  et  les  communes,  qui  ont  conservé  des  droits  d'usage  qu'elles 
possédaient  sur  ces  terres  et  qui  eu  revendiquaient  ta  propriété.  On  verra, 
plus  loin,  comment  TËtat  s'est  dépouillé  de  ses  droits  en  faveur  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ile,  le  sol  des  adimplivi  n'est  pas 

(1)  Il  eiists  sur  le  Tavolitre  de  Pouille  un  certain  nombre  d'écrits,  dqnt 
quelques-uns  remontent  au  commencement  de  ce  aiâcls.  Le  plus  initmo- 
tif  et  le  plus  complet  est  Au  à  un  écoDomiste  napolitain,  aujourd'hui 
membre  du  Parlement,  H.  de  Cesare.  Il  est  intitula  :  Belle  Gandiiwiii  «co- 
nomiehe  t  morali  deUe  classi  agricole  nelle  tre  procinn's  di  Puglia  ;  Napin, 
1SS9. 

(2)  On  peut  lire  un  travail  intéressant  sur  ces  biens  dans  un  ouvrage 
publié  par  un  avocat  sarde,  M.  Marsilj,  sous  le  litre  suivant  :  Sttidi  ni 
d*mani  comuitali  dette  provttteie  Napolitane  e  SicHiane  e  tugliadem  privi 
di  SardtgtM. 
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uni  anilogie  avec  celui  du  Tavoliere  et  l'on  peut  dire  qu'il  est  encore 
Hni  négligé. 

Itais  ne  saurions  dire,  d'une  manière  exacte,  quelle  est  l'étendue  de 
Int  wi  biens.  11  est  assez  probable  que  le  (^uvernement  lui-même 
l'ignore.  Quant  au  revenu  que  l'État  en  retire,  il  figurait,  au  dernier 
kudget,  pour  la  somme  de  12,440,000  francs.  Les  frais  d'administration 
Bïlbenreuïemeni  absorbent  le  tiers  de  cette  somme,  sinon  davan- 

huons  maintenant  aui  biens  des  communes,  en  comprenant  aussi, 
MU  ee  titre,  eeui  des  arrondissements  et  des  provinces.  La  plus  grande 
finie  la  trouve  dans  l'ancien  royaume  des  Deux-Siciles,  oCi  leur  produit 
1^  pour  le  quart  dans  tes  budgets  communaux,  quoiqu'il  en  ait  été 
iliéné  un  assez  grand  nombre,  au  moins  dans  les  provinces  napolitaines, 
a  vtrtu  d'une  loi  de  1816,  qui  en  ordonnait  le  partage  entre  les  habi- 
Hnli,  mofennant  une  redevance  annuelle. 

Lk  propriétés  communales,  prises  dans  leur  ensemble,  donnent 
■  revenu  de  13,615,076  francs.  C'est  un  chiffre  un  peu  plus  élevé 
IDC  celui  des  terres  domaniales.  On  peut  en  conclure  que  les  biens 
im  Doramunea  couvrent  encore  une  plus  vaste  étendue  que  ceux  de 

rtuL 

C'eit  le  clergé,  c'est  l'figlise  qui,  sous  divers  noms  et  à  divers  titres, 
l'cit  donné  la  part  du  lion  dans  ces  conquêtes  désastreuses  de  la  main- 
oorle.  Les  évécliés  et  les  archevêchés,  par  exemple,  retirent,  des  biens 
fn'ilt  possèdent,  un  revenu  deô,490,ôâO  francs.  Les  prébendes  parois- 
Ûlei.  les  chapellenies  et  les  bénëtlcessaDt  enciire  mieux  partagés;  ils 
oat,du  même  chef,  un  revenu  annuel  de  33,141,145  francs.  Les  fa- 
ttiques  et  les  aJminislraiious  d'Ëglise  puisent  annuellement  à  la  même 
Boree  la  somme  de  7,118,709  francs;  ce  qui  fait  un  total  de  36,750,404, 
frofcnant  de  la  mainmorte,  sans  parler  d'une  foule  de  revenus  qui 
tfll  Doe  autre  origine  et  qui,  d'après  des  statistiques  dont  on  ne 
wnit  contester  l'exactitude,  s'élËvent  à  un  chiffre  encore  plus  consi- 
dérable. 

La  part  des  couvents  et  des  maisons  religieuses  est  moins  opulente. 
Teqtefois,  en  y  comprenant  les  revenus  de  la  Caisse  ecclésiastique,  qui 
administre  la  f  Ttune  des  corporations  supprimées  et  dont  iioub  aurons 
iparter  plus  bas,  leurs  propriétés  immobilières  leur  rapportent  annuel- 
lement la  somme  de  17,084,850  francs. 

n  f  a  aussi  des  confréries  qui  possèdent  des  bâtiments  et  des  terres; 
dits  en  tirent  un  revenu  de  2,075,977  francs. 

Cdui  des  séminaires,  lycées  et  instituts  de  diverses  natures  est  de 
1,441.639. 

Enfin,  les  établissements  de  charité  el  de  bienfaisance,  proprement 
ëU,  doivent  à  la  mainmorte  un  revenu  annuel  de  22,906,773. 
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La  somme  de  tous  ces  reveDus,  provenant  de  l'accaparemeat  et  de 
l'immobilisation  du  sol  par  les  corps  moraux,  y  compris  l'État,  s'élire 
au  chiffre  de  113,154,719. 

Maintenant  quelle  est  la  valeur  réelle  des  biens  de  toute  nature  dont 
ce  chiffre  nous  donue  le  produit  ? 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  suffise,  pour  pouvoir  l'apprécier  d'une  ma- 
nière assez  exacte,  de  cipitaliser  cette  somme,  comme  on  le  fait  d'ordi- 
naire, sur  te  pied  de  5  ou  de  6 0,0.  Ce  qui  est  vrai  de  la  propriété  in- 
dividuelle, à  laquelle  le  travail  demande  en  général  tout  ce  qu'elle  peut 
produire,  ne  l'eit  pas  des  propriétés  collectives  qui  sont  toujours  mal 
administrées  et  qui  ne  donnent  Jamais  aux  corps  moraux,  qui  les  possè- 
dent, qu'une  partie  des  revenus  qu'on  serait  en  droit  d'en  attendre. 

Ajoutons  qu'une  portion  considérable  de  ces  terres,  livrées  ù  la  main- 
morte, reste  à  l'état  inculte  et  que  celles  qui  sont  cultivées  ne  le  sont  qu'à 
demi.  Disons  aussi  que  là  où  il  y  a  des  baux  et  des  contrats  enphythéoti- 
qucs,  ce  qui  est  assez  fréquent,  ces  baux  et  ces  contrats,  soit  à  cause  de 
leur  date  déjà  ancienne,  soit  par  l'effet  de  quelque  connivence,  soit  par 
tout  autre  motif,  ne  représentent  pas  exactement  le  chiffre  de  la  rente, 
c'est-à-dire  cette  portion  de  produits  qui ,  dans  la  marche  des  faits  et 
des  luis  économiques,  doit  revenir  naturellement  au  propriétaire  du  scA. 
Un  revenu  de  ce  genre  ne  saurait  servir  de  base  à  une  appréciation  exacte 
du  capiu!  et  ce  serait  vouloir  se  tromper  que  de  le  prendre  pour  règle 
de  ses  calculs. 

En  estimant,  d'après  cette  donnée,  la  valeur  des  biens  de  maioiDorte 
qui  lixistent  en  Italie,  on  arriverait  déjà  à  un  capital  d'environ  2  mili 
lianls;  mais  ce  chiffre  peut  être  doublé  sans  crainte  :.ce  sont  donc  4 
milliards  de  biens  enlevés  à  la  circulation,  sans  parler  du  territoire  de 
Rome,  où  la  mainmorte  s'est  montrée  encore  plus  envahissante! 

Doit-on  s'éionner  maintenant  si  l'Italie,  étrangère  en  quelque  sorte 
sur  son  propre  sol,  n'a  pas  profité  des  avantages  que  lui  oflre  la  nature, 
si  elle  n'a  pas,  comme  les  peuples  qui  l'entourent,  accru  sa  productÙNi 
et  si  elle  est  restée  pauvre  au  milieu  de  ses  richesses? 

Il  y  a  des  institutions  qui  ressemblent  à  ces  arbres  dont  parle  le  poCte  : 
elles  suspendent  le  mouvement  et  la  vie  au  sein  des  populations  sur  les- 
quelles se  projette  leur  ombre  fatale: 

TriitU  cuttctanlibus  umbra. 

II 

C'est  au  Piémont  qu'appartient  l'honneur  d'avoir  reconnu,  avant  le 
reste  de  l'Italie,  la  nécessité  d'en  finir  avec  la  mainmorte  et  avec  ses 
abus.  La  presse,  la  tribune,  l'esprit  (généreux  de  quelques  hommes  d'Etat, 
l'avaient  préparé  depuis  quelque  temps  à  entrer  dans  cette  voie.  Le 
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{DurerDemeDt  piémontais  avait  compris  que,  pour  attirera  lui  la  Péaio- 
nleet  lut  rendre  sod  indépeDdance ,  il  De  lui  suffisait  pas  de  se  faire 
DK  année  capable  de  donner  des  déplaisirs  à  l'Autriche,  qu'il  lui  fallait 
ano[  tout  rajeunir  ses  instituttous  et  les  imprégner  de  cet  esprit  mo- 
tone  qui  peut  seul,  en  les  transformant,  leur  communiquer  une  vie  nou- 
Tclle.  De  là  toute  uoe  série  de  réformes  poursuivies  avec  persévérance, 
tus  bruit  et  sans  éclat,  et  qui  ont  eu  pour  effet,  avant  même  les  derniers 
ttéDements,  de  placer  moralement  le  Piémont  à  la  tête  de  l'Italie.  C'est 
nus  Tempire  de  cette  politiijue  et  par  une  de  ces  nécessités  fiscales  qui 
lieoDEDL  sauvent  lieu  de  philosophie,  qu'il  résolut  de  vendre  ses  biens 
domaniaux.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  sorte  d'essai;  il  ne  concernait 
fiilteurs  que  l'Italie  du  Nord,  c'est-à-dire  une  petite  partie  du  terri- 
toire. 

La  constitution  de  l'Italie  en  un  seul  Ëtat,  après  les  révolutions  du 
Centre  et  du  Sud,  a  permis,  il  y  a  quatre  ans,  d'étendre  cette  mesure  et 
foovrir  ainsi  la  voie  à  une  suppression  complète  de  la  mainmorte,  en 
1  tooiprenaDt  tous  les  corps  moraux,  sous  quelque  nom  et  à  quelque 
ûtR  qu'ils  existent. 

Le  premier  ministre  des  finances  du  nouveau  royaume,  M.  Bastog^, 
M  fut  pas  plutôt  installé  au  pouvoir,  que,  pour  faire  face  aux  besoins 
Al  Trésor  devenus  plus  pressants,  il  songea  à  tirer  parti  des  biens  que 
leDootaine  possédait  sur  les  divers  points  du  territoire.  L'étendue,  l'im- 
porlance  et  la  nature  de  ces  biens  n'étaient  pas  suffisamment  connues; 
H  bUait  avant  tout  s'en  rendre  compte  ;  il  fallait  surtout  savoir  ceux 
ffl'il  convenait  d'aliéner,  dans  le  double  intérêt  du  Trésor  et  du  travail 
uânal,  et  ceux  qui,  par  leur  destination,  devaient  être  réservés  pour 
iBservices  publics.  Des  enquêtes  furent  prescrites;  mais  l'administration 
àiit  mal  servie,  ce  qui  est  inévitable  au  lendemain  d'une  révolution;  il 
Tnait  aussi  à  vaincre  ces  résistances  qui  ne  manquent  jamais,  quand  il 
l'igit  de  toucher  à  de  vieilles  habitudes.  Les  investigations  ordonnées 
prie  ministre  traînèrent  en  longueur,  et  M.  Bastoggi  n'eut  que  le  temps 
A  préparer  la  loi  qui  devait  rendre  tous  ces  biens  à  la  circulation. 

Ce  fat  son  successeur,  M.  Sella,  qui  la  présenta  au  Parlement.  La 
anmission,qui  fut  chargée  de  l'examiner,  y  introduisit  des  modifications 
■portantes. 

le  ministre  avait  demandé  que  le  prix  des  terres  fût  soldé  en  litres 
^rentes  qui  auraient  été  enlevés  au  marché  et  qui,  par  ce  retrait,  au- 
nitni  provoqué  une  hausse  dans  les  fonds  publics.  La  commission  décida 
fa'îl  serait  payé  en  espèces. 

0'après  le  projet  ministériel,  il  ne  devait  y  avoir  pour  la  vente  qu'une 
achère  publique.  Il  fut  réglé  par  la  commission  que,  si  la  première 
ockère  ne  donnait  point  de  résultat,  il  y  en  aurait  une  seconde. 

Enfin,  le  gouvernement  demandait  que  les  conditions  de  la  vente  et 
î'iÉui.  T.  XLV.  -  l5/eotwl865.        ^       .  \i 
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(lu  {la^eiiietit  lUbtenl  l'éservévs  au  luitiislrL-,  et  lu  cuiiiuii^^iii.:  jut^kia  j 
propos  de  les  ÎDlPOduire  dans  la  loi,  en  ouvrant  une  large  corrière  k  li 
concurrence  et  en  appelant  le  plus  f^rand  nombre  possible  d'ache- 
teurs. 

Toutes  ce»  mudiflcalinns,  i^a't]  doit  nous  suffire  de  signaler,  tuna 
sanctionnées  par  le  Parlement  et  la  loi  fut  volée  dans  le  courant  du  nHi: 
d'aoât  tses. 

Voici  en  peu  de  mots  les  principales  dispositions  qu'elle  coraprend: 

Le  ([Ouvernement  est  autorisé  k  vendre  les  biens,  tant  urbains  qw 
ruraus.  qui  appartiennent  au  Doiitaiiie,  à  moins  qu*ils  ne  sment  alTMéi 
i  quelque  service  public. 

Cette  vente  doit  se  faire  anx  enchËres.  Il  y  aura  au  besoin  dm 
mises  en  adjudication.  Dans  le  cas  où  elles  ne  donneraient  aucun  résultat, 
le  gouvernement  pourra  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  acquéreurs. 

Aul  ne  pourra  être  admis  à  concourir,  s'il  n'a  préalablement  foil  m 
àépùl  ou  donné  une  garantie  qui  corresponde  au  dixième  du  prix  servon 
de  ba^e  à  l'adjudication.  . 

Les  biens  stroiit  divisés  en  petits  lots  autant  que  possible;  mais  i 
sera  tenu  compte,  dans  ce  partage,  de  l'intérêt  économique,  des  coiidh 
tions  agraires  et  des  circonstances  locales. 

Le  payement  se  fera  en  argent.  Le  cinquième  du  prix  sera  compK 
au  moment  de  la  vente,  s'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  i  10,000  fr.. 
et  le  din  ème,  s'il  s'agit  d'un  chifire  inférieur  à  cette  somme. 

Les  bois  de  haute  futaie  ne  puurroiit  être  exploités  par  l'adjudica- 
taire, s'il  n'a  soldé  la  totalité  du  prix  au  moment  de  l'achat  ou  s'il  a'i 
donné  des  garanties  suriisantes. 

Jl  sera  fait  une  remise  de  â  0,0  à  tout  acquéreur  qui  payera  comptant 

Le  gouvernement  est  autorisé,  pendant  la  durée  des  ventes,  i  « 
procurer  les  summes  dont  il  pourra  avoir  besoin,  jusqu'à  coacurrenei 
de  300  millions.  Il  puurra  émettre  ù  cet  effet  des  obligations  porlam 
un  intérêt  de  ôO/O.  (Jes  obligaliuits  seront  reçues  en  payement  ou  Pom. 
boursjes  avec  le  pri\  di;s  biens  qui  auraient  été  vendus. 

Le  ministre  et  le  Parlement,  on  peut  le  dire,  avaient  égalemeut  com- 
pris l'importance  de  celle  mesure;  on  n'a,  pour  s'en  convaincre,  qo'J 
relire  l'exposé  des  motifs  de  M.  Solla  et  le  rapport  de  M.  Martinclli.  I 
s'agissait  sans  doute,  pour  la  Cliamljr^  comme  pour  le  gouvcrnenwnt, 
de  venir  en  aide  au  Trésor,  plus  ou  moins  épuisé  par  les  besoins  d'uDi 
situation  entièrement  nouvelle  pour  l'Italie;  mais  il  s'agissait  ami 
d'ouvrir  dus  sources  plus  larges  et  plus  fécondes  à  la  production  a 
livrant  à  l'induslrie  privée  des  terres  dont  la  sève  se  perdait,  pour  aiul 
dire,  entre  les  mains  de  l'Ëtat.  Un  autre  avantage  qui  devait  résulter  di 
la  loi  et  que  le  législalpur  avait  également  en  vue,  c'était  de  répanda 
sur  ce  sol,  à  nioiiié  dépeuplé  par  la  mainmorte,  tonte  une  légiao  dt 
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liropriêlaires,  qui  seraient  attachés  an  rêifimc  nouveau  par  ce  lieu  si 
Mt  de  la  propriété.  C'était  là  le  lau]ja)*e  non-seulement  du  ministre 
Il  do  npporleur,  mais  encore  de  tous  les  députés  qui  prirent  part  à  la 
liKusjioQ.  Nous  avons  suivi  ses  débats  avec  une  alienlion  soutenue 
tl  DDDf  n'avons  qu'à  consuUer  nos  souvenirs  pour  être  en  droit  de  i'af- 
Imtt. 

Es  présence  de  pareilles  dispositioDi,  il  est  permis  de  s'étonner  que 
(elle  lot,  qui  date  déjà,  comme  on  l'a  vu,  de  plus  de  deux  ans,  n'ait  pas 
mttat  été  appliquée  et  soit  restée,  comme  un  instrument  inutile,  entre 
b  mains  du  ministre. 

Fuir  le  rendre  compte  de  ce  phënomine,  qui  a  droit  de  surprendre, 
Sntbon  de  remarquer  avant  tout  que  les  études  et  les  expertises,  qui 
fcfaient  mettre  le  gouvernement  en  mesure  de  procéder  à  la  vente, 
ibieatloin  d'être  achevées,  quand  la  loi  a  été  votée  par  le  Parlement, 
CtDoos  ne  croyons  pas  calomnier  l'administration  en  disant  que  le  gou- 
Rfoement  possède  à  peine  aujourd'hui  toutes  les  piëce^  nécessaires 
poar  apprécier  l'état  et  la  valeur  des  (erres  domaniales. 

D'un  autre  cAté,  pourquoi  ne  pas  le  dire?  on  n'est  jamais  bien  pressé 
(S  Italie,  quand  il  e'agit  de  passer  du  domaine  des  idées  dans  celui  des 
Uti:  l'administration,  comme  les  individus,  yproresse  dévotement  le 
nlle  du  lendemain.  Le  lendemain  est  lé  Dieu  moderne  de  l'Italie  et  il 
M  sera  peut-être  plus  difficile  de  s'en  débarrasser  qne  de  celui  du  ca- 
Micisme,  qui  a  été  attaqué  si  souvent  par  ses  publicistes  et  ses  pbilo- 
Kfbtt,  comme  la  cause  principale  de  sa  décadence. 

Od  risquerait  cependant  de  se  tromper,  si  l'on  ne  cherchait  pas  aussi 
illeun  le  motif  d'un  ajournement  qui  doit  être  regretté,  parce  qu'il  a 
■i  à  tous  les  intérêts  et  qu'il  a  paru  arrêter  la  marche  de  l'Ëlat  dans 
h  «ne  des  réformes  les  plus  nécessaire  h  l'avenir  de  l'Italie. 

n  j  avait,  par  suite  des  circonstances  plus  encore  que  par  la  faute 
k  législateur,  un  vice  radical  dans  la  loi  ;  or,  ce  vice  pouvait  bien  cau- 
Ntravortement  de  la  mesure. 

l'Etat  avait  besoin  de  200  millions  pour  combler  le  vide  du  Trésor 
dil  les  cherchait  dans  la  vente  de  ses  bleus.  Mats,  comme  il  voulait 
Kodre  par  petits  lots  et  appeler  aui  enchères  les  petits  capitalistes,  les 
critiviteurs,  les  paysaiis,  tous  ces  héros  de  l'épargne,  si  l'on  peut 
ni^HiDcber  ces  deux  mots,  afin  de  conserver  à  ta  loi  son  caraclËre  vrai- 
■at  social,  U  avait  dd  donner  certains  délais  pour  le  payement  des 
letBKS.  Ces  délais,  qui  le  mettaient  lui-même  dans  l'embarras,  ris- 
fnient  d'être  insuffisants  pour  cette  foule  de  petits  acheteurs  que  la  loi 
nnbit  «(tirer,  u  y  avait  là  un  écueil  et  peut-être  n'avait-on  pas  songé, 
cnne  oa  aurait  dû  le  faire,  aux  moyens  de  le  tourner  et  de  le  frauihir. 

Rwu  avions  prévu,  pour  notre  compte,  une  pareille  difGculté  et  nous 
h  i^Mlioni,  après  le  vole,  dans  un  journal  où  nous  avons  suivi  pendant 
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deux  aas  le  ii)uu\eiiietit  écouomique  dont  la  Péninsule  est  aujourd'hui 

le  théâtre  (1). 

Il  serait  toutefois  iDjuste  de  dire  que  le  ministre  ne  l'avait  pas  soup- 
çonné. Seulement,  comme  il  résulte  de  Texposé  même  des  motifs  pi^- 
sentes  par  lui  au  Parlement,  ainsi  que  des  débats,  il  avait  cru  la  réioa- 
dre  par  l'instilutioD  du  crédit  foncier,  «jui  devait  être  prochainement 
établi.  On  sait  qu'une  société,  constituée  sous  le  patronage  du  crédit 
foncier  de  France  et  fondée  sur  les  mêmes  bases,  demandait  alors  à 
s'implanter  en  Italie.  Le  projet  de  loi,  qui  devait  lui  donner  ses  lettres 
de  naturalisation,  était  même  déjà  soumis  au  Parlement  ;  mais  les  pro- 
tections de  cette  société  et  les  bruits  d'agiotage,  qui  semblaient  se  ratu- 
cher  à  son  origine,  Tavaient  rendue  tellement  impopulaire,  qu'il  fallait 
élre  aveugle  pour  ne  pas  voir  que  l'Italie  la  repousserait,  comme  une 
sorte  de  calamité  publique. 

L'échec  du  crédit  foncier  laissait  le  gouvernement  avec  une  loi  frappée 
d'impuissance.  M.  Sella,  dans  l'intervalle,  avait  quitté  le  pouvoir  et 
fait  place  à  M.  Minghetti,  qui  commença,  comme  lui,  par  compter  sur 
le  concours  du  crédit  foncier,  dont  il  fit  l'une  des  bases  de  son  système, 
mais  qui  dut,  au  bout  de  quelques  mois,  renoncer  à  cette  espérance. 

Diverses  combinaisons  s'offrirent  pour  combler  cette  lacune.  L'une 
des  plus  heureuses,  la  plus  neuve  sans  contredit,  consistait  dans  l'insti- 
tution  d'une  caisse  des  biens  domaniaux,  qui  devait  faire  à  l'Etat  les 
avances  dont  il  avait  besoin,  en  émettant  des  obligations  ou  lettres  de 
gage,  qui  auraient  été  lancées  dans  le  public  et  retirées  successivement,  i. 
mesure  que  les  terres  se  seraient  vendues.  Ce  projet  avait  été  soumis  i 
M.  Minghetti,  qui  l'a  laissé  dormir  près  d'un  an,  pour  rester  fidèle  ao- 
tant  que  possible,  à  celte  religion  italienne  du  lendemain,  dont  nous  par^ 
lions  plus  haut,  et  c'est  de  là  que  M.  Sella,  qui  s'est  donné  le  malin 
plaisir  de  succéder  à  son  successeur,  a  tiré  un  jour  la  loi  qui  a  été  votée 
naguère  par  le  Parlement  (i). 


(i)  V.  l'îtiUie  ttoucelle,  \'*  année,  p.  30  et  suiv.  Nous  y  avons  consacré 
trois  ou  quatre  articles  à  cette  question  importante. 

(2)  C'est  un  Français  do  nos  amis  et  presque  notre  homonyme, 
M.  Prat,  qui  est  l'auteur  de  ce  projet.  II  l'avait  fait  présenter  au  ministre 
par  M.  Boccardo  qui  avait  compris  immédiatement  le  parti  qu'on  en 
pouvait  tirer.  Quand  il  a  été  copié  tant  bien  que  mal  par  le  gouverne-' 
ment,  plusieurs  individus  n'ont  pas  hésité  à  s'en  faire  honneur.  Ces 
paternités  menteuses,  qui  guettent  le  succès  pour  le  voler,  en  lui  don- 
nant leur  nom,  sont  do  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Il  n'est  p» 
étonnant  qu'elles  montrent  le  nez  en  Italie  entre  Arlequin  et  Polichinel. 
Ce  que  nous  devons  regretter  ici ,  c'est  que  la  combinaison  indiquée 
par  M.  Prut  n'ait  pas  été  plus  fidèlement  suivie.  L'Ëlat,  qui  n'ost  pu 
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Il  résulte,  comme  od  sait,  de  cette  loi  Douvelle,  que  la  vente  des  biens 
donuiiiaus  est  confiée  à  une  société  anonyme  qui  avance  au  ^uverne- 
Beol  la  somme  de  cinquante  raillions,  laquelle  devra  être  triplée,  si 
rflpéfalioii  se  continue.  La  société  émettra  des  obligations  à  elle  jusqu'à 
MKorTence  d'une  pareille  somme  et  elle  recevra  dans  la  même  pro- 
portioo  des  obligations  du  gouvernement,  qui  devront  rester  entre  ses 
■UDS.  Elle  dirigera  elle-même  la  vente  des  biens  pour  le  compte  de 
lïlal.  A  mesure  que  la  vente  s'erfectuera,  le  gouvernement  dégagera 
la  (Aligations  et  la  société  sera  tenue  de  retirer  ses  propres  titres  de  la 
àrtulation  publique.  Elle  a  droit,  pour  le  concours  qu'elle  prête  à  l'Etat, 
a  ctoquième  de  la  plus-value  résultant  des  enchères. 

Hoos  n'avons  pas  à  examiner  ici  les  conditions  d'un  pareil  contrat, 
inDt  l'appréciation  ne  rentre  pas  dans  notre  sujet.  Contentons-nous  de 
Un  que  c'est  le  plus  léonin  qui  ait  été  infligé  depuis  quatre  ans  aux 
hancn  italiennes  assez  maltraitées,  on  peut  le  dire,  par  les  banquiers 
■itùmaux  ou  étrangers.  Ce  que  nous  devons  remarquer  ici,  c'est  que 
Mie  combinaison,  avec  tous  ses  défauts,  permet  enfin  de  faire  entrer 
ans  les  fiiits  la  loi  du  mois  d'aodt  1862,  c'est-à-dire  d'aliéner  les  biens 
AnuDiaui  et  de  les  livrer  à  l'industrie  privée. 

C'est  toujours  cette  loi  dont  les  dispositions  doivent  servir  de  règle  à 
h  vente.  Seulement  le  ministre,  en  traitant  avec  la  société  ou  avec  ses 
RpréMolaots,  y  a  introdait  deui  modifications  qui  méritent  d'être  si- 
luléet. 

li  première  n'est  pas  heureuse  :  elle  supprime  la  seconde  enchère  en 
m  d'insuccès. 

U  seconde  doit  être  mieux  accueillie;  elle  autorise  la  société  à 
tttDdrt  les  facilités  accordées  à  l'acheteur  pour  se  libérer,  à  condition 
knlcfpis  que  la  dernière  échéance  ne  dépasse  pas  le  terme  de  quinze  ans. 

Ainsi,  en  supposant  que  tout  marche  au  gré  du  législateur  et  que 
Tepération,  comme  on  peut  le  croire,  se  poursuive  jusqu'au  bout,  l'in- 
Astrie  privée  aura  mis  la  main  avant  peu  sur  les  biens  domaniaux  et 
riulie  verra  s'accomplir  le  premier  acte  de  la  révolution  économique 
fi  doit  mettre  frein  au  servage  traditionnel  de  son  territoire. 

D  f  a  deux  grandes  fractions  du  Domaine,  qui  ne  sont  pas  comprises 
àa  la  loi  qu'il  s'agit  d'appliquer.  L'une  est  en  Sardaigne  :  ce  sont  ces 
fen»  d(Hit  nous  avons  parlé  sous  le  nom  d'Ademprivi.  L'autre,  c'est  le 
IMitrv  de  la  Fouille,  que  nous  avons  décrit  aussi  plus  haut. 


tnp  riche,  y  aurait  troav4  son  compte  et  calait  une  bonne  occa<tion 
pMT  lucer  dans  lo  public  un  titre  représentât  if  du  sol,  qui  aurait  pu 
«nir  de  type  au  crédit  foncier,  dont  l'Italie  attend  toujours  l'institu- 
lÎMavec  nne  impatience  bien  légitime.  Telle  était,  nous  le  savons,  l'idée 
priicipals  de  l'auteur. 
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Deui  mesures  spéciales,  inspirées  par  )e  même  esprit,  ODtétê  aiopitem 
k  l'égard  de  ces  deux  propriétés  domaniales. 

D'abord,  l'Etat  a  cédé  a  titre  de  subvention  à  la  Compacte  des  cbB^ 
mins  de  fer  de  Sardaigne  sa  part  des  Ademprici.  L'intérêt  de  la  Compa- 
gnie est  de  les  mettre  en  vente  en  les  divisant  et  de  les  jeter  ainsi  le  plat 
tôt  possible  dans  la  circulation.  Ou  peut  croire  qu'elle  n'y  maaipat. 
pas. 

Puis,  un  projet  de  loi  a  été  présenté  an  Pariement,  il  7  a  déjft  plusieiln 
mois,  pour  l'affranchissement  dit  Tacotiere.  Ce  projet  n'est  pas  eocM 
discuté;  mais  11  ne  lardera  pas  à  l'être  et  nous  pouvons  dire  que  lefott 
de  l'Assemblée  lui  est  acquis  (1). 

Mais  ce  n'est  là,  il  faut  le  reconnaître,  que  le  commencement  de  cette 
grande  réfcirme.  Après  les  biens  de  l'Ëtat  ou  du  Domaine,  qui  vont  tire 
arrachés  k  leur  immobilité,  il  y  a  les  biens  des  communes ,  du  elergéi  - 
des  corporations  relifrieuses  ou  laïques  et  des  établissements  charitable*. 
Le  législateur  n'a  encore  rien  dit  sur  les  biens  des  communes,  if  oa 
laisse  de  cAté  quelques  lois  spéciales,  qui  autorisent  le  rachat  des  cent  oa 
redevances  quelconques,  et  dont  l'action  s'est  étendue  aux  cumnoMi 
ainsi  qu'aux  particuliers. 

Il  en  est  de  même  pour  les  biens  des  Opfre  pie  ou  instilDtiol»  cb>- 
ritables. 

Mais  quelques  mesures  ont  été  déjà  proposées  pour  les  biens  d«  cmS' 
munautés  religieuses  et  pour  ceux  du  clergé,  qui  ne  tarderont  pal  mtt 
doute  à  subir  le  sort  des  biens  de  l'État. 

On  peut  dire  que  la  législation  piëmontaise  avait  déjà  prépari  H  nrie 
k  ces  mesures.  Une  loi,  qui  remonte  à  une  dizaine  d'années,  avait  np' 
primé,  comme  on  sait,  dans  l'ancien  royaume  subalpin  une  partie  te* 
communautés  religieuses.  Les  biens  de  ces  communautés  n'avaient  p**  4 
été  vendus  ni  même  réuuia  au  Domaine;  mais  l'administration  en  nai^ 
été  transportée  à  l'Etat  qui  les  gérait  au  moyen  d'une  institution  ipédtfV 
qui  s'appelait  la  caisse  ecclésiastique  et  qui  subsiste  encore  aujonrd'lnll 
souscenom.Laloidont  nous'venons  de  parler  fut  introduite  aumotnCDi^ 
des  annexions,  c'est-ii-dire  en  1860,  dans  l'Emilie,  dans  l'Ooibrie,  diB^ 
les  Marches,  en  uo  mot  dans  toute  l'Italie  centrale,  sauf  ce  qui  reste  àff 
l'Etat  pontifical.  Elle  pénétra  aussi,  il  y  a  quatre  ans,  dans  les  proriDce» 
napolitaines  que  Garibaldi  venait  d'affranchir  et  qiii  s'unissaient  ink 
autres  parties  de  la  Péninsule.  Le  domaine  de  la  Caisse  ccclésikitiqitt 
s'accrut  d'autant,  mais  l'instltulioq  resta  ce  qu'elle  avait  été  dès  Vaà- 
Ijine  ;  elle  ne  cliansea  nullement  de  caractère,  c'est-à-dire  qu'elle  con- 


(1)  Lit  loin  ('it^  votéo.  comme  nous  l'avions  prévu,  depuis  qu«  o 

ont  été  écriles. 
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lioai  i  «j^estrc  «oc^  la  >eu\  de  l'Etat  les  b:en$  Je^  ciHamuDatités 

iri:;ie9».  m«3i!neat  sappriniées.  en  p<'«um>y.int  aux  chaînes  (jui  les 
tiifpàai.  Ortî^  ^Lujiîoa  a  duré  jus/]ifaii  mMs  d*ai>Al  IStii.  Il  a  été 
Mdc  1  cKie  ej»i'j<^  qi*  !f$  biens  de  la  Caisse  ecclésiasti<]iie  «eraîent 
liBÉs  as  I«ijL3î. 

ia  »>a  de  jiaïier  dernier,  le  minisire  de  la  Justite  et  des  cultes, 
1.  PîMKÎii.  ;>rï««otaît  au  Parlement  un  projet  de  lui  d'une  portée  plus 
njii-alf.  C-  [)r<>Jet  avait  pour  but  la  Mippression  de  toutes  les  avpora- 
lioGS  Kli:;n^:is^s  «.ir.s  «uepiioii,  ainsi  que  la  mise  en  vente  de  leurs 
tiens.  ien-cTiiiiL  li  pr.:iijit  -Jt"  ces  biens  restait  exclusivement  affecté 
an  t>e»)las  de  îa  rel'gi^a  «t  <lf  -  .-<  minîslres,  ei  il  n'en  enirait  rien  dans 
les  caiue:  de  l'Eut. 

L'anieur  de  ce  projsl,  M.  Pisinelli,  tst  loiiibé  avec  le  dernier  cabinet. 
i  la  iuile  des  éTénenienls  de  septembre.  II  a  élé  remplacé  par  M,  Varca. 
qui  es:  >ajiolit<ia.  comme  lui,  ei  i\m.  de  concert  avec  M.  Sella,  naturel- 
lemeai  préocc'jp^  des  nécessités  du  Trésor,  a  présenté  à  la  Chambre,  il  y 
aqurliues  seraaînes.  un  projet  beaucoup  plus  Inrdi  en  Ce  qu'il  attribue 
i  \'Lal  une  partie  d^s  S'^mmes  provenant  de  la  \enle  des  Mens  qui  ap- 
pinienarn:  ajx  communaulés  reli);ieuses  et  au  cler;;é. 

One  fera  le  Parlement  ?  II  ne  s'est  pas  encore  prononcé.  Le  projet 
D*Ki  pas  sorti  dirs  bureaux  et  il  ne  sera  discuté  que  dans  quelques 
«malnes.  Lne  partie  de  la  chambre  parait  vouloir  rrfiiser  de  suivre 
1.  Vacca.  pojr  s'arrêter  aux  idées  de  M.  Pisanelli.  Ce  qui  n'est  pas  dOU- 
leuï,  même  a\ec  ces  dispositions,  c'est  que  les  conimuiinulrS  reli(ïieuscs 
Tont  disparaître  et  que  cette  naisse  de  biens  ira  molli  lises,  comme  on 
Tivo,  par  ces  corps  et  par  le  cler(jé,  va  rentrer  procbainemenl  dans  la 
tirculation  publique. 

II  ne  s'agira  plus  d'enlever  à  la  mainmorle  que  les  biens  des  aim- 
nuDes,  des  arrondissements  et  des  provinces,  a\ee  ceux  des  établisse* 
intals  charitable';.  Que  le  lé{;islaicur  n'hésite  pas,  quelles  que  soient  tes 
TËiisiances  qu'il  rencontre  :  il  ni;mqu,-rait  ;i  sou  devoir  s'il  s'arrêtait 
a  (hemin.  La  route  est  tracée  :  elle  est  ouveric  devant  lui  :  il  ftut  qu'il 
iHIe  Jusqu'au  bout. 

Snus  n'avons  pas  à  tenir  comple  ici  des  problèmes  juridiques,  philo- 
«phirpics  et  moraiis,  qui  se  ratiarti-nl  i"!  l'existence  des  corporations. 
Ou'oa  les  conserve  ou  qu'on  les  su))pi'inic,  l.i  n'est  pas  pour  nous  la 
question,  du  moins  pour  le  momi-nl.  Ce  qui  importe  à  la  n^Jtion  ita- 
lienne, libre  enfin  et  rceoristituée.  c'e't  qu'elles  se  retirent  pour  toujours 
it  tes  terres  qu'elles  ont  envatiics  et  que  h  propriété  privée,  qu'elles 
(nont  cli;issée.  puiss.'  les  ressaisir,  jiour  en  aufjmenler  te  produit  au 
profil  de  tous. 

L'Iulie,  ijui  devient  auilii'.ieuse,  depuis  qu'elli;  si:  sent  revivre,  ne 
songe  pas  sans  regret  aux  colonies  tju'eil.;  pufsirddit  autri:fois  sur  lu 


184  JOCIWAI,  DES  ECONOMISTES. 

nre  orientale  de  la  Méditerranée  et  jusque  dans  la  mer  Koire.  Noos 
cmyoas  même  qu*il  y  a  des  linmme.s  d'Ëiat  qui  rërent  parfois  ivx. 
moyens  de  Ten  dédommager.  Vieilles  idées,  vieilles  erreurs,  k  quoi 
bon  recliercher  des  pos<iessions  lointaines?  Les  colonies  qu'il  faut  ft 
l'Italie,  rentrée  en  possession  d'elle-même,  sont  déjà  toutes  trouvées  ; 
elle  les  a  là  sous  la  main  :  ce  sont  ces  terres  que  la  mainmorte  loi  a 
ravies  et  dont  elle  a  fait  im  si  triste  usa]^.  Qu'elle  ait  le  bon  sens  et  le 
courage  de  les  reprendre.  Voilà  mainleniot  ses  vraies  colonies  1 

III 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'attendre  que  la  propriété  individuelle,  cette 
maltresse  de  la  production,  ait  mis  la  main  sur  ces  terres,  stérilisées 
jusqu'icipar  des  corporations  paresseuses,  pourpouvoirindiquerlesefTeti 
généraux  qui  doivent  en  résulter.  Ce  n'est  pas  là  un  spectacle  nouveau 
dans  l'bistoire.  Mais  il  ne  s'a^t  pas,  pour  l'.ipprécier,  de  remonter  i 
des  souvenirs  d'une  époque  plus  ou  moins  lointaine;  il  suffirait  an 
besoin  de  voir  ce  qui  se  passe  depuis  quelques  années  en  Espagne,  soui 
l'empire  d'une  pareille  transformation  (1). 

Examinons  d'abord  cette  grande  mesure  sous  le  rapport  politique, 
qui  mérite,  avant  tout  autre,  de  fixer  nos  regards  en  présence  d'un  régime 
nouveau,  dont  l'avenir  peut  être  menacé. 

La  mainmorte  abolie,  c'est  toute  une  légion  de  propriétaires,  qui  soH 
du  sol  comme  par  enchantement.  Ces  propriétaires,  ces  cultivateurs, 
qui  ont  placé  là  leurs  épargnes,  c'esl-à-dire  le  produit  de  leur  travail  et 
de  leurs  sueurs,  s'attachent  A  la  terre  comme  à  une  partie  d'eux-mêmes. 
Ils  contractent  avec  elle  une  espèce  d'union,  cette  sorte  de  mariage, 
dont  parle  si  poétiquement  M.  Michelet  dans  ses  belles  pages  sur  les 
paysans.  Ils  en  sont  jaloux,  comme  des  amants  de  leurs  maltresses. 
Tout  ce  qui  leur  rappelle  l'ancienne  possession,  l'ancien  droit,  la  société 
dont  il  était  sorti,  leur  est  mortellement  odieux.  Ce  sont,  à  ce  point  de 
vue,  d'implacables  révolutionnaires,  et  ils  n'hésiteraient  pas  à  dresser 
tous  les  échafauds  du  monde  pour  se  débarrasser  au  besoin  de  tous  ces 
vieux  détenteurs  du  sol,  dont  ils  ont  pris  la  place.  Ils  sont  aussi  par  là 
même  conservateurs  et  conservateurs  résolus  ;  ils  veulent  avant  tout 
soutenir  le  régime  qui  les  a  conviés  à  cette  appropriation  de  la  terre,  et 
ils  sont  disposés  à  le  défendre  contre  tous  ses  ennemis.  Que  devieQ- 
draient-ils,  s'il  disparaissait,  s'il  était  emporté  par  une  de  ces  réac- 


(t)  Voyez  it  rc  sujet  une  lettre  intéressante  de  M.  Marljnni,  membre  dn 
S^nat  italien,  il  M.  Minghetli,  ministre  des  finances.  On  peut  consulter 
aussi  l'ouvrafcn  de  F.  Garrido  sur  l'Espagne. 
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Ssos  politiqaes  trop  «Mimiiiunes  daas  l'histoire  ?  Ne  seraient  -  ils  pas 
lUeinU  euK-mémes  jusque  daus  leurs  entrailles  P  II  faut  dooc  qu'il  vive, 
fa'il  se  maintienne,  qu'il  puisse  résister  à  toutes  les  attaques,  pour 
qD'Jl  les  protège  eux-mêmes  et  les  garantisse  contre  toutes  les  reveudi- 
utioDi  du  passé.  Il  pourra  laisser  tomber,  une  par  une,  les  conquêtes 
nwnlu  qui  ont  précédé  ou  suivi  son  avènement  ;  il  pourra  même  les 
fculeraux  pieds,  si,  comme  il  arrive  quelquefois,  il  en  a  la  fantaisie.  Tout 
tthn'estquede  la  métaphysique,  c'est-à-dire  de  la  viande  creuse,  comme 
disaJI  Bossuet  de  la  gloire,  pour  ces  âmes  positives  qui  vivent  en 
cooUct  avec  le  sol,  dont  ils  semblent  faire  partie.  Mais,  comme  sa  chute 
poorrait  entraîner  leur  propre  chute  et  les  chasser  de  leur  nid,  il  faut 
à  tout  prii  qu'il  reste  debout.  C'est  une  armée  de  volontaires,  qui  monte 
amcesselagarde  autour  du  pouvoir  établi.  Il  n'y  en  a  pas  de  meilleure 
li  de  plus  dévouée.  Si  elle  se  détache  quelque  jour  ou  paraît  se  détacher 
de  ce  gouvernement  qu'elle  couvre  de  ses  milliers  de  bras,  c'est  que 
hrévolutioQ  lui  semble  achevée  et  qu'elle  n'a  plus  rien  à  craindre  d'un 
passé  descendu  pour  toujours  dans  la  tombe. 

Toilà  donc  une  force  immense,  acquise  au  nouveau  régime.  Cette 
taa  est  d'autant  plus  précieuse  pour  lui  qu'elle  est  répandue  sur  tout 
le  territoire  et  qu'il  n'a  pas  besoin,  pour  l'entretenir,  de  puiser  à  pleines 
■lins  dans  le  trésor  public.  Il  en  a  été  ainsi  à  peu  près  partout  :  il  en 
lende  même  en  Italie.  C'est  une  des  conséquences  naturelles  et  néces- 
arcs  de  l'abolition  de  la  mainmorte  :  voilà  ce  qu'elle  doit  produire  au 
poml  de  vue  politique. 

Set  effets,  sous  le  rappnrt'économique,  seront  encore  plus  avantageux. 
Rdds  touchons  ici  à  l'intérêt  le  plus  vital  de  la  question  et,  pour  ainsi 
dbe,  à  sa  moelle  elle-même.  Il  vaut  la  peine  de  s'y  arrêter. 

l'Coas  n'examinerons  pas  les  profits  que  l'Etat  doit  retirer  avant  tout 
dt  celle  mobilisation  de  la  mainmorte,  d'abord  par  l'encaissement  d'une 
nouoe  importante  que  lui  donnera  la  vente  de  ses  propres  biens,  puis 
fah  part  qui  lui  est  faite  dans  le  prix  des  autres  terres  que  la  sup- 
petsioo  des  corps  moraux  va  jeter  dans  la  circulation  et  enfin,  dans 
D  temps  qui  n'est  pas  éloigné,  par  l'augmenlation  progressive  du  pro- 
iàl  de  l'impôt  foncier  et  de  quelques  autres  impôts.  Ce  point  de  vue 
a'est  pas,  assurément,  à  dédaigner  dans  l'état  actuel  des  finances  ita- 
fieones  et  le  gouvernement  a  eu  raison  de  s'en  préoccuper;  mais  ce 
l'est  là  pour  nous  que  le  petit  côté  de  la  question. 

Ce  qui  doit  nous  frapper  ici,  c'est  l'augmentation  immédiate  et  instan- 
bnêe  du  capital  national.  Tel  doit  être  en  effet  le  résultat  de  la  mesure 
qui  livrera  cette  masse  de  biens  à  la  spéculation.  On  a  pu  observer  en 
Espagne  que  le  prix  des  terres  qui  ont  été  vendues  dans  ces  derniers 
temps,  en  vertu  de  la  loi  de  detamortisadon,  a  été  doublé  ou  à  peu  près 
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par  les  enchère»  publiques.  Ce  fait  se  reproduira  en  Italie  où  les  cip- 
coDRtadces  soDt  peut-Ëlre  plus  ravarabies.  La  miss  à  prit  va  te  feire  en 
capitalisant  In  moyenne  du  revenu  des  dix  dernières  années.  On  peut 
en  conclure  tiardimeuE  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  y  aura  une  plui- 
talenr  de  !00  0/0  et  même  davantage.  C'est  autant  de  gagné  non-«eo- 
lement  pour  l'Ëtat  et  pour  les  corps  moraux  ou  pour  ceux  qui  les  repré- 
sentent, mais  encore  pour  la  nation  elle-même  qui  Ta  se  trouver  en 
possession  d'un  capital  accru  par  une  sorte  de  miracle  ou,  pour  parler  tin 
langage  moins  mystique  et  plus  exact,  par  l'action  propre  et  infaillible 
des  lois  économiques. 

Le  même  phénomène  doit  se  produire  à  l'éjard  du  revenu  et  il  bat 
bien  qu'il  en  soit  ainsi,  car  autrement  cette  augmentaltoo  merveUleuse  de 
capital  ne  tarderait  pas  à  passer  au  ran(;  des  chimères.  Mais  ici  l'accrois- 
sement est  encore  plus  sensible  et  plus  considérable.  A  peine  la  pro- 
priété privée  a-i-elle  mis  la  main  sur  ces  terres,  arrachées  à  leur  vieille 
immobilité,  qu'elle  les  secoue  et  les  remue  <!ans  tous  les  .sens;  elle  na 
leur  laisse  ni  trêve  ni  repo&;  elle  ne  se  contente  pas,  comme  ie  fait  trop 
souvent  la  mainmorte,  des  produits  spontanés  de  leur  fécondité  natu- 
relle; elle  plonge  le  bras  et  le  fer  dans  leurs  entrailles  pour  en  faire 
jaillir  tout  ce  qu'elles  renferment  de  force,  de  sève  et  de  vie.  Qui  ne 
connaît  son  ardeur  et  sa  ténacité  ?  Virgile  a  chanté  depuis  des  siècles, 
dans  un  poème  immortel,  cette  lutte  courageuse  et  obstinée  du  laboureur 
avec  la  terre  qui  le  nourrit.  Que  d'efforts  !  que  de  fatigues  1  mais  surtout 
quelle  persévérance!  C'est  le  travail  poussé  jusqu'à  l'héroïsme.  La  pro- 
priété privée,  qui  seule  complète  l'homme,  a'seule  le  secret  d'une  pareille 
énergie.  Elle  a  su  plus  d'une  fots  faire  i^rtir  des  moissons  du  sein  des 
déserts,  avec  un  peu  d'eau  et  de  sable.  Queneduil-on  pas  en  attendre  dans 
ces  bailles  contrées  de  l'Italie  od  tout  la  seconde  et  la  favorise!  Une  par- 
tie de  ces  terres  abandonnées  à  la  mainmorte  ne  donnait  jusqu'ici  à 
l'Ëtat  ou  aux  corporalioDs  de  toute  nature  que  quelques  francs  de  revenu 
par  hectare.  On  a  pu  s'en  convaincre  par  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  de  la  Fouille  et  de  la  Sardaigne.  Le  temps  n'est  pas  éloigné  où, 
grâce  à  l'appropriation  individuelle  et  aux  merveilles  qu'elle  produit, 
ce  revenu  sera  décuplé.  C'est  donc  um^  source  abondante  de  richesse 
qui  va  s'ouvrir  pour  us  populations. 

Après  ces  résultats,  il  nous  reste  à  en  signaler  un  autre,  qui  n'est  pas 
sans  doute  le  moins  important.  Mous  voulons  parler  de  l'influcDce  que 
doit  nécessairement  exercer  une  pareille  révolution  sur  les  habitudes  et 
les  mœurs  d'une  portion  considérable  de  la  famille  italienne.  La  diffu- 
sion de  la  propriété,  l'accroissement  du  travajl  et  le  bien-être,  qui  eu 
est  la  suite,  ne  sont  pas  seulement  pour  les  peuples  des  conquêtes  maté- 
rielles;  on  peut  aussi  les  considérer  à  bi£Q  des  titres  comme  des  cou* 
((Uélei  moràlei.  Si  la  misère  et  l'oisiveté,  ce  qui  n'est  guère  cootestablet 
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dfpraTfDt  les  populatioas  et  les  poussent  TatalemeDt  au  désordre,  on 
pent  dire  que  le  travail  et  l'aisance  les  moralisent  et  les  disciplinent. 
Bllu  b')'  puisent  pas,  &i  l'on  veut,  cette  conscience  religieuse  ou  ptiilo- 
iO|itiique,  qui  fait  seule  l'homme  de  bien  dans  sa  grandeur  et  sa  dignité, 
mais  elles  leur  empruntent,  à  leur  insu,  une  sorte  de  conscience  civile, 
qui  les  plie  à  la  règle  et  les  fixe  dans  le  droit,  cette  sauvegarde  des  so- 
ciétés humaines.  Il  y  a  dans  Genovesi  un  chapitre  dont  le  titre  seul  vaut 
tout UD  livre;  il  est  intitulé  :  Ladroni,  mendici  e  frati.  Genovesi,  qui 
pirliil  et  écrivait  à  Kaples,  indiquait  ainsi  en  trois  mots  le  lien  fatal  qui 
nilacbe  le  vic(  à  la  paresse  et  h  la  misère.  Il  anirmait  par  là  même  cette 
autre  loi  qui  fait  du  travail  et  de  l'aisance,  ou  du  moins  de  la  possibilité 
de  riïre,  la  condition  nécessaire  de  l'ordre  au  sein  des  Ëtals. 

On  a  beaucoup  tcrit  depuis  quatre  ans  sur  ce  brigandage,  dont  les 
proTiDces  napolitaines  sont  le  foyer.  Nous  avons  bien  lu  à  ce  sujet 
uu  cinquantaine  de  brochures  ou  de  livres,  sans  compter  quelques  cen- 
taiiet  d'artic'es  qui  ont  figuré  dans  les  journaux  et  dmt  la  liste  ne 
pirali  pas  épuisée.  La  plupart  de  ces  écrits  ne  disent  rien  ou  presque 
lindescansesTéritables  du  fléau.  Il  y  est  question  pres(]ue  partout  des 
Bmrbons,  de  Pie  IX,  de  François  H,  de  la  réaction  napolitaine  et  même 
(uropéenne,  qui  en  vent  à  l'unité  de  l'Italie,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
taerre  allumée  et  entretenue  par  les  passions  religieuses  ou  politiques. 
Holre  ami,  M.  Alexandre  Dumas,  qui  est  quelquefois  dans  le  vrai,  à 
force  d'être  un  grand  romancier,  est  l'un  des  rares  écriviiins  qui  ont  su, 
dti l'origine,  apercevoir  la  source  du  mal  et  il  l'a  vivement  signalée, 
Miivantson  habitude,  dans  ce  journal  plein  de  verve,  qu'il  rédigeait 
encore  naguère  dans  l'ancienne  capitale  des  Deux-Siciles.  Elle  a  été 
indiquée  depuis  avec  plus  d'autorité  par  la  commission  parlementaire 
•pli  est  allée  sur  les  lieux  mêmes  étudier  cette  espèce  d'épidémie  morale, 
ijni  ne  manque  jamais  de  se  produire  à  la  suite  de  toutes  les  crises 
politiques,  c'est-à-dire  chaque  fois  que  l'ordre  public  éprouve  la 
flwindre  secousse  (1).  11  ne  s'agit  pas  là,  comme  on  l'a  trop  répété. 


.I;\iius  avons  iraiiiiil  dans  r/(ai(e  HouoeWe  la  pHrtic  la  jiliis  inlérc- 
MOle  du  rapport  de  colle  commission,  présonti'!  par  M.  Maseari.  (V.  hi 
deuxième  année,  \>.  33  ol  î(!.>  On  y  troiivô  les  lifiiifs  sui^anlos  qui  mv- 
rilenl  d'èlro  raiiportécs  i 

■  La  première  cause  du  brigandage,  c'est  la  conililion  sorialo,  IVlal 
^onomi<iuc  du  paysan  qui,  dans  les  provînlfe  où  le  liri|;aiidare  a 
atteini  les  plus  grandes  proportions,  est  forcé  d'Otre  malheureux  Cette 
plaie  de  U  sociëlé  moderne,  le  prolélanal,  apparail  là  plus  profonde 
qu'ailleurs.  Le  paysan  n'a  aucun  lien  qui  l'attache  à  la  Icrre  ;  sa  con- 
ditioD  est  véritablement  celle  de  l'homme  qui  ne  possède  rien,  et  quand 
mime  le  salaire  de  son  travail  ne  serait  pa»  si  exigeant,  son  état  écono- 
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d'une  (guerre  civile  ou  religieuse.  La  relifvioD  et  la  politique  peuvent 
bien  y  promener  quelques  drapeaux  sans  vergofine,  mais  on  ne  s'y  bat 
pas  pour  elles  :  c'est  une  véritable  i;uerre  sociale;  c'est  la  misËre  qui 
s'en  prend  à  la  richesse  ;  c'est  le  paysan  en  révolte  contre  la  i;raDde 
propriété  qui  a  tout  envahi  et  qui  ne  lui  permet  plus  de  vivre. 

Fious  avons  eu  nous-m£me  un  jour  l'occasion  de  saisir  en  courant, 
pour  ainsi  dire,  les  passions  et  les  besoins  qui  sont  les  causes  princi- 
pales de  tous  ces  désordres.  C'était  au  mois  de  novembre  de  l'année 
dernière.  Kous  assistions  à  riuauguration  des  chemins  de  fer  de  l'Italie 
méridionale.  Le  convoi  partait  d'Ancâne  et  se  rendait  à  Fo(;gia,  en 
cAtoyant  l'Adriatique.  Il  fit  halte  au  milieu  de  ces  vastes  plaines  de 
la  Pouilte,  qui  pourraient  nourrir  tout  un  peuple,  et  dont  la  maiD- 


mique  ne  saurait  s'améliorer.  Tant  do  misfre  et  lanl  de  désolarion  sont 
une  préparation  naturelle  au  brigandage.  La  vie  du  brigand  est  pleine 
d'attrait  pour  je'paysan  qui,  la  comparant  av«c  la  \ie  misérable  qu'il 
«st  condamné  à  mener,  n'en  tire  pas  des  conséquences  favorables  à 
l'ordre  social.  Le  contraste  est  terrible,  et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  ai 
dans  la  plupart  des  cas  la  fascination  du  mal  est  irrésistible.  » 

Le  rapporteur  démontre  la  vérité  de  ces  considérations  par  la  chro- 
nique m<^me  du  brigandage  ou  par  l'étude  des  faits  contemporains; 
puis  il  ajoute  r 

«  Le  système  féodal,  éteint  par  les  progrès  de  la  civilisation  et  par  les 
prescriptions  des  lois,  a  laissé  un  héritage  qui  n'est  pas  entièrement 
détruit.  V.e  sont  des  restes  d'injustices  séculaires  qui  sont  encore  à  dé- 
raciner. Les  barons  féodaux  n'existent  plus,  mais  la  tradition  de  leurs 
abuB  et  de  leurs  violences  n'est  pas  encore  effacée,  et  dans  plusieurs 
des  localités  que  nous  avons  mentionnées,  le  propriétaire  actuel  ne 
cesse  de  représenter  aux  yeux  du  paysan  l'ancien  seigneur  féodal.  Le 
paysan  sait  que  ses  fatigues  ne  lui  apportent  ni  bien-éire  ni  propriété; 
il  sait  que  le  produit  d^  la  lerre,  arrosée  de  ses  sueurs,  ne  lui  appar- 
tiendra jamais;  il  se  voit  et  se  sent  condamné  h  une  misère  éternelle. 
Aussi  l'instinct  de  la  vengeance  surgit-il  spontanément  dans  son  Ame. 
L'occasion  se  présente- t-elle,  it  no  la  laisse  pas  échapper;  il  se  fait  bri- 
gand, c'esi-à-dire  qu'il  demande  à  la  force  ce  bien-être,  cette  prospé- 
rité que  la  force  l'empêche  d'acquérir,  el  aux  sueurs  honnêtes  mais 
stériles  du  travail,  il  préfère  les  fatigues  productives  et  la  vie  du  bri- 
gand ;  de  cette  façon,  le  brigandage  devient  la  protestation  sauvage  et 
brutale  de  la  misère  contre  des  injustices  séculaires,  n 

Ce  langage  est  d'autant  plus  remarquable  que  l'auteur  du  rapport, 
M.  Hassari,  qui  fait  partie  de  la  majorité  du  Parlement,  n'est  pas  préci- 
sément un  révolutionnaire.  Il  a  bien  été  dans  le  mouvement,  comme  la 
plupart  de  ses  collègues,  mais  c'est  aujourd'hui  un  modéré  et  même  un 
de  ces  modérés  fanatiques,  qu'on  retrouve  toujours  au  lendemain  des 
révolutions. 
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morte  D'à  lait  qu'une  solitude.  Les  paysans  accourus  des  moulagues 
ToisiDcs  se  mélaieat  des  deux  dites  de  la  voie  aux  ouvriers  du  chemin 
de  fer,  aux  gardes  nationaux  et  aux  soldats  échelonnés  le  long  de  la 
ligne.  Nom  descendîmes  de  voiture  avec  quelques  autres  voyageurs  pour 
écouter  ce  qui  se  disait  dans  les  groupes.  On  s'applaudissait,  d'un  côté, 
des  salaires  que  le  chemin  de  fer  était  venu  apporter  aux  travailleurs; 
de  l'autre,  on  se  plaignait  de  la  misËre  et  de  l'abandon  où  ces  contrées, 
B  ricbes  par  elles-mêmes ,  étaient  restées  depuis  des  siècles.  Nous 
écoutimes  là  pendant  quelques  instJDts  une  sorte  d'orateur  populaire, 
qui  reprochait  en  termes  fort  durs  au  gouvernement  de  laisser  toutes 
et)  terres  incultes  et  qui  attaquait  encore  avec  plus  d'aigreur  les 
pands  propriétaires  du  pays,  dont  les  vastes  domaines,  livrés  au  pâtu- 
nge,  tréaieut  autour  d'eux  un  peuple  de  prolétaires,  sans  abri  et  sans 
piin.  11  y  avait  quelque  chose  de  sinistre  et  de  meuaçant  dans  la 
puole  âpre  et  inculte  de  ce  Graccbus  rustique.  Un  député  de  nos 
mai,  Mauro  Macchi,  qui  assistait  à  ce  spectacle,  en  fut  frappé  comme 
nous. 

U  destruction  de  la  mainmorte,  en  créant  partout  de  petits  proprié- 
Uîres  et  en  augmentant  la  somme  de  travail,  permettra  de  satisfaire  à 
a  qu'il  y  a  de  légitime  dans  de  pareilles  réclamations  ;  elle  multipliera 
kl  salaires  en  multipliant  les  profits  ;  le  niveau  moral  des  masses  s'élè- 
ïtra  à  mesure  qu'elles  échapperont  à  la  misère.  Le  goût  de  la  rapine, 
ti  foreur  des  déprédations  disparaîtront  avec  le  bien-être,  qui  naîtra 
pviout  de  l'activité,  et  l'ordre  social  n'aura  plus  à  craindre  ces  violences 
Wvages  qui  ne  manquent  jamais  d'éclater,  quand  le  premier  et  le 
îlns  Décessaire  des  droits,  celui  de  vivre  en  travaillaiil,  est  brutalement 
>iidé  par  les  institutions. 

Qae  l'Italie  se  hâte  donc  d'en  finir  avec  cette  fatale  mainmorte,  dont 
hcbute  est  réclamée  par  tant  d'intérêts  !  Assez  d'investigations,  de  dis- 
fOoR  et  de  livxes.  Le  moment  d'agir  est  venu.  C'est  l'heure  de  la  vraie 
tnolulion,  de  cette  révolution  sociale,  qui  doit  achever,  en  la  conso- 
Hint,  la  révolution  politique.  Il  était  bon  de  chasser  d'abord  et  de  re- 
jtter  de  l'autre  côté  de  la  frontière  toute  cette  cohorte  de  ducs  et  de 
princes  qui  infestaient  le  sol  de  la  patrie.  Maintenant,  il  s'agit  de  frapper 
ce  vampire  de  la  mainmorte,  qui  s'est  attaché  aux  flancs  de  la  nation  dont 
"  iuce  la  substance  ;  qu'elle  soit  débarrassée  au  plus  tôt  de  ses  odieuses 
Étfàaies  ;  elle  ne  doit  retrouver  qu'à  ce  prix  la  force  de  ses  beaux 
joun. 

VcHià  quatre  ans  bientôt  que  nous  habitons  l'Ilalie.  Nous  n'avons  ja- 
oùs  parcouru  ses  campagnes ,  surtout  dans  le  Midi,  sans  souger  à  la 
iiK]aa  de  ce  Komaiu  qui  ne  rencontrait  d;ins  ces  terres,  autrefois  si 
F*'<ldèts,  que  quelques  groupes  d'esclaves  perdus  dans  des  solitudes. 
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LA  BANQUE  DE  FRANCE 

ET  L'ORGANISATION  DU  CRÉDIT  EN  FRANCE 
Par  H.  lifikc  PsHiimE 


La  privilège  de  la  Banque  de  France  est  attaqué  depuis  quelque  temps 
lit  loai  les  cÀlés  avec  une  vivacité  eittrâme.  VoilA  M.  Isaac  Pereire  qui 
iaaai  ditni  t'arëoe  à  son  tour,  et  la  viBiËre  levée  cette  fois.  I)  réclame 
une  enquête.  Nous  appuyons  de  ^rand  cœur  cette  demande;  mais  il 
BOUS  semble  que  l'enquAte  est  déjà  plus  qu'à  moitié  faite,  et  que  le  mou- 
Koeot  de  l'opinion  est  arrivé  à  ce  point  oh  les  rérormes  ne  sont  plus 
qn'aoe  question  de  temps. 

U  brochure  de  M.  Isaac  Pereire  se  divise  naturellement  en  dCtii:  par- 
tis: celle  oti  il  montre  les  vices  du  système  actuel,  et  celle  oi'i  il  en 
iadiqut  les  correctifs.  La  partie  critique  est  d'une  remarquable  vif;ueur. 
Ce  D'est  pas  qu'on  y  remarque  des  aperçus  bien  nouveaux  :  la  chose  était 
^ciie  après  tout  ce  qu'ont  écrit  sur  cette  queslion  lei;  économistes,  et 
ntamment  noi  amis,  Paul  Coq  et  Courcelle-Seneuil,  —  l'un  avec  son 
iiiliative  hardie,  —  l'autre  avec  cette  fermeté  calme  de  l'homme  qui  pos- 
Ht  éitalement  à  fond  le  cAté  théorique  et  le  c6té  pratique  de  sou  sujet, 
liis  It  Dum  et  l'autorité  de  l'écrivain  sont  ici  de  nature  à  donner  un 
IjniHt  retentissement  aui  griefs  déjà  formulés  et  à  conquérir  des  adhé- 
«ioas  nombreuses  aux  changements  de  -système  qu'on  a  plus  d'une  fois 
Imposés.  La  forme  d'ailleurs,  ferme  et  nette,  a  une  vivacité  d'allure 
tntralnante  ;  les  accusations  sont  appuyées  de  chirrres  précis  qui  ont  leur 
îenre d'éloquence  ;  les  inexactitudes  des  apologistes  offlciefs  ou  offlcieux 
^  la  Banque  sont  vertement  relevées;  bref,  la  brochure  laisse  dans 
fesprit  du  lecteur  une  impression  très-marquée  de  désenchantement 
KUtivement  aux  mérites  de  notre  principal  établissement  fmancier. 

U  Banque  de  France  est  une  maison  qui,  moyennant  un  cautionne- 
BMot  dont  on  lui  sert  la  rente,  opère  sans  capital  propre,  et  fait  payer 
twi  cher  au  public  le  crédit  que  le  public  lui  fait,  à  elle,  gratuitement. 
1*  privilège  exclusif  qu'a  (de  droit  ou  de  fait)  cet  établissement  d'émettre 
'  à  800  millions  de  billets  à  vue  et  au  porteur,  qui  ne  lui  coûtent  rien 
stipulai  rapportent  leur  intérêt,  équivaut  à  une  subvention  annuelle 
^30  à 40  millions  payée  par  le  public,— soit,  à  un  petit  cadeau  de 
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1,200  millions  pour  les  trente  ans  de  prolongation  que  le  gouvernement 
lui  a  gracieusement  octroyés  en  1857.  Il  D'y  a  pas  à  songer  une  minute 
à  lutter  contre  un  monopole  soutenu  par  des  avantages  aussi  colossaux; 
les  publicistes  qui  nous  racontent  que  l'industrie  banquiëre  est  libre  et 
que  la  concurrence  existe  en  matière  d'escompte,  se  moquent  simple- 
ment du  public  et  d'eux-mêmes. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  raisonnable  îi  dire  sur  ceci,  c'est  qu'on  a  voulu 
faire  de  la  Banque  le  régulateur  suprême  de  l'escompte,  et  qu'en  retour 
de  la  riche  dotation  qu'on  lui  accordait,  on  lui  a  imposé  l'obligation  de 
maintenir  les  variations  du  taux  de  l'intérêt  commercial  au-dessaus  d'une 
limite  déterminée.  C'est  en  effet  ce  que  la  Banque  a  fait  pendant  près  de 
quarante  ans.  Jusqu'en  1848,  elle  n'a  jamais  porté  l'escompte  au-dessus 
de  4  p.  100(1).  A  partir  de  cette  époque,  d'a'utres  errements  ootprévalu  et 
d'autres  prétentions  se  sont  donné  carrière.  La  Banque  a  considérable' 
lementélevéletauxmoyen  desesescompEes.  Knl857,  une  latitude  illimitée 
lui  a  blé  accordée  sur  ce  point,  tandis  que,  par  une  contradiction  inconce- 
vable, la  restriction  légale  de  l'intérêt  au-dessous  de  6  p.  100,  était 
maintenue  pour  toute  l'industrie  banquiëre  libre  (encore  une  inégalité 
de  condition,  que  les  ingénieux  économistes,  qui  nous  parlent  de  la  con- 
currence en  matière  d'escompte ,  regardent  probablement  comme  ia- 
signiliante).  o  Le  monopole,  comme  le  dit  M.  Pereire,  a  su  s'emparer  habi- 
ment  des  doctrines  libérales  des  économistes  sur  l'intérêt  et  les  exploiter 
à  son  profit  exclusif...  Il  était  le  seul  qui  ne  dût  pas  être  exempt  des 
lois  surl'usure,  et  il  est  précisément  le  seul  àjouir  de  cette  exemption.  > 
Or,  sait-on  ce  que  produit  de  bénéfice  à  la  Banque  l'élévation  de  1  p.  100 
Gurte  tauxdel'escompte??  à8  millions  de  francs  tout  uniment.  Desorte 
que  la  hausse  qui  est  une  ruine  pour  te  commerce,  est  une  excellente 
spéculation  pour  la  Banque,  et  que  ses  actionnaires  gagnent  précisément 
en  raison  de  ce  que  nous  perdons.  Pour  un  établissement  d'uttlUè  pv- 
blique,  la  position  est  bizarre  :  ceux  qui  ont  dernièrement  reconstitué  le 
monopole  de  la  Banque  nous  paraissent  avoir  été  mal  inspirés,  en  pla- 
çant cette  grande  puissance  financière  entre  son  intérêt  et  ses  devoirs, 
comme  Hercule  entre  le  vice  et  la  vertu. 

Hercule,  depuis  quelque  temps,  semble  avoir  un  peu  trop  babiluelle- 
ment  penché  du  côté  des  gros  dividendes  :  on  a  fini  par  crier.  La 
Banque  a  répondu  qu'elle  subissait,  bien  malgré  elle,  l'empire  des 
circonstances;  qu'étant  tenue,  pour  assurer  le  remboursement  de  ses 
billets,  de  conserver  une  certaine  proportion  entre  son  encaisse  et  son 
émission,  elle  était  obligée,  lorsiiue  cet  encaisse  est  entamé  par  let 


(1)  Sauf  UDO  Im -passa gèi'c  exception;  en  184T,  lo  taux  s'éleva  un 
moment  à  5  0/1). 
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deouades  de  l'escompte,  de  le  défendre  en  surélevant  ses  exigences. 
Cesice  qu'elle  appelle  donner  au  commerce  des  avertissements  salutaires 
âdes  leçons  de  prudence. 

PoDr  apprécier  la  valeur  de  cette  justification,  il  faut  savoir  d'abord 
tDounent  est  constitué  et  de  quoi  se  compose  cet  encaisse  si  nécessaire 
iDJtu  de  la  machine.  Or,  quand  on  procède  à  cet  examen,  on  s'aperçoit, 
DOii  tans  quelque  étonnemeot,  que  cel  encaisse  est  tout  entier  d'em- 
prant.  Le  capital  de  la  Banque  (très-insuffisant,  car  il  n'est  pas  moitié 
de  celui  de  la  Banque  d'Angleterre,  qui  a  pourtant  une  circulation  et 
nrtOHt  un  rôle  bien  moindres),  ce  capital  est  placé  pour  les  3/4  en 
Roles,  pour  le  reste  en  immeubles,  en  prêts  à  l'État,  etc.,  en  un  mot, 
ngig*  en  dehors  de  ses  opérations  couraules.  L'encaisse  se  compose, 
ordinairemeni,  desdép&ts  qu'on  lui  laisse  en  comptes  courants;  dans  les 
Duneais  de  gène,  on  le  soutient  en  se  procurant  des  métaux  au  moyeu 
twt  émission  de  billets  :  ressource  précaire  et  coûteuse,  dont  la  Banque 
CNoalt  mieux  que  personne  l'inanité,  car  elle  sait  que  a  ceux  qui  lui 
ont  Tendu  aujourd'hui  de  l'or  à  prime,  viendront  demain  le  reprendre 
mpairavec  les  billets  mêmes  qu'ils  ont  reçus  la  veille.  •> 

Celle  situation  est  commode  pour  la  Banque  ;  parce  que,  son  capital 
fbté  au  dehors  et  lui  rapportant  4  p.  100  au  moins,  ses  fonds  de  caisse 
tecomposant  de  dépdis  pour  lesquels  elle  ne  paie  pas  d'intérêt,  elle 
perçoit  en  produit  net  la  totalité  des  intérêts  d'une  circulation  qui 
i|)pfOche d'un  milliard.  Mais,  pour  l'appeler  de  son  vrai  nom,  c'est 
M  découvert  habituel  et  systématique.  Quelle  résislance  peut  opposer 
lu  crises  monétaires  une  réserve  mélallique,  qui  n'est  formée  que  de 
dettes  immédiatement  exigibles  ?  Comment  le  navire  de  la  Banque 
Htndrait-il  contre  le  gros  temps,  quand  le  gros  temps  lui  enlève  son 
leit?Au  moindre  nuage  qu'on  voit  poindre  à  l'horizon,  l'encaisse  est 
1  léeessairement  attaqué  par  les  billets  qui  se  présentent  au  rembourse- 
i  Beit,  par  les  bordereaux  d'escompte  qui  se  multiplient,  enfin  et  surtout 
pir  les  hautes  puissances  financières,  qui  se  hâtent  de  retirer  leurs 
I  fcods,  —  soit  pour  profiter  de  la  hausse  du  taux,  qui  doit  être  la  consé- 
IDOce  de  ce  retrait  même,  soit  pour  revendre  à  la  Banque  avec  prime  le 
■mnéraire  qu'elles  viennent  de  lui  reprendre  au  pair. 

Et  la  Banque  qui  ne  peut  manifestement  pas  garder  ce  qui  ne  lui 
appartient  pas,  va  serrer  alors  au  commerce  récrou  de  l'escompte;  et, 
pirce  qu'elle  a  tiré  sur  le  public  s^asprovisioa,  lui  faire  porter  l;i  peine 
de  l'imprudence  qu'elle  a  volontairement  commise!  Laprétentionestun 
peu  exorbitante.  Si  un  encaisse  vous  est  nécessaire,  commencez  par  vous 
fiire  nn  encaisse  à  vous;  vendez  vos  rentes,  ou  plutôt,  à  enté  de  votre 
capital  de  garantie  en  rentes,  ayez  un  capital  de  roulement  comme  funds 
d'encaisse.  Faites  ce  que  font  tous  les  négociants  du  monde,  qui  ont 
lenn  capitaux  dans  leur  industrie.  Crier  que  l'argent  disparait  de  votre 
3*  sùiB.  T.  uv.  —  Hfiorier  1865.  13 
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caisse,  quand  vous  n'y  avez  ni>s  encore  i|ue  l'arKeiil  des  aulres,  cula 
ressemble  à  une  mauvaise  plaisanterie.  Veuillez  d'abord  avoir  la  baalé 
d'y  apporter  vos  petits  millions;  nous  verrons  si  les  choses  n'en  vont 
pas  un  peu  mieux. 

Voila  à  peu  près  ce  qui  dit  M.  I.  Pereire.  Et  il  cite  à  l'appui  la  crise 
de  1847,  qui  se  dissipa  aussitôt  que  la  Banque  de  France  eut  vendu 
50  millions  de  son  capital  de  rentfs  à  l'empereur  de  Russie.  Nous  re- 
grettonsque  l'auteur  n'ait  pas  mentionné  un  moyen  de  sDiiteair  l'encaisse 
qui  nous  parait  au  moins  aussi  eDIcace  et  qui  est  l.irjjcment  pratiqué 
par  les  banques  libres;  c'est  l'inlérft  offert  aux  rlépôis,  l'emprunt  au 
moyen  de  bons  ft  3,  6  ou  9  mois.  On  évite  ainsi  \i  doJbU  inc'mvéoient 
de  vendre  dans  les  bas  cours  et  d'écraser  le  marché  de  la  rente.  On  arrive 
au  mâme  ré.''Ullal  d'avoir  un  fond  disponible  pendant  le  temps  où  on 
croit  en  avoir  besoin  ;  et  on  l'obtient  à  un  prix  bien  moins  cher.  Ceci 
n'est  pas  conteslable. 

La  Banque  allègue  encore,  pour  justifier  la  nécessité  des  élévations  du 
taux,  —  d'une  part,  comme  raison  théorique,  les  principes  admis  sur  ce 
point  par  la  Banque  d'Angleterre,  —  et,  d'autre  part,  comme  raison  de 
fait,  la  pression  qu'exerce  sur  elle  la  solidarité  des  marchés  monétaires 
anglais  et  français.  A  la  raison  de  fait ,  M.  I.  Pereire  oppose  la  pratique 
plus  que  trenLenaire  de  la  Banque  de  France  elle-même  qui,  avi<nt  1S48, 
a  toujours  maintenu  l'escompte  au-dessous  de  4  0/0,  quel  que  fût  le  taux 
à  Londres.  Un  fait  n'est  pas  un  argument  indiscutable:  mais  on  ne  peut 
contester  que  celui-là  n'ait,  dans  l'espèce,  une  certaine  valeur. 

Quant  à  la  pratique  de  la  Banque  d'Angleterre,  en  matière  de  taux  et 
à  l'autorité  de  son  exemple,  M.  Pereire  oppose  d'une  manière  péremp- 
toire  à  cet  argument  les  dissemblances  fondamentales  que  présente  la 
constitution  des  deux  établissements.  La  Banque  de  France  peut  émettre 
autant  de  billets  qu'elle  a  de  papier  de  commerce  à  escompter  ;  —  la 
Banque  d'Angleterre  ne  peut  escompter  qu'jutani  qu'elle  a  de  billets  à 
émettre  (or,  on  sait  qu'au-dessus  de  364  millions,  l'émission  se  règle 
identiquement  sur  l'encaisse  métallique).  En  Angleterre,  c'est  le  billet 
qui  manque  :  — en  France,  c'est  l'encaisse,  etc.  (1). 

Mais  ce  qui  établit  (a  (grande  dilférence  entre  la  position  des  deux  éta- 
blissemenis  français  et  anijlais,  c'est  le  di.'gré  d'importance  relative 
qu'ils  occupent  dans  cbacun  d<;s  deux  pa}s.  La  B.<nque  de  France,  par 
son  moa;)pole  et  ses  54  succursales,  enveloppe  ei  domine  toute  la  situa* 

(1]  En  dehors  do  son  émission  normale  de  li  millions  1/3  liv.  st.,  g^ 

rantie  par  l'État,  la  Banque  d'Angleterre  n'est  réellement  qu'une  banqui 

de  dépAts,  qui  donne  aus  DéBOcianls  des  réeèpUtii  coatn  leur  nuvtf- 

méraire.  La  Banqns  de  France  e«t  un  ins trament  d'une  bien  antr*  <la^ 

,  tiei(4...,  si  elle  voulait. 
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lion  coaimerdale  do  pays.  L'acUoD  de  la  Baaque  d'Angleterre  ne  s'étead 
guère  au  deU  d'un  petit  cercle  autour  de  Londres.  Le<  Joint-Stock- 
Baii,  dont  quelques-unes  fonl  presque  autant  d'arraires  que  la  Banque 
d'ioglïterre,  ne  se  règlent  Kur  elle  que  d'asseï  loin,  et  attirent  par 
dei  coaditioiiG  plus  douces  les  clients  que  la  Banque  d'Ëtat  écarte  par 
U  hiusse  du  taux.  Il  arrive  ainsi  que  le  commerce  aagUii  obtient 
iovvcDl  l'escompte  au-dessous  du  taux  de  la  Banque  d'An|;Ie[erre, 
ludis  qu'en  France,  lorsque  la  Banque  esomple  à  7  el  8  le  papier 
de  choii,  on  peut  ttre  sflr  que  le  commerce  est  obligé  de  subir  des  es- 
c«nptei  de  9,  10,  et  au-d:'ssus.  La  Banque  de  France,  qui  est  ua  mono- 
pole i:^iolu,  a  des  devoirs  et  une  responsabilité  morale  bien  autrement 
éleodus  que  la  Banque  d'Angleterre,  qui  n'est  qu'un  privilé^  localisé. 

Elle  I  des  obligations  plus  étroites,  parce  qu'elle  a  infiniment  plus  de 
poaToirs.  S'il  reste  douteux,  malgré  tout,  qu'elle  puisse  invariablement 
maintenir  le  taux  de  l'escompte  au-d  ssous  de  4,  il  est  certain  que,  pour 
bn  dioi  l'esprit  de  son  institution,  elle  devrait  toujours  rester  en 
Gooire-bas  du  taux  fténéral  des  escompteurs  ordinaires.  Elle  a  pour  agir 
dut  ce  sens  un  moyen  extrêmement  puissant  :  c'est  cette  faculLé  irès- 
pncicuN!  de  pouvoir  porter  son  émission  au  triple  de  snn  encaisse.  Il  en 
Ktolle  qu'elle  pourrait  offrir  aux  dépAts  monétaires  dont  son  encaisse  a 
^n,  l'in  érfl  au  taux  même  de  4  où  elle  escompte,  et  beaéSt:ier  en- 
ton  du  double,  Boit  de  8  O/O.  Bien  plus,  elle  pourrait,  avec  bénëflce, 
WoDipler  i  4,  pendant  qu'elle  emprunterait  à  6  ou  <j  (1). 

n  ne  laut  prendre  ceci  que  comme  une  simple  indication.  Nous  savons 
In  objections  sur  les  emprunts  de  numéraire,  qui  restent  bien  comme 
mprunt,  mais  pas  toujours  comme  numéraire.  Nous  savons  aussi  les 
itllliques  :  i'eiîet  des  émissions  de  petites  coupures  (que  la  Banque 
■'lime  pas),  l'eiïet  de  la  vulgarisation  du  billet  dans  la  province  (dont 
Il  Banque  ne  s'occupe  pas  plus  que  du  Coogo,  et  qui  est  pourtant 
|n|ée  de  numéraire),  etc.,  etc.  Ce  n'est  pas  la  peine  de  discuter  lâ- 
dnûs.  Notre  opinion  sur  la  fixité  du  taux  d'escompte  n'est  pas,  à  beau- 


(DAinsi,  supposons  que  la  Ban  {ue  ramasse  300  millions  de  Duoiéraire, 
pirl«  moycD  de  bons  à  6  0/0  analogues  aux  bons  rlu  Trésor,  et  qu'elle 
pont  son  ëmifsion  h  900  millions,  sans  élever  l'escompte  au-dessus 

L'intërét  de  900  millions  escomptés  ti  4  0/0  est.  ....     36  millions. 
Ul  rantes  du  capital  de  U  Banque  environ 8      — 

Tout «      — 

fi'n  il  faut  déduire  l'intérêt  à  6  0/0  de  300  millions  ou  18  millions. 
lNt*S6  millions  de  produit  net,  ou,  sur  ud  capiul  d«  Ifti  millions, 
»lnde14  0/0detiénéec«. 
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coup  près,  aussi  arrélée  que  paraît  l'être  celle  de  M.  I.  Pereire.  Nous 
croyons  que  les  moyeDS  iDdiqués  plus  haut  suffiraient  à  le  maintenir  au- 
dessous  de  4,  dans  les  petites  crises  comme  celles  que  nous  venons  de 
traverser,  c'est-à-dire  6  fois  sur  6  ;  ce  serait  déjà  quelque  chose.  Mais 
la  confiance  en  ces  moyens  de  trésorerie  intérieure  nous  manque  tout  à 
fait  quand  II  s'agit  de  ces  vastes  secousses  qui  ébranlent  périodiquement 
et  solidairement  les  peuples  de  grande  industrie  et  de  grand  commerce. 
Devant  ces  phénomènes  généraux  et  grandioses,  il  nous  semble  que  les 
établissements  de  crédit  de  chaque  nation,  même  érigés  en  puissants 
monopoles,  se  réduisent  aux  proportions  exigufis  de  simples  maisons  de 
banque,  et  qu'alors  les  inflexibles  lois  d'équilibre  qui  font  la  hausse  ou 
la  baisse  du  prix  des  capitaux,  reprennent  vis-à-vis  d'eux  leur  empire. 

nous  ne  pouvons  donc  pas  accepter,  en  thèse  absolue,  les  idées  de 
M.  I.  Pereire  sur  la  possibilité  de  maintenir,  par  un  mécanisme  financier 
local,  quel  qu'il  soit,  la  fixité  de  l'escompte  dans  un  pays,  en  dépit  de» 
mouvements  violents  de  hausse  qui  se  produiraient  dans  les  pays  envi- 
ronnants. La  Banque  de  France  a  pu  exagérer  beaucoup  sa  dépendance 
vis-à-vis  de  la  Banque  d'Angleterre,  parce  qu'il  lui  est  plus  commode  et 
plus  profitable  à  la  fois  de  céder  que  de  résister  à  l'exemple  et  à  l'impul- 
sion qu'elle  en  reçoit.  Mais,  en  prétendant  l'isoler  et  l'affranchir  abso- 
lument de  cette  influence,  M.  I.  Pereire  nous  parait  dépasser  à  son  tour 
la  mesure.  On  ne  peut  pas  plus  nier  la  solidarité  monétaire  que  la  soli- 
darité commerciale  des  marchés  anglais  et  français.  11  est  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  qu'avec  la  proximité  et  les  facilités  de  communication 
des  deux  pays,  une  légère  différence  dans  les  changes  suffit  pour  pro- 
voquer de  sérieux  mouvements  de  numéraire  de  l'un  à  l'autre.  Et,  quant 
à  soutenir,  comme  l'auteur,  que  les  exportations  de  numéraire  D'in- 
fluent en  rien  sur  le  taux  de  l'escompte,  que  la  raréfaction  de  l'instrument 
de  circulation  ne  tend  pas  à  en  élever  le  loyer,  cette  assertion  aventurée 
autant  que  nouvelle  revient  à  prétendre  que  si,  à  Paris,  l'on  supprimait 
la  moitié  des  voitures  de  remise,  les  loueurs  n'augmenteraient  pas  leurs 
prix. 

Ou  répond  que,  d'ailleurs,  la  France  n'a  jamais  pu  manquer  de  moyens 
de  circulation,  parce  que  nous  avons  annuellement  importé  un  peu  plus 
qu'exporté  des  métaux  précieux.  —  Bien;  mais  la  balance  annuelle  ne 
dit  rien  du  tout.  400  millions  importés  en  décembre  ne  compensent  pas 
plus  300  millions  exportés  en  juin,  que  les  pluies  de  l'hiver  ne  remédient 
aux  sécheresses  de  l'été.  On  ajoute  que  l'Angleterre,  qui  est  le  grand 
marché  des  métaux,  n'a  pas  besoin  de  notre  or. —  Mais  c'est  précisément 
parce  que  les  Anglais  sont  de  gros  marchands  et  de  hardis  spéculateurs 
en  métaux,  qu'ils  les  exportent,  par  moments,  sur  une  vaste  échelle,  et 
qu'il  se  produit  alors,  sur  leur  marché,  des  baisses  de  niveau  dans  la 
C'rcn!;itii)ii  métallique ,  qui  y  attirent  irrésisiiblement  les  espèces  du 
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contioeDl.  Quand  M.  Pereire  assimile  cette  préoccupatiOD  du  niveau 
Boniul  du  stock  mouétaire  au  vieus  système  de  la  balance  du  commercé, 
il  abuse  étrangemeDl  des  mots.  L'ancienue  théorie  de  la  balance  du 
commerce  visait  à  accroître  saus  cesse  la  quantité  des  réserves  métal- 
liques bien  au  delà  des  besoins  des  échanges  :  on  ne  songe  ici  qu'à  la 
Buiatenir  à  ce  minimum  nécessaire  que  réclame  la  circulation  du  pays. 
Id  balance  du  commerce  considérait  comme  unique  mesure  des  bénéfices 
di  commerce  extérieur  et  de  raccroissementde  capital  du  pays  ladiffé- 
noce  de  valeur  entre  l'exportation  et  l'importation.  Nous  ne  disons  pas 
do  toat  qu'un  pays  qui  vient  d'exporter  400  millions  de  son  numéraire 
poorsolder^  millions  d'hectolitres  de  blé,  ait  diminué  sa  richesse  et  son 
capital  total  (ce  blé  peut  parfaitement  valoir  autant  et  plus  que  son  or); 
DOQs  disons  simplement  qu'il  a  appauvri,  au  proBt  d'un  mode  de  ri- 
cbessc,  indisponible- actuellement,  cette  portion  spéciale  de  son  capital 
disponible  qui  servait  de  moyen  de  circulation  et  d'intermédiaire  à  tous 
tes  échanges;  qu'il  en  résulte  une  gène  momentanée,  mais  notable  de 
toa  commerce  intérieur,  laquelle,  s'il  n'a  pas  le  moral  solidement  trempé 
to  matière  de  crédit,  peut  aller  jusqu'à  déterminer  une  crise  monétaire; 
DODs  disons  enfin  que  cette  rareté  relative  de  l'espèce  et  du  comptant 
amène  la  hausse  de  l'escompte  comme  résultat  forcé  d'abord,  et  comme 
ronède  aussi  dans  une  certaine  mesure.  Qu'on  appelle  cette  théorie 
onime  on  voudra,  elle  n'est  pas  contestable. 

Dn  reste,  il  est  fort  douteux  pour  nous  qu'il  y  ait  le  moindre  intérêt 
{Ratique  à  discuter  cette  question  de  la  fixité  du  taux.  On  ne  fait  pas 
comme  on  veut  des  lois  au  monopole,  ou  on  ne  lui  fait  que  des  lois  qu'il 
ilnde.  Voilà  pourquoi  nous  tenons  si  résolument  pour  la  liberté  en 
UEière  de  banque.  Je  suppose  qu'on  oblige  la  Banque  de  France  à 
(scotnpter  au-dessous  de  4  ;  on  ne  peut,  évidemment,  pas  exiger  d'elle 
qn'elle  escompte  tout  venant,  sans  discernement  et  sans  choix.  Qu'ar- 
riicra-t-il  alors?  c'est  que  dans  les  moments  oii  ces  conditions  lui 
paraîtront  onéreuses,  elle  réduira  le  chiffre  des  escomptes  ou  rappro- 
chera les  échéances  ,  ce  qui  serait  peut-être  plus  dommageable  au  com- 
aicrce  que  ['escompte  à  un  taux  quelconque.  Au  moins,  aujourd'hui, 
elle  escompte  largement  :  —  on  peut  le  croire  aisément,  puisqu'il 
parait  que  l'escompte,  sur  le  pied  du  dernier  semestre,  lui  rapporte  à 
peu  près  30  0/0  !  ! 

Ctci  nous  conduit  à  un  chapitre  assez  gai,  où  M.  I.  Pereire,  repre- 
Uflt  l'évaluation,  plu ^  que  modeste,  des  bénéfices  de  la  Banque  faite  par 
M.  de  Gerrainy,  calcule  que  depuis  1848  (où  les  actions  étaient  tombées 
n  peu  au-dessous  du  pair),  la  somme  des  diviJendts  forme  aujourd'hui 
lut  total  de  328  millions  ;  a  quoi  la  plus-value  des  actions,  tant  ancien- 
ne» flue  nouvelles,  ajoute  un  bénéfice  réalisaiile  de  429  millions  : 
1S  miUwnt  en  tout.  Nous  ne  trouvons  aucunement  mauvais  que  la 
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Banque  fasss  de  bonnes  aff.iires.  Le  b  m  |uier  peut  bien  vivre  et  vivre 
bien  de  l'escompte,  comme  le  prËtre  de  l'autel.  Hais  b  B.injue  devrait 
parier  UD  peu  moins  de  ses  sacriOces  et  de  son  dévouement  k  la  chose 
publique.  Quand,  avec  un  capital  de  182  millions,  on  a  réalisa  en  seize 
ans  un  lionnéte  bénéfice  de  767  millions ,  on  petit  se  dispenser  de  con- 
courir pour  les  prix  Montyoa. 

Il 

Venons  ans  remèdes  que  l'on  proposa.  Le  mot  de  liberté  est  fbrt  k 
la  mode  auj'ourfi'liui,  un  peu  plus  que  la  chose  milheureuseraent.  L'au- 
teur lui  donne  un  cnnp  de  chapeau  en  passant  {il  est  toujours  bon  d'être 
poli  avec  les  pens  qu'on  voit  rarement);  mais  it  s'empresse  à  TlDStant 
de  déclarer  qu'il  n'admet  pas  n  les  excès  de  la  liberté  »  ni  <  la  liberté 
sans  limites,  comme  file  existe  en  Anf^leterre  et  aux  Ëtats-Unfs.  *  Nom 
connaissons  bien  un  pays  oh  le  régime  de  la  liberté  en  matière  de  ban- 
ques est  pratiqué  et  a  donné  même  de  magnifiques  résultats.  Ce  n'est 
pas  l'Union  américaine  et  moins  encore  l'Angleterre  :  c'est  t'Êcosie. 
Mais  il  parait  convenu,  dans  toute  cette  polémique,  qu'on  ne  doit  pat 
parler  de  I'Écossp.  C'est  bon  pour  des  utopistes  comme  nous  de  tenir 
compte  d'une  expérience  qui  a  duré  150  ans,  sans  une  reculade  ni  Dn 
embarras,  et  de  crier  à  lue-téte  :  Voyez  donc  les  banques  d'Ecosse  et 
copiez-les  tout  simplement!  —  Non,  les  hommes  pratiques  aiment  mieux 
inventer.  Amen  ! 

L'invention  de  l'auteur,  c'est  un  établissement  pins  colossal  encore 
que  la  Banque  de  France,  une  centralisation  plus  complète  du  crédit, 
une  absorption  perfectionnée  de  la  circulation  et  du  capital  A  la  fois. 
Quand  M.  Pereire  attaque  le  monopole,  il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit 
du  monopole  qui  ne  sait  pas  manier  son  ievier  ni  élarj^r  sa  position,  du 
monopole  routinier,  inintelligent  et  improgressif,  en  un  mot  (et  il  y  l 
peut-être  plus  d'éloge  que  de  malice  dans  ce  mot)  du  monopole  où  il  n'i 
pas  la  main.  Donc,  cet  énorme  établissement,  appuyé  sur  un  capital  de  4  & 
500  millions,  se  consacrerait  principalement  à  Taire  des  avances  sur 
rentes,  actions  et  obligations  des  grandes  compagnies;  il  aurait  aussi  & 
encourager  la  formation  de  nouvelles  institutions  de  crédit  en  France, 
particulièrement  celle  di;s  sociétés  de  crédit  mutuel  qui  sont  les  banquet 
du  peuple.  Indépendamment  des  billets  ordinaires  à  vue  et  au  porteur, 
il  émettrait  un  autre  genre  de  papier,  ht  btllett  à  intérêt  dont  il  a  été 
déji  si  souvent  question.  SI  on  repoussait  l'idée  d'une  émission  di- 
recte, il  faudrait  alnrs  que  la  Banque  de  France  fournit  au  grand  éta- 
blissement de  créd  t  ou  à  ses  succjrs.tles  ses  propres  billets  *  au  prit 
aiiqusl  ell.°  les  obiisnt  elle-même.  »  Lt  Banque  de  France  se  trouverait 
lias!  réduite  i  peu  près  au  rôle  que  joue,  en  Angleterre,  le  départemeilt 
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del'éniissioD;  elle  n'aurait  plus,  pour  ainsi  dire,  de  rapports  directs  avec 
le^  du  public,  puisque,  pendant  qu'elle  maioticudrait  Tescompts  i 
4  ou  £  pour  le  commerce,  elle  livrerait  aux  f;raads  éiablissemeott  de 
cftdit  son  papier  à  un  prix  iusigoifiaol,  qui  ne  représeaterait  qu'une 
apèce  lie  droit  de  moiuiotiage. 

Dm  les  annexes  de  la  brochure,  on  développe  uq,  plan  d'ensemble 
piun  l'organisation  biârarchique  >  de  banques  populaires  de  crédit 
muliiel,  dont  les  fonds  viendraient  se  centraliser  dans  la  caisse  du  grand 
ébb'issement. 

Doits  aimons  à  supposer  que  les  fortes  têtes  qui  conçoivent  cei 
(ipiotesques  macliines  financières  saisissent  d'un  coup  d'œil  la  corret- 
poo'isfjce  et  rhomogénëiié  de  toutes  leurs  parties.  Hais  pour  les  inlel- 
Ijgtoces  plus  lerre-à-lerre,  il  faut  convenir  que  ce  mélange  de  t'es- 
OMDple  et  du  prêt  à  toD|;  terme,  du  billet  de  banque  et  du  billet  i 
iBIÉrtl,  du  service  de  la  circulation  et  du  placemeot  des  capitaux,  de  la 
notmlité  ou  riëre  et  de  la  haute  spéculation,  présente  uu  ensemble 
ptsablement  confus,  que  peut  seule  éclairer  l'étude  séparée  des  diffé- 
raits  services  auxquels  on  prétend  pourvoir  et  des  procédés  spéciaux 
ip'oaj  applique. 

Commençons  par  mettre  hors  de  cause  les  associations  populaires 
de  crédit  mutuel.  Le  plan  qu'on  leur  trace,  avec  ses  complications 
de  patronage,  de  membres  honoraires,  de  tarifs  différentiels  d'ioté- 
it\t,  etc.,  est  par  trop  inférieur  à  celui  des  banques  allemandes. 
L'dée  de  leur  faire  pnrter  leurs  fonds  à  un  Crédit  mobilier  ne 
BOUS  paraît  pas  plus  heureuse.  D'abord,  pour  ce  qui  regarde  les  ca- 
piliui  de  roulement  des  sociétés  de  crédit  mutuel,  il  n'y  a  pas  iieu  de 
leur  chercher  un  emploi  au  dehors,  leur  destiualion  expresse  étant  de 
tnmmanditer  ou  l<s  petits  entrepreneurs  isolés  ou  li:s  associations  co- 
optraLives  ouvrières;  et, quant  à  leurs  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance, 
ilett  impossible  qu'on  soûQt  sérieusement  à  les  assoc'er  de  près  ou  de 
loioi  l'existence  aventureuse  et  tourmentée  d'un  établissement  dont 
TtueDce  est  la  spéculation. 

Tenons-nous  donc  simplement  à  la  banque  nouvelle  de  crédit,  et 
ttchnos  de  savoir  d'une  manière  précise  quel  est  son  but  et  sa  nature. 
I(l-ce  une  banque  de  circulation  et  d'escompte?  —  Est-ce  un  établis- 
Kœtnl  de  prél  ?  Est-ce  cette  (frande  caisse  qu'on  rêve  depuis  si  long- 
temps, et  qui  doit  fournir  leur  capital  de  création  aux  chemins  de  fer 
clui  travaux  publics?  Ce  sont  là  des  fonctions  tellement  différentes, 
qn'ii  D'est  pas  permis  de  laisser  subsister  la  moindre  équivoque  à  ce 
Miel. 

S^igit-il  d'une  banque  d'e<compte  et  d'émission,  destinée  à  faire  plus 
.Cl  inieui  que  la  Banque  de  France,  sur  le  terrain  même  qu'elle  exploite? 

Upièiittbule  critique  du  projet  semble  l'indiquer,  puisqu'on  y  parle 
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ïs  sODfTrances  du  commerce,  de  i'élévatioD  de  l'escompte,  des  crises 
ans  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire,  des  temps  d'arrêt  dans  le 
louvement  des  échanges,  etc.  Dans  ce  cas,  l'idée  d'émettre  des  billelt 
intérêt  comme  pa[]ier  de  circulation,  est  mauvaise,  i  Le  billet  à  inti- 
él,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Rey  (1),  n'est  pas  une  valeur  de 
aisse,  mais  une  valeur  de  portefeuille.  Il  peut  circuler  à  titre  d'obligj- 
ion  mais  non  d'espèces,  a  Non-seulement  sa  valeur  nominale  change 
Tun  jour  à  l'autre  par  la  progression  de  l'intérêt  qu'il  porte,  — ea 
orte,  par  exemple,  que  deux  billets  de  100  francs  ne  sont  pas  écluii- 
feables  l'un  contre  l'autre,  s'ils  ne  sont  pas  du  même  jour,  —  mais  si 
'aleur  commerciale  elle-même  subit  toutes  les  fluctuations  aléatoires  dn 
narché  des  capitaux.  C'est  une  valeur  de  bourse,  un  titre  de  mEme 
lalure  que  la  reute  ou  les  obligations  à  revenu  fixe,  qui,  comme  en 
valeurs,  aurait  nécessairement  sa  cote  journalière  plus  haute  et  plw 
trasse,  indépendamment  de  la  progression  de  son  coupon.  RégSer  ua 
compte  quelconque  avec  un  pareil  papier  serait  une  difficulté  énorme; 
tenir  à  jour  les  mouvements  d'une  caisse  qui  l'accepterait  concurrem- 
ment avec  le  billet  de  banque  et  le  numéraire  serait  une  impossibilité 
absolue. 

L'idée  de  vouloir  faire  du  billet  à  rente  un  papier  de  circulation  est  t^ 
contradiction  manifeste  avec  les  principes  les  plus  élémentaires  en  lO** 
tière  de  circulation.  Le  seul  objet  qu'ait  et  que  puisse  avoir  un  papier  à^ 
circulation,  quel  qu'il  soit,  c'est  de  suppléer  et  d'économiser  le  nuin^ 
raire  métallique.  Le  billet  de  banque  est  une  monnaie  qui  est  séparée  ^ 
sa  contrevaleur  de  garantie,  comme  la  monnaie  est  un  billet  de  banqi'' 
qui  porte  sa  contrevaleur  de  garantie  avec  lui.  Le  numéraire  a  deU' 
fonctions  :  il  sert,  à  la  fois,  de  mesure  et  de  moyen  de  transfert  pour  le* 
valeurs.  Il  est  indispensable,  pour  satisfaire  à  cette  double  fonctioiit 
qu'il  ait  une  valeur  fixe.  S'il  portait  en  lui-même  un  élément  variable  et 
progressif  de  valeur,  il  ne  pourrait  plus  servir  de  mesure  d'abord,  A 
ensuite  il  servirait  fort  mal  de  moyen  de  transmission  ;  car  il  y  aurait 
alors  bénéfice  à  le  garder,  au  lieu  de  se  le  renvoyer  rapidement  de  main 
en  main  ;  or,  pour  que  la  circulation  se  fasse  économiquement,  il  faut, 
de  toute  évidence,  que  le  moyen  de  circulation  reste  le  moins  po^ïble 
sous  la  remise.  Il  y  a  donc  incompatibilité  fondamentale  entre  les  idées 
de  numéraire  et  d'intérêt.  Le  numéraire  métallique  ne  porte  pas  inlérit, 
c'est  une  valeur  morte  :  le  numéraire  de  papier  doit  être  une  valeur  morte 
aussi.  Sait-on  ce  qu'il  arriverait  du  billet  à  3,65  p.  0/0  d'intérêt  et  à  vue? 
On  le  prendrait,  quand  le  capital  est  abondant  et  l'intérêt  bas,  —  non 


[1]  Les  débats  sur  lu  Banque  de  Frauce,  pur  J.-A.  Rey;  Guillaumia 
etc. 
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pu  «mmt  moyen  de  circulation  (il  est  plus  propre  à  embrouiller  qu'à 
btililer  les  écban^s),  mais  comme  placement  plus  avantageux  que  du 
3oadu  3  Iji^  0/0.  Il  irait  s'entasser  dans  ies  portereuilles  ou  les  petites 
lirtiiits;  puis,  quand  l'intérât  viendrait  k  s'élever  à  6,  7  ou  8,  c'est-à- 
dire  prÉeisément  quand  les  encaisses  s'appauvrissent  et  que  les  crises 
BHDètaires  meaacenl,  cette  masse  accumulée  de  papier  reviendrait  tout 
Sva  coup  réclamer  sa  conversion  en  numéraire.  Superfétatton  eu  temps 
ciliiK,  dan^r  grave  en  temps  de  crise,  voilà  ce  que  c'est  que  le  billet  à 
islérét  et  à  vue,  remboursable  en  espèces. 

Maintenant,  si  le  grand  établissement  de  crédit  qu'on  propose  n'est . 
pas  DDe  banque  d'escompte  et  de  circulation,  mais  une  caisse  destinée 
i  •  faire  des  avances  au  crédit  public  et  à  l'industrie  »,  c'est-à-dire  à 
fNrair  aui  grandes  Compagnies  et  aux  emprunts  d'£lats  des  capitaux  à 
'iniDobiliser,  ceci  change  la  question.  Le  billet  à  intérêt  peut  avoir  ici  une 
foiction;  ce  sera  comme  la  monnaie  des  oblifrations  ordinaires;  il  ira  cher- 
cher les  petites  épargnes  du  menu  peuple  (à  supposer  toutefois  que  cette 
nUe  systématique  de  l'épargne  populaire  paraisse  une  chose  bonne  au 
pwilde  vue  économique  et  moral).  Seolement,  il  Taut  bien  comprendre 
^  celte  espèce  de  titre  est,  par  sa  nature  même,  destinée  à  être  con- 
nrtle  définitivement  en  actions  ou  obligations  de  plus  fortes  coupures, 
Bais  nullement  en  nutnéraire.  La  Caisse,  il  est  vrai,  pourrait  en  émettre, 
Htre  de  dette  flottante  et  pour  attendre  ses  rentrées  régulières,  une 
(cnaine  quantité  remboursable  eu  argent,  à  peu  près  comme  le  Trésor 
^ses  foiM  (1).  Mais  cette  quantité  serait  toujours  assez  restreinte,  et 
il  tu  absolument  impossible  d'admettre  à  la  convertibilité  en  espèces 
wéinission  un  peu  importanle  de  papier  à  intérêts. 

C'est  là  que  se  présente  la  différence  radicale,  comme  constitution  et 
canune  ressource,  des  banques  de  circulation  et  des  banques  de  crédit 
iadasbiel.  Une  banque  de  circulation  et  d'escompte,  en  effet,  opère  sur 
k  ftmit  de  rmdentmt  du  pays,  c'esl-à-dire  sur  cette  partie  de  la  richesse 
nllective  qui  ne  fait  que  passer  de  main  en  main,  et  qui  se  renouvelle 
UBs  cesse  dans  son  intégralité.  Chaque  billet  qu'elle  escompte  corres- 
pond à  un  achat  de  marchandises  destinées  à  recevoir  une  façon  nou- 
Wlle,  àètre  revendues  avec  bénéfice  dans  l'intervalle  des  échéances,  par 
tODséquent  susceptibles  de  rembourser  toute  l'avance  première  et  au 
delà.  De  sorte  qu'en  escomptant  pour  100  millions  de  billets  de  ce  genre, 
me  banque  de  circulation  est  moralement  sûre  d'une  rentrée  équiva- 
Inie,  à  l'échéance  convenue,  et  n'a  matériellement  besoin  de  son  capital 

(1)  Le  seul  rôle  du  billet  à  intérêt,  en  banque,  c'est  d'alimenter  lesdë^ 
ptts  et  encaisses.  Hais  alors  il  convient  qu'il  soit  à  lenne(coniino  les  bons 
du  Trésor),  et  os  peut  le  débarrasser  de  ce  tableau  des  iot^rôls  qu'on  lui 
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propre  que  comme  appoint  pour  boucher  les  vides  que  peuvent  laiuer 

quel<|iiPS  relardataires. 

Mais  un^  caisse  f\e  crédit  iniiuslriel  fmirnil,  elle,  le  véritable  capital, 
leciipllal  ï  immobiliser,  les  dépenses  d'installation  des  entreprises.  Or, 
ce  genre  d'avances  ne  peut  recnnstîluer  sa  valeur  intégrale  qu'au  boni 
d'un  nombre  d'années  assez  consirlérable  :  ce  mode  d'emploi  de  la  ri- 
cliesse  ne  reproduit  qu'un  revenu,  c'est-à-dire  une  partie  aliquote  très- 
minime  de  la  mise  première.  Quand  une  caisse  de  ce  genre  aura  éraii 
100  millions  de  billets  â  intérêt,  pour  repasser  les  capiLiux  ainsi  ob- 
tenus à  la  grande  industrie,  c'est-à-dire  quand  elle  aura  dépensé  et 
réelli'mcnl  consommé  ces  100  millions  à  faire  un  rail-way  ou  un  canal, 
â  installer  des  usines  ou  h  bfitir  des  maisons,  qu'est-ce  qu'elle  aura  comme 
rentrées  de  Tonds  ?  —  Les  revenus  que  produisent  son  chemin  de  fer, . 
son  canal,  ses  maisons  ou  ses  usines  :  pas  autre  chose.  Or,  en  moyenne 
générale,  ces  revenus  peuvent  varier  de  5  à  8  p.  0/0;  c'esl-à-dire  que, 
pour  100  millions  de  litres  émis,  elle  a,  ou  peut  avoir,  une  rentrée  an- 
nuelle de  5  à  S  millions.  Il  y  a  lAde  quoi  payer  le<:  intérêts  k  3,6â  p.  0^ 
des  billets  à  rente,  et  amortir  graduellement  l'émission,  dans  un  laps  de 
temps  qui  peut  varier  de  vjngtà  quarante  ans,  selon  l'importance  des  béné- 
fices. M.iis.  quant  au  remboursement  en  es,  6  es  de  la  totalité  du  capital 
des  billets,  à  une  échéance  rapprochée  de  3,  6  ou  12  mois,  c'est  pu- 
rement impoïS'ble,  et  il  fiiudraît  le  plus  inconcevable  aveuglement  pour 
se  faire  l'ombre  d'une  illusion  à  cet  égard. 

Il  était  à  prnpos  de  couler  à  fond  celte  queslion  du  billet  à  intérêt, 
parce  qu'on  a  lait  autour  de  celte  idée  beaucoup  plus  de  bruit  qu'elle 
ne  méritait,  à  notre  avts^.  Pi  us  ne  nous  pTop  isons  p  is,  du  reste,  de  dis- 
cuter dans  son  ensemble  le  projet  de  M.  1.  Pereire.  L'examen  d<!&  atlri- 
buliors  et  des  moyens  dj  ces  établissements  nouveaux,  qu'on  appelle 
Crédits  mobiliers,  demande  une  élude  â  part  que  nous  essayeron-  peul- 
élre  quand  l'occasion  s'en  représentera,  il  y  a  là  un  mécanisme  dont  la 
puissance  d'initialiie  et  l'elTet  d'eniralnement  n'est  pas  contestable; 
nous  désirerions  seulemeiït  qu'on  voulût  bien  n'y  pas  mêler  ridée  de 
monopole  et  la  prétention  h  centraliser,  c'est-à-dire  â  absorber  Tin- 
duttrie,  idée  malencontreuse,  et  préiealton  complètement  inadmis- 
sible selon  nous. 

En  finissant  la  brochure  de  M.  I.  Pereire,  il  est  une  réflexion  qui  se 
présentera  naturellement  à  l'esprit  du  lecteur.  Puisqu'en  derniire  ana- 
lyse le  grand  établissement,  dont  on  nous  es'juisse  le  plan,  a  pour  objet 
principal  de  commanditer  la  haute  industrie  et  les  travaux  publics,  l'at- 
taque contre  la  Banque  de  Frmi:e  (qui,  elle,  ne  lait  et  ne  veut  faire  que 
l'escompte),  devient  une  espèce  de  hors-d'œu\re;  et  on  n'aperçoit  aucuD 
but  vraiment  pratique ,  qui  motive  c<^lle  excursion  violente  sur  uo  ter- 
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nin  qu'on  ne  prétead  pas  occuper.  Le  prêt  ii  hns  ternie  à  I»  i^nnde 
iodasirie,  publique  ou  privée,  est  tout  à  Tait  en  dehors  du  cercle 
fopénlions  qu'embrasse  le  privilège  de  la  Banque;  jamais  elle  n'a 
fo  rambiljfln  de  l'éleudre  de  ce  cAté;  c'est  à  sou  corps  défendant  et 
iissa  mauvaise  grâce  qu'elle  avance  quelques  millions  sur  titres  de 
Kole  ou  d'obrçatioos.  —  On  lui  fait  un  reproche  de  cette  parcimonie, 
■ws  lui  en  Tenons  volontiers  un  mérite.  Quoi  qu'on  en  pense,  il  est  tou- 
jours certain  que,  ne  cherchant  pas  même  à  (;laner  sur  ce  champ-là, 
die  K  gène  ni  ne  généra  en  rien  cens  qui  veulent  l'exploiter  à  Tond. 
L'aniEur  le  constate  lui-même  :  a  Ce  terrain  est  vacint,  cette  fonction 
tu  libre,  >dil-tl,  p.  117.  Pourquoi  alors  venir  chaoter  pouille  k  cette 
pavre  Banque  de  France,  et  la  troubler  malicieusement  dans  son  petit 
(oaiDerte?  Puisqu'il  y  a  là  deux  beaux  domaines  bien  distincts,  od 
ieai  monopoles  peuvent  s'étendre  à  plaisir  sans  se  coudoyer  ni  se 
sonmrcher,  ne  serait-il  pas  plus  sage  à  eux  de  vivre  en  bons  voisins, 
(bacBQ  chez  soi?  Pourquoi  se  montrer  le  poing,  lorsqu'il  est  si  facile  de 
ttdoaaerlanuin?.... 

Onuità  nous,  spectateurs  désintéressés,  après  avoir  donné  aux  deux 
fuistaaces  belligérantes  ces  conseils  de  paix,  pour  l'acquit  de  notre 
anicience,  nous  avouons  franchement  que  cette  petite  i;uerre  ne  nous 
cfaigrÎDe  pas  à  un  certain  point.  Nous  sommes  bien  a'ses  de  voir  com- 
iiKOI  les  grands  virtuoses  d'une  autre  école  chantent,  à  l'occasion,  noire 
iii  de  la  liberté.  Il  y  a  longtemps  que  nous  savons  sur  le  bout  du  doigt 
fuel  genre  de  services  rend  la  Banque  et  que!  prix  elle  en  relire  ;  mais 
il  nous  semble  bon,  pour  i'éd  Gcatioa  de  l'opinion  [)iibltqiie.  que  d'autres 
que  n>us  le  disent.  Reste  à  voir  maintenant  si  cette  verte  attaque  n'a- 
mèoen  pat  une  riposte.  Nuus  attendons. 

R.    Dt   FoNTtHAT. 


JOURHAL  DBS  fiCOHOmSTES. 
DES  PROCHES 

DE   L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

PENDANT  CES  DERNIÈRES  ANNÉES  «) 


Mesdames,  Messieurs, 

BieD,  dit-oD,  n'est  plus  difficile  à  trouver  qu'un  exorde;  et  peu 
d'orateurs,  à  moioE  qu'ils  ne  récitent,  seraient  de  Tavis  de  Petit- 
Jean  ; 

Ce  que  je  sais  le  mieux,  c'est  mon  commeDcement. 

Je  n'ai  pas,  cependant,  cherché  longlamps  les  premières  paroles  que 
j'aurais  à  vous  adresser  en  vous  retrouvant  ici  ce  soir;  et  ces  premières 
paroles,  j'ai  hâte  de  le  dire,  ce  sont  tout  simplement  les  dernières' que  je 
vous  adressais  en  vous  quitlani  il  y  a  bientôt  quatre  ans. 

Oue  vous  disais-je  alors  ?  tjuelques-uns  peut-être  ne  l'ont  pas  miblié. 
Que  «  vous  veniez  de  fonder  en  France  l'enseipiemenl  de  la  science 
économique;  n  que  cette  première  chaire,  élevée  par  vous  au  milieu  da 
silence  universel,  n'était  que  le  début  et  le  signal  d'une  ère  nouvelle; 
que  par  votre  initiative,  par  votre  persistance,  par  votre  énergique  et 
fidèle  sympathie,  vous  aviez  donné  à  l'étude  si  nécessaire  et  si  né^igée 
des  problèmes  sociaux  »  une  impulsion  qui  désormais  ne  s'arrêterait 


(1)  Noire  collaborateur,  M.  Frédéric  Passy,  en  se  rendant  à  Nic«  où  le 
redemandaient  la  chambre  du  commerce  et  la  municipalité  de  cette 
ville,  s'est  arrêta,  à  la  fm  de  novembre  dernier,^  Montpellier,  où  la 
rappelaieat  les  souvenirs  de  son  cours  d'il  y  a  quatre  ans,  et  s'y  est  fait 
entendre,  à  deux  reprises,  dans  la  salle  de  la  Falcultë  des  lettres.  L« 
sujet  de  ses  confëreoces,  beaucoup  trop  étendues  pour  Atre  reproduites 
ici,  était  la  question  des  tubshtancet.  Mais  M.  ¥.  Passy  ne  pouvait,  en 
reparaissant  pour  quelques  instants  devant  ceux  qui  l'avaient  appelé 
naguère  à  inaugurer  l'enseignement  libre  de  l'économie  politique.  De 
pas  songer  avant  tout  aux  progrès  dont  celte  intelligente  et  gënërensa 
initiative  a  été  le  point  de  départ;  et  il  a  cru  devoir,  avant  d'aborder 
l'objet  spécial  de  ses  nouvelles  leçons,  donner  à  ses  auditeurs  un  rapide 
apergu  de  ces  progrès.  C'est  cette  revue,  recueillie  par  les  mêmes 
mains  qui  nous  ont  si  fidèlement  conservé  toutes  les  leçon*  de  1860-^, 
que  nous  mettons,  à  cause  do  l'intérêt  qu'elle  présente  à  tous  les  amis 
de  U  science,  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

[Note  de  la  ridaction.) 
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plus;  •  et  que,  grâce  à  vous,  pour  tout  dire,  «  commençait  &  s'éveiller 
afin  sérieusemeDt  dans  les  esprits  le  goùl  de  ces  deux  choses,  par  les- 
fnelles  seules  les  sociélés  heureuses  peuvent  durer  et  grandir,  par  les- 
qsellR  seules  les  sociétés  malades  peuvent  guérir  et  se  relever  :  lajus- 
\iattia  limière  i  (1).  Telles  étaient  les  paroles  que  je  vous  adressais 
Uer;  et  telles  sont  celles  que  je  vous  répète  aujourd'hui. 

Seulement  je  vous  disais  hier  :  «  Voilà  ce  qui  sera,  s  Et  je  vous  dis 
uijourd'hui  :  ■  Voilà  ce  qui  est.  >  Voilà,  non  pas  sans  doute  ce  qui  est 
icheTé;  car  dans  la  carrière  du  progrès  rien  n'est  jamais  achevé,  et 
duqneefTort  heureui  n'est  qu'une  préparation  à  de  nouveaux  et  plut 
piods  efTorts.  Mais  voilà  pourtant,  il  faut  le  dire,  ce  qui,  dans  cet 
tsfite  de  moins  de  quatre  ans,  s'est  réalisé  dans  une  large  et  remar- 
^le  mesure  :  au  delà,  très-probablement,  de  ce  que  la  plupart  d'entre 
mus  eussent  osé  se  promettre  naguère;  au  delà,  l'avouerai-je,  de  ce 
(K  j'osais  espérer  moi-même,  quoique  je  m'honore  d'être  de  ceux 
^  tspèrent  toujours  et  qu'en  efTet  j'espérasse  beaucoup.  Jetez,  si  vous 
It  TOuiei  bien,  avec  moi  un  rapide  coup  d'œil  sur  quelques-unes  seule- 
DEnt  des  choses  qui  se  sont  accomplies  dans  ce  court  intervalle,  et  vous 
loret  si  j'en  dis  trop. 

1 

Je  prends,  pour  commencer,  la  question  dont  je  me  propose  de  vous 
oïlreleiiir  plus  particuliiremeut  tout  à  l'heure  :  la  question  des  Subsis- 
Tuceet  du  CoiiVERCi  des  Gbaihs,  avec  ses  annexes  de  la  Bodlàhgeiue  et 
des  AprBovlalOl'l^E3lE^Ts  et  Résebves.  A  coup  sur  l'économie  politique, 
dqxns  qu'elle  existe,  n'a  jamais  varié  sur  celte  quesliou;  et  il  y  a  bientôt 
m  siècle  que  l'une  des  plus  imposantes  autorités  dont  elle  se  prévale, 
ron  des  plus  grands  ministres  dont  s'honore  notre  histoire,  l'illustre 
Td^I,  adressait  au  coutrAleur  général  Terray,  sur  la  liberté  du  Com- 
wmidet  Gmint  précisément,  des  Lettret  auxquelles  il  n'y  a  aujourd'hui 
acmt  rien  à  <youter  et  rien  à  changer.  C'était  la  liberté,  en  etTet,  la 
Hmé  la  plus  entière  et  la  plus  constante,  que  réclamait  alors  le  grand 
ifaiinistrateur  et  le  philosophe  éminent;  et  il  la  réclamait  au  nom  de 
hraison  d'£ut,  aussi  bien  qu'au  nom  de  la  justice  qui  domine  tout.  Le 
fin  de  la  science  économique,  Adam  Smith,  ajoutait,  presque  au  même 
■ooent,  à  cette  irréfutable  démonstration  les  conclusions  non  moins 
Cdiives  de  son  immortel  ou>rage.  D'autres  sont  venus,  avant  nous  et 
de  DOS  jours,  continuant  l'œuvre  de  ces  grands  esprits,  renouvelant  et 
rq'euQissaot  leurs  arguments  par  les  enseignements  malheureusement 
trop  clairs  de  l'expérience  quotidienne,  et  maintenant  intacte  la  pure  et 

[1}  LêçoHtif  économie  politique,  faites  à  Montpellier,  tome  11,  p.  deroière. 
Cbei  GailUumin  et  C*  à  Paris  ;  cliei  Gras  à  Montpellier.) 
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génércusi^  tradi'jDO  iSe  la  lil).:i'[(r.  Oii  en  élail,  mal(;ré  tant  de  travaux,  où 
en  était,  il  y  a  moins  de  ({Uiitre  ans,  l:i  question  des  subsistances?  Il  ^ut 
bien  le  dire,  elle  en  èmi  au  rég:nie  des  eupedienis  :  elle  semblait  méJK 
y  tire  de  plus  en  plus;  et  de  récentes  mesures,  qu'on  ne  discutait  pu 
alors  ^ans  quelque  péril  (I),  semblaient  ajourDi;r  plus  loin  quejamill 
l'avènemcnl  des  pmcipes.  Bien  est-il  vrai  que  quelques  esprits  cUI^  | 
voyants,  se  rapptiani  ce  qui  s'était  passé  naguère  pour  une  questUB 
TO.sine,  celle  de  la  Boucherie,  n'auRuraie  :t  p:s  absolument  mal  de  ce  ! 
redoublement  de  réglemen  allons  et  de  restriciions.  Ils  y  voyaient,  tf  je 
puis  ainsi  parler,  les  di;rniers  efTorts  de  l'empirisme  mis  au  pitiit 
mup,  une  sorte  de  preuve  par  l'absurde  de  la  radicale  impuissaoce  de 
toutes  les  mesures  d'intervention  et  de  pondéra  ion  artificielle;  et  il  leur 
semblait  entrevoir,  par-delà  celte  dernière  et  coûteuse  expérience,  l'a- 
rore  prochaine  et  définitive  enfin  du  plein  jour  de  la  liberté.  Hais  c'étiit 
le  petit  nombre,  le  irès-petil  nombre.  Et  si.  çrftce  à  d'incessantes  publi- 
cations et  à  une  connaissance  moins  superficielle  des  faits,  la  plupart da 
hommes  tin  peu  éclairés  commençaient  à  apprécier  moins  mal  leaeDUi 
comparatifs  de  la  liberté  et  ceux  de  la  réglementation,  bien  peu,  il  bot 
le  dire,  bien  peu,  même  parmi  les  plus  éclairés  et  les  plus  convaiaeiH, 
eussent  osé  penser  que  ï'éial  des  préjugés  vulgaires  permit,  de  long- 
temps encore,  d'assurer  le  présent  à  cette  liberté  à  laquelle  était  prooii 
l'avenir. 

La  liberté  est  venue;  elle  est  venue  sans  restrictions  et  elle  est  Tennt 
sans  retour.  Elle  est  venue  pour  le  commerce  extérieur  comme  pour  k 
commerce  inférieur,  pour  la  boulangerie  comme  pour  les  approvisioD- 
nements.  Elle  a  été  décrétée  à  la  suite  de  solennelles  et  miuutieuset  en- 
quêtes; elle  l'a  été  à  la  veille  des  circonstances  les  plus  difRcites  et  Itt 
plus  menaçantes;  et  elle  .a  fonctionné  sans,  qu'un  seul  fait,  depuis  U 
proclamation,  toit  venu  sur  un  seul  point  lui  donner  tort.  Le  laogaga 
de  Turgot,  mettant  si  énergiquement  en  regard  la  fatale  impuissance  de 
Tadministratidn  la  plus  forte  et  l'invincible  puissance  du  commerccî 
celui  de  Roland,  déclarant  courageusement  h  la  Convention  naiioDale  c|ni 
B  la  seule  chose  peut-être  qu'elle  pût  se  permettre,  était  de  prononar 
qu'elle  ne  devait  rien  faire,  n  est  devenu,  en  présence  du  plus  énorme 
déficit  que  la  France  eût  subi  dans  ce  s  ëclc,  le  langage  oiSciel  du  goil- 
vernement  :  et  le  gouvernement,  dès  l'année  suivante,  dans  Yexpoié  »- 
lennel  i/e  la  tiiwilion  pour  1862,  s'applaudissait  sans  réserve  devant  il 
monde  de  celte  grande  décision;  grâce  à  elle,  pour  emprunter  le  laDgagl 

({)  Un  arliclo  sur  la  Caisse  de  la  Boulangerie,  qu'on  trouverait  utuii- 
mont  fort  doux  aujourd'hui,  a  valu  à  l'un  des  hommes  les  plus  compé- 
tents et  les  plus  modérés,  au  regrettable  H.  Pommier,  un  double  >Ter- 
tiiMmenl,  dans  l'Btho  açriceU  et  dans  le  Journal  dt$  Écmumia»$. 
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f  HD  éi'ouoniisie  qui  ne  sacrifie  Jamais  à  lu  pumpedes  paroles  (M.  Ch.  Le 
Iird;  de  Beaulieuj,  «  la  FraDce  avail  été  presque  miraculeusemeat  sau- 

Reprends  une  autre  qu(?stion,  non  mains  f;rave  (quoique  d'uD  intérêt 
■  Jpjurence  moins  fênéral^,  car  elle  intéresse  directement  l,i  liberté 
pnonnelle  d'une  poriinn  considjrable  de  n  's  concitoyens  :  (.'bicupriON 
■mm.  Ici  non  plus  ia  science  n'avait  fiiilli  ^  sa  lAclie,  et  ce  n'est  pas 
IWerqu'ell.-  a  réclamé  en  fiueur  dfS  marins.  Dès  1818,  et  dans  un  livre 
fltB'est  certes  pas  su'pectde  complaisance  pour  1 -s  passions  du  mo- 
"  It,  dans  ses  Lettres  sur  l'organisation  du  Iraoail,  M.  Michel  Chevalier 
^fdalt  nettement  le  régime  de  l'inscription  "  un  servage  »  ^2).  Il  n'y  a 
pi  longtemps,  cependant,  vous  le  s,ivez,  que  ce  régime  étaii  encore, 
Éiyenx  de  ];i  plupart  des  sommités  de  l'administration  maritime,  une 
sainte,  le  palladium  de  la  défense  nationale  et  celui  de  la  prospé- 
Atdn  commerce.  Toucher,  même  dans  la  moindre  mesure,  ii  ce  qu'on 
tpbisait  à  appeler,  -  bien  a  tort,  il  faut  le  dire,  car  le  temps  l'avait 
tt  cban^,  —  «  Vœuvre  de  Colbert,  »  semblait  un  crime  irrémissible 
èURces  intérêts  sacn-s;  et  nous  nous  rappel  ns  encore  quelle  êmo* 
«[J  propos  d'une  affiire  de  harengs,  si  j'ai  bonne  mémoire},  quelques 
fcKK  bien  modestt^ment  émis  soulevèrent  tnuià  coup  dans  l'enceinte 
UiitDei/ement  cdme  du  Sénat-  Est-ce  cette  émoii  n  qui  a  gagné  le 
pp,  et  rexagéra.ion  même  de  l'éloge  a-l-elle  eu  pour  effet  d'enhardir 
■leritiquj?  Peut-être  bien.  Toujours  esl-il  que  la  question  fut  dès  ior» 
pée,  et  qu'elle  ne  cessa  plus  d'occuper  l'attention. 

An  économistes,  qui  réclamaient  au  nom  de  la  concurrence  et  du 
ioh  commun;  au\  armateurs,  qui  se  plaignaient  du  renchérissement 
èhconslructiiin  et  du  Irêt  et  des  gênjs  sans  nombre  dmt  les  grevait, 
■pare  perte,  l'onéreuse  prévoyance  des  rè^îlements,  vinrent  se  joindre 
'nafflciers  de  marine  (it)  émus,  à  leur  tour,  des  maux  dont  ils  avaient 
W  les  impuissants  témoins,  inquiets  de  l'aveuir  d'une  profession  dont 

{{] Causeries  agricoies,  par  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  p.  Si.  Voici  les 
liroles  de  VEiposé  de  la  •ifualton  de  l'Empire  : 

•  La  iégislation  nouvelle  a  contjauë  à  produire  les  résultats  les  plus 
fenreui.  Du  i"  août  1861  au  31  juillet  18IJ2 ,  l'imporutlon  du  froment 
«VriDce  s'est  ëJevëe  à  plus  de  16  millions  et  demi  d'hectolitres.  Ce 
VUte  mouvement  commercial  a  maintenu  le  prix  des  grains  à  un  niveau 
noilamment  modéré.  Il  n'est  donc  pas  téméraire  d'affirmer  que  aous 
Tucienne  législation,  ei  dans  des  circonstances  analogues,  1e>  cours  des 
CMalet  auraient  éprouvé  une  hausse  excessive  et  profondément  dou- 
iOBrente  pour  le*  popuUtiont.  * 

(t)  W.  da  Crisenoy  notamment. 
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les  exi^nces  sembUieat  calculées  pour  écarter  sans  merd  tout  ce  qui 
D'élait  pas  fatalement  voué  à  ses  rudes  labeurs,  et  comparaut,  de  plus  en 
plus,  auxdirGcultés  et  aux  duretés  inévitables  du  système  its  danea,  le 
recrutement  volontaire  et  facile  d'autres  nalions  qui,  elles  aussi,  ont 
cunnu  la  contninte  et  y  ont  renoncé.  Un  écrivain  surtout,  H.  N.  Binard, 
dans  son  livre  sur  le  Servage  des  gens  de  mer  (1),  aborda  le  problème 
sous  toutes  ses  faces,  et  partout  il  Gl  loucher  au  doigt,  avec  une  éri- 
dence  qui  défiait  toute  contradiction,  les  vices,  les  abus  et  les  dangers 
sans  nombre  de  cette  mise  iiors  la  loi  de  la  population  maritime.  A  la 
suite  de  ces  débals  la  question  a  fait  un  pas.  un  pas  immense,  et  qui 
peut-être  ne  sera  pas  le  dernier.  Désormais  les  ouvriers  de  la  marine 
SOQl  des  ouvriers  comme  d'autres;  maîtres  de  leur  personne,  de  leur 
travail  et  de  leur  temps;  qui  n'ont  plus  à  craindre  de  se  voir  employés 
contre  leur  {;ré  et  à  prix  non  débattu  par  t'Ëtat;  et  que  la  construction 
marchande  n'a  plus  à  craindre  de  voir  arracher  à  tout  instant  à  ses  chan- 
tiers au  mépris  de  ses  enga[[ements  et  des  leurs.  Et  quant  aui  marini 
proprement  dils,  ils  donnent  encore,  il  est  vrai,  au  service  public  une 
portio!]  considérable  de  leur  existence,  mais  c'est  du  moins  une  portion 
limitée,  précise,  déterminée  d'avance,  comme  celle  que  doiventàrarmée 
de  terre  le  reste  de  leurs  concitoyens,  ils  ne  verront  plus,  comme  autre 
fois,  pour  le  seul  fait  d'avoir  mis  un  jour  le  pied  dans  une  barque  et 
aidé  étourdiment  un  pécheur  à  jeter  ou  i  retirer  ses  filets,  leur  vie  presque 
entii Te,  le  temps  de  la  jeunesse  et  celui  de  la  force,  trente-deux  années, 
de  dix-huit  à  cinquante,  expropriées  sous  prétexte  d'utilité  publique, 
expropriées  sans  préalable  et  suffisante  indemnité,  et  livrées  sans  retoui 
â  tous  les  hasards  des  armements  et  des  appels.  Ils  ne  vivront  plus,  jus- 
qu'au seuil  de  la  vieillesse,  sous  le  coup  sans  cesse  inimioeat  d'un  dé- 
part souvent  ruineux  et  presque  toujours  cruel.  lis  pourront,  leur  temps 
fait  et  leur  dette  payée,  disposer  d'eux-mêmes  librement  pour  le  com- 
merce, dormir  en  paix  dans  leur  cabane  ou  préparer  sans  trouble  leurs 
travaux  pour  le  lendemain,  lis  étaient  exclus  du  droit  commun;  on  les^ 
y  fait  rentrer. 

Voici  une  troisième  question,  délicate,  brûlante,  presque  terrible  : 
c'est  une  question  que  nous  avons  jadis  traitée  ensemble,  la  question 
du  taux  des  salaira,  des  coalitions,  pour  l'appeler  par  son  nom  le  plus 


(1)  D'abord  publié  par  lettres  dans  l'Avenir  commerdat,  dont  il  est  le 
rédacteur  en  chef.  Ce  mâme  journal,  dans  son  numéro  du  3  décembre, 

et  d'uutres  depuis,  ont  annoncé  de  nouvelles  mesures,  toutes  dans  le 
sens  de  la  liberlé,  qui  auraient  été  récemment  recommandées  par  le 
Conseil  supérieur  du  Commerce.  Il  s'agirait  celte  fois  de  l'abolitioa  gra- 
duelle des  droits  et  surtaxes  de  diverse  nature. 
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otdimire.  Cette  question,  tous  vous  le  rappelez,  je  l'ai  examioée  ici  avec 
étendue,  et  j'aserai  dire  avec  ferinelé.  Fort  de  l'autorité  UDanime  des 
ndlrts  de  la  science,  je  u'ai  pas  reculé  devant  la  nécessité  de  critiquer 
(Tifemeat  parfois  les  lois  alors  en  vigueur  daos  la  plupart  des  pays  et 
dauleniUre;  et  je  Décrois  pas  avoir  afTaibli,  en  vous  les  préseotant, 
la  réclamations  de  la  liberté.  Et  cependant,  je  puis  bien  le  confesser 
Hijoiird'tiul,  ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation,  sans  quelque  appré- 
htoiiOD  même,  que  je  m'étais  résolu  à  aborder  devant  vous  ce  sujet; 
lutles  conclusions  de  la  science  étaient  alors  généralement  mal  com- 
prises, tant  il  semblait  à  craindre  et  que  ceus  de  qui  devait  venir  la 
Bberté,  et  que  ceus  à  qui  elle  devait  venir,  n'en  méconnussent  également 
elles  obligations  et  les  avantages.  Eh  bien,  cette  question  aussi  a  lait 
m  pat  (un  pas  seulement  à  mon  avis,  je  ne  le  cache  pas),  mais  un  pas 
caaàdérable  pourtant,  je  m'empresse  de  le  reconnaître,  parce  que  c'est 
kpreiniec  d'abord,  et  parce  que  ce  n'est  rien  moins  que  la  reconnais- 
noce  du  principe.  Ce  principe,  vous  le  savez,  c'est  celui  du  libre  débat 
ia  intérêts,  de  l'incompétence  de  l'Ëtat,  en  d'autres  termes  ;  et  voici. 
flToos  me  permettez  ce  souvenir,  comment  dans  des  paroles  que  je 
(kertltais  à  rendre  aussi  nettes  et  aussi  catégoriques  que  possible,  je  le 
bnnalais  naguère  devant  vous,  en  terminant  ma  16*  leçon  :  «  Le  but 
{tôt  être  difBcile  à  atteindre,  disais-je;  mais  il  laut  qu'il  soit  atteint; 
at  la  paii  dans  le  travail  ne  sera  assurée  qu'à  ce  prix.  L'illusion, . 
rotoiHe,  l'irritation,  l'envie,  ne  seront  réellement  bannies  des  esprits 
fie  le  jour  où  l'on  saura  bien,  où  l'on  saura  partout,  en  bas  comme  en 
laul,  mais  en  haut  comme  en  bas,  qu't/  n'appartient  à  personne,  ni  à 
rooïrier,  ni  au  maître,  ni  au  magistrat,  ni  à  une  autorité  quelconque, 
it  réflementer  ni  le  travail  ni  le  salaire  ;  qu'une  loi  plus  haute  et  plus 
pB&SïOte,  contre  laquelle  il  n'y  a  ni  droit  royal  ni  droit  populaire,  la 
kâ  de  l'offre  et  de  la  demande,  en  règle  le  rapport;  et  qu'à  part  cette 
loi  souveraine,  qu'ils  doivent  subir  également,  mais  subir  en  con- 
Daissance  de  cause,  le  travail  et  le  salaire  sont  libres,  libres  par  essence, 
coiDDie  tout  ce  qui  émane  de  la  personnalité  humaine,  et  sacrés  comme 
dle.(D. 

Or  écoutez  mainlénant  comment,  le  mois  dernier,  à  propos  d'une 
pétition  tendant  à  obtenir  une  augmentation  de  salaires,  et  adressëf  par 
des  menuisiers  de  Parisà  M.  le  préfet  de  \;i  Ssine,  «  neul  eompétent,  a 
disaient  certains  journaux,  «  pour  arrêter  les  tarifs  des  travaux  de 
iétiment;  t  écoulez  comment,  dans  des  communiqués  émanés  du  minis- 
1ère  de  l'intérieur,  est  exprimée  la  doctrine  désormais  olBcielie  : 
•  La  unie  énonciatûm  d'un  tarif  dex  salaires  arrêté  par  l'autorité  est 


:i)  Lefoitt  faites  àMonlpcllier.  tome  lur,  {lageaST. 
4*  SKB1Ç.  T.  XL  v.  —  15  février  t865. 
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tellement  iacompatible  avec  le  principe  de  la  liberté  de  l'induttrie,  qd'or 

s'fTONNE  d'u.NE  telle  ASSERTION'. 

a  11  n'y  a  aucun  tarif  de  salaires,  et  le  PBÉrET  de  Li  Seiks  ni  aocdri 
AUTORITÉ  NE  SIERAIENT  coxpétehts  ponR  ES  niER  Ds.  •  Le  prix  de  la  journée 
est  librement  débattu  entre  le  patron  et  fouorier;  et  rien  ne  peut  om- 
traindre  l'un  ou  l'autre  à  payer  ou  à  recevoir  un  prix  qui  ne  Uù 
convient  pai.  a 

Je  n'en  cite  pas  davantage;  l'ideatité,  non-seulemeot  des  idées,  maU 
des  termes,  est  flagrante. 

Nous  avons  longuement  parlé,  dans  notre  18*  leçon,  de  la  mbcrti  do 
TAUX  DE  l'intérêt,  sujci  épioeux  aussi,  il  y  a  peu  de  temps  encore  ;  et 
nous  avon<i,  à  propos  du  crédit,  touclié  en  passant  à  la  liberté  on 
BANQUES.  Personne  n'ignore  quelle  discussion  approfondie  et  fécoode,  en 
même  temps  qu'ardente,  s'est  récemment  engagée  sur  ces  deux  poiots 
importants.  Pour  ne  parler  que  du  premier,  et  du  plus  avancé  des  deux 
—  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  —  cette  Liberté,  à  laquelle  tant  d'honnétei 
gens,  hier  encore,  ne  pouvaient  concevoir  qu'on  osât  songer  sans  foUe 
ou  sans  ignominie,  est  actuellement  soumise  à  l'une  de  ces  enquétu 
d'où  nous  sommes  habitués  à  voir  sortir-des  s  )lulions  qui  sont  autant 
d'hommages  à  la  science.  Ces  emquéte';,  d'ailleurs,  empruntées  aux 
habitudes  d'un  pays  de  dibuussioD  et  de  publicité,  ces  enquêtes,  at-je 
besoin  de  le  faire  remarquer?  sont  elles-mêmes  un  grand  et  importam 
progrès  :  et  faire  ainsi,  de  la  façon  la  plus  large,  appel  aUK  méditationt 
des  hommes  d'étude  et  à  l'expérience  des  hommes  d'affaires  ;  former,  de 
leurs  dépositions  et  de  leurs  dires,  pour  le  tenir  ensuite  à  la  disposition 
du  pays  entier  (1),  le  dossier  spécial  et  complet  de  chaque  question  d'JB-  - 
térêt  général,  c'est  évidemment  un  mode  de  procéder  parfaitemeiU 
conforme  aux  recommandations  de  la  science  économique  et  dont  elle 
peut  revendiquer  en  grande  partie  l'honneur  aussi  bien  que  le  profit. 

Vous  parlerai-je  après  cela  de  la  liberté  du  Couri«ge,  question  qui  pro- 
gresse aussi  ;  de  celle  des  uahas,  de  laquelle  on  s'est  si  sensiblement  rappro- 
elle;  ou  de  celle  d:!s  théâtres;  de  l'institution  nouvelle  parmi  nous  des 

sociétés  A  REiPONSADILlTÉ  LIMITÉE;  dc  lu  lOÎ  IJUl  a  rCndu  la  COHHANDITI  plus 

facile  en  la  rendant  plus  sûre;  de  cette  lettre  sua  u  DÉceimALiunoii 


(1)  Qu'il  nous  soit  permis  r«ppndant,  après  avoir  rendu  justice  à  CM 
enquiltcs.  d'exprimer  lo  regrot  que  les  volumes  dans  lesquels  elles  sont 
recueillies  n'entrent  pas  plus  largement  encore  dans  la  publicité  com- 
mune. Les  hommes  spéciaux  mèiae,  ont  souvent  de  la  peine  à  se  les  pro- 
curer; et  nous  a*ii!i>  vu  d'im|i{irl;inU's  <iiiinict|*alili5s  privées  rie  tous 
dociimenl^  relatifs  à  la  HualiiiiyeyH'. 
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a  éno^JqueiiKDt  commenlée  par  le  ministre  d'État,  et  doot  le  grani 
corpi  qiif  en  est  saisi  ne  fera  pas  sans  doute  une  lettre  morte  ;  et  de  tant 
iTeDlraTes  peu  li  peu  desserrées,  de  tant  de  facilitér<  rendues  ou  pro- 
oriioau  libre  essor  de  Tesprit  d'initiative  et  au  libre  ja  des  intérêts  et 
det  bctoini  ? 

Kjppellerai-je  les  discussions  et  les  éludes  qui  se  continuent  autour 
d'UK  {[rosse  et  populaire  réforme,  celte  des  Octrois;  et  mettrai-Je  sous 
w  yeux  les  paroles  originales  et  significatives  par  lesquelles,  après 
mal  recODQu  la  dirBculté  actuelle  de  cette  réforme,  l'homme  éminent 
fx  je  citais  tout  à  l'heure.  M,  Michel  Chevalier,  la  rappelait  naguère 
CDcon  à  nos  méditations  et  À  nos  espérances  ?  v  C'est,  disait-il,  une 
pNute  qui  reste  suspendue  dans  les  airs  à  une  certaine  distance  de  la 
ferre;  nuis  qu'un  jour  i  venir  le  courant  des  événements  pourra  et 
dtm  placer  i  la  parlée  d'un  gouvernement  jaloux  de  liiisser  de  son 
PKsage  nne  trace  lumineuse.  Les  bénédictions  du  peuple  accueilleraient 
cette  réforme  »  (1). 

MentioDnerai-je  enfin  les  progrès  si  rapides  et  si  consolants  de  I'asso- 
cuiiOR  :  de  cette  force  si  mal  comprise  il  y  a  quinze  ans  et  de  ceux  qui 
a  réclamaient  et  de  ceux  qui  en  repoussaient  l'emploi;  prAnée  par 
les  uns  comme  une  panacée  qu'il  fallait  imposer  à  tout  prix  à  tous, 
IwDDie  par  les  autres  comme  une  duperie  el  un  mensonge  contre  les- 
fKls  tous  les  moyens  étaient  bons;  et  qui,  réduite  enfin  à  ce  qu'elle 
eil  et  doit  être,  —  une  des  combinaisons  et  une  des  formes  du  libre  ' 
emploi  des  facultés  et  de  la  libre  assistance  des  intérêts,  —  est  en 
train  de  gagner  peu  à  peu  à  elle,  par  la  persuasion  et  par  l'enemple, 
jasqu'aux  plus  ardents  de  ses  adversaires  d'autrefois  ?  L'expérience  est 
i  peine  commencée  ^ds  doute  :  elle  est  déjà  décisive  pourtant;  et 
die  suffit  i  montrer  que  si  a  l'association,  »  comme  nous  le  disions  il  y 
a  quatre  ans  (2),  •  ne  peut  pas  tout,  elle  peut  quelque  chose  :  i  elle 
peut  beaucoup,  faut-il  dire,  à  une  coudilion  toulefois,  c'est  qu'elle 
mte  volontaire,  et  qu'elle  ne  cherche  le  succès  que  dans  les  efforts  et 
Us  sacrifices  de  ceux  qui  se  confient  il  die. 

C'est  ainsi  que  sont  nées  et  qu'ont  grandi  eu  France  qnelques-unes 
de  ces  mieciatÙMs  coopératives  dont  je  vous  faisais  jadis  l'instructive  et 
souvent  loochanle  histoire;  c'est  ainsi  que  se  sont  développées  en 
Aigleterre  ces  tocutés  de  eomtmnwUiw  dont  les  pionniers  de  Rochdale 
toot  le  plus  éclatant  exemple  ;  c'est  ainsi  surtout  qu'ont  surgi  et  que  se 
maltiplient  de  toute  part    en  Allemagne   ces  anodiuiont  de  crédit 

(1)  Inlrodiiction  aui  rapports  aur  l'exposition  de  1861. 
1%)  V.  L*çoiu  d'éattumie  jiotitiqat,  l"  vol.  p.  438  et  43U. 


.i.HiltWL  D&S  EGOMOJIISTES. 
...„   vtbLuiu  t'  comme  on  les  appelle  de  ce  cAté  du 
....-■■isciucac  ■iirigrts  et  maiatenues  dans  la  voie  de  la 
.,„■...■    i  ■!■:  ;"^ffor[ personnel  par  un  liomme que  l'avenir, 
w;.'-i.t  itt  jour,  â  côté  des  Cobden  et  des  Peel,  au  nombre 
..,>  .c!iiaiteurs  de  leur  patrie  et  de  ['humanité,  M.Scliullie 
s,        i..      c>  b<titqu^s  d'avances,  n  entendues  comme  les  entend 
s. ..  .^.    >c<tts<:n  et  comme  on  commence  à  les  entendre  ailleurs 
.  vr-iut;!».  st>nt  l'une  des  (grandes  œuvres  matérielles  et  murales 
....  N,ct:itf:  CJLT  elles  améliorent  laconrliiion  des  liommesenamélio- 
.>  X'iiimes.  ■  Elles  apprennent  au  travailleur,  »  comme  l'a  si  bien 
i.  ii'i'-j,  de  la  manière  la  plus  efficace,  par  le  succès,  que  l'amé- 
.ijtMii  <ie  son  sort  est  entre  ses  mains  et  non  ailleurs;  qu'il  doit  la 
j.:\!-Kr  daus  son  assiduité  an  travail,  dans  son  esprit  de  prévoyance, 
ofci»  :e*  progrès  de  sa  moralité  et  de  son  intelligence,  dans  laconsidé- 
Mii'ii  qu'il  sait  ainsi  acquérir  et  conserver.  Elles  enseignent  à  lui  d'a- 
jiT'i,  ri  aux  autres  ensuite,  que  les  qualités  et  les  vertus  sont  un  capital,  le 
.'kvuiier,  te  plus  sur  et  le  plus  respectable  comme  le  plus  productir,  de 
:i.i;;s.  Elles  enseignent  aussi  que  la  bienveillance  en  est  un,  quand  elle 
r^t  réciproque  et  méritée;  et  en  mettant  sous  nos  yeu\  ces  ramilles 
d'artisans,  sans  avances  et  sans  sécurité  hier  parce  qu'ils  étaient  isolés 
et  sans  autre  répondant  pour  chacun  que  sa  propre  personne,  tranquilles 
et  riches  de  crédit  demain  parce  qu'ils  ont  mis  leur  faiblesse  en  commun 
et  ont  su,  selon  le  mut  de  l'Apôtre,  porter  résolument  «  les  fardeaux  les 
uns  des  autres,  d  elles  nous  donnent  le  meilleur  exemple  et  le  meilleur 
commentaire  de  la  solidarité  vraie  et  de  la  solidarité  féconde,  la  soli- 
darité volontaire,  celle  qui  naît  spontanément  de  la  liberté  et  qui 
l'étend. 

Mais,  en  vérité,  je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  énumérer  complète- 
ment tons  les  progrès  dont  la  science  économique  peut  se  féliciter  et 
s'applaudir  dans  cette  courte  période,  et  je  ne  dois  pas  oublier  que  j'ai 
uu  autre  sujet  à  traiter.  Je  ne  puis  cependant  m'abstenir  de  rappeler 
au  moins  toutes  ces  réunions  chaque  jour  plus  nombreuses  et  plus  im- 
posantes dans  lesquelles,  par  un  mouvement  désormais  unanime,  les 
hommes  de  tous  les  pays  s'accoutument  à  étudier  et  à  discuter  périodi- 
quement ensemble  leurs  intérêts  de  toute  nature,  politiques,  écono- 
miques ou  religieux.  C'est  Londres,  c'est  Bruxelles,  c'est  Gand,  c'est  Ha- 
lines,  c'est  Amsterdam,  c'est  Berlin,  c'est  Francfort,  ce  sont  vingt  autres 
villes,  dont  les  noms  m'échappent,  qui  tour  à  tour  voient  affluer  dans 
leurs  murs  nationaux  et  étrangers,  attirés  d'au  delà  des  frontières  et  des 
mers  souvent  par  la  grande  affaire  du  Cokorés  :  —  Congrès  de  stalîs- 

1^  V.  'u<  li\  rc  de  il.  Uutbic  sous  rc  lilrc. 
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li^ne,  ton(;rès  de  bienfaisance,  congrès  économiffuc,  congrès  douanier,' 
eonfifês  caiholique,  congrès  de  savants,  congrès  d'ouvriers  et  congrès  de 
jDriscoDsultes. 

(fuel  spectacle,  pour  ne  parler  que  de  ce  dernier,  que  cette  rencontre 
llinj  ouverts  des  deux  barreaux  de  deux  pays  si  longtemps  étran^rs 
(tnnemis!  ces  éloquences  rivales  se  confondant  dans  un  ma^iflque 
ippel  à  la  liberté  et  à  l'uuion  :  et  ces  deux  vieilles  et  puissantes  lëtes,  le 
EDodèle  et  la  gloire  de  deux  ou  trois  ^nérations  d'orateurs  et  d'avocats, 
H  donnant  à  la  face  du  inonde,  an  nom  des  deux  plus  grandes  nations 
de  l'Europe,  le  baiser  de  paix  et  d'amour  !  Ah  !  c'est  bien  là  la  signifl- 
QlioD  commune  de  toutes  ces  réunions,  et  c'est  par  là  surtout  qu'elles 
préparent  à  l'avenir  de  meilleures  destinées,  méritées  par  plus  de  sagesse  et 
d'équité.  De  toutes  parts  les  hommes  sont  entraînés  vers  les  hommes;  et  les 
bommes  ne  peuvent  se  rencontrer  sans  que,  de  tous  les  cœurs,  jaillissent 
'  anssilùt  un  soupir  et  un  cri  communs  vers  la  paix,  vers  la  liberté,  vers 
Il  justice,  vers  le  rapprochement  des  intérêts  et  des  idées.  Les  cabinets, 
imbus  des  vieilles  traditions  de  la  politique  de  division  et  d'antagonisme, 
b'odI pas  voulu  Faire  le  Congrès  de  l*  Paix;  visiblement  les  peuples  sont 
«train  de  le  Taire.  Que  dis-je?  Ils  en  ont  arrêté  déjà  les  premiers  ar- 
ticles, et  déjà  ils  ont  amené  les  souverains  à  donner  à  ces  articles  leur 
albésion  et  leur  signature. 

Cette  année  même,  le  8  du  mois  d'ao&t,  sur  la  seule  initiative  d'un 
boniine  de  creur  et  de  persévérance,  M.  H.  Duaant,  l'auteur  de  ce  récit 
*Douvant  entre  tous— a  un  Souvenir  de  Solferino,  » — des  représentants  de 
douie  des  puissances  de  l'Europe  (1)  étaient  réunis  à  Genève  :  un  traité, 
dont  j'ai  là  le  texte  entre  les  mains,  le  a  TBAni  de  Genève  n,  qui  tiendra 
DO  jour  une  plus  grande  place  dans  l'histoire  que  les  traités  d'Utrecht, 
deWestphalie  ou  de  Rysnick,  était  conclu  par  eux  d'un  accord  unanime  ; 
et  ce  traité,  quel  en  était  l'objet  ?  ■  D'adoucir  lei  maux  inupan^let  dt 
kfuerre  n  en  neutralisant,  avec  les  hApitaux  et  les  ambulances,  tout  le 
personnel  sanitaire  et  hospitalier  de  tous  les  camps  ;  de  rendre  sacrées  à 


(I]  Ces  douze  puissances  sont  :  le  Grand-Duc  de  Bade,  le  roi  des  Belges, 
le  roi  de  Danemark,  ta  reine  d'Espagne,  l'Empereur  des  Français,  le 
Grand-Duc  de  Heflse-Darmsladt,  le  roi  d'Italie,  le  roi  des  Pays-Bas,  le 
ni  de  Portugal,  le  roi  de  Prusse,  la  Conrédëration  Suisse  et  le  roi  de 
Wurtemberg,  —  «Le  protocole  est  d'ailleurs  resté  ouvert  k  Berne,  et  il 
parmlt  presque  certain  que  toutes  les  puissances  civilisées  viendront 
soccessivement  donner  leur  adhésion  au  Traité  de  Genève  qui  demeurera 
dxas  les  siècles  futurs  comme  un  monument  des  idées  d'humanilé  qui 
honorent  noire  époque.  »  Ces  lignes  sont  empruntées  à  la  brocliure  Le 
Omgrii  et  le  Traité  de  Genèce.  Il  a  élé,  en  effet,  annoncé  depuis  peu  par 
Is  plupart  des  journaux,  que  de  nouvelles  adhésions,  notamment  celle 
de  la  Grande-Bretagne,  avaient  été  obtenues. 
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la  fois  la  soufrrar)CP  eL  l'ussistance,  en  Taisant  des  blessés  et  des  maladei 
une  sauvegarde  pour  le  toit  qui  les  recueiUe  et  pour  les  matDS  qui  lea 
soipent;  de  provoquer,  ea  un  mot,  par  TorgaDisation,  en  tous  pays,  de 
corps  libres  et  spéciaux  de  secours  et  d'inGroiiers  volontaires,  la  grande 
Franc-MacoDuene  internationale  du  dévouement  et  de  la  charité.  ÊvV 
demmeot,  cette  grande  œuvre  n'en  restera  pas  là.  C'est  beaucoup  de  ae 
respecter  les  uds  les  autres  après  la  lutte  et  d'abjurer,  ea  prés«ice  de  la 
douleur  et  de  la  mort,  tout  ressentimeut  et  toute  haine.  Mais  ce  sera  plui 
encore  de  contenir  et  de  réprimer  ces  sentiments  avant  qu'ils  n'éclatent, 
et  d'éviter  le  mal  pour  n'avoir  pas  à  le  réparer  ou  à  l'atténuer.  Cet 
hommes  et  ces  femmes,  venus  d'un  même  mouvement  des  eitrémitéa  di 
l'horizon  pour  «  adoucir  les  maux  inséparables  de  la  guerre,  ■  ne  pour- 
ront, aprèis  avoir  vu  ce  que  sont  ces  maux,  manquer  de  se  dire  que  k 
plus  sûr  et  le  moins  onéreux  de  tous  les  adoucissements  serait  d'adoncù 
la  guerre  elle-même,  en  la  rendant  plus  rare  et  plus  difficile.  Et  quand 
ils  auront,  au  pris  de  mille  dangers  et  de  mille  Tatigues,  imparfaitemeol 
séché  en  commun  les  larmes  et  étanché  le  sang  sur  les  champi  de  ba- 
taille et  dans  les  hApitaus,  ils  reviendront,  soyez-en  sûrs,  dans  leon 
villes  et  dans  leurs  villages  continuer  plus  paisiblement  et  plus  efficace- 
ment leur  œuvre,  cji  travaillant  en  commun  encore  à  prévenir  les  larmet 
et  à  arrêter  le  sang.  Ils  auront  contemplé  la  gueire  à  l'œuvre  :  ils  sauront 
ce  que  vaut  la  paix;  et  ils  sauront  te  faire  comprendre  enfin  à  ceux  qui 
l'ignorent. 

II 

Hais  peut-être,  Messieurs,  tout  en  applaudissant  à  tant  d'heureux  ré- 
sultats, en  saluant  du  fond  du  cœur  tant  de  nobles  et  douces  espérancei, 
êtes-vous  tentés  de  vous  demander  ce  qu'a  à  faire  en  tout  ceci  la  science 
économique,  et  si  je  n'enfle  pas  à  plaisir  son  actif,  en  portant  à  son 
compte  une  bonne  part  de  ces  améliorations  accomplies  ou  commencée*. 
Molière  avait  bien  raison,  murmurez-vous  à  demi  voii  :  M.  Josse  sera 
toujours  orfèvre.  Eh  bien,  regarder  autour  lie  vous  et  voyez,  à  l'égard 
de  la  science  elle-même,  quelle  transformation  s'est  accomplie. 

Il  fallait,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  encore,  et  malgré  de  célèbres  pa- 
roles, de  l'initiative,  de  l'énergie,  de  la  persévérance,  presque  du  cou- 
rage, pour  oser  dire  tout  haut  que  l'économie  politique  était  utile  1 
connaître,  et  pour  réclamer  en  sa  faveur  le  droit  de  se  faire  librenieDl 
entendre  du  haut  d'une  chaire  publique.  Vous  en  savez  quelque  chose, 
vous  qui  m'écoutez;  et  plus  d'un,  lorsque  enfin  s'est  dressée  parmi  vous, 
pour  la  première  fois,  celte  téméraire  nouveauté,  a  db  appliquer  en  sou- 
riant à  ce  laborieux  enfantement  le  vers  de  Virgile  : 
a  TantamiAitTatt....  » 
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Depuis,  dans  combien  de  villes  et  sous  combien  de  formes  cette  éco- 
ninie  politique,  alors  regardée  avec  tanl  d'appréhension  et  de  défiance, 
l'a-KlIe  pas  été  accueillie  ou  appelée  P  Avec  quelle  distinction  et  quelle 
kisiTeillance  ne  s'est-elle  pas  rue  traitée?  Quel  empressement  pour  en- 
tendre lec  leçoDS,  quelle  ardeur  à  les  commenter,  quel  zèle  à  les  répéter 
ai  les  multiplier!  C'est  Pau,  où  l'on  veut  bien  se  souvenir  encore  de 
ma  premiers  débuts,  et  ob,  d'ailleurs,  ma  voix  n'a  pas  été  la  seule  en- 
tendue (1).  —  C'est  Bordeaux,  c'est  Nancy,  c'est  Nice  où  je  retourne.'  — 
Cet  Reims,  la  première  émule  de  Montpellier,  où  pendant  deux  antiées 
itA  ial  applaudir  et  aimer  la  parole  chaleureuse  et  pressante  de  M.  Mo- 
tole.—  C'est  tyon,  qui  vient  d'appeler  de.  Genève  un  professeur  désigaé 
fir  le  guccès,M.Dametb.— C'est  Parts,  enfin,  où  dès  l'hiver  dernier,  M.  du 
fiqniode  donnait  vaillamment  l'exemple  au  fjrand  amphitbëâtre  de  l'Ëcole 
k  Médecine;  où  moirm&me  cet  été,  dans  la  même  enceinte,  devant  un 
udiloire  considérable  et  composé  pour  une  bonne  partie  d'ouvriers, 
fiipa  traiter  tu  toute  liberté  le  grave  problème  des  taachinei;  et  où 
l'on  des  professeurs  les  plus  distingués  de  l'Ëcole  de  Droit,  M.  Batbie, 
OQTTe  après  demain,  pour  cette  studieuse  jeunesse  venue  de  tous  les 
ctins  de  la  France,  un  cours  qui  n'est  que  l'annonce  el  le  point  de 
itfitX  d'uoe  mesure  plus  générale  (2). 

Hier,  et  dès  avant  l'enseignement  supérieur,  l'enseignement  secon- 
iân  avait  vu  l'économie  politique  pénétrer  dans  ses  programmes,  à  la 
mil  d'un  ministre  à  qui  le  passé  a  appris  à  se  défier  des  entraînements 
ic  t  r histoire  bataille,  n  à  qui  le  présent  enseigne  que  «  nos  sociétés 
Ijborieuses  ont  d'autres  affaires  que  la  guerre  et  les  intrigues  de  cour,  » 
tt  qui  pense  qu'une  éducation  vraiment  libérale  nu  saurait  exclure  ces 
connaissances  de  tous  les  jours  que  Fénelon  mettait  si  sagement  au  prc- 
œierrang.  Elle  pénètre  aujourd'hui  dans  l'enseignement  professionnel, 
où  Télude  des  «  ressorts  délicats  de  la  mécanique  sociale  »  a  sa  place 
sarqnée  à  côté  de  l'étude  de  la  nature  physique  et  des  lois  techniques  de 
nodustrie  et  du  commerce.  Demain,  elle  descendra  dans  l'enseignement 


(f)  H.  Walras,  connu  par  plusieurs  travaux  fort  distingués,  el  qui  dès 
lut  avait  professé  l'ëconomie  politique  à  Ëvreux,  a  fait  des  conférences 
k  Pau  en  1863. 

(IjDéjà,  en  effet,  plusieurs  cours  sont  ouveris  dans  les  Facultés  de 
^foil.  Nous  citerons,  entre  autres,  celui  qiil  esl  fait  à  la  Faculté  de  Tou- 
louse par  un  des  professeurs  de  celte  Faculté  ;  et  le  cours  libre  fait  à 
celle  de  Nancy  par  H.  A.  de  Metz-Noblal,  dont  la  première  leçon  est  un 
iBodèle  d'exposition  élé).'3nte  el  précise,  tel  qu'on  pouvait  l'attendre  de 
itHteur  de  l'Analyn  det  ^hënomèaet  ieonomiiptes. 

Mcntioonons  aussi  le  rélablissement  do  la  chaire  du  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers,  occupée  cet  hivrr  par  M.  Wolowski, 


31<  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

primaire,  pour  lequel  déjà  d'heureux  essais  ont  été  lentes  parmi  tous  et 
ailleurs;  dans  lequel,  en  ce  moment  même,  en  Alsace,  des  industriels 
éminents,  guides  et  instituteurs  volontaires  de  la  population  laborieuse 
qui  les  entoure,  s'efforcent  de  l'introduire  après  mille  autres  bien- 
faits (1);  et  qui  en  eitet  n'a  pas  moins -besoin  que  les  autres  de  ce  com- 
plément; car  il  n'est  pas  un  homme  à  qui  il  n'importe  de  savoir  arec 
exactitude,  sinon  avec  développement,  quelles  sont  les  lois  génératrices 
de  la  richesse  privée  et  de  la  prospérité  publique;  et  il  n'en  est  pas  nn 
à  qui  il  ne  nous  importe  de  ne  pas  le  laisser  if^orer.  Il  n'est  pas  nn 
homme  qui  puisse,  sans  danger,  ni  sans  faute  être  laissé  indiffé- 
remment à  l'état  brut;  pas  un  qui,  comme  ce  minerai  grossier  qui 
recèle  l'apgent,  comme  cette  pierre  noire  dans  laquelle  la  chalemr 
éveille  la  chaleur  et  la  flamme,  ne  renferme  en  lui  les  veines  bril- 
lantes du  métal  précieux,  la  puissante  expansion  de  la  force  ou  les 
merveilleuses  splendeurs  de  la  lumière.  L'humanité,  toute  l'humanité, 
jusque  dans  ses  dernières  couches,  a  besoin  d'être  élevée  dans  tous  les 
sens  de  cet  admirable  terme;  et  «  le  devoir  social,  »  l'intérêt  social  aussi, 
«  consiste  »  désormais  u  à  donner  n  à  tous,  et  jusqu'aux  t  moindres  de 
ces  petits,  la  lumière  et  le  pain,  la  dignité  humaine  et  la  liberté.  La 
masse  entière,  bonne  ou  mauvaise,  commence  à  être  pénétrée  d'une 
certaine  lumière  générale,  b  et  elle  commence  à  tressaillir  chaque  jonr 
plus  fort  dans  l'attente  d'une  lumière  plus  universelle  et  plus  vive, 
«  comme  l'Orient  lorsque  s'approche  «  le  jour  (2).  » 

Ainsi  parle.  Messieurs,  ainsi  pariait  naguère,  dans  un  livre  d'une 
rare  élévation  de  pensée  et  d'une  rare  beauté  de  langage,  le  commentaire 
$ur  saint  Mathieu,  un  des  plus  illustres  théologiens  de  ce  temps,  procla- 
mant, à  propos  de  l'Ëvangile  même,  ses  sympathies  pour  <  la  plus  nouvelle 
et  la  plus  importante  des  sciences,  i  pour  u  cette  grande  et  noble  science  * 
qu'il  appelle  a  ta  science  du  pain  (3J.  »  Dieu  soit  loué  !  Il  n'y  a  pas  que 
le  P.  Gratry  qui  pense  et  qui  parle  ainsi.  Et  s'il  n'est  que  trop  vrai,  mal- 
heureusement, que  pendant  longtemps  l'économie  politique  a  été  pour 
le  moins  suspecte  aux  hommes  d'étude  et  aux  hommes  de  foi,  il  s'en  faut 
qu'ils  aient  persisté  à  son  égard  dans  cette  attitude  de  réserve  et  parfois 
d'hostilité.  Ils  l'accusaient,  hier  encore,  de  semer  la  discorde  parnai  les 
hommes  en  les  entretenant  de  réformes  et  d'améliorations  prématurées 
on  excessives;  et  les  voilà  qui  vont,  selon  le  mot  admirable  de  Bastiat, 


(t]  H.  J.-J.  Bourcarl,  à  Guebwiller,  et  H.  St«inheil  à  Rothau,  notam- 
ment. 

(i)  Le  R.  Père  Gratry,  commentaire  sur  l'Évangile,  selon  St-Malbien, 
page  248. 

(3)  Id.  id.  page  75  et  338. 
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demander  i  ses  enseignements  mieux  compris  les  germes  de  a  la  cotici~ 
tiatio»  tcientifique  »  des  intérêts  par  la  justice!  Us  lui  reprochaient  de 
rabaisser  vers  la  terre  les  Âmes  uoiquemèiri  occupées  des  réalités  Tuf^i- 
tim  de  ce  monde;  et  ils  vieunent,  en  présence  du  matérialisme  qui 
dcmod  sur  nous  des  froides  hauteurs  de  l'abstraction  philosophique, 
demander  k  ses  démonstrations  et  à  ses  aspirations  la  constatation  expé- 
lùnentale  de  la  souveraine  puissance  du  ressort  moraf,  et  des  moUfs  nou- 
TcaDi  et  tangibles  de  confiance  dans  cette  o  justice  du  royaume  de  Dieu 
(]m  donne  tout  par  surcroît,  i  II  y  a  quelque  vingt  années,  an  temps  de 
Il  célèbre  ligue  contre  les  lois  absurdes  qui  a^amaient  l'Angleterre, 
M  inimstres  des  diverses  communions  de  ce  pays  se  rencontrèrent  un 
jour i  Manchester,  dit  M.  FoDteyraud,  divisés  sur  bien  des  points  sans 
diMile,  mais  «  réunis  au  sommet  du  Christianisme,  sur  le  terrain  neutre 
it  la  cbarité  et  de  la  justice  ;  »  et  d'un  mouvement  unanime  ils  décla- 
rèrent que  la  législation  attaquée  était  a  contraire  à  la  loi  divine  comme 
interceptant  entre  les  hommes  la  libre  transmission  des  dons  du 
Wateur.  « 
J'ai  vu,  moi  aussi  (et  comment  ne  pas  rappeler  avec  quelque  orgueil 
UKtelle bonne  fortune?);  j'ai  vu,  dans  une  de  nos  plus  grandes  villes, 
arec  les  chefs  de  l'administration,  de  la  magistrature  et  de  l'armée,  a.  ec 
Mite  du  grand  commerce  et  avec  celle  des  ouvriers  laborieux  et  avides 
de  savoir,  un  prélat  revêtu  de  la  pourpre  romaine,  un  grand  rabbin  du 
CDlte  Israélite  eL  les  ministres  de  diverses  communions  protestantes, 
assis  dans  la  même  salle  autour  d'une  chaire  d'économie  politique  et 
rboDorant  d'une  commune  bienveillance.  Aucun  ne  semblait  se  douter 
qw  ce  fût  là  un  enseignement  pervers  et  que  le  progrès  dont  il  cherche 
1  indiquer  les  voies  fût  maudit.  Aucun  ne  disait  que  la  richesse  et  le 
bien-être,  lorsqu'ils  sont  le  résultat  naturel  de  l'intelligence  et  de 
l'effort,  fussent  des  fruits  empoisonnés  dont  la  morale  et  la  religion 
interdisent  l'usage. 

Tous  paraissent  convaincus,  au  contraire,  que  ce  n'est  jamais  impu- 
■ément  qu'on  détourne  l'bomme  des  choses  auxquelles  sa  nalure  même 
hu  fait  une  nécessité  de  songer  et  de  pourvoir.  Ils  savaient  qti;  la  ma- 
tière, c'est-à-dire  la  vie  et  la  substance  de  la  vit,  ne  nous  a  pas  été 
Année  pour  en  médire  et  pour  la  renier,  mais  pour  l'élever  en  n^-^m  en 
servant  selon  nos  forces.  Ils  connaissaient  cette  grande  parole  qtii  ne 
permet  pas  seulement,  qui  conseille  et  qui  commande  l'usage  des  biens 
dlct-bas  en  même  temps  qu'elle  en  détermine  et  en  consacre  l'emploi  : 
■  Sic  traïueamtu  per  temporalia  ut  non  amittamus  œlema  ;  sachons  user 
ées  biens  passagers  du  présent  de  façon  A  nous  préparer  la  Jouissance 
des  biens  éternels  de  l'avenir.  >  Et  ils  connaissaient  aussi  ce  mot  sans 
relique  d'un  des  plus  grands  et  plus  puissants  génies  de  notre  France, 
de  ce  Pascal  si  rigide  pour  lui-même  :  «  L'homme  n'est  ni  ange  ni  bête; 
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et  le  malheur  veut  que  qui  veut  faire  Van^  fait  la  béte.  »  L'économii 

politique,  vnus  le  savez,  ne  dit  pas  autre  chose. 

J'arrête  ici, Messieurs,cetterevue.ûuelgue  rapide  et  iDSufBsanteqa'ellï 
ait  été,  elle  m'a  entratoé  bien  loiu.  Mais  je  uem'eo  excuserai  pas.  N'étai^ 
elle  pas  pour  ainsi  dire  commandée  ici  ?  Ne  vous  devais- je  pas,  en  tdoi 
retrouvant,  compte  du  «  talent  »  que  j'ai  reçu  de  vous  pour  le  fain 
fructifier?  Vous  avez  semé  le  grain  de  sénevé.  Il  n'était  que  juste  il 
vous  faire  voir  comment  ce  [jrain  a  germé,  comment  il  a  verdi,  com- 
ment il  a  projeté  dans  toutes  les  directions  ses  rameaux  et  ses  racioes. 
Ne  nous  faisons  pas  d'illusioos;  l'arbre,  malgré  ces  brillantes  api» 
reuces,  ne  fait  que  commencer  à  grandir  et  à  s'étendre,  et  de  loDgtempi 
encore  nous  n'aurons  le  droit  de  nous  coucher  à  son  ombre  en  ddoj 
disant  que  notre  tâche  est  accomplie.  Mais  tel  qu'il  est  pourtaot, 
comme  ces  fleuves  dont  le  voyageur  admire  les  flots  couverts  de  barque 
après  les  avoir  contemplés  dans  l'humilité  de  leurs  sources,  il  est  asseï 
puissant  déjà  pour  rassurer  et  réjouir  ceux  qui  l'ont  vu  si  petit,  éi 
désormais,  nous  pouvons  le  dire,  il  ue  sera  plus  renversé. 

Fhédébic  Passt. 


L'ENQUÊTE 

SUR    L'INTÉRÊT   DE    L'ARGENT 

DÉPOSITION    OE    M.   WOLOWSKI 

Mmbrade  llotlilut,  pror«sMar  d'tcMioaiiï  politique  et  de  UgisltUon  indoitfMto 

an  CouMmioiK  itt  ArU-et-Vétien- 


L'eoquëte  sur  l'intËrét  de  l'argeut,  présidée  par  M.  de  Parieu,  vice- 
président  du  Conseil  d'Ëtat,  est  eu  voie  de  publication;  elle  torm 
deux  volumes  considérables  :  le  premier  renferme  les  résultats  df 
l'enquête  orale,  et  le  second  ceux  de  l'enquête  écrite.  Un  résumé,  qn 
émane  d'une  plume  autorisée,  fait  ainsi  cûnn.iitre  l'ensemble  des  idéei 
émises. 

Six  opinions  partagent  les  150  témoins  ijui  ont  émis  leur  avis  dam 
cette  enquête. 

La  première  de  ces  opinions  tendrait  à  conserver  intacte  la  législatioi 
sur  l'intérêt  de  l'argent  en  matière  civile  et  en  matière  commerciale,  e 
à  laisser  subsister  intactes  toutes  les  sanctions  civiles  et  péDdles  pro- 
noncées par  les  lois  de  1807  et  de  18â0  en  cette  matière. 
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ÎBt  s<?conde  opinion  tendrail  ik  élever  le  iiiaximum  d'intérêt  autorisé 
ftt  la  loi  de  1807,  et  à  ne  considérer  comme  illégaleE  que  les  Btipula- 
tioM  finlérCt  qui  excéderaient,  par  exemple,  6  p.  0/0  en  matière  civile, 
ft  7  p.  0/D  en  matiËre  commerciale. 

Due  troisième,  opinion  considérant  qu'une  loi  de  1857  a  autorisé  la 
luqiK  de  France  à  dépasser  pour  le  taux  de  ses  escomptes,  et  d'une 
mniïre  indéfinie,  la  limite  d'intérêt,  consacrée  par  la  loi  de  1807,  a 
proposé  de  donner  aux  particuliers  la  liberté  d'imiter  les  stipulations  de 
il  Bloque  dans  les  époques  exceptionnelles  oti  cet  établissement  de 
crédit  exige  pour  ses  escomptes  un  intérêt  supérieur  à  celui  qui  est 
permis  par  la  loi  de  1807. 

Ctt  trois  opinions,  et  les  deux  premières  surtout,  n'ont  réuni  qu'un 
Hèi-pttit  nombre  de  partisans. 

Tkm  autres  opinions  ont  paru  se  présenter  dam  les  résultats  de 
renqnéte  avec  des  chances  plus  considérables  de  fixer  l'approbation  des 
poUToirs  publics.  ' 

L'one  d'elles,  qui  est  surtout  recommandée,  par  divers  magistrats  et 
parla  majorité  des  chambres  de  notaires,  consisterait  bcooserver intacte 
b  H^slatioo  actuelle  relative  aux  stipulations  d'intérêt  en  matière 
dvfle,  et  à  affranchir  au  contraire  de  toute  limite  d'intérft  les  stipula- 
tiimseo  matière  commerciale. 

Une  autre  opinion,  qui  a  son  principal  point  d'appui  dans  l'avis  de  la 
■ijorité  des  cbambres  de  commerce,  et  dans  celui  de  plusieurs  écono- 
mistes, voudrait  voir  disparaître  toute  limite  de  l'intérêt  conventionnel 
n  loate  matière,  suivant  ce  qui  a  été  établi  dans  les  dix  dernières 
'inifesetà  des  époques  successives  dans  la  Grande-Bretagne,  l'Espagne, 
Its  Pays-Bas  et  le  Piémont. 

Enfin,  une  dernière  opinion,  partagée  par  quelques  publicistes  et  par 
ijiielqiies  magistrais,  ainsi  que  par  un  vote  rendu  il  y  a  quelques  années 
[âr  la  chambre  des  représentants  belges,  recounattrait  l'impossibilité 
dedéfiair  l'usure  par  le  simple  excès  d'un  maximum  d'intérêt  rigoureu- 
maent  déterminé .  et  proposerait  le  maintien  de  certaines  répressions 
4uisdes  c:is  où,  à  des  stipulations  excédant  le  taux  de  l'intérêt  légal,  su 
juinJriifnt  des  circonflauccs  établissant  que  le  préteur  a  abusé  de 
l'ipuwance,  des  passions  ou  de  la  diUresse  de  l'emprunteur,  avec  telle 
01  ttlle  variété  dans  les  derniers  mots  de  cette  formule. 

Sotre  collaborateur,  M.  Wolowski,  s'est  prononcé  dans  ce  sens  ;  l'im 
pwtance  du  problèm:;.  envisagé  de  cette  manière,  nous  engage  à  publier 
addition,  telle  qu'elle  a  été  recueillie  par  la  sténographie. 
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H.  LE  Pbksidënt.  Vous  connaissez,  Monsieur,  le  quesiionnaire.  Hem 
sommes  prâts  à  vous  entendre  sur  celles  des  questioDS  qu'il  cootieil,    ; 
que  vous  croirez  devoir  traiter.  i 

H.  WoLowsKi.  Je  ne  voudrais  pas,  Messieurs,  comme  l'enquile  tH 
déjà  avancée,  revenir  trop  sur  les  questions  qui,  probablement,  ostM 
à  plusieurs  reprises  disculpes  devant  vous;  je  prierais  H.  le  Présidnl  ' 
de  m'inlflrrompre  si  j'abordais  des  points  suffisamment  ëclaîrcis.  Je  ma 
bornerai  à  émettre  quelques  idées  que  j'ai  essayé  de  mûrir  sur  celto 
grave  matière. 

Comme  économiste,  je  n'aime  guère  les  formules  radicales,  abstreitn, 
alors  qu'il  s'agit  d'une  application  directe  du  droit  auK  intérêts  milti- 
ples  de  la  société.  La  formule  peut  être  commode;  elle  n'est  pu  Un- 
jours  efficace,  elle  ne  tient  pas  sufSsammentcomptedumilieu  dans  leqnd 
les  lois  sont  appelées  à  opérer.  On  aboutit  ainsi  aux  doctrines  exclu- 
sives, avec  leur  intolérance. 

Je  n'ai  jamais  été  grand  partisan  d'une  économie  politique  idéale,  qui 
s'arracherait  en  quelque  sorte  du  milieu  des  sociétés  dans  lesqnaild 
nous  vivons  et  qui  ne  tiendrait  compte  ni  des  mœurs,  ni  de  l'espace,  u 
du  temps,  et  surtout  je  n'ai  jamais  compris  que  l'économie  politique  u 
séparât  des  idées  morales.  Je  la  regarde,  au  contraire,  dans  les  doc- 
trines diverses  qu'elle  essaye  de  mettre  en  lumière,  comme  anedsi 
branches  essentielles  de  la  morale,  et,  pour  ma  part,  je  ne  vondnb 
jamais  ni  enseigner,  ni  essayer  de  faire  appliquer  une  doctrine  qui  n'ett 
pas  pour  elle  la  sanction  de  la  loi  morale. 

Ces  observations  préliminaires  ne  vous  paraîtront  sans  dout«  pas» 
perflucs  dans  une  matière  oii  trop  souvent  on  se  borne  &  émettre  du 
principes  absolus,  sur  lesquels  je  reviendrai  tout  à  l'heure,  et  dontjeM 
serais  le  partisan  qu'avec  de  grandes  restrictions,  ou  du  moins  aprii 
une  explication  plus  complète. 

Souvent,  en  effet,  pour  résoudre  cette  grave  question  de  la  limilatioi 
de  l'inlérét  et  des  lois  qui  y  sont  relatives,  on  se  borne  à  dire  :  ■  L'ar- 
gent est  une  marchandise,  la  morale  n'a  rien  à  y  voir;  ces  question 
doivent  être  traitées  comme  les  questions  ordinaires  du  commerce  et  de 
la  marchandise,  n 

Sur  les  deux  points,  je  ne  saurais  être  d'accord  avec  tes  personMi 
qui  s'expriment  ainsi.  A  mes  youx,  si  l'urgent  est  une  marchandise,  c'Ml 
une  marchandise  tellement  différente,  (i.-llement  distincte  de  toutes  les 
autres,  une  marchandise  ayant  un  caracière  tellement  particulier,  que 
je  ne  serai  point  tenté  de  me  borner  à  des  assertions  générales.  Il  im- 
porte de  scruter  d'une  manière  plus  approfondie  la  nature  de  l'argent, 
la  nature  de  la  monnaie,  la  nature  du  contrat  qui  s'opère  alors  qu'un 
prêt  à  intérêt  est  consenti. 

D'un  autre  côté,  ici  comme  partout,  je  ne  saurais  faire  abstraction  de 
l'idée  morale.  Aussi,  de  primo  abord,  je  dirai  que  toute  espèce  de  vio- 
lence, couverte  ou  patente,  toute  espèce  d'extorsion,  d'abus  des  pas- 
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!e  dol,  de  fraude  plus  ou  moiDS  avouée,  et  ce  profit  qu'un  homme 
■  capital  k  li  disposition  veut  tirer  à  tout  prix,  perfoi  «t  nefoi, 
i  qui  «st  dans  le  besoin,  m'arrâte,  m'inquiète  ;  je  suis  prêt  k  ré- 

nc  Léon  Faucher  :  a  Le  capitaliste  qui  spécule  sur  la  détresse 
ire  de  l'emprunteur  est  un  misérable.  »  —  Si  les  lois  relatives  à 
-,  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui,  éuient  de  nature  i  me  sa- 
■ou  ce  rapport,  si  elles  imposaient  une  limitation  eHicace  à  une 
tion  indigne,  j'hésiterais  Tort  à  y  porter  la  main.  Je  ne  les  orois 
oes,  parce  qu'elles  sont  entièrement  impuissantes  au  point  de 
*■!,  auquel  je  me  rattache  avant  tout;  je  les  crois  mal  construi- 
«nnettez-moi  d'employer  celle  expression  banale,—  elles  s'atta- 
nn  signe  extérieur  qui  ne  signifie  rien  quant  à  la  moralité  de 
In  effet,  la  fixation  d'un  chiffre  précis  du  taux  d'intérêt  qui  doit 
ça  en  matière  civile  et  en  matière  commerciale  p'est  nullement 
le  adéquate  à  l'espèce  de  violence  faite  à  la  volonté  de  rem- 
ruelle' ne  fournil  nullement  les  signes  vériubles  du  délit  d'u- 
iBl  je  suis  loin  de  révoquer  en  doute  l'existence  et  le  danger, 
l'il  faudrait  essayer  d'atteindre  par  d'autres  moyens,  par  des 

mieux  appropriés  que  ne  l'esl  une  fixation  arbitraire  du  taux 
tél. 

riëté  et  la  mobilité  des  transactions  humaines  sont  si  grandes 
elle  que  soit  la  limite,  quel  que  soit  le  chiffre  que  l'on  inscrive 
loi,  l'arbitraire  y  domine.  Cet  emploi  du  pouvoir  de  l'autorité, 
I  d'intervention  du  législateur  et  du  gouvernement  entraînent  des 
SBoes  extrêmement  graves,  et  qui  semblent  devoir  être  évitées, 
xamioe  pas  si  le  taux  de  5  ou  6  p.  100  posé  par  la  loi  de  1807 
t  aux  circonstances  actuelles;  je  pourrai  plus  lard  rechercher 
it  la  pensée  du  législateur  à  cette  époque,  et  montrer  qu'il  ne 
lis  regardé  non  plus  comme  ud  taux  invariable  ;  au  contraire, 

devrait  être  successivement  modifié  ;  il  devrait  y  avoir  des 
lîrigées  dans  ce  sens,  afin  de  faire  cadrer  ta  limite  de  la  loi  avec 
moyen  des  affaires.  Mais  ce  (aux  moyen,  ces  moyennes,  dange- 
artout,  me  paraissent  extrêmement  périlleuses,  quand  il  s'agit 
ition  de  l'inlérél,  et  que  celle-ci  doit  servir  à  déterminer  une 
itioD  morale  el  à  spécitier  la  qualité  de  délit  imprimée  à  la 
OD  d'un  profil  du  capital.  Ceci  ne  me  parait  pas  admissible.  Je 
I  pas  les  moyennes  on  matière  pénale  :  on  ne  saurait  ramener 
gyennes  des  questions  de  cet  ordre, 
itiment  avec  lequel  j'aborde  l'examen  de  ces  difficultés  n'a  rien 

;  je  comprends  à  merveille  les  embarras  que  la  solution  a  ren- 
;  je  respecte  les  scrupules  des  hommes  qui  ont  eu  à  y  regarder 

■lors  qu'il  s'est  agi  de  modifier  une  loi  d'une  portée  considé- 

complcxc. 

nblie  pas,  comme  économiste,  que  celui  que  je  regarderai  tou- 

mme  le  maître  de  Ja  science,  Adam  Smith,  a  lui-même  hésita  ; 

plus  que  d'hésiler,  il  admis  certaines  déterminations  du  taux 
rèt.  Il  l'a  fait  pour  des  motifs  que,  malgré  lo  respect  profond 
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que  je  porte  à  SB  mémoira,  js  ne  saurais  admettre  comme  ButSsuli. 

11  a  surtout  au  en  vue  les  prodigues,  les  hommes  à  projeta.  Penlrttn 
la  touche  profonde  avec  laquelle  il  a  gravd  les  priocipes  de  la  soina 
daat  d'autres  directions,  ne  dittingue~t-elle  pas  le  peu  de  lignes  qi'll 
a  oonsicrées  à  l'eiamen  de  cette  grave  question.  Ce  n'est  pas  la  loi  m 
le  taui  de  l'intérêt  qui  empêchera  les  prodigues  de  dissiper  leur  fortOHi 
ila  trouveront  toujours  le  moyen  de  la  dépenser  d'une  manière  folle. Lu 
homaïas  à  projets,  js  ne  les  condamne  pas  aussi  hardiment  que  Smitl 
le  faisait;  en  présence  des  merveilles'que  notre  siècle  a  vues  s'acceot- 
plir,  nous  devons  être  un  peu  pins  indulgents  pour  les  hommes  àprtjsli 
Nous  devons  nous  rappeler,  par  exemple,  que  Stephenson  passait  poK 
un  homme  à  projets,  et  pour  un  extravagant,  lorsque,  dans  ane  de  t* 
enquêtes  que  le  parlement  d'Angleterre  a  l'habitude  d'ouvrir  surtMia 
les  grandes  que|tioDs,  il  se  faisait  fort,— je  crois  que  c'était  enlSU,- 
de  faire  marcher  une  locomotive  avec  une  vitesse  de  quatre  liaaM 
l'heure  ;  on  regardait  alors  cela  comme  une  extravagance. 

Fulton  aussi  fut  un  homme  à  projets,  aux  yeux  de  beaucoup  de  sa 
vants  :  le  premier  bateau  de  Fulton  a  été  nommé  la  Foliê-Futlo»,  Gai 
n'empdcha  point  les  navires  à  vapeur  de  franchir  aujourd'hui  l'Ooéai 

Nous  devons  être  plus  indulgents  pour  les  hommes  audacieux  qui  oi 
accompli  d'aussi  grandes  choses,  et  qui  peuvent  en  accomplir  d'aotn 
non  moins  fécondes.  Los  sommas  dépensées  de  cette  manière  peiva 
être  bien  souvent  dépensées  à  tort  ;  la  prime  d'assurance  qui  entre  dii 
toute  espèce  de  loyer  du  capital  devra  être  extrémomont  élevée,  et  o'e- 
uades  motifs  par  lesquels  elle  se  justifie  aux  yeux  delà  morale  et  de  l'ii 
érét  général.  La  fixation  arbitraire  d'un  maximum,  pour  toute  eotn 
prise  qui,  plus  ou  moins,  fait  courir  des  chances  aléatoires,  est  une  mai 
valse  ohose,  un  chose  à  rejeter. 

Bans  nul  doute,  des  abus  fâcheux,  odieux, penvent se  produire;  liei 
pidité  peut  exploiter  et  pressurer  le  besoin,  en  dépassant  les  limitée  qi 
pose  la  conscience.  Je  suis  tellement  loin  do  croire  que  la  morale,  4» 
je  parlerai  tout  à  l'heure,  n'a  rien  à  faire  dans  cette  question,  qu'av 
un  ferme  désir  de  parvenir  &  écarter  d'aussi  tristes  conséquences,  jett 
vrivé  k  la  conviction  que  la  morale  seule  peut  jouer  ici  un  grand  rAI' 
en  inspirant  aux  hommes  un  sens  plus  dëhcat,  les  niceurs  agirontd'u 
manière  plus  ef&caco  que  des  règles  restrictives  arbitrairement  posAi 
Biles  pourront  aussi  trouver  un  appui  dans  une  disposition  de  la  loi  p 
nate,  entièrement  en  dehors  d'une  fixation  quelconque  du  taux  de  l'ial 
rét  ;  on  réussira  mieux  de  cette  manière  à  atteindre  le  but  légitime  pou 
suivi  par  les  dispositions  édictées  dans  la  loi  de  1607,  qu'il  s'agit 
réformer. 

QUESTIONS  OÉNÉHALES. 

{"  QKMtioii.  —  La  première  question  est  tellement  vaste,  que  ■: 
pensée  pourra  sembler  un  peu  vagabonde  en  essayant  d'en  saisir  1 
divers  aspects. 

La  première  branche  de  celte  question  ost  ainsi  conçue  ; 
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(  Qn  faut-il  penser  de  U  limite  de  l'intérêt  du  prêt  d'argent,  suivant 
In  principes  du  droit  et  de  l'économie  politique?  > 

Il  7  tarait  des  volumes  à  écrire  pour  y  répondre  ;  j'essayerai  eepea- 
dutda  préciser,  soui  les  deux  points  de  vue  du  droit  et  de  l'économte 
politique,  les  principales  observations  que  cette  question  me  parait 
dnoir  suggérer. 

Aa  point  de  vue  du  droit,  il  me  semble  que  le  prineipe  fondamental 
toit  dans  l'articlo  1134  du  Code  civil,  portant  que  a  les  conventions 
iiMBfint  lieu  de  loi  &  ceux  qui  len  ont  faites,  >  doit  âtre  respecté  avant 
tant,  i  la  condition,  —  et  ceci  rentre  dans  les  dispositions  générales  de 
MiB  droit,  —  qu'il  y  ait  une  volonté  libre  de  la  part  de  celui  qui  s'en- 
Ptfi  lu'ii  n'y  ait  ni  dol,  ni  fraude,  ni  violence.  La  distinction  est  déli- 
ais i  préciser  ;  elle  pourrait  seule  cependant  servir  de  base  k  une  dls- 
poiitioD  de  loi  pénale.  Si  elle  s'attachait  à  ce  qui  constitue  la  véritable 
'  vut,  c'est-i-dire  la  spoliation,  cett«  disposition  serait,  non  pas  con- 
■nire  aux  dispositions  générales  de  notre  Code,  mais  conforme  &  aon 
esprit  et  à  la  pensée,  tandis  que  la  législation  de  1807  est  en  opposition 
djncle  avec  les  prévisions  de  l'article  1134. 

Les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  aux  parties,  pourquoi  T  Parce 
IJM  rhomiw  est  libre;  parce  qu'il  est  émancipé  de  l'ancienne  tutelle; 
puce  que,  dans  un  pays  surtout  qui  est  placé  sous  l'empire  du  suffrage 
tuivartel,  dans  un  pays  où  chacun  des  citoyen^  majeurs  est  appelé  4 
pnnoDcer  sur  les  destinées  de  la  patrie,  il  semble  singulier  qu'on  le 
Utils  comme  un  mineur,  qu'on  lui  refuse  la  capacité  nécessaire,  alors 
qt'il  s'agit  de  contracter  un  emprunt. 

D'ailleurs,  pourquoi  celte  exception  pour  un  seul  contrat,  alors  que 
Uole  liberté  est  laissée  quant  aux  autres  transactions  civiles,  si  nom- 
linues,  pour  lesquelles  le  citoyen  est  parfaitement  apte  k  conclure 
UBircbé  T  Pourquoi  cette  exception  pour  le  prètT  E3t-c«  qu'il  ne  faut 
puie  reporter  à  tout  un  ensemble  d'idées,  de  préjugés,  de  précédents 
isnitachant  à  cette  question,  et  qui  peuvent,  sinon  justlGer,  du  moins 
ttpliquer  la  situation  singulière  iiue  l'on  crée  à  l'individu  majeur,  au 
Blsycn  libre  de  ses  droits,  lorsqu'il  s'agit  de  contracter  un  enjpruct  T 

D  Dfl  faut  pas  avoir  beaucoup  étudié  l'histoire  du  droit  pour  savoir 
V*  des  précédents  nombreux  expliquent  cette  dérogation  au  droit 
Mimun,  ou  du  moins  font  comprendre  qu'elle  ae  soit  présentée  k  l'es- 
pildu  législateur  moderne, 
hi  deni  considérations  graves  ont  ûù  exercer  leur  influence  :  une 
Wridriration  religieuse,  une  considération  économique.  Quant  à  la 
"xuidération  économique,  j'aurai  à  la  reprendre  tout  â  l'heure  et  k 
'xsrrer  de  plus  près,  lorsque  j'essayerai  de  répondre  à  la  seconde 
''wcbe  de  la  question.  Je  parle  d'abord  de  la  considération  reli- 
tMs«. 

^tnonne  n'ignore  les  préceptes  invoqués  pour  imposer  l'absence  de 
'«>  iaiérét.  l'absence  de  toute  rémunération  attribuée  à  celui  qui  avan- 
("H» eapital.  comme  unp  rèplp  <le  foi,  une  .ibli.^ation  sirirtc.  un  dmolr 
'«l'ïieui;  re»  précédenU  ont  dâ  laisser  des  traces  prolundea  dans  le» 
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esprila,  dans  les  sentiments,  et  avoir  aussi  leur  contre-coup  dan»  I» 

dispositions  législatives.  ',  t 

Un  t«ste  mal  interprété  a  servi  de  point  de  départ  aux  idées  rigab 
reuses,  répandues  à  cet  égard.  L'évangélisle  saint  Luc,  rappelant 
paroles  du  Christ,  dit  :  ifuluum  date,  nihil  inde  iperantes. 

Du  véritable  sens  de  ces  paroles  no  dérive  nullement  une  interdite 
légale;  elles  se  bornent  purement  à  donner  un  conseil  de  charité.  1 
peu  qu'on  lise  l'ensemble  do  cet  évangile,  on  acquiert  bien  vite  U' 
viction  que  la  parole  divine  cherche  à  inspirer  la  commisération  _ 
les  pauvres  et  à  indiquer  la  meilleure  voie  qui  conduit  au  salut;  il 
là  simplement  un  conseil  religieux,  ce  n'est  en  aucune  mSnièra 
interdiction  du  prêt  à  intérêt.  Une  étude  approfondie, qui  émane  des  ■ 
rites  ecclésiastiques  les  plus  respectables,  a  démontré  la  vanité  d 
prétention  qui  s'attachait  à  faire  dériver  de  ces  paroles  l'interdit 
absolue  du  prêta  intérêt;  tous  les  éléments  sur  lesquels  on  a'T 
s'appuyer  pour  on  faire  ressortir  cette  interdiction  prouvent  pr^t- — 
ment  l'opposé  de  ce  qu'on  a  essayé  de  leur  faire  dire.  ■'J 

Je  ne  voudrais  point  introduire  de  plaisanterie  dans  un  sujet  ai^ 
grave,  où  il  s'agit  des  plus  sérieuses  questions  ;  je  cède  cependant  n 
tentation  de  citer  quelques  mots  qui  me  reviennent  à  la  mémoire  ;  D 
me  donneront  l'occasion  de  rnppeler  l'opinion  d'un  savant  illustre,  dlM 
économiste  éminent,  qui  voulait  bien  m'honorer  de  son  amitM,^ 
dont  l'avis,  dans  cette  circonstance,  peut  être  d'un  certain  poids.  — 
Rossi  me  disait  un  jour,  avec  la  finesse  qui  distinguait  ses  penséflH 
a  Jloa  Dieu  I  dans  cette  malheureuse  affaire  du  taux  de  l'intérêt  n 
laquelle  tout  le  monde  devrait  être  d'accord,  il  y  a  un  obstacle  dauc 
texte  sacré  que  je  respecte  fort,  mais  qu'on  interprète  d'une  fagon  toaV 
fait  inexacte  ;  mutitutn  date,  nihil  inde  sperantei,  cela  veut  dire  tout  sln 
plement  :  quand  vous  prêtez  votre  argent,  vous  n'êtes  jamais  sur  qu'* 
vous  le  rendra.  » 

Jo  ne  crois  pas  c,ommettro  d'indiscrétion  en  rapportant  ces  pareK 
car  on  serait  mal  avisé  si  on  prétendait  y  trouver  une  plaisanterie  équ 
voque.  Le  casuiste  le  plus  rigoureui:  ne  saurait  s'oflenser  de  la  toumix 
piquante,  donnée  à  l'expression  d'une  vérité  qui  joue  un  grand  r£ 
dans  le  débat  sur  l'usure.  Cette  observation  s'applique  à  un  point  esso 
tiel  ;  nous  le  rencontrerons  lorsque  nous  examinerons  le  celé  économùj' 
de  la  question  ;  car  le  danger  de  ne  pas  retrouver  te  capital  en* 
pour  beaucoup  dans  la  solution  que  vous  essayez  de  donner  au  pr 
blême  posé  devant  vous. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  s'est  mépris  sur  le  sens  de  la  loi  re' 
giouse,  et  que  les  catholiques  qui  croient  pouvoir,  ù  ce  point  de  yV 
rejeter  toute  espace  de  liberté  clans  le  placement  des  capitaux,  comme 
lent  une  errtur. 

Des  protestants  très-ardents  l'ont  commise  également.  Je  n'ai  f 
besoin  de  vous  rappeler  les  invectives  violentes  de  Luther,  —  je  cro 
que  pour  6iler  un  protestant,  jo  no  saurais  mieux  choisir  que  ce  nom,  - 
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In  JivectivesvioleDtes  de  Luther,  dis-je,  contre  toute  espèce  de  percep- 
liu  d'inl^rtl  ;  c'était  là,  en  effet,  ce  qui  constituait  l'usure. 

L'nare,  ce  n'était  pas  de  savoir  si  on  percevait  3,  4,  3ou6Q/0;  l'usure 
oiitiil  dn  moment  où  l'on  percevait  quoi  que  ce  fût,  où  l'on  ajoutait  ie 
noindre  accroissement  au  capital  prêté,  capital  qui  devait  Être  restitué 
panmeut  et  simplement,  sans  augmentation  d'aucune  nature.  Voilà 
qutl le  était  l'aDcienne  idée,  l'ancienne  signification  du  mot  usure. 

Cette  idée  a  régné  en  souveraine,  elle  s'était  transformée  en  formule  ; 
«iiij'ti  dit  que  je  n'aimais  pas  les  formules  absolues  à  l'aide  desquelles 
HM  dispense  de  raisonnement  et  d'étude,  c'est  que  je  me  rappelais  le 
ligne  presque  universel  de  celte  formule,  puisée  dans  une  fausse  inteiv 
pélalion  des  l«xtes  sacrés. 

Celte  formule  a  mis  un  obstacle  au  développement  du  placement  des 
apitiai;  elle  a  condamné  les  préleurs  et  les  emprunteurs  à  des  dé- 
loin,!  des  simulations,  à  des  capitulations  de  conscience,  k  des  înter- 
prélitîons  hasardées  qui  voilaient  l'essence  véritable  d'un  contrat  néces- 
iiire;elle  a  longtemps  empêché  d'entrer  dans  la  voie,  reconnue  aujour- 
d'kai  juste  et  raisonnable,  non-seulement  par  tous  les  législateurs,  par 
Huceni  qui  se  sont  occupés  des  affaires,  mais  aussi  par  les  ecclésias- 
liqsn  les  plus  distingués  et  par  l'autorité  suprême  de  l'Ëglise  catho- 

Tons  connaissez  sans  doute.  Messieurs,  l'ouvrage  qu'a  fait  paraître, 
nlSâ,  H.  l'abbé  Baronnat,  sous  le  titre  de  t'Uture  dévoilée.  Au  point 
4evae  religieux,  ecclésiastique,  la  question  y  est  examinée  sous  toutes 
Rifices,  et  la  démonstration  de  la  légitimité  de  l'intérêt  y  est  faite 
tttt  manière  complète  et  satisfaisante.  La  proscription  de  l'intérêt, 
mdimné  comme  luure,  est  une  vieille  erreur,  je  ne  dirai  pas  catho- 
ïq«ni  chrétienne,  c'est  une  vieille  erreur  d'Arislote  auquel  on  s'est 
tnjoars  reporté,  alors  qu'il  s'agissait  d'invoquer  une  méprise  philoso- 
^ique  i  l'appui  de  l'interdiction  d'une  perception  quelconque  au  delà 
di  cipiul. 

Je  crois  du  reste.  Messieurs,  que  cette  question  aura  été  traitée 
dniat  vous  ;  je  me  borne  à  la  mentionner. 

Si  elle  ne  l'avait  pas  été,  M.  le  président  voudrait  bien  me  le  dire. 
Jtnii  prêt  à  entrer  dans  des  développements  à  cet  égard,  et  à  montrer 
nment  Aristote  place,  du  reste  en  bonne  compagnie,  l'interdiction  de 
Tuare,  confondue  avec  la  perception  de  l'intérêt,  comment,  dis-je, 
Iriiiote  l'a  mise  au  même  rang  que  les  produits  immatériels,  tels  que 
In  honoraires  des  médecins,  des  savants,  et  les  profits  de  commerce, 
Tii  »ni  également  inwilureU  à  ses  yeux,  pour  me  servir  de  l'expression 
ip'il  (mploie. 

^  vois,  d'après  un  signe  de  M.  le  président,  que  celle  question  a  déjà 
'U  ilMrd^e  ;  je  m'arrête. 

Fnorquoi  l'intérêt  est-il  légitime?  C'est  là  te  point  de  départ;  il  faut 
uvoir  d'abord  si  l'intérêt  est  légitime,  nous  verrons  ensuite  s'il  est  légi- 

tune  d'en  fixer  la  quotité. 
1- intérêt  est  légitime  parce  que  le  capital  procure  un  aiunlugo  à  celui 
f  sùiE.  T.  li-v.  -  13  ficrier  1865.  15 
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à  qui  ii  est  conflé,  parce  que  lo  capital  facilita  le  travail  de  la  produ 
tion,  parce  que  le  capital  contribue  avec  le  travail  à  la  création  da 
richesse.  On  avait  beau  dire  jadii  que  l'on  ne  pouvait  point  wii^ 
ttmpg  :  le  génie  pratique  des  Anglais  Ibb  a  mieux  servit  quand  Ils  < 
reconnu  que  le  lempe  était  de  l'argent  :  Time  ù  mowjf.  Nous  devt 
nous  rappeler  le  passé  pour  nous  expliquer  ce  qui  nous  semble,  f 
les  idées  actuelles,  presque  inconcevable  dans  l'interdiction  abso' 
du  taux  de  l'intérêt;  nous  devons  nous  rappeler  que  l'ancienne  sooi> 
ne  connaissait  pas  le  travail  dans  l'acception  moderne  du  moti  Dt 
l'ancienne  société  on  ne  connsiisait  guère  que  le  prêt  de  néceu 
absolue,  propUr  vitam;  il  s'agissait  de  secourir  Tbomme  tombé 
dernier  degré  de  la  misère.  On  comprend  parfaitement  qu'on  iovoqs 
alors  une  règle  de  bienfaisance.  La  position  est  toute  différente  loU 
qu'au  lieu  d'un  secours,  il  s'agit  d'une  entreprise,  et  lorsque  celui  q 
emprunte  tire  un  profit  du  capital  loué.  Il  a  fallu  cependant  l'approol 
d'une  révolution  pour  faire  reconnaître  en  France  cette  vérité  élémM 
taire. 

Le  législateur  de  1789  est  venu  après  beaucoup  d'autres,  car  il  nefs 
pas  croire  que  ce  sOit  en  France  que,  pour  la  première  fois,  on  se  te 
prononcé  poui*  la  légitimité  de  l'intérêt;  au  contraire,  ce  pays  a  été  d 
derniers  à  accepter  ce  principe.  En  Angleterre,  il  avait  été  adop 
depuis  Henri  VIII  ;  le  maximum  de  l'intérêt  avait  été  fixé  par  ce  moni 
que  à  10  OJO. 

Dans  certaines  provinces  de  l'Allemagne,  la  coiisécralion  légale  ' 
l'intérêt  remonte  au  xiv'  siècle,  et,  pour  la  généralité  de  l'empire  d'Ail 
magne,  c'est  un  roscrit  impérial  de  1G54,  si  ma  mémoire  est  Bdèle.qaî 
proclamé  la  légitimité  de  l'intérêt  et  l'a  fixé  à  S  0/0.  La  France  n'a  p 
été  prompte  à  s'engager  dans  cette  voie,  elle  est  venue  après  beauooi 
d'autres. 

Pourquoi  cette  légitimité  a-t-olle  été  reconnue  T  L'eipérieDce  avi 
appris  l'impossibilité  d'interdire  lo  prêt;  l'expérience  avait  appi 
que  les  peines  de  la  loi  ne  pouvaient  que  rendre  la  situation  [d 
dure,  plus  terriblo  quo  si  les  interdictions  absolues  n'avaient  p 
existé. 

Montesquieu  démolissait  les  erreurs  de  son  temps,  en  parlant  d 
institutions  d'autres  pays  que  le  sien  )  il  a  consacré  un  chapitre  rema 
quable  à  l'interdiction  du  prêt  â  intérêt  dans  les  États  musulmans, 
c'était  la  loi  française  qu'il  frappait  sur  le  dos  de  Hahomet,  alors  qu 
disait  :  •  Que  tous  les  moyens  honnêtes  de  prêter  et  d'emprunter  soie 
abolis,  et  une  usure  alTreuse  s'établirs.  Les  loid  extrêmes  dans  le  bi 
font  naître  le  mal  extrêniu.  Il  faudra  payer  pour  le  prêt  d'arge 
et  pour  lo  danger  des  peines  de  la  loi.  n  Oui,  Montesquieu  avait  raiaoi 
le  prêteur  s'indomnise  de  lu  contravention,  et  les  lois  qui  défendent  ' 
prêter,  ou  de  prêter  au  dolA  d'un  rertain  taux,  retombent  sur  l'et 
pruDl«ur. 

L'inlér^l,  au  lieu  de  disparaître  de\iinl  les  injonctions  légales,  ne  fi 
sait  que  grandir,  i  mesure  que  les  injonctions  devenaient  plue  ter 
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bJN.  On  comprit  l'injustice  de  pareilles  injonctioDS,  du  moment  où  la 
km  apparut  comme  un  métier  au  soleil,  dont  le  capital  est  le  moteur. 
Dyaurait  une  spoliation  véritable,  de  la  part  de  l'emprunteur,  à  refuser 
ui»  rémunéra tioD  à  celui  qui  l'a  mis  en  état  d'obtenir  une  production 
plui  large,  un  bénéGce  plus  considérable. 

Ctpeodanl  en  ceci,  comme  en  beaucoup  d'autres  graves  questions, 
U  M  va  jamais  d'un  extrême  à  l'autre;  il  faut  une  émancipation  suc- 
CtHJve.  L'autorisation  de  percevoir  un  taux  d'intérêt,  fixé  par  la  loi, 
1  jté  un  itage  accompli  par  les  dispositions  relatives  au  prât.  On  com- 
prend qu'en  présence  des  anciennes  erreurs,  on  ait  voulu  d'abord 
lur  un  certain  terme  au  delà  duquel  fa  perception  cesserait  d'être 
Ugitime. 

Les  idées  nouvelles  ont  fait  leur  chemin  ;  la  nature  du  capital  a  été 
■itut  connue,  on  a  mieux  su  ce  que  c'était  que  l'instrument  dont  on 
H  passait  de  main  en  main  la  possession,  et  l'on  a  dû  arriver  à  la  solu- 
tion qui,  aujourd'hui,  est  admise  par  tous  les  économistes,  par  ceux  qui 
nconaaissent  l'existence  d'un  délit  d'usure,  comme  par  ceux  qui  ne  la 
nconoaissent  pas,  car  l'usure  véritable  est,  comme  je  l'ai  dit  en  com- 
nençant,  indépendante  des  fixations  quelconques  de  taux  de  l'intérêt. 
Twi  ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette  matière  sont  unanimes  pour 
ncaDDaitro  que-  ces  limitations  ont  un  mauvais  c6té  cl  qu'il  faudrait 
Miyer  d'arriver  k  une  autre  solution. 

Quel  est  ce  mauvais  cAté  ?  Ici,  le  droit  et  l'économie  politique  se 
dooDent  la  main  ;  je  crois  que  l'économie  politique  et  le  droit  se  rencon- 
tnroDt  très-souvent  désormais  et  que  ces  deux  provinces  se  pénétre- 
nt de  plus  en  plus,  dans  le  vaste  empire  des  sciences  morales.  L'éco- 
Unie  politique  et  le  droit  s'accordent  pour  proclamer  que  le  principe 
(Is  r  in  te  n'en  lion  du  pouvoir,  le  principe  de  la  volonté  et  du  caprice  de 
'uiorilé,  s'exerçant  ici,  peut  conduire  k  des  conséquences  eitrèmomcnt 

Od  dit  :  Il  faut  que  l'État  intervienne,  it  faut  qu'il  y  ait  une  Gxa- 
tîoi  du  taux,  de  la  quotité  de  l'intérêt  qu'il  sera  permis  de  percevoir. 
Parce  qu'il  est  nécessaire  do  protéger  l'ignorance  et  la  faiblesse. 

Ces  motifs  sont  plus  sérieux  que  ceux  donnés  par  Adam  Smith  par- 
lut  des  prodigues  et  des  hommes  à  projets.  L'ignorance  et  la  faiblesse 
dmvent  dtre  protégées  ;  mais  ne  risque-t-on  pas  d'aller  bien  loin  une 
fois  qu'on  aura  adopté  ce  point  de  départ?  On  parle  du  défaut  de  liberté 
dsTemprunteur  i  nas'aipose-t-on  pas  à  voir  poser  la  question  de  sa- 
voir si  l'ouvrier  est  toujours  libre  ,  alors  qu'il  débat  le  salaire  avec  le 
mitre T  Est-ce  qu'il  n'^  a  pas  aussi,  de  son  cûté,  de  l'ignorance  et  de 
1*  faiblesse  î  Faudra-t-il  donc  que  la  protection  du  gouvernement 
•'■urce  au  moyen  de  la  fixation  du  taux  de  salaire,  comme  au  moyen 
di  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt  T 

Fonr  ma  part,  je  vous  l'avoue,  c'est  là  une  pente  qui  me  parait  très- 
tfiiUBte,  extrêmement  périlleuse,  et  les  assimilations  logiques  dans 
^Mqulles  on  s'est  quelquefois  complu  alors  que  l'on  a  voulu  mettre  &ur 
■H  lorte  de  piédestal  la  loi  relative  à  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt, 
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ces  assimilations  pourraient  coDduire  le  législateur  beaucoup  plus  loin 
qu'il  ne  le  voudrait,  beaucoup  plus  loin  que  les  inl^réls  sftinemenl  en- 
tendus de  la  société  ne  le  permettent. 

Les  motifs  d'ignorance  et  de  faiblesse  ne  me  paraissent  pas  suffisants, 
pour  que  l'on  introduise  une  dérogation  pareille  à  la  loi  commune.  Le  r» 
mède  qu'on  veut  apporter  ici  à  l'ignorance  etàla  faiblesse  est  mauvais;  il 
serait  de  nature  à  perpétuer  cette  ignorance  et  celte  faiblesse  dont  on 
parle.  S'il  y  a  ignorance  et  faiblesse  ,  c'est  par  d'autres  voies  qu'il  Tant 
cbercber  à  les  guérir  ;  c'est  par  l'enseignement,  c'est  par  la  concurrenct 
plus  complète,  c'est  au  moyen  d'institutions  de  crédit  à  la  fois  larges  el 
prudentes  ,  que  l'on  peut  arriver  à  un  résultat  favorable,  et  non  par  les 
dispositions  restrictives,  limitatives  du  taux  de  l'intérêt. 

Il  est  un  point  qui  m'a  arrêté  longtemps  ,  sur  lequel  j'ai  eu  besoin  de 
beaucoup  réfléchir  pour  me  décider  :  ce  point,  c'est  celui  de  la  concur- 
rence en  matière  de  prêts,  que  je  viens  de  mentionner. 

Je  le  reconnais  ,  cette  concurrence  ne  s'exerce  pas  toujours  ,  lorsqu'il 
s'agit  do  prêts  ,  d'une  manière  aussi  complète  que  pour  les  autres  inté- 
rêts économiques,  pour  les  autres  transactions  du  marché.  Alors  qu'il 
s'agit  d'un  prêt  contracté  dans  des  circonstances  difficiles,  au  lieu  de 
rechercher  le  grand  jour,  d'aborder  te  marché  des  capitaux ,  souvent 
l'emprunteur  se  cache  ;  d'autres  fois  il  ne  peut  s'adresser  an  prêteur  que 
dans  le  voisinage,  dans  un  rayon  restreint,  et  la  solvabilité  qu'il  pré- 
sente est  douteuse  ,  le  recouvrement  apparaît  bypolbétique  et  difûcils  ; 
le  contrat  est  passé  alors  à  des  conditions  qui  semblent  excessives.  Ce 
contrat  n'entre  pas  dans  le  cercle  général  des  transactions,  sur  lesquelles 
la  concurrence  la  plus  complète  exerce  son  empire  en  limitant  les  prix, 
et  en  arrivant  à  déterminer  avec  une  grande  prëcison  l'évaluation  des 
objet.  Cela  m'a  fait  hésiter. 

Mais  je  me  suis  demandé  si,  dans  l'intérêt  même  des  progrès  de  cette 
concurrence ,  de  cette  compétition  si  désirable  de  la  part  des  prêteurs, 
la  loi  ne  devait  pas  être  modifiée.  Je  me  suis  demandé  si  l'effet  direct 
de  la  loi ,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui ,  avec  ses  fixations  absolues  et 
aveugles,  en  ce  qui  concerne  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  pour 
toutes  les  transactions,  si  l'effet  direct  de  cette  loi  n'était  pas  justement 
d'écarter  la  concurrence  au  lieu  de  la  provoquer,  et  de  livrer  en  quel- 
que sorle  à  la  merci  du  créancier  avide,  dépouillé  de  tout  scrupule, 
celui  qui  a  besoin  de  contracter  un  emprunt. 

La  question  des  risques  doit  jouer  un  très-grand  rôle  dans  l'apprécia- 
tion des  éléments  du  prêt  ;  la  question  de  responsabilité  individuelle  et 
l'appréciation  que  le  créancier  peut  faire  de  la  personne,  de  la  moralité, 
de  l'exactitude  do  son  futur  débiteur,  doivent  exercer  une  très-grande 
influence  sur  la  fixation  du  tau\  de  l'intérêt ,  sans  que  la  morale  y  entre 
pour  rien,  sans  qu'elle  soit  le  moins  du  monde  offensée.  Si  l'on  jette  sur 
des  opérations  parfaitement  légitimes  un  mauvais  reflet,  si  l'on  fait  hé- 
-itcr  la  conscience  .  les  hommes  iionnêles  se  diront  :  "  Du  moment  où 
f  rsi  une  rhnse  que  la  loi  interdit ,  à  aucun  prix  nous  ne  voulons  nous 
mélpr  de  prêth  qui  ne  peuvent  èlrc  faits  qu'en  dehors  de  la  limitation  de 
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Il  loi.  '  D'aatres  seront  moins  scrupuleux  ,  et  c'est  h  ceuxAh  qu'on  li- 
vrera les  cmprunlpurs.  Le  remède  véritable  au  mal  don l  on  se  plaint 
couisle  dans  une  concurrence  plus  active  ,  dans  une  compétition  plus 
jnilléedelapartdeceux  qui  ont  des  capitaux  disponibles,  et  ce  remède 
diipirill  complètement  par  l'effet  de  la  loi  elle-même ,  qui  va  contre  le 
lui  qu'elle  poursuit,  et  qui,  loin  de  diminuer  le  mat,  l'aggrave. 

VoiU,  sur  ce  poiut  essentiel  de  la  concurrence,  la  conclusion  à  la- 
qielleon  se  trouve  nécessairement  amené. 

n  M  faut  pas  conrondre  le  vœu  de  la  loi  avec  la  possibiliU  légale.  La 
loia  désiré  prévenir  des  abus  réels;  il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  les 
lUeiiuJre  ;  c'est  même  souvent  la  loi  qui  devient,  pour  des  esprits  que 
jtnecrois  pas  prévenus,  complice  de  la  diminution  de  l'offre  ou  de  la 
ditpirition  des  capitaux  j  c'est  elle  qui ,  dans  de  nombreuses  circon- 
Mucn,  est  la  cause  première  des  embarras  où  se  trouve  l'emprunteur. 

Ce  poiot  de  vue  me  tient  fort  à  cœur  ;  mais,  si  U.  le  président  trouvait 
quje  suis  trop  long  dans  les  explicaLiona  que  je  donne,  je  le  prierais  de 
M  le  dire. 

M.  u  Présidbut.  Pas  du  tout,  Monsieur  I  nous  vous  écoulons  avec 
beuoiup  d'intérêt. 

1-  WoLowsKi.  Ce  point  de  vue ,  dis-je ,  me  tient  Tort  à  cœur.  Je  me 
nti  demandé  si  réellement  il  pouvait  y  avoir  dans  les  dispositions  res- 
■ritlivet  de  la  loi  quelque  chose  qui  aidflt  l'emprunteur,  et  j'ai  précisé- 
MM  trouvé  le  contraire. 

Qnint  k  la  question  de  moralité  ,  dont ,  je  le  répète ,  je  me  préoccupe 
ins-rorl,  je  me  suis  demandé  si ,  en  envisageant  les  choses  d'un  autre 
celé,  Il  loi  ne  favorisait  pas  une  immoralité  véritable  delà  partdel'em- 
IHUBlaur  ;  c'est-à-dire  si,  dans  ses  dispositions  rigides,  mathématiques, 
qui  H  tiennent  poiot  compte  des  intentions, qui  frappent  mécaniquement 
rhoBunequi  prête  au  delà  d'un  certain  taux  d'intérêt,  comme  s'il  com- 
MlUil  une  contravention ,  il  n'y  avait  pas  une  singulière  manière  de 
hvariser  la  mauvaise  foi  de  l'emprunteur.  Celui-ci  n'est  pas  toujours  à 
Itbride  tout  reproche.  L'emprunteur  est  homme  tout  aussi  bien  que  le 
prttear.  et  il  peut  tout  aussi  bien  commettre  un  délit  que  le  prêteur  lui- 
■tne.  Esl^e  qu'il  y  aurait  quelque  chose  de  bien  morel  à  ce  qu'un 
boome,  poussé  par  une  nécessité  pressante  ou  par  un  intérêt  puissant, 
niit  devant  lui  une  entreprise  dans  laquelle  il  espère  recueillir  de 
(T»ds  résultats ,  se  présentât  chez  un  capitaliste  ,  obtint  de  celui-ci  la 
h\tnt  d'un  prêt,  à  un  intérêt  qui  dépasserait  le  taux  légal ,  en  raison 
dw  dangers  réels  de  la  situation  qui  apparaîtraient  au  prêteur  et  qui 
•waisQt  reconnus  par  l'emprunteur  lui-même,  est-ce  qu'il  y  aurait,  dis- 
i^i  quelque  chose  de  bien  moral  à  ce  que  cet  homme,  après  avoir  profité 
di  prêt,  vint  ensuite  actionner,  en  le  dénonçant  devant  les  tribunaux, 
tttni  qui  lui  aurait  tendu  la  main,  celui  qui ,  cédant  à  ses  sollicitations. 
Iiu  aurait  rendu  service  T 

^  n'ai  pas  eu  une  longue  expérience,  une  longue  pratique  du  palais; 
iprtsm'être  livré  à  l'étude  des  lois,  j'ai  été  fort  peu  de  temps  avocat;  ce 
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n'est  donc  qu'avec  une  eitrAme  hésitation  que  je  rappelle  ici  mM 
souvenirs  personnels.  Cependant  il  m'est  arrivé  plus  d'une  fois  de  voir 
des  affaires  analogues  à  celles  dont  je  voua  entretiens  eo  ce  moment  êou 
forme  d'hypothèse.  Un  de  mes  anciens  confrères  et  amis ,  dont  le  nom 
vous  est  certainement  connu,  H.  Berlin,  rédacteur  en  chef  du  Droit 
et  l'un  des  plus  honorables  avocats  du  barreau  deParis,  a  raconté  un  fait 
dont  il  avait  une  connaissance  directe ,  un  fait  qui  m'a  laissé  une  pro- 
fonde impression  dans  l'esprit. 

Il  a  connu  un  individu  tombé  deux  fois  en  faillite  ;  c'était  un  «sprit 
entreprenant ,  audacieux ,  un  de  ces  hommes  à  projets  contre  lesquels 
Adam  Smith  a  épuisé  ses  rigueurs.  Cet  individu  se  présenta  chez  une 
personne  qui  avait  dus  capitaux  disponibles,  il  demanda  à  emprunte! 
une  certaine  somme  en  offrant  de  payer  50  0/0.  Ne  le  perdez  pas  de  vue, 
Messieurs,  l'emprunteur  dont  il  est  ici  question  avait  déjà  fait  deux  fois 
faillite  ;  il  ne  trouvait  de  crédit  nulle  part,  le  prêt  qu'on  pouvait  lui  con- 
sentir ne  devait  être  fait  qu'à  la  grosse  et  à  la  très-grosse  aventure.  Dt 
reste,  il  sollicitait  ce  prêt  comme  un  bienfait,  en  disant  :  a  Je  ne  toui 
prends  pas  en  traître  ,  il  est  possible  que  votre  capital  soit  perdu  ;  j< 
veux  courir  une  chance ,  voulez-vous  la  partager  avec  moi ,  en  me  prê- 
tant votre  argent  à  50 0/0  ?»  Le  prél fui  consenti  et  la  somme  livrée  dam 
ces  conditions. 

Le  commerçant,  au  lieu  do  faire  une  troisième  faillite,  remit  tellemani 
ses  affaires,  qu'il  acquit,  au  moyen  de  la  somme  qui  lui  avait  été  prêtée 
une  fortune  de  doux  millions  ,  en  peu  de  temps.  Le  capitaliste  qui  In 
avait  prêté  cette  somme  mourut  en  laissant  sa  famille  dans  la  détresse 
et  les  enfants  de  cet  horrible  umrier,  sur  lequel  on  épuiserait  tout  li 
vocabulaire  des  malédictions  ,  les  enfants  de  ce  mitéraU«  qui  prétait  1 
50  0/0,  ont  reçu,  de  la  part  de  celui  qui  avait  emprunté  à  leur  .père  k  di 
si  pros  intérêts,  une  pension  de  2,000  francs  qu'il  leur  a  servie  avec  r»- 
connaissance,  et  qui  a  été  pour  eux  une  véritable  planche  de  salut. 

Des  faits  analogues,  surtout  dans  une  société  comme  celle  su  miliw 
de  laquelle  nous  vivons  ,  ne  sont  pas ,  croyez-le  bien  .  de  rares  excep- 
tions. Certes,  ils  ne  se  présentent  pas  fréquemment  dans  la  raetun 
énorme  que  j'ai  signalée  ,  et  qui ,  je  le  reconnais ,  esl  allée  jusqu'à  l'ex- 
trôme;  mais  ils  se  rencontrent  dans  une  mesure  assez  considérable  e 
en  assez  grand  nombre.  C'est  cependant  contre  de  tels  faits ,  que  la  lo 
de  1807  dirige  ses  prévisions  dans  l'intention  de  les  frapper,  sinon  de  lei 
rendre  impossibles. 

C'est  peut-être  osé,  de  ma  part,  alors  qu'il  s'agit  d'une  loi  existante  e 
qui  doit  avoir  nos  respects  tant  qu'elle  subsiste,  que  d'en  penser  c«  qui 
Je  vais  dire  ;  j'ai  la  conviction  entière  que  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  : 
redouter,  c'est  que  la  loi  de  1807  fût  exactement  observée  ;  j'ai  la  coa 
viction  que  si  l'on  s'en  tenait  scrupuleusement  aux  errements  qu'ell 
prescrit,  que  si  l'on  ne  prêtait  jamais  au  delà  de  S  0/0  en  matière  civil 
et  de  6  0/0  en  matière  commerciale,  le  danger  serait  énorme  ;  j'ai  la  coD 
viction  que  tes  accrocs  faits  à  cette  loi  n'ont  pas  toujours  été  sans  utilifa 
Il  faut  bien  que  le  législateur  ait  eu  la  même  conviction  ,  puisque ,  toi 


L'ENQCftTI  SDR  l'INTËRËT  DE  L'ARGENT.  331 

H  liiiHOt  iiibatBlar  la  loi  de  1807,  il  n  aiimin  tes  diipositjonH  particu- 
lière! qui  changent  complète  ment  l'applicatiop  de  celte  loi  dans  de>  cir- 
coDstances  très-graves. 

Bi  afTet,  en  adoptant  la  loi  qui  régit  acta  elle  ment  la  Banque  d«  France, 
It  Ugiililéur  B  reconnu  qu'il  y  av&it  nécessité  absolue  de  déroger  &  la 
lifidité  de  la  règle  posée  par  la  législation  de  1607.  Une  fois  cette  déro- 
filioB  idmise  en  faveur  de  la  Banque  de  France ,  on  l'a  étendue,  par 
iuwrte  d'équité  prélorienne  ,  i  toutes  les  opérations  commerciales  ; 
d«  KTte  que,  aujourd'hui ,  si  l'on  voulait  maintenir  la  loi  de  1807,  on 
s'ianit  plus  qu'à  en  préserver  un  lambeau ,  en  ce  qui  concerne  pure- 
wai  la  matière  civile. 

leuiours,  j'abuse  de  votre  attention,  sans  doute,  mais  cette  question 
M  li  large.... 

K.  LE  PitsioKKT.  Parlez ,  Monsieur ,  ce  que  vous  dites  est  fort  inté- 
nuut. 

IL  WeLOvsEi.  Des  arrêts  ont  été  rendue  pour  déclarer  que  l'escompte 
l'nl  pu  l'inlérét.  Je  crois  qu'on  a  voilé  le  caractère  naturel  de  l'es- 
csapte  pour  arriver  précisément  au  moyen  de  faire  cadrer  les  néces- 
liléi  da  commerce  avec  les  dispositions  rigoureuses  de  la  loi;  on  a 
ttné  ainsi  atteinte  aux  principes ,  et  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent 
fsi  c'est  une  petite  affaire  que  de  porter  atteinte  aux  principes.  11  faut 
■odiSer  une  loi  qu'on  ne  peut  laisser  subsister  qu'en  ayant  recours  à 
■H  interprétation  hardie. 

L'honorable  M.  Dupin,  dans  un  débet  que  vous  connaissez  tous,  a  sou- 
1m>  qu'il  fallait  maintenir  les  lois  relatives  â  l'usure ,  aigre  que  l'on 
fuit  le  prix  du  pain  chez  le  boulanger. 

Cet  argument  a  disparu  depuis  la  liberté  de  la  boulangerie,  et,  si  je 
wsliis  tirer  une  conséquence  de  ce  précédent,  je  dirais  que  personne 
l'a  remarqué  qu'il  se  soit  manifesté  des  dangers  bien  grands  alors  que 
b  liberté  de  la  boulangerie  a  remplacé  les  anciens  règlements  ;  nous 
dmni  espérer  aussi  que  le  péril  ne  sera  pas  bien  considérable  non 
'  t,  alors  que  toute  fixation  de  nuMimum  d'intérât  aura  disparu  de  notre 


leisieurs,  votre  bonorable  Président  et  moi  nous  venons  de  quitter 
■UtéiDOe  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  à  laquelle 
•mitait  un  de  nos  illustres  confrères  étrangers  ,  un  homme  qui  est  une 
en  (loires  de  ce  temps,  et  l'ami  intime  do  M.  Dupîq,  Je  veux  parler  de 
bni  Irougham  ,  qui  porte  si  verLcmont  ses  quatre-vingt-buit  ans.  Son 
epinion  est  complètement  différente  do  celle  de  U.  Dupin  sur  la  ques- 
liODqui  nous  occupe,  ce  qui  prouve,  au  moins  ,  que  les  jurisconsultes 
Ibi  plui  éminents  peuvent  n'iitre  pas  d'accord  en  cette  matière. 

Je  ne  citerai  qu'une  phrase  prononcée  par  lord  Brougham,  i  ce 
■■jet,  dans  une  discussion  du  Parlement  anglais  :  u  Soit  au  point  de  vue 
«Munerciil,  a-t-il  dit,  soit  au  point  de  vue  moral,  je  ne  connais  rien  de 
pht  manvais  que  la  législation  actuelle  sur  la  limitation  du  taux  de 
lûlérét.  > 
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On  peut  donc  être  un  jurisconsulte  d'une  certaine  valeur  sans  pt 
tager,  sur  ce  point,  l'opinion  ni  les  scrupules  de  notre  savant  pi 
cureur  général  à  la  Cour  de  cassation. 

Pourquoi,  d'un  côté,  le  législateur  de  1807  a-t-il  voulu  mettre  di 
une  catégorie  distincte  tous  les  prêta  d'argentî  Pourquoi,  d'autre  pa 
une  école ,  que  ni  vous  ni  moi  n'avons  l'habitude  de  suivre ,  pourqi 
l'école  socialiste  s'est-elle  attachée  à  cette  question  avec  une  gran 
ténacité,  en  demandant  hardiment  le  crédit  gratuit ,  car  elle  a  voulu  d 
corer  d'un  tilre  pompeux  une  erreur  radicale  T  C'est  parce  que,  de  p« 
et  d'autre,  on  a  pensé  que  l'argent  échappait  aux  lois  ordinaires  de  1' 
conomie  politique;  que  l'argent  devait  être  soumis  à  des  règles (fJ 
tinctes;  que  l'argent  n'était  point  une  marchandise;  que,  par  cois 
quent,  on  ne  pouvait  lui  appliquer  ies  lois  qui  régissent  les  transaclioE 
en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  et  que  le  Gouvernement  devs 
avoir  une  main  mise  sur  cet  instrument  général  de  crédit  et  de  cire 
lalion. 

Quand  je  vous  aurai  répéta  ce  que  je  crois  vous  avoir  dit  en  comoisi 
çant,  que  je  ne  regarde  pas ,  moi-même  ,  l'argent  comme  une  marchai 
dise  ordinaire  ,  il  vous  semblera  sans  doute  que  je  roe  trouve  déun 
vis-à-vis  de  ceux  qui  soutiennent  une  opinion  contraire  à  la  mienne, 
s'appuyant  précisément  sur  cette  idée  que  l'argent  n'est  pas  une  mJ 
chandise  ,  et  que  je  prête  ainsi  les  mains  au  maintien  de  la  législati 
que  je  voudrais  voir  reviser;  eh  bien,  il  n'en  est  rien.  En  effet,  si  l'i 
gent,  prix  de  toutes  choses,  n'est  pas  à  mes  yeux  une  marchand 
comme  une  autre  ;  s'il  a  des  caractères  qui  le  distinguent  essenliellemi 
des  autres  objets  de  commerce;  s'il  a  surtout  un  pouvoir  qui  lui  imprit 
une  virtualité  toute  particuhère,  je  veux  dire  le  pouvoir  de  la  libéral) 
obligatoire,  qu'aucune  marchandise  ne  possède  ;  s'il  doit  être  tenu  p< 
un  instrument  «ui  generis,  cola  ne  sufGt  pas  pour  qu'on  prétende  ç 
l'arbitraire  du  législateur  et  l'action  du  gouvernement  peuvent  jouer 
un  rôle  que  les  intérêts  de  la  société  repoussent. 

Oui,  l'argent  est  un  instrument  de  la  circulation  et  du  crédit.  Coin 
c'est  lui  qui  résume  en  quelque  sorte  tout  le  mouvement  de  la  prod 
tion  et  des  échanges  ,  on  s'est  souvent  attaqué  &  lui  en  le  rendant  r 
pensable  de  beaucoup  de  méfaits  et  de  maux  dont  ii  est  innocent.  C 
c'est  un  instrument  tui  generit;  mais  cet  instrument  peut  être  i'ol 
d'un  contrat  de  louage,  comme  tout  autre  objet.  Son  caractère  diit: 
ne  le  soustrait  pas  à  l'empire  de  la  possession  individuelle,  ne  l'en» 
cbe  pas  d'être  susceptible  de  passer  de  main  en  main  avec  toute  aa  ' 
tualité;  au  contraire,  c'est  parce  qu'il  a  cette  facilité  de  se  transpo: 
de  main  en  main  et  de  remplir  toujours  ie  même  rôle,  indépendamiT 
de  la  qualité  de  la  personne  qui  te  possède,  qu'il  est  recherché  par  i 
le  monde. 

Lorsqu'on  emprunte  une  somme  d'argent,  ce  ne  sont  pas  les  dise] 
d'un  métal  précieux,  frappés  d'une  effigie  qui  en  certifie  la  valeur  int 
sèque,  qu'on  désire  se  procurer  pour  avoir  le  plaisir  de  les  contem] 
ou  de  les  mettre  dans  sa  caisse.  Non  ;  ce  qu'on  emprunte,  c'est  l'expi 


L'BHÛUÉTE  SUR  L'IHTElieT  DE  L'ARGENT.  233 

tion  de  la  puissance  iahéreate  au  capital.  Et  c'est  ici  que  je  ne  saurais 
UMi  m'ëtonner  de  la  méprise  qu'ont  commise  cem  qui ,  tout  en  recon- 
Diiuant  comme  parfaitement  légitime  la  perception  d'une  rétribution 
consentie  par  un  contrat,  alors  qu'il  s'agit  du  louage  de  toute  sorte  de 
produits,  viennent  à  nier  l'empire  de  la  volonté  des  parties,  alors  qu'il 
s'ifit  de  l'argent  qui  n'est  autre  chose  que  la  représentation  de  tous  les 
pnduils,  de  l'argent  qui  a  l'avantage ,  pour  l'emprunteur,  délaissera 
C(lni.«i  le  choix  de  tous  les  objets  qu'il  aurait  pu  emprunter,  et  qui  lui 
doute,  grâce  au  préteur,  la  faculté  d'obtenir  tout  ce  qu'il  veut  dans  le 
lutar  universel  dont  la  société  humaine  ouvre  l'accès. 

L'aient  est  l'iDstrument  à  l'aide  duquel  la  puissance  d'acquérir  se 
tnismet  d'une  main  dans  une  autre  main,  d'un  lieu  dans  un  autre  lieu, 
«I'hb  temps  dans  un  autre  temps;  c'est  cette  puissance  au  moyen  de  la- 
<]Klle  le  gage  que  vous  vous  êtes  procuré  se  transforme  en  divers  objets 
floRivouspourrei  tirer  parti,  que  vous  accommoderez  aux  nécessités  de 
101  iTTaires,  de  vos  entreprises,  que  vous  choisirez  à  votre  gré. 

Et  c'est  parce  que  le  prêt  de  toutes  choses  se  fait  sous  la  forme  la 
plu  commode,  la  plus  avantageuse  à  l'emprunteur,  c'est-à-dire  sous  la 
hmt  du  prêt  d'une  somme  d'argent,  que  l'on  viendrait  placer  ce  prêt 
dus  une  position  exceptionnelle  et  inférieure ,  relativement  h  leus  les 
utresl.... 

^Drquoi  donc  serait-il  regardé  comme  lésé  celui  qui  a  tous  les  avan- 
t^Mde  son  c6lé,  celui  qui,  au  lieu  de  ne  recevoir  du  préteur  qu'un  pro- 
mut déterminé  ,  se  trouve  mis  en'  position  de  choisir  tous  les  produits 
V'A  TOadra,  ou  tous  les  moyens  de  production  dont  il  pourra  avoir  be- 
uii  dans  des  entreprises  qui  doubleront  peut-être ,  grâce  à  ce  ferment 
Ucoad,  les  bénéfices  qu'il  désire  se  procurer  T 

L'argent  n'est  pas  autre  chose  ;  c'est  l'instrument  de  la  puissance 
''uquisition  qu'il  fait  passer  en  d'autres  mains  quand  le  prêt  le  met  à 
l> disposition  de  l'emprunteur. 
L'argent  n'est  pas  une  marchandise  comme  une  autre,  ai-je  dit,  et  je 
lenaintieos.  L'argent,  introduit  dans  les  relations  humaines,  a  effectué 
*iw  des  pins  grandes  révolutions  économiques  :  il  a  transformé  le  troc, 
''fehange  en  contrat  de  vente,  et  en  déterminant  le  prix  des  choses,  il  a 
Permis  d'estimer  à  leur  juste  valeur  tous  les  produits  échangés  et  tous 
'x  services  rendus. 

Avant  que  l'argent  eût  été  admis  comme  mesure  commune  {eommvnU 

'"•nwMwifltra),  avant  qu'il  eût  fourni  un  point  de  repère  pour  tous  les 

produits,  en  permettant  de  les  estimer,  de  les  comparer  entre  eux,  les 

■apports  entre    les  hommes  manquaient  d'une  langue  commune,   qui 

*«rvit  à  les  préciser.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  plonger  les  regards 

bien  loin  dans  le  passé  pour  nous  rendre  compte  de  celte  situation  ;  si 

BoQ)  éludions  ce  qui  se  passe  au  milieu  de  civilisations  peu  avancées, 

•«•voyons  qu'elle  existait  hier  encore  en  Europe;  les  sociétés  étaient 

'«rtei  i  ce  que  les  économistes  allemands,  notamment  l'un  d'entre  eux 

*ï»  i'estiroe  fort,  M.  Roscher,  ont  appelé  l'économie  naturelle ,  c'est-à- 

din  i  un  simple  échange  de  services  rendus  contre  un  certain  abandon 
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de  fruits,  sans  que  celui  qui  abandonnait  lei  fruits  ou  cetui  qui  les  recc 
vBit  pût  savoir  s'il  ëtait  convensblement  et  justement  rëmunérd.  Alns 
avant  l'émancipation  dei  serfs  en  Russie,  on  ne  savait  qui  4tslt  sacril 
du  propriétaire  ou  du  paysan.  Certains  travaux  étaient  récompemés  pi 
l'abandon  de  portions  de  terrains  ;  mais  il  était  difBofle  de  détomfni 
si  le  travail  aoeompll  avait  pins  ou  moins  de  valeur  que  le  terrain  tit 
en  rémunération. 

Tant  que  la  monnaie  n'a  pas  mesuré  le  service  rendu  et  l'objet  dm» 
en  échange,  l'Incertitude  règne  dans  tous  les  esprits.  C'est  en  eiHmai 
instantanément  tous  les  produits,  tons  les  services,  que  la  monnaie  e 
devenue  la  machine  la  plus  puissante  et  la  plus  féconde  des  sociétés  nu 
dernes  :  c'est  grice  à  elle  que  le  travail  a  pu  réaliser  les  ma^iflqni 
résultats  qui  nous  étonnent,  et  qu'il  a  été  possible,  en  comparant  U  ti 
leur  de  cee  résultats  aux  efforts  qu'ils  avalent  cofttés  ans  travaillenn  d 
vers  qui  y  avaient  concouru,  d'assurer  ft  ceux-ci  une  récompense  adi 
quate.  C'est  la  monnaie  qui  seule  peut  atteindre  ce  résultat.  Elle  mesn< 
la  valenr;  elle  fournit  en  même  temps  le  gage  de  la  tradition  future  di 
choses  qu'elle  représente ,  non  pas  comme  un  signe  arbitraire  ,  ma 
comme  possédant  elle-même  une  valeur  intrinaàque  ,  sans  laquelle  el 
serait  impuissante  pour  remplir  cet  oflice.  Car  si  le  poids  ne  peut  éti 
mesuré  que  par  te  ^oids  ,  la  viUeur  ne  peut  être  mesurée  que  par  ui 
valtur. 

Il  n'y  a  dans  la  monnaie  rien  de  fictif,  ni  de  chimérique  ;  celui  qui 
prâte  livre,  sous  cette  forme  universelle,  non  pas  seulement  tel  prodai 
telle  denrée,  tel  instrument,  telle  machioe,  mais  tous  les  produits,  toi 
tes  les  denrées,  tous  les  instruments,  toutes  les  machines,  offerts  • 
échange.  La  facilité  qu'elle  procure  de  transmettre  et  de  conserver 
libre  disposition  de  toute  chose  qu'elle  représente,  communique  ~ 
avantage  hors  ligne,  rend  un  service  éminent,  qui  méritent  récompeni 
Il  faut  donc  que  celui  qui  abandonne  temporairement  une  somi 
d'argent  pour  en  faire  proGlor  autrui,  soit  justement  rémunéré;  il 
sera,  quel  que  soit  le  taux  d'intérêt  qu'il  prélève,  pourvu,  bien  enlanâ 
que  le  contrat  ne  soit  entaché  ni  de  violence,  ni  de  fraude,ni  d'extoreîc 
circonsUnces  qui  sont  toutes  en  dehors  de  la  limitation  du  taux 
l'intérât. 

Lorsque  j'étudie  une  question,  j'ai  l'habitude  de  lire,  avant  tout, 
qui  a  été  écrit  dans  un  sens  contraire  à  l'opinion  vers  laquelle  je  pend 
La  plupart  des  hommes  qui  ont  approfondi  celte  matière,  sans  parta^ 
les  vues  émises  par  les  économistes,  reconnaissent  qu'il  est  mauvais 
déterminer  d'une  manière  fixe,  mécanique,  et  pour  ainsi  dire  aveng 
te  tâux  de  l'intérêt.  L'usure  véritable  se  reconnaît  â  d'autres  signes  qn^ 
prélèvement  d'un  intérât  au-dessus  du  taux  lé;;al  ;  l'usure  est  un  it 
moral  qui  ne  peut  être  matérialisé  par  le  législateur  dans  le  chiffre  i 
variable  de  la  perception  des  intérêts  de  la  part  de  celui  qui  abandon 
pour  un  temps  l'usage  de  son  capiui. 

Je  me  permettrai  de  recommander  à  votre  attention  le  meilleur  a 
vrage  en  ce  sens,  l'ouvrage  le  plus  complet,  celui  dans  lequel  In  n 
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MU)  contre  la  suppression  dne  lois  sur  l'usure  ont  étë  émises  avec  le 

pi»  ds  talent  et  d'énergie  :  je  veui  parler  d'un  livre  dû  à  la  plume  d'un 

Digistnt  autrichien,  M,  Rizy,   de  Vienne,  et   qui  porte    pour  titre: 

\       Tfkr  linttaxen  und  Wvthergetetze. 

I  1.  Siiy  est  d'avis  que  l'usare  existe,  que  ce  n'est  point  un  délit  chi-> 
I  nitrique  et  qu'il  faut  la  réprimer  ;  mais  il  n'approuve  pas  les  réglemen- 
tations actuelles  concernant  la  limitation  législative  du  taux  des  Intérêts. 
liosi  donc,  pour  nie  résumer  sur  ce  point,  l'argent  est  l'instrument 
it  II  tradition  de  la  puissance  d'acquérir  ;  il  donne  à  celui  qui  l'obtient 
{ur  TOie  d'emprunt  la  faculté  de  clioisir  les  produits  ou  les  instruments 
dgprodnction  dont  il  a  besoin;  il  le  place  ainsi  dans  ta  meilleure  des 
pnitions,  et  ce  n'est  pas  là  un  titre  pour  qu'on  veuille  affranchir  l'em- 
prnalear  d'titie  redevance  d'intérêt  librement  consentie,  ou  pour  exiger 
qDll  obtienne  cette  puissance  sans  se  soumettre  A  de  justes  conditions 
dg  rjmunération  envers  le  préteur,  conditions  variables,  suivant  les 
drcoBStances  très-diverses  que  le  législateur  ne  peut  pas  connaître,  et 
qt'il  peut  encore  moins  prévoir  d'une  manière  fixe. 

fli  dit  que  l'argent  n'était  pas  une  marchandise  comme  une  autre; 
■t»i  a'est-ce  pas  pour  le  mettre  purement  et  simplement  dans  la 
nUgorie  des  autres  marchandises  que  je  réclame  lamodincation  de  la 
Wde  1807;  c'est  parce  qu'à  mes  yeux  il  est,  comme  tout  autre  pro- 
deilon  instrument,  susceptible  d'un  louage  librement  débattu. 

Quand  la  loi  a  admis  la  légitimité  du  prêt  à  intérêt,  elle  a  peut-être 
Mnmis  noe  erreur  en  ne  plaçant  pas  les  dispositions  nouvelles  sous  le 
"treda  I louage,  D  au  lieu  de  ranger  un  contrat  h  titre  onéreux,  à  cbté 
<'&  «iitiiwni,  du  prêt  de  bienfaisance  dont  la  gratuité  forme  le  caractère 
•Wentiel. 

Le  deuxième  membre  de  la  première  question  porte  ;  «L'argent  doit-il 
^'ft  considéré  comme  une  marchandise  ordinaire  T  > 

J'ai  déjà  dit  que  l'argent,  entendu  dans  le  sens  d'une  somme  de  mon- 
*<*v,  objet  du  prêt,  ne  paraissait  pas  être  une  marchandise  ordinaire, 
^*-r  il  t'emporte  sur  toute  autre  marchandise,  alors  qu'il  n'est  pas  seu- 
■^nent  contr&lé  par  l'autorité,  qui  le  marque  d'une  empreinte,  après  avoir 
^•■^rilSé  la  composition  intrinsèque  de  chaque  disque  de  métal,  mais  en- 
■^-->re  qu'il  obtient  teut  le  pouvoir  de  libérer  de  tout  engagement,  de  ré- 
^^ndre  toute  convenlion,  Il  possède  fi  la  fois  les  deux  qualités  :  celle  do 
^^■alnr.  par  le  mdtal  [iiécietix  dont  il  garantit  In  tradition  en  quotité  di^- 
*^rmiDée,  et  celle  d'instrument  légal  de  libération.  Cette  supériorité  ri;i- 
^virelle  de  l'argent  en  rend  la  possession  plus  précieuse,  et  imprime  par 
^t«n«équent  au  louage  de  cet  instrument  une  plus  grande  utilité. 

Ouï,  en  dehors  du  pays  où  la  monnaie  a  élé  frappée,  l'argent  perd  ce 

«^«rutèra  de  libération  obligatoire,  ce  caractère  d'instrument  de  toutes 

Ici  trtnsactions  ;  il  n'apparaît  plus  que  sous  la  forme  de  lingot  divisé 

«n  découpures  diverses,  mais  n'ayant  plus  que  le  caractère  ordinaire 

du«  Rurcbandise.  Le  terme  argent  présente  un  double  sens  qui  peut 

***>*r  qoelque  emt>arraa  de  langage 
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M.  Lacaee.  Money,  comme  disent  les  Anglais. 

H.  WoLowsKi.  Oui.  Les  métaux  précieux  sont  des  marchandises  ord 
naires,  l'or  et  l'argent  monnayés  ne  le  sont  pas,  du  moins  d'une  faça 
identique.  Il  n'y  a  plus  de  confusion  possible  en  présence  de  cette  dis 
tinction  bien  comprise.  De  là  vient  la  différence  établie  par  le  Code  ciri 
quant  aux  dispositions  qui  régissent  le  prêt  d'argent  (art.  1895  du  CoA 
civil)  et  le  prêt  fait  en  lingots  (art.  1896  et  1897). 

Les  conditions  de  la  valeur,  dépouillée  du  privilège  spécial  de  lapt» 
tance  libératoire,  reprennent  tout  leur  empire  dans  le  commerce  inlent 
tional  ;  aussi  le  change  ne  tient-il  compte  que  du  métal  Gn  contenu  du 
la  monnaie.  En  dehors  de  la  frontière  du  pays  auquel  celle-ci  appir 
tient,  elle  reprend  le  caractère  pur  et  simple  d'une  marcliandise.  Hùi 
en  ce  qui  concerne  la  question  du  prêt  à  intérêt,  il  est  difficile  de  com 
prendre  pourquoi  le  louage  de  ce  qui  est  à  la  fois  gage  de  facaJnir  etM 
ttrument  ligcU  de  libération  (la  somme  de  monnaie)  serait  placé  dans  tu 
condition  plus  restreinte  que  le  louage  de  ce  qui  n'est  que  le  gage  [nu 
quotité  de  métal  précieux]  ;  pourquoi  on  imposerait  une  loi  plus  étroil 
A  la  jouissance,  temporairement  transmise,  du  produit  univereri,  qo 
cette  même  jouissance  d'un  produit  spécial. 

Le  préteur,  en  avançant  une  somme  de  monnaie,  livre  sous  cette  font 
le  capitai;  avec  le  signe  du  pouvoir  d'acquérir,  il  livre  l'instrument  d 
ce  pouvoir.  Les  étranges  attaques  dirigées  contre  la  prétendue  tyrmut 
du  capital,  et  contre  la  royauté  usurpée  de  l'or  et  de  l'argent,  ne  tiennei 
^  qu'à  des  idées  fausses  et  incomplètes  sur  la  nature  du  capital  et  sur 
nature  de  la  monnaie.  Ce  dont  on  se  plaint  en  réalité,  c'est  de  ce  que 
capital  ne  se  rencontre  point  en  plus  grande  abondance  ;  car  on  ne  vei 
point  le  détruire,  mais  en  user  à  volonté.  On  ne  demande  pas  la  mo 
du  pécheur,  on  désire,  au  contraire,  arriver  à  le  posséder  sans  pein 
L'argent,  qui  est  la  traduction  tangible  et  l'expression  commune  du  ci 
pital.  partage  le  même  sort  et  dans  la  même  mesure.  On  oublie  la  fom 
tion  à  laquelle  il  est  appelé,  et  l'on  voudrait  lui  faire  violence,  part 
qu'il  le  refuse.  Toutes  les  exceptions  imaginées  pour  amortir  t'applicatie 
du  droit  commun  aux  conventions  librement  formées  entre  les  partiel 
tiennent  à  la  même  erreur  fondamentale  :  crédit  gratuit,  papier-monnah 
haine  du  capital,  limitation  du  taux  de  l'intérêt,  ne  sont  que  les  divei 
symptômes  de  la  même  maladie,  dont  les  saines  notions  d'économie  p« 
litique,  plus  généralement  répandues,  parviendront  à  avoir  raison. 

2*  Question.  La  deuxième  question  est  celle-ci  : 

a  Quelle  a  été,  dans  les  pays  étrangers  connus  des  témoins  consulté» 
l'influence  des  lois  qui  ont  affranchi  les  prêts  de  toute  limitation  d'in 
térêt  T  » 

Je  puis  vous  dire  tout  d'abord  que  je  ne  connais  aucun  pays  où  I 
suppression  de  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  ait  produit  de  mauval 
résultats. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  qui  s'est  passé  au  commencement  de  e 
•iècle  avec  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  alors  que  les  circonstances  éco 
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DDiniquei  ont  coroplëtement  change.  On  a  mis  Hur  le  compte  de  la  sup- 
pression de  la  limitation  du  taux  d'intérêt  beaucoup  d'abus  qui  tenaient 

I  l'incertitude  générale  des  affaires,  soit  en  France,  soit  en  d'autres 
pi]i.  Le  mal  est  venu  surtout  de  ce  que  les  métaux  précieux  avaient 
uué  d'être  la  base  solide  de  la  circulation.  Les  assignats,  le  papier- 
nonnaie  sous  toutes  les  formes,  avaient  envahi  le  marche  en  amenant 

II  brusque  fluctuation  des  prix.  L'or  et  l'argent  démottètUé*  furent  àé- 
tlires  une  marchondUt,  non  pas  dans  le  sens  de  l'autorisation  de  les 
prêter  moyennant  intérêt,  —  la  loi  de  1789  avait  déjà  détruit  sur  ce 
point  l'ancieane  interdiction,  —  mais  dans  le  sens  du  prix  débattu,  pour 
rechange,  et  de  la  piiiMatice  libiratùire,  enlevée  au  numéraire  métallique. 
En  réalité,  l'émission  des  assignats  et  toute  la  législation  révolutionnaire 
n'ont  jamais  influé  ni  porté  sur  le  taux  de  l'intérêt,  et  H.  Troplong  a 
parftitement  raison  quand  il  dit  qu'aucune  loi  n'avait  supprimé  sous  la 
Uvolution  les  dispositions  limitatives  du  taux  <le  l'intérêt. 

Hais  je  ne  veux  pas  entrer  dans  l'étude  de  cette  question,  qui  deman- 
ii«nit  un  examen  assez  étendu. 

Pour  en  revenir  à  la  question  posée,  je  répète  que,  dans  les  divers 
ptyt  oii  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  a  été  rayée  des  Codes,  il  ne 
l'ttt  pas  produit  de  mauvais  résultats. 

Jeu  prétends  point,  parce  que  je  veux  rester  dans  les  limites  strictes 
de  II  vérité  la  plus  entière,  telle  qu'elle  m'apparait,  je  ne  prétends  pas 
qu,  partout,  la  suppression  de  la  limitation  de  l'intérêt  ait  changé  la 
■itulion  économique  de  la  société  d'une  manière  merveilleuse;  que 
Mte  mesure  soit  une  baguette  magique,  à  l'aide  de  laquelle  la  richesse 
Tieni»  se  répandre  sur  tous  ;  mais  elle  a  levé  des  obstacles  sérieux,  elle 
iltil  revenir  à  une  appréciation  plus  équitable  des  conventions,  elle  a 
<(icëunesujétion,  tout  au  moins  inutile,  quand  elle  n'est  pas  périlleuse, 
■■posée  A  l'action  libre  de  l'homme.  Divers  pays  en  ont  profité  dans 
<n  mesure  plus  ou  moins  grande.  Si,  dans  quelques-uns,  elle  n'a  eu 
1»  peu  d'influence  en  bien,  je  n'en  connais  pas  où  elle  ait  exercé  une 
■■Ineoce  en  mal. 

le  crois  que  c'est  ici  le  lieu,  car  il  n'y  a  pas  de  question  spéciale 
Met  cet  égard,  d'indiquer  les  pays  où  la  suppression  de  la  limitation 
fluide  l'intérêt  a  été  prononcée,  et  les  résultats  recueillis  dans  ces 
^et  pays. 

le  premier  pays  qui  se  présente  à  nos  regards,  c'est  l'Angleterre. 

L'Angleterre  est  l'État  le  plus  considérable  par  ses  richesses  et  par 
'Ktivité  de  ta  production,  celui  dans  lequel  la  question  relative  au  taux 
'( l'iniérét  a  pu  jouer,  quanta  la  solution  qui  lui  a  été  donnée,  le  r6le  le 
Ni  important.  On  y  a  procédé  pas  à  pas,  avec  mesure  ;  on  n'a  pas  fait 
'srtïolulion;  quant  au  taux  de  l'inlérét,  on  a  voulu  essayer,  et  c'est 
jiitemeDt  en  s'appuyant  sur  les  résultais  que  les  essais  partiels  avaient 
^mé,  et  qui  ont  été  reconnus  avantageux,  qu'on  est  arrivé  à  la  liberté 
'bsolne. 

Itan»  la  question  colée  7  au  §  2  du  Questionnaire  que  j'ai  devant  les 
y""',  il  s'est  glissé  une  légère  inexactitude  typographique  par  suite 
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de  l'omisaion  des  mots  :  avant  iBIS4.  Cell«  question  est  ainsi  fomol^ 
«  ¥aurait-U  lieu  de  diitinguer,  comme  la  tègitlatio*  mglaùe  nui  ei  n 
port,  »  c'ast-b-dire  sous  le  rapport  de  l'éltfvation  du  taux  de  l'int^ 
autorisé,  ou  de  la  suppression  de  tout  maximum  d'intérêt,  «  lé  prit  ifj 
thèeaire  et  l»  prit  non  hypothteair»  f 

En  effet,  la  loi  sur  l'abolition  du  Uux  de  l'intérêt,  en  An^lelerm,  < 
nbaolue  depuis  ie  \(S  août  18»4  ;  la  faible  limitation  qui  avait  subiii 
Jusque-là,  quant  aux  prêts  inférieurs  à  10  livres  sterling  (9B0  tTVit»)^ 
quant  au  prêt  hypothécaire,  aéléelTacëe  par  i'oct,  voté  il  y  a  dix  au. 

H.  DovEBGiBB.  n  y  a  encore  une  limitation  pour  ce  qui  coQcensli 
pavm-bTokert. 

H.  WolowSki.  Ce  sont  là  des  dispositions  particulièrea,  des  diipM 
lions  de  police  relatives  au  prêt  sur  gage,  qui  se  distingue  dn  pn 
civil  et  du  prêt  commercial  ;  ces  derniers  sont  entièrement  librM  i 
Angleterre  depuis  dit  ans. 

La  législation  anglaise  a  été  remaniée  à  diverses  reprises  depuis  tmH 
ans,  toujours  dans  un  sons  progressif  vers  la  liberté.  C'est  d'abord  du 
une  loi  relative  à  la  Banque,  qu'on  a  autorisé  un  taux  supérlenri 
taux  légal,  pour  les  billets  d'une  échéance  de  trois  mois  seulemei 
Cette  première  loi  date  de  1833. 

En  1837,  On  a  étendu  cette  faculté  aux  billets  à  douze  mois. 

En  1839, — car  la  législation  anglaise  no  procède  point  d'ensembl 
elle  est  sur  une  sorte  de  métier  continu, elle  ne  se  fait  pas  tout  d'une piii 
comme  chez  nous,  elle  se  modifie  à  inlervalles  rapprochés  ;  —  sn  ItS 
la  loi  a  étendu  la  suppression  du  taux  maximum  de  l'intérêt  à  toulatl 
négociations,  excepté  aux  prêts  hypothécaires  et  aux  prêts  infârisn 
k  10  livres  sterling.  Enfin  cette  suppression  est  devenue  absolue  à  pili 
de  leU. 

II  y  a  eu  des  opposants  à  ces  mesures  successives  ;  il  y  a  en  d 
hommes  très-consciencieux  qui,  dans  les  enquêtes  ouvertes  parlePi^ 
ment,  manifestaient  des  craintes  au  sujet  des  innovations  que  l'on  pr 
posait  i  personne  ne  regrette  aujourd'hui  la  réforme  accomplie,  pas  pi 
en  matière  commerciale  qu'en  matière  civile. 

Du  reste,  c'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées,  en  AngieWi 
pour  le  Free  tradt  :  beaucoup  d'hommes  qui  combattaient,  il  y  t  ? 
d'années  encore,  la  liberté  commerciale,  sont  aujourd'hui  parfaiteiH 
convertis  aux  lois  qui  ont  opéré  la  grande  révolution  économiiliKi 
compile  en  cette  matière. 

Pour  passer  de  l'infînimcnt  grand  à  l'infiaimcnt  petit,  je  rencoal 
dans  un  pays  placé  sur  la  lisière  de  la  France  le  monument  le  plus  r^ 
de  la  législation  étrangère  :  le  canton  de  Bàle-Ville  a  supprimé  W^ 
les  lois  rolalivcB  à  i'usuro  au  mois  de  mai  1864. 

La  loi  nouvelle  de  Bàle-Ville  est  très-brève,  elle  est  congue  on  tr 
lignes  que  voici  : 
■  Le  grand  conseil  décide  la  suppression  de  toutea  lei  loia  M  nUi' 
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dviure,  comme  contraires  i  l'opinion  actuelle  et  aui  intiréta  véritables 
ia  amaetce.  ■ 

'  Foilà  tout  ce  que  dit  celte  loi  qui  constitue  le  monumeDt  le  plus 
rénnt  de  la  législation  européenne  an  celte  matière. 

Use  ville  de  commerce  dei  plus  importantes,  Fraacfort-sur-le-Hein, 
t  paiement  aboli  les  lois  limitatives  du  taux  de  l'intérêt,  depuis  le 
INvrier  4664.  La  même  suppression  a  été  prononcée  dans  le  duché 
d'Oldenbourg  par  la  loi  du  18  juin  1858,  et  dans  le  duché  de  Saxe- 
Cobourg  par  la  loi  du  10  février  1860,  sauf  la  défense  de  prendre  les 
ial^réls  des  intérêts,  ainsi  que  de  les  supputer  au  delà  d'une  somme 
^le  au  capital. 

U  ville  de  Brème  est  entrée  dans  la  même  voie  par  une  loi  du  27  dé- 
mbre  18S8  ;  mais,  en  cas  d'ordre  ouvert,  la  collocation  des  créanciers 
Il  lieu  que  pour  les  intérêts  léifaux. 

Anlérieu rement,  des  lois  nombreuses  avaient  été  rendues  dans  le 
■éme  sens,  c'eslr^-dire  des  lois  qui  avaient  prononcé  la  suppression 
pins  ou  moins  absolue  de  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt,  sans 
Mcompagner  cette  suppression  d'une  modification  de  la  législation 
plulfl. 

J'insisterai  tout  à  l'heure  tut  ce  point,  car  un  de  messieurs  les  con- 
ttlllcram'a  paru  penser  que  ce  serait  la  partie  de  mes  explications  qui 
itriit  la  plus  Intéressante  pour  la  Commission. 

Kl  LaouB.  La  partie  la  plus  intéressante,  oar  tout  c«  qu«  vous  dites 
■trite  l'intérêt  de  la  Commission. 

M.  WolOwski.  Je  demande  pardon  à  la  Commission  de  ta  longueur 
itUt  déposition 

H.  La  PnùiDMT.  Elle  est  tr^intéressant«  dans  loutoi  »•>  partiel, 
H  BOUS  vous  prions  de  la  contiDuer. 

H.  WoLOWSKi.  Ce  n'est  pAs  Seulement  en  Angleterre  ei  à  Bftie-Ville, 
H  dans  d'autres  pays  européens,  dont  je  vais  parler  tout  h  l'heure, 
t'nt  aussi  en  Amérique,  au  Pérou  et  au  Chili,  qu'on  éprouve  d'excel- 
Imh  résultats  de  la  suppression  de  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt. 

Au  Pérou,  —  j'ai  lu  ce  renseignement,  ce  matin  même,  dans  la  cin- 
ftième  édition  de  l'ouvrage  de  M.  Roscher,  qui  tient  Ses  lecteurs  au 
«MiraDl  de  tous  les  faits  législatifs  des  deux  hémisphères,  —  au  Pérou, 
n«térét  de  l'argent  s'élevait  jusqu'à  50  0/0  a\ant  la  suppression  des 
Hi  sur  l'usure  ;  la  liberté  a  fait  tomber  ce  taux  à  M  0/0,  et  aujourd'hui 
3  l'est  plus  que  de  13  0/0. 

H.  LiuiB.  Comment  I  l'intérêt  légal  éuit  de  tiO  0/0  au  Pérou  T 

B.  WoLowsKi.  Non,  Monsieur.  C'était  précisément  la  limitation  légale 
qui  tïisait  quelquefois  monlerl'intérôt  jusqu'à  50  0/0.  Suivant  l'expres- 
sion d»  Hontesquiêu,  on  payait,  au  Pérou,  les  peines  de  li  lot. 

X.  Ucâze.  Quel  était  le  taux  légal  au  Pérou  T 
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M.  WoLowsKi.  Il  était,  je  crois,  de  8  ou  10  0/0.  Hais  le  taux  de  l'ÎDtértt 
avait  été,  de  fait,  porté  jusqu'à  50  0/0  à  cause  des  menaces  de  la  loi 
contre  ce  qu'elle  appelait  des  intérêts  usuraires. 

Au  Chili,  sous  l'empire  d'une  législation  qui  limitait  le  Uux  de  l'in- 
térêt a  6  0/0,  ce  Uux  éuit  monté  à  2  et  à  3  0/0  par  mois.  Après  l'abro- 
gation de  la  loi  limitative,  le  taux  de  l'intérêt  est  tombé  à  t  1/9  d 
1  1/4  0/0  par  mois.  Aujourd'hui,  le  Uux  courant  moyen  est  de  8  0^ 
par  an. 

Revenons  aux  pays  d'Europe,  et  mentionnons  quelques  réflultats  ploi 
nu  moins  Tavorables,  obtenus  à  la  suite  de  la  suppression  de  la  limitatioii 
du  Uux  d'intérêt. 

En  Espagne,  l'abrogation  de  la  limitation  du  taux  d'intérêt  n'a  pat 
produit  de  mauvais  résultats. 

Dans  plusieurs  États  d'Allemagne,  cette  suppression  a  été  prononcée 
co  sont  de  petits  Ëtats,  mais  leur  exemple  gagne. 

Il  y  a  deux  groupes  dans  lesquels  on  peut  ranger  les  différents  payi 
de  la  Conrédération  germanique. 

Dans  le  premier,  se  trouvent  les  États  qui  ont  abrogé  la  loi  relativi 
k  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  en  matière  commerciale,  en  la  main 
tenant  fixée  à  6  0/0  en  matière  civile,  avec  une  disposition  qui  sBrû 
assez  difficilement  acceptée  chez  nous,  et  qui  témoigne  des  m<Burs  m 
peu  patriarcales  de  ces  pays  :  c'est  qu'en  dehors  des  cas  où  l'on  peu 
emprunter  au-dessus  de  6  0/0,  il  faut  avoir  la  permission  spéciale  d< 
l'autorilé. 

Dans  le  second,  se  trouvent  los  États  où  la  limitation  est  supprimer 
d'une  manière  absolue  on  matière  civile  et  commerciale  et  dans  lesquela 
à  l'aide  des  dispositions  do  la  loi  pénale,  fortifiées  des  peines  qu'ell 
édicté  contre  le  dol,  la  fraude  et  l'extorsion,  on  a  essayé  de  frapper  a' 
cœur  ce  qui  est  l'usure  véritable,  indépendamment  du  taux  de  l'intérél 
c'est-à-dire  l'abus  des  relations  entre  l'homme  qui  possède  un  certai 
capital  et  le  malheureux  qui  est  à  sa  merci  et  dont  il  essaye  de  tire 
un  bénéfice  énorme,  sans  se  laisser  arrêter  par  aucune  considéraUo 
de  pitié. 

C'est  là  le  but  que  les  législateurs  allemands  ont  poursuivi.  Ce  bi 
est -il  atteint  dans  la  pratique?  Je  n'oserais  l'affirmer.  11  faut  laisse 
faire  le  temps;  il  y  aurait  quelque  témérité  à  se  prononcer  d'avance  su 
les  résultats. 

Pour  mon  compte,  c'est  dans  cette  direction  que  je  préférerais  voir  I 
législateur  français  s'engager.  Je  ne  me  dissimule  pas  les  difficultés  d 
l'entreprise,  ni  ce  qu'elle  a  de  délicat,  mais  enfin,  s'il  y  a  un  essai 
tenter  pour  réprimer  l'usure  véritable,  c'est  de  ce  côté  ;  on  ne  pouri 
qu'échouor  si  l'on  persiste,  par  suite  d'une  confiance  mal  fondée,  dit 
des  règles  dont  l'ineflïcacité  et  les  mauvaises  conséquences  nous  oi 
été  démontrées  par  l'expérience  accomplie  sous  nos  yeux. 

M.  LB  Président.  Voulez-vous  nous  indiquer  les  Étals  allemands  au: 
quels  vous  faites  allusion,  et  cilcr  les  textes  de  leurs  législations  ? 
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K.  VoLOVEKi.  Des  Étals  nombreux  ont,  suivant  t'expresaion  employée 
pirM.  Rizy,  sépare  la  notion  de  l'iuure  puntstabU  de  la  fixation  d'une 
Un  ds  l'intérêt  «  en  répondant  aux  seules  tendances  admises  par  la 
(dsBce  moderne.  B  Telles  sont  les  dispositions  des  lois  pénales  du  duché 
ieitie  [6  mars  1S4S),  du  grand-duché  de  Saxe-Weimar-Eisenach 
[10  mm  18501,  de  la  principauté  de  Schwarabourg-Sondershausen 
(<S  min  1850J,  de  la  principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  (96  avril 
1850},  du  duché  d'Anthalt-Dessau  (38  mai  1850) ,  du  duché  d'Anthalt-. 
Koelben  [même  date) ,  du  duché  de  Saxe  Meiningen  (25  Juin  1850] ,  du 
dicliéde  Saxe-Cobourg- Gotha  (99  novembre  1850),  de  la  principauté  de 
Reusi  (14  avril  1853) ,  du  royaume  de  Prusse  (14  avril  1851) ,  du  duché 
d'iiilhxIt-Bernbourg  (23  janvier  1832),  de  la  principauté  de  Waldeck  et 
I>yn]iant[15mail855J. 

Le  caractère  de  ces  lois  se  trouve  le  mieux  mis  en  saillie  dans  le  Code 
d«  Sue-Weimar-Eisenach  :  celui  qui  exploite  un  état  notoire  de  dé- 
tresse ou  de  légèreté  d'esprit  (Leichtsinn)  de  l'emprunteur,  pour  se 
Elire  consentir,  par  suite  d'un  prêt  ou  de  toute  autre  convention,  un 
iolérét  supérieur  au  taux  légal,  ou  d'autres  avantages  qui  dépasseut 
celle  mesure,  doit  être  puni  d'une  amende  qui  ne  saurait  être  inférieure 
>B  double,  ni  sapérieure  au  décuple  de  l'avantage  ainsi  stipulé. —La 
somme  prêtée  ne  saurait  être  confisquée.  —  Le  taux  légal  est  do  6  0/0 
fu  la  [art.  S86}.  —  L'article  387  poursuit  l'application  du  mémo  prin- 
cipe, au  cas  où  ces  stipulations  s'appliquent  au  relard  apporté  dans  le 
Rmboursement,  et  l'article  388  frappe  de  la  même  peine  tout  mode  dé- 
li>iimé,employépour  voiler  cetl«  perception.  Si  le  débiteur  a  été  trompé, 
4e  minière  i  ne  pas  connaître  le  montant  véritable  de  l'intérêt  exigé. 
Mies  autres  conditions  imposées  pour  voiler  la  portée  réelle  du  con- 
ht,  les  peines  ordinaires  en  matière  de  fraude  se  trouvent  toujours  ap- 
ïliahles. 

Li  Douvelle  législation  allemande,  en  fait  d'usure,  est  conçue  d'après 
Hdée  générale  suivante  : 

i*  L'action  en  justice  est  refusée  pour  tous  intérêts  qui  excédent  le 
tuul^al; 

i>  La  pénalité  n'atteint  pas  que  les  entreprises  cupides  à  l'égard  des- 
quelles il  est  possible  de  constater  une  extorsion  coupable,  exercée  vis- 
1-iis  du  débiteur. 

Wji  des  lois  pénales  antérieures  avaient  nettement  accusé  la  mémo 
Xsduce  :  Bavière ,  16  mai  1813  ;  Holstein-Oldenbourg ,  10  septembre 
IIU;  Wurtemberg,  1"  mars  1839  ;  Brunswick,  10  juillet  1840  ;  princi- 
pintéLippe-Detmold,  18  juillet  1843;  Hanovre,  8  août  1840;  Saxe-Al-' 
Imbourg,  9  mai  1841  ;  Hesse,  IT  septembre  1841.  —  Tous  ces  codes  vi- 
Mll  affranchir  de  l'idée  de  criminalité  la  simple  perception  d'un  in- 
Hrél  supérieur  au  taux  légal,  en  limitant  le  délit ,  l'usnraria  pravittu,  a 
Ue  culpabilité  morale  ,  indépendante  de  la  transgression  de  la  taxe, 
Nées  citerons  ici  les  dispositions  admiseï  dans  le  Wurtemberg  :  la  per- 
»plion  d'un  intérêt  supérieur  au  taux  légal  n'entraine  que  |^s  suites 
ffisan  par  le  droit  civil  ou  les  lois  do  police ,  excepté  quand  le  prê- 
3*  SÉRIE.  T.  XLV.  —  15 /énrier  1865.  10 
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leur,  dans  le  but  de  tromper  l'emprunteur,  a  déguisé  le  taux  véritable- 
ment stipulé.  Dans  ce  cas  s'appliquent  les  peines  portées  contre  la 
fraude.  — Les  proscriptioDS  relatives  au  taux  légal  no  s'appliquent  point 
aux  prêts  contractés  par  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  souscrire  des 
lettres  de  change  |Wechseirahigkeit],  aux  prâts  des  communes,  aux  prêta 
autorisés  par  l'autorité  locale ,  aux  emprunts  publics,  à  ceux  contract^a 
par  une  association  soumise  à  la  surveillance  de  l'État  et  aux  prêts  dai 
monts-de-piété. 

La  législation  belge,  qui  a  été,  je  crois,  communiquée  à  la  Commia- 
sion ,  s'engage  dans  la  miïme  direction  que  la  législation  moderne  di 
l'Allemagne. 

En  général,  le  mouvement  des  esprits  est  porté  vers  l'abolition  dai 
taxes  limitatives,  même  chez  les  hommes  qui  reconuaiaaeot  le  délit 
d'usure  ;  ils  croient  qu'il  y  a  là  un  acte  punissable  que  le  législateur 
doit  atteindre ,  mais  ils  no  rattachent  pas  ce  délit  à  la  limitation  d'uita 
taxe,  ni  i.  la  violation  de  cette  limitation. 

Les  dispositions  du  Code  général  de  commerce  pour  les  États  al) »- 
mands  ont  porté  une  atleinle  décisive  aux  lois  limitatives  du  taux  da 
l'intérdl.  En  première  ligne  vient  la  faculté  d'émettre  des  lettres  dt 
change,  ouverte  à  tous  les  citoyens  capables  de  contracter.  Comme,  en 
général,  le  prêt,  en  matière  do  lettre  de  change,  n'est  point  assujetti  à 
la  limilatioQ  d'intérêt,  on  échappe  par  ce  moyen  au  reste  des  restri*^ 
tions  conservées. 

Pour  en  Coir  avec  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  je  rappellerai  ici,  sur- 
tout à  litre  de  curiosité  historique ,  que  Joseph  II ,  avant  les  lois  fran- 
çaises de  1T89,  avait  rendu  applicable  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  en 
Autriche.  Les  circonstances  qui  marquèrent  ces  temps  difficiles  non- 
seulement  pour  la  France,  mais  encore  pour  le  continent  européen  tout 
entier,  ont  fait  revenir  sur  celle  mesure  en  1803,  comme  on  l'a  écartéeen 
France  en  130T.  Ce  n'est  donc  pas  la  France  qui  a  pris  les  devant*  ni 
pour  proclamer  le  principe  nouveau,  ni  pour  revenir  en  arrière. 

J'oubliais,  je  crois,  de  ciler  la  loi  de  18^7  qui ,  sur  la  proposition  du 
comte  de  Cavour,  a  supprimé  It^s  dispositions  relatives  au  taux  de  l'in- 
térêt en  Sardaigne,  eldc  rappeler  que  l'Algérie  et  les  colonies  francaiie! 
en  sont  affranchies.  Faudrait-il  donc,  en  maintenant  la  loi  de  1807. 
dire  i  •  Vérité  au  delà  de  la  Méditerranée  ou  de  l'Océan,  erreur  en  deçkti 

3'  Quation.  —  Je  répondrai  qu'il  y  a  dq»  dilTérences  entre  les  mœun 
et  la  situation  économique  et  politique  de  la  Franco  et  celles  des  autr« 
pays  où  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  a  été  supprimée  ;  mais  ces  dif- 
férences sont  toutes  à  l'avanlago  de  la  France.  Les  institutions  plus  li- 
bres, l'émancipation  plus  complète  de  l'individu  ,  du  citoyen ,  sont  d< 
nature  à  fournir  un  argument  a  fortiori  pour  la  solution  de  la  queatioi 
qui  nous  occupe.  Excepté  l'Angleterre,  vis-a-vis  de  laquelle  il  y  aurai 
quelque  pri^somplion  à  vouloir  invoquer  ces  idées  do  prééminence,  exa- 
minez les  filât*  (hi  rontinent,  et  je  crois  que  vous  penserez  comme  moi 
qu'il  n'y  a  pas  trop  d'orgueil  à  dire  que  le  peuple  français  se  trouve  at 
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Koim  aussi  avance  que  les  autres  ;  par  conspuent  les  mesures  relatives 
1  l'abolitlOD  de  la  limitation  du  tam  de  l'intérËt  peuvent  se  naturaliser 
a  France  avec  plus  de  cbanceï  de  succès  que  dans  les  pays  dont  je 
ntnt  de  parler. 

t'Owittm.  —  Je  crois  qu'il  y  aurait  utilité  à  Sxer  un  taux  légal  de 
riiiMrèl,  dans  le  cas  de  suppression  du  maximum.  Ce  besoin  n'est  pas 
rionteni,  en  cas  d'intérêts  du  retard  ,  ou  en  l'absence  d'une  stipulation 
prfciw. 

StQiàeition.  —  Quant  i  la  différence  entre  le  taux  légal  de  l'intérêt 
EOBimercial  et  le  taux  légal  civil,  je  suis  d'avis  que  le  mouvement  général 
du  iffairei  tend  à  effacer  cette  distinction. 

Je  me  bornerai  à  répondre  très-brièvement  aux  questions  spéciales, 
et  d'abord  &  celles  qui  sont  relatives  à  l'intérêt  en  matière  commerciale. 

§  l".    bU  L'INTÉBËT  en  MATlÈaS  COKIIBRCIALK. 

C  Qiuttwm.  -~  La  loi  de  1807  n'est  pas  exécutée  en  matière  commer- 
eids;  elle  ne  pent  pas  l'être.  Les  dispositions  relatives  à  la  Banque  de 
Fnau  ne  permettent  pas  aujourd'hui  de  l'appliquer. 

Il  y  inrait  ici  à  faire  valoir  des  considérations  très-importantes  dans 
Ittqnelles  je  n'entre  rai 'point.  Je  signalerai  seulement  les  raisons  très- 
graves  qui  militent  en  faveur  de  la  suppression  absolue  de  la  loi  de  1807, 
upointde  vue  des  nouveaux  principes  de  liberté  commerciale  qui  nous 
rigiiMut.  U  y  B  U  tout  un  ordre  d'idées  dans  lesquelles  l'heure  avancée 
K  me  permet  pas  d'entreretqui  probablement  ont  été  développées  déjà 
4amtla  Commission. 

JiBS  bornerai  à  dire  que  les  reproches  adressés  aux  lois  relatives  à 
kluque  de  France  me  semblent  tout  à  fait  injustes;  ils  tiennent  à 
l'i4ée  erronée  qu'on  se  fait  du  capital,  auquel  il  faut  une  liberté  entière, 
(tqn'incune  disposition  législative  ne  parviendra  jamais  à  réglementer. 
8;  ■  longtemps  qu'un  auteur  italien  a  dit:  a  le  capital  est  un  oiseau  ; 
MMuyera  vainement  de  l'enfermer  dans  une  cage  ,  il  saura  toujours 
fonvrir  et  s'envoler,  il  ne  peut  être  retenu  ou  rappelé  que  par  l'appât  du 
tmi.i  Vouloir  diminuer  le  profit  et  vouloir  en  même  temps  doter  le 
hr>  ée  ce  nerf  de  la  guerre  et  du  commerce  ,  qui  est  le  capital  ,  c'est 
M  contradiction.  Le  capital  est  une  force  essentielle  des  Ëlats  mo- 
teies,  le  législateur  ne  doit  rien  faire  qui  puisse  la  diminuer.  C'est  le 
mif  qui  me  faisait  dire  tout  à  l'beure  qu'il  n'y  aurait  rien  de  plus  (6- 
tksuqae  l'application  exacte  de  la  loi  de  ISOT,  parce  que  le  capital  s'en 
init  ailleurs  ;  on  ne  parviendrait  pas  à  le  retenir  et  le  pays  souffrirait 
tttiidérablement. 

L'abaissement  foni  du  taux  de  l'intérêt  est  une  chimère  ;  ce  taux  est 
rigMparla  toi  du  profil.  Vouloir  le  réduire  en  exerçant  une  pression 
quelconque,  c'est  aller  contre  le  bul  qu'on  prétend  atteindre.  On  arri- 
im  ainsi  i  avoir  moins  de  prêteurs,  moins  d'épargnes  ,  moins  de  capi- 
Uai,  et  k  expulser,  au  profil  des  étrangers ,  une  partie  des  forces  vives 
da  pays.  Que  dire  des  lois  qui  risquent  de  faire  le  plus  de  mal ,  alors 
li'ellea  sont  strictement  obéies  T 
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2*  QiMtion.  —  Â  mes  yeux,  il  ne  saurait  y  avoir  de  distinctioD  mX. 
le  prête 1 1 'escompte. 

Z»  Quettion.  —  L'ioflueDce  des  mesures  par  lesquelles  la  Banque  A  ^ 
aoD  escompte  au-dessus  de  6  0/0  ne  peut  que  faire  tomber  de  plu» 
plus  en  désuétude  la  loi  de  180T,  En  ce  qui  toucbe  la  Banque ,  la  loï 
t85T  est  favorable,  et  la  sagesse  des  tribunaux  écarte  les  embarras  ^ 
pourraient  se  produire  dans  les  antres  relations  qui  ne  se  trouvenL  gi 
toucbries  par  les  lois  relatives  à  la  Banque  de  France. 

4*  Question.  —Naturellement  je  me  prononcerai  pour  l'afEmative  ;  j 
y  a  utilité  à  affranchir  de  toute  limite  les  prêts  et  les  escomptes  en  mi. 
tière  commerciale. 

5*  Quution.  —  Je  repousserais,  au  contraire,  énergiquement  la  pensée 
qui  attacherait  au  taux  de  l'intérêt  de  la  Banque  de  France  le  pouroîr 
exorbitant  de  Gxer,  en  quelque  sorte,  le  caractère  délictueux  des  actions  ' 
cela  me  paraîtrait  monstrueux  ;  c'est  un  pouvoir  qui  ne  pourrait  p» 
être  délégué  à  un  conseil  d'administration  de  la  Banque,  quelque  boa" 
rable  qu'il  soit. 

Je  passe  aux  questions  relatives  à  l'inlérét  en  matière  civile. 

§  3.  DE  l'intëbAt  en  mâtiéhb  civils. 

lr>  Quation.  —  C'est  ici  que  les  objections  se  multiplient,  mais  ^ 
crois  que  les  limitations  ne  servent  absolument  à  rien. 

J'ai  apporté  ici  un  document  qui  date  déjà  de  près  de  vingt  ans,  mtf 
qui  a  conservé  le  même  intérêt,  car  la  situation  n'est  guère  cbaugée  0 
France;  c'est  une  enquête  qui  a  été  faîte  auprès  des  conseils  générau  - 
en  1845,  sur  les  questions  relatives  au  crédit  agricole  et  au  tsréX 
foncier.  Le  gouvernement  a  demandé  alors  aux  conseils  généra* 
quelle  était  la  situation  des  choses,  si  la  loi  de  1807  était  appliquée, 
quel  était  le  taux  de  l'intérêt  dans  les  diverses  transactions  passdS 
dans  nos  campagnes. 

Les  réponses  sont  désolantes.  Vous  trouverez  dans  ce  document  coC 
muniqué  aux  conseils  généraux  de  l'agriculture,  des  manufactures 
du  commerce,  dans  la  session  de  1845  et  1846,  uu  passage  coroV 
celui-ci  :  a  57  départements  font  connaître  que  les  emprunts  n'y  pt^ 
vent  être  contractés  par  l'agriculture  qu'à  un  taux  toujours  supéri^ 
au  taux  légal,  soit  par  des  conventions  usuraires,  soit  par  suite  de  fr^ 
indispensables.  » 

Il  y  a  un  département,  celui  de  la  Creuse,  pour  lequel  la  réponse  es' 
ainsi  conçue  : 

iLe  taux  réel  pour  les  petits  emprunts  s'élève  quelquefois  jnsqu'l 
100  p.  100.  » 

J'appelle,  Messieurs,  votre  attention  sur  ce  document;  il  me  semble 
prouver  que  le  but  poursuivi  par  le  législateur  do  1807  a  été  manqué. 

'2"  Qaftlion.  —  L'iaduenco  des  plnct^mcnts  effectués  sur  les  fonds  pu- 
blics et  sur  les  valeurs  de  boursp  a  été  de  rendre  la  position  bien  plus 
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difficile  pour  le  crédit  civil  ;  l'argent  est  devenu  plus  rare  pour  les  prêts 
ciril),  précisément  parce  qu'il  a  pu  se  porter  sur  des  placements  nom- 
bnui,  solides  et  procurant  des  revenus  considérables,  qui  rayonnent  à 
préMOl  sur  tout  le  territoire.  Les  rapports  sont  devenus  faciles,  les  ch»- 
ni»  de  feront  mis  en  contact  toutes  les  populations,  et  les  emploisen 
renies,  en  actions  et  en  obligations  françaises  et  étrangères,  sont  un 
■otif  pour  rendre  la  révision  de  la  loi  actuelle  sin^lièremenl  ui^onte. 

>  Quettio».  —  Vous  me  permettrez  de  ne  répondre  qu'à  la  dernière 
psnie  de  cette  question;  il  y  aurait  peut-dtre  un  côté  par  lequel  on 
pourrait  envisager,  comme  inspirée  par  une  préoccupation  personnelle, 
la  réponse  favorable  que  je  ferais  sur  le  premier  paragraphe  (1).  Je  suis 
convaincu  que  l'influence  exercée  par  l'établissement  du  Crédit  foncier 
s  4lé  considérable  ;  elle  ne  se  traduit  pas  seulement  par  les  sommes  im- 
portantes que  cet  établissement  a  déjà  prêtées,  et  qui  approchent  de 
7O0  millions  de  francs,  mais  encore  par  les  facilités  qu'il  a  imprimées  à 
d'antres  transactions  et  par  la  diminution  des  exigences  pour  les  pr£ts 
conKntis  par  les  voies  ordinaires. 

Le  taui  auquel  prête  le  Crédit  foncier  ne  dépasse  pas  le  chiffre 
de  6  fr.  05  cent,  par  an,  en  y  comprenant  les  frais  d'administration  et 
l'amortissement. 

4*  Qtiatio».  —  La  loi  de  1807  est  mal  exécutée  en  matière  dvile.  Elle 
Barestqu'av  détriment  de  l'emprunteur,  elle  contribue  à  empirer  sa 

IMulion. 

$■  et  G*  Quatioiu.  —  J'ai  déjà  répondu  par  avance  à  ces  deux  ques- 

tàSM. 

"i*  QnatUm.  —  En  supprimant  dans  cette  question,  par  le  motif  pré- 
c^denment  indiqué,  les  mots  «  comme  dans  la  législation  anglaise  n  je 
'^fiondrai  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le  prêt 
^ipothécaire  et  le  prêt  non  hypothécaire. 

!■  Quttia».  —  Ea  ce  qui  concerne  la  distinction  à  faire  entre  le  prêt 
1  cenrt  terme  et  le  prêt  à  long  terme,  il  serait  utile  d'admettre,  comme 
ol'traiten  Sardaigne,  une  disposition  que  je  regarde  comme  très- 
*tktce  contre  l'exagération  du  taux  de  l'intérêt,  c'est  celle  qui  consacre 
■  ^Ité,  ponr  l'emprunteur,  de  se  libérer  par  anticipation,  et  de  rem- 
'nrser  avant  l'échéance,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  quand 
'liai  est  supérieur  à  l'intérêt  légal.  Je  crois  que  c'est  la  meilleure  me~ 
Hre  qne  l'on  puisse  prendre. 

DiRi  plusieurs  États  de  l'Allemagne ,  quand  le  tani  stipulé  dépasse 


D  te  rapportait  am  résaltats  iditenni  par  l'introduction  du  crfdll  foncier  en 
Et.  On  sait  que  H.  Wolovski  y  ■  conucré  ses  cHorts  depuis  1834  ;  auteur  de  ptopo- 
*  nmiie*  i  l'iutmblée  constiloante  et  i  l'jUsembke  Ugislitire,  il  a  été  le  foadi- 
fa  paad  Itabliueuient  qui  fimctionne  avec  un  succti  de  plut  en  plu  coniidê- 
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l'intérêt  légal ,  le  débiteur  peut  déDoncer  le  conlrat  de  mois  eo  moi 
tandis  que  le  préteur  n'est  libre  de  demander  son  argent  qu'après  v. 
mois  révolus. 

H.  LB  PitisiDiiTT.  Cette  mesure,  vous  en  êtes  sûr,  exista  au  delà  il 

Alpes T 

M.  WûLowsKi.  Je  le  crois,  Monsieur  le  Président  :  c'est  H.  de  Cbto~ 
si  mes  souvenirs  sont  fidèles,  qui  l'a  fait  établir.  Du  reste,  c'est  le  pr— 
cipo  appliqué  à  nos  anciennes  rentes  foncières. 

9*  Queslion.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'expliquer  sur  cetl«  questS 
Le  document  dont  je  viens  de  vous  parler  y  répond  d'une  manière  b^ 
coup  plus  complète  que  je  ne  saurais  le  faire. 

H.  LE  Président.  Les  notaires  que  nous  avons  entendus  ne  con&nck 
pas  cette  appréciation,  ou  du  moins  la  persistance  de  l'état  de  cIlo: 
signalé  par  le  document  dont  nous  avons  parte. 

M.  WoLOVSKt.  Je  crois  qu'il  y  a  un  élément  dont  les  noUires  a 
tiennent  pas  compte. 

H.  Lacaze.  Les  frais? 

H.  WoLowsKi.  Oui,  il  y  a  les  frais  d'abord  ;  ensnila  il  y  a  les  aeW 
qui  restent  inconnus ,  dont  on  ne  se  plaint  pas,  dont  ceux  qui  y  so  ' 
intervenus  ont  intérêt  à  ne  pas  se  plaindre.  Il  se  passe  en  cette  matiè^ 
les  faits  lee  plus  étranges.  D'un  cèté,  les  emprunteura  reconnaiista 
l'avantage  dont  les  fait  proSter  le  prêt  consenti  à  un  taux  qui  dépasse  - 
taux  légal  ;  d'autre  part,  l'usure  se  déguise  de  mille  manières,  difScite 
ment  saisissables,  et  s'aggrave  par  le  défaut  de  concurrence  des  pr* 
teurs,  et  par  le  danger  des  peines  de  la  toi,  dont  le  malheureux  débi 
teur  doit  tenir  compte  à  beaux  deniers  ou  par  des  sacrifices  accessoire! 

Je  me  rappelle,  à  ce  sujet,  le  discours  d'un  député  de  l'Alsace,  M.  Cts 
bbI,  mon  ancien  collègue  à  l'Assemblée  législative,  lorsque  c«tt«  quMtto 
y  a  été  discutée  en  18^  ;  il  a  donné  les  renseignements  les  plus  curieo 
sur  les  diverses  ruses  auxquelles  les  usuriers,  et  notamment  les  juib  i 
saciens,  ont  recours  pour  arracher  aux  malheureux  paysans  des  uw 
fices  qui  Gnissent  par  les  réduire  à  une  situation  déplorable;  tel  est 
fait  d'emmener  une  vache  pour  consentir  un  renouvellement.  C» 
n'entre  pas  dans  le  taux  de  l'intérêt;  mais  cola  n'en  ruine  pas  moÎDS 
paysan.  Le  discours  de  H.  Cassai  est  rempli  d'exemples  de  ce  genre 
il  prouve  l'inefficacité  de  la  loi  actuelle. 

10e  Quettion.  —  J'ai  déjà  répondu  à  cette  question. 

11*  Question.  —  Je  crois  qu'en  effet  il  peut  y  avoir  quelque  mal  à  r 
douter  durant  l'époque  de  transition  ;  je  ne  serai  pas  aasex  hardi  da 
mes  affirmations  pour  prétendre  qu'il  n'y  aura  pas  d'abus. 

Toutes  k-»  i^huscs  humaines  sont  sujettes  â  des  abus  ;  il  faut  mesur 
les   inconvénients  et  les  avantages.  La  législation  actuelle  pèse  p/u 
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■Kon  sur  les  «onventions  consid^rublea  que  sur  les  petites  conveo- 
6011S,  sur  les  petils  prûts  qui  se  font  duns  nos  campagnes.  Poar  ceux-là 
l'uiire  existe  et  existera  toujours  en  dripit  des  dispositions  de  la  loi. 
i^l-étre  que  des  dispositions  pénales,  distinctes  de  celles  qui  sont  re- 
htifm  an  taux  de  l'Intérêt,  pourraient  atteindre  les  véritables  usuriers  et 
n  diminuer  le  nombre  ;  mais  il  ne  Taut  pas  croire  qu'ils  disparaîtront 
da  jour  «u  lendemain.  Je  crois  qu'il  faudra  se  réjouir  si  le  mal  se  trouve 
UBoindri;  c'est  le  seul  résultat  auquel  on  doive  prétendre. 

lif  Question.  —  Le  ceatn  (]ai  m'est  le  mieux  connu,  c'est  Paris,  et 
je  pense  qu'à  Paris  l'opinion  s'est  prononcée,  d'une  manière  presque 
■Btaime,  pour  la  révision  de  la  loi  de  1807.  C'est  le  sentiment  des  par- 
•OBMi  avec  lesquelles  je  ma  trouve  en  contact  par  suite  des  occupations 
auxquelles  je  me  livre.  Comme  professeur  au  Conservatoire  des  Arts  et 
Métier*,  j'ai  des  rapporta  assez  nombreux  avoc  les  commerçants  ;  je  n'en 
n  pu  encore  rencontré  qui  protestent  contre  la  révision  de  la  loi  de 
IWI,  tous  au  contraire  sont  unanimes  pour  demander  cette  révision. 

H.  Li  PnisiDBNT.  N'avex-vous  rien  à  nous  dire  sur  les  deux  points  qui 
■cint  indiqués  dans  le  supplément  au  Questionnaire? 

K.  WoiovsKi.  J'aurai  quelques  observations  k  présenter. 

ODESTIOnS    SCFPLËMBNTAIRES. 

1"  QwttiON.  —  Cette  question  est  extrêmement  délicate  ;  elle  a  été 

Agitée  tout  dernièrement.  Peut-être  y  aurait-il  quelque  chose  à  faire  à 

01  égard  ;  peut-être,  sous  une  fonne  ou  sous  une  autre,  les  principes 

•dnis  en  matière  de  vente  et  qui  permettent  la  rescision  dans  certaines 

cinonslances,  pourraient-ils  être  déclarés  applicables?  Le  louage  d' ar- 

(nt  ne  saurait  échapper  aux  dispositions  du  droit  commun  ;  il  importe 

•■  contraire  de  t'y  ramener,  de  ne  pas  le  laisser  à  l'état  de  contrat  ex- 

csptionnel.  Un  économiste  célèbre  de  l'Allemagne ,  M.  Rau ,  croit  qu'il 

Knil  utile  de  conserver  une  taxe  de  l'intérêt ,  en  la  portant  au  double 

4e  l'intérêt  courant,  et  de  tenir  en  suspicion,  —  non  pas  de  frapper  d'une 

l*Be,  mais  seulement  de  tenir  en  suspicion,  —  les  transactions  qui  au- 

nitot  pour  base  un  intérêt  supérieur. 

rbtsite  à  croire  qu'il  y  eût  un  avantage  à  cette  fixation  de  l'intérêt 

•     Ecits  i  un  taux  aussi  élevd.  Aussi ,  en  dehors  dos  considérations  que 

j'ii  «I  l'honneur  de  développer  devant  la  Commission  ,  je  ne  suis  pas 

pHr  nne  modification  des  limites  actuelles  ;  je  suis  pour  leur  suppres- 

wd. 

Il  y  a  quelque  danger  à  élever  trop  haut  la  limite,  parce  que  c'est  un 
IKnitde  mire  sur  lequel  les  transactions  pourraient  avoir  une  tendance 
^Krégler.  On  risquerait  d'aggraver  la'situation,  au  lieu  d'arriver  à  un 
wrliin  abaissement  dans  le  taux  de  l'intérêt,  ce  qu'on  ne  peut  obtenir, 
j'i*  reconnais,  par  des  moyens  factices,  puisque  c'est  toujours  la  masse 
^  capitaux  qui  en  détermine  le  loyer.  L'influence  qui  pourrait  être 
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exercée  par  la  I^islation  serait  une  influence  dans  le  sens  de  la  baus« 

par  la  perspective  d'un  intérêt  trés^levë. 

Hais,  lorsqu'il  y  aura  des  stipulations  d'iotérét  qui  dépasseroot  d'n^ 
manière  énorme  le  taux  fixé  comme  intérêt  légal,  —  nous  avons  adics 
qu'il  doit  toujours  y  avoir  un  intérêt  légal  au  cas  du  silence  des  conr^ 
tions,  —  lorsque,  par  exemple,  l'iotérét  sera  porté  au  double,  qu'il  y  ^ 
là  an  motif  de  suspicion,  je  ne  serais  pas  éloigné  de  l'admettre  :  il  ^ 
possible  que  ce  soit  là  un  élément  de  solution  de  la  question  posée  ^: 
le  Conseil.  Je  ne  l'afSrme  pas;  mais  j'a.urais  quelque  tendance  k. 
croire. 

i*  Quêttion.  —  Il  y  a  deux  branches  dans  la  question ,  et  je  pense  <]i 
la  tendance  que  j'ai  signalée,  la  tendance  des  législations  allemande 
belge  est  de  nature  à  être  approuvée.  La  solution  sera  difficile  à  foi 
muler,  mais  je  crois  qu'il  faudrait  entreprendre  cette  recherche;  c'est  c 
ce  cAté,  en  dehors  de  toute  fixation  d'un  tanx  absolu  d'intérêt,  qu'il 
aurait  quelque  chose  à  faire.  Il  faudrait  arriver  à  donner  satisfaction  a 
sentiment  moral,  en  séparant  la  question  du  délit  d'usure  de  celle  da  3 
.  limitation  du  taux  de  l'intérêt  ;  il  faudrait  concentrer  le  délit  dans  f 
manœuvres  frauduleuses ,  dans  l'exploitation  coupable  des  passions  fV 
de  la  détresse  d'autrui,  au  moyen  d'un  bénéfice  exorbitant.  Toute  liol  '^ 
mécanique,  uniforme,  absolue,  substitue  l'arbitraire  au  droit.  Qaa  ^^ 
aux  limitations  d'intérêt,  je  les  crois  mauvaises  ;  je  les  crois  aussi  mac^ 
valses,  au  temps  où  nous  vivons,  que  l'interdiction  absolue  de  percevo*^ 
aucun  intérêt  l'était  dans  le  temps  passé.  Le  résultat  est  le  même,  v 
Montesquieu  a  au  parfaitement  raison,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  £^ 
dire  que  cela  no  serviiilqa'k  faire  payer  Ui  peines  de  la  loi  et  qu'à  aggrava 
la  situation  de  l'emprunteur. 

Je  vous  demande  pardon ,  Messieurs ,  de  vous  avoir  entretenus  aosc' 
longtemps.  A  la  fatigue  que  j'éprouve,  je  juge  de  la  vAtre  ;  mais  cetV- 
question  est  de  celles  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  ceux  qui  1^ 
examinent  :  on  se  laisse  aller  en  les  traitant  à  des  développements 
qu'on  aurait  àù  éviter  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  vous  écoutent. 

H.  LB  Pb^sidbnt.  La  Commission  ne  trouve  pas  du  tout  que  vous  ayw 
été  trop  long  ;  elle  n'a  qu'à  vous  remercier  de  votre  déposition  ai  initru— 
tive  à  tous  les  points  de  vue. 
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(Seiencei  adminUtrativei  et  politi^t) 
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If.  —  Etit  icrna  de  u  qdbstion  k  l'ÉraAHGER  (1). 

De  mime  que  chaque  homme  a  son  caractère  et  son  tempérament, 
itpit  peuple  a  ses  mœurs  et  son  génie,  ce  qui  reud  toujours  exces- 
Dt  dangereuse,  au  point  de  Tue  de  l'exactitude,  toute  compa- 
IKOB  entre  deux  nations  quelconques.  C'est  pourquoi,  en  faisant 
Jrtcéder  l'historique  de  ce  qui  a  été  successivement  introduit  en  France, 
ma  le  rapport  de  l'instruction  et  du  recrutement  des  fonctionnaires, 
fueumen  des  institutions  pédagogiques  et  réglementaires  qui  peu- 
nt  exister  à  cet  égard  à  l'étranger,  je  me  garderai  bien  d'entrer  dans 
Al  détails  circonstanciés.  D'ailleurs,  pour  tenter  utilement  la  délicate 
Otnprise  d'exposer,  par  exemple,  les  relations  plus  ou  moins  étroites 
'ctpranties  de  capacité  exigées  des  candidats  aux  fonctions  publiques, 
àa  les  quelques  peuples  où  cette  indispensable  formalité  est  requise, 
tl  du  occupations  auxquelles  ces  candidats  auront  à  se  livrer,  il  me 
bdrait  nécessairement  commencer  par  des  appréciations  de  droit  ad- 
Biiiislratir  comparé,  qui  me  jetteraient  tout  à  fait  en  dehors  d'un  sujet 
luj'ai  déjà,  Je  l'avoue,  quelque  peine  à  circonscrire.  Je  me  propose 
tat  de  rester,  autant  que  possible,  dans  les  hauteurs  et  les  généralités, 
aneperdant  pas  de  vue  les  analogies  incontestables  dont  le  simple 
i^iMUDement  autorise  h  supposer  l'existence. 

H  est  admis  en  théorie,  par  tous  les  gouvernements,  que  la  base  de 
l«[  souveraineté  est  cette  notion  élémentaire  de  la  justice  qu'ils  sont 
itODs  de  respecter,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  la  pratique,  ils 
■"it  préoccupent,  en  général,  pas  suffisamment  de  l'appliquer  au  choix 
de  leurs  agents.  Ce  n'est  qu'un  bien  infime  détail  !  dira-t-on.  Je  ne  suis 
ISS  de  cet  avis.  Estimant,  au  contraire,  avec  M.  Laboulaye,  que,  «  de 
^  les  crimes  que  peut  commettre  la  classe  qui  gouverne,  le  plus  im- 
l'^'doiuulile,  le  seul  qu'on  ne  pardonne  jamais,  c'est  d'exploiter  à  son 


(1)  Toir  VlUndiutUm  dans  la  livraison  de  décembre  1864. 
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profit  le  gouvernemeat,  o  je  mets  au  premier  ran;;  de  ces  crïmes  la  faul 
de  n'ouvrir  les  carrières  publiques  qu'aux  proiéjfés,  directs  ou  indirect 
des  représeDlants  de  l'admiuistration  supérieure,  par  les  oioliffl  que  j'i 
indtpés  dans  Vlfaroductioa  :  ceci  est  le  point  de  vue  politique.  Quai 
au  point  de  vue  purement  administratif,  l'auteur  des  Idée*  napoUonùttim 
—  dont  le  surrra^  ne  saurait  être  négligé  en  pareille  occurrence,  puis 
que  aujourd'hui  il  n'aurait  qu'à  vouloir,  pour  faire  passer  dans  le  do 
maine  des  faits  l'utopie  à  laquelle  la  rêveuse  Allemague  a  seule,  jus 
qu'à  présent,  su  donner  un  corps,  —  l'Empereur,  enfln,  a  émis  ceP 
judicieuse  appréciation  :  a  Lorsque,  dans  un  pays,  il  y  a  des  écoles  poi 
l'art  du  jurisconsulte,  pour  l'art  de  guérir,  pour  l'art  de  la  guerre,  poi 
la  théologie,  etc.,  u'est-i!  pas  choijuant  qu'il  n'y  en  ait  pas  pour  l'a 
de  f^ouvemer,  qui  est  certainement  le  plus  dlRlcile  de  tous,  car  il  ck 
brasse  toutes  les  sciences  exactes,  politiques  et  morales  (1)  P  ■  Oui» 
fait  est  choquant,  mais  bien  facilement  explicable  1  Toutefois,  rillii& 
penseur  voyait,  dans  l'institution  de  l'auditorat  au  Conseil  d'Ëlat  j 
Napoléon  1"',  le  moyen  de  combler  cette  lacune  ;  je  ne  saurais,  —  aj. 
que  j'aurai  occasion  de  le  dire  plus  tard,  —  partager  cette  opinion  &j 
réserve.  Ce  n'est  pas  l'art  de  goutxmer,  c'est  l'art  d'administrer,  c 
peut  être  rapproché  des  arts  ci-dessus  énumérés  :  la  disUnctioit 
essentielle. 

Allemagne. — nOui  ne  sait  aujourd'hui  que,  dans  aucune  partie  du  savo 
humain,  on  ne  peut  être  au  niveau  de  son  siècle  si  l'on  ignore  VAlb 
magne,»  écrivait  naguère  M.  C.  de  Rémusat,  à  propos  de  la  ibéologii 
Quiconque  s'est,  si  peu  que  ce  soit,  ocrupé  de  l'objet  de  cette  étude 
n'ignore  pas  combien  cette  assertion  de  l'érudlt  philosophe  y  Iroan 
une  justification  éclatante:  depuis  un  siècle,  au  moins,  le  recrutemesl 
des  fonctionnaires  publics  est  savamment  installé  de  l'autre  c6li  àa 
Rtiin,  an  point  de  vue  capital  de  leur  éducation  professionnelle.  Leïda- 
cuments  relatifs  à  cet  en.'^eignenient  des  sciences  politiques  et  adminis- 
tratives sont  précisément  assez  abondants  pour  permettre  de  répoodrC' 
à  peu  près  aussi  complètement  que  possible,  à  une  partie  importante  di 
programme  que  j'ai  cru  devoir  me  tracer. 

En  1840,  M.  Labouiaye,  patronné  par  le  ministre  de  l'instructioa  pis 
blique  (M.  Cousin),  s'était  rendu  dans  les  diverses  parties  de  l'Allema^ 
oti  cet  enseignement  est  le  plus  excellemment  organisé;  trois  ans  aprfei 
dans  le  travail  que  j'ai  si  souvent  occasion  de  citer,  le  savant  jurlscoC 
suite  prenait  tes  faits  qu'il  avait  recueillis,  durait  son  voyage,  pourbarf 
d'un  mémoire  complet  sur  la  question. 

En  1845,  notre  collaborateur,  M.  Ch.  Vergé,  recevait  du  grand-mallK 

(1]  (Eutret  d*  Ntfpotào*  III\  tonie  1",  pkge  lOft. 
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Jel1!i)irersité  (M.  de  Salvandy)  une  mission  semblable.  Il  en  consignait 
les  rfsullals  irès-circonstaDciés  dans  un  rapport  officiel,  qui  fut  pu- 
blié runée  suivante  (1). 

Eaflu,  CD  1860,  le  niinislre  de  l'instruction  publique  (M.  Rouland)  a 
cbirgé  M.  Batbie,  alors  professeur  de  droit  administratif  à  la  Paculté  de 
droil  de  Paris,  d'étudier  encore  le  mécanisme  si  complet  de  nos  voisins 
foutrt'Rhin.  M.  Batbie  a  présenté  les  résultats  de  ses  observations 
iua  on  excellent  rapport,  dont  il  m'a  très-gracieusement  permis  de 
pRBdre  communication  et  auquel  j'emprunterai,  par  conséquent,  tous 
ks  programmes  de  cours  que  j'aurai  occasion  de  citer,  afin  de  donner  des 
rascignements  aussi  récents  que  possible. 

DcDX  célèbres  professeurs  allemands ,  MM.  Rau  (3)  et  Robert  de 
Ishl  (3),  chartes  l'un  du  cours  d'économie  politique  à  Heidelberg 
(bde),  l'antre  de  celui  de  droit  public  à  Tubingue  (Wurtemberg),  ont, 
a  outre,  publié  d'intéressantes  études,  recueillies  par  des  Revues  fï'aD- 
Qdses  et  où  l'on  trouve  de  précieux  renseignements. 

N.  Robert  de  MobI  a  retracé  rapidement  l'état  du  personnel  de  l'admi- 
rinration  allemande,  au  moment  oil  y  fut  introduite  une  salutaire  ré- 
iVïïK,  retardée  tant  par  l'incomplète  séparation  des  pouvoirs  administratif 
d  jodieiaire  que  par  les  lents  pn^ès  des  sciences  politiques.  Ce  per- 
Mod  se  composait  (on  croit  vraiment  écrire  un  cbapitré  de  notre  his- 
iNn  nationale  et  contemporaine)  de  légistes  formés  dans  les  universilés 
t(  jiarfaitement  étrangers  à  toute  autre  matière  que  celle  du  droit,  puis 
k  praticiens  se  constituant,  peu  à  peu,  une  instruction  professionnel  h 
Kleseul  maniement  des  affaires.  A  des  dates  différentes,  par  lesquelles 
jt  (lasserai  alors  les  divers  pays  que  j'ai  plus  particulièrement  à  consi- 
tewjcet  ordre  de  choses  a  été  successivement  modifié,  de  telle  sorte 
1K  maintenant,  en  Allemagne,  tous  les  Etals  ont  un  système  d'instruc- 
••»  professionnelle  pour  tous  leurs  fonctionnaires,  qui  subissent  des 
iittmts  publiques  auxquelles  est  subordonnée  leur  admission.  Cette 
Mniction  est  donnée  dans  les  universités,  c'est-à-dire  dans  des 
pwpes  de  Facultés,  où  figurent  toujours  le  droit  et  la  philotophit, 
-beaucoup  de  sciences  étrangères  à  celle  que  nous  appelons  en 


(I)  Rapport  adrtué  à  M.  t»  minittre  4t  riiutruetion  publique  lur  Vorgn- 
■WiM  de  CetueigntmeHt  du  droit  tt  dtt  tcineti  politique»  »l  adminittra- 
'*■'  imu  quelque»  partiel  de  l'AUemagiUf  et  partieuliirement  m  Pruête  et 
"  V*rttm.b4Tg. 

^)lk CÈtudt  de»  teitnca  d'économie pol'UiqM en  Allemagne (R.ai\iaVœ\i\, 
'■ItSas.p.  222  et  667). 

(î)D(  {aCriatian  d'un  euHiijnement  et  d"itn  novieiat  admiaiilratift  en 
f'ww  (Revue  Wolowski,  t.  XXE,  18U,  p.  158.)—  M.  Robert  de  Mohl 
"1  tuinlenant  aussi  professeur  à  Héidelbet|:- 
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France  du  nom  dephilosophU  y  étant  rattachées.  Il  en  est  DOtammen 
ainsi  des  sciences  administratives  et  politiques,  quand  elles  ne  conslî 
tuent  pas  une  Faculté  distincte  (comme  en  Bavière  et  dans  leWunembe^] 
pour  celles  qui  ne  relèvent  point  de  la  Faculté  de  droit.  Ce  seul  pointÂ 
divergence  est  à  noter,  quant  à  la  conclusion  qui  devra  être  tirée  de  l'exa- 
men du  régime  allemand. 

Prusse.  —  Cet  état ,  où  l'administration  est  particulièrement  bia 
organisée,  occupe  le  premier  rang  par  ordre  d'ancienneté,  au  pointdi 
vue  de  l'éducation  professionnelle  des  fonctionnaires  publics,  — bien  que 
cette  éducation  n'y  soit  cependant  point  aussi  parfaite  qu'ailleurs,  lài 
de  regarder  comme  contraire  à  mon  système,  cette  discordance  appareille 
entre  la  nature  et  les  résultats  d'un  mode  de  recrutement,  je  la  reganlt 
comme  très-favorable,  ayant  toujours  été  convaincu  que,  sous  ce  r^ 
port,  ta  loyauté  des  épreuves  importait  principalement.  Elles  classeraiol 
convenablement  les  candidats,  dans  une  certaine  limite,  suivant  leur 
ordre  de  mérite,  de  manière  à  procurer  le  personnel  le  plus  capable. 
Les  examens  d'admission  à  l'Ëcole  d'administration  de  1S48  vienaest 
particulièrement  à  l'appui  de  cette  assertion. 

I  On  sentit,  dès  les  vingt-cinq  premières  années  du  siècle  passé,  dit 
M.  Rau,  le  besoin  d'un  enseignement  scientifique  dirigé  immédiatement 
fiur  les  différentes  branches  de  l'administration  publique,  afin  de  raéa^ 
aux  employés  une  connaissance  plus  approfondie  des  objets  dont  ilsavaieit 
à  s'occuper,  ainsi  que  des  principes  d'après  lesquels  ils  étaient  appeWt 
à  agir.  Frédéric  Guillaume  I",  roi  de  Prusse,  père  de  Prédéric  le  Grand, 
créa,  en  1727,  dans  les  universités  de  Halle  et  de  Çrancfort-sur-roJer 
(celle-ci  a  été  transférée  à  Breslau),  des  chaires  d'enseignement  des  con- 
naissances préparatoires  nécessaires  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  ad- 
ministratif. Pour  désigner  l'ensemble  de  ces  différentes  sciences,  on 
employa  la  dénomination  de  sciences  camérales.  u  Le  savant  professent 
de  Heidelberg  explique  alors  l'étymologie  de  ce  mot  :  Kammern  (cbain- 
bre)  était  autrefois  et  est  encore  aujourd'hui,  dans  quelques  parties  de 
l'Allemagne,  le  nom  collectif  des  autorités  supérieures  chargées  de  i> 
gestion  des  affaires  de  finances  et  de  police  (ce  mot  n'étant,  bien  eitteadai 
pas  pris  dans  l'acception  restreinte  qu'il  rei;iùt  vulgairement  en  Fraoce). 
Caméra,  dit  M.  Laboulaye,  signifie  dans  le  latin  du  moyen  âge,  '^ 
chambre  où  l'on  renferme  le  trésor  du  prince,  n  On  appelle,  du  restft 
Cantèraliates  les  étudiants  qui  se  destinent  aux  administrations  spéciales 
financières  surtout,  par  opposition  aux  Régimitialistes  (it  BegùnMf 
régence),  étudiants  qui  désirent  occuper  des  emplois  dans  l'administra 
tion  générale,  celle  qui,  en  France,  dépend  du  ministère  de  l'intérietU 
Ces  dénominations  s'appliquent  à  toute  la  Confédération  germanique,  £ 
il  est  évident  qu'elles  correspondent  à  de  grandes  divisions,  fondées  w 
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Il  ubire  Diéme  des  choses,  qu'il  faudra  toujours  respecter,  en  les  com- 
liébsl  an  besoin  par  des  sous-divisioDS. 
Il  fruste,  l'enseignement  des  sciences  administratives  et  politiques 
fnpreœent  dites  serait,  je  le  répète,  un  peu  négli^;  elles  seraient 
■te  simplement  prises  en  considération,  dans  les  épreuves  publiques 
fge  labissent  les  candidats  aux  emplois  de  ^uvernement,  à  cdté  des 
fhdes  juridiques. 
Toici  l'énumération  des  divers  cours  professés,  en  1860,  tant  dans  la 
hodlé  de  droit  que  dans  celle  de  philosophie  de  la  célèbre  université 
fckrlin. 
*.  Droit  public  de  l'Allemagne.  —  Droit  des  gens.  —  Constitution  de 
rMpiie  Romano-Germanîque.  —  Introduction  à  l'étude  du  droit  mo- 
én»  de  l'Allemagne.  —  Droit  ecclésiastique.  —  Histoire  du  droit  public 
4i  l'illemagne.  —  Constitution  de  la  Confédération  germanique. 

L  Sciences  politiques  et  camérales  :  Économie  nationale  et  finances. 
—  Sdence  financière.  —  Histoire  politico-ecclésiastique.  —  Constitu- 
ai des  principaui  Ëtats  de  l'Europe. 
I.  htbie  ajoute  que,  de  temps  à  autre,  H.  Gneist,  auteur  d'un  impor- 
lutoavrage  en  cours  de  publication  intitulé  :  Droit  eoni(t(uIt(mn«I  et 
limûtratif  de  FAngleUrr»,  fait  à  l'Université  de  Berlin  un  cours  sur 
M  objet  intéressant. 

Ken  qu'il  s'agisse  d'un  des  programmes  les  moins  chargés  (1),  il  suffit 
^àmontrer  combien  nous  sommes  devancés,  en  cette  matière  féconde 
tlnriée,  par  nos  voisins  d'outre-Rbin. 

1  Bonn,  on  ne  professe  que  le  droit  public  allemand,  le  droit  des 
(tu,  l'histoire  de  la  législation  des  mines,  la  législation  des  mines  en 
iHoiagne  et  surtout  en  Prusse,  —  l'économie  politique  et  les  finances, 
b  ifstèmes  de  politique  et  d'économie  politique,  l'encyclopédie  des 
Viaces  camérales  et  agronomiques. 

In  termes  de  la  loi  organique  du  royaume  de  Prusse,  ■  personne  ne 
IWêtre  appelé  à  une  fmction  publique,  sans  s'être  rendu  apte  à  la 
^BDiilir  et  avoir  donné  des  preuves  de  cette  aptitude  ;  >  et,  malgré  la 
i^\é  des  examens  de  capacité,  l'affluence  des  candidats  auï  fonctions 
^■biiques  va  toujours  en  croissant,  —  fait  de  nature,  soit  dit  en  pas- 
■Dl, ï  rassurer  ceux  qui  craindraient  sérieusement  que  l'introduction 
*^rfprae  analogue  en  France  nuisit  au  recrutement  administratif! 


d]  En  Bavière,  eu  égard  à  la  singulière  multiplicité  des  branches  de 
'nieigtiement  juridique,  le  gouvernement  remet  i  aux  étudiants  en 
'"•i' une  instruction  spéciale  sur  l'ordre  le  plus  convenable  à  suivre 
''Ui  leurs  études,  >  instruction  qu'a  analysée  M.  Laboulaye.  Elle  est 
'^■DDitDdée  aux  camëralistes ,  qui  doivent  ajouter  ii  des  connais- 
*>Dui  juridiques  des  connaissances  spéciales. 
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Deux  observations,  extraites  des  rapports  auxquels  j'empruate  cet 

détails,  coDopléteront  ce  que  Je  dois  dire  de  la  Prusse. 

a  II  est  fréquent,  dit  M.  Vergé,  de  voir  des  jeunes  gens  richei,  qnj 
n'ont  pas  le  projet  de  toujours  suivre  la  carrière  adDoîniitrative,  la  par- 
Gourir  cependant  jusqu'au  grade  de  référendaire  (1),  dans  le  but  de  k 
préparer  à  la  gestion  de  leurs  biens  personnels  ou  de  se  mettre  en  mesun 
d'obtenir  les  titres  nécessaires  pour  être  les  représentants  d'un  cercleon 
d'une  province.  »  Je  conclus  de  là  que  l'introduction  d'un  système  d'o- 
seignement  des  sciences  politiques  et  administratives,  en  France,  mtm 
au  seul  point  de  vue  de  l'éducation  professionnelle  des  fonctionnaires  po- 
blics,  aurait  pour  conséquence  forcée  la  diffusion  générale  de  ces  scienco 
utiles,  servirait  ainsi  puissamment  ^l'instruction  des  membres  de  on 
corps  électifs  et  faciliterait  beaucoup  la  solution  du  difficile  problème  dl 
la  décentralisation  administrative. 

.  ■  Il  est  dans  le  vœu  de  la  loi,  remarque  judicieuBement  M.  Batliie, 
ainsi  que  dans  les  usages  des  commissions  d'examens,  qu'à  tous  Icsdï- 
grés  et  dans  toutes  les  branches,  les  juges  doivent  s'assurer  Qon-teuleaKDt 
des  connaissances  pratiques,  mais  encore  de  l'instruction  scientifique  de 
candidat.  Aussi  la  Prusse  a-t-eile  tine  magistrature  et  une  adminiitratlDi 
distinguées  parmi  les  plus  éclairées,  n  II  est  permis  de  supposer  qaece 
succès  ne  manquerait  pas  non  plus  à  la  France,  si  jamais  les  Idées  qot 
j'essaye  de  faire  prévaloir  venaient  à  y  triompber. 

WurtenAerg.  —  Le  système  du  concours  est  plus  nettement  praliqni 
dans  ce  pays  qu'en  Prusse,  —  où  d'ailleurs  l'esprit  juridique  prédct- 
mine  trop  sur  l'esprit  administr;ttif,  eu  ce  sens  que  le  fonctioDDÙR 
fait  d'abord  ses  études  de  droit,  c'est-à-dire  apprend  plus  ou  moi*  - 
beaucoup  de  choses  relativement  inutiles,  et  ensuite  s'occupe  d'éludet 
administratives,  qui  n'ont  point  été  suffisamment  définies.  Dans  le  Vot- 
temberg,  qui  est,  généralement  et  à  juste  titre,  regardé  comme  le  mai- 
leur  type  à  prendre  de  l'organisation  normale  de  l'enseignement  du 
sciences  administratives  et  politiques,  ainsi  que  du  concours,  l'étudiaitt 
suit  des  cours  spéciaux,  dans  une  faculié  distincte,  dont  voici  lepio- 
gramme  le  plus  récent  : 

Histoire  politique  de  l'Europe  de  1763  h  1815.— Stalistiqne  du  Zolli** 
rein.  —  Production  agricole.  —  Encyclopédie  de  la  Bcleace  foreilièrfc— 
Technologie.  —  Coraraerco.  —  Économie  nationale.  —  AdministralioB. 


(1)  Dans  ce  pays  aux  rouages  compliqués  do  hiérarchie  adminiiUf 
tive,  l'épreuve  à  subir  par  un  candidat  comprend  toujours  trois  au^ 
mens,  auxquels  correspondent  les  trois  grades  d'auditeur  (aiiiMUol*r)i 
de  référendaire  et  d'assesseur,  ce  dernier  grade  correspondant  seul  k  ■• 
salaire. 
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i.  —  SfBtAme  financier  du  Wurtamberg.  —  Droit  communal 
o^eois.  —  iDtroductioD  gênerais  à  la  comptabilité;  —  soit 
un,  dont  plusieurs  me  semblent  tout  k  fait  inutiles,  je  doia.le 
édiatemeot,  mâme  en  excluant  lei  considérations  locales. 

u  29  décembre  1817,  époque  de  la  création  de  la  faculté  spé- 
tcieaces  administratives  et  politiques  de  Tubingue,  bien  qu'on 
ipé,  UDe  première  fois,  de  l'instruction  des  fonctionnaires  (1), 
•ecrutaient  que  fort  irréguliiTement  dans  le  royaume  de  Wur- 
Le  candidat  n'av»it  guère  d'autre  moyeu  d'accès  aux  fonctions 
,  que  de  se  faire  employer  dans  le  bureau  de  quelque  chef  de 
ui  disposait  de  lui  comme  bon  lui  semblait.  La  faveur  tïiisait  le 

moment  où  fut  adopté  le  principe  constitutionnel  de  la  sépa- 
I  pouvoirs,  on  comprit  l'ëvidente  insufflsance  des  connaissances 
i,  que  les  fonctionnaires  désireux  de  s'instruire  allaient  puiser 
nent  à  la  Faculté  de  droit.Le  gouvernement  imita  ce  qui  existait 
'nsse,  mais  en  le  perfectionnant,  et  créa,  à  l'université  de 
:,  la  faculté  distincte  dont  je  parle,  en  attribuant  d'abord  un 
oit  de  préférence  aux  candidats  qui  en  auraient  suivi  les  leçons. 
»  des  étudiants,  considérable  dans  les  premiers  temps,  ne  larda 
linuer  extraordinairement,  lorsqu'on  vit  que,  si  le  principe  de 
:Dce  des  candidats  universitaires  avait  été'posé,  ceux-ci  ne  jouis- 
I  réalité,  absolument  d'aucun  privilège  et  se  voyaient  sacrifiés 
ticiens  ou  même  à  des  favoris  par  les  fonctionnaires  supérieurs, 
pas  pour  le  plaisir  d'exhumer  l'histoire  rétrospective  de  l'admi- 
i  d'un  petit  royaume  germanique  que  j'entre  dans  ces  détails. 
■  but  de  fiiire  ressortir  cette  conclusion,  actuelle  et  française, 
jtution  d'une  fiiculté  des  sciences  administratives  et  politiques, 
msécration  de  la  nécessité  des  grades  pour  l'admission  ft  une 
publique.  De  pourrait  avoir  qu'un  médiocre  succès.  Cette  con- 

serait,  en  outre,  insuFfisante  pour  la  réalisation  du  progrès 
l'il  serait  permis  d'attendre  de  la  mesure,  si  celle-ci  n'était  pas 
t  par  l'institution  du  concours.  Le  plus  léger  doute  n'est  pas 


1780,  le  duc  Charles  avait  fondé  à  Stutlgard  une  Faculté  d'ad- 
ion,  qui  disparut  au  bout  d'une  quinzaine  d'années,  par  suite 
rt  de  son  créateur  et  des  guerres  de  la  révolution.  On  y  enscî- 
I  sciences  naturelles,  l'agriculture,  l'économie  forestière,  la 
■  science  des  mines,  l'architecture,  la  technologie,  l'administra- 
is et  financière,  l'administration  domaniale,  la  comptabilité  et 
Inre  administrative.  L'Académie  du  duc  Charles  méritait  une 
dus  un  travail  français,  car  elle  eut  la  bonne  fortune  de  rece- 
sion  sein  l'illustre  Cuvior.  qui  s'en  souvint,  comme  on  le  verra 
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même  permis  à  cet  égard  pour  quicoDciue  a  la  prétention  de  conu 

un  peu  rbumanilé,  en  touB  temps  et  en  tous  pays.  Dans  le  même  ot 

d'idées,  n'est-il  point  excessivement  regrettable  que  le  coun  (Tf 

Qomie  politique  récemment  créé  à  l'Ëcole  de  droit  de  Paris  soit  tk 

Utif?' 

L'ordonnance  royale  du  10  (1)  février  1837,  qui  a  mis  fin,  poor 
ministère  de  l'intérieur  de  Wurtemberg,  à  ee  vicieui  état  de  chooci, 
posant  formellemeut  le  principe  du  concours  et  réglementant  )es  examei 
contient  une  distinction  capitale  (sur  laquelle  j'appelle  particuliton 
l'attention)  entre  les  emplois  supérieurs  et  les  emplois  inférieurs  ;  L  t\ 
nullement  question  des  expéditionnaires,  qui  ne  subissent  un 
épreuve.  L'examen  supérieur  comprend  deux  épreuves,  l'une  théorifi 
l'autre  pratique,  séparées  par  un  stage  d'une  année,  passée  parleiÀ 
rendaire  de  seconde  classe  dans  les  bureaux  d'une  administration  dépi 
tementale  et  du  ministère.  La  première  épreuve  est  subie  devant  b 
commission  universitaire,  la  seconde  devant  une  commission  admiit 
trative  à  Sluttgard.  L'examen  inférieur  se  passe  en  présence  d^i 
commission  locale  et  purement  administrative.  Il  ne  donne  accès  qu'a 
fonctions  de  directeurs  ou  d'économes  des  écoles,  prisons,  asiles,  di 
pour  toutes  les  autres,  l'examen  supérieur  est  obligatoire. 

J'insiste  sur  cette  sage  précaution  de  ne  point  exiger  d'emplofétn 
alternes,  destinés,  toute  leur  vie,  à  tourner  dans  le  même  cercle,  i 
connaissances  du  même  ordre  que  celles  réclamées  des  hommes  qui  dc 
vent,  en  avançant  en  âge,  légitimement  prétendre  à  des  positioni> 
plus  en  plus  élevées.  Il  n'est  pas  Jusqu'à  cette  mise  à  part  des  coptil 
que  je  ne  trouve  digne  d'attention.  Je  vois,  dans  tout  cela,  se  dégag 
ja  solution  pratique  du  problème,  de  manière  à  ne  plus  soulever  qoel 
objections  de  ceux  qui  ont  en  vue  des  considérations  parfailfoic 
étrangères  à  une  salutaire  réforme. 

Bavière.  —  L'université  de  Munich  possède  aussi,  depuis  1836,  m 
faculté  spéciale  des  sciences  administratives  et  politiques,  où  l'oDpti 
fesse  les  cours  suivants  : 

Économie  nationale  et  police  industrielle.  —  Science  fioBncière.  ' 
Géognosie  dans  ses  rapporta  avec  l'industrie  minérale  ou  m^tallurpqi 
.—  Mines  el  salines.  —  Chimie  générale  avec  manipulations.  —  Teelw 
logie.— Agriculture.—  Chimie  agricole,  avec  expériences  au  microictf 
—  Histoire  de  la  culture  au  moyen  fige.—  Statistique  agricole  et  dénoi 
brement  de  la  population  en  Bavière.  —  Encyclopédie  de  la  icieii 
forestière.  —  Économie  forestière  appliquée  aux  bois  de  l'État.  —  As 
lyse  mécanique.  —  Arithmétique  politique. 

(,1)  Suivant  M.  Vergé  ;  H.  Laboulaye  dit  93  ;  c'est  peu  important. 
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On  1  du  remarquer  qu'aucun  cours  de  droit  ne  figurait  dans  cette  si 
igM  éauménitioD.  En  effet,  à  l'université  de  Munich,  l'étudiant  régi- 
Dilitte  ou  caméralisle  est  obligé  d'aller  puiser  ses  connaissances  ju- 
ifnes  à  la  faculté  de  droit.  Cette  combinaison,  qui  ne  subsiste,  sans 
Ile,  que  par  de  regrettables  motifs  d'économie,  est  UDiversellemeut 
Jitt  par  tous  les  hommes  qui  se  rendent  un  compte  exact  de  la  silua- 
ides  choses  :  je  suis  heureux  de  me  rencontrer,  dans  cette  recon- 
isaoce  d'un  principe  fondamental,  avec  MM.  Laboulaye,  de  MobI, 
^elc,  qui  se  gardent  bien  de  croire  que  l'enseiguement  juridique 
't  être  fdit  de  la  même  manière  aux  administrateurs  et  aux  juristes. 
e  ne  dois  pas  oublier  de  dire  non  plus  que,  par  une  inconséquence 
l  i  Mt  incompréhensible,  le  principe  du  concours  n'est  point  encore 
û  en  regard  de  cette  exubérance  abusive  d'études  universitaires.  Je 
poK  dès  lors  que  plus  d'un  candidat  préfère  suivre  la  route  ordinai- 
Mit  pratiquée  en  semblable  occurrence,  beaucoup  plus  simple  et 
I  directe  sans  contredit. 

irmd-duché  de  Bade.  —  A  la  célèbre  université  de  Heidelberg,  il 
ùste  point  de  faculté  des  sciences  administratives  et  politiques; 
Ues-d  forment  simplement  une  section  de  la  ficulté  de  philosophie, 
■prenant  les  cours  suivants  : 

Biaiioiiiie  nationale.  —  Économie  rurale.  —  Science  de  la  police.  — 
fhicDltura  générale  el  appliquée  aux  bois  de  l'Ëtat.  —  Exploitation 
Mmines.  —  Technologie  chimique  et  physique.  —  Machines  à  vapeur. 

bdèpendamment  de  ces  sciences  dites  camérales,  l'étudiaat  qui  se 
Etine  aux  fonctions  financières  (la  justice  et  radminislrattoa,  étant 
■ton  confondues  dans  cette  partie  de  l'Allemagne,  ont  un  examen 
'idmission  commun  et  simplement  juridique)  est,  en  outre,  tenu  de 
Km  certains  cours  de  l'école  de  droit. 

letrois  inutile  de  pousser  plus  loin  cette  sèche  et  monotone  analyse, 
El  je  passe  sous  silence  les  universités  de  Leipsig  (Saxe),  de  Goettingue 
HuOTre),  sur  lesquelles  je  n'aurais  eu  à  donner  que  des  renseignements 
■*)jiies  aux  précédents. 

htrkie. —  Je  ne  puis  néanmoins  me  dispenser  de  parler  de  cet  état, 
fiota&sujetti  à  un  régime  un  peu  différent,  liiial<:ment  inférieur  quant 
ttiésoltats.  Une  seule  faculté,  dite  des  sciences  juridiques  et  poli- 
%ti(l],  où  l'enseignement  dure  quatre  ans,  comprend  actuellement, 

WC'mI  ainsi  que  s'expriniGnl  MM.  Vergé  et  Batbie.  Toutefois,  Je  dois 
ftqiw,  daoa  une  brochure  publiée  par  ordre  du  ministre  du  commerce 
* *t l'économie  nationale  [L'.lttiric/ie  à  l'Exposition  nalioixale  en  18S2}. 
■  (H  parlé  de  facultés  de  dnit  et  science  diplomatique. 

tliMiK.  T.  I1.V.  -  tS  féerUr  1865.  17 
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en  ce  qui  concerne  les  sciences  camérales,  les  sciences  que  voici  : 

A  Vienne,  science  générale  des  finances,  dans  sas  rapports  avec  II 
système  Gnancier  de  l'Autriche.  —  Ëcoaomie  nationale.  —  Politiqui 
industrielle.  —  Théorie  de  la  statistique  et  statistique  de  l'empire  d'Au- 
triche. —  Droit  des  gens.  —  Statistique  des  cultures.  —  Droit  de  la  Con- 
fédération germanique.  —  Histoire  diplomatique  du  congrès  de  Vienne. 
—  Histoire  de  la  législation  allemande  sur  les  mines.  —  Législation  sur 
la  comptabilité  publique. 

A  Pragues,  science  financière.  —  Système  d^ëconomie  national».— 
Statistique  de  l'Autriotie.  —  Administration  de  l'Autriche.  —  Législation 
agricole  et  industrielle.  —  Économie  rurale.  —  Comptabilité. 

II  convient  aussi  de  mentionner  ['Académio  des  Noblei  qui  reçoit  des 
fils  de  fonctionnaires  et  oii  se  font  des  cours  de  droit  et  de  sciences  po- 
litiques,  telles  que  le  droit  des  geus  et  l'histoire  diplomatique  (professéi 
en  français),  l'économie  nationale  et  la  sylviculture.  —  Les  jeunes  Hon- 
grois y  entendent,  en  outre,  des  leçons  sur  la  jurisprudence  hougroise 
et  le  droit  g.'néral  des  raines. 

On  trouve  enfin  à  l'Institut  polytechnique  des  chaires  de  législation 
financière  et  douanière;  dans  les  universités,  des  chaires  de  comptnbilft^ 
publique,  d'économie  politique;  à  la  direction  des  finances,  des  coun 
sur  les  douanes  et  les  impôts,  etc.  Il  est  parfaitement  certain  que  Doos 
si>mmes  même  inférieurs  à  l'Autriche,  sous  le  rapport  de  l'enseignement 
des  sciences  adminlstralives  et  politiques,  sans  que  nous  nous  en  àoVf 
tions  le  moins  du  monde. 

Eu  égard  à  l'éducation  professionnelle,  les  étudiauis  qui  se  destinent 
aux  fonctions  publiques  sont  obligés  de  suivre  Le  cours  dans  un  ordre 
prescrit  et  de  passer  trois  examens  théoriques,  à  moins  qu'ils  n'aient  le 
grade  de  docteur  en  droit  et  en  science  diplomatiquf  (dit  la  brochure  offi- 
cielle mentionnée  dans  la  note  précédente).  Ainsi  l'étude  du  droit  habi- 
lite, en  Autriche,  oou-seulemenl  au  barreau  et  à  la  magistrature,  mais 
encore  à  l'administration  proprement  dite. 

On  y  distingue,  du  reste,  quatre  catégories  de  fonctions  et  de  condi- 
tions d'aptitude  correspondantes  :  1'  Rédaclion;is  cette  classe  sortent 
ù  peu  près  tous  les  employés  supérieurs,  et  c'est  à  elle  que  s'appliquent 
les  examens  théoriques  d'jntje  viens  de  parler;  — ^''  Seroict  dêi  caittti; 
3'  Comiitabilité ;  4°  Travaux  de  bureau  ;  dans  ces  trois  classes,  les  agent! 
n'occupent  jamais  que  des  postes  subalternes  ;  ils  sont  soumis  égalemont 
à  des  examens  théoriques,  mais  de  peu  d'importance.  Partout  il  y  a  une 
épreuve  pratique,  c'est-à-dire  un  stage  de  six  semaines  dans  i'adrainit- 
tralion  à  laquelle  le  candidat  se  destine.  Pour  beaucoup  de  services,  iJ  j 
a  des  rè;;lements  spéciaux.  Le  concours  public  existe,  en  règle  générale, 
pour  les  emplois  secondaires,  avec  avis  insérés  dans  les  journaux. 
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Aiiiii  renseignement  des  sciences  poIUiquiis  et  adminislratives  dans 
kl  iiDJTersités  allemandes  n'est  point  donné  d'après  un  système  eniiè- 
nment  unirorme.  Les  cours  divers  sont  répartis,  en  Prusse  (Berlin), 
tnSue  (Leipsig),  à  Goetlinçue  (Hanovre)  et  dans  le  grand-duché  de 
hk  (Heidelberg),  entre  plusieurs  Tacultés,  en  (été  desquelles  se  trouve 
«Hé  de  philosophie;  11  en  est  ainsi  pour  la  m^eure  partie  de  l'Allemagne. 
En  Bavière  (à  Munich  et  Wursbourg  seulement,  mais  non  à  Erlangea) 
ït  dans  le  Wnrlcmberg  (Tubingue)  seulement,  ces  cours  sont,  au  con- 
Inire,  réunis  et  dépendants  d'une  faculté  spéciale.  En  tout  cas,  l'orga- 
nisïtiOD  des  épreuves  à  subir  par  les  candidats  aux  emplois  de  l'Ëtat  est 
loDjours  basée  sur  une  publicité  qui  est  regardée,  en  Allemagne,  comme 
LiéTitable  :  s'il  est  vrai,  comme  l'écrivait  M.  R.  de  Mohl  eo  1844,  que 
<  les  places  ne  s'y  acquièrent  pas  davantage  pu  prescription  que  par 
Tarear,  ■  c'est  tin  bien  singulier  pays,  d'autant  plus  qu'elles  y  sont  fort 
«Mrues.  Voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet,  eo  1838,  M.  Perthes  (cité 
pir  M.  Laboulaye)  : 

•  Le  service  de  l'Étal  est  recherché  avec  une  ardeur  inouïe  par  toutes 
)m  «luiM  dfl  la  DttioD  ;  la  noblsise,  qui  ne  possède  pai  assez  de  biens 
pour  vivre  sur  ses  terres  et  qui  croirait  déroger  en  se  livrant  au  com- 
wrce  ou  à  l'industrie,  le  considère  comme  un  honorable  moyen  d'exis- 
Inu;  les  bourgeois  et  les  paysans  voient,  dans  les  fonctions  publiques, 
knojren  de  s'élever  au  niveau  des  premières  ramilles  de  l'Ëtat.  De  tous 
cMiitpour  toutes  les  directions,  il  y  a  une  telle  affluence  qu'on  voit 
■ooTent  dix  et  vingt  candidats  pour  une  même  place;  pour  plusieurs 
Wuches  de  l'administration,  il  y  a  quelquefois  un  tel  encombreroeot 
^  le  gouvernement  est  obligé  d'annoncer  qu'il  u'y  aura  point  de  places 
pour  l'année  suivante,  i 

Dme  semble  qu'à  ce  passage  d'un  écrivain  allemand  s'appliquant  à 
rAUemagoe,  bien  peu  de  choses  serait  .^  changer  pour  le  fuirc  coiisi' 
teer  comme  écrit  par  un  auteur  français  et  relatir  à  la  France  !  Cette 
dbitrvatien  est  malheureusement  susceptible  d'une  grande  généralisa- 
lioD  et  s'applique  notamment,  comme  on  le  verra  dans  le  prochain  arli- 
de,  i  la  Grande-Bretagne  elle-même. 

Il  y  a  une  grande  divergence  d'opinions,  parmi  les  hommes  compé- 
ttati,  au  sujet  de  la  question  de  savoir  si  l'organisation  de  l'enseignement 
pnressionnel  des  fonctionnaires  publics  doit  être  basée  ou  non  sur 
rnistence  d'une  faculté  spéciale.  Les  uns  croient  qu'à  Tubicgue,  Mu- 
iwli  et  Wursbourg,  l'enseignement,  mieux  déterminé,  est  supérieur. 
ta  autres  veulent,  au  contraire,  que  la  combinaison  des  études  juridi- 
îoe»  et  des  études  camérales  soit  très-favorable  à  l'éducitio]!  iniellec- 
tBdlc  des  élèves.  D'autres  enfin  voudraient  une  sorte  de  bifurcation,  au 
bout  d'un  certain  temps  passé  à  la  faculté  de  droit,  ainsi  ({ue  cela  se 
pntjqoerùt  même  déjà  à  Goettingue,  selon  M.  Batbie.  Opposé  à  toute 
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inuLile  introduction  de  cours  de  droit  dans  l'enseignement  des  sciences 
administratives  et  politiques,  convaincu  que  ceux  qui  doivent  y  (tre 
annexés  ne  peuvent  être  convenablement  faits  qu'à  un  point  de  vue  tout 
différent  de  celui  qui  est  réclamé  par  les  juristes,  je  n'hésite  point  à  me 
prononcer  pour  la  faculté  distincte  des  sciences  camérales.  J'ajouterai 
seulement  que,  si  je  ne  critique  pas  le  mélange  (pour  nous  si  bizarre) 
des  sciences  techniques  et  des  sciences  sociales,  c'est  que  ces  faculté» 
répondent  à  des  besoins  fjui  ne  sont  pas  les  nôtres.  Il  est  facile  de  voir, 
par  exemple,  qu'elles  remplacent  nos  écoles  des  raines,  des  eaux  et 
forêts,  etc.,  et  qu'elles  tieonent  lieu  de  certaines  autres  écoles  qui  ne 
me  semblent  point  nous  faire  défaut. 

E.  LiHÉ  Fledkt. 
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SoMKkiKE.  —  Journal  of  tkt  ilailriical  Sotlt/r  de  Londres.  —  L*  tUnhtmft  Mtiga- 
xùu  de  Ncw-Vork.  —  Journal  <fa  (la  Société  de]  iiatuiigua  luùit.  —  DciUtht  rin- 
itljakn-Seknfl  (Bevac  trimestrielle  tllemaTide)  de  Stuttgard.  —  Antres  publJcatioDS 
sUemandes.  —  Htrùla  gtiural  dt  EiiaHUlica  de  Madrid.  —  JnMiarlo  tiatUtkf 
Ualiano  de  Turin. 

Diverses  circonstances  nous  ont  mis  un  peu  en  retard  envers  les  pu- 
blications économiques  dont  nous  avons  l'habitude  de  rendre  compte, 
ce  que  nous  regrettons  d'autant  plus,  que  plusieurs  d'entre  elles  rea- 
ferment  des  travaux  d'ua  grand  mérite  ;  mais  il  vaut  mieux  tard  que 
jamais. 

Nous  avons  devant  nous  deux  livraisons  du  Journal  of  the  ttatiiticat 
Society  de  Londres.  Dans  la  livraison  du  trimestre  qui  finit  au  mois  de 
juin  1864,  M' W.-L.  Sargant  présente  s  certains  résultais»  et  signale 
a  certains  défauts"  des  célèbres  rapports  Au  Begistrar  général.  L'auteur 
lait  passer  sous  les  yeux  du  lecteur  une  série  de  tableaux  et  de  considé- 
rations, dont  nous  allons  reproduire  les  conclusions. 

V  En  comparant  la  période  décennale  1851-1860  avec  la  précédeotc 
(1841'18i>0),  on  trouve  que  le  taux  de  la  mortalité  s'est  bien  peu  amé- 
lioré et  que  les  progrès  n'ont  nullement  répondu  aux  espérances  des 
auteurs  de  la  réforme  sanitaire.  L'excédant  de  la  mortalité  dans  les 
villes,  comparée  h  celle  des  districts  ruraux,  a  des  causes  trop  profoDdes 
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poarqri'un  puisse  le  faire  disparaHre,  ni  i:t;iblissan[  des  ('Roiits  el  en 
aneiiant  des  eaux  potables. 

3°  On  a  exagéré  le  taux  de  la  mortalité  des  enfants  :  l'erreur  provient 
a  partie  d'un  mauvais  mode  de  calcul. 

3'  Le  taux  de  la  mortalité  des  très-jeunes  enfants  est  bas  ;  celui  des 
enlknts  un  peu  plus  âgés  sing:uliërement  élevé.  (Il  paraîtrait  que  les 
cnTants  sont  moins  privés  de  soins  que  d'air,  d'espace,  de  mouvement.) 

4*  Le  taux  des  salaires,  dans  les  divers  comtés,  n'a  aucun  rapport 
iI^Kirent  avec  le  taux  de  la  mortalité  qui  y  règne. 

G*  Dms  les  contrées  insalubres,  les  enfants  ne  paraissent  pas  souiïrir 
plus  que  les  adultes. 

G*  Généralement  le  taux  de  la  mortalité  de  la  population  mâle  est 
le  meilleur  pour  servir  de  point  de  comparaison. 

T  En  comparant  le  taux  de  la  mortalité  de  diverses  localités,  on  doit 
leair  compte  de  l'âge  des  habitants  :  il  y  aura  plus  de  décès  dans  un 
tiospice  d'enfants  trouvés,  quelque  sain  qu'il  soit,  que  dans  une  caserne 
nalsaine. 

8*  On  doit  aussi  tenir  compte  de  la  classe  à  laquelle  appartient  ia 
population  :  on  ne  saurait  ccHnparer  un  quartier  pauvre  avec  un  quartier 
irisiocratique, 

9*  Four  les  villes,  il  faut  prendre  la  population  agglomérée  et  non  la 
population  municipale,  parce  que  cette  dernière  comprend  souvent  les 
babitants  de  la  banlieue. 

Itous  avons  traduit  un  peu  librement,  afin  de  rendre  plus  claire  ppur 
les  lecteurs  continentaux  certaines  conclusions  que  l'auteur  a  données 
dans  une  forme  trop  locale.  Les  défauts  signalés  par  M.  Sargant  dans 
les  rapports  du  RegUtrar  gênerai  sont  d'une  nature  secondaire  et  dis- 
paraissent, comme  le  dit  le  critique  lui-même,  devant  les  qualités  hors 
lîpie  de  ce  remarquable  document.  M.  Sargant  désire  que  chaque  vo- 
tame  dit  une  préface,  avec  des  instructions  sur  la  manière  de  se  servir  des 
c&ifTres;  des  exemples  indiquant  la  manière  de  calculer  le  taux  de  l'intérêt; 
la  reproduction  des  dernières  tables  mortuaires.  On  devrait  donnera  part 
la  mortalité  de  chaque  borough  (mot  qu'il  faut  traduire  ici  par  ville); 
M  devrait  accompagner  d'explications  divers  tableaux,  faire  des  résu- 
nfa  décennaux  plus  complets  et  indiquant  le  tant  p')ur  cent  pour  chaque 
finrict,  sous-district  et  bourg. 

M.  Jeala,  membre  du  Lloyd,  a  fourni  un  travail  intéressant  sur  les 
chances  que  courent  les  navires  en  mer  (ihipping  catualities) ,  travail 
baié  sur  les  registres  liu  Lloyd  {Lloyd't  lût)  et  s'appliquant  aux  années 
1856-1861.  Pc'ndant  ces  six  ans  la  perli*  m^nsnelle  moyenne,  ou  plutôt 
le  dommage  s'es(  appliqué  : 
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Ed  Janvier à  16g.6T  navires,  goit  13.0S0/0. 

En  février à  160.83  —  li.44 

En  mars à  118.67  -  9.18 

En  avrti S    85.n  —  6.S9 

En  mai à    eS.OS  —  8.07 

En  Juin à    38.67  —  199 

Bn  Juillet k    43.33  —  3.SB 

En  août &    99.61  navires,  Boit    4.69 

En  septembre.  .  .  .  ù    87.00  —  6.73 

En  octobre à  161.83  —  li.53 

En  novembre.  ...  à  171.17  —  13.Î4 

En  décembre  ....  à  133.00  —  10,29 

L'hiver  est  donc  bien  plus  dangereui  que  l'été.  Autre  point  de  Tue. 
Sur  l'enseinble  des  sinistres  d'une  année,  240/0  des  navires  ont  fait 
nauTrage,  10,440/0  ont  coulé,  7,10/0  ontété  abandonnés,  l,14onl  dis- 
paru sans  qu'on  ait  des  nouvelles,  64,46  0/0  ont  fait  cAte,  3,41  ont  été 
condamnés  comme  impropres  à  la  narlfjation,  0,29  ont  légirement 
touché  fond  sans  éprouver  un  {^rand  dommage. 

Parmi  les  nombreux  détails  donnés  sur  les  navires  qui  ont  subi  des 
accidents,  nous  citerons  ceux  relatifs  à  l'Sf^  des  bâtiments,  calculés  en 
tant  pour  100.  Au  tableau  qui  suit,  les  navires  ont  été  classés  par  caté- 
gories, et  l'on  a  mis  en  tête  celles  qui  ont  présenté  le  plus  de  sinistres, 
en  continuant  d'aprfes  une  échelle  descendante. 

Age  inconnu  ....  16.98  0/0  de  41  à    SO  3.09 

De  IK  à  30  ans  .  .  15.77  de  51  k    60  1.14 

De  SI  à  30  BDB  .  .  14.51  de  61  k    70  0.9B 

De    3  à    7  ant .  .  13.01  de  71  k    80  O.M 

De  11  k  14  ans .  .    9.U  de  81  k    90  0.15 

De  moins  de  3  ans.    8.41  de  91  k  100  OM 

De8kl0anB.  ...    7.S4  de  lOOetau-dassus  O.05 
De  31  k  40  ans.  .  .    6.67 

Dans  les  six  années  que  nous  examinons,  62,14  0/0  des  sinistres  oot  «a 
pour  résultat  une  perte  partielle  du  navire  et  de  la  caisson,  (t 
37,86  (VO  la  perte  totale. 

Pour  les  dix  années  de  la  période  18624861,  le  dommage  parvoyaye 
a  été  en  moyenne  : 

Pour  les  navires  anglais  de  .  .  .  0.49  ou  de  1  sur  S04 

—  ~     étraneers,  de.  .  0.43     —    1  —   S33 

—  les  deux  réunis,  de  ...  .  0.48     _    1   _   108 

Quant  h  la  valeur  du  dommage,  il  a  été  estimé,  pour  la  partie  qui  a 
été  constatée  sur  les  c6tes  britanniques  : 
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A  al9,301  liv.  storl.en1M7 

A  435,765      —        en  1858 

A  760,121      —        en  18B9 

A  605,065     —       en  1860 

A  4,000.957      —       en  1861 

A  «41,040.     -       enl86S 

lin  travail  analogue,  bien  qu'établi  sur  d'autres  bases  et  remontant 
^a  a  arrière,  a  été  présenté  par  M.  W.  Barivuk  Hodge  sur  la  marine 
roplï. 

Od  sera  peut-être  curieux  de  savoir  ce  qu'ont  coûté  les  trois  derniers 
ntïDsenients  du  Royaume-UDÎ;  nous  eu  trouvons  les  chiffres  dans  les 
■Klaiiges.»  Les  frais  se  sont  élevés  en  1841  à  86,737  livres  sterling, 
eal8&là93,163l.  sterl.,  enl86là9â,719l.  sterl.  L'Angleterre  paraît 
Are  le  pays  qui  consacre  les  plus  Fortes  sommes  à  la  statistique,  mais 
IciKtaÛ-IInii  et  l'Espagne  la  suivent  de  très-près. 

Pusom  h  la  livraison  du  trimestre  finissant  en  septembre  1864. 

Le  premier  article,  dû  h  M.  W.-G.  Lumiey,  est  un  examen  des  chiffres 
préuatés,  en  1863,  à  Malines,  par  le  cardinal  Wiseman.  pour  prouver 
reitensioD  que  prendrait  le  culte  catholique  en  Angleterre.  M.  Lumiey 
tend  i  démontrer,  au  moyen  de  nombreux  tableaux,  qu'il  ne  s'agit  que 
foD  déplacement.  L'accroissement  des  catholiques  en  Angleterre  coïn- 
cide tvec  la  dimlDutinu  de  leur  nombre  en  Irlande. 

M.  Tite  a  fait  une  élude  sur  la  morUlité  des  Eurasiant  (métis)  ou  des 
habitants  de  l'Inde,  provenant  de  mariages  entre  des  Porlu(;ais  et  des 
lindoues  et  de  leurs  descendants.  Cette  étude  est  basée  sur  les  registres 
fone  Société  d'assurance  sur  la  vie  k  Calcutta. 

Une  très-intéressante  monographie  de  la  ville  d'Aberdeen  a  été  offerte 
pr  M.  Valentin,  mais  la  Statùtique  de)  crimes  en  Russie,  présenlée  par 
I.  Michell,  ne  s'applique  qu'à  quatre  mois  de  l'année  1863,  et  n'a,  par 
eoBséqoent,  aucun  intérêt,  d'autant  plus  que  cette  statistique  est  incom- 
plète. Quel  enseignement  peut-on  en  tirer  P  M.  Tite,  M.  P.,  a  résumé  les 
lépenses  qu'ont  occasionnées  les  démolitions  et  les  reconstructions  dont 
hrii  a  été  le  théâtre,  mais  il  n'a  tenu  compte  que  des  dépenses  pu- 
Uiqties.  Il  resterait  k  ajouter  quelques  milliards  pour  la  construction  des 
Brisons  particulières. 

Le  Journal  reproduit  un  Mémoire  lu  par  M.  Purdy  devant  la  Social 
■•mer  Soeitty,  réunie  k  Kewcastle  upon  Tyne,  et  dans  lei^uel  il  démontre 
qœ  la  population  des  comtés  a  d'autant  moins  augmenté  que  l'agricul- 
tsrt  y  diHDÎne  davantage.  Ainsi,  il  réunit  les  comtés  en  trois  groupes  : 
tosle  premier,  il  classe  ceux  où  la  popuiatioii  agricole  dépasse  20  p.  0/0 
de  rtueinble  des  habitants;  dans  le  second,  ceux  où  la  proportion  est  de 
lOiSO;  et  dans  le  troisième,  ceux  où  cette  proportion  est  inférieure  à 
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10;  il  forme  ensuite  un  tableau  dont  nous  reproduisons  les  coloiuiei 
esseatielles  : 

Nombre  dpt  comléi   flappori  deb  populiUoD  PopulilioD        FopatiliOD 

pir  groapei.  igrieoia.  ro  1831.  CD  1861.  i 

94  comtes  ...      20  et  au-dessus      4,999,S6S      6,093,719  j 

16      —      ...      10  à  20  4,211,934      5,86Î,47T  J 

5      —      ...      au-dessous  de  10    4,686,000      8,111,028 
La  population  s'est  donc  accrue,  depuis  trente  ans, 
Dans  le  groupe  trêt-agricole.  .  de  1,093,156  individus  ou  21.9  0,4 

—  —        <i««<iffnco(e.  de  1,651,243  —  39.2 

—  —       p«t  agrieolt .  .  de  3,425,028  —  73.1 
L'auteur  montre  ensuite  que  la  diminution  de  la  population  agricole  i 

été,  depuis  1851,  de  45,000  individus  adultes,  mais  sans  en  conclure 
que  la  production  agricole  ait  décru;  loin  de  là,  il  fait  voir,  au  coDlrairc» 
que  si  un  certain  nombre  d'ouvriers  agricoles  ont  cherché  d'autres  occa- 
palions,  leur  travail  a  été  pins  que  compensé  par  l'extension  de  l'empltrf 
des  machines.  L'espace  ne  nous  permet  pas  de  reproduire  les  déveiop* 
pemenls  dans  lesquels  l'auteur  entre  à  ce  sujet,  ni  les  faits  qu'il  cile  i 
l'appui  de  son  raisonnement,  mais  les  faits  nous  paraissent  concluants. 
Le  Merchant  magazine,  de  W.-  B.  Dana  (^ew-ïork),  suit  toujours,  de 
très-près,  les  finances  de  la  grande  République  américaine.  Le  numiro 
du  mois  de  septembre  dernier  renferme,  sur  cette  matière,  un  article 
remarquable  (a  voice  from  the  wreck),  mais  peut-être  un  peu  pessimijte» 
dans  lequel  on  démontre,  avec  beaucoup  d'énergie,  la  faute  qu'on  ; 
commise  en  multipliant  le  papier-monnaie.  Le  numéro  d'octobre  reprcD* 
la  discussion  et  compare  a  la  dette  publique  et  les  ressources  de  la  na- 
tion, n  II  s'efforce  surtout  de  détruire  cette  erreur,  qu'on  retrouve  4 
deux  eûtes  de  l'Atlantique,  que  les  ressources  nationales  sont  inipt*^  1 
table».  En  vrai  Américain,  il  a  calcule,  «  et  le  résultat  de  son  ariUimétiq»^  ] 
c'est  qu'en  supposant  que  la  dette  ne  serait  plus  accrue  jusqu'à  la  paie* 
le  budget  normal  de  l'Union  pacitiée  devrait  imposer,  à  chaque  habitant^ 
72  fr.decontributions  annuelles  {soit  360  par  famille  en  moyenne)  poof 
couvrir  les  dépenses  courantes  du  Trésor  et  pour  l'intérêt  de  la  dette,  A 
-  l'aoteur  doute  qu'un  pareil  fardeau  permette  à  la  nation  de  faire  la  part 
de  l'épargne.  Nous  ne  voyons  guère  comment  on  réfutera  les  raisonne-  i 
ments  de  M.  Dana,  et  il  nous  semble  que  la  guerre  devra  cesser  dam  1 
un  avenir  peu  éloigné,  moins  faute  d'hommes  ou  de  patriotisme,  que  I 
faute  d'argent.  Voici,  du  reste,  la  situation  de  la  dette  à  la  fin  de  sep-  I 
timbre  dernier  : 

Capital  DOtnlnal. 
Dette  dont  les  intérêts  sont  payés  en  argent  ou  or.  .        963,085,941  I.  st. 

—  —  papier 564,58S,874 

Papier-nionDaie  (dette  ne  payant  pas  d'intérêts)  .  .        499,277,i77 

Total 2,026,949.0921.  sU 
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i^ous  si^alons  encore,  dans  ces  derniers  numéros  du  lUagazitu,  les 
ifliclu  sur  les  progrès  et  les  ressources  des  colonies  anglaises  de  l'Amé- 
rigi»  du  Nord,  sur  les  productions  des  Iles  Sandwich,  sur  la  législation 
conunerdale  et  les  nombreux  renseignements  commerciaux. 

BereDons  en  Europe  et  faisons,  avant  tout,  bon  accueil  au  nouveau 
Jnraoi  de  Statùtiqtu  miue,  dont  nous  avons  le  numéro-spécimen  sous 
b  fCDx.  C'est  la  Société  de  Statistique  suisse  qui  publiera  cette  feuille 
««  le  concours  du  bureau  fédéral  de  Satistique,  dont  le  savant  et  la- 
torieDX  chef  provisoire,  M.  Stœssel,  quoique  jeune  encore,  a  déjà 
doiiBé  la  mesure  de  ses  forces.  Le  Journal  contiendra  : 

I^Des  travaux  originaux  de  statistique  et  d'économie  politique; 

i*  le  compte  rendu  des  travaux  de  la  Société,  de  ses  sectionsetdeses 


3*  Des  communications  émanant  du  bureau  fédéral  de  Statistique; 
4*  Des  extraits,  des  publications  officielles,  unt  fédérales  que  canto- 
nlet,  présentés,  autant  que  possible,  dans  une  forme  propre  à  faciliter 
les  études  comparatives. 

&*  Un  bulletin  sommaire  des  principales  publications  statistiques 
WitKS  et  étrangères. 

II  est  inutile  de  dire  que  nous  souhaitons  la  meilleure  chance,  le  plus 
grand  succès  possible  à  notre  jeune  confrère.  Il  y  a  encore  bien  du  ler- 
>^in  en  friche  dans  le  domaine  de  la  statistique,  et  le  nouveau  colla- 
borateur parait  plein  d'ardeur  et  de  foi  ;  nous  pouvons  donc  espérer  ijue 
laSuitse,  qui  était  relativement  arriérée,  ne  lardera  pas  à  se  mettre  au 
niveau  des  autres  pays. 

La  Deutsche  VierUljakvs-Schrifs  (Revue  trimestrielle  allemande), 
n*  107,  renferme,  à  c6té  de  plusieurs  articles  sur  des  sujets  politiques 
U  artistiques,  des  travaux  économiques  dont  nous  allons  dire  quelques 
mots.  Le  premier  pose  la  question  :  Que  faut-il  à  rAulriche  au  point  de 
ïue  économique?  Après  une  introduction  dans  laquelle  on  fait  ressortir 
les  bienfaits  du  gouvernement  constitutionnel,  on  insiste  surtout  sur  la 
lécessitê  de  suivre  une  politique  commerciale  libérale  ou  aniiprotection- 
nisle,  et  si  l'on  reconnaît  qu'on  doit  ménager  dans  une  certaine  mesure 
kt  transitions  on  demande  que  les  termes  soit  marqués  d'avance  et 
qa'oo  les  rapproche  le  plus  possible.  Ensuite,  on  voudrait  voir  hâter  le 
ptogrèt  de  l'instruction,  tant  primaire  et  secondaire  que  professionnelle, 
introduire  des  réformes  dans  la  procédure,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  matières  commerciales,  supprimer  les  Inis  sur  l'usure,  développer  la 
liberlé  de  l'industrie.  Les  desiderata  s'étendent  aussi  au  bon  marché  des 
tapilanx,  et  l'auteur  a  le  mérite  de  ne  pas  indiquer,  pour  les  multiplier, 
du  arcanes  ou  des  panacées  économiques;  il  se  borne  à  parler  des 
moyens  que  tout  économiste  connaît,  et  demande  au  gouvernement  de 
tttoaleaier  d'un  minimum  de  réglementation  et  d'intervention,  de  l'in- 
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dispeusable.  ^ous  n'.iv<)ns  pas  besoin  de  dire  qu'on  mentio:iDe  auui  les 
voies  de  communicatioD,  mais  de  dos  Jours  c'est  presque  ce  comiriiin 
dans  des  banalités,  que  d'insister  sur  ce  point.  IfS  papiGr-moniuîe  n'i 
pas  été  oublié;  le  mal  est  trop  profond,  pour  qu'il  De  te  rends  pu  Ma* 
Bible  à  tout  le  monde.  Puis  viennent,  —ce  n'est  pas  notre  bute  if  Ii 
liste  est  longue,  —  la  réforme  des  impôts,  la  simplification  de  il  muiiinB 
administrative,  i'introducUoii  du  seir^ovemment.  Nous  abrégeoni. 

Dd  autre  article  expose  le  mécanisme  des  ctiëques  etdei  cleariaBbotuea, 
en  s'appuyaot  souvent  sur  le  livre  de  M.  Macleod,  Thmry  andfrattieiêf 
ianiin^.  Nous  ne  citerons  qu'un  chifTre  que  l'auteur  de  l'article  b  on» 
prunté  lui-même  à  une  publication  spéciale.  Dans  le  Glearin^uia  de 
New- York,  le  mouvement  des  fonds  représentés  par  des  chèques  a  atteint 
en  1863  le  montant  de  16,984,^52,255  dollars,  soit  environ  85,000  mil- 
lions de  francs. 

L'article  très-étendu  sur  Ut  acaitet  tt  Ut  iouanet  en  Pnuia  est  pare- 
ment historique,  mais  il  fait  passer  sous  les  yeux  du  lecteur  la  mouve- 
ment financier  de  plus  de  trois  siècles. 

Nous  renvoyons  à  un  numéro  ultérieur  l'analyse  de  plusieurs  autres 
publications  périodiques  allemandes,  pour  réserver  quelque  espace  pour 
la  Bnitta  gtnerale  de  Eitadittka.  Cette  revue  participe  pour  sa  part  au 
mouvement  progressif  qui  règne  en  Espagne  :  les  articles  sont  plui 
nombreux  et  plus  nourris.  On  fait  de  moins  en  moins  des  emprunts  à 
l'étranger,  et  bien  que  nous  soyons  très-loin  de  biftmer  cei  emprunti 
qui  doivent  intéresser  les  lecteurs  espagnols,  nous  autres  étranger!,  nom 
aimons  mieux  trouver  des  données  qui  nous  font  connaître  l'Espagn*. 
Les  livraisons  dejuio,  Juillet  et  août,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  sont 
très-riches  en  données  dii  cette  nature.  Nous  signalons  notamment  «eux 
de  HM.  i.  Yimeno  Agius,  F.  Casalduero,  F.  Javier  de  Bona.  Voici  quel» 
ques  eitraiu  d'un  travail  de  M.  i.  i.  Agius  sur  l'agriculture,  l'indualrie 
et  le  commerce  en  Espagne. 

La  superficie  de  l'Espagne  se  subdivise  ainsi  qu'il  suit  : 

fUPBRFICIK    SN    HECTARES 


Arroi^.  Non  irrotée.  Total. 

Terre  arable 886,072  15,938,441  16,804,513  331.1 

Vignes 52,067  1,M0,858  1,493,925  Î9.4 

Olivettes 83,7R3  773,705  857,468  16.» 

Prés  et  pâturages 157,091  8,091,027  8,248,118  1616 

Forets >  10,186,045  10,186,045  900.B 

Rochers  et  monlagnea.  ...  •  3,7.13,396  .^33.395  74.S 

Carrières,  mines,  Ucs.  ...  ■  35.573  35,573  0.8 

Terres  vaines  et  vagues.  .  .  ■  l,075,(i72  1,075,673  Sl.l 

SuperBcifls  diverses ■  8,369,810  8,369,810  163.0 

Totaux 1,158,993  49,ftU,4S7  90,703,430  1.000 
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En  1859  OD  a  compté  1,869,148  bëtes  à  contes,  383,009  cLevaux, 
66£,473 mulets,  760,007  ânes,  17 ,692,538  moutoos,  3,146,100chËTres, 
1,0)8,803  porcs,  1,861  chameaux. 

Li  production  af^cole  ou  la  production  industrielle  est  aussi  difficile 
Icfflmaltre  en  Espagne  qu'ailleurs;  mais,  si  l'accroissement  de  l'exporta- 
tm  des  produits  du  sol  téraoig^ue  en  faveur  des  progrès  de  la  culture, 
l^ujQWDtalioD  des  entrées  de  matière  première  prouve  que  l'industrie 
K  reste  pas  en  arrière.  Ainsi,  en  1849  on  n'importait  encore  que 
1K,7i&  quintaux  métriques  de  houille;  depuis  lors  l'accroissement  a 
ttciHulaot  et  a  atteint  3,861,728  quintaux  en  1862.  Malgré  la  crise, 
fiaportalton  du  coton  a  continué  de  croître,  et  de  11,907,660  kll. 
M 1M9,  il  est  arrivé  à  40,640,678  kil.  eu  1862.  Les  progrès  matériels 
ib  pajB  nssortent  bien  mieux  encore  de  la  valeur  totale  des  marchao- 
di»s  importées  et  exportées.  Nous  avons  sous  tes  yeux  les  chiffres  affé- 
lents  à  une  série  de  14  années,  mais  nous  nous  bornons  à  reproduire 
kideux  premien  et  les  deux  derniers  (en  millions  de  réaux  de  (VS7)  : 


AOHfc. 

Impon 

eiporl. 

Total. 

tm. . . . 

587 

478 

1,065 

«M . . . . 

6« 

489 

1,161 

1861 

t.im 

1,170 

3,Î90 

186« 

1,679 

1,110 

5,790 

Cdi  est  déji  trëft>beau,  mais  M.  Agiut  n'en  est  pas  encore  satisfait,  et 
ti  Toyant  tant  d'autres  contrées  jouir  d'une  supériorité  commerciale 
bien  plus  grande,  il  en  fait  un  argument  contre  le  système  protectionniste 
en  Tireur  dans  son  pays;  les  pages  410  et  411  des  numéros  de  juillet 
4e  h  Sevista  renferment  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  concluant  sur  la 
fibotédes  échanges. 

Nous  ne  saurions  clore  cette  revue  succincte  sans  mentionner  l'^fi- 
wario  Oatiitieo  itaiiano  dont  la  deuxième  année  (1864}  vient  de  paraître 
ai2*êditiOD.  C'est  un  honneur  rare  pour  un  annuaire;  il  est  dû  au  mérite 
detaoteurs  MM.  Cesare  Gorrenti,  conseiller  d'Ëtat  et  député,  et  Pietro 
Sâettri,  chef  de  la  statistique  italienne,  ainsi  qu'à  l'ardeur  avec  laquelle 
lûos  les  hommes  instruits  de  l'Italie  étudient  le  beau  pays  qui  a  cessé 
Cêlre  une  simple  expression  géographique  pour  devenir  un  État  bien 
>M,  et  dont  ou  peut  dire,  comme  du  soleil,  est  aveugle  qui  ne  le 
mil  pas. 

Mâukice  Ulock. 


JOURNAL  DES  ËCONOUISTËS. 


BULLETIN 


Ce  Biillelin  conliect  irois  documents:  lo  la  circulaire  du  ministre^ 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  relative  aux  effets* 
tributs  à  la  suppression  de  l'échelle  mobile  sur  l'état  actuel  du  coramenv 
des  blés;  2°  le  rapport  à  l'Empereur  des  ministres  des  finances  eida^ 

travaux  publics  et  du  commerce  sur  l'utilité  d'une  enquête  où  si    

étudiée  la  question  des  banques;  3"  le  questionnaire  de  cette  eDq>(tb. 


BPPKTS   DE   LA    SUPPRESSION   DE    l'ÉCHELLE    MOBILE    SUK  I* 
COMMERCE   DES   GRAINS. 

Le  ministre  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des. travaux  publia 
vieot  d'adresser  aux  prërets  la  circulaire  suivante  : 

■  Monsieur  le  préret,  pendant  la  dernière  moitié  de  l'année  1863 
pendant  tout  le  cours  de  l'année  1864,  le  prix  des  grains  est  resté  i  i 
taux  peu  élevé,  et  depuis  quelques  mois  principalement  il  a  éprouvé  i 
mouvement  de  baisse  qui  a  fait  naître  quelques  préoccupations  au  poùl 
de  vue  des  intérâis  agricoles. 

■  Mais,  au  lieu  d'attribuer  à  la  diminution  du  cours  des  céréales  sw 
véritable  motif,  qui  n'est  autre  que  l'existence  d'appro vision nemeuM 
considérables  résultant  de  l'abondance  des  produits  récoltés  depuis 
ans,  ou  a  voulu,  sur  quelques  points,  en  trouver  la  cause  dans  la  légis- 
lation qui  régit  aujourd'hui  l'imporlalion  et  l'eiporlalion  des  grains  * 
qui  a  remplacé  le  système  connu  sous  le  nom  d'êehelle  mobile. 

(  On  a  prétendu  que  la  loi  du  15  juin  1861 .  en  laissant  l'importatioi 
libre  d'une  manière  permanente,  moyennant  le  payement  d'un  dr«t 
d'entrée  Ir^s-modique.  avait  pour  effet  de  permettre  l'apport  des  céréalea 
étrangères  en  quantités  importantes  sur  nos  marchés  intérieurs,  où 
présence  exercerait  sur  les  cours  un  inDuence  préjud  ici  ailla  à  notn 
agriculture.  Les  uns  ont  prtxluit  celte  allégation  avec  une  entière  boaw 
foi.  mais  en  se  laissant  aller  i  des  impressions  peu  réfléchies  on 
idées  préconçues  ;  d'autres  peul-èlre  l'ont  mise  en  avant  par  esprit  de 
parti,  pour  faire  peser  sur  le  ^uvernement  de  l'Empereur  la  responsa- 
bilité d'une  situation  dont  quelques  intérêts  <^e  sont  montrés  alarioés. 

>ll  importe  donc  à  tous  le$  points  de  \ue  de  redresser  u ne  err«ur  aussi 
manifeste.  Lorsque  l'occasion  s'en  est  présentée,  je  me  sois  déjà  attaché 
à  le  faire  dans  des  insiruelioos  spéciales  adre^^sées  i  quelques  préfets. 
Je  cruis  devoir,  en  outre,  par  la  présente  circulaire  .  vous  traosmettre. 
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linji  qu'à  tous  vos  collègues,  quelques  considérationB  dont  vou»  pourriez 
lirtrparli,  s'il  venait  à  se  produire  dans  votre  déparl«inent,  à  l'occasion 
dobij  prix  des  cëréaies,  des  plaintes  sur  le  régime  auquel  est  actuelle- 
■tnl  soumis  notre  commerce  des  grains  avec  l'étranger. 
•Li  récolte  de  l'année  1863  avait  été,  vous  le  savez,  monsieur  le  préret, 
d'uneaboadance  exceptionnelle,  Le  cbiffre  de  ses  produiU  est  le  plus 
Stii  qui  ait  été  constaté  jusqu'ici,  et,  pour  l'ensemble  de  la  France,  la 
pnxIucLion  moyenne  par  hectare  de  terre  ensemencée  en  fromenl  était 
Kipérieure  de  plus  de  23  0/0  à  la  moyenne  éublie  sur  la  période  des  dix 
auées  précédentes.  Les  renseignements  que  j'ai  recueillis  sur  la  re- 
colle de  1864  établissent,  d'un  autre  côté ,  que  la  récolte  en  froment  se- 
nilipproximativement  supérieure  au  produit  moyen  d'environ  Si6  0/0. 
(Il  est  vrai  de  dir&que,  pour  la  récolte  dernière,  ce  résultat  favorable 
<tt  lie  moyenne  établie  d'après  les  inrormatlons  fournies  pour  chacun 
les  départements  de  l'Empire,  et  que  certains  points  du  territoire  ont 
M  moins  bien  partagés  que  d'autres.  Hais  pour  l'examen  des  questions 
de  cette  nature,  le  gouvernement  ne  peut  évidemment  se  guider  que 
d'iprès  des  appréciations  générales  sur  l'état  du  pays  pris  dans  son  en- 
mbie,  et  il  est  impossible  qu'il  tienne  compte  de  toutes  les  circon- 
Auces  locales  ou  particulières. 

•  Cnfait  incontestable,  en  déSnitive,  c'est  que  l'agriculture  française 
>  tiré  du  sol  pendant  une  année  extrêmement  abondante  suivie  immé- 
diilement  d'une  année  plus  que  moyenne  une  masse  considérable  de  pro- 
I  dulteo  céréales.  Ce  fait  suflît  pour  expliquer  la  baisse  qui  s'est  pro- 
f  éùtt  dans  les  cours  des  grains,  si  l'on  considère  surtout  que  ces  cours 
•Ht  loin  d'être  descendus  à  un  niveau  aussi  bas  qu'ils  l'avaient  fait 
^s d'autres  circonstances,  à  la  suite  de  récoltes  bien  moins  produc- 
im.  On  a  vu  en  effet ,  en  185Î  et  en  18&8,  en  1850  et  en  1851,  les  prix 
il  blé  descendre  sur  certains  points  de  la  France  à  13  francs  et  marne  à 
llfrancs  l'hectolitre ,  bien  que  la  production  des  récoltes  correspon- 
iuies  i  ces  diverses  années  ait  été  inférieure  à  celle  do  l'année  1863,  - 
bdis  que,  malgré  l'abondance  extraordinaire  des  approvisionnements, 
Im  prix  les  plus  faibles  de  ces  derniers  temps  ont  varié  entre  14  fr.  50  et 
U  francs. 

t  La  comparaison  que  l'on  peut  faire  entre  les  prix  actuels  et  ceux  des 
auées  1830  et  1851  est  surtout  concluante  contre  ceux  qui  prétendent 
iapuler  le  bon  marcfaé  des  grains  à  notre  législation  sur  les  céréales  et 
1  la  snppressioD  de  l'échelle  mobile  dont  les  tarifs  venaient,  en  cas  d'a- 
feoodance,  mettre  obstacle  à  l'importation  des  grains  étrangers  ;  car  l'é- 
dMle  mobile  recevait  son  application  pleine  et  entière  en  1850  et  1851, 
■tccpendant  elle  ne  pouvait  pas  empêcher  les  cours  de  s'abaisser  dans 
4»  proportions  beaucoup  plus  fâcheuses  pour  l'agriculture  qu'ils  ne  le 
•Mt  aujourd'hui. 

■  D'ailleurs  il  est  un  fait  qui  démontre  clairement  encore  l'erreur  des 
accuHtîons  dirigées  contra  la  législation  actuelle  sur  l'importation  et 
Feiport^on  des  céréales,  c'est  que  l'apport  de  grains  étrangers  sur  notre 
■arcbé  iolérienr  n'a  eu,  depuis  la  récolte  de  1863 ,  qu'une  très-minime 
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importance.  Pendant  les  dix  premiers  mois  de  l'année  1864,  les  imi 
tatione  de  froment  et  de  farine  de  froment  réunies  n'ont  été  en  moya 
par  mois  que  de  53,000  quintaux  environ  ,  et ,  dans  ce  nombre,  prti 
31,000  quinUux  par  mois  ont  été  importés  de  l'Algérie  ,  ce  qui  i^a 
2i,000  quintaux  environ  la  quantité  de  froment  envoyée  par  les  p 
étrangers.  Un  pareil  chiffre  peutélre  considéré  comme  insignifiant,! 
le  compare  à  celui  de  la  consommation  mensuelle  (lu  froment  en  Frai 
consommation  qui  est  d'environ  G  millions  de  quintaux  métriquei. 

«La  quantité  importée  réellement  de  l'étranger  ne  représente  gi 
que  1/3  0/0  de  la  quantité  consommée  ,  et  d'ailleurs ,  pendant  la  mi 
période  de  temps,  l'exportation  du  froment  indigène  s'est  élevée,  gri 
et  farines  compris,  à  près  de  1S(>,000  quintaux  métriques  par  mois 
sorte  que  la  quantité  de  blé  de  notre  agriculture  envoyée  au  deho 
été  trois  fois  plus  forte  que  celle  que  nous  avons  reçue.  En  présenci 
pareils  faits,  il  est  absolument  impossible  d'attribuer  aux  mouvemi 
de  notre  commerce  de  grains  avec  l'étranger  la  baisse  qui  t'eet  rai 
fesiée  dans  le  cours  des  céréales. 

H  La  pansée  qui  a  fait  adopter  le  régime  nouveau  établi  par  la  loi 
ISjuio  Itttil  a  été  qu'il  était  surtout  essentiel  d'affranchir  le  comm 
des  grains  de  l'Incertitude  et  des  entraves  que  faisait  peser  sur  It 
système  compliqué  et  variable  de  l'échelle  mobile ,  qu'une  liberté  C 
plèle  d'exportation  et  des  facilités  permanentes  d'importation  ,  mo< 
nanl  le  payement  d'un  droit  d'entrée  très-modique  ,  ne  pouvaient 
faciliter  l'approvisionnemenl  du  pays  en  temps  de  pénurie,  sans 
■enter  d'inconvénients  dans  les  années  d'abondance,  et  ce  qui 
passé  depuis  que  la  nouvelle  législation  est  en  vigueur  n'a  fait  que 
firmer  la  justesse  de  cette  opinion. 

I  On  a  vu ,  à  la  suite  de  la  mauvaise  récolle  de  1861 ,  qu'on  ava 
raison  de  compter  sur  l'initiative  et  sur  l'aclivité  d'un  commerce 
complètement  A  sa  liberté  d'action  pour  combler  le  déficit  des  an 
les  moins  productives,  et,  comme  le  prouvent  bien  les  faits  actuel 
n'est  pas  à  craindre  de  voir,  dans  les  années  de  bas  prix  ,  arriver  ■ 
des  proportions  de  quelque  importance  sur  nos  marchés  înlérieur 
céréales  étrangères,  qui,  grevées  de  frais  do  transport  considérablei 
pourraient  pas  y  trouver  un  placement  avantageux. 

u  La  législation  actuelle,  qui  peut  contribuer  très-utilement  à  la 
déralion  des  prix  dans  les  moments  oij  l'insuffisance  de  nos  récottes 
force  à  recourir  aux  produits  étrangers ,  ne  peut  donc  exercer  an 
iuQuencc  sur  les  cours,  lorsque  la  surabondance  de  nos  ressources  é 
nécessairement  les  arrivages  du  dehors.  Si  l'agriculture  ne  tronv< 
en  ce  moment  A  se  défaire ,  aussi  avantageusement  qu'elle  peut  1i 
sirer,  des  quantités  considérables  de  grains  qu'elle  n  récoltées  d 
deux  ans ,  il  faut  l'attribuer  uniquement  à  des  causes  naturelIeH  c 
lesquelles  toute  action  humaine  est  évidemment  impuissante. 

(  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que,  si  la  situation  te 
impose  à  nos  cultivateurs  quelques  souffrances  qui  ne  sont  pas,  dn 
absolument  sans  conpensation,  elle  est  pour  le  pays  tout  entier  el 
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«  eluim  pauvres  particulièrement  un  grand  bienfait  de  la  Provi* 
faice. 

iRecevei,  H.  le  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la  plat 
dUtagaëe. 

a  la  minittre  de  l'agrietttture,  du  comment 
et  d«$  travaux  publia.      Aruahd  B^hic.  » 


II 
RAPPORT  A  l'empereur 
OÉÊÊtpar  ttM  minittre»  det  /inanett  et  des  travaux  publia  et  du 
nr  FutUitè  d'une  en^te  relative  à  la  question  det  banquet. 

Totn  H^esté  a  reçu  diverses  pétitions  à  L'occasion  de  l'élévation  du 
liu  de  l'inlérét,  qui  s'est  produite  en  France  en  même  temps  que  dans 
kwlt  de  l'Europe,  et  qui  s'est  maintenue  pendant  près  de  quinze  mois. 
Dm  dt  ces  pétitions,  signée  par  trois  cents  commerçants  de  Paris,  s'ex- 
ffiM  sn  ces  termes  : 

tiSsJftyesté  l'Empereur,  lufabricantt  et  négoctantt  en  tittut  de  Farit. 

•  Sire,  émus  du  retour  périodique  de  crises  auxquelles  nous  sommes 
«Ugers,  lésés  par  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  de 
'naèe,  nous  venons  respectueuse  me  ht  solliciter  l'attention  de  Votre 

,  I^Mté  lur  les  conséquences  désastreuses  d'un  état  de  choses  qui  para- 
^  lu  affaires  et  porte  une  alteinle  profonde  au  travail  national. 

•  Nous  avons  confiance  dans  la  haute  sagesse  de  Votre  Majesté,  et, 
WD  ces  graves  circonstances,  nous  ne  pouvons  que  la  supplier  d'io- 
■lituer  une  commission  d'enquête  qui  recherche  les  moyens  de  remédier 
*  U  nal  dont  souffre  le  commerce  tout  entier.  ■ 

W  pétition  analogue  a  été  signée  à  Lyon. 

hln  Majesté  a  reçu  également  du  Conseil  de  régenre  de  la  Banque 
'•Frince  une  supplique  ainsi  conçue  : 

■Sire,  depuis  la  lutte  engagée  à  l'occasion  de  U  Banque  de  Savoie,  et 
^  liquelle  nous  avons  dd  résister  à  des  calculs  d'intérêt  privé,  en 
Vnquant  la  garantie  des  lois  et  le  respect  des  contrats,  la  Banque  de 
fruee  est  l'objet  des  plus  vives  attaques. 

■  On  l'accuse  de  routine,  d'impéritie  et  de  cupidité.  On  la  dénonce 
MBme  la  cause  de  toutes  les  crises  commerciales,  et  l'ennemio  obstinée 
im  développements  du  crédit.  On  lui  reproche  de  repousser  le  moyen, 
n  facile,  dit-on,  d'escompter  toujours  à  bon  marché,  quel  que  soil  le 
prix  des  capitaux,  quelle  que  soit  la  situation  des  affaires.  Enfin,  on 
dflDunde  au  pays  de  prononcer  la  peine  de  la  déchéance  contre  cette 
iutitulion  caduque  et  égoïste,  ou  an  moins  de  lui  faire  expier  ses  fautes 
n  créant  à  râté  d'elle  un  étublissement  rivai  une  seconde  Banque 
d'émission. 
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diriger  son  administration  ne  sauraient  Aire  chaque  jour  tttaquét  du 

leur  probité  et  leur  déiintéresBempnt  T 

■  Sire,  votre  puiaeanta  et  ferme  intelligence  voudra  aller  au  fond  A( 
ayatèmes  qu'on  préconise  si  ardemment,  et  savoir  ai,  au  lieu  d'Atre  I 
réorganisation  du  crédit  public,  ils  n'en  seraient  paa  la  dëaorgamaatia 
ta  plus  complète.  Pour  nous.  Sire,  noua  «ommes  prftts;  car,  depn 
Boixante  ans,  nos  conati  tu  lions,  nos  principes,  nos  actes,  notre  exiatmc 
tout  entiâre,  sont  places  an  grand  jour  de  la  publicité;  noue  aorast 
prêta  k  comparaître  à  la  barre  de  l'opinion,  cherchant  toute  la  vérité,  i 

Kous  proposons  à  Votre  Majesté  d'accueillir  ces  demandes.  L'npf 
rience  nous  enseigne  qu'une  onquéle  approfondie,  en  répandant  la  la 
mière  sur  des  questions  obscures  et  complexes,  en  conatatant  les  fti< 
authentiques,  en  faisant  sortir  la  vérité  du  choc  des  opinions  et  des  do* 
trines,  ne  peut  manquer  de  ramener  le  calme  dans  les  esprits  en  N 
éclairant. 

Le  Conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'induatr 
notis  a  paru  remplir  toutes  les  conditions  désirables  pour  conduire  av 
autorité  et  avec  impartialité  l'enquête  qui  est  salltcitëe  de  Votre  H^jea  ' 
C'est  il  lui  que  nous  proposons  de  la  confier.  Nous  sommes  certains  13 
tous  les  témoins  qu'il  voudra  entendre  répandront  à  son  appel,  *et  q 
tous  les  renseignements  qu'il  désirera  lui  seront  fournis  avec  empra 
aement. 

L'enquête  devra  embrasser  l'ensemble  des  principes  et  des  faits  gés 
raux  qui  agissent  sur  la  circulation  monétaire  de  la  France.  Le  cens 
supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  do  l'industrie  saura  fécono 
ce  programme  ot  fera  jaillir  des  discussions  qu'il  provoquera  d'uti/ 
enseignements  pour  le  pays. 

D'un  commun  accord,  nous  prions  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  di 
signer  M.  le  ministre  d'État  pour  diriger  celte  importante  enquête. 


ni 

QUESTIONNAIRE  0&  LËNgUÊTB  SUR  LES  BANQUES. 

Le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'induitri 
constitué  en  commission  d'enquête  par  décision  impériale  du  9  janvi 
dernier,  a  tenu  sa  première  séance  le  1  février,  sous  la  présidence  1 
M.  le  ministre  d'ËtnI. 

Le  conseil  a  adopté  comme  buse  de  l'enquête  le  questionnaire  suivai 
sans  préjudice  du  droit  qui  upparlient  à  ses  membres  d'adresaer  « 
témoins  toutes  les  questiuns  qu'ils  jugeraient  utiles  ou  qui  leur  seraû 
suggérées  par  les  dépositions  mêmes.  Les  témoins  pourront  reatreioc 
leurs  dépositions  aux  points  qui  leur  paraîtraient  rentrer  plus  spécit' 
ncnt  daai  la  cercle  de  leur  expérience  ou  de  leurs  itudH. 


DUESTIONNAIRB  DE  L'ENQUÈTË  SDR  LSS  BANQUES.         3T& 

DtCtn  (1)1  LU  PBIKC1PI8  BT  LU  PAITI  OSH^KADX  QUI  RÉBIStBNT  LA 
CIKCOl^TlON  HOHÉT&IHB  ET  ÏIDOUAIRE. 

g  t".  —  Des  eritet  monètairei. 
1.  OmIIw  ont  été  les  causes  de  la  crise  monëuire  de  1863-1864  T 
1  Quelles  snalogies  et  quelles  diffërences  cette  crise  a-t-«lle  préseu- 
Uh  ifK  les  crises  antérieures  T 

3.  Les  crises  monétaires  tendent -elles  à  devenir  plus  fréquente&T 
TuHJoil-elles  k  devenir  plus  générales  f 
i.  Quelles  «ont,  dans  un  pays,  les  causes  régulatrices  du  taux  de  l'in- 
IMT 

L  Quelles  sont  les  causes  qui  ont  agi  depuis  dix  ans  sur  le  cours  des 
■Aux  précieux  T 

fi.  Qutles  sont  les  causes  qui  ont  pu  récemment  réduire  la  disponi- 
UMdescapiUuxT 

I.Ts-t-il  eu  ralentissement  dans  la  formation  des  épargnes  ou  mau- 
Tw« direction  donnée  à  ces  épargnes  T 
S>  T  a-t-il  en  insuffisance  de  capitaux  ou  excès  d'entreprises  T 
9.  Li  constitution  de  plusieurs  sociétés  de  crédit,  sous  forme  de 
eîMs  anonymes,  a-Uelle  exercé  de  l'influence  sur  les  embarras  mo- 
iliinsT 

10.  L'existence  et  l'organisation  de  ces  sociétés  sont-elles  de  qature 
éUfMr  ou  i  rapprocher  les  causes  de  crise  T 
IL  Quelle  influence  a  exercé  sur  le  marché  intérieur  la  participation 
■(Cipitaux  français  aux  entreprises  étrangères  T 
IL  Quels  avantages  ou  quels  inconvénients  présente  la  cote  à  la 
*iiHde  Paris,  des  valeurs  élrrngères  et  des  emprunts  étrangers  f 
U.  Quel  a  été,  depuis  dix  ans,  le  Inouvement  d'entrée  et  de  sortie  d6s 
■ilui  précieux  T 

T  i-t-il  des  indications  qui  permettent  de  compléter  les  renseigno- 
MU  recueillis  par  l'administration  des  douanes  T 
II.  Le  déplacement  du  numéraire  a-t-il  lieu  dans  de  fartes  propor- 
liwT 
<!■  Quelles  opérations  donnent  lieu  à  ce  déplacement  t  Exerce-t-il 
■H influence  sensible  sur  les  transactions  et  sur  le  loyer  de  l'argent? 
lùts-t-il  de*  moyens  de  détruire  ou  de  limiter  cette  action  T 

9  9.  —  Dtta  vumnaii  /idiuiairt. 
It.  Quelle  ett  l'utilité  de  la  monnaie  Sduciaire  T 
IT.  La  r&le  de  cette  monnaie  tend-il  ft  devenir  plus  important  T 
Il  Est-ce  par  les  émissions  de  billets  au  porteur  et  à  vue,  ou  k  l'aide 

ta  covpai salions  par  virements,  comptes  courants,  chèques,  olc,  que 

!•  crédit  tend  ï  se  développer? 
lliL'enpIoi  de  la  monnaie  fiduciaire  peut-il  prendre  un  développ&- 

Mit  indéfini  T  Si  non,  dans^quelles  limites  doit-il  être  renfermé  T 
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§  3.  —  Dn  cottditùnu  d'une  bonne  monnaie  fidueiairt. 
30.  A  quelles  cooditions  l'emploi  de  la  monnaie  fiduciaire  est-il  ubi 
inconvénients  t 
SI.  La  convertibilité  constante  des  billets  esUelle  indispensable  1 

32.  L'unitë  du  billet  de  banque  en  favorise-t-elle  la  circulation  T 

33.  Quels  sont  les  inconvénients  et  les  avantages  de  la  pluralité  dn 
banques,  soit  générales,  soit  à  circonscription  limitée  T 

§  4,  —  De*  ètabliuemenli  qui  émettent  de*  monnaie»  fidueimnt. 

94.  La  Banque  de  France  satisfait-elle  &  toutes  les  conditions  à  «lipr 
d'une  banque  d'émission?  Sinon,  quelles  modifications  seraient  déû- 
rables  dans  son  oi^anisation  T 

35.  Quels  avantages  ou  quelle  infériorité  présente  l'organisation  de  11 
Banque  de  France,  relativement  à  l'organisation  et  au  régime  des  bu- 
ques,  soit  d'émission,  soit  de  dépôt,  des  autres  pays,  notamment  det 
Banques  d'Angleterre,  des  Ëtats-Unis,  de  Hambourg  et  do  Hollande  I 

36.  Y  a-t-il  intérêt  ou  inconvénient  à  séparer  le  département  d' 
l'émission  et  celui  de  l'escompte  ? 

37.  Le  cours  légal,  tel  qu'il  existe  en  Angleterre,  s'il  était  attribué  >a 
billets  de  la  Banque  de  France,  aurait-il  pour  effet  d'en  mieux  aunrt 
la  circulation  T 

38.  Quel  nombre  de  signatures  une  banque  doit-ellp  exiger  pour  ' 
sécurité  T 

39.  L'émission  des  billets  doit-elle  être  limitée  T  Convient-il  de  pr 
portionner  l'émission  à  l'encaisse  ou  au  capital. 

§  5.  —  Dh  fonctionnement  de  la  Banque. 

30.  A  quel  niveau  doit  être  maintenu  l'encaisse  de  la  banque  poi 
assnrer  la  convertibilité  des  billets  T 

31.  Quelles  sont  les  causes  qui  tendent  à  diminuer  ou  à  augmeab 
l'encaisse  et  les  moyens  à  employer  pour  en  maintenir  le  nivesu  T 

33.  Quel  est  le  rôle  et  quelle  est  la  destination  du  capital  de  la  bu 
que  T  Le  capital  doit-il  être  accru  T  Quels  seraient  les  effets  de  cet  H 
croissement  ? 

33.  La  banque  devrait-elle  aliéner,  en  totalité  ou  en  partie,  les  naO 
qu'elle  possède  T  Quels  seraient  les  effets  de  cette  aliénation  T 

34.  Le  capital  des  banques  d'émission  doit-il,  en  général,  être  bbc*' 
pital  de  garantie,  ou  peut-il  être  employé  utilement  dans  les  aAireiA 
la  banque  T 

33.  Quels  sont,  pour  les  banques  d'émission  et  spécialement  ponil 
Banque  de  France,  les  avantages  et  les  inconvénients  des  avancMM 
dépôt  T 

36.  L'élé\ation  de  l'escompte  est-elle  le  seul  moyen  efficace  de  nul 
tenir  ou  de  reconstituer  l'encaisse  ? 

37.  Est-il  possible  de  prévenir  les  variations  de  l'escompte  ou  d«  l 
renfermer  dans  de  certaines  limites  T 
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3t.  Bst'il  possible  d'imposer  à  une  banque  privilégiée  un  taux  fixe 
iTMConipte  ou  même  un  maximum  ? 

39.  QueJs  sont  les  avantages  el  les  inconvëoients  des  petites  coupures, 
Mtuuient  an  point  de  vue  de  la  conservation  de  l'encaisse? 

fO.  Qnel  est  celui  des  moyens  suivants  de  défendre  l'encaisse  qui  pré- 
iult  le  moins  d'inconvénients  pour  le  commerce  :  élever  le  taux  de  î'es- 
coopte,  refuser  un  certain  nombre  de  bordereaux,  graduer  le  taux  de 
rucompte  d'après  les  échéances  ? 

41.  Le  développement  actuel  des  relations  internationales  entralne- 
UI  une  certaine  solidarité  entre  les  encaisses  de  tontes  les  banques 
ffmistion  T 

41  Quelles  sont  les  conséquences  de  cette  solidarité  T  Est-il  possible 
kh  faire  cesser  ou  de  la  restreindre  T 
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iaauu.  —  iméliortlloo  da  mircU  cwnétaire.  —  Hanuc  ■  la  BonrK  de  Parii.  — 
In  Fondi  unéTicain»  et  la  R^pabliquc  arnitkiiDC.  —  Vlsptgat  et  ki  dilScultJs 
famitra.  —  Lltaiic  et  ms  d^Bciti  permiaeDta.  —  L'enquCte  rar  lei  bloques  en 
[limit  H  l'abolitioD  du  onnopole  det  agents  de  chiage  en  Belgique.  -^  La  Banqne 
Unie  4  Berne.  —  Revue  amnrlèrede  1364.  -  Tableau  des  eonn  aux  bcanei  de 
hrii,L]roneilUrMille.— BiliDS  de  la  Banque  dcPranM  et  de  )et  succursales. — 
TÉlttai  des  cours  plus  hauts  et  plus  bas  en  1864. 

Li  ^tuation  monétaire  continue  à  se  détendre  ;  les  banques  reviennent 
*r  les  rigueurs  que  la  nécessité  leur  avait  suggérées,  et  toutes  les  places 
f<int  successivement  le  taux  d'escompte  s'abaisser.  Ainsi,  à  Paris, 
Nulles  et  Francfort-sur- le-Hein,  l'escompte  des  effets  de  commerce 
m  banques  publiques  est  à  4  0/0;  à  Amsterdam  il  est  à  4 1/^/0  ;  k  Lon- 
'm,  Berlin  et  Vienne,  à  5  0/0  ;  à  Turin,  6  0/0  ;  à  Saint-Pétersbourg, 
ll/iD/O  (i  3  mois)  et  1  0/0  [k  6  mois);  à  Lisbonne,  T  0/0,  et  à  Madrid, 
'IfS.  Si  on  rapproche  ces  cliiffres  des  précédents,  on  pourra  juger  de 
riBJIioration  sérieuse  des  diverses  places  de  l'Europe.  L'encaisse  de  la 
haque  de  France  a  néanmoins  subi  en  janvier  une  certaine  dépression, 
bqni  tient  aux  besoins  ordinaires  de  ce  mois.  Tous  les  ans,  en  général, 
ipireille  époque,  semblable  mouvement  se  produit;  il  n'y  a  donc  pas 
li'Aonner,  ni  môme  à  s'effrayer  d'un  mouvement  normal.  Nous  tendons 
fnllenrs  maintenant  vers  l'excès  opposé,  et  le  résultat  du  mouvement 
(wmercial  sera  un  reflux  d'espèces  vers  notre  établissement  de  crédit 
fii  poussera  peut-être  à  des  taux  d'escompte  plus  bas  encore  que  celui 
^Bous  avons  actuellement.  Sous  ce  rapport  déjà,  l'an néelSOS  s'annonce 
t  que  ne  le  faisait  4864  à  pareille  époque.  Il  y  a  un  an,  l'es- 
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compte  était  i  7  0/0,  et  tomba  à  C  0/0  un  mois  plus  tard  (le  24  mirs),  Mit 
au  miDimuia  de  toute  l'année  ;  aujourd'hui  il  est  à  4  0/0.  Il  fonditit  de 
graves  modiQcations,  comme  la  paix  en  Amérique,  pour  cbangerctf 
ordre  de  choses  et  renverser  les  prévisions  du  public. 

On  comprend  que  cette  situation  améliorée  ait  agi  sur  l'esprit  dapi- 
blic  et  contribué  à  une  reprise  dans  les  cours.  L'Inspection  de  notnlt- 
bleau  habituel,  rapproché  du  tableau  similaire  contenu  dans  le  dsnbr 
numéro,  fera  ressortir  les  faits  que  nous  signalons. 

Les  Tonds  mexicains  ont  repris  d'une  manière  asset  marqnée;  iliéttlnl 
au-dessous  de  SO,  ils  sont  actuellement  au-dessus  de  95.  Cela  tisnl  n 
peu  à  des  spdculations  imprudentes  à  la  baisse,  beaucoup  à  la  sitniUn 
des  choses  dans  ce  pays.  Sans  faire  trop  de  concessions,  on  pent  idmM- 
ire,  sur  la  lecture  des  nouvelles  qui  nous  parviennent  de  ce  pays,  qasH 
situation  est  meilleure  que  sous  l'administration  antérieure,  et  nuldoalt 
que,  lelemps  aidant,  un  ordre  relatif  pourra  s'implanter  dans  cette  vtilt 
contrée  ;  cela  sufSra  pour  consolider  l'ordre  de  choses  actuel  et  dosMi 
confiance  aux  porteurs  de  titres.  La  seule  difficulté,  la  plus  grave,  et  ta 
public  en  a  conscience,  c'est  le  voisinage  de  ia  grande  république  iml- 
ricaine,  qui,  répudiant  les  sages  préceptes  de  Washington,  a  tendu,  de- 
puis nombre  d'années  déjà,  à  se  faire  conquérante.  STais  la  guerre  dnl» 
qui  désole  cette  partie  du  nouveau  continent  est  une  garantie  certiisA 
contra  ce  péril,  s'il  doit  se  produire,  et  on  voit  que  les  espéraoceidi 
paix,  un  instant  accréditées,  ont  été  très-nettemeut  démenties  par  In 
deux  parties  belligérantes. 

L'Espagne  et  l'Italie  ont  toujours  de  graves  obstacles  à  surmonUr,  inr- 
tont  au  point  de  vue  financier.  La  première  est  dans  une  situation  cri- 
tique sous  tous  les  rapports.*  Ne  pouvant,  pour  le  moment,  revenir  u 
crédit,  elle  a  décidé  de  faire  aux  contrH)uables  un  emprunt  forcées 
150  millions  do  francs.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  mesure  insuffisante;  il 
lui  faudra  contracter  un  emprunt  pour  balancer  ses  comptes,  doDtln 
termes  sont  en  grand  désaccord.  Malheureusement  pourette,  sa  bannsN 
financière  a  reçu,  au  sujet  de  la  dette  passive,  une  rude  atteinte  :  vn- 
lant  être  juge  dans  sa  propre  cause,  au  lieu  de  prendre  un  arbitre  déil»- 
téressé.  elle  s'est  mis  i  dos  toutes  les  bourbes  de  l'Europe,  et  ce  a'sit 
pas  chez  elle  qu'elle  pourra  trouver  les  fonds  de  l'emprunt  qu'elle  snn 
ft  contracter.  Il  lui  faudra  donc  faire  plus  d'une  réforme  avant  d'abordd 
le  c&té  financier,  qui  presse  cependant,  surtout  si  on  envisage  l'étal  W- 
nétaire  et  commercial  du  pays,  qui  est  déplorsble.  Décidément  les  adllt- 
nislrations  qui  se  sont  succédé  dans  ce  malheureui  pays  aont'd'iM 
incapacité  ou  d'une  immoralité  notoires  ;  espérons  qu'il  rAncontrera  snb 
parmi  ses  gouvernants  des  chefs  comprenant  ce  qu'il  faut  à  cetta  riehi 
contrée  si  favorisée  de  la  nature,  et  ayant  la  force  et  la  conscienn  à» 
l'exécuter. 

Quant  A  l'Italie,  elle  en  est  encore,  elle  en  est  toujours  auK  dëfioili 
périodiques.  Le  budget  proposé  pour  186S  se  solde  par  un  déficit  4( 
471  millions  que  l'on  espère  réduire  h  130 millions;  mémeen  admetluiloilli 
réduction,  c'est  encore  ISO  millions  de  trop  relativement  &  la  i 
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pi]^,  qai  u  peut  quo  très-c  Itère  ment  recourir  au  crédit.  On  en  v  oi 
dans  les  conditions  du  contrat  relatif  aux  biens  domaniaux, 
Im  conmsBlons  de  chemins  de  Ter,  dans  les  expédients  de  la  tréso- 
Ce  b«aii  pafi  oe  saurait  trop  t6t  introduire  dans  ses  dépenses  gou- 
la  plus  stricte  économie.  A  cette  condition  seule  noai 
i>  darée  6t  proflpérité  à  son  gouvernement. 
htdant  que  nous  étudions ,  nos  voisins  agissent.  Nous  faisons  uns 
■|lèl«  sur  les  banques.  La  Belgique  abolit  le  privilège  des  agents  de 
kl^;  il  est  vrai  que  nous  nous  occupons  sérieusement  des  cour- 
n  de  commerce.  Pour  en  revenir  à  nos  voisins  du  Nord,  mentionnons 
M  incoosëquence:  ils  décident  que  la  profession  d'agent  de  change  sers 
kn,  sauf  certaines  dispositions  préventives,  et  ils  continuent  de  refu- 
rie droit  commun  aux  opérations  h  terme  ne  se  liquidantque  par  u&e 
tofaence.  C'est  un  non-sens  duquel  il  faut  espérer  qu'ils  feront  bientAt 

Bb  Suisse,  Il  Banque  fédérale  &  Berne,  dont  nous  avons  eu  déjà  occa- 

Mde  parier  dans  ce  recueil  (numéro  de  mars  1664,  L  XLI,  page  498), 
lante  petit  à  petit  dans  les  habitudes  du  pays;  ses  chèques  sont 
I,  ses  billets  circulent,  et  tout  fait  espérer  qu'elle  pourra  remplir 
B  pour  lequel  elle  a  été  créée  et  que  nous  relations  ici  même  il  y  a 
I.  Ll  premièn  année  de  son  existence  lui  a  procuré  des  bénéfices 
late  pour  payer  à  ses  actionnaires  les  intérêts  b  6.19  0/0  des  fonds 
I,  aprAs  ayoir  éteint  les  frais  de  premier  établissement  et  porté 

i^OOUfr.  k  la  réserve.  Son  succès  sera  un  exemple  heureux  en  faveur  de 

I  liberté  des  banques. 

Cnnmê  les  années  précédentes  nous  donnons,  ponr  l'année  entière 
M,  les  tableaux  des  premier,  plus  haut,  plus  bas  et  dernier  cours 
b  principales  valeurs  négociées  et  cotées  aux  Bourses  de  Paris,  Lyon 
llarseille.  On  peut  de  la  sorte  se  rendre  compte  du  mouvement  des 
Mn  des  valeurs  mobilières  et  de  la  faveur  plus  ou  moins  grande 
■l'allés  ont  rencontrée  dans  le  public. 

har  faciliter  cet  examen,  nous  dirons  quelques  mots  touchant  les 
nés  générales  de  ces  variations  en  les  rapprochant  des  mouvements 
imvés  les  années  précédentes. 

Dyaun  an,  le  travail  analogue  pour  1869  se  trouvait  précédé  des 
ipn  suivantes  :  ■  La  première  réflexion  que  nous  suggère  ce  relevé, 
UMla  diiTérence  cacactdris tique  qui  o\isto  sous  ce  rapport  entre  1863 
ittlSU  On  se  rappelle  que  l'année  1R61  avait  été  toute  particulièrement 
latile  aux  valeurs  de  bourse  et  que  la  baisse  avait  été  à  peu  près 
lÉlérale,  soit  sur  les  titres  sur  lesquels  s'exerce  la  spéculation  à  terme, 
■H  sur  ceux  sur  lesquels  on  n'opère  qu'au  comptant.  II  en  fut  tout  au- 
mnent  en  186S;  la  hausse  fut,  durant  cette  période,  aussi  générale  que 
I  baÛM  l'avait  M  en  1861,  et  ce  ne  furent  pas  seulement  les  valeurs 
meau  fixe  qui  montèrent,  les  valeurs  à  revenu  variable  reprirent 
ptlenent  faveur  ;  sur  certaines  actions  il  y  eut  même  un  engouement 
incita  à  expliquer,  au  moins  quant  à  sa  rapidité.  — L'annéfll863  nous 
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ramène  en  partie  aux  cours  de  1861 ,  et  de  plus,  ce  qui  est  plas  r^ 
table,  laisse  dans  les  esprils  ud  découragement,  une  lassitude  qui  Id 
queraient  à  elles  seules,  si  le  fait  que  nous  avons  maintes  fois  releva 
le  témoignait  que  trop,  qu'il  y  a  eu  Sëvre.  >  Pour  compléter  ce  tablt 
quant  à  ce  qui  concerne  1864,  nous  n'avons  que  peu  de  mots  à  ajoul 
cette  période  annuelle  a  élé  pire  que  1863  et  même  1861.  Hais  entr 
dans  quelques  détails  que  nous  ferons  précéder  des  différeocM 
plus  ou  en  moins  subies  par  la  majeure  partie  des  valeurs  dont  n 
nous  occupons. 

UACSSE  SE  :  surlet  valeun  tuivanlet  :      baisse  de  :  tur  la  oaieurt  tuiaat 


50    »  Obtig.  ville  de  Paris  (1852). 

6  as    -  —  (1835-60). 

1  95    —   du  départ,  de  la  Seine. 

S    >    —  villedeHarseille(18&4}. 

1  25    —ville  de  Lille  [18S9]. 

H/î  S0/0anglo-autrichieD(l852). 

31  2S  Lots  d'Autriche  (1860). 
S/8  4  1/9  0/0  belge. 

21/2  4  1/2  0/0  russe. 

18  75  Obi.  6  0/0  ottom.  1860. 

13  75    _    _      —       1863. 
170    »  Banque  de  France. 

.10    >  CBécbet,  Dethomas  et  C«. 
205    D  Compt.  d'escomp.  de  Paris. 

40    s  Crédit  foncier  de  France. 

12  50  Sousw;ompt.  desentrepren. 
40    >  Crédit  iodust.  et  comra. 

133  50  Crédit  agricole. 

18  75  Sous-compt.  comm.  et  ind. 

20    ■  Soc.  de  dép.  et  comp.  cour. 

50    •  Banque  de  l'Algérie. 

7  30  Crédit  mobil.Bsp.  anc. 

75    1  —  nouveau. 

36  25  Chemins  de  fer  Nord. 

25    >  —  Est. 

15    B  —  Ouest. 

42  50  —  Autrichien. 

107  50  Omnibus  do  Paris. 

13  75  Omnibus  de  Londres. 

25  •  Comp.  transatlantique. 

26  25  Mes9.imp.serv.mar. 
8  75  NHvigBlion  mixte. 

68  75  Marc-Fraissinet  et  G,. 

lîfl    B  Grand'Combe  (cliarb.). 

i  50  Saint-Eliennc  (charb.;. 


1  >  4  1/2  0/0  français. 

4  80  4  0/0.  — 

2  50  Obi.  du  Trésor  (trenten 

0  15  3  0/0  français. 

5  75  Obi.  V.  de  Marseille  (18 
11  25  -  —  (H 
27  50  —  Ville  de  Lyon  [185*- 
16    .               —  (18 

1  33  — V.de  Tourcoing-Boub 
10    >  —Ville  de  Bordeaui. 

1  3/4  3  0/0  Cons.  angl.  (à  Lor 

6  1/4  3  0/OEsp.  ext.  1841. 

7  1/2  SO/OEsp.  int.  1841. 
6  3/4  Différ.  espag.  1852. 
i3/4  Passiv.     —      1852. 
61/8  3  0/OEsp.  ext.  1852-Sf 
5  20  5  0/OiUlien. 

3  »  30/0      — 

9  5/8  6  0/0  mexicain. 

2  1/2  2 1/2  0/0  Pays-Bas. 

4  1/4  3  0/0  portugais. 
1  7/8  5  0/0  romain. 

3  0  S  0/0  russe. 

106  25  Obi.  7  0/0  Tunis. 
87  ^0  Crédit  mobilier  franca 
Il  25  Comptoir  Bonnard. 

100    >  Crédit  foncier  colonial 
35    u  Omnium  lyonnais. 
20    D  Compt.d'escompt.  del 
20    n  Crédit  lyonnais. 

105     »  Crédit  en  Espagne. 
Si  25  Crédit  mobilier  italiei 
27  30  Banq.  de  crédit  ilaliet 
42  50  Banq.  de  dép.  des  Pay 

135    »  Crédit  mobil.  néerlii 


BDUETIN  FINANCIER.  281 

»  DE  :  rar  Iti  valeurs  nivantei  :     baiise  de  :  tur  la  valeun  niivantes  : 


It  >  Tieille-Montagne  (zinc). 

70   •  Hëditerranrie  (forgesl. 

H  1  Fourcbambautl  (forges). 

4S  1  Chantiers  delà  Buire. 

S  75  Marché  du  Temple. 

B  t  Deui-Cirques. 

1!  7S  Comp.  immobilière. 

B  n  Abattoirs  de  Lyon. 

U  75  Dnion  des  gaz. 

9S  1  Gaz  de  Paris. 

tS  >    —  de  Marseille. 

75  )    —  de  Venise. 

15  t  Verr.  Loire-et-Rhône. 

ES  •  Salines  de  l'Est. 


23  7S  Banq.  imp.  ottomane. 
105    »  Cbem.  de  fer.  Orléans  anc. 


17  SO 

'  —             —                nouv. 

90    ■ 

—             -                jouis. 

92  50 

1  -  Midi. 

40     ■ 

-  Lyon. 

80    ■ 

—  Bessèges. 

i03  50 

—  Crois-Rousse. 

1Î5    « 

—  Sathonay. 

65    . 

—  Cliarentes. 

SS    > 

—  Bergerac. 

95    . 

—  SaintrOuen  (et  Docks). 

30    > 

—  Guillaume-Lusombouiï. 

5     > 

—  Lombards. 

10    . 

—  Ouest-Suisse. 

20    1 

-  Ligne  d'Italie. 

78  75 

—  Victor-Emmanuel. 

107  50 

—  Romains  anc. 

18  75 

—       —       trent. 

167  50 

-  Saragosse. 

188  75 

-  Xérès. 

146  25 

—  Nord-Espagne. 

100     > 

—  Barcelone. 

160    » 

—  Pampelune. 

155    . 

—  Portugais. 

242  50 

louage  Conflans-mer. 

43  75  Canal  de  Suez. 

S    > 

C"  imp.  des  voit,  de  Paris. 

16  25  Omnibus  de  Lyon. 

130    » 

Cabotage  inlern.  (Marseille). 

18  75  Loire  (charb.). 

2  50  Hontrambert  (charb.). 

133  75  Rive-de-Gier  (charb.). 

20    p 

Approuague(or). 

2  50  SiJéBie  (zinc). 

20    ■ 

Chatil..Commontry  (forges). 

75    » 

Firminy  laciéries). 

65    . 

Horme  (forges). 

40    » 

Creuset  (forges). 

5    » 

Mar.  et  cb.de  fer  (forges). 

118  75  Torre-Noire  (forges). 

im   . 

Usines-Cail. 

20    . 

Chantiers  Falguière. 

S5    > 

Gbaotiers  de  l'Océan. 

240    ■ 

Moteurs-Lenoir. 
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H*DSïEDEiiur(e*M(Mir»tttiwn»(«:     baissede  :  sur  In  valeuri  ntivamtmM      j 
fr.    c.  fr-   c. 

141  80  Docks  de  Haneillfi  («>ie.>   - 
60    •    —  —      (nou*.)  — 

11  5R  Hue  impér.  de  Lyon. 

75    •  Comp.  immob.  de  Belgique  — 

90    1  Soc.deaboulev.  dnTempte. 

27  50  Gaz  de  Piorenoe. 

12  SO  —     delà  GuillotièrB, eu. 
Î80    »  —      de  Lyon. 

1  25  —     de  Bruielles. 
32  50  Lin  Maberly. 
15    «  Lia  Cohio. 
165     a  La  Fuchsine  (Lyon). 

13  SO  RarSnerie  Missot  (Hart.). 
326  25  —  Rostand  (Mars.). 

165    "  —  Einsens  (Mars.). 
15    •  Compagnie  gén.  des  eaux. 
15    Prod.chim.  [Marseille). 

A  quelques  obligations  municipales  près,  tous  les  fonds  publics  fran- 
çais ont  fléchi  plus  ou  moins.  Les  fonds  étrangers  ont  obéi  à  la  même 
tendance,  à  l'exception  des  fonds  autrichiens,  belges  et  ottomans,  et  du 
4  1/2  0/0  russe  qui  ont  progressé.  Les  fonds  espagnols,  qui,  en  1863, 
avaient  suivi  une  voie  différente  de  la  plupart  des  fonds  des  autres 
pays,  ont  cette  année  baissé,  ce  qui  tient  à  la  crise  multiple  à  laquelle 
est  en  proie  ce  malheureux  pays,  et  dont  l'intensité  commence  à  effrayer 
les  détenteurs  de  valeurs  de  celte  contrée. 

Les  autres  valeurs  A  revenu  fi»p  ont  fort  peu  oscillé.  Cependant  les 
obligations  de  quelques  compagnies  étrangères  ont  notablement  baissé, 
par  suite  de  craintes  qui  sont  loin  d'ftlre  dissipées,  mais  dans  le  détail 
desquelles  nous  n'entrerons  pas. 

Les  variations  des  actions  d'institutions  de  crédit,  banques  et  caisses, 
françaises  et  étrangôros,  ont  été  très-diverses.  Cependant  remarquons, 
qu'à  part  te  crédit  mobilier  espagnol  qui  a  monté,  les  banques  étran- 
gères ont  baissé.  La  hausse  des  actions  de  la  Banque  de  France  est 
une  conséquence  de.»  tam  élevés  d'escompte  auxquels  nous  avons 
assisté;  la  ppoipérité  des  opérations  du  comploif  d'escompte  de  Paris, 
soit  ici,  soit  au  del^)  des  mers,  est  le  motif  de  la  huuse  de  ses  actions.  Le 
crédit  agricole  a  monté  par  suite  d'émission  de  nouvelles  actions,  basées 
sur  l'extension  des  opérations  de  la  compagnie.  La  crise  a  sévi  sur  les 
actions  du  Crédit  mobilier  français  et  du  Crédit  foncier  colonial.  Nous 
ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  causes  de  t'afTaissemont  des  prix  de  cer- 
taines banques  étrangères,  en  ayant  parlé  dans  le  courant  de  l'année. 

A  part  le  Nord  et  l'Autrichien,  toutes  les  actions  de  chemins  de  fer 
français  et  étrangers  ont,  sans  eiccption,  rétrogradé.  Les  tableaux  des 
rvcetles,  mieux  que  tous  les  raisonnements  possibles,  indiqueront  le» 
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cauMS  de  cetta  uaanimitâ.  Cependant  sur  quelquei  chemins  de  Ter 
étrangers,  les  dépenses  prévues  ou  plutôt  imprévues  du  compte  d'éta- 
blissement sont  un  des  éléments  sérieux  do  la  baisse. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  baisse  des  actions  du  canal  de  Suez.  CetM 
entreprise  est  loin  d'être  achevée,  et  nul  ne  connaît  ce  que  le  temps  lui 
réserve  d'ici  à  ce  que  les  travaux  soient  terminés. 

Lu  actions  des  omnibus  de  Paris  ont  monté  en  raison  du  développe- 
Bosnt  da  trafic  et  des  prix  relativement  bas  des  fourrages.  Nous  avons 
AgalemeDt  à  signaler  de  U  hausse  dans  les  différentes  entreprises  de 
navigation  maritime,  hausse  due  à  l'augmentation  générale  des  sources 
de  produit. 

Les  actions  de  charbonnages  suivent  les  variations  des  dividendes 
distribués  ou  présumés.  De  même  pour  les  hauts-fourneaux  et  forges. 
Cependant  sur  ces  dernières  valeurs,  il  y  a  généralement  de  la  baisse  et 
qnelquerbls  une  forte  baisse.  La  crise  métallurgique,  à  laquelle  est  due 
Ib  suspension  de  payement  de  l'une  des  premières  compagnies  de  foires 
deFrance  (compagnie  des  houillères  et  fonderies  de  l'Aveyron  à  Deçà- 
xeville'j  a  coniidérablement  ralenti  en  1864  les  affaires  de  cette  branche 
d'industrie.  Longtemps  protégée  aux  dépens  des  autres  industries,  elles 
payent  cher  aujourd'hui  ces  temps  anormaux  ;  c'est  un  résultat  naturel 
qoc  l'on  pouvait  prévoir  et  duquel  il  ne  faut  pas  trop  s'élnnner.  La  liberté 
liaiitdes  sacriBces,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  mat  temporaire  à  échan- 
ger contre  UD  bien  permanent. 

A  pirt  les  docks  de  Marseille  qui  ont  vivement  rétrogradé  en  raison 
dst  nthi  en  hausse  des  années  précédentes,  les  sociétés  immobilières 
Ontvtrié  les  unes  eu  hausse,  les  autres  en  baisse,  mais  d'une  manière 
ptn  Importante. 

Lm  résultats  des  recettes  ont  motivé  sur  les  actions  de  gaz  des  variu- 
lioni  opposées. 

Kons  ne  dirons  rien  des  autres  valeurs  qui,  à  l'exception  des  rafûne- 
ùide  sucre  i  Marseille,  ont  peu  varié.  Ces  dernières,  malgré  les  dé- 
*istea  de  la  Société  franco-belge,  avaient  donné  lieu,  en  4863,  à  une 
^lujiequi  tenait  plus  de  la  Gèvre  que  de  la  raison.  Nous  avons  assisté, 
tsl8$4,  &  une  réaction  qui  n'est  peut-Aire  pas  urrèlée. 

Russe  sur  les  actions  des  salines  de  l'Bst,  —  conséquence  de  l'aui;- 
iifrtsiiori  du  produit  des  actions. 

Alph.  Courtois  (ils. 
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<1  j  ù'tf.  I  ;>l:  M  Ali^niari'h  -X  I  --  HolLiidAL  63t  fût  de  vabat  poof 
«Ikihio;*^  <1u  florin;  d*;  1kII«:  virU:  >)u'il  y  a  de»  denû-fl-xins  bbriq 
eu  bîflo». 

be  TK  '|ij>:  la  Franc:  a  iint;  unité  monétaire  moiii':  élevée  de  faleoT' 
\t  'lollar,  l":  fliiriri  f:l  l<;  tha^r,  eu  réi-ilten-i-il  inelle  oe  poum  « 
'juc  du  bill'Mi  (le  IrêviH^tJtK  valeur? 

M.  de  l'urieii  ne  le  |M:ii>e  |»as.  L'uoité  monétaire  au  litre  pur  \aa 
»ul*i»ihtJ:r  dan»  la  pièce  de  »  francs. 

U:\  fortufiais  ont  mie  unit'-  nionétairc  si  ti^nue  qu'elle  n'existe 
ivdée  :  r'est  le  vri».  qui  \.iiit  tteaticonp  moins  que  le  ct^imr.  LesSui: 
m;  itotit  interdit  de  friipfier  ks  [liÈces  de  h  l'raucs  d'aq;ent  aunksi 
di[  |i(iidh  Ié)iMl  eoniitilné  d'après  la  léftislation  française;  maisitsi 
ainM  <|ut-  le*.  Ililk'ns,  r;j|iriqué  des  monnaies  décimales  de  2  et  I  Tn 
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■■■•iir(|uoi  la  Fpanci',  si  besoin  élriit,  ne,  rerait-ellP  pas  de 
'{iiestion  du  double  ùEaloa  serait  ainsi  réservée. 
'•  fjrieu  pense  que  cette  dernière  question  elle-même  serait  très- 
■  il'^ire  abordée  de  nouveau  par  la  Société  des  économistes,  car  il 
:  ivuare  dans  la  science  des  divergences  sur  ce  point  important. 

Selon  M.  Michel  Ceievilier,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  la  ques- 
lioa  cache,  sous  une  apparence  modeste,  une  proposition  bien  grave. 
IiDégaiive  ne  va  en  effet  à  rien  moins  qu'à  changer  l'étalon  des  mon- 
Mies,  el,  de  plus,  à  faire  subir  un  échec  au  système  métrique. 

l'organisation  des  monnaies  françaises  repose  sur  ce  fait  que  l'unité 
Moétaire  appelée  le  franc  pèse  S  grammes  et  est  au  litre  de  900  mil- 
BCi.  On  propose  de  modifier  cet  état  de  choses  :  on  abaisserait  le  titre 
toutes  les  monnaies  d'argent,  y  compris  ia  pièce  de  5  francs,  dans  la 
Btt  de  réduire  les  pièces  d'argent  au  rôle  de  billon  ou  monnaie  d'ap- 
Éit.  Les  pièces  d'or,  au  contraire,  resteraient  immuables,  et  désor- 
I  le  franc  normal,  le  franc  qui  serait  la  base  des  transactions,  serait 
petite  quantité  d'or  au  titre  de  900  millièmes  et  d'un  poids  égal  au 
(tième  du  napoléon,  c'est-à-dire  de  32  centigrammes  et  une  fraction, 
ktn,  dans  les  monnaies  françaises,  c'est  l'or  qui  serait  te  métal  ëta- 
;  l'argent  serait  un  métal  subordonné;  en  d'autres  termes,  l'état 
id  des  choses. serait  renversé;  le  rôle  des  deux  métaux  serait  inter- 

Qoelques  personnes,  il  est  vrai,  soutiennent  que,  d'après  la  législa- 
n  française,  les  deux  métaux  précieux  jouissent  également  de  la 
itité  d'étalons;  d'où  on  pourrait  conclure  que,  puisqu'il  est  juste  et 
inable  de  n'avoir  qu'un  seul  étalon,  l'on  peut  aussi  bien  donner 
Ile  fonction  à  l'or  qu'à  l'argent.  Maïs,  si  l'on  prend  la  peine  de  lire 
ientivement  la  loi  fondamentale  des  monnaies  françaises  du  7  germinal 
■  II,  et  si  l'on  parcourt  rapidement  les  documents  qui  ont  servi  à 
rer  cette  loi,  on  constate  qu'une  pareille  opinion  est  sans  fonde- 
BL  La  loi  du  7  germinal  an  XI  porte  en  effet,  dans  un  article  h 
rt  qualifié  de  dûpotitûm  générale,  que  —  o  5  grammes  d'argent  au 
le  de  neuf  dixièmes  de  lin  constituent  l'unité  monétaire,  qui  conserve 
nom  de  franc.  »  ~  Dans  la  suite  des  articles  il  est  bien  dit  qu'on 
ippera  des  pièces  d'or;  mais  c'est  exprimé  dans  des  termes  tout  dif- 
ents  qui  ne  comportent  pas  l'idée  qu'il  y  ait  une  unité  monétaire  en 
—  En  effet,  la  loi  dit  en  propres  termes:  <  Il  sera  fabriqué  des 
ctf  d'or  de  vingt  et  de  quarante  francs;  >>  suit  l'indication  du  titre 
\4a  pnds.  Ceci  forme  un  ensemble  assez  clair. 
Jf  ti  l'oa  veut  plus  de  clarté  encore,  on  n'a  qu'à  consulter  les  documents 
ièces  qui  ont  servi  à  l'élaboration  de  la  loi  de  l'an  XI,  et  l'exposé 
e  des  mutifK.  Il  est  bon  surtout  de  se  rendre  compte  de  ropinioQ 
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du  ministre  des  ûnances,  Gaudin ,  qui  fut  le  principal  auteur  de  la  loi 

Efle  est  ex;.ri[n:ic  de  la  manière  la  plus  précise  dans  ses  rapports  (1). 

M.  Clievalier  dit  qu'il  pourrait  entrer  dans  plus  de  dÉtails,  maù  tJi^K::ie 
œus  qu'il  vient  de  donner  suffisent  pour  montrer  que  c'est  le  cbaag^  -^ 
mentd'étalonqu'on  propose  forcément,  sons  l'apparence  d'un  détail  »  j^ 
monnnya^. 

Il  n'est  pas  permis,  il  serait  très-regrettable  de  ehanger  l'étalon,  •  j, 
manière  à  adopter  pour  étalon  nouveau  un  métal  qui  est  sous  le  c(C:^^,y. 
d'un  abaissement  de  valeur,  ainsi  que  cela  se  présente  pour  l'or  ai^o  ^kdot- 
d'Iiui. 

Le  Corps  législatif  a  donc  donné  un  exemple  de  zèle  éclairé  pour-^^y^^ 
principes  en  amendant  considérablement  le  projet  de  loi  qu'on  lui  i^^raii 
présenté  à  l'effet  de  frapper  des  pièces  d'argent  à  bas  titre.  ConEid^^^ss/ 
justement  l'argent  comme  l'étalon  de  la  monnaie  française,  il  n'a     «^ 
senti  à  la  fabrication  de  pièces  d'appoint  d'un  titre  abaissé  qu'aa.x^f 
que  la  mesure  serait  restreinte  aux  pièces  de  20  et  50  centimes;  il  /> 
interdit  pour  les  pièces  de  1  et  3  francs,  .il  a  rempli  un  devoir  public, 

M.  Olrt  de  Labrv,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  trouve  qae  la 
solution  de  M.  de  Parieu  est  une  solution  politique,  tandis  que  celle  Ût 
M.  Michel  Chevalier  est  d'ordre  scientifique.  Les  convenances  gouverc»*' 
mentales,  la  force  des  circonstances  peuvent  fiiire  prévaloir  la  preinî^^^ 
et  déterminer  l'administration  au  billotmage  de  l'argent  et  à  l'altérati  '^'^ 
du  franc  et  de  ses  multiples;  mais  la  Société  d'économie  politique  ay^^*" 
le  caractère  scientifique,  ne  saurait  voir  sans  regret  la  justice , ^^** 
leçons  de  l'histoire,  l'esprit  de  la  loi,  qui  sont  les  bases  de  la  scien^^"*» 
'  sacrifiés  avec  notre  unité  de  monnaie. 


(t)  Oo  lit  dans  son  principal  rapport  aux  conauU  :  «  On  ne  e 
exposé  à  voir  effectuer  et  rembourser  avec  des  valeurs  moindres  c 
celles  qui  auront  ëlë  prêtées.  Leur  dénomination  équivaudra  à  celle  ''* 
leur  poids.  Celui  qui  prêtera  300  francs  ne  pourra  dans  aucun  tei^^E:'P' 
être  remboursé  avec  moins  de  1  Ifilogramme  d'argent,  qui  vaudra  t^f"^ 
jours  300  francs,  et  ne  vaudra  jamais  ni  plus  ni  moins.  L'abondance^  ^ 
l'argont  OD  sa  rareté  influera  sur  les  objets  de  commerce  et  sur  les  pv  ">' 
priélés  ;  leur  prix  se  réglera  de  lui-même  dans  la  proportion  du  nuc3C^ 
raire;  mais  l'argent  restera  au  même  prix.  Ainsi  on  trouvera  daD^  *• 
système  ta  stabilité  et  la  justice.  ■ 

Ce  n'est  pas  tout;  pour  qu'il  ne  resLlt  pas  de  doute  sur  ce  p^"^ 
que  l'or  devait  représenter  dans  la  monnaie  française  l'élément  raot>îl*> 
tandis  que  l'artient  serait  l'élément  fixe,  Gaudin  ajoutait  :  tL'or  »er»  •^'•^ 
l'argent  dans  une  proportion  comme  1  est  à  t5  1/3.  S'il  survient,  avec  '* 
temps,  des  événements  qui  forceront  à  clianger  cette  proportioli,  '  ^ 
■oui  devra  être  refondu,  i  {NoU  de  M,  Mielul  Cheetiùr.) 
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M.  Bèhau»,  rédact£iir  en  clicr  du  l' Avenir  commercial ,  croil  que  l'un 
s'est  beaucoup  exn|^  l'iratiurlunce  de  l'exporULiou  de  nos  moaaaies 
divisioQoaires  eu  aident.  Les  frais  de  collection  doivent  devenir  de  plus 
en  plus  considérables  k  mesure  que  la  valeur  de  la  pièce  décrott  :  ainsi, 
il  est  plus  coûteux  de  recueillir  cent  pièces  de  50  centimes  que  cent 
pitca  de  S  francs. 

Le  béoéflce  fait  par  les  exportateurs  est  proportionnel  à  la  quantité 
d'ai^nt  exportée  :  si  l'on  exporte  de  petites  pièces,  on  encourt  des  frais 
de  collection  énorme  et  on  n'obtient  qu'un  niai|rre  résuUat. 

Mais  on  aurait  pu  empêcher,  en  grande  partie,  la  sortie  de  nos  petites 
pièces;  elles  ne  peuvent  avoir  cours  que  dans  les  pajs  qui  ont  adopté 
le  système  métrique,  c'est-à-dire  la  Belf^ique,  la  Suisse  et  l'Italie.  II  eût 
suffit  de  faire  un  traité  de  quadruple  alliance,  aux  termes  duquel  on  au- 
rait maintenu  le  titre  et  le  poids  actuels,  ou  bien  qui  aurait  stipulé  une 
iDodification  identique  pour  les  parties  intervenantes. 

Au  lieu  de  cela,  on  a  laissé  faire  des  pièces  au  titre  de  800  millièmes 
de  fin  par  la  Suisse,  des  pièces  au  titre  de  836  millièmes  par 
l'Italie,  et  on  a  été  forcé  un  beau  jour  de  frapper  en  France  des  monnaies 
aasbUbles  à  celles  de  l'Italie.  La  Belgique  propose  de  négocier  : 
M.  Béoard  pense  que  ce  serait  la  meilleure  solution  k  donner  k  celle 
aflaire;  on  pourrait  alors  revenir  au  titre  di^  900  millièmes. 

D'après  M.  Bénard,  il  importe  peu  que.les  monnaies  sortent  du  pays  : 
qiaod  elles  sont  exportées  en  grandes  quantités,  leur  prix  s'élève  à 
cuise  de  leur  rareté,  et  elles  rentrent  presque  aussib'it. 

Qu'importe,  ajoute-t-il,  que  la  monnaie  d'argent  disparaisse  presque 
nentierP  Elle  ne  peut  pas  disparaître  entièrement  :  parce  que,  au  be- 
UJD,  elle  vaudra  plus  en  France  que  partout  ailleurs. 

Mais,  si  elle  disparaissait  en  entier,  le  franc,  la  monnaie  type,  la  mon- 
nie  étalon,  resterait  k  l'état  idéal,  si  l'on  veut,  mais  resterait  ce  qu'il  a 
tu,  ce  qu'il  est,  5  grammes  d'argent  au  titre  de  900  millièmes  de  fln. 
Oo  De  vérifierait  pas  plus  le  fr<inc  d'argent  qu'on  ne  vérifie  la  lon- 
(Kordu  mètre;  on  saurait  seulement  qu'il  représente  un  poids  et  un 
liIreiaTariables.  Ce  serait  ce  que  sont  les  marcs  ^tico  à  Hambourg,  une 
■HDDaie  df  compte  qui  sufGrait  parfaitement. 

Maij,  avec  ce  système,  on  aurait  l'avantiige  de  ne  pas  porter  le  trouble 
H  la  confusion  dans  les  contrats;  de  ne  pas  faire  que  ceux  qui  ont 
lAelè,  emprunté,  souscrit  des  rentes  il  y  a  dix,  vingt,  trente,  cinquante 
)B,  (uorraient  se  libérer  d'une  manière  ruineuse  pour  leurs  veDdetirs 
M  tenrs  emprunteurs. 
K.  Béoard  fait  en  outre  remarquer  qu'en  décidant  le  faiblage  de  la 
■''nsiiie  d'argent,  on  préjugerait  une  ijuestion  restée  jusqu'à  présent 
'■i^i^e  :  on  déciderait  que  ce  sont  leit  métiux  précieux  qui  ont  baissé 
'tTileur,  et  non  les  produits  contre  lesquels  on  les  échange  qui  ont 
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iNwssé  dv  prix,  ou  vict  versa.  M.  Bénard  ne  voit  aucun  péril  en  la  de- 
ttt«we,  et  il  cûDclut  au  malntiea  du  poids  et  du  titre  actuels,  en  demait- 
liitnt  ifue  le  ipuvernement  fasse  tous  ses  efforts  pour  faire  adoplerle 
lataM  système  par  les  gouveroeinents  des  autres  pays. 

M.  Viluàdhé  pense  aussi  qu'il  y  a  toujours  du  dauger,  sans  aucun  pnft 
national,  à  diminuer  le  titre  consacré.  Depuis  le  règne  de  Louis  XIII,  m  1 
plutôt  du  grand  Richelieu,  aucun  gouvernement  français  n'a  osé  le  îstti 
9»  aujourd'hui  l'on  diminue  le  titre  de  50/0,  bientôt  on  le  diminuer! di 
SO  et  de  300/0.  La  monnaie  française  sera  décriée  à  l'étranger  el)| 
trouble  sera  jeté  dans  toutes  les  transactions  intérieures.  M.  Villianri 
rappelle  sommairement  le  sort  des  assignats  d'abord  émis  et  acceptés; 
pair  en  1790.  Au  commencement  de  17%,  une  livre  de  pain  coftt 
cent  livres  en  assignats,  et  une  paire  de  souliers  3,500  livres.  Ui 
Bont  ainsi  tombés  que  parce  qu'on  en  a  fabriqué  pour  45  milliards, 
lieu  de  deux  milliards;  or,  la  diminution  du  titre  de  la  monnaie  a'i 
qu'une  planche  à  assignats. 

Selon  M.  Maurice  Blocc,  l'étalon  est  l'unité  moDébtire  Iransfonnét 
mesure  de  la  valeur  par  l'habitude  de  s'en  servir.  L'habitude  joue  ài 
la  comparaison  des  valeurs  un  rftle  dont  on  n'a  pas  tenu  assez  comiili 
Le  point  de  départ  de  nos  évaluations  est,  il  est  vrai,  cinq  gramoii 
d'argent  aux  9/10  de  fin,  mais  au  bout  d'un  certain  temps,  l'objet 
téi'iel  qu'on  appelle  un  franc,  disparait,  ou  plutôt  entre  dans  l'ombni 
et  nous  opérons  avec  l'unité  de  valeur  dont  cette  pièce  nous  a 
l'idée  ou  l'habitude.  M.  Block  cite,  à  l'appui  de  son  opinion,  l'inHueBd 
de  l'habitude,  les  marcs  de  banque  de  Hambourg,  les  rels  de  Portage 
la  livre  sterling  (qu'on  a  réalisée  en  créant  le  souverain),  etd 
nHWnaies  de  compte.  Il  fait  ensuite  remarquer  que  le  franc,  pM 
rester  complètement  dans  la  logique  du  système  décimal,  aurait  àù  '" 
de  10  grammes;  et  si  l'on  a  préféré  la  pièce  de  5  grammes,  c'est  qtfdl 
avait  uoe  valeur  très-peu  diliférente  de  la  livre,  unité  alors  en  usage,  é 
de  laqneile  on  tenait  à  se  rapprocher  le  plus  possible.  L'influencent 
notre  habitude  est  si  grande  que,  lorsque  nous  allons  dans  un  p^ 
étranger ,  nous  sommes  obligés  de  traduire  mentalement  les  monoùR 
et  les  poids  et  mesures  du  pays  en  monnaies  et  mesures  de  notre  patril 
pour  avoir  une  idée  des  valeurs  dont  ii  s'^L  L'esprit  s'habitue  înBii 
ment  plus  vite  aux  ri>riues  du  langage  qu'auv  mesures  de  l'étranga 
Maintenant,  si  l'on  réduisait  les  monnaies  d'argent  au  r6le  de  billoot 
d'appoint,  c'est-àilire  si  la  pièce  de  100  centimes  ne  valait  plusi 
frattc,  la  nation  française  ne  perdrait  pas  pour  cela  la  notion  de  oA 
iinilê  de  \a!eiir  qui  -'l's;  implantée,  enracinée  dans  son  esprit  ;  elle 
tHtmrrait  seulement  à  payer  en  or  les  somnies  un  peu  considérablt 
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t  resterait  en  théorie  l'étaloo  monétaire,  raais  dans  la  pratique 
pie  de  cet  étalon  serait  exprimé  par  de  J'or. 

NisiDiNT  lait  remarquer  à  M.  Block  que  sa  théorie  conduit  di- 
Qt  à  la  fausse  monnaie. 

mtr,  inspecteur  ^néral  des  ponts  et  chaussées,  croit  que,  la 
km  de  la  monnaie  étant  de  faciliter  les  échanges,  elle  ne  rem- 
as  bien  son  rAle,  si  on  s'astreignait  à  lui  donner  toujours  une 
itrinsèque  égale  à  la  valeur  nominale,  et  si  on  ne  se  serrait  que 
il  métal.  S'il  n'y  avait  dans  la  société  que  des  banquiers  et  des 
le  change,  à  la  rigueur  l'or  pourrait  suffire.  Mais  dans  les  trans- 
ordinaires, on  a  à  solder  des  sommes  d'importances  diverses  : 

grosses  sommes  il  faut  des  billets  de  banque;  pour  les  sommes 
s  de  l'or,  pour  les  sommes  de  moyenne  importance  de  l'aient; 
ar  les  sommes  de  minime  importance  et  pour  les  appoints  qui 
Dt  k  toutes  les  sommes  un  métal  de  peu  de  valeur  auquel  on 
i  nom  de  hillon.  Or,  si  on  donnait  à  cette  monnaie  un  poids  en 
avec  sa  valeur  nominale,  elle  serait  tellement  lourde  qu'Userait 
ble  de  s'en  servir.  On  a  donc  réduit  son  poids  dans  une  énorme 
on,  et  l'État  en  ayant  garanti  la  valeur  comme  la  Banque  garan- 

de  ses  billets,  elle  est  admise  dans  la  circulation  avec  sa  valeur 
e.  C'est  là  un  expédient  dont  l'utilité  et  le  succès  sont  incontes- 

iiKmenl  continu  de  la  valeur  de  l'or  ayant  amené  l'exportation 
ODDaie  d'argent,  et  par  cela  même  beaucoup  de  gène  dans  les 
ions  où  ce  métal  est  nécessaire,  l'Ëtat,  pour  remédier  à  cet  în- 
ent,  a  eu  recours  au  même  expédient;  il  afaitdubillon  d'argent, 
lire  une  monnaie  d'une  valeur  intrinsèque  moindre  que  sa  va- 
inînale,  et  à  laquelle  il  a  donné  sa  garantie.  Il  est  certain  que  la 
!  pièce  de  cinquante  centimes  est  acceptée  dans  h  circulation 
aine  défaveur,  il  est  certain  aussi  qu'elle  ne  sera  pas  exportée, 
ne  sa  valeur  intrinsèque  n'indemniserait  pas  celui  qui  voudrait 
ï  à  ce  commerce.  Nous  conserverons  donc  cet  instrument 
f/e  si  commode  dans  la  plupart  des  transactions.  En  résumé, 
nit  croit  que  l'opération  faite  par  l'État  est  aussi  utile  au  com- 
[o'irréprochable  au  poiut  de  vue  de  la  science. 

luuscN,  banquier,  trouve,  au  contraire,  qu'il  est  dangereux  de 
r  an  titre  de  l'unité  monétaire  ;  car  une  fois  la  conâance  populaire 
it,  il  est  difficile  de  la  rétablir.  Il  cite  l'exemple  du  petit  gouver- 
tde  Gotha,  qui  a  fait  battre,  il  y  a  quelques  années,  des  pièces  de 
tins  n'en  valant  que  â.  Le  public  allemand  n'a  pas  tardé  à  refuser 
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ce«  pièces  pour  6  kreulzera  et  à  ne  les  considérer  comme  valant  ick^ 
lement  5  kreutzers  valeur  réelle.  C'était  uoe  dépréciation  deSO^/lt 
qui  a  été  suivie  d'uu  retrait  complet  de  la  confiance  publique.  Cette 
conâaace  n'est  revenue  qu'avec  l'entente  des  divers  gouverneiDCDb  ^Oor 
une  pièce  à  valeur  réelle. 

M.  Paul  Coq  voit  dans  le  billonnaf^e,  auquel  on  soumet  une  pvtitdE 
]a  monnaie  d'argent ,  l'altération  flagrante ,  regrettable ,  de  notre 
monétaire,  le  franc.  La  question  de  limite  est  ici  complètement  Idi 
Tente  et  doit  être  écartée,  suivant  qu'il  sera  facile  de  le  prouver.  Taii» 
ment  on  se  flatte,  d'ailleurs,  de  pouvoir  rester  stir  le  terrain  du  billaB> 
nage  restreint  à  la  pièce  de  50  centimes.  Ce  n'est  là  qu'une  premiii 
étape  qui  doit  fatalement.  Torcément  mener  plus  loin.  Si  c'eat  vérildllt 
ment  pour  conjurer  l;i  sortie  des  espèces  d'ai^ent  qu'on  opère  ainn,  ^ 
liilt  (I  la  fois  trop  et  trop  peu.  Tout  montre,  en  effet,  qu'on  neusnl 
s'arrêter  dans  cette  voie.  Plus  le  maJ  auquel  on  entend  remédier  M 
accentué,  plus  il  faut  s'attendre  à  gravir  incessamment  lous  les  àt^ 
du  billonnage. 

On  sera  dès  lors  en  présence  de  deux  unités  â  l'endroit  <!u  franc,  etlk 
monade  monétaire  à  laquelle  on  ne  peut  toucher  sans  j-uiner  l'édîfle| 
entier  de  la  monnaie.  Qu'on  le  veuille  ou  non,  ce  sera  ainsi.  Dani  1^ 
affaires,  on  doit  fatalement  se  heurter  un  jour  ou  l'autre  àdei  d^ 
publiques  qui  s'opposeront  à  ce  qu'on  échange  couramment  le  moltifk 
altéré  du  franc  contre  le  franc  lui-même  ou  contre  la  pièce  d!of  4^ 
comprend  dix  de  ces  demi-francs.  Ou  n'a  qu'à  se  souvenir  combisn  tait 
fait  rigoureusement  en  cours  d'aflaires  le  départ  de  la  perte  des  ai 
écus  de  6  livres.  11  en  sera  de  même  ici. 

La  limitation  dans  Jes  payements  n'a  ici  qu'un  rftle  secondaire.  Gt  3 
D'est  pas  ce  dont  s'occupe  l'ouvrier  ou  le  marchand  de  comestibles  lort'  1 
qu'on  le  paye;  ce  qui  l'occupe,  c'est  de  savoir  si,  avec  ces  deux  den»»  1 
francs,  il  pourra  partout  sans  peine  rentrer  en  possession  du  franc  dtnïK  1 
de  titre.  Piotez  que  le  marchand  peut  réunir  ici  des  masses  d'ai^nt  bM  i 
de  litre,  et  dont  par  suite  il  est  embarrassé.  Qu'il  éprouve  quelque  dt» 
fiance  à  cet  égard,  et  voilà  le  billon  frappé  au  cœur.  On  n'a  qu'à  voir  It 
quel  œil  furent  accueillies  les  pièces  suisses  nu  celles  d'Angleterre,  MOI 
irréprochables  qu'elles  fussent  d'ailleurs.  Mais  le  danger  le  pluagnat 
n'est  pas  là,  i!  est  surtout  dans  l'emploi  d'un  moyen  qui  doit  activer  11  - 
mal  qu'on  voulut  ici  combattre.  Nul  n"ij;riore,  en  effet,  que  le  véhicide  ' 
le  plus  actif  de  l'exportation  ou  expulsion  m:''Lilliq\:e,  c'est  le  système 
qui  consiste,  dans  un  pays,  à  mettre  de  pair  la  monnaie  droite  de  lidt 
avec  celle  qui  ne  l'est  pas.  Le  nouveau  demi-franc  semble  donc  dettiol 
à  armer  la  spéculation  d'un  moyen  nouveau  de  drainage  à  peu  près  in- 
faillible. D'oii  la  nécessité  d'accroître,  comme  dans  toute  éniissiiH)  de 
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mooitaie  qui  laisse  à  désirer,  la  masse  de  la  (bbricatioa.  Mais  si  I'od  ac- 
croît celle  masse,  il  faudra  donc  reporter  plus  loin  la  limite  légale  det 
juiemeDls  ?  Aiosi  l'on  est  coodamné,  dans  ce  système,  à  serrer  le  franc, 
ruDÎté  monétaire,  de  si  près,  qu'il  se  réduit  bientôt  à  un  pur  idéal. 

M.  Paul  Coq  pense  qn'en  de  tels  cas,  la  seule  cbose  pratique  et  qui  ne 
prétentait  que  peu  ou  point  d'inconvénient,  c'eût  été,  au  lieu  d'entrer 
par  la  petite  porte  du  billoonage  dans  les  questions  que  soutËve  notre 
coastilution  monétaire,  d'aborder  de  face  le  problème  qu'a  posé  depuis 
dîi  ans  cbei  nous  l'invasion  de  l'or. 

M.  hvrvn  crtHt  devoir  faire  observer  que,  quand  l'Australie  et 
U  Californie  ont  versé  d'immenses  quantités  d'or  sur  l'ancien  monde, 
quelques  économistes  ont  cru  à  une  révolution  dans  le  rapport  de  la  va- 
leor  de  l'or  à  l'argent  :  ils  voyaient  tous  les  créaui^iers  ruinés  par  l'ac- 
quittement en  or  de  délies  contractées  en  argent,  ils  se  figuraient  que 
l'or  allait  baisser  beaucoup  de  valeur,  ce  qui  était  vrai,  et  que  Targent 
allait  conserver  sa  valeur,  ce  qui  était  faux  ;  car  l'or  et  l'argent  ont 
Inissé  de  valeur  parallèlement,  et  le  rapport  de  leur  valeur  n'a  subi  que 
des  OKillaltons  tellement  faibles  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  nuire 
au  intérêts  privés.  Des  plaintes  analogues  se  sont  produites  quand  on 
a  rciondu  la  monnaie  de  billon  et  qu'où  eu  a  réduit  le  poids  de  moitié  : 
faelques  économistes  s'effrayaient  aussi  de  celte  tentative  et  en  prédî- 
Uienl  l'insuccès.  L'événement  a  dissipé  leurs  craintes,  le  nouveau  bii- 
Vn  a,  dans  les  transactions,  la  valeur  de  l'ancien.  On  se  ferait  une  idée 
plus  exacie  du  râle  des  monnaies,  si  l'État,  au  lieu  de  s'attacher  i  en 
bire  des  œuvres  d'art,  en  faisait  des  œuvres  de  vérité  et  de  bon  sens. 
Sll  inscrivait  sur  les  unes  la  quantité  de  métal  fin  qu'elles  contiennent 
tl  sur  le  billon  Bm  pour  cinq  ou  dix  ceiUimM,  on  ne  confondrait  pas  ces 
deui  espèces  de  monnaie  et  la  discussion  d'aujourd'hui  n'aurait  pas  lieu. 
Ainsi  on  a  parlé  de  fausse  monnaie ,  à  propos  des  nouvelles  pièces  de 
cinquante  ceutimes  dont  le  titre  est  inférieur  à  celui  des  anciennes;  ce 
reproche  ne  peut  s'adresser  à  la  monnaie  qu'autant  qu'elle  ne  contient 
pas  la  quantité  de  niéliil  fin  qiE'elle  'levrait  contenir  d'après  son  titre; 
maiî.  Cl'  rejjrDchc  e.-l  iiijiisi^  quand  il  s'iidrt-sse  à  uu  jelmi  i[)it  n'est 
donne  ipi,;  cfimme  un  bon  àCi.i:ptalile  dans  les  caisses  de  l'Élai,  ifaranlie 
suffisante  pour  le  faire  admettre  dans  la  <  irculatimi. 

Il  est  incontestable  que,  si  un  pouvait  frapper  des  piirci's  d'»r  et  d'ar- 
gent du  poids  de  quilquos  centigrammes,  on  pwrraitse  passer  de  billon 
eijvoir  un  système  de  montiaie.  parfait.  Mais  d'une  part  celle  monnaie 
imperceptible,  dont  la  val.;ur  no  pourrait  être  reconnue  qu'à  l'aide  d'une 
l'Mpe,  serait  d'un  usage  évideiiimenl  impraticable  ;  d'autre  part,  l'or  et 
l'irgent  étant  simultanément  nécessaires  dans  la  fabrication  de  la  roon- 
luie,  le  législateur  est  obligé  d'admettre  un  rapport  entre  leur  valeur 
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et  il  en  résulte  que,  ijuaod  ce  rapport  change,  une  des  monnaies  dis- 
paraît, au  (p'and  préjudice  de  la  facilité  des  échanges.  Les  puritains  de 
l'économie  politique  critiquent  le  parti  qu'on  a  pris  de  frapper  du  billon 
d'argent,  mais  ils  ne  disent  pas  ce  qu'il  aurait  fallu  faire.  Continner 
d'émettre  de  la  monnaie  d'argent  au  titre  légal  n'était  pas  admissible, 
car  cette  monnaie  disparaissait  immédiatement,  puisque  avec  un  kilo- 
gramme d'or  on  avait  en  France  15  kilogrammes  et  demi  d'argent,  et 
qu'avec  cette  quantité  d'argent  on  avait  à  l'étranger  plus  d'un  kilo- 
gramme d'or,  d'où  un  bénéfice  qni  permettait  de  recommencer  indéflai- 
meni  l'opération. 

Ceux  qui  donnent  le  nom  de  fausse  monnaie  à  la  nouvelle  pièce  de 
cinquante  centimes  devraient  bien  dire  s'ils  considèrent  aussi  comme  de 
la  fausse  monnaie  les  pièces  de  cuivre  de  cinq  et  dix  centimes  et  si  la 
science  fournit  un  moyen  de  s'en  passer  ou  de  tes  remplacer.  Dès  qu'on 
admet  les  unes,  on  ne  saurait  repousser  les  autres;  il  n'y  a  pas  de  prin- 
cipe scientifique  qui  dise  que  le  billon  n'est  bon  que  jusqu'à  dix  centimes 
et  qu'au  delà  il  y  a  erreur  et  danger.  Pour  remédier  à  un  inconvénient 
dont  tout  le  monde  se  plaignait,  on  a  fait  un  essai  de  billon  à  cinquante 
centimes.  Si  cet  essai  réussit,  si,  d'un  autre  côté,  les  pièces  de  un  franc 
et  de  deux  francs  continuent  it  disparaître  et  que  leur  absence  soit  une 
difficulté  pour  les  échanges,  on  pourra  pousser  l'essai  plus  loin,  c'est 
une  affaire  démesure  et  de  tâtonnement.  Il  va  sans  dire  que  cette  émis- 
sion de  billon  doit  é!re  accompagnée  des  précautions  ordinaires,  c'est- 
à-dire  que  son  émission  doit  être  limitée  par  la  loi,  et  que  le  créancier 
ne  doit  Être  obligé  de  la  recevoir  que  dans  des  proportions  restreintes 
et  déterminées;  c'est  ce  qu'a  fort  bien  remarqué  M.  de  Parieu.  Quand  le 
législateur  émet  trop  de  billon,  il  est  déprécié  et  ne  peut  être  échangé 
contre  la  monnaie-valeur  qu'avec  perte;  quand  il  n'eu  émet  pas  assez, 
le  billon  lait  prime.  L'cntreprenKUf  qui  a  des  ouvriers  à  payer,  et  au- 
quel le  billon  est  itidispensulde,  est  obligé  de  donner  plus  de  mille  fr.mcs 
d'or  pour  avoir  la  même  valeur  en  billon.  L'État  est  donc  toujours  pré- 
venu de  l'opportunité  d'une  émission  nu  d'un  reirait  du  billon,  et  il  a 
rempli  son  devoir  quand  les  deux  monnaies  sont  au  pair.  Les  critiques 
qu'on  lui  a  adressées  viennent  de  ce  qu'on  a  conTondu  les  deux  espèces 
de  monnaie  qui  sont  dans  la  circulation,  la  monnaie-valeur,  dont 
l'émission  est  illimitée,  et  la  monnaie-crédit,  qui  n'est  qu'un  signe  repré- 
sentatif de  la  première  et  dont  l'émission  doit  élre  limitée  :mx  besoins 
de  la  circulation. 

A  propos  de  cette  question,  quelques  auteurs  ont  traité  parallèlement 
de  l'or  et  de  l'argent,  considérés  comme  étalons  à  la  monnaie.  Nous  écar- 
tons celte  partie  de  la  discussion,  le  sujet  devant  faire  l'olijet  d'un  entre- 
tien spécial  dans  une  autre  séance, 
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BéaMimi  dn  •  férvler  lS«ft 

CanomcÂTtoMB  :  HotI  de  H.  ProDdboD.  —  Conrirtncts  d'^mmie  poIiUqiK  lutoKtéM 
i  UUc,  à  GrtDoblf,  i  Sùvt-fUtnboaig  »  à  Hoiicod. 

Ovriion  MiaENTÎ)  :  Traltit  élémauatnt  téeimaml»  pellHqu;  par  HM-  Bondi  et 
Ma,  —  r  édition  dn  MohuiI  de  M.  Biudrilltrl;  -  Ut  Princtptt  dt  1789  m  jimé- 
HfM*.  par  U.  toTThi-Caierào  ; —  Lillni  tur  la  toiuUHondtiilomtiligiattt  du  str- 
mUi,  par  HH.  lagnicr  et  Debcaumoat;  —  It  Paupéram»  •/  Ui  Aitodatkmt  àm 
fr^viarmiut,  par  H.  Emile  lauréat  ;  —  dei  SoiUtét  tU  eoepératiim  «(  lU  hurcaiulUa- 
li^l  —  LefomFaitvtrtun  du  ctwn  iéetmoÊiU  polilijut profutét  ^la  l'acuité  d» 
TMilomt,  par  M.  Rozy, 


M.  Michel  Glievalier,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  a  présidé  cette 
Kanioiijà  laquelle  assistaient  M.  Bagetilot,  rédacteur  en  cher  du  The  Eco- 
MmUt;  H.  Bortier,  ex-président  de  la  Société  d'agriculture  belge, 
M.  Mayer-Hastorgs,  ex-vice-pré-ideot  de  l'association  belge  pour  la 
réforme  douanière,  invités  par  le  Bureau;  —  M.  Cerfberr,  Forqueret, 
Coullet,  Donnât,  invités  par  des  membres;  —  et  M.  le  prince  M.  Trou- 
belskoy,  récemment  admis  par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la  Société. 

En  prenant  la  parole  pour  faire  diverses  communications,  M.  Joseph 
Gantier  dit  que  la  mort  de  M.  Proudhon,  dont  la  presse  s'esl  beaucoup 
occupée,  est  un  événement  qui  ne  peut  point  passer  sans  une  mention 
spéciale  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique  ;  car  les  nombreux 
ouvrages  de  M.  Proudlion  contiennent  tous  des  discussions  économiques 
doctrinales  ou  spéciales  ;  quelques-uns  (1)  même  sont  entièrement  con- 
sacrés à  des  sujets  économiques. 

Au  début  de  sa  carrière,  M.  Proudhon,  après  avoir  lancé  ses  premiers 
pamphlets,  étudiait  sérieusement  l'économie  politique  ;  il  professait  un 
grand  respect  pour  les  maîtres,  et  il  fut  très-flallé  un  jour  d'être 
mTité  à  une  réunion  de  la  Société.  11  préparait  à  cette  époque  cette  étude 
tor  la  misère,  publiée  par  Guillaumin.  et  qui  annonçait  devoir  erre 
l'œuvre  d'un  économiste.  Ce  fut  ce  recueil  de  thèses  et  d'antithèses  qui 
témoignaient  d'un  grand  talent  au  service  d'un  esprit  batailleur  et  se 
disant  successivement  le  défenseur  des  idées  économiques  et  le  preneur 
des  idées  socialistes  et  protectionnistes,  le  tout  en  langage  philosophique 
d'outre-Rhin  ! 

M.  Garnier  ne  peut  point  rappeler  et  apprécier  les  autres  ouvrages 
de  M.  Proudhon  et  les  évolutions  de  ce  singulier  esprit  ;  il  cherche  seu- 

(1)  Les  trois  pamphleU  sur  la  propriété  :  let Contradietiont  éamomiqua 
OH  Phiiotophie  de  la  mùére,  le  volume  sur  les  chemins  de  fer,  celui  sur 
l'impôt,  etc. 
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lement  à  résumer  bod  seotimeot  sur  les  travaux  de  cet  ccrirag 
Domoié,  et  au  seul  point  de  vue  écauomique,  eu  dJsaut  que  M.  Prood 
a  eu  4eux  acdoos  sur  les  pmfp-ès  de  l'économie  politique  :  ou  u 
indirecte  en  attaquant  les  économistes  avec  une  incomparable  Tiy 
et  en  les  forçant  à  mieux  défendre  leurs  principes  que  par  le  pané; 
action  directe,  en  se  faisant  leur  auviliaire,  souvent  comprometi 
mais  toujours  >igoi]reui,  coutre  les  théories  du  communisme,  dn  ti 
me&tariime  etdel'inierventionîsme  del'Ëtat.Atout  prendre,  M. Gu 
estime  que  H.  Proudtion  a  rendu,  sous  le  rapport  économique, 
de  services  qu'il  n'a  occasionné  de  nuisances,  comme  aurait  dit  M. 
noyer. 

Les  opinions  de  ce  publiciste  ont  pu  paraître  éni^aliques  et 
testables,  blâmables  mËme  à  bien  des  égards;  mats  il  est  un  poini 
lequel  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est  que,  par  la  dignité  de  sa  coni 
comme  homme  privé,  au  sein  de  la  pauvreté,  qu'il  aurait  pu,  co 
tant  d'autres,  éviter  par  des  dextérités  de  plume,  il  a  honoré  la  car 
des  lettres.  H,  Joseph  Gamier,  qui  l'a  connu  depuis  vinutans,  e: 
que  l'on  n'a  rien  dit  de  trop  dans  la  presse,  en  lui  rendant  cet  I 
mage. 

M.  ViLLAUMÉ  est  heureux  d'avoir  entendu  les  bonnes  paroles  que 
de  prononcer  en  finissant  M.  le  secrétaire  perpétuel.  Il  ajoute  qui 
aussi,  a  connu  particulièrement  P. -J.  Proudhon  pendant  les  seize 
nières  années  de  sa  vie,  el,  qu'ayant  été  lié  avfc  la  plupart  des  a 
écrivains  célèbres,  il  n'a  rencontré  chez  aucun  plus  de  modest 
d'amour  du  bien  public.  Il  peut  attester  que  nul  n'a  été  plus  pur  et 
désintéressé,  i  Je  l'ai  vu,  dil-il,  souvent  aux  prises  avec  l'adve 
sans  que  sa  dignité  Ht  la  moindre  concessiou.  Aussi  il  est  mort  pai 
comme  il  avait  vécu.  11  ne  laisse  absolument  rien  à  sa  veuve  ni 
deux  intéressantes  jeunes  filles.  Qu'il  me  soit  donc  permis  d'aani 
qu'une  souscription  privée  est  ouverte  en  leur  faveur  (1). 

M.  Wowwsxi,  mtimbre  de  l'Institut,  dit  qu'il  n'a  rien  à  reprem 
l'éloge  de  l'homme  privé  ;  les  luttes  qu'il  a  dû  soutenir  contre  Prou 
le  porteraient  piuiôt  à  s'y  associer.  Mais,  quant  aux  services  que  ce 
seur  aurait  rendus  à  l'économie  politique,  ils  lui  semblent  consister 
tout  en  ce  que  Proudhon  a  le  mieux  montré  comment,  avec  une  ie 
guuce  remarquable  et  une  dialectique  vii;oureuse,  on  tombe  dai 
plus  étranges  aberrations,  lorsque  l'on  s'éloigne  des  principes  V' 
blés,  en  se  laissant  égarer  par  les  fausses  lueurs  du  paradoxe. 

(t)  Les  fon'ts  aoni  reçus  clie/  MM.  Garnicr  frères,  qui  ont  édiU 
sieurs  ouvrages  de  M.  Proudhon. 
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A[ffèi  tes  commankations,  M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les 
oQTn^  suivants  : 

D'abord,  trois  petits  Traités  d'écoDomje  politique:  l'aD  parM.  Bundf, 
de  Milan  (1),  et  un  par  M.  Ferrero  Gola,  de  Reggio  (2),  tous  deux  por- 
laat  d'eicelleotes  doDoées  et  exposant  de  saines  nottODs  dans  des  cadres 
diflerents; — 2*  Une  nouvelle  édition  du  Manuel  de  M.  Baudrillart  (3), 
dont  la  première  a  été  favorablement  accueillie,  et  dont  la  deuxième 
irriw  i  point  pour  continuer  le  mouvement  de  propagande  auquel  nous 
iwsloot  et  auquel  l'auteur  contribue  si  bien  par  la  parole  et  par  la 
plume. 

lu  principa  de  1789  m  Amêrigtie{4\  par  M.  Tornès  Galcedo,  ancien 
tbir^  d'affaires  de  Venezuela.  —  L'auteur,  membre  de  la  Société,  passti 
(G  revue  les  grandes  questions  qui  ont  agité  nos  pères  et  qui  nous 
igileot  encore,  en  nous  citant  des  faits  et  des  opinions  relatifs  au  Nou- 
TCukMonde. 

Im  Cireuiationê  en  banque  ou  Fimpaue  du  monopoh  (fi),  par  M.  Paul 
Coq.  —  L'auteur,  qui  a  publié  antérieurement  divers  autres  ouvrages 
(USoltt  la  liaute  banque,  —  la  Monnaie  de  banque)  sur  ces  questions 
fui  lui  sont  familières,  a  reiAis  son  sujet  favori  à  l'étude  pour  l'examiner 
UK  divers  points  de  vue  de  la  discussion  actuelle.  Il  montre  le  moyen 
de  sortir  de  l'impasse  od  on  est  en  France,  soit  en  rendant  le  monopole 
plus  rationnel  par  l'emploi  des  moyens  qu'offre  le  change  et  par  l'appel 
mieux  entendu  des  capitauit,  soit  en  reconstituant  la  pluralité  des  ban- 
ques.—  Il  combat,  chemin  faisant,  lesargumenls  de  ses  adversaires  avec 
rare,  causticité  et  une  humour  dans  la  forme,  qui  n'exclut  pas  le  sérieux 
dans  le  fond. 

Lettre  à  MM.  la  cuUivateun  du  département  de  la  Somme  sur  la  con- 
tUion  des  domestiques  et  des  servantes  de  la  campagne  (6).  Sous  ce  titre 

(4)  La  Economia  esposla  ni  tuoi  prineipi  razionali  et  dedotti,  manuah  pro~ 
fÊttaoUagioventu  tlujiana,  UaGiuseppe  Bundi  ;  ia-18.  Milan;  Maianer,1864. 

(3)  Corso  thtorieo-pratico  d'ecoTiomia  politica  dell  avocato-professora 
iodrea  Ferrero  Gola;  in-i8.  Reggio  ;  Calderini,  1864. 

(3]  Manuel  d'économie  politique,  par  H.  H.  Raudriljart,  professeur  su 
Collège  de  France,  2"  édition,  revue  et  augmentée;  in-18.  Guillaumin 
et  C,  1865. 

(il  I11-I8.  Paris,  Dentu,  1868. 

(5)  Les  Circulations  en  banque  ou  l'impasse  du  monopole;  émission  et 
change,  dép6ls  on  compte,  chèquçs,  billet  à  inl^'rét.  pic;  un  vol.  in-8. 
<>I65.  Guillaumin  et  C. 

(6)  Paris.  Pion,  186li,  in-8  de  64  pages. 
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modeste,  deux  cultivateurs,  MM.  Magaier  et  Debeaumout,  iraiLeot  des 
cuises  qui  font  émigrer  les  populations  des  campagnes.  Ils  peDteot 
qu'on  ne  peut  les  retenir  que  par  l'intérêt,  et  ils  proposent  la  formation 
d'une  société  pour  améliorer  le  sort  des  domestiques  et  servantes  atta- 
chés à  l'agriculture. 

Le  Paupérisme  et  les  attociatims  de  prévoyance,  noavelUtêtudetnirlet 
sociétés  de  secourt  mutuels  {i),  par  M.  Emile  Laurent. — C'est  la  seconde 
édition  eu  2  volumes  d'uu  premier  ouvrage  en  i  volume  couronné  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  dans  lequel  le  sujet  est 
traité  sous  tous  les  aspects,  sous  le  rapport  historique  comme  au  point 
de  vue  de  l'organisation  de  ces  institutions  et  des  ùits  qui  s'y  sont  ac- 
complis. Cet  intéressant  ouvrage  se  termine  par  une  élude  sur  les  socié- 
tés coopératiees  (te  Consommation,  de  Crédit  et  de  Production. 

Des  Sociétés  de  coopération  et  de  leur  constitution  légale  (2).  —  Instruc- 
tion publiée  par  un  comité  de  quatorze  personnes  Dotables,  venues  de 
points  difTérents,  et  unies  pour  faciliter  1 1  formation  de  ces  sociétés. 
Nous  y  trouvons  les  noms  de  quatre  membres  de  la  Société  :  MM.  Batbie, 
fiorn,  Léon  Say,  Jules  Simon,  à  cAté  de  ceux  d'un  duc  et  d'un  prince,  et 
de  plusieurs  comtes  ou  vicomtes.  —  Ce  comité  conclut  en  demandant  la 
modiScation  de  la  législation  sur  les  associations.  L'instruction  est  suivie 
de  l'acte  du  7  août  1863,relatifauxsociétésindustriellesetde  prévoyance, 
en  Angleterre,  d'un  modèle  de  règlement  d'après  cet  acte  et  des  statuts 
de  la  société  d'avances  de  Delitzch. 

Après  ces  propositions  de  M.  le  secrétaire  perpétuel,  M.  de  Lavergne, 
membre  de  l'Institut,  dit  qu'il  est  chargépar  M.  Rozy,  professeur  agrégé 
de  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  de  faire  hommage  à  la  Société  de  la 
leçon  d'ouverture  du  cours  libre  d'économie  politique  qu'il  professe  dans 
cette  ville.  Cette  leçon  est  une  défense  très-bien  faite  de  l'économie  po- 
litique contre  les  accusations  dont  elle  est  l'objet. 

Le  même  membre  annonce  à  la  Société  qu'un  cours  volontaire  d'éco- 
Domie  politique  vient  d'être  ouvert  à  Bourg,  chef-lieu  du  département 
de  l'Ain,  p;ir  un  ancien  élève  de  l'Institut  national  agronomique,  au- 
jourd'hui ingénieur  agricole,  M.  Dnbosi.  Ce  cours  a  lieu  une  fois  par 
semaine  ;  il  attire  un  grand  concours  d'auditeurs. 

M.  de  Lavergne  aurait  voulu  lui-même  augmenter  à  Paris  le  nombre 
des  cours  autorisés  d'économie  politique  ;  il  a  demaadé  à  M.  le  ministre 


(I)  Deux  forts  volumes  tn-8, 1865,  Guiikumin  et  C«,  13 fr. 
[■i)  in-8  de  5  pa^es.  Guiiaumin  et  C^  50  c. 
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de  rJDSlructioa  publique  l'autorisation  de  faire  trois  conférences  sur 
Âém  Smith  jfxUt  autorisation  lui  a  été  accordée  le  7  janvier,  mais 
dit  lai  a  été  retirée  le  30,  sans  qu'il  ait  eu  le  temps  de  faire  sa  première 
lefOD. 

M.  Joseph  Garuier  ajoute  à  la  liste  des  cours  d'économie  politique 
quliadoonée  dans laderniëre séance etquevientd'augmenter M.  deLa- 
vergne  :  —  un  cours  autorisé,  à  Lille,  à  la  Faculté  des  sciences  politi- 
ques, par  M.  Tellier,  juge  au  tribunal  ; — un  autre  à  Grenoble,  à  la  Faculté 
de  droit,  par  M,  Caraud,  professeur  de  droit  administratif  à  la  même 
Faculté. 

Il  annonce,  de  plus,  que  M.  de  Molinari  vient  de  quitter  Bruxelles, 
se  rendant  en  Russie  pour  faire  des  conférences  économiques  autorisées, 
iSaÎDt-Pélersbourget  à  Moscou,  où  on  ne  peut  se  procurer  que  par  con- 
trebande les  piquantes  Lettres  lur  la  Ruaie,  qui  ont  été  le  résultat  d'un 
premier  voyage  et  de  premières  conférences  par  le  spirituel  économiste, 
dans  plusieurs  villes  de  l'empire. 

Après  ces  diverses  communications,  la  Société  met  en  discussion  une 
question  posée  par  M.  Peut,  en  ces  termes  :  »  Nécessité  et  possibilité  d'une 
grande  réduction  des  prix  de  transport.  » 

11  sera  rendu  compte,  dans  une  autre  livraison,  de  cette  conversation, 
qui  a  été  plus  d'une  fois  troublée  par  les  bravos  d'un  banquet  d'hippo- 
pbages,  ou  amateurs  et  propagateurs  delà  viande  de  cheval,  qui  occupait 
la  grande  salle  du  Grand-Hôtel,  voisine  de  celle  oii  s'assemble  la  Société 
(TécoQomie  politique,  et  dont  l'auditoire  était  des  plus  enthousiastes  et 
des  plus  surexcités.  C'est  un  fait  économique  à  constater  en  passant. 
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ICCONNIHCE  tT  DUrnOOKÊS  DB  Ll  PDtSSÀNM  COMWEKClkLE  DE  L'ANGLETERRE  ET  DE 
Li  FuHCE  ou  point  dt  yae  dt  Vhlilolrt,  dt  la  tigUlatton  tt  de  la  tialiillgua,  d'aprit 
iuiomrtei  el  iet  doiuUtroffîcitlltt,awecvae  latroduction  compreaaiil  ua  Aptr^a  dt 
tkûnlre  géiUral»  du  eommme  juiqu' à  noi  jourr ,  fit  M.  Chaules  VOOEL.  Tome  I". 

I  vol-  ff.  iD-8-  Cbei  Berger-Levrsult,  Paris  cl  Slrubourg,  1864. 

Ici  le  parallèle  s'explique ,  car  enGn  si  noua  sommes  rassasiés  dos 
leconsdes  docteurs  qui,  tout  en  jouissant  des  plaisirs  do  la  situation, 
nous  prêchent  l'imitation  des  vertus  politiques  anglaises  et  nous  conseil- 
lent, pour  mériter  d'être  libres,  do  transformer  notre  nature,  d'ôter  le 
san^'  de  nos  veines,  de  n'avoir  plus  de  passé,  plus  de  souvenirs,  et  sans 
*SKR1K.  T.  XI.V.  —  15  /■«orierlSfiS.  ÎO 
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doute,  en  sermonpant  ainsi,  sa  raiUeDt  des  niais  qui  les  écoutent,  il  wH 
un  poiot,  UD  poiDl  pT^ci?,  st^r  lequel  on  peut  et  l'on  doit  nquq  djrç  ^9 
ne  pas  négliger  dç  nous  instruire.  L'Angleterre  a  trouvé  daqs  sou  iso- 
lement protégé  par  la  mer  de  quoi  devenir  nécessairement  le  pr^niier 
peuple  navigateur  de  l'ancien  monde,  et,  en  naviguant  vers  tous  lea  ri- 
vages, elle  a  dû  devenir  ainsi  le  premier  peuple  commerçant.  Son  tie, 
aussi,  lui  fournissail  le  combustible  qui,  une  fois  la  machiBa  i  vapeur 
découverte,  allait  être  la  source  première  de  touto  activité,  et  ells  I0  lii 
fournissait  comme  à  discrétion  :  l'Angleterre  a  donc,  dans  l'induplm 
eommedqiis  lecominfiroe  ^t  is  nqviK^tioo,  pria  l'avancasur  toutaa  1^ 
nations,  et  quand  il  s'agit  de  navigation,  de  commerce,  d'indusMlfl,  on 
est  bien  venu  à  nous  recommander,  puisque  nous  aussi  nous  vouloBS 
marcher  en  avant  des  peuples,  de  profiter  dos  enseigneipents  que  cet 
exemples  nous  donnent,  non  pour  l'admirer  et  la  copier  sans  raiapti, 
mata  pour  arriver  le  plus  t6t  possibli;  au  miime  point  qu'elle,  en  évitant 
les  erreurs  qu'elle  a  pu  commettre,  et  en  passant  tout  de  suite  par  tea 
chemina  qui.  à  la  an,  ont  abrégé  sa  route. 

On  s'était  fait  chez  nous  des  chimères  de  sa  puiasanoa.  Bile  est  grande, 
elle  est  solidement  assise  sur  des  richesses  accumulées  dapuia  pr^  d'ua 
siècle  ;  mais,  depuis  que  les  traités  de  commerce  nous  ont  forcés  de  se- 
couer la  langueur  qui  justifiait  et  pourrissait  nos  crainteq,  00  a  pu  voir 
qu'il  n'y  a  rien  d'impossjble  à  espérer  pour  notre  pays  la  mftiqe  déplois- 
ment  de  l'activité  industrielle  et  cemmerciale.  Nous  conserverons  nw 
mœurs  et  notre  caractère,  plaise  à  Dieu,  et  nous  ne  réussirons  sans 
doute  ni  absolument  de  la  même  manière,  ni  absolument  dans  le  même 
champ  d'énergie,  mais  nous  ajouterons  k  ce  que  nous  valons  la  plus 
grande  partie  de  ce  que  valent  les  Anglais  ;  et,  s'ils  le  veulent  à  leur 
tour,  ils  s'efTorceront  de  ne  point  nous  laisser  l'emporter  sur  eux  par  des 
mérites  différents  des  leurs.  Cette  lutte  civilisatrice  est  commencée,  et 
déjà  ce  n'est  pas  la  seule  Angleterre  et  la  soûle  France  qui  ont  demandé 
d'y  jouer  un  rôle.  En  gii'u  d'années  l'humanité,  toute  saignante  de  tant  de 
guerres,  sauras!  ces  combats  paisibles  ne  la  mènent  pas  plus  près  du 
bonheur  qu'elle  a  rêvé.  Mais  cela,  raille  voix  l'ont  mille  fois  répété.  Il  ne 
s'agit  plus  do  demander  qu'on  en  vienne  à  l'expérience  ;  il  n'y  a  qu'à  la 
faire  complète  et  déGnitivc  ;  et,  puisqu'on  eiTet  c'est  à  l'Angleterre  et  à 
la  France  d'être  les  premiers  acteurs  de  la  joute,  on  a  raison  de  montrer 
aux  deux  émules  comment  leurs  forces  sont  diverses,  et  comment  elles 
peuvent  se  balancer  et  croître  encore  en  s'égalisant. 

te  livre  de  U.  Vogel  arrive  k  son  lieiire,  et  nous  soqimes  heureux  de 
le  voir  paraître  de  sa  main.  Personne  n'était  préparé  Rtjeuf  que  lui  paur 
le  concevoir  et  l'oxéculer.  Traducteur  de  la  belle  œuvre  de  Fischel  sur 
\a  ConiUlulion  d'AngUlerre,  il  n'a  pas  seulement  effleuré  l'étude  des  ques- 
tions d'histoire  et  de  politique  qu'il  faut  connaître  pour  bien  juger  du 
génie  d'un  peuple  ;  il  o  ignore  donc  rien  da  la  vie  intime  de  la  naUon 
dont  il  voulait  décrire  les  ressources  ;  et,  placé  comme  il  l'est  k  la  source 
de  tous  las  renseignements  eiacta  qu'il  est  possible  de  recueillir  en 
France  sur  le  commerce  et  l'industrie  de  la  France  et  du  monde  entier, 
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Atrfi  même  de  publier  naguère  des  tableaux  de  comparaison,  qui  ont 
ial^maé  vivement  les  esprits  attentifs,  l'idée  devait  lui  venir  naturelle- 
OMt  d'aser  de  tant  d'avantages,  et  de  ne  laisser  à  pertAnne  le  soin  de 
eonposer  l'ouvrage  dont  il  nous  donna  aujourd'hui  le  premier  volnme, 
M  dont  II  achèvera  bientAt  la  publication. 

Ce  premier  volume  est  prdcridé  d'une  introduction  qui  comprend  un 
■perçu  de  rbistoiregdnërale  du  commerce.  On  sait  que,  pour  traoeranssi 
cstts  esquisse,  il  avait  des  facilités  particulières,  oar  c'est  k  lui  et  au 
ngrettable  M.  Richelot  que  nous  devons  la  traduction  française  de  l'hia- 
loire  du  commerce  de  Schérer.  A  la  suite  de  cette  introduction  vient  le 
tiblean  deicriptifet  comparatifde  tous  les  éléments  de  l'économie  natio- 
Blle  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  l'exposé  historique  et  critique  du 
régime  que  la  législation  douanière  des  deux  pays  et  les  traités  y  ont 
nccessivement  introduit,  celui  des  bases  de  leur  contr&le  statistique  et 
l'histoire  des  progrés  de  leur  commerce,  envisagé  dans  son  ensemble 
comme  dans  sa  répartition  entre  tous  les  pays  du  globe. 

Le  second  volume  doit  contenir  l'étude  des  particularités  les  plus  im- 
portantes que  l'on  ait  à  examiner  dans  les  relations  du  commerce  exté- 
rieur de  la  France  et  de  l'Angleterre  avec  chaque  nation,  le  tableau 
détaillé  du  commerce  des  diiïérentea  marchandises  et  des  opérations 
d'entrep&t  et  de  transit,  l'analyse  historique  et  critique  du  régime  et  du 
mouvement  général  des  progrès  de  la  marine  marchande,  de  la  naviga- 
tion et  de  la  grande  pèche,  et  enfln  l'examen  des  résultats  finanfiers  du 
commerce.  Des  notices  particulières  sur  les  colonies  de  France  et  d'An- 
gleterre compléteront  le  second  volume. 

Restreinte  à  la  comparaison  des  deux  peuples  principaux  de  l'Europe, 
l'étude  de  M.  Vogel  se  distingue  par  une  abondance  de  détails  précis  et 
exacts  qu'il  est  rare  de  rencontrer,  et  que  sa  critique  éclaire  d'une  juste 
lumière.  On  n'attend  pas  que  nous  fassions  l'analyse  de  ces  analyses, 
lien  n'y  est  oublié  Nous  aurions  donc  à  choisir,  et  c'est  aussi  co  que 
BOUS  ferons  dans  un  article  particulier  oh,  nous  servant  de  cet  ouvrage 
li  utile,  comme  de  la  traduction  de  Fischel  et  de  quelques  autres  publi- 
cations récentes,  nous  essayerons  de  tracer  à  notre  tour,  d'un  dessin 
resserré,  les  lignes  principales  du  portrait  que  chacun  cherche  à  faire 
des  deux  peuples  qui,  en  ce  siècle  et  depuis  longtemps  déjà,  depuis 
longtemps  surtout  pour  la  France,  remorquent,  comme  de  puissantes 
machines,  la  civilisation  si  fréquemment  laissée  en  dérive  par  d'autres. 
Pacl  Boitbàu. 

toaiiPiDDENci  sLECToniLi  riiiLEN£NTAinB.  —  Recueil  de  décisions  du  Coips  législatif 
(de  lSâ3il8&i]  en  matière  de  vérifications  de  pouvoirs,  par  H.  Alphanse  Gkdn,  avo- 
cat, ancien  rédacteur  en  cheF  du  MmOtur  ui/Hm/.cbcf  de  la  scctton  législative  «l 
jpdiciair*  aai  archivei  de  l>mpirc,  etc.  1  vot.  in -32.  Paris,  Durand. 

M.  Alphonse  Oriin,  dont  le  nom  est  bien  connu  de  toutes  tes  personnes 
qnî  se  sont  mêlées  depuis  vingt-cinq  ans  aux  travaux  do  la  presse,  s'es 
donné  l'utile  mission  d'enregistrer  et  de  discuter  tous  le»  documents 
la  rattachant  à  la  vériRcalion  des  pouvoirs  des  membres  de  nos  Assem- 
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blées  législatives.  Dans  un  premier  ouvrage  inlitulé  :  Jurûprudena  par- 
lementaire,  prenant  pour  point  de  départ  la  loi  du  19  avril  1831,  il  a 
recueilli  les  décisions  des  Assemblées  législatives  du  gouvernement  de 
1830  sur  les  élections  de  leurs  membres.  En  1S50,  dans  une  seconde 
publication  qui  a  pour  titre  ;  Jurisprudence  électorale  parlementaire , 
recueil  des  décisions  de  l'Assemblée  nationale  (constituante  et  législa- 
tive), H.Griin  a  fait  un  travail  analogue  pour  tous  les  faits  qui  se  sont  pro 
duits  soufl  le  régimerépublicain;}e  dis  anaiogueà  raison  du  changement 
radical  introduit  alors  dans  les  lois  électorales  par  la  mise  en  vigueur 
du  suffrage  universel.  Sans  briser  la  cbatne  des  traditions  parlemen- 
taires, les  décrets  du  i  Tévrier  16S3  ont  ouvert  une  période  nouvelle 
pour  les  faits  électoraux  et  les  débals  législatifs  qui  eu  découlent  relati- 
vement aux  vérifications  de  pouvoirs.  Ce  sont  ces  faits  nouveaux,  ces 
décisions  nouvelles  survenus  principalement  à  la  suite  de  chacune  des 
élections  générales  accomplies  dans  la  période  de  1862  à  1664  que 
H.  Griin  a  étudiées  daus  nos  annales  parlementaires,  c'est-à-dire  dans 
le  solennel  et  impartial  Moniteur, el  ifu'il  a  classées  méthodiquement 
comme  on  le  voit  en  parcourant  la  table  des  matières  placées  par 
H.  GrUn  >.  la  fin  de  son  petit  volume. 

L'ouvrage  de  H.  GrQn  est  intitulé  :  Jurisprudence  électoraie  parlemen- 
taire. Ce  titre  n'est  peut-être  pas  parfaitement  exact  quand  il  s'agit  d'un 
recueil  de  décisions  rendues  par  un  corps  essentiellement  politique  et 
par  une  majorité  qui,  malgré  toutes  ses  aspirations  vers  l'impartialité, 
en  dépit  de  ses  bonnes  intentions,  ne  se  défend  pas  toujours  conlro  des 
considérations  qui  ne  sont  pas  précisément  l'interprétation  stricte,  litté- 
rale et  juridique  de  la  loi.  Dans  l'ordre  des  lois  civiles  ou  criminelles,  la 
jurisprudence  n'est  autre  chose  que  la  similitude  constante  des  déci- 
sions, perpétua  timiliter  judicatœ  ;  je  serais  loin  d'aflirmer  ce  caractère 
dans  la  variété  des  espèces  que  nous  fait  connaître  H.  Grun.  Quoi  qu'il 
en  soit,  et  sans  demander  aux  hommes  qu'entraînent  les  agitations  poli- 
tiques cette  vertu  surhumaine  dont  est  doué  le  juste  d'Horace,  on  ne  lira 
pas  sans  intérêt  l'inGnie  variété  des  décisions  que  provoque  le  suffrage 
populaire  mis  à  la  merci  dos  ambitions  humaines,  et  il  n'est  peut-ôlre 
pas  téméraire  d'espérer  qu'au  sein  même  du  parlement  français,  les 
précédents  fondés  sur  la  saine  et  juste  appréciation  de  la  loi  ne  seront 
pas  sans  quelque  autorité  quand  des  faits  semblables  se  produiront  à 
nouveau  et  viendront  solliciter  son  verdict. 

Ch.  Vergé. 

Erfou  soH  LES  *Miitt)x  DOKESTiooEa,  par  le  comte  Gdt  di  Caïutici. 
lvol.in-18.  Victor  UassoD  et  flii,  tditeors. 

Il  existe  de  nos  Jours  une  certaine  classe  de  gens,  qui  se  regardent 
comme  les  seuls  vrais  représentants  du  génie  moderne.  Ils  font  profes- 
sion déconsidérer  exclusivement  en  toute  chose  le  cùté  positif,  le  résul- 
tat palpable  et  sonnant,  et  de  demeurer  étrangers  à  toute  spéculation 
théorique,  à  tout  système  philosophique.  Leur  Bible,  c'est  le  grand  livre 
du  doit  cl  de  l'avoir  ;  et  parmi  les  autres  livres,  ils  ne  font  cas  que  de 
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ceux  où  ils  peuvent  trouver  des  recettes  et  des  procédés  pour  réaliser 
plus  Bilrement,  dans  l'exercice  de  leur  industrie,  de  plus  amples  béné- 
fices. Ces  gens-l&  ont  un  nom  de  création  récente,  qu'ils  portent  stm 
oi^ueil  :  ils  s'appellent  des  homme*  pratiqua.  Les  hommes  pratiques 
sont  aussi  presque  tous  des  hommes  spéciaux  ;  ils  exercent  une  indus- 
trie, ils  la  connaissent,  ou  du  moins  ils  croient  ta  connaître  à  fond.  S'ils 
entendent  quelqu'un  en  parler, ils  sourient  et  se  disent  :  11  parle  de 
ce  qu'il  ignore,  il  croit  av^ir  appris  quelque  chose  parce  qn'it  a  lu  :  le 
présomptueux  1  —  Et  si  l'occasion  s'en  présente,  ils  l'accableront  de 
leur  supériorité  d'hommes  pratiques  ;  ils  lui  prouveront  qu'il  n'est  qu'un 
ignorant,  —  si  savant  qu'il  soit. 

Les  hommes  pratiques  sont  l'antipode  des  idèeloguet.  —Napoléon  I" 
était  un  homme  pratique.  Renchérissant  sar  l'adage  Rei,  non  vtrba,  ils 
s'écrieraient  volontiers  :  Des  faits ,  des  acles  et  non  des  idées  1  Ils  ne 
songent  point  que  la  pratique  n'existerait  pas  sans  la  théorie,  et  que  les 
grands  résultats  dont  ils  se  font  honneur  bénévolement  :  allégement  du 
travail,  perfectionnement  des  produits,  accroissement  des  richesses,  gé- 
néralisation du  bien-être,  sont  en  réalité  l'œuvre  de  ces  idéologues,  de 
ces  théoriciens,  de  ces  savants  de  cabinet,  qu'ils  traitent  avec  tant  de 
dédain. 

Je  parlais  un  jour  à  un  homnte  pratique,  habile  et  riche  cultivateur,  de 
quelques-unes  des  questions  de  philosophie  naturelle  qui  occupent  au- 
jourd'hui les  savants,  et  notamment  de  celle  de  l'origine  det  upict*,  si 
hardiment  traitée  par  le  célèbre  naturaliste  anglais  Darwin,  dont  le  livre 
tenait  d'être  traduit  par  M'"  C.-A.  Royer.  Après  m'avoir  écouté  d'un  air 
distrait  :  —  s  Tout  cela ,  me  dit-il,  ne  vaut  pas  une  bonne  récolte  de 
Troment.  • 

Je  n'insistai  pas.  J'aurais  pu  lui  répondre  qne  le  froment  est  précisé- 
ment un  exemple  des  transformations  que  la  culture  peut  faire  subir 
aux  espèces  naturelles.  Et  à  cet  exemple  j'aurais  pu  en  ajouter  bien  d'au- 
tres, plus  récents  et  plus  significatifs,  qui  montrent  ce  que  peut  l'art 
humain,  éclairé  par  les  sciences,  pour  approprier  à  ses  besoins  les  ani* 
maux  et  les  plantes  qui  l'pntourent.  Heureusement,  à  côté  des  hommes 
«cl  usivement  pratiques,  —j'allais  dire  routiniers,  —  comme  celui  dont 
je  viens  de  parler,  il  en  est  qui,  tout  en  recherchant  de  préférence  les 
applications  utiles  de  la  science,  ne  négligent  point  les  hauts  et  féconds 
enseignements  d'où  découlent  ces  applications.  De  ce  nombre  est  M.  le 
comte  Guy  de  Charnacé,  auteur  d'un  excellent  livre  intitulé:  Études  tur 
tu  animaux  domfstiquei,  ou  il  se  montre  à  la  fois  naturaliste  profond, 
agronome  expérimenté,  économiste  judicieux.  La  zootechnie,  qui  forme 
le  sujet  de  ce  livre,  est  à  la  fois  un  art  et  une  science,  ou  plutôt  c'est, 
comme  la  médecine,  comme  l'hygiène,  comme  l'agriculture  bien  en- 
tendue, un  art  scientifique.  H.  de  Charnacé  ne  l'embrasse  pas  ici  dans 
son  ensemble;  il  ne  passe  pas  en  revue,  comme  le  titre  de  son  livre  le 
ferait  croire^  toutes  les  espères  domestiques  ou  susceptibles  de  domes- 
tication. Il  a  préféré  étudier  à  fond  un  petit  nombre  de  points  généraux 
d'une  importance  singulière.  Ces  points  touchent  ft  l'élevage  et  à   l'a- 
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métioration  du  bétail  et  des  chetaux.  Pour  c«  qui  est  du  bétail,  H.  4« 
CDarnaeé  a  surtout  «n  Vue  la  prodnctioti  delaTiandeeu  abondâiic««tl 
Imn  niarchd.  Toîlà,  certM,  un  bat  mMutiettement  pratique.  Haîl  H.  4e 
Charnacé  pense  avec  raison  qae  la  science  peut  aeale  y  conduira.  H  w- 
dique  dans  ses  premiers  chapitres  les  moyena  les  pins  propm  k  douitr 
aux  animaux  les  qualités  désirables.  Ces  moyens  peuvent  se  i^nnerMi 
deux  méthodes  fondamentales  r  la  ttUetion,  c'est-ft-dire  le  choix  bien 
entendu  des  couples  reproducteurs,  et  le  cnitement,  c'est-à-^lire  U  Mo- 
dification des  espèces  inrérieures  par  leur  accoupletnent  avec  du  indi- 
vidus d'espèces  supérieures. 

L'auteur  examine  à  ce  propos  deux  questions  physiologiques  très-con- 
troversëes.  La  première,  relative  au  croisement,  est  de  savoir  qualls  put 
revient  à  chacun  des  deux  sexes  dans  la  génération.  Il  n'hésite  pu  à 
déclarer  que  la  supériorité  est  du  cOté  du  mftle,  «q  d'autres  tonnas,  qas 
c'est  le  père  qui  communique  au  produit  ses  caractères  les  plus  eSMO- 
tiels.  La  seconde  question  est  celte  des  unions  consanguines,  caaso  ab- 
solue de  dégénérescence,  selon  les  uns,  tandis  que  les  autres  la  ctMtii- 
dèrent  comme  exaltant  seulement  le  principe  de  l'hérédité,  et  poavant, 
en  conséquence,  amener  des  effets  bons  ou  mauvais,  suivant  qae  les 
parents  ont  été  bien  ou  mal  choisis.  H.  de  Charnacé  se  prononce  pour 
cette  dernière  opinion. 

On  sait  que  le  cheval  est  l'objet  d'une  sollicitude  particulière  de  la 
part  des  zootechnie! ens.  Il  est  de  bon  ton,  dans  le  grand  monde,  de  se 
connaître  en  chevaux,  de  e'en  occuper  et  de  prendre  part  aux  tournois 
hippiques  institués  en  vue  de  l'amélioration  des  races.  Le  premier  em- 
pire a  créé,  dans  ce  même  but,  un  établissement  qui  subsiste  encore,  et 
qui  nous  coûte  assez  cher  :  ce  sont  les  Haras  impériaux.  Quela  serricei 
ces  haras  ont-ils  rendus  T  Quels  services  peuvent-ils  rendre  encore  T  C'est 
là  une  question  grave,  qui  se  rattache  au  grand  dilemme  de  l'interven- 
tion gouvernementale  et  de  l'initiative  privée.  H.  de  Cbarnacé  la  discute  et 
la  résout  dans  le  sens  le  plus  radicalement  libéral.  Il  a  cent  fois  raison, 
selon  moi.  Il  démontre  fort  bien  que  si  les  Haras  impériaux  ont  pn  avoir 
leur  raison  d'être  au  commencement  de  ce  siècle,  loin  de  contribuer  «u- 
joard'bui  au  progrès,  ils  l'entravent  en  paralysant,  par  une  concar- 
rence  ruineuse,  l'industrie  privée.  M.  deCharnacé  conclut  donc  k  leur  anp- 
presSion.  Il  est  juste  d'ajouter  que  cette  même  conclusion  a  été  naguère 
posée  en  plein  Sénat  par  H.  Rouher,  ministre  d'État  ;  que  la  suppression 
des  Haras  est  décrétée  en  principe,  et  que  leur  disparition  effective 
n'est  plus  qu'une  affaire  de  temps  et  de  transition. 

En  résumé,  je  trouve  dans  le  livre  de  H.  de  Charnacé  beaucoup  de 
science,  des  idées  élevées,  des  vues  larges,  un  sens  économique  très- 
droit.  Ce  livre  est  dédié  par  l'auteur  k  ses  bonorables  collèguea  du 
comice  agricole  de  Cliàteau-Gontier.  Il  s'adresse  en  réalité  à  toua  les 
zoo  techniciens,  à  tous  les  économistes  ;  f  t  soit  que  l'on  partage  ou  non 
les  idées  de  M.  de  Charnacé  sur  certaines  questions  encore  douteuses, 
on  ne  saurait  du  moins  refuser  k  son  b-avaîl  une  attention  lérienaa  et 
.iymp;)t  bique.  Artuur  Hakgik. 
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bUTM  MOOunCM  T  Di  cunci  unuu*  <oir«  lot  prùtc^tUt  fotlat  j  UttralM 
laitm  amtHtm^ot,  fat  H.  Tokù«-C«icu>o.  Librairie  Gailliimiin  at  C*,  ^dilcon 
Sftd.  în-S. 

Je  ne  pitti  inMtendre  aussi  longuement  que  Je  le  voadrâis  sitr  l'on- 
Yilge  de  h.  Toires-Calcedo  ;  le  caractère  purement  économique  da 
journal  ne  me  te  permet  pas;  cependant  j'en  donnerai  une  Idée  suffl- 
UDte,  et  le  lecteur  k  qui  la  langue  espagnole  n'est  pas  inconnue  me 
Ultra  gré  de  lui  avoir  indiqué  une  source,  peut-être  unique  dans  son 
genre,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'Àmërique  espagnole,  de  lectarei 
i  la  fois  intéressantes  et  instructives.  Un  mot  d'abord  sur  l'auteur. 

Tout  joune  encore,  H.  f  orres-Caicedo  a  déjà  produit  antant  à  lui  seul 
qae  plusieurs  écrivains  plus  Agés,  et  la  variété  de  ses  travaux  est  aussi 
pande  que  leur  masse,  car  il  a  écrit  sur  le  droit,  la  philosophie,  la  po- 
ittique,  l'histoire,  l'économie  politique  et  la  littérature  ;  avec  tout  Cela  tl 
leDcore'une  vocation  marquée  pour  la  poésie,  qu'il  cultive  avec  succ6s. 
U  n'ai  pas  à  le  juger  A  des  points  de  Vue  si  divers,  mais  Je  dirai  qu'il 
trait  besoin  de  toutes  ses  aptitudes  pour  entreprendre  la  tiche  dont  Je 
fds  rendre  compté,  puisque  les  écrivain^  dont  il  fait  les  biographies 
«l  abordé  également  tous  les  genres  de  littérature.  Américain  espa- 
gnol comme  eux,  11  a  la  précocité  et  l'abondance  des  hommes  de  sa  race; 

0  â  de  plus  que  la  plupart  des  hommes  de  sa  race  une  grande  et  per- 
iMrante  application  au  travail.  Il  avait  h  peine  17  Ans  quand  H  a 
débuté  comme  journaliste,  en  Nouvelle-Grenade,  où  il  est  né.  Depuis 
fors  il  n'a  cessé  d'étudier  et  de  produire,  et  je  l'ai  vu  mener  de  front  la 
rédaction  d'un  grand  journal  espagnol,  dont  il  a  presque  tout  le  fardeau, 
la  fonction  de  chargé  d'affaires  de  la  république  de  Teneiaela  et  la  pro- 
duction de  plusieurs  livres,  qui  ont  paru  successivement  depuis  quelques 
innées. 

Le  caractère  de  ce  jeune  écrivain  se  retrouve  chez  beaucoup  de  ceux 
dont  11  fait  les  portraits,  avec  une  nuance  de  plus  chez  la  plupart  de  ces 
derniers,  qui  ont  manié  les  armes  en  même  temps  que  la  plume  ;  je  veux 
dire  quils  sont  tous  généralement  précoces,  et  qu'ils  ont  écrit  sur  toutes 
natiëres.  Ainsi  José  Maria  Heredia  avait  composé  une  pièce  de  vers 
pleine  de  sentiment  et  de  philosophie,  dit  son  biographe,  à  l'Age  de 
13  ans.  Julio  Arboleda  écrivait  dans  le  Mechania  Magaiinê  A  14  ans,  et 
tous  deux  se  sont  occup('s  de  politique. 

Je  n'essayerai  pas  d'expliquer  lu  précocité  des  écrivains  hispano-amé- 
ricains ;  d'ailleurs  M.  Torres  Caicedo  garde  le  silence  A  cet  égard  ;  je  di- 
rai seulement  qu'elle  est  incontestable.  A  mon  passage  A  Lima,  il  y  a 
quatre  ans,  j'entendis  parler  d'un  jeune  Péruvien,  dont  le  nom  m'échappe, 
qui  mourut  à  IT  ans,  et  qui  avait  déjà  produit  des  articles  très-remar- 
quables dans  la  presse  périodique  do  son  pays.  Il  avait  embrassé  un 
parti  poliUque  auquel  soii  père  n'appartenait  pas,  et  celui-ci,  poUr  le 
punir,  l'exila  en  quelque  sorte  dans  une  de  ses  propriétés  de  l'intérieur 

01  le  chagrin  le  tua  en  quelques  jours.  Chose  vérilablement  surprenante, 
ee  malheureux  enfant  avait  beaucoup  de  sobriété  et  de  précision  dans 
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les  idées,  en  mène  temps  qu'il  avait  l'esprit  d'un  philosophe  et  l'ardeur 
d'on  apôtre.  Je  n'en  dirais  pas  autant  de  tous  les  écrirains  hispano- 
américains.  Malgré  cet  exemple,  je  ne  suis  pas  un  admirateur  de  la  pré- 
cocité chez  ces  écrivains  ;  elle  nuit  généralement  à  leur  sagacité.  Bien  ne 
remplace  l'expérience.  Quant  à  la  variété  de  leurs  aptitudes  ou  plutit  de 
leurs  occupations,  elle  s'explique  par  l'impossibilité  de  diviser  le  Invail 
intellectuel  lA  où  il  n'y  a  pas  d'emploi  pour  les  spécialités.  Dès  qu'an 
jeune  homme  de  l'Amérique  espagnole  sent  ou  croit  sentir  l'inspiration 
du  prosateur  ou  du  poêle,  il  s'adresse  aux  journaux  qui  l'accueillent  vo- 
lontiers, et,  s'il  a  réellement  quelque  talent,  il  en  devient  facilement  ré- 
dacteur, i  la  condition  de  parler  de  tout,  comme  Tont  communément  les 
journalistes,  même  en  Europe,  et  voilà  un  homme  universel.  Je  ne  dis 
pas  cela  pour  les  écrivains  dont  M.  Torres  Caicedo  s'est  fait  le  biographe, 
bien  moins  encore  pour  lui;  si  j'en  parte  à  leur  occasion,  c'est  pour 
montrer  un  danger  qtte  les  écrivains  de  leur  mérite  ont  eu  pour  la  pin- 
part  à  surmonter. 

J'ai  connu  quelques-uns  des  écrivains  choisis  par  M.  Torres  Caicodo, 
et  je  pourrais  pour  ceux-là  ajouter  mon  témoignage  au  sien.  Je  citerai 
particulièrementH.Andres  Belle,  que  j'appellerais  volontiers  le  Nestor 
de  la  littérature  hispano-américaine.  M.  Andres  Belle  sera  bientôt  nona- 
génaire, et  il  continue  à  travailler  comme  dans  sa  jeunesse.  Dn  historien 
éminent,  H.  Diego  Barres  Arana,  que  je  regrette  de  ne  pas  voir  figurer 
dans  la  première  série  des  biographies  de  M.  Torres  Caicedo,  me  con- 
duisit chez  lui,  il  y  a  quatre  ans,  à  Santiago  du  Chili.  Le  savant  vieillard 
était  à  son  bureau,  où  il  passe  régulièrement  huit  ou  dix  heures  tous  les 
jours  ;  c'est  le  poste  où  il  veut  mourir.  Je  n'ai  jamais  vu  de  plus  belle 
tête  ni  de  physionomie  plus  douce  et  plus  bienveillante.  Contrairement 
à  l'habitude  des  hommes  âgés,  il  parle  peu,  et  il  aime  qu'on  lui  parle. 
I!  y  a  toujours  à  apprendre,  diMl,  dans  le  commerce  de  ses  semblables. 
Rare  et  charmant?  modestie  qui  n'a  encore  fait  école  nulle  parti  H.  An- 
dréa Belle  serait  excusable  cependant  d'avoir  de  la  vanité.  Car  il  a  écrit 
des  ouvrages  estimés  sur  le  droit  international,  le  droit  civil,  la  ^gram- 
maire et  la  philosophie,  sans  compter  de  nombreuses  et  belles  poésies 
qui  seules  auraient  sufG  à  lui  faire  un  nom  ;  ajoutons  qu'il  est  entré  en 
possession  de  sa  renommée  scientifique  et  littéraire  dès  le  commence- 
ment de  sa  carrière. 

Une  des  plus  attrayantes  biographies  du  livre  do  H.  Torres  Caicedo 
est  celle  de  son  compatriote  Julio  Arboleda,  qui  fut  soldat,  orateur,  poêle 
et  martyr.  Je  ne  saU  ce  que  pourraient  dire  de  cet  homme  éminent  ceux 
qui  furent  ses  adversaires  politiques,  mais  ce  qu'en  dit  son  biographe  en 
fait  un  véritable  héros,  et  un  héros  dont  l'histoire  a  tous  les  charmes  du 
roman.  Son  désintére^fcmcnt,  son  amour  pour  la  justice,  son  courage 
inébranlable,  son  habileté  i'i  la  guerre,  sa  constance  dans  les  épreuves, 
son  dévouement  à  la  patrie,  et  le  sacriSce  incessant  qu'il  lui  fait  de  son 
repos,  de  son  immense  fortune,  du  bonheur  de  sa  famille,  de  la  plus 
chère  de  ses  occupations,  la  poésie,  qu'il  cultivait  jusque  sous  la  tente, 
jusque  dans  les  cachots;  de  sa  vie  enfin,  de  sa  vie  que  des  ennemis  in- 


BIBLIOGRAPHIE.  313 

upablH  de  le  corrompre  et  de  lo  vaincre  lui  ont  arrachée  traitreu sèment 
Ml  soudoyant  des  assassins  ;  tout  cela  en  Tait  une  figure  incomparable 
dans  l'histoire  de  son  pays.  Je  dis  incomparable,  parce  que,  s'il  est  des 
hommes  k  qui  son  pays  doive  plus  sous  certains  rapporte,  il  n'en  est 
pière  que  je  sache  à  qui  il  doive  un  exemple  aussi  complet  des  qualités 
dncitoyen.  Pourtant  ce  héros  avait  un  défaut,  an  déraut  capital  pour  un 
homme  politique  :  la  vertu  prenait  chez  lui  le  caractère  d'une  protesta- 
6w  contre  les  vices  dont  il  était  témoin,  et,  dans  ses  rapports  avec  ses 
lemblables,  elle  se  traduisait  trop  souvent  par  le  dédain  et  l'ironie.  Ses 
nnemis  craignaient  plus  encore  ses  sarcasmes  que  son  courage.  Avec 
DD  esprit  plus  conciliant,  il  aurait  vraisemblablement  exercé  une  in- 
floeace  plus  efficace  sur  les  hommes  et  les  choses  de  son  pays.  Ce  défaut 
l'effacera  dans  la  mémoire  de  ses  concitoyens  avec  la  génération  de  son 
temps,  et  l'histnire  ne  verra  plus  en  lui  qu'un  modèle  de  vertns  civiques. 
Quant  à  ses  qualités  comme  poëte,  elles  sont  d'autant  plus  admirables 
qu'il  les  a  toujours  mises  au  service  de  la  noble  cause  pour  laquelle  il 
ni  mort,  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  justice. 

K.  Torres  Caicedo  s'est  montré,  dans  cette  biographie  notamment,  un 
écrivain  plein  de  ressource  et  un  cœur  généreux. 

Je  dois  encore  signaler  parmi  ses  biographies  celle  d'un  écrivain  qui 
1  brillamment  servi  la  science  économique,  José  Eusebio  Caro,  de  la 
Kouvelle-Grenade.  C'est  à  Caro  que  la  Nouvelle-Grenade  doit  l'ordre  qui 
règne  dans  la  comptabilité  de  ses  finances.  Je  dis  la  comptabilité,  je  ne 
di)  pas  les  finances;  mais  il  n'a  pas  dépendu  de  Caro  que  les  finances 
de  son  pays  fussent  en  meilleur  état.  Son  pays  lui  doit  encore  des  ré- 
formes précieuses  économiques  et  autres. 

Si  je  ne  savais  pas  que  H.  Torres  Caicedo  prépare  une  autre  série  de 
biographies,  je  me  permettrais  de  lui  reprocher  quelques  omissions,  no- 
tamment au  point  de  vue  économique  ;  mais  je  me  garderai  bien  de 
blâmer  même  ainsi  un  écrivain  qui  mérite  tant  d'éloges,  et  je  me  borne 
à  lui  souhaiter  pour  sa  seconde  série  le  légitime  succès  qu'il  a  déjà  ob- 
tenu pour  la  première. 

Tr.   MiHNIQUIH. 


GuNDRiss    DiH   VoucswiitTaKBitFTLsnBB    [ÉUneiui    J^ée<momU  poUllf),    par 
H.  H.  DE  Hakooldt.  Stuttgart,  J.  Enselbom.  1  Vol.  in-8. 1863. 

Une  des  conditions  les  plus  nécessaires  pour  faire  un  bon  livre,  c'est 
d'avoir  bien  présent  à  l'esprit  le  public  auquel  on  le  destine.  C'est  Ift 
une  condition  que  les  auteurs  ne  remplissent  pas  toujours,  et  il  arrive 
ainsi  que  parmi  les  lecteurs  les  uns  trouvent  le  livre  au-dessous  et  les 
autres  au-dessus  d'eux. 

M.  de  Hanfioldt  [professeur  d'économie  politique  à  l'université  de  Fri- 
bourg  en  Brisgau)  a  su  éviter  ce  défaut.  Il  a  écrit  son  ouvrage  pour  les 
professeurs,  ou  pour  les  élèves  qui  suivent  un  cours  oral  et  désirent  étu- 
dier un  résumé  concis  et  systématique  pour  obtenir  plus  facilement  une 
Tue  d'ensemble.  Ayant  ainsi  circonscrit  son  cadre,  l'auteur,  qui  est  l'une 
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des  ëloiles  les  plus  brillantes  de  la  pléiade  des  jeunes  économtfltei  alls- 

maada,  s'e&t  trouvé  dans  aon^l^ment.  Les  matières  se  sont,  pour  ainsi 

dire,  claisëes  d'elles-mâmes  dans  son  esprit  pénétrant  et  mâthodiqut, 
et  elles  se  déroulent  sous  les  yeux  des  lecteurs  avec  ube  grande  cluUt 
quoique  peut-^lre  dans  une  forme  un  peu  trop  abstraite,  do  niAi&sin 
juger  au  point  de  vue  Trangaîs. 

Cette  forme  abstraite  a  cependant  du  bon.  Elle  peut  devenir,  il  eit 
vrai,  un  mirage  où  les  mots  remplacent  les  idées,  où  les  idéeé  tte  con- 
cordent pas  avec  les  fails  ;  mais  elle  est  aussi  très-souvent  Is  pierrA  an 
touche  qui  permet  de  reconnaître  la  valeur  et,  si  l'on  peut  dire  ainsi,  tt 
fécondité  sclentiâque  d'une  proposition. 

M.  de  MaDtgoldt,  du  reste,  n'a  pas  abusé  de  l'abstraction,  ni  même  de 
la  forme  algébrique,  bien  qu'il  en  ait  fait  un  assez  grand  usage.  Notta 
croyons  que  les  formules  algébriques  ne  vont  pas  à  tous  les  genres  d'es- 
prits, et  dans  tous  les  cas,  il  faut  en  restreindre  l'emploi  à  la  scienÇe 
pure;  la  pratique  ne  supporte  pas  des  procédés  aussi  rigoureux.  Km-  ■ 
pressons-nous  de  dire  que  M.  de  Hangoldt  prévient  le  lecteur  qu'il  ne  se 
propose  pas  de  donner  des  applications.  Les  applications  varient  selon 
les  temps  et  les  lieux,  c'est  au  professeur  k  les  ajouter. 

Pour  exprimer  notre  opinion  en  deux  mots  sur  le  livre  de  M.  de  tfan- 
goldt,  nous  dirons  que  ce  n'est  pas  là  un  de  ces  manuels  comme  presque 
chaque  foire  de  Leipzig  en  voit  éclore  ,  mais  un  livre  profondément  mé- 
dité, et  qui,  en  dépit  de  sa  concision,  contribuera  à  élucider  pins  d'une 
partis  de  la  science. 

Uiunics  biMic. 


OUVRAGES  DIVERS. 

Nous  avons  à  mentionner  ici  un  certain  nombre  d'écrits  qui  intéressent 
la  science  économique. 

Un  esoellent  Annuario  statistico-italiano  se  publie  à  Turin  depuis 
l'année  1863.  Il  est  dû  aux  soins  de  MM.  César  Correnli  et  Pietro  Maestri. 
Nous  avons  sous  les  yeux  la  seconde  année  de  ce  recueil,  et  nous  atten- 
dons la  troisième.  Il  forme  un  joli  volume  de  plus  de  700  pages,  toutes 
pleines  non-Seulement  de  rânseignementi,  mais  de  dissertations  courtes 
et  nettes  qui  donnent  aux  chilTres  de  la  vie.  On  le  trouve  à  Paris  chez  le 
libraire  Pedone-Lauriel  (1).  Noua  énumérerons,  dans  un  bulletin  pro- 
chain, les  principales  des  publications  que  les  savants  italiens  ont,  dans 
ces  derniers  temps,  adressées  au  Journal  det  Économiilet.  L'Italie  se  con- 
solait jadis  par  l'élude  des  questions  sociales  et  philosophiques  des  mal- 
heurs qui  l'accablaient  et  l'empêchaient  d'être  une  nation.  La  science 
acquise  lui  sert  aujourd'hui  à  mieux  construire  l'édiGce  qu'elle  aehève 
sur  une  base  solide. 


(1)11.  BltKk  fn  parle  justement  dini  ce  numéro  (page  dt 
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X)H  toodrians  voir  l'Espagne  imiter  l'exemple  de  l'Italie.  Elle  aussi 
pm  l'aider  ivec  profit  des  travaux  de  l'économie  politique,  et  si  sa 
Iktc  nt  noindre,  puisqu'elle  n'a  plus  son  existence  nationale  à  con- 
fÊtâr.  rile  j  tnmverait  de  quoi  ranimer  soo  commerce,  agrandir  son 
îidMtm  et  régler  ses  finances.  Le  mouvement  de  régënération  qui  lui 
esl  imprimé  depuis  quelques  années  lui  vient  plutôt  de  laTrance  que 
d'rllf-aéme.  Ce  sont  des  élranjiors  qui,  par  exemple,  lui  construisent 
Wttominsde  (ér.  Elle  ne  peut  compter  longtemps  sur  leur  aide  si  elle 
n  Ul  rien  ponr  donner  toute  leur  utilité  à  ces  entreprises  et  si  elle 
i'(|Miiilre  à  laisser  du  désordre  dans  ses  dettes.  C'est  d'ailleurs  aux  peu- 
ptn  i  se  régénérer  eux-mâmes.  Il  y  a  tant  de  ressources  naturelles  en 
lipigne,  et  le  génie  espagnol  est  si  avide  de  gloire,  que  nous  ne  dou- 
tom  pis  qu'enfin  le  moment  soit  venu  où  le  progrès  européen  va  donner 
■MMCoadD'vie  i  toute  la  péninsule.  Mais  il  dépend  des  personnages 
^  Mt  le  gouTOrnement  dans  les  mains  de  hlllcr  cette  résurrection. 

Xons  avons  tu  avec  quel  Kèle  M.  Pastor,  un  des  économistes  les  plus 
niorisés  do  l'Espagne,  a  essayé,  ces  jours  derniers,  dn  dire  à  l'Espagne 
dv  vérités  utiles.  Sou  discours  a  été  recueilli  par  la  Oasettt  économique 
da  Vadrid,  et  c'est  là  que  nous  l'avons  lu.  Un  député.  M.  Polo,  a  fait  aux 
COtlès  un  bon  discours  sur  ta  lituatioa  /inanrière  de  CEipugne,  et  ce  dis- 
csnn  a  été  traduit  en  français  et  puhlié  à  Paris.  On  peut  joindre  cette 
traduction  aux  diverses  brorbures  relatives  à  la  dette  espagnole  qui  ont 
pam  en  France  depuis  quelque  temps. 

Ce  n'est  pas  sortir  du  ^ujet  que  de  reprocher  à  l'auteur  de  l'écrit  inti- 
tulé :  le  Chemin  du  nord  de  l'Ètpagne.  par  un  comptable,  d'avoir  un  peu 
trop  durement  fait  le  compte  de  cette  belle  voie  de  communication  qui, 
si  l'Espagne  ou  du  moins  si  le  gouvernement  espagnol  le  veut,  est  assu- 
rée d'an  heureux  avenir  et  ne  doit  pas  longtemps  l'attendre. 

Hais  la  place  est  mesurée  à  ce  bulletin  trop  bref,  et  il  nous  en  reste  à 
peine  asseï  pour  citer  deux  [mblications  toutes  récentes  :  un  travail  de 
M.  Paulet,  qui  a  été  lu  h  l'Académie  des  sciences  morales,  et  dont  les 
deux  parties  sont  intitulées  :  les  Maîtres  dit  requélr*  et  len  ÈtaU  de  Bour- 
gognr,  et  une  brochure  dont  le  titre  est  :  Marseille,  les  portefaix  et  les 
doeki.  On  sait  quelle  question  de  privilège  et  do  liberté  du  travail  y 
«l  traitée.  Elle  lest  de  manière  ù  satisfaire  les  intérêts  engagés  dans 
lo  débat,  sans  rien  coiltcr  aux  c\i^'enci's  de  la  raison. 

Nous  mentionnerons  tnrore  deux  écrits  de  finance*  :  l'un  de  M.  Cul- 
mon,  le  Rapport  de  M.  Foulil  et  les  crédits  et  l'amortisxemeul.  substantielle 
élude  qui  a  pour  but  d'inquiéter,  s'il  se  peut,  l'obstination  de  nos  opti- 
mistes ;  l'autre,  de  M.  L.  de  Latcrgnc,  sur  les  banques  départementales 
ou  régionales  qu'il  est  d'ati-.  d'établir  et  sur  l'ancienne  Caisse  d'es- 
compte. Il  suTlit  de  li'S  si^-Niilcr. 
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SoNMAiRi.  —  Ld  projïl  de  loi  sur  les  sssMislions  onvrières.  —  Lm  doiimIIm  enqottM; 
Il  liberté  (1«  Il  boulansf  rie  ;  les  banques-  —  NoQTrlle;  mesures  sur  11  fabricttron  do 
chaDdières  A  Tipeur.  —  La  l»e  de  la  viande  et  les  maires. 

On  annonce  que  la  discussion  des  chambres  aura  cette  année  un  ca- 
ractère plus  particulièrement  économique  que  les  anuées  précédentes. 
Aussi  tiendrons-nous  nos  lecteurs  au  courant  des  débats  qui  auront  lien. 
Nous  apprenons  dès  ît  présent  que  le  Conseil  d'Ëtat  s'occupe  d'une  loi  sur 
les  associations  ouvrières.  Cette  loi  serait  destinée  à  faire  disparaître 
la  plupart  des  entraves  qui  empêchent  aujourd'hui  ces  sociétés  de  se 
former  ou  ne  le  leur  permettent  que  d'une  manière  incomplète,  à  travers 
des  difficultés  extrêmes.  D'après  les  renseignements  qui  nous  sont  don- 
nés, les  obsctacles  qui  naissent  du  chiffre  minimum  exî^  pour  le  capital 
.  et  du  mode  de  versement  de  ce  capital  dans  les  sociétés  actuelles  dis- 
paraîtraient. Les  embarras  et  les  frais  qui  ont  lieu,  quand  une  société  se 
forme,  seraient  supprimés  de  même.  On  reconnaîtrait  plusieurs  types 
de  ces  sociétés  ouvrières,  pouvant  se  mouvoir  chacun  dans  le  cercle  de 
ses  opérations.  Un  autre  projet  leur  accorderait  même  la  faculté  de  faire 
toutes  les  opérations  qu'elles  jugeraient  convenables,  comme  celles  des 
banques.  Peut-être  une  allusion  sera-t-elle  faite  par  le  discours  impérial, 
encore  inconnu  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  à  ce  nouveau 
progrès  de  la  liberté  économique  en  faveur  des  classes  ouvrières.  Ouoi 
qu'il  en  soit,  le  gouvernement  s'en  préoccupe  sérieusement  et  fait  preuve 
ainsi  d'une  sage  prévogance.  Le  mouvement  d'association  se  caractérise 
et  s'étend  en  France.  Il  vient  de  s'accentuer  plus  encore  qu'auparavant 
en  Angleterre  par  la  publication  du  programme  de  VAstociation  inter- 
nationale det  (fawii//«tr*,  récemment  fondée  à  Londres.  Il  y  est  proclamé, 
dans  un  appel  adressé  un  peu  emphatiquement  à  l'Europe  entière  (plus 
de  simplicité  nous  plairait  mieux  avec  plus  de  modestie),  que  «  l'éman- 
cipation doit  être  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes;  que  les  efforts 
des  travailleurs,  pour  conquérir  leur  émancipation,  ne  doivent  pas 
tendre  à  consiiluer  de  nouveaux  privilège^,  mais  à  établir  pour  tous 
les  mémirs  droits  et  les  mêmes  devoirs.  ■  On  ne  saurait  qu'applaudir 
à  cette  maxime  qui  honore  la  raison  et  les  sentiments  des  ouvriers. 
Mais  c'est  avec  moins  de  satisfaction  que  nous  voyons  proclamer  tout 
après  «  qite  l'assujettissement  du  travail  au  capitiil  est  la  source  de 
toute  servitude  politique,  morale,  matérielle.»  C'est  là  une  énorme 
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eugïratioD  quand  ce  n'est  pas  une  erreur  radicale.  Ne  peut-on  consti- 
(oer  des  formes  de  coopération  appelant  directement  les  ouvriers  au 
piruge  3es  fruits  du  travail,  sans  se  livrer  à  ces  déclamations  vaines  et 
diD^renses  contre  le  capital  et  le  salariat  ?  Ne  pourrail-ou  aussi  parler 
DD  peu  plus  aux  ouvriers  de  leurs  défauts,  au  lieu  de  les  entretenir  sans 
cesse  de  leurs  vertus  ?  Est-ce  ie  capital  qui  crée  l'assujettissement  moral 
ikr^oraQce,  de  l'ivrognerie,  du  chômage  du  lundi,  etc.  P 

—Les  «nquétes  prennent  chez  nous  un  développement  analogue  à  celui 
,  qge  dès  longtemps  elles  ont  chez  nos  voisins.  Voici  la  question  des 
bloques  soumise  à  l'examen  du  conseil  supérieur  du  commerce. 
On  a  pu  lire  le  vaste  questionnaire  assez  peu  méthodique,  mais  assez 
(DDiplet,  qui  s'y  rapporte.  Nous  suivrons  cette  enquête  avec  soin, 
((iious  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  avec  indépendance.  La  liberté 
de  la  boulangerie  vient  d'être,  en  attendant,  l'objet  d'une  nouvelle 
enquête  devant  une  sous-commission  du  conseil  d'Ëlat.  On  nous  assure 
f»,  sur  100  déposants,  79  se  sont  déclarés  dans  le  sens  de  la  complète 
libellé.  Bien  que  faible,  la  proportion  des  amis  de  la  réglementation 
BOUS  paraît  moins  correspondre  à  leur  nombre  réel  dans  le  public  qu'au 
désir  qu'on  a  eu  de  faire  appel  à  toutes  les  opinions.  C'est  ce  qui  f<tit 
^'on  s'est  adressé  k  des  partisans  notoires  de  la  réglementation,  aujour- 
iThai  si  battue  en  brèche,  et  dont  les  boulangers  ne  veulent  plus  enten- 
dre parler,  oon  plus  que  le  public. 

—  Nous  ne  pouvons  laisser  passer  sans  commentaire  le  rapport  de  M.  le 
ministre  du  commerce  sur  l'établissement  et  la  fabrication  des  machines 
k  vapeur.  C'est  un  pas  nouveau  fait  dans  la  voie  libérale  par  r3,dminis- 
tiatioD.  La  vapeur  est  aujourd'hui  l'agent  le  plus  puissant  et  le  plus  ré- 
pandu de  l'industrie.  En  1863,  le  nombre  des  machines  à  vapeur  existant 
en  France  s'élevait  à  22,616,  représentant  une  force  de  617,890  che- 
Taui-vapeur,  ce  qui  équivaut  k  la  force  motrice  que  pourraient  donner 
12  millions  976, 690  d'hommes  de  peine  (chiffre  très-supérieur  au  chiffre 
des  hommes  capables  de  travailler  en  France).  A-t-il  fallu  beaucoup  de 
temps  pour  que  l'emploi  de  la  vapeur  comme  force  motrice  prit  un  si 
grand  développement?  Quand  partit  le  décret  du  16  octobre  1810  qui, 
partageant  en  trois  classes  les  établissements  dangereux,  incommodes 
ou  insalubres,  faisait  rentrer  les  pompes  à  feu  dans  la  seconde,  il  n'exis- 
tait guère  en  France  qu'une  douzaine  de  machines  à  vapeur.  Dès  I8l8, 
ces  machines  commencèrent  à  se  multiplier.  En  1823,  on  en  comptait 
déjà  228,  dont  plus  de  moitié  à  haute  pression.  En  1829,  on  en  comptait 
â&4.  Lorsque  p^ut  l'ordonnance  du  22  mai  1843,  qui  jusqu'à  ce  jour  a 
réglementé  la  matière,  le  nombre  des  machines  à  vapeur  s'élevait  à 
3,369.  Vingt  ans  après,  en  1863,  nous  arrivons  au  chifUre  cité  plus  haiit 
de  32,516. 
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Pour  que  l'usage  de  la  vapeur  se  soit  répandu  daiiB  de  si  vastes  propww 
tions,  il  laut  que  t'uUlttë  et  la  supériorité  de  ce  moteur  aient  été  iDC09> 
testables  et  universeilement  reconnues  ;  car  Dieu  sait  de  quelles  entrafQI 
l'administratioD,  trop  prévoyante  et  trop  protectrice,  a  entouré  la  ùibn^ 
cation  et  l'établissement  des  machines  mues  par  la  vapeur  d'eau  I 

Depuis  ISIO,  les  ordonnances  et  les  instructions  relatives  à  cette  nvh 
tière  se  sont  multipliées  et  compliquées  d'une  manière  effrayante.  L'op* 
dODuance  de  1843  mit  un  peu  d'ordre  dans  ce  désordre;  mais  elle  maùiT 
tint  une  réglementation  excessive  et  nuisible  aux  intérêts  deTindustiie. 
Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Béhic,  toutes  les  pièces  d'une  macbtnei 
vapeur  étaient  rég-lementées.  «  Non-seulement  les  cbaudiëres  et  les  tubn 
dans  lesquels  la  vapeur  se  produit  sont  soumis  à  des  épreuves  pour  ow- 
slâter  la  résistance  du  métal  dont  ils  se  composent,  mais  encore  toutet 
les  pièces  qui  sont  destinées  seulement  à  contenir  la  vapeur  produite,  let 
cylindres  en  fonte  des  machines,  les  enveloppes  même  de  ces  cylindres 
doivent  subir  ces  épreuves,. ,  Ce  n'est  pas  tout:  le  constructeur,  quel 
que  soit  le  métal  qu'il  doive  employer,  que  ce  soit  du  fer  de  qualité  ordi- 
naire ou  de  l'acier  le  plus  solide,  est  assujetti  à  des  conditions  d'épais- 
seur dans  lesquelles  il  doit  obligatoirement  se  renfermer;  eu  uo  mot,  H 
n'a,  pour  ainsi  dire,  aucune  liberté  dans  le  choix  des  matériaux  qa'il 
emploie,  dans  l'agencement  des  pièces  qui  doivent  composer  la  ma- 
chine. D 

Voilà  beaucoup  de  difGcultés  pour  construire  la  plus  humble  des  ma- 
chines à  vapeur.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  l'utiliser,  que  de  formalités  à 
remplir,  que  de  nouveaux  obstacles  à  surmonter!  Propriétaire  d'une 
machine  bien  et  dûment  vérifiée,  éprouvée  et  poinçonnée  dans  toutes  sec 
parties,  pourvue  en  outre  des  appareils  de  sûreté  exigés  par  les  rëgle- 
inents,  il  vous  faut,  avant  de  l'établir  et  de  la  faire  fonctionner,  obteaîr 
une  autorisation  du  préfet  ;  car,  ne  l'oublions  pas,  les  machines  à  vapeur 
ont  été  rangées  dans  la  deuxième  cla.sse  des  établissements  dangereux 
et  incommodes.  Nous  passons  sur  les  innombrables  énonciations  que  doit 
contenir  la  demande  adressée  au  préfçt;  l'autorisation  ne  peut  être 
accordée  qu'après  une  enquête  de  comnwdo  et  iitcomtnodo.  Cela  nécessite 
d'interminables  délais.  Enûn  les  tiers  peuvent  attaquer  l'arrêté  du  préfet 
par  voie  conlentieuse  devant  le  conseil  de  préfecture,  avec  faculté  d'en 
appeler  au  Conseil  d'Ëtat,si  l'arrêt  du  conseil  de  préfecture  ne  les  satisfait 
pus.  Ou  reconnaît  U  l'application  des  anciennes  théories  de  l'adminis- 
tration française,  tliéories  éminemment  contraires  au  développement  de 
l'initiative  individuelle. 

En  ce  qui  touche  la  construction  des  machines,  le  décret  du  2â  jan- 
vier réduit  les  épreuves  et  en  simplifie  la  réglementation.  Le  construc- 
teur aura  plus  de  liberté,  sous  sa  responsabilité,  bien  entendu ,  quoique 
i'adminislralion  conserve  touj'uirs  un  droit  de  surveillance  et  decontrMe. 
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£■  ce  ^  coDceroe  l'emploi  des  machines,  le  décret  supprime  la  for- 
pililt  de  rvitoriuUra  préalable  ;  l'établissement  des  usines  n'est  donc 
pie  sobordoiUM  à  une  enquête  dt  commodo  H  tHconmodo.  En  un  mol, 
Ifi^idiiiKsà  vapeur  ne  sont  plus  classées  parmi  les  établissements 
àii|inttx  et  incommodes,  el  elles  rentrent  jusqu'à  un  certain  point 
dtoslednHt  commun. 

'  SoQi  sij;iuIioits,  dans  notre  dernière  livraison,  l'immixtion  assez 
\mm  de  mitts  dans  le  commerce  de  la  boucherie.  i\i>us  sommes  heu- 
m  que  M-  le  ministre  du  commerce  ait  fait  bonne  justice  de  cette 
■âqilioo,  dans  vue  remarquable  circulaire  au\  préfets,  remplie  des 
no  économiques  les  plus  saines- 

|i.  Bébic  indique  tout  ce  qui  rend  la  taxation  de  la  viande,  telle  que 
réublifrautonté  municipale,  d'une  exactitude  plus  qu'é<iuivoque.  nous 
iqmdnîsons,  çn  partie  du  moins,  les  termes  de  celte  argumentation. 
fiu  les  filles  oti  il  existe  ga  marctié  régulier,  desliaé  h  la  vente  du  bé- 
bH,  la  constatation  du  prix  exact  des  animaux  est  souvent  rendue  fort 
4fflcile  par  le  peu  d'empressement  et  de  bonne  foi  que  mettent  les 
fttdeurs  et  les  aciieleure  à  faire  connaître  les  conditions  auxquelles  ils 
OPt  traité  ensemble. 

|1  faut  ensuite  établir  quel  est  le  rendement  en  viande  nette  des  ani- 
^qs  de  chaque  espèce,  et  on  se  trouve  encore  lit  aux  prises  avec  de 
praves  embarras.  On  est  obligé,  si  l'on  veut  arriver  k  un  résultat  qui  se 
lapprucbe  autant  que  passible  de  la  vérité,  de  vérifier,  au  moyep  d'ex- 
périences faites  avec  beaucoup  de  soin,  quelle  est  la  quantité  d'os, 
â'isHies  eL  d'abats  de  toute  nature  que  fournit  en  nhtyenne  un  animal 
4e  chaque  espèce,  quel  est  le  poids  du  cuir  ou  de  la  peau,  quel  est  le 
dékhel  à  l'abattage,  quelle  est  enfin  la  valeur  vénale  de  tous  les  produits 
accessoires  qui  sont  susceptibles  d'être  utilisés.  Ce  n'est  qu'après  s'être 
livré  à  toutes  ces  appréciations  délicites  et  difficiles  que  l'on  peut  arri- 
Terà  déterraifler,  d'après  le  prix  du  béLiil  sur  pied,  le  prix  de  revient 
de  la  quantité  de  viande  nette  qui  peut  être,  en  di^Hnitive,  livrée  à  la 
cnosommation  par  le  commerce  de  la  boucherie. 

Une  difficulté  plus  [çrave  encore  se  présente  alprs  :  c'est  rétablisse- 
ment des  prix  de  vente  à  l'élal  du  boucher.  En  pffei.  la  viande  provenant 
d'un  même  animal  se  compose  de  morceaux  essentiellement  difrérents 
par  leur  qualité  et  leur  valeur  alimentaire. 

Fixer  un  seul  pris  nioyen  gaus  tenir  compte  de  ces  différences,  c'est 
surélever  d'une  manière  fAciiense  le  prix  des  morceaux  de  qualité  infé- 
rieure, c'est  rendre  la  consommaliim  de  la  viande  plus  dillicilement 
accessible,  c'est  favoriser  enfin  le  consommateur  riche  au  détriment  des 
petits  consommateurs,  puisque  ces  dernii^rs,  en  admellani  même  qu'ils 
puissent  eKCfpIi')nnellement  arlicler  de  la  viande  au  prix  moyeu  fi\é  par 
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la  taxe,  ne  pourraient  pas  obtenir  des  bouchers  les  morceaux  de  quaU^K* 
supérieure  que  ceux-ci  réserveront  pour  la  clientèle  riche  qui  Icc^W 
achète  habituellement  d'importantes  i^antités  de  viande. 

Entrepreadre,  au  contraire,  d'établir  des  distinctions  entre  les  diver" 
morceaus  et  de  fixer  des  prix  dirférents  suivant  leur  qualité,  c'est  &>^ 
créer  des  embarras  à  peu  près  insurmontables,  tout  en  laissant  ub^m 
large  place  à  l'erreur  et  à  la  fraude. 

La  fixation  de  prix  de  vente  entraîne  encore  l'obli^tioD  de  détermincE^ 
l'allocation  qui  doit  être  accordée  au  boucher  pour  les  Trais  de  toutes 
nature  qu'il  a  à  supporter  et  pour  le  bénéfice  qu'il  est  juste  deluiattri* 
buer.  II  faut,  pour  obtenir  ce  résultat,  apprécier  et  calculer  toutes  les 
dépenses  occasionnées  par  les  déplacements  indispensables  pour  l'achat 
des  animaux  sur  pied,  par  le  transport  et  la  conduite  des  bestiaux,  par 
leur  abattage,  par  le  loyer  des  étaux  et  de  tous  les  locaux  nécessaires, 
par  le  salaire  des  ouvriers,  tenir  compte  enfin  des  intérêts  des  capitaux 
engagés  et  de  tous  les  frais  accessoires  afTérents  à  l'exploitation  d'ane 
boucherie. 

Enfin,  les  administrations  municipales  qui  veulent  appliquer  la  taxe 
de  la  viande  se  trouvent  aussi  dans  la  nécessité  de  déterminer  la  quantité 
d'os  que  les  bouchers  devront  comprendre  dans  leurs  pesées,  de  rendre 
la  vente  au  poids  absolument  obligatoire,  d'imposer  enfin  à  la  boucherie 
des  dispositions  réglementaires  incompatibles  avec  le  libre  exercice  de 
ce  commerce. 

La  suppression  complète  d'une  mesure  qui  ne  peut  recevoir  son 
exécution  que  dans  des  conditions  aussi  défavorables  paraîtrait  donc 
éminemment  désirable  à  tous  les  points  de  vue.  Les  administrations 
municipales  qui  l'ont  conservée  Jusqu'ici  s'épargneraient  ainsi  de  sérieux 
embarras  et  mettraient  à  couvert  leur  responsabilité,  qui  est  engagée 
d'une  manière  fîcheuse. 

Hbhri  BAUDRILLART. 


Puii,  15  «vritr  1865. 


Le  Gérant  prooitoire,  Paul  BOITEAC. 
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LOI  DU  PROGRÈS  ÉCONOMIQUE 


Je  ne  me  propose  pas  de  démontrer  ici  la  réalité  du  progrès  éco- 
Romîqiie,  mais  d'en  rechercher  la  formule  scientifique.  Ce  n'est 
fn  du  fait  qu'il  s'agit,  mais  de  la  loi.  Pourtant,  avant  d'essayer 
ettte  recherche,  îl  n'est  pas  inutile  de  dire  un  mot  de  k  question 
dn  progrès  prise  d'une  manière  plus  générale,  et  de  voir  comment 
le  progrès  économique  s'y  rattache. 

Ctite  question,  qu'on  peut  nommer  la  question  de  notre  temps, 
■'était  soupçonnée  par  les  derniers  siècles  que  dans  quelques-uns 
de  ses  aspects;  elle  ne  s'était  même  pas  posée  aux  anciens  ;  ils  la 
résolvaient  ou  plutôt  la  tranchaient  négativement  sans  la  voir. 
Tous  semblaient  répéter  les  paroles  du  vieux  Nestor  sur  la  supé- 
riorité du  temps  passé  Quand  Horace  prédit  à  ses  contemporains, 
très-disposés  à  le  croire,  qu'une  génération  allait  naître,  qui  vau- 
drait moins  encore  que  la  génération  présente,  pire  elle-même  que 
ses  devancières,  la  voix  de  la  poésie  se  confond  ici  comme  souvent 
avec  la  voix  du  peuple  ;  elle  sert  d'écho  à  la  tradition  qui  plaçait 
Tâge  d'or  en  arrière.  Ressembler  aux  hommes  d'autrefois,  tel  était 
pour  les  individus  l'idéal  moral  suprême.  Quant  aux  constitutions, 
qui  ne  sait  qu'elles  visaient  à  l'éternité?  Elles  prétendaient  si  bien 
atteindre  du  premier  coup  l'immuable  perfection,  que  Lycurgue 
allait  jusqu'à  se  donner  la  mort  pour  assurer  à  ses  lois  une  durée 
immortelle.  La  fatalité  passait  pour  dominer  les  dieux  mêmes  et 
pour  gouverner  le  monde.  Chaque  nation,  suivant  l'ordre  des  des- 
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tins,  brillait  à  son  lour  pour  faire  place  ù  d'autres.  Mais  y  avait-il 
un  dépôt  de  connaissances,  d'idées,  de  perfectionnements  utiles,  qui 
se  transmit  de  main  en  main  sans  se  perdre  jamais  et  en  grossiâsaal 
toujours?  La  condition  des  pauvres  s'améliorait-elle  avec  le  temps? 
Qui  donc,  même  parmi  les  sages  et  les  esprits  les  plus  hardis,  ef^t 
songé  à  se  poser  une  telle  question?  Avouons  qu'en  recueillant  se* 
souvenirs,  l'humaqité  le  fftt  trouvée  bien  jeune  pour  ^  résoudre. 
Cbez  nous,  ce  qu'on  api>elle  le  progrès  suppose  deux  idées,  doot 
l'histoire  reste  à  écrire:  l'idée  delà  fraternité  des  peuples,  l'idée  de 
l'égalité  naturelle  des  hommes  à  titre  de  personnes  morales,  libres 
et  responsables,  ayant  des  droits  et  des  devoirs  :  conceptions  qui  se 
ramènent  au  fond,  l'iipe  et  rautre,-à  l'idée  fondamentale  d9  l'illen- 
tité  de  la  nature  humaine,  ([uetles  que  soient  la  race,  la  couteor, 
l'organisation  physique,  la  supériorité,  même  intellectuelle,  et  la 
situation  sociale.  Combien  les  anciens  étaient  loin  de  pareilles  idées 
avec  leur  distinction  sacramentelle  des  nations  en  Grecs  et  en  Ro> 
mains,  d'une  part,  et  en  barbaru,  de  l'autre,  et  des  sociétés  en 
hommes  libres  et  en  esclaves!  Cette  dernière  distinction  n'avqitliBii 
de  transitoire  à  leurs  yeux  ;  c'était  éternel  comme  ce  qui  est  néon- 
saire.  Aussi  est-ce  sous  ces  traits  d'une  nécessité  naturelle  que 
le  seul  philosophe  qui  ait  soumis  l'institution  de  l'esclavage  k. 
un  examen  régulier  entendait  bien  la  dépeindre.  On  pourrait 
s'étonner  davantage  que  les  auciens  ne  se  soient  pas  du  moins 
élevés  à. l'idée  d'un  progrès  plus  matériel,  celui  des  inveutioos 
utiles,  qui  viennent  en  quelque  sorte  se  mettre  au  bout  les  unea 
des  autres,  ce  qui  réduit  en  ce  cas  la  conception  du  pn^rès 
&  une  opération  presque  aussi  simple  qu'une  addition.  Maiy 
non  :  ici  encore  on  vivait  sur  le  passé  et  la  tradition.  (1  y  aurait 
eu  piesque  de  l'itiipiété  à  vouloir  renouveler  les  miracles  des  demi-< 
dieux  de  l'invenlioii.  Tout  ce  que  les  hommes  divinisent  tend  à 
s'immobiliser.  L'apothéose  a  fait  plus  de  tort  que  l'ingratitude  mx 
génie  de  la  découverte.  Relégué  dans  l'Olympe,  il  n'en  descendît 
plus.  Cérès  et  Yulrain  eurent  des  autels  et  des  hymnes,  mais  les 
procédés  do  l'agriculture  et  des  arts  métallurgiques  rastèrent  pres- 
que statiuiinaircs.  Une  cause  plus  humaine,  agissant  avec  toute  I» 
force  de  l'habitude,  l'esclavage,  devait  d'adleurs  tout  stériliser  en 
tenant  lieu  de  machines  et  en  ùtant  tout  intérêt  à  inventer.  Je  n'en 
trouve  pas  moins  digne  de  remarque  que  le  grand  poète  romain 
<iui  avait  célébré  en  bcauK  vers  les  pntinièreà  déiuii vertes  et  qui 
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prédit  dans  w  mystérieuse  et  célèbre  églogue  k  Pollion  de  si  hautes 
destjpées  aux  siècl«a  futurs,  que  Virgile  n'ait  pm  manifesté  le 
iiMHndre  soupt<v  relativement  i  cet  accroissement  de  la  puissance 
indastriellç  de  llmmanilé.  Loin  de  là  :  avec  Virgile  dqub  sommes 
B  loin  d«  l'idée  du  progrès  moderne  poussé  par  un  besoin  inquiet 
de  perTecUoqaements  incessants,  que  nous  nous  trouTons  replacés 
■D  hw  du  rêve  d'un  nouvel  âge  d'or.  La  perspective  d'un  état  de 
npcis  et  da  tranquillité  voluptueuse,  exempte  d«  traYail  aussi  bien 
qm  de  guerre,  voUi  tout  ce  que  la  poésie  la  plus  prophétique 
mait  ofAir  au  vieux  monde  fatigué, 

La  conception  du  progrès  économique,  et  plus  généralement  du 
pngrès  social,  est  venue  après  celle  du  progrès  scientifique  et  in- 
dustriel. Bacon  ne  tarit  pas  sur  l'augmentatioa  de  puissance  que 
l'iiopime  doit  emprunter  aux  sciences,  sans  qu'on  le  voie  pourtant 
Atver  beaucoup  ses  regards  au-dessus  de  la  constitution  des  sociétés 
dtion  temps.  Pascal  a  écrit  une  page  incomparable  sur  l'humanité 
if^wilée  dans  sa  succession  à  un  seul  homme  qui  apprend  conti- 
miallement.  Il  va  jusqu'à  dire  que  c'est  nous  qui  sommes  les  bq- 
tjfiiis,  et  que  ceux  qu'on  appelle  ainsi  n'étaient  que  des  entjmts. 
(Juel  homme  pourtant  répugnait  plus  à  l'idée  d'un  «ccroiss^nent 
dt  bi4n-titre  sur  la  terre  que  ce  disciple  sublime  et  chagrin  du 
^unénisme  qui  voit  dans  la  vie  une  Thébaïde  et  qui  fit  de  la  sienne 
m  martyre?  Fontenelle,  Perrault,  Voltaire  lui-même,  n'admettent 
gaère  cette  double  formule  du  progrès  moderne  :  développement 
da  l'idée  pacifique  fondée  sur  une  pensée  d'humanité ,  accroisse- 
Bd|t  du  bien-être  et  des  lumières  au  profit  de  tou$>  L'honneur 
priacipiil  en  revient  à  Turgot.  Condorcet  va  même  plus  loin,  et 
tontes  les  additions  qu'il  fait  i  l'idée  principale  ne  sont  pas  des 
{ROgrès  sur  cette  idée.  Il  y  introduit  l'esprit  de  chimère  qui  de- 
vait si  bien  fructifier.  Aujourd'hui  on  admet  généralement  que 
kws  les  peuples  marchent  vers  un  état  de  liberté,  d'égalité  civile,  de 
biep^tre  croissant;  que,  de  plus,  ce  progrès  sera  continu,  c'est- 
Wire  que  l'on  ne  reperdra  pas  le  terrain  gagné  et  qu'on  ne  rétro- 
gradera pas  des  lois  sages  et  humaines  du  pn'sont  aux  pénalités 
atroces  du  passé,  qu'on  ne  reviendra  pas  des  chemins  de  fer  aux 
anciens  modes  de  transport.  L'imprimerie,  la  vapeur,  en  un  mot 
l'ensemble  merveilleux  des  diîcouvertes  modernes,  tout  cela  e^t 
aussi  bien  acquis  que  l'écriture  ell^mêmc  à  la  civilisation  et  au 
genre  humain.  La  durée  est  inséparable  de  toutes  les  nouvelles  ac- 
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quisïtioQs;  elle  leur  est  assurée  par  l'ubiquité  qu'elles  recoiveol 
aussitôt  aujourd'hui  sur  le  globe  et  par  la  perpétuité  de  la  scieon 
elle-même,  conservée  dans  les  livres,  empreinte  dans  des  milliers 
d'applications,  et  se  transmettant  dans  les  têtes  des  savants. 

Mais  tout  cela  ne  répond  pas  à  cette  question  :  Comment  le  progrès 
s'opère-l-il  ?  Elle  reste  livrée  aux  investigations  de  la  science,  oa 
pour  mieux  dire  de  plusieurs  sciences.  Ainsi,  la  philosophie  de 
l'histoire,  cette  science  encore  três-jeune  malgré  les  écrits  de  Vico, 
de  Herder,  de  Turgot  et  de  quelques  autres,  peut  s'enquérir  avec 
succès  de  la  loi  du  progrès.  On  peut  la  chercher  en  jurisconsulte, 
en  moraliste,  en  artiste;  on  peut  aussi  la  chercher  en  économiste. 
Il  ne  suffit  pas  alors  de  se  demander  si  les  hommes  sont  mJmx 
nourris,  mieux  logés,  mieux  vêtus  qu'autrefois,  et,  ce  qui  est  un 
point  de  vue  plus  élevé,  si  l'atelier  social  est  mieux  organisé.  Pour 
donner  complète  satisfaction  à  l'esprit  scientifique,  il  faut,  par  deli 
la  statistique,  par  delà  les  comparaisons  tout  expérimentales  entre 
ce  qui  a  été  et  ce  qui  est,  s'interroger  sur  ce  qui  forme  le  trait  com- 
mun de  tous  les  progrès,  c'est  à  savoir  sur  leur  loi  même.  Plu- 
sieurs économistes  s'en  sont  préoccupés.  Bastiat  me  parait  mîeox 
que  tout  autre  bien  marquer  cette  loi,  en  indiquant  avec  insistance, 
dans  plusieurs  de  ses  meilleurs  chapitres,  comment  il  s'agit  pour 
l'homme  de  diminuer  le  rapport  des  efforts  aux  résultat».  Je  crois  bon 
de  reprendre  cette  idée,  de  la  développer,  d'y  insister,  de  l'élever  plus 
sensiblement  encore  à  l'état  de  formule  générale  de  l'économie  poli- 
tique. Plus  on  étendra  ses  regards  à  un  grand  nombre  de  cas,  plus 
on  se  convaincra  que  le  progrès  économique  s'opère  par  utie  térte  de 
simplifications,  ayant  pour  ré.sultat  un  accroissement  général  de 
puissance  et  de  bien-être.  Travail  simplifié,  économie  de  temps, 
réduction  des  frais,  moindre  dépense  d'efforis  et  de  capitaux  en  vue 
d'une  quantité  produite  égale  ou  supérieure,  telle  est  la  formule 
qui  s'applique  non-seulemeut  à  la  production,  mais,  comme  on  ne 
l'a  peut-être  pas  assez  établi,  à  la  circulation  même  et  à  la  réparti- 
tion de  la  richesse  sociale.  Une  démonstration  régulière  de  cette 
vérité  ne  saurait  être  superflue.  C'est  comme  une  méthode  qui 
s'offre  à  l'esprit  pour  résoudre  une  foule  de  questions  difficiles  et 
compliquées,  insolubles  peut-être  si  on  les  aborde  une  à  une,  au 
hasard,  sans  lien  qui  les  rassemble,  sans  lumière  commune  qui  les 
éclaire.  Si  cette  formule  n'est  que  l'expérience  généralisée,  il  est 
naturel  et  juste  que  le  présent  et  l'avenir  en  fassent  leur  profit,  el 
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qu'ils  ëprouvent  à  cette  pierre  de  touche  les  divers  moyens  qu'on 
propose  quotidieaDement  pour  faire  le  bonheur  des  sociétés  hu- 
miuDes.  Elle  serait  d'une  utilité  fort  grande  quand  elle  n'aurait 
d'autre  résultat  que  d'achever  la  ruine  de  ce  préjugé  encore  si 
Tince,  entretenu  par  la  fausse  science  et  propagé  trop  souvent 
pn  la  pratique  des  gouvernements,  qu'il  faut  multiplier  le  travail 
pour  lui-ménie ,  ce  qui  est  confondre  le  moyen  avec  le  but,  aux 
jeni  des  économistes.  Je  veus  bien  que  travailler  soit  jusqu'à  un 
ttrtain  point  un  but  qui  ^  suffise  à  lui-même  au  jugement  du  mo- 
nliste  et  de  l'homme  religieux  ;  encore  ni  l'homme  religieux  éclairé 
I  ni  le  moraliste  véritablement  philosophe  ne  négligent  de  se  deman- 
da quel  effet  le  travail  exerce  sur  l'homme.  Épreuve  ou  expiation, 
le  travail  n'a-t-il  pas  une  vertu  de  moralisation  qui  lui  est  propre? 
N'est'^l  pas  pour  l'&me  et  pour  l'esprit  ce  que  l'exercice  est  pour  le 
RVps,  une  condition  de  santé  ?  Ne  flgure-t-il  pas  au  nombre  des 
vertus  les  plus  nécessaires,  et  ne  peut-on  à  bon  droit  retourner  à 
un  profit  l'adage  qui  fait  de  Toisiveté  la  mère  des  vices?  Mais,  de- 
Tint  l'économiste,  cela  ne  saurait  sunire.  Pour  lui,  le  travail  est 
sue  peine,  et  ce  n'est  pas  sans  doute  à  augmenter  les  peines  que 
fend  le  mouvement  de  la  civilisation,  c'est  à  en  diminuer  l'intensité 
et  la  somme.  Combien  il  est  puéril  d'espérer  ou  de  craindre  que  ces 
peines  puissent  disparaître  jamais  entièrement,  et  que  l'homme, 
jdicé  en  face  de  moissons  qui  croîtraient  d'elles-mêmes  et  de  ma- 
chines qui  se  fabriqueraient,  se  répareraient  et  fonctionneraient 
leoles,  devienne  le  roi  fainéant  de  la  création  I  Travailler,  souf- 
frir, mourir,  tel  est,  tel  sera  son  lot  éternel.  Hais  qui  donc  aussi, 
si  ce  n'est  quelques  rigoristes  mystiques,  peu  soucieux  de  mettre 
leur  pratique  d'accord  avec  leur  théorie,  en  concluerait  qu'il  ne 
(mt  pas  chercher  à  adoucir  ce  travail,  &  rendre  cette  souffrance 
plus  rare  et  plus  supportable,  à  éloigner,  s'il  se  peut,  ce  terme  tou- 
jours bien  rapproché  assigné  à  notre  durée,  et  à  faire  tenir  plus  de 
choses  dans  le  même  nombre  d'instants ,  ce  qui  est  encore  une 
bçon  d'augmenter  sa  vie  ?  11  est  donc  nécessaire  que  tout  converge 
i  ce  grand  but  de  multiplier,  à  l'aide  d'efforts  humains  moitu  péni- 
Un,  moins  nombreux,  mieux  rémunérés,  en  «n  mol  plut  féconds,  la 
somme  des  utilités  de  tout  genre  sur  lesquelles  vit  le  genre  humain, 
somme  aujourd'hui  trop  faible  pour  que,  partagée  entre  tous,  elle 
donn&t  à  chacun  une  satisfaction  qui  tilt  de  nature  à  contenter  les 
moins  exigeants.  A  ce  prix  est  le  succès  de  la  triple  lutte  qui  se 
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poursuit  contre  l'ignorance,  le  vice  et  la  misère.  C^ 
depuis  des  siècles;  mais  n'est-il  pas  vrai  de  dire  qdâ^ 
conduit  et  la  soutient  avec  une  conscience  des  moyeiL| 
lui  Tait  un  honneur  auquel  certes  l'avenir  rendra  h<L. 
prenons  donc  tout  ce  qu'il  y  a  de  vertu  efficace  et  1^ 
mot  :  timpUHer.  Comme  dernier  terme  de  la  simp; 
arriverons  k  cette  conclusion,  que  l'tilément  le  pli 
quelque  sorte  moléculaire  de  la  société  —  l'individii 
ment  l'objet  sur  lequel  doivent  porter  nos  prinffipkP 
résoudre  les  problèmes  les  plus  compliqués,  et  qll^' 
ment  individuel  est  en  économie  sociale  le  point  ^ 
mandait  Arcliimède  pour  remuer  le  monde,  le  foâ(^ 
qu'en  métaphysique  Descartes  pensait  avoir  décottV* 
solidement  la  vérité.  ^ 


Dire  que  tout  s'est  simplifié  et  tend  à  se  simpUfl^ 
duction  paraît  au  premier  abord  une  contre-vérité^ 
£tre  compliqué,  au  contraire,  par  suite  de  l'échangt. 
tries  sont  plus  simples  que  celles  de  la  chasse  otc 
quelles  est  &  peu  près  réduite  la  vie  des  peuplade! 
cas  peuplades,  on  compte  à  peine  quatre  ou  cinq  foD< 
le  plus  souvent  accomplies  par  les  mêmes  travalU  " 
comment  les  choses  se  passaient  sous  la  tente  du  p' 
bien,  dans  cet  état,  qui  correspond  à  la  vie  pastort'' 
mains  pour  confectionner  un  vêtement?  Un  bien  p  ' 
opérations  successives  qu'exige  un  pareil  travail  f 
deux  ou  trois  Individus  peut-être,  à  partir  de  l'éU  '- 
qu'au  moment  ob  la  laine  préparée,  tissée,  fllée^  es'  ~ 
k  couvrir  le  corps  et  à  le  présen-er  contre  les  inteff 
appelle  la  division  du  travail  paraît  donc  être  '-^ 
simple  que  la  concentration  des  opérations  et  des 
quelle  débutent  les  sociétés.  Mais  qui  ne  voit  que 
tioa  detAchet  si  nombreuses  résulte  elle-même  de' 
s'est  spécialisé,  simplifié  dès  lors  ?  C'est  à  cette  slm 
dû  le  progrès.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  pourqur 
traita  d'économie  politique  qui  ne  l'enseigne.  A  déf  -- 
1«  bon  sens  proclame  qu'il  est  plus  facile  d'acci^ 
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ckose  en  perfection  que  d'en  faire  dix  ou  quinee,  et  qu'il  serait  de 
unie  impossibilité  que  le  même  homme  fit  à  lui  seul  les  cent  deux 
qiJratitHis  d'horlogerie  qu'exige  la  confection  d'une  montre?  On 
lenadra  mieux  compte  encore  de  ce  caractère  de  simpUAcation 
qni  appartient  au  Irarail  divieé,  si  l'on  veut  bien  songer  qu'on 
n'apprend  pas  à  bien  travailler  le  fer,  la  laine,  le  coton,  autrement 
qt'ou  Hpprenrl  à  lire  ou  ^  jouer  d'un  instrument  de  musique.  C'est 
pirr>nalysc,end'autrc3tormcs,c'estensimplilianl(]u'on  y  parvient. 
Pour  lire,  on  comnience  par  épelcr.  On  réunit  ensuite  les  lettres  en 
srlisbes,  celles-ci  en  mots;  on  va  donc  du  simple  au  composé. 
Letravail  du  musicien  ne  suit  pas  une  marche  difféi-ente.  Ce  que 
ducun  fait  pour  sa  tâche  particulière,  avec  une  rapidité  qui  nous 
Me  la  conscience  de  ces  petites  opérations  successives,  la  division 
du  travail  l'accomplit  pour  l'ensemble  des  tâches  distribuées  entre 
1«  membres  de  W  société  et,  dans  chaque  industrie,  pour  les 
diverses  catégories  de  travailleurs.  De  là  vient  cette  étonnante 
fécondité  du  travail  divisé  dont  nul  cas  particulier  ne  réussira 
jtmais  k  donner  une  idée;  celui  des  épingles  cité  par  A.  Smilli, 
6t  dont  on  demeure  fort  stupéfait ,  nous  frapjie  toujours  par  son 
insuffisance;  il  ne  porte  que  sur  un  fait  isolé,  tandis  qu'il  faut, 
pour  apprécia'  quelque  peu  l'incommensurable  puissance  de  cette 
grande  loi,  embrasser  toutes  les  manifestations  de  l'activité,  tout 
l'ensemble  harmonieux  de  la  société,  et  par  e:(emple  s'élever  jus- 
qu'à cette  idée  que,  pour  produire  un  seul  grain  de  blé,  il  a  fallu 
la  collaboration  du  savant,  du  soldat,  du  juge,  de  toutes  les  auto- 
rité qui  protègent  la  sécurité  des  propriétés,  plus  celle  de  tous  les 
agents  qui  doivent  changer  le  blé  en  pain,  car  sans  eux  le  blé  ne 
serait  pas  produit,  en  y  joignant  encore  la  collaboration  indirecte 
et  indispensable  de  tous  les  hommes  qui,  fahant  autre  chose,  achè- 
teront ce  blé  en  échange  de  leurs  produits  et  de  leurs  services. 
Combien  de  collaborateurs  à  ajouter  au  mineur  qui  extrait  le  fer  de 
la  charrue,  au  chan-on  qui  la  confeclioiitio,  au  laboureur  qui  remue 
et  ensemence  le  champ,  et  à  tous  ceux  qui  se  livrent  aux  travaux 
de  clfiture,  d'assainissement,  de  drainage,  d'irrigation,  sans  parler 
du  marin,  du  constructeur  de  navire,  du  voituragc  dans  l'intérieur 
des  terres,  en  un  mot  de  tout  ce  que  le  commerce  y  met  du  sien  I 
Qu'est-ce,  sous  toutes  ces  formes,  qu'est-ce  que  la  division  du 
travail,  avec  cette  coopération,  dans  laquelle  M.  John  Stuart  Mill  voit 
avec  raiâOD  te  complément  ou  plutôt  la  traduction  plus  exacte 
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de  ce  grand  &tit;  tfu' est-ce,  disons-nous,  que  c«t  arrangement  si 
ingénieux,  si  compliqué,  si  naturel  pourtant,  sinon  un  apparôl 
économique  admirable?  C'est  un  appareil  destiné  à  produire  plus 
et  mieux  avec  moins  d'efTorts.  C'est  une  simplification  qui  épa]^;De 
du  temps  et  des  frais  dans  des  proportions  telles  que,  sans  la  division 
de  travail,  ta  civilisation  s'arrête  elle-même  et  périt. 

Si  une  vérité  aussi  claire  d'elle-même  exigeait  des  conOrmations 
plus  nombreuses,  on  en  trouverait  une  dans  les  objections  m&nes 
qu'ont  faites  à  la  division  du  travail  diverses  écoles  depuis  Sismondï 
jusqu'à  Proudhon.  Ce  qu'on  lui  reproche,  en  effet,  c'est  d'être  &  ce 
point  uoe  simplification  qu'elle  réduit  l'ouviier  lui-même  à  l'état 
de  rouage.  Ce  procès  fait  à  la  spécialité  remonterait  bien  haut  et 
s'étendrait  bien  loin.  Nul  de  nous  n'y  échappera,  s'il  est  vrai  que 
nul  ne  soit  fort  qu'à  la  condition  d'être  très-incomplet.  Le  monde 
a  toujours  un  peu  de  dédain  pour  les  pures  spécialités,  en  raison 
de  ce  qu'il  a  lui-même  de  superficiel.  Dans  le  langage  vulgaire  un 
matliémalicien  signifie  souvent  un  homme  qui  n'entend  rien  aux 
délicatesses  de  la  poésie  et  de  l'art  ;  un  poète  est  un  homme  qui, 
relativement  à  la  pratique  des  affaires,  mérite  ou  peu  s'en  faut  d'fttre 
mis  en  curatelle;  un  philosophe  est  un  homme  abstrait  qui  ne  voit 
rien  ni  personne  dans  la  rue,  et  qui  est  hors  d'état  de  parler  sur  tout 
ce  qui  n'est  pas  inaccessible.  Voilà  dans  sa  sévérité  outrée  sans 
doute  le  jugement  de  la  foule.  Franchement,  étes-vous  bien  sûrs, 
vous  qui  peignez  les  effets  désastreux  de  la  division  du  travail  sur 
l'intelligence  de  l'ouvrier  industriel,  qu'un  bureaucrate  ait,  je  ne 
dis  pas  souvent ,  mais  toujours  et  nécessairement ,  plus  d'intel-  • 
ligence  et  d'esprit  qu'un  ouvTier  et  surtout  qu'un  ouvrier  de 
Paris?  Passer  sa  vie  à  enregistrer  des  naissances,  des  mariages 
et  des  décès,  est-ce  donc  une  gymnastique  bien  fortifiante  pour 
nos  facultés  pensantes!  Que  de  pétrifications  opérées  par  la  spé- 
cialité chez  les  individus  voués  aux  carrières  dîtes  libérales  I 
Pour  les  ouvriers ,  le  mal  n'est  pas  dans  la  division  ,  mais 
dans  l'excès  du  travail  spécial  qui  occupe  tous  les  instants. 
Il  faut  éviter,  et  c'est  une  question  que  le  progrès  a  pour  but 
de  résoudre,  que  l'homme  soit  trop  exclusivement  absorbé  par 
sa  tâche  professionnelle.  Il  faut  simplifier  le  travail,  mais  non 
pas  le  travailleur.  Il  faut  cultiver  celui-ci  au  contraire  en  sens 
divers,  d'abord  comme  homme;  la  multiplicité  de  nos  facultés  ne 
se  laisse  pas  réduire  à  une  œuvre  mécanique;  ensuite  par  I&  le 
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producteur  aura,  comme  on  dit  vulgairement,  plus  d'une  corde  à 
son  arc.  Au  reste,  ceux  qui  conserveraient  le  moindre  doute  sur 
les  effets  féconds  et  bienfaisants  du  travail  divisé  pour  la  masse  des 
travailleurs  n'ont  qu'à  faire  une  supposition.  Que  le  travail  soit 
demain  divisé  seulement  dans  la  proportion  de  moitié  ou  des  deux 
tiers;  c'est  alors  qu'on  verra  se  développer  dans  d'incalculables 
pn^rtions  la  pénurie  et  l'avilissement  de  cette  masse  qu'on  dit 
par  là  misérable  et  abrutie. 

Nous  n'aurons  pas  de  peine  à  ramener  la  liberté  du  travail,  qui 
'  a'importe  pas  moins  que  sa  division, à  la  formule  quifait  aussi  d'elle 
ane  «nip/t/ïcotio».  Ce  n'est  point  par  ce  caractère  qu'elle  frappe  au 
premier  abord;  il  n'est  pas  pourtant  contestable;  pour  le  montrer, 
nous  n'avons  que  l'embarras  de  choisir  entre  les  preuves  qui  se 
présentent.  La  liberté  du  travail  dit  à  chacun  :  «  Fais  ce  que  tu  veux, 
comme  tu  le  veux,  sauf  le  respect  d' autrui.  >  Montrez-nous  un  seul 
système  qui  ait  cette  simplicité-là  I  Mais  est-ce  une  simplification 
qui  soit  véritablement  économique  et  féconde?  Si  vous  en  doutez, 
TOyez  ce  que  coûte  tout  système  réglementaire,  quels  frais  de  per- 
tonnel  et  de  matériel  qu'élimine  la  liberté  du  travail;  voyez  que 
de  charges  inutiles  supprimées  par  elle,  que  d'éléments  parasites 
fcartés  sans  pitié.  Voilà  pour  l'économie.  Quant  à  la  puissance  et 
la  fécondité,  on  connaît  cette  pensée  :  Le  mime  jour  qui  siet  un  homme  . 
l^n  aux  fert,  lui  ravit  la  moitié  de  sa  vertu  première.  Donc  le  système 
simple  est  aussi  le  système  fécond,  puisqu'il  rend  aux  mouvements 
leur  liberté  naturelle  et  qu'il  intéresse  chacun  à  produire  bien  et 
beaucoup,en  lui  garantissant  le  fruit  de  son  travail.  Autre  remarque: 
tout  système  d'organisation  factice  est  obligé  d'opérer  un  classe- 
ment arbitraire  des  travailleurs;  et,  par  suite,  que  de  chances 
d'erreur  t  que  de  forces  perdues  ou  employées  à  faire  autre  chose  que 
ce  qu'elles  feraient  le  mieux  I  Pour  ,qu'il  en  soit  autrement,  quelle 
infaillibilité  de  génie  ne  devrait  pas  avoir  le  gouvernement,  pour 
qui  le  discernement  est  déjà  bien  difficile,  tout  le  prouve,  dans  la 
sphère  restreinte  de  ses  fonctions  I  Voyez,  au  contraire,  comment 
agit  cette  simplification  extrême  qu'on  nomme  le  laitser  faire.  Par 
te  libre  choix  des  carrières,  elle  fait  place  U  chaque  vocation;  par 
leur  libre  exercice,  elle  ouvre  la  voie  à  tous  les  développements;  par 
la  libre  concurrence,  elle  stimule  tous  les  perfectionnements  et  elle 
âimine  les  non-valeurs  avec  une  brutalité  bienfaisante,  quand  on 
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Ibrce  brute,  aveugle,  que  l'homme  maîtrise  plus  complètement  et 
dont  il  fiit  sa  prisonnière  et  son  esclave.  Avec  et  par  elle,  voilà  en- 
coreune  partie  notable  de  l'outillage  que  nécessitait  la  voile  radi- 
calement supprimée.  Ces  progr&s  successifs  s'expriment  par  une 
fliminalion  successive  de  main-d'œuvre,  que  remplace  un  appareil 
dontreffetest  d'économiser  du  temps  et  des  frais.  Lorsque  l'on  dît 
qae  l'introduction  des  machines  dans  la  filature  a  permis,  depuis 
environ  solfiante  dix  ans,  de  produire  360  fois  davantage,  c'est 
comme  si  l'on  ditîait  que  le  travail  s'est  simplifié  dans  la  proportion 
de360i  1,  puisqu'il  ne  faut  plus  qu'un  ouvrier  pour  faire  ce  qui  en 
Ulgeait  360,  avec  le  travail  réduit  à  lui-même,  ou  du  moins  à  l'em- 
ploi d'engins  moins  perfectionnés. 

Celte  considération  suffirait  h  elle  seule  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés que  l'on  a  élevées  au  nom  de  la  classe  ouvrière  et  pour  dis- 
siper ses  pi-ëventions  hostiles  dans  ce  qu'on  nomme  encore,  tant  à 
qoelques  égards  le  progrès  s'opère  lentement,  la  question  des  ma- 
dûnes.  Comment  douter  que  simplifier  le  travail  ne  soit  un  bien, 
puisque  le  résultat  de  cette  simplification  est  justement  de  trans- 
porter à  la  charge  de  l'agent  mécanique  la  partie  matérielle  du 
travail  imposée  à  l'ageiit  vivant  qui  est  ici  l'agent  humain?  Donc 
l'effet  est  de  rendre,  contrairement  h  la  prévention  établie,  l'ouvrier 
lui-même  moins  machine.  J'appellerai  ouvrier  machine  l'homme  qui 
opère  des  transports  sur  son  dos;  je  ne  saurais  plus  donner  ce  nom 
i  celui  qui  conduit  le  chameau,  l'élépliant,  le  cheval,  et  je  ne  sais 
surtout  comment  on  pourrait  l'attribuer  au  mécanicien  qui  règle 
le  mouvement  auquel  obéit  sur  un  chemin  de  fer  tout  un  convoi 
de  voyageurs.  J'appellerai  machine  l'homme  ou  la  femme  dont . 
l'occupation  est  de  moudre  le  grain  à  la  main  pendant  douze 
heures  de  suite;  mais  l'ouvrier  du  moulin  ne  mérite  plus  cette 
qualification.  J'appellerai  machines  ceux  qui,  ramant  sans  cesse, 
faisaient  ainsi  autrefois,  sans  avoir  encouru  aucune  condamnation, 
le  métier  de  galérien  ;  tes  mousses  et  les  matelots  travaillant  sur  les 
mfttset  dans  les  voiles,  ne  peuvent  guère  être  appelés  de  ce  nom, 
inapplicable  tout  h  fait  sur  un  bâtiment  à  vapeur,  o(i  je  ne  vois 
presque  que  des  auxiliaires  intelligents  travaillant  bien  moins  du 
corps  et  bien  plus  de  l'esprit.  Il  semble  que  simplilier  soit  ici  spl- 
ritualiser,  tant  il  est  clair  que  supprimer  ou  adoucir  le  travail  des 
bras,  c'est  dégager  d'autant  la  liberté  de  l'esprit,  qu'en  un  mot 
c'est  affranchir  ! 
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!#•  xnzjih^  appuraliot»  da  capioi,  loil  k  noduslrie,  soit  i  U 
mltan.  U  f^riia/^  (>  I  ï^ociatir»  renleot  également  témoi' 
jeha»  â  U  Bi^iD«  loi  'tï  ^mplificatioa  écoDomiqae.  Cesl  toujours 
on  «uàlut  de  traraii  et  de  capital  mé  «n  di^MMiîbîlilé  par  uo  pro- 
«4>iï  pla^  patinant  à  moins  de  frais.  La  m^me  nmarqne  s'applique 
i  t/^A.t  le^  procéda  perièctioDiiÂ .  Traies  >iDiplificatiODS  qui  se 
rap^.frteDl  &  la  même  Gxmnle  que  les  machiiies,  et  qui  out  ^^e* 
meol  poor  conséijuence  de  multiplier  les  biens  sur  lesqueb  vit 
rbumaDilé.  eo  exigeant  d'elle  on  travail  direet  et  matériel  moins 
interne  et  moÎDS  écrasant.  Les  mo}«is  rhimiqaes  appliqués  au 
vA  UfOi  anÂsi  bien  qn'à  la  gaiTam^laslîe  on  à  toat  antre  emploi 
indoKtriel  ,  ne  peut-ent  pas  être  ici  classés  i  part  des  moyens 
dynamiques.  Nous  ajouterons  que  les  sciences  ne  ^nt  pas  excep- 
tées de  cette  loi,  non  plus  que  les  méthodes  qui  leur  sont  em- 
pruntées et  qu'on  applique  en  vue  de  l'utile.  Ces  scieuces  si  fécondes 
enapplicationsobéisîentelle^mëmes  au  mouvement  de  simplifica- 
tion en  allant  de  la  sv-nihèf  e  confuse  à  l'analyse  qui  distingue,  éclair- 
ctt,  simplifie  et  féconde.  Ce  grand  instrument  s\  vigoureux  et  si  souple 
de  l'analyse,  admirable  instrument  de  précision  qui  a  créé  tous  les 
autres,  expliquerait  à  lui  tout  seul  la  supériorité  de  notre  monde  sur 
le  monde  oriental.  On  cherche ,  dît-on.  en  ce  moment  à  accoutumer 
les  Chinois  à  notre  alphabet.  Si  on  y  réussit,  j'affirme,  sans  être 
prophète,  que  c'en  sera  fait  de  leur  vieille  civilisation.  Cette  sim- 
plilif^atioii  des  procèdes  de  l'écriture  et  de  la  lecture  amènera  toutes 
les  autres.  Il  suffira  d'une  telle  brèche  pcmr  y  faire  passer  toute  notre 
civilisation.  Qui  de  nous,  hommes  modernes,  ne  bénirait  ce  pro- 
céilé  men-eilleux  de  l'analyse,  honneur  et  force  de  l'esprit  humain, 
émancipaleur  et  civilisateur  par  excellence?  On  s'en  plaint  quel- 
quefoi-s,  parce  qu'il  arrive  que  le  doute  est  le  fruit  amer  de  la  re- 
cherche, et  non  pas  toujours  la  science.  Il  faudrait  en  effet  s'en 
plaindre  si  l'homme  était  né  pour  une  calme  béatitude.  Mais  peut- 
on  l'ignorer  encore?  Les  institutions  et  les  idées  qui  ne  passent 
p<Hnt  par  l'analyse  se  dissolvent  par  leur  propre  corruption.  Le 
vrai  poison,  le  seul  qui  lue,  ce  n'est  pas  l'analyse,  c'est  l'erreur. 
L'analyse  qui  déconi)iose  aide  ù  reconstruire.  Elle  mène  au  mieux 
par  la  criliquc  du  faux  et  par  la  coii.itatation  du  vrai  soigneusement 
(légaiji!  et  trié.  L'histoire  des  idées  et  des  faits  l'atteste  également  ; 
point  de  lyraruiic  un  peu  durable  qui  ne  s'abrite  derrière  quelque 
synthèse  vaste  et  oppressive,  palisfaisant  par  un  côté  le  besoin  que 
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l'homme  a  de  croyances  formant  un  système,  mais  en  abusant  aussi 
pour  le  tromper.  Ou  peut  dire  que  l'analyse  est  la  liberté  même. 
Elle  délie  (««Xu»)  et  elle  délivre;  elle  est  la  rédemption  de  l'esprit, 
la  lumière  même  et  le  progrès. 

Ces  considérations  ne  s'éloignent  pas  de  ce  qui  est  relatif  au  pro- 
grès économique,  l'analyse,  en  tant  qu'elle  représente  l'expérience 
et  l'examen,  étant  à  la  fois  la  mère  des  meilleurs  arrangements 
de  l'atelier  industriel  et  des  meilleurs  procédés  matériels  de  pro- 
duction, comme  elle  est  le  type  même  de  la  loi  de  simplification. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  montrer  les  résultats  positifs  de  ces  sim- 
plifications fécondes  et  de  prouver  que  tous  ces  progrès  ne  se  sont 
pas  réduits  en  fumée  pour  l'amélioration  réelle  du  sort  du  genre 
humain.  Il  y  aurait  place  aussi  pour  rattacher  le  progrès  matériel 
au  progrès  moral.  Mais  cette  double  tâche  a  été  remplie  avec 
d'abondants  détails.  J'ai  tâché  de  m'en  acquitter  pour  mon  compte 
en  parlant  du  progrès  économique  (1)  dans  ce  journal  même,  il  y 
a  quelques  années.  Quoique  les  lacunes  du  bien-être  pour  la  masse 
laborieuse  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes,  au  sein  des  peu- 
ples les  plus  civilisés  de  notre  vieille  Europe,  me  frappent  pour  le 
moins  autant  que  les  conquêtes  réalisées  au  point  de  vue  de  ce 
bien-être,  il  est  certainement  vrai  qu'il  y  a  moins  de  misère.  Sous 
l'empire  de  ces  principes  que  nous  venons  d'analyser,  et  aussi  d'une 
l^blation  plus  équitable,  plus  humaine,  et  d'une  sécurité  plus 
grande,  il  n'est  pas  douteux  que  les  objets  d'utilité  commune  se 
soient  multipliés,  qu'on  souffre  moins  des  intempéries  et  de  la 
bim  ;  que  les  salaires  se  soient  élevés,  que  le  travail  soit  moins  dur, 
que  chaque  jour  le  régime  manufacturier  s'améliore,  qu'enfin  le 
paupérisme  se  soit  plutôt  concentré  qu'aggravé,  et  qu'il  tende  à  di- 
minuer dans  les  centres  où  il  s'est  établi  à  demeure.  Plus  d'hom- 
mes font  partie  des  classes  moyennes.  La  somme  des  consomma- 
tions alimentaires  s'est  considérablement  accrue  :  les  chiffres  ici 
ont  une  précision  qui  ne  trompe  pas.  Enfin  l'accroissement  de  la 
vie  moyenne  est  un  signe  décisif  de  ces  progrès  de  l'hygiène 
publique  et  du  bien-être  privé.  On  ne  saurait  contester ,  sans 
nier  l'évidence,  les  progrès  de  la  richesse,  de  l'aisance  et,  ajoutons- 


(1)  Oh  Progrét  économique,  ses  conditùmi,  ion  état  présent  (JoumiU  det 
ÉeonomUUi),  décembre  1858,  el  chapitre  final  de  mon  livre  paraissant 
en  ce  moment  :  La  Liberté  âa  travail,  l'Association  et  la  Démocratie. 
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le,  de  la  civilisation  générale,  Ceux-U  jaèm^  qui  soutieniMnit 
qu'elle  a  perdu  en  élévation  ne  sauraient  prétendre  qu'elle  n'a  pu 
gagné  en  étendue,  et  que  i^i  elle  brille  quelquefois  d'un  moilis  TÏf 
éclat  sur' certaines  bauleurs,  ses  rayons  ne  pénétrent  plus  «vast 
dans  la  plaine,  où  ils  éclairent  et  récliauffent  des  millions  d'Ames 
et  de  corps  aittrcfois  plongés  dans  le$  ténèbres. 


Nous  rappellerons,  sans  en  épuiser  les  preuves,  que  l'échange,  la 
monnaie,  le  crédit,  semblables  par  là  à  la  division  et  à  la  liberté  du 
travail,  ainsi  qu'aux  machines  et  autres  procédés  de  production 
expéditifs  et  i^erfectionnés,  sont  aussi  de  véritables  simplifications, 
des  appareils  destinés  et  réussissant  à  produire  plus  avec  moins 
d'efforts  et  de  capital,  économisant  en  un  mot  de  la  force  coùfeuia. 
Quelle  simplilication  plus  notoire  que  celle-ci  :  obtenir  k  peu  près 
tout  ce  qui  est  utile  ou  agréable  à  la  vie  en  livrant  en  échange 
quoi  ?  un  seul  objet,  un  seul  service,  toujours  le  même.  Autant  il  ep 
faut  dire  des  diverses  contrées  du  monde.  Elles  reçoivent,  en  retour 
d'une  chose  produite  plus  économiquement,  grlce  au  don  gratuit 
de  la  nature  ou  à  sa  collaboration  dans  une  forte  mesure,  d'autiM 
choses  que  chacune  de  ces  contrées  n'aurait  produites  que  chàrç- 
mentet  de  qualité  médiocre.  Tout  le  commerce  interuational  ed 
fondé  sur  ce  principe.  Sauf  un  certain  nombre  d'assimilations  in- 
dustrielles  heureuses,  comparables  à  l'acclimatation  des  ptant«6  et 
des  animaux,  les  peuples  s'attachent  à  ce  que  la  nature  de  leur  sol 
et  la  vocation  de  leur  génie  leur  conseillent  de  produire.  U  aembifl 
qu'ils  se  soient  dit  :  <•  An  lien  de  compliquer  et  de  surcharger  POtitl 
production  par  des  moyens  artificiels  en  beaucoup  de  cas  itisufli- 
sants  ou  impuissants,  réduisons-nous  à  produire  certains  articles 
en  quantité  telle  que  nous  puissions  les  exporter  et  importer  en  re- 
tour d'autres  articles  .-  simplifions!  >  Si  les  peuples  n'eussent  point 
tenu  ce  raisonnement ,  les  hypothèses  de  la  fameuse  pétition  4t% 
fabricauti  de  chaittlcUe  se  seraient  à  chaque  instant  réaliséâs.  Au 
lieu  du  produit  naturi'i  obtenu  par  l'cchange,  il  aurait  falîu  obte- 
nir le  pnnluit  factice  avec  un  appareil  immense  et  ruineux. 

Ci'lte  manit-ro  de  piMcédor  par  voie  indirecle,  c'est-à-dire  par 
■'t^i'han^*.  au  lieu  do  procéder  par  voie  directe,  cost-à-dirc  par  Ij^ 
prtHluctiun  immt'-diate,  s'imposait  au  surplus  tellement  aux  peuples 
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4jue  l'oo  n'a  jainaU  vu  de  régime  prohibitif  absolu.  Nulle  nation  n'a 
proscrit  l'^hange  avec  l'étranger  d'une  manière  complète.  L'esprit 
d'exclusion,  sur  quelque  motif  qu'il  se  fondât,  a  eu  ses  e^ceptions  et 
s-'est  tracé  certaines  limites.  Il  faut  avouer  pourtant  que  le  régime 
protecteur  est  allé  aussi  loin  que  possilile  dan.^  la  voie  des  com- 
plications, qui  seules  peuvent  bien  montrer  à  quel  point  l'échange 
libre,  facile,  est  un  procédé  simplificateur.  Tarifs  différentiels, 
drawbacks,  échelle  mobile,  jeu  de  compensation,  combinaisons 
de  droits  pour  maintenir  un  certain  équilibre  entre  la  protection 
qu'on  veut  donner  à  l'industrie  et  celle  qu'on  entend  bien  ne  pas 
refuser  A  l'agriculture,  ne  sont-ce  pas  là,  qu'on  me  passe  le  mot, 
lutant  de  casse-tète  éconoqniques  ?  Nos  docteurs  ès-douanes  vous 
en  diront  quelque  chose.  Les  peuples,  qui  ne  sont  pas  tenus  à  être 
ù  savants,  payaient  pour  la  complication.  C'était  et  c'est  encore 
trop,  malgré  nos  récents  progrès,  comme  un  filet  qui  gardait  une 
bonne  partie  du  poisson.  On  n'a  pas  gratis  l'armée  des  douaniers. 
Mais  on  serait  loin  de  compte  si  on  ne  calculait  que  le  coût  direct 
de  la  protection  avec  son  appareil  de  contrôle  et  de  surveillance. 
n  faudrait  calculer  les  nuisances  morales  et  leurs  effets  sur  la  ri- 
chesse publique.  H  faudrait  calculer  aussi  ce  que  la  protection 
empêche  de  produire.  Cette  partie  reste  nécessairement  inconque. 
Qui  peut  dire  qu'elle  est  la  moins  lourde?  La  formule  est  pour- 
tant bien  simple  :  laisset  pai$ert  II  semble  qu'il  eût  fallu  commen- 
cer par  \h-  Mais  qui  ne  sait  que  les  idées  simples  sont  les  dernières 
dont  les  nations  s'avisent?  Ne  faut-il  pas  avoir  épuisé  le  cercle  des 
foqrberies  et  des  violences  pour  reconnaître  que  la  probité  est  le 
meilleur  des  calculs?  Eit  encore  combien  de  gens  rebelles  à  cette 
expérience  pt  de  gouyernentenls  aussi  I  11  faut  de  même  avoir  re- 
connu expérimentalement  les  inconvénients  des  entraves  et  des 
arrangements  arbitraires  pour  en  revenir  à  la  liberté  naturelle. 

Que  la  monnaie  soit  un  procédé  éminemment  simplificateur, 
e'^  ce  que  constatent  tous  les  économistes.  Rien  n'était  plus  com- 
pliqué que  le  troc  en  nature,  qui  semble  si  simple  au  premier 
«bord.  Quel  admirable  Irait  de  lumière  ce  fut  que  de  simplifier  l'é- 
change par  la  monélisation  des  métaux  précieux  t  Comment  (avec 
le  troc)  faire  la  plupart  dei  échanges?  Je  i)Qi--èdc  une  balle  de 
laiHC,  et  je  voudrai,!  avoir  du  blé.  Je  porto  ma  lourde  richesse  chez 
Uf(  cultivateur;  il  a  du  blé,  mais  c'est  du  vin  qu'il  demande.  Je 
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cherche  à  m'en  procurer  pour  le  lui  doDuer  ensuite.  LevîgnenHi  n'a 
pas  besoin  de  ma  laine,  et  le  fabricaot,  qui  la  recevrait  Tolontien, 
ne  possède  ni  vin  ni  blé  qu'il  puisse  me  céder.  Combien  de  difScultés 
et  de  courses,  d'embarras  et  de  fatigues  I  Je  parviens  i  découvrir 
quelqu'un  qui  peut  faire  un  échange  avec  moi.  Autre  difBcultél 
Comment  apprécier  la  valeur  des  deux  marchandises?  Comment 
déterminer  quelle  quantité  de  blé  on  doit  donner  contre  telle 
quantité  de  laine?  Nous  nous  accordons  enfin,  et  l'on  divise  une 
des  deux  marchandises  ou  toutes  deux.  Hais  si  l'on  ne  peut  les 
diviser?  s'il  s'agit  d'échanger  un  animal  contre  un  meuble?  Quel 
hasard  me  fera  rencontrer  une  personne  qui  non-seulement  possède 
l'objet  que  je  diisire,  mais  qui  le  possède  précisément  d'une  valeur 
égale  à  celle  de  l'objet  que  je  veux  échanger?  On  y  a  pourvu  i 
l'aide  d'une  marchandise  intermédiaire  qui  se  recommande  par  des 
qualités  souvent  décrites  et  qui  simplifie  ces  échanges  st  difficiles  à 
conclure.  La  monnaie  les  simplifie  par  une  épargne  considérable 
de  temps  et  de  déplacements,  la  matière  dont  elle  est  faite  étant 
de  nature  à  se  faire  accepter  de  tous,  et  elle-même  se  chargeant 
pour  ainsi  dire  de  faire  tous  les  voyages  que  nous  aurions  faits  à 
sa  place.  C'est  elle  qui  circule,  ce  n'est  plus  nous.  Je  n'ai  plus  à 
m'enquérir  du  placement  de  mon  surcrotbde  blé,  de  laine,  des 
moyens  <le  convertir  un  ser\'ice  en  produits  matériels  destinés  & 
mon  corps  ;  avec  la  certitude  de  recevoir  bon  accueil  et  sa  divisi- 
bilité qui  la  proportionne  aux  besoins  variables  de  l'échange,  la 
monnaie  d'or  et  d'argent  s'en  charge.  Que  d'avaries  elle  épargne 
ainsi  !  Quelle  perle  elle  empêche  de  matières  qui  se  seraient  altérées 
ou  tout  à  fait  corrompues!  Servant  de  commun  dénominateur  à  des 
quantités  très-diverses,  elle  ramène  la  variété  à  l'unité.  Est-ce  tout  ? 
N'est-elle  pas  aussi  un  moyen  qui  simplifie  beaucoup  l'épargne, 
cette  condition  de  la  formation  du  capital,  sans  laquelle  nul  pro- 
gi'ès  f  Évidemment  oui.  Gardez  donc  chez  vous  une  quantité  de 
blé  qui  représente  100,000  francs  t  faites  des  amas  de  laine  ou  de 
toile  ayant  même  une  valeur  fort  au-dessous  de  celle-ci  I  L'épargne 
rendue  facile  sous  une  forme  incorruptible,  quelques  grammes 
d'or  incarnant  pour  ainsi  dire  pendant  des  siècles  une  masse  d'ef- 
forts, de  privations,  de  moyens  nouveaux  de  production,  quelle 
merveille  et  quel  progiès  I  Combien  les  moralistes  à  la  Sénèque 
ont  eu  ici  la  vue  courte  I  Qu'est-ce  donc  si  l'on  songe  que  ce  véhi- 
cule de  l'échange  franchit  montagnes  et  mers  et  qu'il  agit  partout 
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niUive ijui  l'iiupira,  je  veux  diio  h  la  conliunce  qui  siinplilie  toutes 
les  transactions,  tist  plus  sensiblement  encore  pcut-ÔLre  que  In 
autres  appareils  économiques  une  simplification  puissante.  Le  cré- 
dit moral,  personnel,  en  est  en  ce  sens  le  dernier  mot,  puisqu'il 
substitue  au  vieil  adage,  plut  cautionU  in  re  quam  itt  perto»â,  te 
gage  tout  immatériel  de  la  loyauté  présumée. 

Une  remarque  qui  s'applique  à  tout  ce  qui  précède,  c'est  que  le 
seul  instrument  de  productiou  auquel  le  progrès  s'applique  est  le 
capital.  Ni  le  travail,  ni  ce  qu'on  appelle  la  terre,  qui  se  coufond 
pour  nous  avec  les  agents  naturels  de  quelque  espèce  qu'ils  soient, 
ne  sont  par  eux-mêmes  perfectibles.  Cette  qualité  leur  est  conféra 
exclusivement  par  le  capital.  Si  le  capital  cessait  de  s'appliquer  à 
la  terre,  elle  ne  tarderait  pas  à  revenir  à  l'antique  état  d'insalubrité 
et  de  stérilité.  Telle  partie  àe  l'Italie  et  une  notable  portion  dé 
l'Asie  attestent  que  même  il  peut  y  avoir  ici.  dégradation 
causée  par  l'homme.  Notre  petite  Sologne ,  qu'on  ignore  gé- 
néralement avoir  été  très-fertile  et  dont  l'absentéisme  a  fait  ce 
que  nous  voyons  par  une  demî-culture  déplorable,  est  un  exemple 
des  dévastations  bumaînes.  Eu  jetant  les  yeux  sur  ces  vastes  espaces 
que  l'homme  a  modifiés  d'une  manière  funeste,  on  se  prendrait  à 
se  demander  paiTois  avec  tristesse  si  le  progrès  n'est  pas  comme  le 
soleil  qui  ne  se  montre  à  certaines  contrées  qu'en  se  cachant  à 
d'autres.  Cette  dernière  réflexion  appliquée  non  plus  seulement 
à  la  terre,  mais  à  de  grands  centres  de  richesse  et  de  civilisation 
frappera  ceux  qui  liront  dans  un  récent  livre,  qui  fait  en  ce 
moment  beaucoup  de  bruit,  la  description  très-curieuse  de  ce 
qu'était,  au  temps  de  Jules  César,  le  bassin  de  la  Méditerranée. 
Quel  développement  alors  de  prospérité  et  de  richesse,  et  aujour- 
d'hui quelle  décadence!  Si  la  civilisation  a  ajouté  à  sa  couronne 
celte  Angleterre  que  les  contemporains  de  César  jugeaient  devoir 
être  à  jamais  barbare,  quels  brillants  joyaux  elle  a  perdu^it  Mais 
non  :  les  conquiîtes  opérées  sur  l'insalubrité  et  sur  la  stérilité  dé- 
passent de  beaucoup  les  perles  faites  depuis  lors,  et  le  futur  ac- 
croissement de  la  production  agricole  du  globe  terrestre  ne  saurait 
être  douteux  en  présence  de  tant  de  développements  admirables, 
quoique  récinitii,  de  la  puissance  du  capital. 

Quant  au  travail ,  il  est  en  soi  stationnaire.  N'oubliez  pas  que  tout 
talent  acquis  est  un  capital.  Le  travail  brut  ne  varie  guère.  S'il  y  a 
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des  ouvrier»  qui  sont  réduits  à  un  minimum  de  ritribuUon  trë»- 
BQSuffisant,  c'est  que  dans  leur  salaire  l'élément  acquis  du  capital 
entre  pour  peu.  L'ouvrier  perfectionné,  c'est-à-dire  ayant  capitalisé 
une  certaine  éducation,  est  seul  rémunéré  d'une  manière  conve- 
nable. C'est  08  capital  d'habileté  qui  augmente  chez  l'ouvrier.  La 
force  musculaire  aurait  peut-être  plutôt  perdu.  Je  n'en  accuse  pas 
la  civilisation.  Les  calculs  de  savants  voyageurs  établissent  que 
l'Européen  [civilisé  a  plus  de  force  musculaire  que  le  sauvage, 
malgré  le  pr^ugé  contraire  partagé  et  propagé  par  Rousseau.  Cette 
«périence  a  été  faite  avec  le  dynamomètre  par  le  voyageur  Perron, 
dans  son  voyage  aux  terres  australes,  pour  les  reins  et  pour  les 
mains.  Partout  le  sauvage  a  le  dessous  sur  le  civilisé  (1),  Mais  est-il 
ausâ  vrai  que  nous  soyons  physiquement  aussi  robustes  que  nos 
ancêtres,  même  indépendamment  des  exercices  militaires  auxquels 
ils  donnaient  tant  de  place?  Le  nombre  des  jeunes  gens  impropres 
au  service  pour  défaut  de  force  est  attesté  par  les  conseils  de  révi- 
sbn. 

Cette  proposition,  que  le  capital  seul  est  perfectible,  qui  ouvre  au 
progrès  des  perspectives  illimitées  à  quelques  égards,  indique  en 
même  temps  que  le  progrès  a  des  bornes,  en  ce  sens  qu'il  ne  sau- 
rait être  absolu.  Le  dernier  mot  du  progrès  économique  serait  la 
disparition  de  l'utilité  acquise  à  titre  onéreux  devant  l'utilité  gra- 
tuite et  devenue  commune  i  tous  les  hommes.  jHais  la  nature 
même  du  capital  s'y  oppose,  car  tout  capital  coûte  à  former,  i 
acquérir.  Il  exige  des  efforts,  une  épargne  j  il  introduit  dans 
l'échange  la  notion  de  valeur,  qui  suppose  toujours  une  certaine 
rareté,  et  même  seul  il  permet  l'échange;  car,  si  tout  était  ri- 
chesse  gratuite  el  inlinie,  à  quoi  bon  éclianger?  Vouloir,  au  nom 
du  progrès,  que  le  capital  cesse  de  porter  intérêt,  c'est  donc  mécon- 
naître sa  nature  même  tout  aussi  bien  que  si  l'on  voulait  suppri- 
'  mer  le  prix.  Le  placement  gratuit  à  lougue  échéance  n'est  pas 
moins  absurde  que  le  placement  gratuit  immédiat.  L'intérêt  est 

(1)  Les  résultats  qu'il  constate  sont  les  suivants  :  la  force  des  maios 
est,  pour  les  Uabitants  de  Van-Diémen,  comme  50,G  ;  —  pour  ceux  de 
la  Nouvelle-Hollande  comme  91,8  ;  —  pour  les  insulaires  de  Timor,  48  ; 
—  pour  les  Français,  69,9;  —  pour  les  Anglais,  71,4. —  La  force  dos 
raiu  eit,  pour  les  habitants  de  la  Nouvelle-Hollande,  14,6  ;  —  pour  les 
iHulaires  de  Timor,  16,9  ;  -^  pour  lu  Français,  93,1  ;  —  pour  les  An-* 
liais,  13. 
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ausù  insépftrable  du  capital  que  le  fruit  l'est  de  l'ariire.  D  est  sa  rai- 
son d'être.  Point  d'intérêt,  point  de  capital.  Aussi  n'est-ce  pfànt. 
dans  l'abolition  de  l'intérêt,  qui  serait  Is  destruction  du  capital  lui- 
même,  qu'il  faut  chercher  la  réalisation  du  progrès,  leqoel  s'arrête- 
rait ce  jour-là;  c'est  dans  une  baisse  jusqu'à  un  certain  point  con- 
tinue, combattue  toutefois  par  une  demande  plus  vive  des  capitaux 
productifs  par  le  travail  intelligent.  Toutes  ces  considérations  mè- 
nent au  même  résultat ,  à  savoir  que  le  capital  est  perfectible,  qu'il 
l'est  seul,  et  que  cette  quahlé  impliques!  peu  la  possiWUté d'at- 
teindre à  un  état  définitif  de  perfection,  qu'elle  l'exclut  au  contraire 
par  son  essence  même. 

III 

On  demandera  quel  est  ce  procédé  de  simplification  féconde  qui 
s'est  introduit  dans  la  distribution  de  la  richesse.  Je  répondrai  : 
c'est  la  justice,  \Taie  méthode  de  répartition  très-supérieure  en 
tous  points  aux  procédés  de  la  violence  et  de  l'arbitraire,  et  qui, 
pour  être  d'une  nature  morale,  ne  se  révèle  pas  moins  par  tes  mêmes 
effets  économiques  que  les  machines  les  plus  heureusement  inven- 
tées, auxquelles  elle  est  supérieure  de  toute  la  supériorité  de  l'es- 
prit sur  la  matière. 

Le  spectacle  qu'offre  la  société  est  celui  de  l'inégalité  des  forces 
de  tout  genre.  Cette  inégalité  féoonde  qui  permet  les  deux  condi- 
tions de  toute  société  régulière  et  progressive,  la  diversité  des  apti- 
tudes et  la  hiérarchie  des  capacités,  a  été  et  devait  être  une  source 
d'abus.  Au  lieu  de  se  consacrer  au  service  de  la  communauté  en  ne 
prélevant  sur  elle  que  le  prix  légitime  de  ses  services,  toute  supériorité 
phy«que  ou  intellectuelle  devait,  sous  Timpulsion  des  passions  et 
des  appétits  déréglés  qui  caractérisent  particulièrement  les  sociétés 
barbares  ou  à  demi  civilisées,  se  traduire  par  l'exploitation  de  la 
faiblesse.  L'esclavage,  la  conquête,  la  subordination  des  races  vain- 
cues, la  distinction  des  castes,  la  séparation  en  patriciens  et  en 
plébéiens,  attestentce  triomphe  et  ces  excès  de  la  force.  Mais  ce  qu'il 
importe  de  remarquer  ici,  c'est  que  cette  œuvre  fut  loin  d'être  le 
simple  fruit  des  iustincts  violents  dans  leur  irréflexion  sauvage. 
Elle  devint  une  œuvre  savante  et  calculée.  Tout  devait  se  compli- 
quer à  l'excès  dans  des  relations  fondées  sur  des  faits  si  factices 
cl  si  arbitraires.  Les  lois  mêmes,  dont  nulle  société  ne  se  passe,  de- 
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\-aJeQt  être  un  chaos.  Elles  devaient  avoir  autant  de  mesures  qu'il 
eiislait  de  situations  consacrées,  sans  compter  les  diversités  locales. 
Lcmoyen  âge  et  la  France  même  du  xviii*  siècle  avant  la  Bévolu^ 
lion  témoignent  de  cette  complication,  qui  s'attestait  par  l'existence 
des  trois  ordres,  par  les  barrières  des  provinces,  par  le  déEaut 
d'unité  dans  les  lois,  par  les  iniquités  du  régime  réglementaire 
diQS  l'industrie,  en  un  mot  par  tout  un  système  compliqué  de  pri- 
fil^es.  Toutes  ces  complications,  odieuses  en  elles-mêmes,  consti- 
huient  du  point  de  vue  qui  m'occupe  un  mécanisme  fort  cher  et 
beaucoup  trop  peu  productif.  On  s'avisa  de  l'égalité  des  droits 
qui  subsiste  au  milieu  des  inégalités  naturelles  ou  acquises.  Ëco- 
oomistes  et  philosophes  soutinrent  qu'entre  tous  ces  individus 
d'un  même  peuple,  d'une  même  humanité,  il  y  avait  un  droit  com- 
mun, la  liberté,  un  devoir  commun  à  tous,  le  respect  de  la  li- 
berté des  autres,  à  savoir  la  justice,  condition  de  l'ordre,  dès  lors, 
qui  se  réduit  à  la  notion  de  Ubei-té  collective.  Tout  tendit,  en 
conséquence,  à  se  simplifier,  et  l'on  vit,  même  au  bout  de  peu 
d'années,  qu'une  société  qui  a  inscrit  avec  la  justice  l'unité  de 
loi  dans  ses  codes,  et  pris  pour  devise  la  liberté  individuelle,  sous 
la  réserve  du  droit  d'autrui,  déploie  bien  plus  de  puissance  qu'une 
société  soumise  à  l'oppression  de  la  licence  ou  de  la  tyrannie.  En 
laissant  les  salaires,  les  profits  et  les  rentes  prendre  leur  niveau 
d'eux-mêmes,  sous  l'empire  de  celte  répartition  équitable  que  la 
libre  entente  des  parties  intéressées  engendre,  on  eut  plus  d'ordre 
véritable  en  même  temps  que  plus  d'ardeur  productive  et  de  progrès 
réalisés. 

Cette  simplification,  qui  introduit  l'égalité  dans  l'inégalité  même, 
e5l-«lle  la  seule?  N'y  en  a-t-ilpas  une  autre  qui  reste  eu  partie  à  rem- 
plir ?  Oui  sans  doute.  Si  la  centralisation  bien  entendue  est  une 
simplification  d'une  fécondité  admirable,  tout  au  contraire  la  cen- 
tralisation exagérée  et  hors  de  sa  place  complique  et  affaiblit  tout. 
Pour  être  une  machine  parfaite,  ayant  toute  son  énergie  et  tout  son 
jeu,  l'Ëtat  a  besoin  de  se  simplifier  en  rejetant  les  attributions 
superflues  qui  entraînent  une  déperdition  et  un  mauvais  emploi  de 
force.  L'appareil  coilteux  et  stérilisant  de  la  centralisation  adminis- 
trative a  fait  son  expérience,  comme  le  système  protecteur  a  fait  la 
sienne.  Enfin  il  est  une  autre  machine  fort  compliquée  qui  s'est 
simplifiée  aussi  et  qui  se  simplifiera  encore  ;  nous  voulons  parler 
de  l'impdt.  Certes,  nous  sommes  loin  de  l'épouvantable  enchevÇ- 
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trament  des  Impôts  d'avant  1789,  dont  U  seule  énumératioD  rempli- 
rait plusieurs  pages.  C'étaient  les  mille  formes  de  l'oppression  et  da 
la  spoliation.  Le  reproche  de  faucher  plut  gua  rkerbe,  adressée  &  1> 
dlme  par  Turgot,  retombait  sur  presque  tous  les  autres  Impôts,  C'é- 
tait sur  le  travail  que  portait  de  tout  son  poids  cet  énorme  fardeau 
dans  une  progression  relative  au  besoin  et  à  la  misère,  non  au  ca- 
pital et  aux  jouissances.  Le  jour  où  l'impôt  a  proclame  pour  règle 
la  proportionnalité,  il  a  tout  d'un  coup  pris  une  simplicité  relative 
qui  a  fait  le  plus  frappant  et  le  plus  heureux  contraste  avec  le 
système  aussi  compliqué  qu'oppressif  des  impôts  de  l'ancien  ré* 
gime.  La  perception,  si  ruineuse  avant  1789  et  qui  absorbait  une 
notable  portion  de  l'impôt  lui-même,  est  devenue  aussi  beaucoup 
plus  économique.  Hais  qui  ne  voit  que  l'impôt  est  encore  beaucoup 
trop  compliqué,  et  que  c'est  à  se  simplifier  qu'il  doit  tendra î 
Quant  aui  autres  simplifications  économiques  que  le  progrès  peut 
exiger,  c'est  afbire  à  l'avenir  de  les  révéler  successivement. 

Hmi  BAUDBiaART. 
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SYSTÈMES   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

ET  SUR  LES  PRINCIPAUX  ÉCONOMISTES 


XVk*  SXITH. 


Aux  yeui  d'un  observateur  superficie) ,  l'aspect  des  ^uverne- 
»Mita  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  de  même  que  les  opinions 
|t  le*  mœurs  de  ces  deux  peuples,  pendant  la  première  moitié  du 
iTiii"  siècle,  présenterait  plus  de  similitudes  que  de  différences, 
loi  et  là,  le  respect  du  pouvoir  a  disparu ,  et  le  pouvoir  mérite 
peu  de  le  faire  renaître;  la  religion,  qui  compte  à  peine  pour  l'Église, 
Be  préoccupe  plus  la  population;  les  sentiments  et  les  coutumes 
des  classes  aristocratiques  ne  sont  pas  moins  corrompus  que  ne 
aont  grossiers  les  usages  et  les  pensées  de  la  bourgeoisie  et  du 
peuple.  11  n'est  pas  jusqu'à  l'agiotage,  résultat  de  tant  d'autres 
ïices,  qui  n'envahisse,  à  ce  moment,  avec  une  semblable  énergie  et 
de  pareils  abus,  Tbreadneedle  Street  (1)  et  la  rueQuincampoix.  Hais, 
tandis  que  ces  maux  proviennent  surtout,  en  Angleterre,  de  qua- 
rante années  de  révolution,  également  mêlées,  si  contraires  qu'elles 
soient  les  unes  aux  autres,  des  violences  et  de  la  duplicité,  des 
apostasies  et  des  emportements  propres  à  toute  vaste  commotion 
politique,  ils  résultent,  en  France,  des  abaissements  ignominieux  et 
des  criminelles  exigences  d'un  long  despotisme.  De  bien  rares  sa- 
gesses ou  de  bien  extraordinaires  honneurs  résistent  à  de  telles 
épreuves.  Comment  lire,  par  exempje,  les  Netfi  de  Montesquieu  sur 
l'Angleterre,  sans  se  croire  le  plus  souvent  en  présence  du  gouver- 
nement de  Louis  XV  et  au  milieu  de  ses  sujets?  En  parlant  toutefois 
de  la  nation  qu'il  visitait,  durant  le  ministère  de  Walpole,  dans  des 
termes  presque  semblables  à  ceux  dont  se  servait  d'Argenson,  à  sa 


[1]  L'agiqtage  s'esercant  sartout,  à  Londres,  sur  les  actions  de  la  com- 
pagnie de  la  mer  du  Sud. 
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sortie  des  affaires,  pour  dépeindre  la  nôtre,  Hontesquiea  lui-même 
discernait,  avec  une  remarquable  perspicacité,  les  rassoranls  mé- 
rites des  institutions  de  la  Grande-Bretagne.  Bien  mieux  encoreque 
Voltaire,  vers  le  même  temps,  il  indiquait  les  garanties  que  procon 
l'incessant  contrôle  de  l'autorité,  la  dignité  de  conduite  qu'impose 
la  lutte  publique  des  partis,  et  les  heureux  rapprochemeots  qu'(^ 
rent  de  libres  lois  entre  les  différentes  classes,  même  où  ■  les  rangi 
sont  le  plus  séparés.  • 

Et  la  dernière  moitié  du  xtiii*  siècle  donne  pleine  raison  &  Mon- 
tesquieu. Presque  toute  ressemblance  cesse  alors  entre  notre  pays 
et  l'Angleterre.  Le  SS  octobre  1760,  Georges  II  apporte  sur  te  trâne 
une  probité  publique  et  privée  qui  depuis  longlemps  y  était  incon- 
nue, et  bientôt  après  le  premier  Pitt  gouverne,  sans  avoir  recours 
aux  bonteux  moyens  accoutumés,  par  l'éloquence  et  le  patriotisme, 
par  la  gloire  et  l'iionnêteté,  en  même  temps  que  Wesley,  cédant  k 
son  zèle  chrétien,  ravive  la  foi  et  régénère  les  mœurs  (1).  Quoique 
l'un  des  plus  grands  ministres  de  l'Angleterre  et  de  son  siècle,  Wal- 
pole  avait,  depuis  plus  de  vingt  ans,  été  chassé  du  Parlement  et  em- 
prisonné à  la  Tour,  lorsque  Maupeou,  bien  que  l'un  des  esprits  les 
plus  médiocres  de  son  épo<{ue  et  de  son  pays,  devenait,  après  Dubots 
et  Fleury,  ministre  de  Louis  XV,  Si  Montesquieu  avait  pu  de  nou^'eaa 
parcourir  la  Grande-Bretagne,  de  1783  à  1789,  il  en  aurait  tracé 
une  peinture  toute  différente  de  celle  qu'il  a  laissée,  et  Arthur 
Young  a,  dans  l'intervalle  qui  sépare  ces  deux  années,  exactement 
décrit  la  France,  en  reproduisant  encore  le  portrait  qu'en  avait  fait 
(l'Argenson. 

Mais  Arthur  Youug  montre  à  chaque  page,  ce  que  soupçonnait 
peu  l'ancien  ministre,  les  prochains  dangers  qu'allaient,  par  leurs 
fautes  réciproques,  courir  la  monarchie  et  la  société .  Dangers  d'au- 
tant plus  grands  et  d'autant  plus  imminents  que  l'opinion  avait 
i-eçu  un  profond  ébranlement,  unecommotion  extraordinaire,  d'une 
littérature  et  d'une  philosophie  .dont  l'audace  infmie  se  dissimulait 
le  plus  souvent  sous  un  charme  extrême.  Sur  un  ciel  calme  et  ra- 
dieux, qu'on  se  plaisait  seul  à  considérer,  se  formaient  de  toutes 
parLs,  parmi  nous,  les  nuages  gros  des  plus  sombre.'^  orages. 
fmm«iuum  mvgire  putei  nemut,  aut  mare  magnum. 


[i]  M.  Cornëlis  deWitt  a  irès-bicn  exprime  ces  différences  dans  son 
dernier  travail  sur  les  sociétés  frangaise  pt  anglaise  au  xviii*  siècle. 


us  STSitMES  etOHOUE  MUTIQCL  US 
on  sait  uâMneot,  ctmunr  au  snn 
lesr^iUersd«vrioppefiieiitsi)e&  firanclttaes 
fii,  dflpù  kmgttmfi^  aTsienl  Aqk  saaxdé  «tu  tois  du  d«:spoiisiu«. 
Upé  biea  des  rôlffr.t  on  des  iotri^es  qae  nous  ouMioos  In^ 
l«  faits  de  daqae  jour  v  réréUienl  U  roo^kiliitaUoD  dédiiiliTr 
de  rofdie  de  choses  désiré  en  1618  et  fondé  en  1688.  Les  asfùn- 
liaDslesp)asTTTC5.onlentlMenaaxdcirtioitsde  178t.  D'Tailki«ni 
point  aa  ddà.  (M  ponrrut  «sset  justement  peindre  U  fin  du 
mu*  si2cle  ^  AngidciTe  et  eo  Frutce  sous  ks  traits  d'Erskine 
pour  le  pronier  de  txs  pays,  et  sous  celui  de  Mirabeau  pour  le  se- 
cond- Dans  Mirabeau  se  retrouTe  V  wateur  passionitè  des  répuUîqueâ 
^^^^iM^^ly*^  pour  lai^iekr  quelques  expressions  d'un  illustre  écri- 
.  Tain  (IJ,  capable  sans  doute  d'une  iudi^oation  vertueuse  tt  d'un 
nlotaire  dérouement,  mais  le  plus  souvent  dominé  par  la  colore, 
l'imbitioa  ou  la  nvalilé.  Dans  Erskine,  on  voit  l'hoiume  de  bien, 
qui  se  s«t  d'une  pande  plus  calme,  qutûque  nou  inoins  i^solue, 
pour  réclamer  toutes  les  garanties  de  la  loi,  toutes  les  sauve^pardes 
de  la  plus  scrupuleuse  équité.  Honnête  citoyen,  pénétré  d'uu  pro- 
fiud  attacheman  k  la  libre  constitution  de  son  pa^'s,  et  inaccessible 
à  la  favrar  ou  i  la  crainte ,  il  ne  conçoit  pour  les  autres  et  pour  lui- 
même  rien  au-dessus  de  ce  dépût  sacré.  L'un  représente  lélo- 
qnence  avec  toutes  ses  beautés,  tous  ses  entraînements  et  tous  ses 
périli;  Tautre  donne  l'image  de  la  raison,  dans  toute  sa  noblesse 
et  avec  tous  ses  bien  faits. 

Si  nul  des  écrivains  ou  des  artistes  anglais  n'égale  les  niMres  daus 
le  siècle  dont  je  parle,  qui  pourrions-nous,  de  notre  côté,  opposer 
aux  premiers  savants  ou  aux  premiers  industriels,  aux  plus  grands 
orateurs,  à  part  celui  que  je  nommais  à  l'instant,  ou  aux  plus  il- 
lustres hommes  d'État  de  l'Angleterre  à  cette  époque?  Si  impartial 
c^wndant,  lord  Macaulay  n'en  tient  pas  moins  Burke  pour  la  plus 
belle  intelligence  et  le  plus  vaste  esprit  de  son  temps,  et,  quand  il 
parle  de  la  naissance  de  Pitt  ;  ■  L'enfant  liéntait  d'un  nom,  <lit-il, 
qui,  à  ce  moment,  était  le  plus  célèbre  dans  le  monde  civilisé,  d'un 
nom  que  tous  les  Anglais  prononçaient  avec  orgueil,  et  tous  les 
i  de  l'Angleterre  avec  un  mélange  d'admiration  et  d'ef- 


(1)  Voir  H.  Villemain,  Choa  d'étude»  tur  la  UHirature  ronttmpitrai» 
p.  397. 
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Troi  (1).  ■  De  quel  respect  <m  se  sent  pris  pour  Iitiberté,  qmndoo 
passe  des  misères  du  gouremeroent  et  de  la  sociM  de  Louis  XT  M 
de  Louis  XVI  au  gouTeraeinent  et  i  la  mdëté  Am  dmx  deniicn 
Geoi^es  I  Voilà  bien,  de;;  son  origine,  ce  mélange  de  fraDchisact 
d'autorité  qu'avait  autrefois  dësirë  Tacite,  sans  le  croire  r^isiUe, 
Unt  il  l'admirait,  et  dont  Voltaire  disait  qu'en  sa  ctHnparaisni  Ii 
république  de  Piston  n'était  qu'un  rêve.  Pour  moi,  je  raTOW, 
quelque  honneur  qui  me  semble  revenir  à  notre  xtiii*  siècle,  je  m 
sache  pas  de  nom  plus  grand ,  aussi  grand  même,  que  celui  de 
Pitt  durant  ce  temps. 

Malgré  le»  dissemblances  et  les  oppositions  que  je  riensde  signa- 
ler, une  même  révolution  s'accomplit  alors  néanmoins  cba  les 
nattons  anglaise  et  française,  grâce  à  l'importance  qu'y  acquièrent 
les  classes  moyennes,  h  ta  suite  de  l'industrie  et  du  n^;oa. 
Les  développements,  déjà  considérables,  de  la  fortune  mobilière, 
cette  part  si  profondément  démocratique  de  la  richesse,  j  réa- 
lisent ce  qu'ils  ont  partout  produit  depuis,  en  ne  cessant  de  s'ac- 
croître. On  y  sent  que  l'ancienne  constitution  des  sociétés  a  fUt  son 
temps,  qu'un  nouveau  courant  d'usages,  d'idées,  d'influence»  n 
bientôt  dominer.  U  en  est  une  curieuse  preuve  dans  la  Grande- 
Bretagne,  oti  personne  n'aurait  cependant  écrit  le  pamphlet  de 
Sieyès.  Lorsque  le  premier  Pill,  leijrand  bourgtoii,  comme  on  l'ap- 
pelait, qui  ne  se  pouvait  montrer  en  public  sans  que  de  longuesat 
bruyantes  acclamations  ne  le  saluassent,  et  que  la  nation  avait  i 
deux  reprises  imposé  comme  ministre  au  roi,  devint  lord  Chatham, 
en  rentrant  une  troisième  fois  aux  affaires,  il  perdit  à  l'instant  sa 
popularité  et  son  importance. 

Il  est  remarquable  tout  ensemble  que  l'économie  politique  soit 
née,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  k  l'époque  oii  la  bourgeoisie  y  pre- 
nait, soit  bruyamment,  soit  paisiblement,  un  rang  définitif  dans 
l'organisation  sociale  et  politique.  Mais,  expliquant  surtout  les 
principes  et  les  résultats  du  travail,  comment  en  aurait-elle  devancé 
le  large  (ié^ eIopi)ement,  ou  y  serait-elle  longtemps  restée  étran- 
gère? L'école  mercantile  elle-même  n'est-elle  pas  apparue,  au  sein 
des  républiques  italiennes,  lors  de  leur  opulence  et  de  leur  gran- 
deur? Adam  Smith  a  de  beaucoup  dépassé  Quesnay  et  Turgot, 

(()  Voir  lord  Mocaiilay,  Esnni*  hUtoriqiie*  rt  hiographitjv».  cliap.  sur 
lordClialtiumel  WillJ.imI'ill, 
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ce  n'est  pas  douteux;  mais  il  leur  doit  beaucoup,  et  personne  n» 
l'i  plus  hautement  reconnu  que  lui-même. 

I 

Adam  Smith  est  né  le  5  juin  1723,  quelques  mois  après  la  mort 
dl  nn  phn,  oontrdienr  de  la  douane  dans  le  village  de  Kirkcaldy, 
du  oomtd  de  Flfb,  en  Ecosse.  11  puisa  les  premiers  éléments  de  son 
instruction  b  l'école  de  ce  village,  baigné  par  les  flots  du  beau  golfb 
que  domine  Edimbourg,  et  a'y  fit  promptement  distinguer  par  son 
uoour  du  travail  et  sa  rare  mémoire.  De  trop  faible  constitution 
pour  se  mfiler  aut  jeux  de  son  âge,  il  vivait  à  l'écart,  comme  il  l'a 
Mt  presque  toute  sa  vie,  pensif,  distrait,  parlant  souvent  seul  et 
haut.  A  quatone  ans,  il  quitta  l'école  de  Ktrkcaidy  pour  aller  k 
l'université  de  Glascow,  oti  il  suivit  surtout  les  leçons  de  philo- 
M^bie  morale  d'Hutcheson,  le  célèbre  chef  de  l'école  philosophique 
écossaise,  dont  11  n'a  jamais  parlé  qu'avec  une  vive  reconnaissance 
•I  une  prcrfîonde  admiration.  Trois  ans  plus  tard,  en  1740,  il  devint 
flfive  du  collège  de  fiallion,  à  Oxford.  Après  s'y  être  adonné  tout 
aatier  A  l'étude  des  mathématiques  et  de  ces  connaissances  physi- 
ques que  les  Atiglais  désignent  sous  le  nom  de  philosophie  natu- 
rdle  (1),  on  l'y  voit  se  livrer  avec  la  même  ardeur  h  celle  des  sciences 
morales  et  politiques  qui  devaient,  à  partir  de  ce  moment,  remplir 
MHi  existence  et  assurer  sa  gloire.  11  unissait  à  ces  graves  travaux  la 
laeture,  dans  leur  propre  langue,  des  poètes  latins  et  grecs,  fran- 
{•Ib  et  italiens;  ce  que  feraient  toutefois  diftlcllement  soupçonner 
m  éeriLt. 

8a  ftimille  paraît,  comme  celle  de  Tui^t,  avoir  souhaité  pour  lui 
Il  carrière  ecclésiastique  ;  mais,  comme  Turgot  aussi,  il  dut  à  la 
philosophie  la  perle  de  ses  premières  croyances,  et  à  sa  sincérité 
l'aveu  publie  de  cette  perle.  En  sortant  d'Oxford,  après  un  séjour 
da  sept  années,  sa  libre  pensée  n'était  même  plus  satisfaite  des  doc- 
trinea  d'Hutcheson.  Il  se  lie  alors  avec  Hume,  en  attendant  qu'il 
Btre  en  relation  avec  nos  encyclopédistes.  Dans  sa  médiocre  al- 
taqea,  U  ne  pouvait  cependant  commencer  la  vie  par  d'abstraites 
méditations,  non  plus  que  par  de  faciles  loisirs.  Mais,  pour  s'as- 
Hirer  les  ressources  qui  lui  étaient  nécessaires,  il  n'eut  pas  non 

(1]  Ce  sont  les  sciences  physiques. 
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plus  à  sunnonler  les  difBcultés  qu'impose,  partout  où  il  eiute,  l'ar- 
bitraire aux  travaux  de  l'intelligence.  D'Osford,  il  revint  près  de 
sa  mère,  et,  l'année  suivante,  il  ouvrit  sans  nulle  enti-ave  un  cours 
de  rhétorique  et  de  belles-lettres  à  Edimbourg,  où  i!  sut  attirer  un 
grand  nombre  d'auditeurs.  Comme  Savigny,  commeSchelliDg  et  tant 
d'autres  privât  docent  d'Allemagne,  il  est  entré  par  le  professorat, 
on  le  voit,  dans  la  carrière  des  sciences.  Ses  succès  d'Edimbourg 
le  firent  mâme  bientôt  appeler  à  Glascow,  pour  une  chaire  de  lo- 
gique, qu'un  an  plus  tard  il  échangeait  pour  celle  de  philoso- 
phie morale,  tant  illustrée  par  Hutcheson,  et  que  venait  de  ren- 
dre vacante  la  mort  de  son  successeur,  Thomas  Craigie.  Ses 
élèves,  recrutés  dans  toute  l'Ecosse  et  l'Angleterre,  n'ont  cessé 
d'être  plus  nombreux  encore  à  Glascow  qu'à  Edimbourg,  du- 
rant les  treize  années  qu'il  y  est  demeuré.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait 
jamais  acquis  une  parole  éloquente  ni  d'attrayantes  manières; 
mais  son  abondance  et  sa  clarté,  sa  profonde  érudition  et  sa  rare 
sagacité  appelaient  près  de  sa  chaire  la  jeunesse  studieuse,  qui 
ne  se  doutait  pas,  en  l'écoutant,  qu'un  trait  caractéristique  dn 
vrai  philosophe,  c'est  de  ne  pas  professer  la  philosophie,  comme 
l'écrit  quelque  part  Feuerbach.  «  Sa  façon  dépourvue  de  grftce,  dit 
l'un  de  ses  auditeurs,  dont  Dugald-Steward  a'recueilli  les  paroles  (1), 
était  claire  et  exempte  d'aifectation,  et,  comme  on  le  voyait  s'inté- 
resser à  son  sujet,  il  ne  manquait  jamais  d'intéresser  ses  élèves... 
L'instruction  était  secondée  par  le  plaisir  qu'on  prenait  à  suivre  le 
même  objet  à  travers  une  multitude  de  jours  et  d'aspects  variés 
sous  lesquels  il  savait  le  présenter,  et  entin  à  remonter,  en  suivant 
avec  lui  toujours  le  même  fil,  jusqu'à  la  proposition  primitive,  ou  à 
la  vérité  générale,  (font  il  était  parti  et  dont  il  avait  su  tirer  tant 
d'intéressantes  conséquences.  «  A  l'exemple  d'Hutcheson,  dont  le 
Manuel  de  philosophie  morale  contient  un  curieux  chapitre  sur  la  va- 
leur, l'écliange  et  la  monnaie ,  Smith  avait  réservé  une  partie  de 
son  cours  à  l'examen  de  l'ordre  économique  des  sociétés,  à  l'étude 
d'une  partie  des  lois  du  commerce  et  des  finances,  ainsi  qu'à  la 
discussion  des  établissements  eccléiiiastiques  et  militaires.  Tout  en 
professant  la  Théorie  des  sentiments  moraux,  il  se  préparait  à  compo- 
ser ses  Recherches  sur  la  nature  et  les  cavtes  de  la  richesse  des  nationt. 
Sa  doctrine  philosophique,  qu'on  a  parfois  nommée  la  doctrine 


[i)  Voir DuRold-Steward.  Eumii  philosophiques,  i"  part-,  p.  16. 
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da  sentiment,  ne  mérite  ce  nom  qu'en  l'associant  à  celle  d'Hutche- 
son,  fondée  sur  la  bienveillance,  comme  ta  sienne  l'est  sur  la  sym- 
pathie (fellow-feeling).  Elle  apparaît  toutefois,  dans  l'histoire  des 
systèmes,  à  l'opposé  de  la  théorie  de  l'intérêt,  dont  le  maître  le 
plus  illustre,  Bentham,  tient,  par  la  vigueur  de  ses  croyances,  au- 
tant que  par  l'élévation  de  ses  pensées,  une  si  grande  place  dans  le 
respect  même  de  ses  adversaires,  n  Quelque  degré  d'amour  de  soi, 
dit  Adam  Smith,  qu'on  puisse  supposer  à  l'homme,  il  y  a  évidem- 
ment dans  sa  nature  un  principe  d'intérêt  pour  ce  qui  arrive  au.\ 
autres  qui  lui  rend  leur  bonheur  nécessaire,  lors  même  qu'il  n'en 
retire  que  le  plaisir  d'en  être  témoin.  ■  Ne  dirait-on  pas  le  com- 
mencement d'un  docte  commentaire  du  vers  de  Corneille  : 
Il  est  des  nœuds  secrela,  de  douces  sympathies. 

Mais  Smith  déclare  surtout  se  séparer  des  écrivains  qui,  •  regar- 
dant l'amour-propre  et  ses  raffinements  comme  la  cause  univer- 
selle de  tous  nos  sentiments,  cherchent  à  expliquer  la  sympathie 
par  l'amour-propre.  ■  Pensait-il  à  la  Rochefoucault  en  écrivant  ces 
lignes?  Je  ne  sais,  et  il  n'était  pas  encore  lié,  comme  il  le  fut 
plus  tard,  arec  le  petit-lils  de  l'auteur  des  JfoinWs,  qui  devait  com- 
mencer, pour  bientôt  l'abandonner,  une  traduction  de  la  Théorie 
ia  tentiments  moraux  et  des  Recherches  sur  la  richesse  det  nations.  La 
considération  d'autrui  est  telle  chez  Smith  qu'il  assure,  en  contre- 
lUsant  la  philosophie  presque  entière,  que,  dans  la  formation  de 
nos  idées  morales,  nous  allons  toujours  de  nos  semblables  à  nous- 
mêmes,  jamais  de  nous-mêmes  à  nos  semblables.  Comment  cepen- 
dant cette  théorie  s'accorderait-elle  mieux  avec  les  faits,  qui  la  dé- 
mentent si  complètement,  qu'avec  la  notion  du  devoir,  cette  base 
sacrée  des  enseignements  de  l'école  philosophique  intuitive,  pour 
ne  servir  du  nom  fort  juste  que  lui  donne  Mill,  ou  qu'avec  la  no- 
tion de  l'intérêt,  le  fondement  assuré  de  la  doctrine  inductive,  dont 
je  nommais  à  l'instant  le  maître  le  plus  autorisé,  bien  qu'elle  re- 
monte à  Aristote? 

Smith  lui-même,  pour  ne  pas  laisser  nos  actes  au  contrôle 
d'une  opinion  sans  cesse  variable,  si  ce  n'est  de  la  mode  la  plus 
éphémère,  imagine,  du  reste,  un  spectateur  impartial,  qui  décide  de 
toutes  choses,  sans  être  sujet  à  l'erreur,  en  personniJiant  de  façon 
supérieure  les  divers  témoins  sympathiques  ou  antipathiques  qui 
nous  suivent,  et  en  vue  desquels  seulement  nous  agissons.  Étrange 
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M.  Sraitb,  lui  écrit  à  ce  moment  son  plus  fidèle,  son  plus  sAr  smi, 
Hume;  votre  ouvrage  m'a  fait  le  plus  grand  plaisir,  et  en  le  Itunfc 
je  suis  sorti  d'un  état  d'anxiété  pénible.  Cet  ouvrage  tenait  à  fort 
en  suspens  et  vous-même,  et  nos  amis,  et  le  public,  que  je  Imn — 
biais  de  le  voir  paraître;  mais  enfln  je  suis  soulagé.  Ce  n'est  p&A 
qu'en  songeant  combien  cette  lecture  exige  d'attention  et  comlùe^cri 
peu  le  public  est  disposé  h  en  accorder,  je  ne  doive  encore  doutw:^ 
quelque  temps  du  premier  souffle  de  la  faveur  populaire.  Hais  on  -^m 
■  trouve  de  ta  profondeur,  de  la  solidité,  des  vues  fines  et  ingé — 
nieuses,  une  multitude  de  faits  curieux  ;  de  tels  mérites  doivent  td-  -M 
ou  tard  fixer  l'attention.  »  Cependant  Hume  finissait  sa  lettre  ec^ 
prévenant  Smith  qu'il  ne  partageait  pas  toutes  ses  opinions,  t  SS 
vous  étiez  là,  au  coin  de  mon  feu,  je  vous  contesterais  quelques-on^ 
de  vos  principes.  Hais  tout  cela  et  cent  autres  points  ne  peuvent 
être  discutés  qu'en  conversation.  J'espère  que  ce  sera  dans  peu,  car* 
l'état  de  ma  santé  est  fort  mauvais  et  ne  saurait  vous  accorder  un 
long  délai,  s  Quatre  mois  après,  en  effet.  Hume  n'existait  plus,  et 
l'on  peut  lire  dans  quelques  pages  de  Smith ,  rapportées  par  Mac 
Culloch  (1),  quelle  peine  il  ressentit  de  la  mort  de  son  célèbre  ami 
et  quel  cas  il  en  faisait.  En  France,  où  chacun  alors  acceptait  sans 
examen  les  théories  physiocratiques,  on  Ut  à  peine  attention  à  la 
Richew  des  iiatioM,  malgré  la  traduction  qu'en  a  publiée  l'abbé 
Morellet.  Hais,  sans  Voltaire,  aurions-nous  même  à  ce  moment 
connu  le  nom  de  Shakespeare? 

Pour  en  terminer  avec  la  vie  d'Adam  Smith,  si  laborieuse  et  si 
digne,  mais  si  modeste  et  si  uniforme,  deux  ans  après  avoir  publié 
la  Bicluije  des  nations  il  devint,  grâce  à  la  recommandation  du  duc 
de  Buccleugh,  —  quand  une  recommandation  n'a-t-elle  mieux  valu 
qu'un  chef-d'œuvre?  —  commissaire  des  douanes  en  Ecosse, fonction 
d'ailleurs  singulière  pour  ce  maître  de  l'économie  politique.  Il  ve- 
nait de  passer  deux  années  à  Londres,  en  commerce  assidu  avec 
Gibbon,  Burke  et  Pulteney;  sa  nouvelle  fonction  le  rappela  à  Edim- 
bourg, et  il  la  remplit  trop  assidûment  pour  se  livrer  à  d'autres 
travaux  scienliliques  qu'à  la  correction  des  éditions  successives  de 
ses  deux  grands  ouvrages.  Il  a  cependant  eu,  paralt-il,  à  celte  épo- 
que, la  pensée  d'écrire  un  examen  critique  de  l'Esprit  des  lots,  au- 
quel le  rendait  peu  propre  assurément  la  nature  de  son  intelligence. 


(tj  Lettre  i  Straham,  citée  par  Mac  Culloch,  dans  sa  Fie  d'Adam  Smith, 
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Et  c'est  dans  son  commissari&t  de  douanes  qu'il  reçut  le  dipldme 
de  rectoir  de  t'université  de  Glascow  ;  honneur  qui  lui  fut  une  joie 
eitr&ne.  n  nommait  souvent  ses  années  d'université  comme  les 
plus  heureuses  de  sa  vie;  c'est  peut-être  même  le  seul  titre,  l'unique 
récfMnpense  qu'il  ait  ambitionnée  et  dont  il  se  soit  cru  digne;  car  il 
étut  loin  de  reconnaître  et  de  s'avouer  sa  valeur.  Â  ses  demiei*» 
monMDts,  il  alla  jusqu'à  charger  ses  amis  de  brûler  ses  manuscrits, 
qui  malheureusement  comprenaient  les  leçons  faites  dans  sa  chaire 
de  philosophie  morale  sur  des  questions  économiquee.  •  J'avais 
dessein  de  Eiiire  davantage,  leur  disait-il  d'une  voix  déjà  affaiblie, 
iljr  a  dans  mes  papiers  des  matériaux  dont  j'aurais  pu  tirer  parti; 
mais  il  n'est  plus  question  de  cela.  *  Dix-sept  années  auparavant, 
il  avait  «primé  le  même  désir  dans  une  lettre  i  Hume,  en  exc^ 
ttnt  seulement  une  Hittoir»  des  systèmei  attronomiqna  jusqu'au  tempt 
M  Deicartet,  qu'il  ne  voulut  plus  conserver  en  1790. 

n  a  montré  toute  sa  vie,  du  reste,  un  caractère  affectueux  et  en- 
joué, quoique  peu  expansif,  plein  de  générosité  et  de  chaleur,  quoi- 
que  d'apparence  très-froide.  Ilnes'exaltaitque  lorsqu'il  s'agissait  des 
litéréts  généraux  de  l'humanité;  mais,  même  en  ces  moments  de 
pur  et  noble  enthousiasme,  sa  parole  était  embarrassée,  et,  comme 
il  amve  toujours  avec  cet  embarras,  revêtait  des  formes  trop  so- 
leonelles. 

Comment  l'Angleterre,  dont  les  grands  hommes  d'État  s'honorent, 
(hftuis  bientôt  un  siècle,  de  se  dire  les  disciples  de  Smith,  et  qui  ne 
uit  pas  seulement,  comme  d'autres  nations,  respecter  les  services 
miUtaires,  n'a-t  elle  pas  gravé  son  nom  dans  l'abbaye  de  West- 
minster, ce  panthéon  de  ses  gloires,  entra  ceux  de  William  Pitt  et 
de  Robert  Peel  ?  J.-B.  Say  raconte  qu'en  visitant  Glascow,  il  se  Qt 
conduire  dans  l'étroite  et  longue  salle,  pratiquée  dans  les  combles 
où  enseignait  Smith,  et,  comme  pour  excuser  la  trop  légitime 
ânotion  qu'il  ressentit  en  s'asseyant  dans  le  fauteuil  de  cuir  ncnr 
de  son  illustre  maître  :  <  J'ai  l'intime  conviction,  ëcrit-il,  que  les 
saines  idées  d'économie  politique  changeront  la  lace  du  monde. 
Or,  peut-on  contempler  de  sang-froid  la  première  source  d'un 
-  grand  fleuve?  »  On  ne  saurait  mieux  dire,  et  c'est  en  vérité  le  monde 
ratier  qui  devrait  élever  une  statue  à  Adam  Smith,  comme  à  l'au- 
l«ir  le  plus  vrai  du  nouveau  et  heureux  courant  de  sa  civilisation 
.  présente. 

*■  SBRiE.  T.  XI.V.  -  ISniarj  iStiS.  43 
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UwM  U  syalàm«  de  Bmitb,  la  terra  ne  ppoaun  pliu  «euU  tori- 
ihtrm.  (XHBma  dnna  oelui  dai  physiocrates.  Sea  pramiàraa  puoUi 
wwt  :  •  Le  tTRTBil  annuel  d'une  Dation  est  le  ibods  primilif  qui 
fournil  à  sa  conAOraniation  annuelle  toutes  laa  cbons  nAcoaaaiiea  al 
(XHUiuxlBab  lavia;  et  oee  cbosas  aont  toujours  ou  la  prodnit  im- 
médiat de  oa  travail,  ou  kw  marohaadiBfa  daa  autni  natioBa  ache* 
I4ea  avee  ce  produit,  ■  Il  y  a  danii  cette  pensée  toute  uoa  révdqtiao 
seientlfiquei  le  travail,  en  aiiurent  la  riphease,  recouvra  son  im> 
partance  ;  entrepreneurs  et  ouvriers  reprennent  pour  l'observateor, 
dans  le  champ  de  la  production,  leur  entière  valeur  ;  Ils  redevleii' 
oent  les  Bouveraim  de  leun  destinées.  AoUt'  ou  négligeqt,  l'htMama 
parait  déeormaii,  quelque  soi  qu'il  habite  et  mua  quelques  don 
qu'il  se  trouve,  l'artiaan  de  sa  oondition,  heurauia  ou  misérable, 
aohle  ou  indigne.  *  L'abondance  ou  la  disette  de  la  provision  an- 
nuelle d'une  nation,  dit  Ëmitb,  dépendra  néceasairemeni  de  la 
proportion  entre  la  nombre  des  individus  employée  à  un  irarail 
utile,  91  la  nombre  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  >  Au&ii  la  premiCn 
partie  de  la  Bit^m  dm  nalfom  esIr^Ue  consacrée  à  l'étude  du  tra- 
vail. 

Smitli  expose  d'abord,  en  l'une  des  plus  belles  analysas  de  la 
wienee,  ce  qu'est  et  ce  que  peut  réaliser  la  division  fies  occupations. 
Quel  Bcnn  il  mat  k  se  rendre  compte,  en  cela,  de  ahaeun  des  faits  qnli 
aperçoit,  et  quelle  attention  il  apporte  à  las  expliquer  I  On  dirait 
qu'il  se  souvient  de  ce  conseil  de  Perse  aux  philosophes  :  Soyea 
oomraa  les  médecina,  qui  ne  sauraient  presorire  de  loin  ce  qui  con- 
vient aux  malades;  ils  doivent  leur  tAter  le  pouls.  Dans  las  sphères 
économique!!,  il  n'attend  même  jamais  que  les  thlts  soient  oonnos 
pour  délaisser  les  syalèœea,  ainsi  que  le  demandait  Aristote;  quand 
il  ne  peut  eutÛsamment  apprécier  et  contrôler  le»  ftiits,  il  s'arrête, 
ie  l'ai  déjà  dit,  il  considère,  examine,  scrute,  étudie  ce  qui  est  oa 
ce  qu'il  voit  s'accomplir,  et  se  tient  pour  saliatbil  s'il  parvient  A 
le  faire  comprendre,  il  accepte  dans  toute  sa  rigueur  la  sAre  mé- 
thode daa  sciences  naturelleu,  en  brisant  avec  celle  qu'il  avait  suivie 
jusqu'ici;  il  s'en  remet  à  l'observation,  en  abandonnant  l'induction. 

Ses  explications  sur  la  division  du  travail,  réputées  par  tous  ses 
diijciples,  ont  cependant  c'tc  rcprocbtîes  ù  l'écoiioniie  politique. 
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coma»  Si'il  lui  eût  itë  donné  de  créer  ce  qu'elle  coqstate^  d'engan^ 
drer  ce  qu'ana  approuve.  A  quel  état  social  faui-il  rainontef  d'ail- 
leurs pour  ne  pas  rencontrer  un  partage  plus  ou  moins  complet  4^ 
occupions  industrielles?  I^  butte  du  sauvage  ell8<-(n^ne  les  Toit 
.{V^tiquéen,  jp|is  plus,  il  est  vr»i,  tw  franchises  industrielles,  que  ne 
«MMDt  de  Técluper  l«s  âppQoqtistfls,  se  géoéralisept  et  s'éteedent 
.ptn»  tes  labeurs  m  dîviiseut,  en  assurant  ^  U-  produBtit»)  d»  plus 
cnmdes  ftnliliis,  çonime  h  la  conswinwtioD  de  plus  nwnbrfluH» 
.jouissance,  11  suffit  qU9  la  eopciirrenœ  oblige  «qy  procédés  de  !«-- 
Aricatioq  les  plus  perfwtioqnéSi  pour  taire  que  l'ourri^  réfite 
HDS  cesse  la  mène  opération,  en  l'acoomplissant  plus  promple- 
.nwnt  et  ipieui,  eu  l'exécutant  avec  de  moindres  ^tigues  et  une 
moindre  application.  Spiithsuit  en  détail.i  ce  sujet,  la  fabrication 
des  ëpisgles,  partfigée  «Otiv  din-huit  ouvriers,  *  qui  en  faisaient 
plusda  quarante^buit  qi)l|B  en  un  jour,  r  tandis  que  chasun  d'eux, 
isolé  des  autres  <  n'en  aurait  pfta  fait  vingt  et  peut-être  pas  une 
Wile.  • 

Mais  qn'e«t*pe  qu'un  bomme  qui  ne  sait  faire  que  des  tétas  eu 
des  pointas  d'épingle  ou  d'aiguille?  s'écriait  l'un  des  derniers  édi- 
twrs  de  )a  AtcAm"  <^  wMtonf,  savant  éoonooiiste  pourtant,  mais 
de  convictions  singulièrement  mobile*  {il  A  cela,  H.  Micbel  Ghe- 
.ralier  répond  avsa  sa  baute  raison  i  «  S'il  est  peu  de  n'être  que 
pour  la  di;(-buitiè[ne  partie  dans  la  poofeotion  d'une  aiguille,  il  se- 
rait bien  plus  fâcheux  que  obaque  ouvrier  tU  l'aiguille  tout  entiàre 
et  que  la  division  des  opérations  n'ejiist&t  point,  car  alors  la  même 
.  tonmie  de  travail  donnerait  des  produits  cent  fais,  mille  fois  moin- 
.dres;  une  niisère  universelle  serait  le  iot  de  l'humanité-  Il  est  dou- 
teuK  qu'en  une  telle  situation  l'esprit  de  l'bomma  prit  un  brillât 
.  essor.  >  Babbage  n'a-t-il  pas  calculé  que,  si  l'ouvrier  le  plus  babile 
.  voulait  faire  des  aiguilles  entières,  il  se  devrait  contenter  du  qua- 
rantième (Je  eou  salaire  actuel,  k  supposer  invariable  le  prii  des 
.aiguilles?  C'est  une  bien  vieille  dis<^UBsion  d'ailleurs.  Un  siècle 
avant  Smitb,  La  Bruyère  écrivait  cq  que  !>eaacoup  de  critiques 
devraient  relire  :  i  II  y  a  des  créatures  de  Dieu  qu'on  appelle  des 
hommes,  qui  ont  une  âme  qui  est  esprit,  dont  toute  la  vie  est  oc- 
cupée et  toute  l'attention  est  rémiie  à  scier  du  marbre;  cela  e^t 
bien  simple,  c'est  bien  peu  de  cboise.  Il  y  en  a  d'autres  qui  s'en 


(I)  Voir  les  notes  de  M.  Bliinqui  surAdam  Smilli. 
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élODBeiit,  mais  qai  sont  entiirement  inntiles,  et  qoi 

kft  jours  k  ne  rien  faire  ;  c'est  encore  moins  qa«  de  s<ùer  da 

marbre  (1).  > 

Comment  ne  voit-on  pas,  d'antre  part,  en-risageant  la  réparti- 
tion des  richesses  autant  qae  leur  production,  que  l'isolement  des 
travaux  industriels  les  met  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et  permet 
de  distribuer,  presque  entre  chaque  main,  des  salaires  qui  ne  rerien- 
draient  autrement  qu'à  de  rares  privilèges,  ou  trts-robustes,  ou 
très-adroits?  Voudrait-on  revenir  à  cette  loi  de  Sparte,  en  vertu  de 
laquelle  les  eniants  débiles,  arrachés  au  sein  maternel,  étaient 
jetés  sans  pitié  dans  les  précipices  du  mont  Taygète(3)?  Bien  plus, 
la  division  du  travail  établit  entre  toutes  les  classes  ouvrières  une 
gradation  de  rémunération,  comme  une  hiérarchie  de  fonctïcHis, 
qui  correspond  admirablement  à  la  diversité  des  aptitudes  natu- 
relles. C'est  de  la  sorte  que  l'industrie  devient  une  immense  chaîne 
où  toute  la  société  se  relie,  et  dont  chaque  annean,  si  bien  diqiosé 
cependant,  n'a  de  force  et  de  valeur  qu'en  raison  de  l'assistance 
qu'il  reçoit  des  autres  et  qu'il  leur  procure  (3).  L'un  des  plus  grands 
naturalistes  de  notre  temps  (4)  mesure  la  perfection  des  animaux 
à  ce  qu'il  nomme  aussi  la  division  du  travail,  c'est-à-dire  à  la  divi- 
»ion  de  leurs  oignes  et  de  leurs  fonctions. 

Nier  que  la  division  du  travail  vaille  à  l'industrie  beaucoup  de 
précision,  de  rapidité,  de  régularité,  ce  serait  nier  l'évidence.  On  le 
tente  peu  ;  mais,  oubliant  encore  les  sages  observations  que  je  rap- 
pelais à  l'instant,  on  aime  à  répéter,  avec  le  plus  spirituel  adver- 
saire du  régime  manufacturier  moderne,  que  tel  homme  est  des- 
tiné à  ne  représenter  toute  sa  vie  qu'un  levier,  tel  autre  une 
cheville  ou  une  manivelle ,  qu'on  voit  bien  que  la  nature  humaine 
est  de  trop  dans  un  pareil  instrument.  Cependant,  la  mécanique  ne 
se  charge-t-elle  pas  maintenant  de  dispenser  Tourner  de  l'olfice  de 
tout  levier  ou  de  toute  cheville?  En  quel  temps  les  travailleurs  ont-ils 
donc  eu  plus  d'instruction,  plus  d'élévation  dans  l'esprit,  plus  de 
dignité  dans  les  mœurs  qu'à  notre  époque?  Est-ce  sous  l'esclavage 
ou  durant  les  corporations?  Vue  légion  de  poètes  apparaissait  ré- 


(I)  La  Bruyère,  Caraetèrei,  ch.  12. 

(3)  Voir  Plutarqne,  tn  Lyc. 

(3)  Voir  mes  Loùdu  travail  et  de  la  population,  liv.  Il,  ch.  Iw. 

fi;  Uilne  Edwards.  ' 
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ceminent  au  sein  des  filatures  de  Manchester;  le  Lancashire,  ce 
centre  industriel  sans  rival  dans  le  monde,  est  le  comté  d'Angle- 
terre qui  achète  le  plus  de  livres.  Parmi  nous,  quelle  intelligence, 
quelle  instruction  révèlent  aussi  le  canut  de  Lyon,  le  tisseur  de 
Mulhouse,  le  sculpteur  de  meubles  ou  le  peintre  en  bâtiments  de 
Puis,  le  forgeron  ou  le  nibanier  de  Saint-Ëtienne?  Il  est  peu  de 
provinces  d'Europe  où  l'on  s'étonnerait  aujourd'hui,  comme  le  fai- 
sait Montesquieu  en  débarquant  en  Angleterre,  de  voir  un  couvreur 
un  écrit  à  la  main;  et  en  quelle  ville  recevrait-on  la  réponse 
qu'on  faisait,  à  Besançon,  à  Moulins,  à  Clennont-Ferrand,  à  Arthur 
Youog,  lorsqu'il  demandait  un  journal  :  Il  n'y  en  a  pas,  c'est  trop 
cher  ;  réponse  qui  lui  faisait  écrire  sur  son  précieux  carnet  :  L'igno- 
nnce  et  la  stupidité  de  ces  gens-là  est  incroyable.  Aux  États-Unis, 
Cvrey  range  même  les  journaux  parmi  les  consommations  ordi- 
naires de;  classes  laborieuses,  de  pair  avec  la  drëche,  le  savon  et  le 
tabac?  Oii  l'histoire  montrerait-elle  des  ouvriers  semblables  à  ceux 
de  Lowell,  cette  heureuse  Salente  du  travail  et  de  la  liberté  ?  Pour 
moi,  j'ai  vu  des  hommes  dont  l'ouvrage  consistait  à  présenter  des 
bouchons  de  verre  à  une  meule  mue  par  la  vapeur,  pour  en  polir 
les  diverses  faces,  ainsi  que  desjeunes  filles  occupées  à  placer,  entre 
une  enclume  Axe  et  un  pilon  mobile,  des  rondelles  de  cuivre,  des- 
tinées à  former  des  boutons.  C'était  certainement  aussi  peu  que  de 
KMT  du  marbre  ;  çiais,  tandis  que  les  premiers  conversaient  du 
mettitig  oh  se  devaient  le  soir  traiter  les  principes  de  la  circulation 
DUHiétaire,  —  c'était  à  Birmingham,  oîi  se  trouve,  on  le  sait,  une 
<cole  à  doctrine  si  bizarre  sur  la  monnaie,  —  les  secondes  chan- 
taient k  voix  basse  quelques  joyeux  couplets.  C'est  que  l'ouvrage 
répété  sans  cesse  ne  réclame  presque  nul  efibrt,  non  plus  que  nulle 
application;  le  corps  même  s'y  adapte  merveilleusement.  La  raison 
et  la  main  font  l'homme,  dit  Buffon  ;  la  main  du  forgeron  reswmble- 
t-elle  à  celle  de  l'horloger,  le  corps  du  tilateur  à  celui  du  terrassier? 
On  se  trompe  étrangement  en  plaçant,  comme  l'aurait  fait  un  an- 
cien, et  comme  le  faisait  encore  Bacon,  l'industrie  aux  époques  de  la 
décadence  et  de  l'abaissement  des  États.  Ce  sont  au  contraire  ses 
progrès  qui  marquent  le  mieux  les  difiérentes  étapes  de  leur  éléva- 
tion et  de  leur  grandeur,  et  sans  le  partage  des  labeurs,  quels  pro- 
grès industriels  seraient  possibles? 

La  division  du  travail  ne  présente  qu'un  désavantage,  beaucoup 
pins  apparent  que  réel  toutefois,  c'est  d'dter  k  peu  près  i  l'ouvrier  la 
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tacult^de  se  suffire  pendant  les  crises.  Mais,  d'utie  pftrt,  d  l'dn  déVfttt  ' 
se  conduire  etl  pi^Tision  de  sembables  désastres,  Il  sl^MltaVam 
tout  de  tenoticer  â  l'industrie  ;  et  les  ci'ises,  d'autr«  part,  dëvienaetit 
sans  cesse  plus  rai'es  et  moins  ftclieUses  &  mesure  qU6  s'étend  la 
pivulucllon  et  que  se  développent  les  ^chang'es,  à  quoi  tOtttiihae 
t&nt  crtté  divfson.  Quoique  le  tisserand  &  la  main  ôtl  l'îiorlo^  en 
chambre,  par  exemple,  se  livre  k  des  occupations  trësnllveTses, 
aduffre-t-il  moins  des  chômages  que  les  ouvriers  de  fabriqué  1*  S'fi 
peut  encore  produire,  il  ne  peut  plus  vendre,  et,  à  l'oppOs^  de  cM' 
dei'uiers.  Il  tlë  voit  près  de  lui  aucune  personne  munie  de  eapitflnf 
considérables,  dont  l'intérêt  se  perd  dés  qu'ils  ne  s'emploient  plus; 
pourvue  d'une  immensË  etlentèle,  qui  se  porte  ailleurs  dès  qu'on  ne 
s' appliqué  pas  à  la  conserver;  forc^  enfltl  de  lutter  pu*  toti? 
moyens  coHtre  l'avilissement  des  prix  ou  l'abstention  des  acheteurs 
pour  maintenir  Sa  position  ëutrâ  ses  concurrents. 

Smith  indique  tr^s-ing'énteusenieni  plUsiéUrs  des  avantages  que 
les  populations  laborieuses  retirent,  en  outre,  dU  partage  des  tra- 
vaux et  des  échanges  pour  leurs  propres  acquisitions.  Gonsld^rei 
dans  un  pays  civilisé  et  florissant,  en  effet,  ce  (ju'ëst  le  ttlobilter  du 
simple  journalier  ou  du  dernier  ttiaUceuVre,  et  vous  Verrez  qtie  le 
nombre  des  gens  dont  l'industrie  â  cODcoUru  pour  une  part  quel- 
conque à  lui  fournir  ce  mobilier,  est  aU  delà  de  toUt  Calcul  pos- 
sible. <•  Que  de  commerce  et  de  navigation  mis  eh  riioUVéméht  !  Que 
de  constructeurs  de  vaisseaux,  de  matelots,  d'ouvriers  eit  f  diles  et 
en  cordages,  mis  en  œuvre  pour  opérer  le  transport  îles  différefittS 
droguesdu  teinturier,ràpporlées  souvent  dés  extrémités  du  mondé  !  • 
Quelle  variété  aussi  pour  produire  les  outils  du  moindre  de  ces 
travailleurs  f 

Smith  montre  bien  encore  que  la  division  déS  labeurs  fee  règle, 
pour  chaque  industrie,  sur  l'étendue  du  marché  qu'elle  est  appelée 
&  pourvoir.  Les  contradictions  qU'oppose  â  ces  remarques  Mac- 
Culloch  se  comprennent  difficilement  et  sont  fort  ermii^.  Il  y  a 
mieux,  cette  division,  amenant  chaqUe  homme  '  k  produire  de  quoi 
satisfaire  une  irès-petite  partie  de  ses  besoins  •  et  à  troquer  •  le  sur- 
plus de  ce  produit  qui  excède  sa  consommation  coiitre  Un  pareil 
surplus  du  travail  des  autres,  b  explique  l'origine  et  l'emploi  de  la 
monnaie. 

Le  chapitre  que  Smith  consacre  h  l'exposition  de  celte  dernière 
pensée  est  plein  d'intérêt;  mais  on  n'y  trouverait  rien  que  la  science 
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n'eAt  dès  lors  découvert.  Les  écrits  de  Law  et  de  Turgot  iui  sont 
même  très-supérieurs. 

Une  observation  plus  neuve,  c'est  que  ta  division  des  labeurs  a 
introduit  dans  les  fabriques  la  plupart  des  machines  qui  s'y  rencon- 
trent. ■  Quand  l'attention  d'un  homme  est  toute  dirigée  vers  un 
objet,  dit  Smith,  il  est  bien  plus  propre  à  découvrir  les  métho<ies 
les  plus  promptes  et  les  plus  aisées  à  l'atteindre ,  que  lorsqu« 
cette  attention  embrasse  une  grande  variété  de  choses...  îl  n'y  a 
personne,  accoutumé  à  visiter  les  manufactures,  à  qui  l'on  n'ait 
bit  voir  une  machine  ingénieuse  imaginée  par  quelque  pauvre  ou* 
nier  pour  abréger  et  faciliter  sa  besogne,  d  II  taut  ajouter  que  ce 
que  peut  et  fait  l'ouvrier,  l'artiste  et  le  savant  te  peuvent  et  le  font 
également. 

Smith  ne  prévoyait  pas  quelles  attaques  étaient  également  réser- 
vées, sous  ce  rapport,  &  la  division  du  travail.  Aurait-il  imaginé 
que  les  ouvriers  de  Lyon  briseraient  un  jour  les  métiers  dus  à  Jac- 
quirt,  que  nous  verrions  dévaster  les  imprimeries,  et  que  des  écri- 
vains influents  accuseraient  les  progrès  mécaniques  des  misères 
pt^ulairea?  Gomme  Franklin,  il  n'aurait  pas  cru  rabaisser  l'homme, 
en  le  définissant  l'animal  qui  sait  se  donner  des  outils. 

Grftce  aux  machinas,  timides  et  misérables  jouets  autrefois  des 
forces  extérieures,  nous  les  commandons  ai^ourd'hui  et  partageons 
des  jouissances  que  nous  n'aurions  pu  même  concevoir  il  y  a  peu  de 
siècles.  Le  travail  d'un  seul  jour  procure  en  ce  moment,  dit  Carey, 
une  Bible ,  un  Hilton ,  un  Shakespeare ,  mieux  imprimés  que 
celui  qu'on  aurait  obtenu  du  travail  d'une  semaine,  il  y  a  cin- 
quante ans  (1),  et  quelle  distance  sépare  les  plus  vieilles  imprime- 
ries de  l'atelier  oii  Atticus  employait  cinquante  esclaves  comme 
copistes!  Si  l'antiquité  reportait  aux  dieux  l'invention  de  la  charrue 
ou  des  vaisseaux,  comment  n'aurïons-nous  que  de  l'ingratitude 
pour  Guttenberg  ou  Volta,  Ampère  ou  Stephenson  ?  —  Que  faites- 
vous  de  nouveau,  monsieur  Watt?  demandait  George  III  à  l'illustre 
inventeur.  —  Sire,  je  fais  quelque  chose  de  fort  agréable  aux  rois  : 
de  la  puissance,  répondait  Watt  avec  autant  de  vérité  que  d'esprit. 
Et  que  serait,  il  est  vrai,  devenue  l'Angleterre,  durant  ses  longues 
et  terribles  guerres  de  la  fin  du  dernier  siècle  et  du  commencement 

(1)  Voy.  Carey,  Principe»  de  la  $ctence  tociale,  t.  I,  ch.  6, 
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de  celui-ci,  sans  les  richesses  que  lui  versait  chaque  jour  son  indus- 
trie, merveilleusement  aidée  par  la  mécanique?  Que  devioadrait 
l'Europe,  le  monde  entier  sans  les  bienfaisants  secours  que  lui  va- 
lent les  machines  ? 

Les  machines  n'accroissent  pas  seulement  nos  forces,  elles  les 
règlent  encore,  en  les  contraignant  à  s'utiliser  avec  une  extrAme 
régularité.  Aussi  a-t-on  pu  calculer  que  leur  assistance  développe 
la  puissance  productive  de  chaque  ouvrier  des  filatures,  par  exem- 
ple, dans  le  rapport  de  1  à  230.  En  quelle  erreur  est-on  enfin 
lorsqu'on  accuse  les  machines  de  chasser  les  travailleurs  des  ate- 
liers ou  d'abaisser  les  salaires!  Quand  Arkwright  a  découvert 
la  machine  à  filer,  il  y  avait  en  Angleterre  5,300  fileiirs  au  petit 
rouet  et  3,700  tisseurs  occupés  par  la  fabrication  des  colonnades, 
dont  les  salaires  réunis  ne  dépassaient  pas  4  millions  de  francs.  Dès 
i833,  il  s'y  trouvait  2  millions  de  personnes  soutenues  par  cette 
fabrication,  et  les  salaires  distribués  seulement  aux  âOO.OOO  ouvriers 
des  manufactures  qu'elle  employait,  s'élevaient  à  48S  millions.  Le 
bel  ouvragedeBaines(l}  ne  laisse  aucun  doute  sur  ces  chiffres.  Une 
statistique  aussi  curieuse  a  dernièrement  été  faite  dans  notre  pays. 
L'administration  a  procédé  à  un  recensement  général  du  mouve- 
ment auquel  donnent  lieu  les  routes  impériales,  pour  se  rendre 
compte  de  l'influence  qu'a  exercée  sur  ces  voies  de  communication 
l'établissement  des  chemins  de  fer,  et  elle  a  constaté,  malgré  cette 
concurrence,  une  augmentation  de  47. iO  0/0  sur  l'ensemble  de  la 
circulation  de  ces  routes. 

Gustave  Du  Puthosr. 
—  U  fin  pnctuinenKnti  — 


(1)  Sur  la  production  des  cotoanades. 
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lodM  et  degrés  divers  de  la  responsabilitd  collective.  —  Priacipes  de 
it  TupoMttbilM  talideUrt  et  de  la  ritpotuabUitt  litniUe.  ~  Principe  de 
h  rttponMobUiU  pntportiontulle.  —  Exposé  des  mo^rs  d'un  projet  de 
loi  sur  les  Sociétés  de  coopération  considérées  comme  SotUtis  à  m* 
fomabiliti  proporticmntih. 

Toute  opération  de  commerce,  d'iodustrle,  de  banque  ou  autre,  offre 
i  celui  qui  la  tente  l'alterDative  d'une  réussite  ou  d'un  échec.  La  nature 
même  de  l'opération,  les  études  qui  l'ont  précédée,  l'expérience,  le  soin 
et  t'babileté  avec  lesquels  elle  s'exécute  contribuent  à  amener  la  réali- 
s^OD  de  la  première  ou  de  U  seconde  éventualité  ;  mais,  d'une  manière 
ou  d'une  autre,  toute  opération  de  ce  genre  met  finalement  celui  qui  l'a 
entreprise  en  état  soit  de  gain,  soit  de  perte,  et  de  même  qu'un  commer- 
çant, an  industriel,  un  banquier,  doit  être  assuré  de  jouir  de  son  gain, 
s'il  j  a  gain,  de  même  il  doit  être  contraint  de  supporter  sa  perte,  en 
cas  de  perte. 

Ce  qui  est  vrai  d'un  indindu  est  vrai  d'une  association.  Touterois,  on 
aperçoit  immédiatement  quelle  nécessité  nouvelle  résulte  de  ce  fait  que 
l'tqiération,  au  lieu  d'être  effectuée  par  un  seul  individu,  l'aura  été  par 
plusieurs  associés.  En  pareil  cas,  il  est  encore  évident  que  l'association 
doit  également,  et  selon  l'occurrence,  profiter  seule  de  son  gain  ou  souf- 
ftir  seule  de  sa  perte;  mais  il  ne  l'est  pas  moins  qu'en  outre,  pour  cha- 
cun des  associés,  les  chances  respectives  de  perte  et  de  gain  doivent 
être  exactement  proportionnelles  les  unes  aux  autres,  c'est-à-dire,  en 
d'autres  termes,  que  deux  associés  qui  auraient  réalisé,  en  cas  de  succès, 
tu  bénéfice  égal,  doivent  aussi  subir,  en  cas  d'insuccès,  un  détriment 

Attribution  certaine  de  ses  pertes  comme  de  ses  gains  à  l'association, 
et  répartition  proportionnelle  des  gains  ou  des  pertes  entre  tous  les 
associés,  tel  est  donc  le  double  principe  qui  domine  toute  la  question  de 
l'organisatioa  financière  des  sociétés  de  commerce,  d'industrie  et  de 
banque  et  dont  la  seconde  condition  n'est  ni  moins  évidente,  ni  moins 
eiaentielle  que  la  première.  Toute  société  pouvant  être  amenée  à  con- 
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iracler  des  dettes  à  l'égard  de  tiers,  il  importe  que  ces  tien  païuoE^ 
compter  sur  le  remboursement  de  leurs  créances,  et  cela  non  pas  MUle^s 
meDt  si  la  société  prospfere  et  petit  s'Acquitter  ail  moyen  des  mtrtt-^ 
qu'elle  efTeclue,  mais  alors  même,  alors  surtout  que  les  afTaires  de  li~  ~ 
société  deviendraient  [Mauvaises  et  qu'une  liquidation  ne  pourrait  se  biiK— 
que  grâce  à  une  contribution  prélevée  sur  les  associés.  Mais  s'il  importH^ 
(|ue  cette  contribution  soit  prélevée  pour  que  lis  tiers  crteDdCrs  n'é — 
prouvent  aucun  dommage,  il  n'importe  pas  moins,  on  en  conviendra., 
qu'elle  le  soit  de  telle  façon  que  certains  d'entre  les  associés  ne  payeat: 
pas  pour  tous  les  autres.  On  voit  par  là  combien  cette  question  de  l'or- 
ganisation flnanoière  des  sociétés  est  une  questiotl  compleke  et  délicate, 
puisqu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'y  donner  A  U  foit  feaQsfkedon  aui 
droits  des  tiers  vis-à-vis  de  la  société  et  aux  droits  des  associés  Tl^>-ii 
tes  uns  des  autres. 

Trois  types  de  sociétés  commerciales  sont  reconnus  et  réglementés 
par  le  Code  de  commerce  (Livre  1",  Titre  III,  Section  1"^,  les  deux  pre- 
miers reposant  chacun  sur  un  principe  distinct  de  responsabilité  col* 
lective,  et  le  troisième  sur  une  cambinaison  de  ces  deux  priacipei.  Ce 
sont: 

1'  La  société  en  nom  collectif,  basée  sur  le  principe  de  la  rafemtaMUé 
talidaire. 

La  dénomination  de  cette  société  indique  suHisammeot  que  tous  les 
associés,  en  y  entrant,  exposent,  avec  leur  nom,  leur  fortune,  et,  on  peut 
le  dire,  sous  l'empire  des  lois  sur  la  contr-tinte  par  corps,  leur  personne. 
Ce  qui  est  engagé  dans  l'entreprise  et  offert  en  (jarantie,  c'est  non  point 
un  fonds  social  déterminé  et  fixe,  mais  bien  l'avoir  des  sociétaires  dans 
le  présent  et  dans  l'avenir.  Chacun  d'eux,  en  effet,  répond  pour  tous  de 
la  pleine  et  entière  exécution  des  engagements  sociaux;  chacun  d'eux 
peut  être  actionné  séparément  par  les  tiers  et  contraint  d'acquitter  toutes 
les  dettes  de  la  société; 

2°  La  société  anonyme  basée  sur  le  principe  de  la  rMjxHUoMlile 
limita!. 

L'appellation  même  de  société  anonyme  fait  assez  connaître  qu'ici, 
aucun  associé  ne  donnant  son  nom,  aucun  n'expose  ni  sa  fortune  ni  sa 
personne.  Il  n'y  a  d'annoncé  et  de  risqué  qu'une  Certaine  lomme  de 
capitaux  formant  le  fonds  social.  Chaque  sociétaire  ne  participe,  en  aucun 
cas,  il  l'exécution  des  engagements  sociaux  que  jusqu'à  concurrence  de 
sa  quote-part  dans  le  fonds  social,  et,  cette  quote-part  absorbée,  de- 
meure affranchi  de  toute  obligation  ultérieure; 

3"  La  société  en  commandite  basée  à  la  fois  sur  les  deux  principes  de 
la  responsabilité  solidaire  et  de  la  responsabilité  limitée. 

Daus  cette  combinaison,  un  ou  plusieurs  associés  sont  des  associés  en 
nom  collectif,  solidairement  responsables;  les  autres  sont  des  associés 
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cointnatiditarres,  responsables  dans  les  seules  limites  du  montaut  de  leur 
commandite. 

D'après  tes  déflnitiobs,  une  chose,  ce  me  semble,  est  assez  facile  à 
\otl',  C'est  que,  des  deux  pHnclpes  de  la  responsabililé  solidaire  et  de  la 
tBponsabililé  Urailée,  l'un  satîsRiît  particulièremenl,  pour  ne  pas  dire 
«clusivement,  à  la  premiËre,  comme  l'autre  k  la  seconde  des  deux  con- 
tfiUons  que  nous  avons  posées  comme  les  deux  conditions  fondamentales 
fc  ror^anîsalion  Snanciëre  d'une  société.  Le  principe  de  la  respoosa- 
billté  solidaire  asïure  avant  tout  l'attribution  de  ses  pertes  à  Tassocia- 
doD,  au  rtsqlie,  il  est  vrâl,  de  faire  cette  attribution  h  certains  d'entre 
les  associés  plus  qu'à  d'autres.  Le  principe  de  la  responsabilité  limitée, 
eo  revanche,  établit  surtout  une  répartition  proportionnelle  des  pertes 
mire  tous  les  associés,  mais  avec  la  chance,  il  faut  le  dire,  que  cette 
répartition  soit  insuffisante  pour  couvrir  tout  le  passif  social.  On  pour- 
rait énoncer  autrement  en  toute  rigueur  que,  des  deux  principes  en 
présence,  l'un  sacrifie  en  quelque  sorte  les  droits  des  sociétaires  vis-à- 
tIs  les  uns  des  autres  à  ceux  des  tiers  créanciers  vis-à-vis  de  la  société, 
tandis  que  l'autre,  au  contnitre,  sacrifie  jusqu'à  un  certain  point  les 
droits  des  tiers  créanciers  à  ceux  des  sociétaires. 

Le  fait  est  incontestable  ;  ce  serait  toutefois  juger  les  choses  supeffl- 
dellement  que  de  partir  de  la  pour  considérer  tout  de  suite  les  deux 
principes  de  la  responsabilité  solidaire  et  de  k  responsabilité  limitée 
comme  deilx  principes  également  imparfaits.  Un  examen  plus  attentif 
fait  reconnaître  que  tous  deux  sont,  au  contraire,  excellents;  que  seule- 
ment l'un  et  l'autre  sont  plus  spécialement  appropritïs  à  un  genre  déter- 
miné d'entreprises:  le  principe  de  la  responsabilité  solidaire  aux  en- 
treprises commerciales,  et  le  principe  de  la  responsabilité  limitée  aux 
entreprises  industrielles,  le  commerce  se  définissant  économiquement 
crnome  un  changement  de  place  apporté  à  la  richesse  sociale,  et  l'in- 
dustrie comme  un  changement  de  forme  imposé  à  cette  richesse. 

En  quoi  consiste  une  entreprise  commerciale  quelconque,  telle  que 
l'établissement  d'un  miigasin  de  nouveautés  ou  d'épicerie?  Elle  consiste 
purement  et  simplement  à  acheter  d'une  part  pour  revendre  de  l'autre.  On 
acheté  ordinairement  à  crédit  et  l' on  revend  au  comptant,  ou,  si  l'on  re- 
vend à  crédit,on  accordealors  au  consommateur  un  crédit  un  peu  moindre 
^Ue  celui  qu'on  obtient  du  producteur,  et  l'on  fait  souvent,  dans  de  telles 
conditions,  un  chiffre  d'alTaires  très-élevé.  Deux  faits  ici  sont  évidents  : 
l'un,  que  ces  opérations  n'exigent  point  la  mise  en  œuvre  d'une  très- 
grande  masse  de  capilaux,  et  l'autre,  qu'elles  aboutissent  â  une  situation 
qui  s'établit  par  la  balance  à  faire  entre  iin  passif  et  un  actif,  tous  deux 
considérables,  le  passif  certain,  Tactif  plus  ou  moins  douteux.  D'oti  il 
suit,  en  snpposnnt  que  ces  ojjérations  soient  entreprises  en  société,  qu'il 
De  faut  point  surtout  ii  celte  société  un  fonds  social,  et  qu'il  n'y  a  jjas  à 
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I  j  ^j-*  se  ^rwurQoaiier  les  chaoces  de  perte  et  de  gain  de  c 

j.ia  ir  imle  fonds  social,  mais  qu'il  y  a  à  u  préoccnp^^ 

..«^  «k  :.~:ïMr*r  >  payement  des  dettes  de  la  société,  et  qn*îl  font  l^B 
.^  .^-«x>c  xi'  JMiu.  et,  avec  ces  noms ,  la  fortune  et  la  personne  de^n 
-^-.r*-  r'Ai  i  «ait  eafia  que  le  principe  de  la  responsabilité  Hlidair^= 
^  -«t^  au  :i)£<ltié  par  les  circonstances. 

,«  .->tr<7  M  ctiotnire  qu'une  entreprise  industrielle  comme  l'établi»-^ 
_n*i  i'^uM  iCHM  ou  d'un  chemin  de  fer?  C'est  la  création  d'an  capt — 
»  ^  ïxywMatioa.  On  se  procure  des  matériaux  presque  toujours  d'à — 
wx»  .ns-auinbreuses  en  trËs-tcrande  quaatitt;,  et  l'on  y  applique  une 
Mi»»i*DNvr«  le  plus  souvent  fort  compliquée  et  coûteuse,  le  tout  le 
.^j^at  JM  flir  et  i  mesure.  Or,  ce  qui  apparaît  très-nettement,  c'est 
;w<M  industrie,  au  rebours  de  ce  qui  se  passe  dans  le  commerce,  ott 
1 1  Ms  ti«u  de  contracter  avec  des  tiers  des  dettes  de  quelque  impOT- 
4iM».  et  qu'on  se  trouve  enfin  dans  une  position  qui  n'est  autre  que  l'ex- 
MNtaiioa  d'un  capital  industriel,  exploitation  plus  ou  moins  rmctueue 
<«iMi  que  rusaf;e  du  capital  est  plus  ou  moins  généralement  recherché, 
M>u  service  payé  plus  ou  moins  cher.  D'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  paiid 
1  s'iuquiéter  tout  d'abord  d'assurer  le  payement  des  dettes  de  la  société 
et  qu'il  n'est  besoin  ni  du  nom,  ni  de  la  fortune  et  de  la  personne  des 
associés;  mais  qu'il  est  besoin,  en  premier  lieu,  d'un  fonds  social,  et  qu'il 
y  a  à  s'inquiéter  de  proportionner  les  chances  de  perte  et  de  gain  de 
diacun  à  sa  quote-part  dans  le  fonds  social.  D'où  il  résulte,  en  défini- 
tive, que  le  principe  de  la  responsabilité  limitée  est  éminemment  appro- 
prié ft  la  situation. 

Les  deux  principes  de  la  responsabilité  solidaire  et  de  .la  responsabi- 
lité limitée  étant  ainsi  définis,  comparés  et  appréciés,  il  reste  à  nous 
demander  lequel  s'adapte  le  mieux  aux  opérations  des  associations  popu- 
laires. Or  c'est  ici  que  la  question  devient  jusqu'à  un  certain  point  dif- 
ficile et  embarrassante;  car  il  se  trouve  que  ces  associations,  suivant- 
qu'on  les  envisa^  dans  la  première  ou  dans  ia  seconde  partie  de  leur 
mécanisme,  sont  assimilables  aux  entreprises  industrielles  ou  aux  en- 
treprises commerciales,  du  moins  en  ce  qui  touche  aux  droits  des  tiers 
créanciers  vis-à-vis  de  la  société  et  aux  droits  des  sociétaires  ris-i-vis 
les  uns  des  autres. 

Ëtant,  en  effet,  donnée  une  association  populaire  d'espèce  quelconque, 
ne  considérons  d'abord  que  la  première  partie  de  son  mécanisme,  celle 
qui  consiste  à  réunir  un  fonds  social  par  le  moyen  de  cotisations  pério- 
diques, et  à  employer  ce  fonds  social  soit  à  acheter  et  revendre  au  comp- 
tant des  denrées  consommables,  soit  à  exercer  une  industrie  commune, 
soit  à  faire  des  prêts  et  avances  à  intérêt,  nous  trouvons  que  cette  pre- 
mière partie  a  sans  contredit  le  camclère  d'une  opération  industrielle  ; 
car  elle  exige  la  réunion  d'une  certaine  somme  de  capitaux  et  elle  abou- 
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lil  i  l'exploitatioi]  d'un  foods  établi.  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  capt- 
Uoi  soient  tranforniés  en  objets  consommables  ou  en  matiËre  première 
et  triTiil  avant  d'être  exploités,  comme  dans  les  associations  de  consom- 
iiHtioii  et  de  production,  ou  qu'ils  soient  exploités  sans  transformation, 
comme  dans  les  associations  de  crédit  ;  ce  n'Est  là  qu'une  différence  de 
fiXïïie  sans  nulle  difTérence  de  fond.  Il  n'y  a  pas  là  de  dettes  contractées 
■«•à-Tis  de  tiers  ;  il  n'y  a  que  ïisque  de  perte  sur  le  capital,  si  les  den- 
réei  consominables  ou  les  produits  industriels  restent  pour  solde,  ou  si 
ht  prêts  et  avances  ne  sont  pas  remboursés  avec  chance  de  bénéfice  sur 
fc  revenn,  si  les  denrées  et  les  produits  trouvent  un  écoulement  avanla- 
(tox,  ou  si  les  prêts  et  avances  sont  remboursés  avec  l'intérêt  dû. 

Kaii  considérons  maintenant  la  seconde  partie  du  mécanisme  de  cette 
ssodatioa  populaire,  celle  qui  consiste  à  faire  appel  aui  capitaux  étran- 
(tn  et  à  les  employer  de  la  même  manière  que  le  fonds  social  lui-même, 
•oos  trouvons  que  cette  seconde  partie  est  de  tout  point  analogue  k  une 
spéntion  commerciale  ;  car  il  y  a  lieu  de  contracter  immédiatement  des 
liettes  avec  des  tiers  et  l'on  se  trouve  finalement  sous  le  coup  d'un  passif 
dranent  exigible,  balancé  par  nn  actif  plus  ou  moins  incertainement 
ncoovrable.  Peu  importe,  ici  encore,  que  les  capitaux  appelés  soient 
transformés  eo  objets  de  commerce  ou  d'industrie  avant  d'être  recédés, 
connie  dans  les  sociétés  de  consommation  et  de  production,  ou  qu'ils 
nieiit  rec^s  sans  transformation,  comme  dans  les  sociétés  de  crédit; 
ce  n'est  encore  là  qu'une  pure  différence  de  forme,  dod  de  fond.  Il  n'y 
a  là  aucune  mise  en  œuvre  de  capitaux;  il  n'y  a  que  risque  de  passif 
excédant  l'actif,  si  les  denrées  et  les  produits  ne  s'écoulent  point  promp- 
tment  et  facilement  à  des  prix  convenables,  ou  si  les  prêts  et  avanœs 
M  sont  pas  restitués,  avec  chance  d'actif  excédant  le  passif  dans  le  cas 
contraire. 

L'analyse  une  fois  poussée  à  ce  point,  les  conclusions  s'en  présentent 
m  quelque  sorte  d'elles-mêmes.  Aussi  les  tîrerai-je  très-rapidement  en 
quelques  mots. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  les  associations  de  consommation,  celles- 
là  peuvent  le  plus  souvent,  si  même  elles  ne  doivent  presque  toujours, 
ic  réduire  à  la  première  partie  de  leur  mécanisme.  Gomment  et  pour- 
qwM  cet  associations  achèteraient-elles  ou  vendraient-elles  à  crédit,  si 
fichât  et  la  vente  au  comptant  sont  un  des  éléments  essentiels  de  leur 
tboctionnement  ?  Ainsi  les  associations  de  consommation,  qui  ont  l'aspect 
ewnmercial,  en  ce  sens  que  leurs  opérations  consistent  à  acheter  pour 
revendre,  sont  en  réalité  des  entreprises  industrielles,  en  ce  qu'elles 
adiilent  et  revendent  au  comptant  et  non  à  crédit.  Disons  donc,  sans 
pins  tarder,  qu'ici  le  principe  industriel  de  la  responsabilité  limitée  ré- 
pond à  toutes  les  exifrences. 
II  n'en  est  pas,  à  beaucoup  près;  de  même  des  associations  de  pro- 
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se  préoccuper  de  proportionner  les  chanceri 
cun  à  sa  quote-part  dam  le  fonds  social,  m 
avant  tout  d'assurer  le  payement  des  dettr 
cette  société  des  noms,  et,  avec  ces  noms 
associés.  D'où  il  suit  enfin  que  le  prïnci 
est  tout  ft  fait  indiqué  par  les  circonstai 

Qu'est-ce  au  contraire  qu'une  entre 
sèment  d'une  usine  ou  d'un  cbemin  ri 
tal  d'eiploitation.  On  se  procure  de 
pèces  très-nombreuses  en  trës-^rran 
main-d'Œuvre  le  plus  souTent  fon 
payant  au  Rir  et  à  mesure.  Or,  ' 
qu'en  industrie,  au  reboors  de 
n'a  pas  lieu  de  contracter  avec 
lance,  et  qu'on  se  trouve  enfin 
ploitation  d'un  capital  industrîi 
selon  que  l'usage  du  capital 
son  service  payé  plus  ou  m( 
à  s'inquiéter  tout  d'abord  " 
et  qu'il  n'est  besoin  ni  d 
associés;  mais  qu'il  estb 
y  a  i  s'inquiéter  de  pro^ 
chacun  à  sa  quote-part 
tive,  que  le  principe  d 
prié  à  la  situation. 

Les  deux  princip 
lilé  limitée  étant  a 
demander  lequel  s': 
laires.  Or  c'est  îr' 
flcile  et  embar*" 
qu'on  les  envis; 
inécaDisme,  so^ 
treprises  comi 
créanciers  vi- 
les uns  des  :• 
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^ot,  être  adopté  par 
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'  ~    _^.  >Qcial  P  C'est  celle  d'an  porte- 

^•— .  .pier  L,  M,  H. Qga  li  L,  M, 

""     _  lU,  toittiraliien;  maisi)iie  Bi,par 

^mm^  sont  liors  d'état  de  parer  à  leurc 

■*». .•;  l'assocjatioD  avant  même  de  l'être  à 

^t~  appesantir  longtemps  sur  ces  faits  pour 

ifc^  .  (garantie  ofTerte  en  pareil  cas  par  l'asso- 

':st  excellente  dans  te  cas  oii  L,  M,  N 

.lors  qu'elle  est  inutile;  mais  que  cette  même 

..  M,  n sont  insolvables,  c'est-ù-dJre  préci- 

ccssaire.  Cette  garantie  est  donc  illusoire. 
.  tuus  les  membres  de  l'association  répandant  soli- 

lur  les  autres,  que  L,  M,  N soient  insolvablei, 

-.  s'adresseront  h  A,  B,  C ,  qui  sont  solvables,  et  se 

.']-  par  eux.  Ainsi  les  créanciers  ne  perdront  rien,  mais 

iront  perdu  d'abord  leur  quote-part  dans  les  100,000  fr. 

.d,  et  ensuite  les  100,000  fr.  empruntés  puis  restitués  par 

.iiiFS.  Et  le  plus  clair  rùsnltat  de  cette  association   entre 

...  L,  N.  N..,..,  sera  d'avoir  fait  passer  do  100,000  à  200,000  fr. 

l'iie  de  A,  V,  G dans  celle  de  l,  M,  N......  Ce  résultat  serait 

L-st  dope  certain  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  principes  de  la  res- 
usabilîté  limitée  et  de  la  responsabilité  solidaire  ne  sont  à  aucun  prix 
iicceptables  par  les  associations  de  crédit.  Et  ici,  remarquons-le  bien, 
il  s'agit  non  pas  seuliimenL  d'une  imperfection  théorique  dans  l'orffani- 
lation  de  ces  associations,  mais  encore  et  surtout  d'une  difficulté  pra- 
tique pour  leur  foDctionocment-  Fondée  sur  le  princiije  de  U  respousabi- 
Qtèsoïidaire,  et  sacrifiant  ainsi  lesdroî  ts  des  sociétaires  vis-à-vis  les  uns  des 
utres,  l'association  ne  se  constituerait  que  très-pcniblement,personBea'en 
roulant  faire  partie.  Fondée  sur  le  principe  de  la  responsabilité  limitée, 
et  taisant  ainsi  bon  marché  des  di'oits  des  tiers  créanciers  vis-à-vis  de  la 
société,  elle  ne  pourrait,  une  fois  constituée,  recevoir  aucun  développe- 
ment, personne  ne  lui  voulant  aiitorder  aucune  confiance. 

Ni  le  principe  de  la  société  en  nom  collectif,  ni  celui  de  la  société 
■Donyme  ne  sauraient  dope,  on  le  voit,  nous  satisfaire  pleinement 
da  premier  coup  à  l'endroit  de  l'organisation  âuancièrc  des  associaUnns 
populaires.  Le  premier,  il  est  vrai,  pourrait  jusqu'à  un  certain  point  suf- 
flre  aux  associations  de  production,  comme  le  second  aux  associations 
de  consommation  ;  ni  l'un  ni  l'autre,  en  tout  cas,  ne  peuvent  convenir 
auxassociations  de  crédit.  Mais  nous  avons  pris,  il  faut  lu  diro,  ces  deux 
principes  exactement  tels  que  iiuus  les  ont  fournis  et  le  Code  de  com- 
merce et  la  pratique  la  plus  habituelle  des  entreprises  commerciales  ou 
industrielles.  Ne  nous  déçuiirageouj  donc  pas  encore  ;  étudiugs  de  plus 
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près  la  respoosabililé  solidaire  et  la  respoosabilité  linilée,  et  mte- 
cbofls  Jusqo'à  quel  point  il  y  aurait  liea  de  modifler  oa  de  dÉwfcffU 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deui  principes  en  me  de  les  adafttr  amjMtUÊat 
aux  sociétés  Bouvelles.  Pions  demanderions  alors  qa'oa  fit  ■■  Code  fc 
commerce  Taddition  nécessaire  à  i'organisatioD  financière  dci  mm- 
lions  populaires. 

Pour  ce  qui  est  d'abord  de  la  responsabilité  sotîdiîre ,  farosni 
franchement  ne  pas  entrevoir  ce  qu'il  y  aurait  k  bire  pour  (s  tiitr  d 
parti  nouveau  et  avantageux.  Cette  responsabilité  est  oq  n'est  pi^  et, 
quand  elle  est,  ne  saurait  être  de  deux  manières;  il  &ntearqeKrlt 
principe  ou  le  prendre  tel  qu'il  est,  et,  le  principe  admis,  l'appUolioa 
s'en  impose  d'une  façon  unique  et  rigoureuse.  J'ai  eqiliqoè  toH> 
sanunent  pour  quelles  raisons  je  ne  le  recommande  pas  aux  auocBlii» 
populaires;  mais  je  ne  le  proscris  pas  non  plus  d'une  mamèreabnlis: 
de  même  qu'il  n'est  pas  absolument  interdit  de  jouer  agréablement  ffnn 
ÎDGtniment  médiocre,  de  même,  il  n'est  pas  absolument  impossible  de 
faire  réussir  une  société  de  coopération,  et  notamment  one  toâttik 
production,  fondée  sur  le  principe  de  la  responsabilité  solidaire.  Tojnt 
seulement  si,  en  cherchant  bien,  nous  ne  pourrons  trouver  mienx. 

Je  passe  donc  à  présent  à  la  responsabilité  limitée,  et  je  déclare  que 
cette  Torme  me  fait,  à  première  vue,  l'effet  d'être  beaucoup  plus  uapk 
et  plus  perfectible.  Comment,  en  effet,  cette  responsabilité  nous  est-eDe 
apparue  jusqu'ici?  Elle  doue  est  apparue  comme  proportionnelle  pav 
diaque  associé  à  sa  quote'part  d'un  fonds  social,  lequel  fonds  sodil 
était  susceptible  de  se  trouver  non  pas  seulement  supérieur  on  ég^,  naii 
aussi  inférieur  au  passif  éventuel  de  la  société;  et  c'est  proprement  eo  et 
dernier  sens  que  la  limitation  de  cette  responsabilité  nous  a  pam  oHHi 
des  inconvénients.  Ainsi,  le  principe  de  la  société  anonyme,  tel  que  non 
l'ont  offert  et  le  Code  et  la  pratique,  possède  en  réalité  le  double  caïK- 
tère  d'une  responsabilité  proportionnelle  et  d'une  responsabilité  tnp 
limitée.  C'est  en  tant  qu'il  possédait  le  caractère  de  responsabilité  pro- 
portionnelle qu'il  nous  a  plu,  comme  donnant  une  satisfaction  complète 
aux  droits  des  sociétaires  vis-à-vis  les  uns  des  autres;  et  c'est  en  tant 
qu'il  possédait  celui  de  responsabilité  trop  limitée  qu'il  nous  a  déplu, 
comme  ne  donnant  qu'une  satisfaction  incomplète  aux  droits  des  tien 
créanciers  vis-à-vis  de  la  société.  Cela  étant,  comment  le  modifier  pour 
qu'il  réponde  â  la  fuis  à  ces  deux  conditions  financières?  Tout  simple- 
ment en  lui  enlevant  son  caractère  de  trop  grande  limiution  sans  lui  ftter 
son  caractère  de  proportionnalité.  Que  si  doue  on  nous  demande  à  pré- 
sent quel  est  le  genre  de  responsabilité  collective  qui  s'approprie  entiè- 
rement aux  sociétés  de  coopération,  nous  répondrons  que  c'est  la  fW- 
ponsabilité proporliotmeUe pour  chaque  auociéà  sa  quote-part  d'un  fmtd* 
Kicial  siuceptibU  de  k  trouver  soit  mpérieut;  loit  égal,  mait  jamait 
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mfériemr  m  fanif  émntvH  ia  la  tociété.  Et  le  nom  de  retpmuabililê 
/TûfortmimUe  tmUét  restaol  acquis  au  principe  ià  la  société  anisyme, 
mus  doaDerooE,  si  Tod  veut,  au  principe  des  sociétés  nouvelles  le 
MMH  de  mpmuabilUé  proportvmtulte  int^ate. 

Je  lui  daDneraia  Tolontiers  ce  nom,  quant  à  moi,  si  ce  n'était  que 
déji  U  est  connu  sous  un  autre.  Et,  en  elTtït,  ce  principe  de  respon- 
labilité  collective  auquel  nous  sommes  arrivés  par  une  série  de  déduc- 
tions théoriques,  nous  le  trouvons  installé  et  fonctionnaat  à  cAté  de  nous 
dans  la  pratique  de  certaines  gociëlés  anonymes;  car  il  n'est  autre  que 
cdai  dit  de  la  garatUu  mutuelle,  d'après  lequel  sont  organisées  les 
Comfogniet  iTainrmKe  contre  l'incendie,  la  ^le,  sur  la  vie,  etc.,  non 
fat  celles  d'assurance  à  prifw  fixe,  mais  celles  d'assurance  mutuelle,  et 
nr  lequil  aussi  reposent  d'autres  sociétés,  d'invention  plus  récente, 
celles  connues  sous  le  nom  i'Uniom  de  er^it  mutuel,  et  qui  existent  en 
Belgique. 

Les  Compag»iet  iTatturanee  mutuelle  se  composent  d'un  certain  nombre 
de  personnes  dont  chacune  se  fait  assurer  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme  déterminée  contre  telle  ou  telle  espèce  dj  sinistres.  A  la 
fln  de  l'eierctce,  le  montant  total  dus  sinistrés  qui  sont  survenus  pen- 
dant le  cours  de  cef  exercice  est  relevé,  et  ce  montant  est  réparti  sur 
tous  les  associés  en  primes  proportionnelles  pojr  ch  <cun  d'eux  au  chiffre 
de  son  assurance.  Su)iposons  maintenant  que,  pendant  une  année  qu'on 
pourrait  appeler  à  bon  droit  désastreuse,  les  assurés  aient  été  tous  in- 
ceodiés,  tous  grêlés,  tout  autant  qu'ils  pouvaient  l'être.  Ehl  bien,  dans 
ce  cas,  il  se  trouverait  que  la  prime  proportionnelle  à  payer  par  chacun 
d'eux  serait  en  réalité  une  prime  égale  au  chiffre  de  son  assurance. 
Chacun,  en  réalité,  supporterait  son  propre  sinistre;  mnis  toujours  est-il 
que  le  montant  intégral  des  sinistres  survenus  serait  acquitté.  Nous 
devons  donc  le  reconnaître  :  il  est  incontestable  que  le  principe  des  com- 
pagnies d'assurance  mutuelle  est  bien  celui  d'une  responsibilité  propor- 
tionnelle et  limitée,  mais  limitée  seulement  pour  chicun  à  s;i  quote-part 
d'un  actif  social,  lequel  peut  être  soit  supérieur,  soit  égal,  mais  non 
ÎDférienr  au  passif  éventuel  de  l;i  société. 

Dans  les  Union*  de  crédit  mutuel  telles  que  celles  de  Bruxelles,  de 
liége,  d'Anvers,  de  Gan*!,  un  certain  nombre  de  commerçants,  d'indus- 
triels, de  banquiers,  s'associent  et. souscrivent  tous  ens^imble,  chacun 
^ur  la  part  qui  lui  convient,  un  certain  capital  déterminé,  1  million 
si  l'on  veut.  En  même  temps,  ils  versent  une  fraction  éjjat.-ireni  déter- 
minée du  capital  par  eux  souscrit.  Supposons  que  cette  fractionsoit  de 
1/10,  le  capiul  versé  sera  de  100,000  fr.  Ces  100,000  fr.  constituent  un 
Amds  de  roulement  avec  lequel  la  société  escompte,  pour  le  réescompter 
ensuite,  le  papier  créé  ou  endossé  par  les  sociétaires.  Dans  ces  condi~ 
tkns,  le  chiffre  des  affaires  engagées  à  un  moment  donné  pourrait,  en 
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principe,  être  indéfini;  maïs  il  ne  l'est  point.  Le  ip^Kipuiq  du  çrHiA' 
ouvert  Ix  ch  ique  sociéiaTc  e$[  Cni  à  10  fois  &r>u  c^ipUal  verié,  H^  t^p 
strie  (]ue  le  m  inUnt  ia  escomptes  el  réescnnipLes  est  Hé  laUmAiiKi  t 
1  million  tout  au  plus,  c'ett-à^dire  borné  m  cliJiTi'e  mâine  du  capital 
snustrit.  Lors'jue  des  effuis  ne  sont  point  payés  é.  l'échéance  par  'Ç*  *•- 
ciétaires  auxqLieiii  Ils  ont  été  pris,  la  sDciélé,  qiji  les  a  acceptéi,  les 
acquitti,  et  le  montant  en  est  réparti  sur  tous  les  sociétaires  en  propor-i 
tioQ  pour  cliitcun  du  eiiifire  du  sa  souscription  qi)i  est  aossi  celui  de 
son  crédit,  Supposons  donc  qu'$  un  ipQOteat  donné,  et  par  une  cri^  «lui 
serait  aussi  fâchiuse  pnur  les  unions  da  crédit  (niitu<^l  l^e  cella  dont 
nous  parlions  loni  à  l'heure  le  serait  pour  les  c->nii!aiîiiie5  (i'aMUWiJK 
mutuelle,  l^s  membres  de  l'union,  après  avoir  tous  épu'sé  l«ur  (rêdid 
manqueraient  tous  à  leurs  engfagements.  Eh  b  en,  ici  eDCOrf^i  'I  K IMV- 
verait  que  la  répirlition  prQpqr>i<)miel|e  i|  eiïectuer  sur  ciiacun  i'sn 
serait  en  réalité  un  :  répartition  égal^  au  chlfrre  de  leur  Siiuscripliqn  ft 
de  leur  crédit,  Ctiacim,  en  réalité,  aur^i  dissipé  lui-'IPtoe  ^Q  pn>|^ 
capital.  M^is  le  mnntitnt  total  des  efTeis  escomptés  par  la  sopéi^  n'en 
serait  pas  moins  couvert.  Il  est  donc  encore  iacQqtcslÀhlu  HW  te  priA(;ipe 
des  louions  de  créd  t  mutuel  n'est  autre  que  celui  de  {a  rcs^qqsa|)iltli 
proportiputielle  imégrale. 

il  est,  je  crois,  ass.-«  curieui,  el  aussi  rassurant,  que,  ctierch^nt  l^D 
principe  de  responsnbilité  collective  applicable  iiux  associations  Rûpu- 
lairet,  lesquelles,  upvJsagées  dans  |a  setoiide  p,irtie  de  leur  mécan'^ojCi 
ont  pour  unique  objet  de  créer  le  crédit  personnel  en  afisumant  $ur  ellet? 
mêmes  tous  les  risques  de  ce  [;enre  de  crédit,  nous  soyons  arrivés  m 
principe  c|e  la  garantie  muluelle  qui  est  celui  des  sociêlés  4' assurance 
mu  uel|e  proprement  dites,  (i  celui  des  unious  i|e  çré'lit  mutuel  qui  ne 
sont  elles-mêmes  que  des  sociétés  d'i^ssurançe  mutuelle  contre  les  ris- 
ques du  crédit.  Il  y  u  là»  si  je  ne  me  trompe,  nue  concordance  qui  tend 
à  c0Dlirm«r  pleinement  notre  solution  du  problème  de  l'org^niialûm  fi- 
nancière d^s  assQciiitians  populaires. 

Je  ne  ferai  plus  jci  que  deux  petites  remarques,  U^  prçipi^'^  c'fjst 
que,  dans  les  sociétés  d'assurance  mutuelle  proprement  dites,  |a  Mpî^té 
nes'eotjage,  sur  le  pied  del.1  responsabilité  prQpnriiouuel|tt,  qu'avec  SM 
propres  membres,  tanci  s  que,  dans  les  unious  de  cFédU  mutuel,  et  a^ssi 
dans  les  associations  populaires,  la  société  cantracte,  sur  le  pied  du  mdqR 
principe,  avec  des  fiers.  L:i  secon  le,  c'est  que,  dans  les  compagnies  d'^ 
surance  mutuelle,  ïi  dans  Ls  uqituis  <le  crédit  mutuel,  le  capital  est  ex- 
plii-itemeia  souscrit  par  les  sociétaires,  et  le  cliifire  du  passif  éventuel 
de  la  société  détermina  W  conséquence,  tandis  que,  dans  Ies  assxiutHtns 
populai.es,  ce  dernier  chillre  est  mdéicrminë,  et  le  capital  fl^4l  ^çin^çrit 
implicitement  par  les  siiciétaii\^,  l.:i  jiriJiiiiére  remai-qua  diCféîencie léS 
associations  popiiUii^<;s  é^  c(>mp%'[)lç$  d'assurance  mutiiellÇt  la  socc^jg 
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les  difKrenciet  ^  uniont  da  crédit  mutud.  Mais,  pour  tnut  résumer 
en  une  proposilian  doot  op  appréciera  tout  à  l'heure  l'iinportaDce,  je 
coQClui  (fue  lu  compagnies  d'assursoce  mutuelle,  les  unions  de  crédit 
mutuel  et  les  sociétÈs  da  coopération  sont  purement  et  simplement  troia 
espicet  distinctes  du  genre  commun  des  sociétés  à  garantie  mutuelle, 
lesquelles  sotit  des  sociétés  anonyiseï  qui  doivent  être  organisées  floan- 
ciiretne:it  sur  le  principe  d'une  responsabilité  proportionnelle,  limitée, 
pour  cha'iuf;  associé,  à  sa  qitoie-part  d'un  capital  qui  ne  peut  jamais 
être  inrérieur  au  pasG;(  social  éveniMel- 

En  même  temps  que  le  Code  de  comiserce  impose  aux  diverses  eo- 
ciétés  commerciales  en  nom  collectif,  nnonyme  ou  en  commindite, 
certains  principes  de  responsabilité  collective,  il  leur  impute  aussi 
ocrt^nes  formalitéi  de  publicité  dont  l'objet  est  précisémeut  d'assurer 
r«i4Cte  application  du  principe.  Il  est  asseï  évident  qu'il  n'en  saurait 
être  autreiqent  et  qu'à  telles  ou  telles  conditions  d'organisation  financière 
correspondent  aéces^airemeut  telles  ou  telles  conditions  de  cooslituilon 
ligale, 

Je  QC  fatiguerai  point  inutilement  l' attention  4es  lecteurs  en  énuméraat 
ici  la  sérifl  de  ces  dispositions  que  la  plu;>art  d'entre  eux  oonoa'sseDt  au 
surplus  aussi  bien,  sinon  mieux,  que  je  ne  les  connais  moi-même.  Rjppe- 
lon>*DOut  ïci^lemenl  deux  choses  :  d'abord  que  toutrs  ces  dispiultioos 
tendent  à  porter  à  la  coRpaj^iance  des  tiers  ou  du  putilie  :  1°  les  noms, 
jiréQoms,  qualité^etdemeuresdesass'iciésen  nom  coilectir solidairement 
responsables,  et  2*  le  montant  des  valeurs  fournies  ou  h  fournir  par  les 
aQtionqaires  ou  commanditaires  non  solidairement  responsables.  Bappe- 
lons-nous  ensuite,  et  c'est  là  le  point  qui  nous  intéresse  à  présent,  que 
ces  mômes  dispositions  supposent  toutes  que  J"  U  nojiibre  des  associés 
en  nom  collectif,  et  'i"  le  cti  ffre  du  capital  social  peuvent  être  détermi- 
nés au  moment  ofi  les  sociétés  se  constituent,  et  ne  doivent  plos  variera 
partir  de  celle  ëpoqu.t.  £t  malmenant,  coisiataas  que  cette  dernière  cir- 
C0Bs.ancB  est  un  obstacle  invincible  à  la  coastitution  légale  des  sociétés 
4  garantie  mutuelle. 

Je  dis  des  sociétés  fi  garantie  mutuelle,  et  non  des  sociétés  de  coopéra- 
lion,  car  je  tiens  essentiellement  à  conaervjr  à  la  question  qui  nous 
occupe  toute  la  largeur  que  je  lui  ai  donnés  en  rassemblant  en  un 
même  groupe  Icï  compagnies  d'assurance  mutuelle,  les  unions  de 
crédit  mutuel  et  les  associations  populaires.  On  va  com]ireudre  im- 
iQédiatement  pourquoi,  j'en  suis  bien  convaincu.  Si,  en  effet,  les 
sociétés  de  coopération  ne  sunt,  en  réalité,  comme  j'ai  tâcUi:  di^ 
l'établir,  qu'une  espèce  distiucle  dans  le  geuru  commun  des  socié- 
tés à  Qijranliu  inutuïllc,  la  question  de  lu  réforme  de  la  législation 
doit  être  traitée  par  rapport  aux  sociétés  i  garantie  mutuelle  et  non  par 
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rapport  aux  sociétés  de  coopération,  c'esl-à  dire  par  rapport  ao  genre 
et  Don  par  rapport  à  l'es  ëce.  Fi'est-il  pas  vrai  qn'on  est,  i  ce  point  de 
vue,  bien  plus  autorisé  pour  la  soulever  et  pour  la  résoudre?  Je  dis, 
quant  à  moi,  que  celte  méthode  seuk  est  ratioooetle,  et  que  tonte  antre 
est  empirique.  Je  persiste,  en  conséquence,  à  réunir  en  une  mAme  fa- 
mille toutes  les  sociétés  qui  ont  pour  objet  essentiel  ou  pour  objet  acces- 
soire de  leurs  opérations  l'assurance  mutuelle  contre  certains  risques, 
et  je  dis  que  toutes  ces  sociétés,  en  même  temps  qu'elles  doivent  être 
organisées  financièrement  sur  le  principe  de  la  responsabilité  propor- 
tionnelle intégrale  ou  de  la  garantie  mutuelle,  doivent  être  constituées 
lég^tlement  daus  des  conditions  d'indétermination  et  de  variabilité  et  du 
nombre  des  associés  et  du  chiffre  du  capital  social. 

Quel  est,  généralement,  le  but  de  l'assurance  mutuelle?  C'est  de  sub- 
stituer la  certitude  du  payement  d'un  certain  nombre  de  primes  ansaî 
régulières,  et,  par  cela  même,  aussi  Taibles  que  possible,  à  l'éventualité 
du  dommage  que  l'on  appréhende  de  subir  k  l'improvisle  dans  des  pro- 
portions ruineuses.  Dès  lors,  est-il  besoin  d'insister  sur  ce  Tait  que,  pins 
le  nombre  des  personnes  mutuellement  assurées  est  grand,  plus  les 
calculs  de  la  prévoyance  l'emportent  ainsi  sur  les  caprices  du  hasard? 
Il  est  assez  clair  qu'on  ne  peut  s'assurer  mutuellement  à  soi  tout  seul, 
qu'on  n'est  que  bien  faiblement  assuré  si  l'on  n'est  que  rfeux,  qu'on  l'est, 
à  trois,  un  peu  davantage,  qu'on  commence  à  i'éire  véritablement  quand 
on  est  cent  ou  mille.  Les  sociétés  qui  ont  l'assurance  mutuelle  pour  but, 
soit  principal,  soit  secondaire,  doivent  donc  avoir  toute  latitude  pour 
que  le  nombre  de  leurs  membres  s'accroisse  indéfiniment. 

Mais  chaque  associé  nouveau  qui  se  présente  occasionne  à  la  fois,  dans 
la  société,  l'ouverture  d'un  crédit  et  l'inscription  d'un  débit  égal.  C'est 
la  somme  des  débits  inscrits  qui  constitue  le  capital  social  explicitement 
ou  implicitement  souscrit.  Ainsi,  et  par  cela  seul  qu'il  est  de  l'essence 
des  sociétés  d'assurance  mutuelle  que  le  nombre  de  leurs  membres 
augmente  indéfiniment,  il  l'est  aussi  que  le  chiffre  de  leur  capital  aug- 
mente en  méine  temps  de  la  même  manière.  Il  en  est,  à  cet  égard,  des 
associations  poiiulaires  comme  des  compagnies  d'assurance  mutuelle 
et  comme  des  unions  de  crédit  mutuel,  avec  cette  différence  toutefois 
qu3,  dans  ces  associations,  le  capital  social  augmente  non-seukment  CQ 
raison  de  l'entrée  de  sxiéiaires  nouveaux,  mais  encore  au  fur  et  à  me- 
sure du  versement  de  cotisations  périodiques  par  les  sociétaires  anciens. 
Il  est  d'ailleurs  inutile,  je  pense,  d'ajouter  que  le  nombre  des  associés 
et  le  chiffre  du  capital,  dans  les  sociétés  dont  nous  parlons,  doivent 
aussi  bien  pouvoir  diminuer  que  s'accroitre. 

De  toutes  ces  observations,  il  résulte,  en  fin  de  compte,  que  si  le  Code 
de  commi:i'Ci  n'offre  pas  aux  sociétés  à  garantie  mutuelle,  et  particu- 
lièrement aux  associations  populaire^  de  con^mmation,  de  produclioa 
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et  de  crédit,  la  base  qu'il  leur  faudrait  pour  s'organiser  finaDciërement 
d'une  maoière  conveouble,  il  leur  offre  moins  encore,  s'il  est  possible, 
les  Euilités  dont  elles  auraient  besoin  pour  se  constituer  légalement 
d'une  manière  quelconque  ;  car,  eo  supposant  qu'elles  accepteraient  le 
principe  de  la  responsabilité  solidaire,  elles  devraient  reaoncer,  par  cela 
seul,  k  l'iDdétenninatioa  du  nombre  de  leurs  associés,  et,  en  supposant 
qu'elles  se  contenteraient  du  principe  de  la  responsabilité  limitée,  elles 
devraient  renoncer,  par  cela  même,  à  la  variabitiié  de  leur  capital  so- 
cial, et  notamment  à  la  rormation  de  ce  capital  par  cotisations  pério- 
fiquss. 

Dans  cette  conjoncture,  une  réforme  de  la  législation  est  doublement 
motivée  et  indispensable.  Non-seulement  nous  la  demanderons,  mais 
encore  nous  nous  permettrons  d'en  préciser  les  points  principaux.  En 
thèse  générale,  c'est  à  la  fois  un  droit  et  un  devoir  pour  l'économie  po- 
litique de  proposer  ses  indications  au  législateur  dans  les  circonstances 
de  cette  nature.  En  fait,  il  est  certain  que  ms  observations  seraient  oi- 
leuses  si  elles  n'avaient  eu  pour  but  d'arriver  à  des  conclusions  posi- 
tires;  et  il  ne  l'est  pas  moins  que,  si  elles  sont  justes,  elles  doivent 
conduire  1  des  conclusions  précieuses.  Toutefois,  on  comprendra  que 
nous  sommes  tenus  ici,  tout  en  restant  au  point  de  vue  des  économistes, 
de  nous  placer  aussi,  dans  certaines  limites,  à  celui  des  juriscmsuites. 

C'est,  eu  effet,  une  considération  dont  je  suis,  pour  ma  part,  très-péné- 
tré,que  toute  réforme  du  Code  doit  être  faite,autanl  que  possible,  confor- 
mément à  l'esprit  du  Code  en  même  temps  que  conformément  aux  exigen- 
ces de  l'économie  politique;  car  autrement  elle  serait  non  une  réforme, 
mais  une  révolution,  et  si  rien  n'est  plus  illusiire  que  d'accorder  une  ré- 
Ibrmequand  il  faut  une  révolution,  rien  n'est  plus  sot  que  de  faire  une 
révolution  quand  il  sul^t  d'une  réforme.  Sans  doute  il  est  vrai  que  nos 
Codes,  et  en  particulier  notre  Code  de  commerce,  ont  été  rédigés  à  une 
époque  où  la  science  économique  naissait  à  peine,  et  sous  l'inspiration 
de  préjugés  plus  ou  moins  anti-éconnmiques.  Peut-être,  en  conséquence, 
;  aura-t-il  lieu  t6t  ou  tard  de  les  rédiger  à  nouveau  pour  y  faire  péné- 
trer les  principes  de  la  science  au  lieu  et  place  de  bien  des  tr<nditions 
plus  ou  moins  erronées,  empruntées  aux  époques  antique  ou  féodale. 
Mais  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  rien  demander  ni  de  rien 
tenter  de  pareil  à  propos  des  soctéiés  de  coopération. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  commerce,  l'industrie,  le  crédit, 
la  spéculation,  l'association  et  généralement  la  production  économique 
de  la  richesse  sociale,  le  Code  actuel  se  prête  à  certaines  opérations  ou 
i  certaines  entreprises,  et  non  à  d'autres,  comme  un  bâtiment  ancien 
qui  aurait  été  disposé  pnur  recevoir  un  certain  nombre  de  personnes, 
et  non  davantage.  De  temps  en  temps,  il  se  présente  des  groupes  inal- 
lendus  qui  sont  sur  le  pavé  et  qui  demandent  k  être  logés.  Alors  les 
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éeoDimîstes,  qtil  eodI  d^s  arL-hilectes  h  irdis,  et  qui  ont  en  pochfi  t 
plans  plus  ou  mo1n<;  mftris  et  satisra's.inis,  parlent  volontiefs  dâ  JM 
bas  le  bfttiment  et  d'en  construire  an  abtre.  CApeuilant  let  jnriwo 
tulles,  comms  âei  propriétarres  ou  ries  gérants  enclios  A  eOrtsIrléi 
leur  bAtiment  omm^  nn  cher-tl'œurre ,  inutleHnent  le  pins  Uttri 
que  les  nouveaux  Tfnits  sont  d^s  g:B%  sans  areu  et  de  minra'fl  soj 
qui  api>of;eront  arec  eux  la  conTusIon  et  le  désordre,  et  qu'iJft  fl 
bisD  de  laisser  à  la  porte.  Sans  se  prononcer  pius  vite  qu'il  tlê  f 
en  fkveur  des  uns  contre  i:t  autres.  Il  est  Mgi,  en  pareil  caft,  si  ttt 
peut,  d'ajouter  provisoirement  au  bâtiment,  d'jà  pounu  de  bitft  i 
annexes  et  dépendances^  une  petite  bfttisse  provisotK  atissl  logtà 
que  possible.  Nous  bornerons  lit,  si  l'on  m'en  croit,  notR  ambitiotl  p 
les  associations  populaires. 

Cela  état»,  antre  chemin  nous  est  en  quelque  sorte  (racé  riçoareù 
ment.  Nous  voulons  pourvoir  au  soft  tion  pas  seulement  Ûd  iWsU 
de  coopération,  mils  <ia  toutes  les  sociétés  ft  girantfe  litutuellé.  6t 
société  h  garantie  mutuelle,  IbndJes  sur  le  principe  de  la  respifisabl 
proportionnelle  tnléçrale,  peuvent  être  Cnnsidirées  cimme  une  déH 
tion  pure  et  simple  des  sodétés  anonymes  Toniées  suf  le  principe  i 
responsabilité  prop')rlionnel[e  limitée.  PrenOtis  donc  A  la  secttno  1** 
titre  III  du  livre  1"  du  GnHe  de  commerce  tous  les  articles  relatift 
sociétés  anoiymes;  relenons  tous  ciux  de  ces  articles  qui  ne  soflt  e 
trairas  ni  nu  pfinc  pe  de  la  responsibili.é  proportinnuelle,  ni  à  l'iildé 
minaiion  et  à  la  variabilité  du  mrabre  des  assrelés  et  du  chiffre  du  e 
tal;  et,  quant  aox  autres,  faisons-y  seulemenl  les  modiflcations  in 
pensiililes  pour  assurer  aux  sociétés  nouvelles  ce  principe  d'orgiltiSa 
fin.inc  ère  et  ces  ficilités  dj  constitutîou  !  'gale.  Cette  ligne  pénéMle 
rai:He  i  suivre  :  mus  avons  en  ouLre  ua  guide  pour  no;is  conduis  :  ( 
[a  lui  du  ô  mii  1863  qui  a  déjfi  établi  cectimes  déroj^ations  ail  d 
commun  d,;s  sociétés  anmymes  proprement  dites  eu  faveur  d^s  «ocI> 
dites  à  reipoutabililé  limitée. 
Ainsi  se  d.^duit  en  queljue  sorte  de  lui-métne  le  projet  de  lot  suifa 
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Article  t".  —  1!  peul  être  formé,  sans  l'AÉitarisation  «tige» 
l'article  37  du  Code  de  commerce,  des  «r>ciétëi  commerciales  dant 
quelles  aucun  des  associii.4  De  répond  solidairement  des  engagement 
la  socitilë. 

Ces  suciéhis  prcnrienl  le  litre  de  Société*  à  reipoiuabUité  proport 
aille. 

Elles  sont  soumises  aux  dispositions  des  articles  29,  30,  3t,  33  et  4 
Code  de  commerce. 

Art.  1.  —  To.is  les  assDciés  répondent  du  payement  intégral  du  ;  i 
koeial  ou  da  l'entièrb  exécution  des  sngagâraents  pHs  par  la  aocli 
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Vt^tA,  ïblt  deséutrëS  tuoCUs,  solt  des  tbrs,  ]irti{»dfltônii«IIëménl  au 
moDUnt  de  leur  quote-part  daus  l'actif  social  ou  des  db|âgémébts  fins  . 
■fiT  U  SbClëU  ft  leur  pfdpré  «gdAl. 

li'article  33  'lu  Gode  de  commerce  porte  que,  daos  la  société  anoorme 
(iHouociét  oesobtpr  Bibles  <|uedt  la  perte  du  taRntantdeleiirtdtérêt 
daos  ta  société.  >  Cet  article  consacraat  ainsi  le  principe  de  la  respon- 
iiliilité  propoMionoelle  tinitée^  tel  que  nous  l'avotiB  défini  kl  analysé, 
it  était  indiipeasabie  de  lui  en  lubstituer ud  autre  cooRaCt-adt  Id  pridclpe 
dilTérent  de  la  responsabilité  proportionnelle  iaUgmlê,  ou  de  la  garantie 
DiQtnellb  G'c^t  k  quoi  tetld  préciiémeot  l'artiele  S  de  noti'e  projet  de  loi 
fiie  le  vieHR  d'énotiesi'. 

Quant  à  l'article  1%  Il  a  princtpalBnlent  pdur  objet  j  éH  même  temps 
^tl'II  tmpflse  aut  sociétés  nouvelle'  le  priâdpe  dâ  lâ  respouaabilfté  pro- 
inrlIaHrlelIt,  de  lès  arrrauctiir  de  U  nécetliie  dé  l'autoriscition  pi'éalable 
du  frnuvernemenl.  Les  deux  efTets  sont  corréblir»  bt  Ré  coiltpehsent, 
selon  moi,  l'un  par  l'autre.  Toute  satiRracllon  detailt  Uté  dodtiée,  par 
le  principe  de  la  garantie  muiu^llet  au»!  Dlel  autl  droits  des  tiers  crénn- 
■ivs  Vii-Jk-viF  dé  ta  Bocrélé  qu'b  oeuK  des  to^ffilBires  vit-h^tiit  les  uns  des 
ntrei,  rinterrentittn  du  gouvernement  De  saurait  Avotri  je  ne  dirai  pas 
Bul  motif,  mais  nul  prétette. 

Les  articles  29,  30,  31,  i2  et  40  du  Gode  de  commerce  sont  ceuk  qtii 
n'ont  spécialement  rien  de  contraire  u\  de  défaTOrable,  soit  A  la  garantie 
proportionnelle  intéf;ralet  loit  A  l'indétermination  et  à  la  variabilité  du 
nombre  des  associés  et  du  cbifTre  du  capital  sdcial  da&S  les  sdeiétés 
Tondéee  sur  ce  principe.  Ils  sont  ainsi  eonçui! 

•  Art.  '29.  La  société  nnonyme  n'existe  point  sous  un  nom  Sooiai,  elle 

■  n'est  désignée  par  le  nom  d'aueim  des  associés. 

■  Art.  30.  Elle  est  qualifiiie  par  U  désignatioa  de  l'objet  de  ton 

■  entreprise. 

■  Art.  31.  Elte  est  administrée  par  des  mandataires  ft  temps,  révôca- 
*  cables,  associés  ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits. 

■  Art.  32.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  derexécutién 

■  [lu  mandat  qu'ils  ont  refu. 

•  lis  ai  eoniracient,  à  raison  de  leur  gestisn^  aueune  bblignllon  per- 

■  Bonoelle  ni  solidaire  rehilivemenl  aux  engagements  An  la  soetété. 

•  Art.  40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  éire  formées  que  par  des 

■  actes  publics.  ■ 

AHi  3.  -"Lq  Iténibre  des  asSocléi  jiàbrM  anirtlfahlef  ^df  adjftiieUon 
de  sociétaires  nouveaut  êà  Siitihuei-  pif  rtttilil  <)'abclehs. 
Art.  4.  —  Les  assoeMH  Q)ii  HliKht  ttlifl  db  Tsiffi  ^Hrli^  ai  la  iétiéU 
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demeure'-ont  respoasables  pour  tous  les  engagements  pris  avant  le  mo- 
ment de  leur  sortie. 

Les  statuts  pourront  énoncer  que  les  nouveaux  associés  ne  seront  ret- 
pensables  que  pour  les  engagements  pris  à  partir  du  moment  de  l«or 
entrée.  Hais,  à  défaut  de  cette  énonciation,  les  associés  seront  raspon- 
sables  pour  tous  les  engagements  qui  seront  à  exécuter  b  partir  du 
moment  de  leur  entrée,  quand  même  ils  auraient  élé  pris  auparavant. 

De  ces  deux  articles,  l'uD  a  pour  but  de  permettre  l'indëtenniaatioD  et 
la  variabilité  du  aorabre  dus  associés  dans  lus  sociétés  du  nouveau  type; 
l'autre  a  pour  but  d'atsurer,  dans  ces  condilious,  Teotière  applicatioit 
du  principe  de  la  responsabilité  proportionnelle  inlégralc.  Comme  nous 
l'avons  dit,  il  est  de  l'essence  même  des  sociétés  à  garantie  matuelle 
que  le  nombre  des  associés  puisse  augmenter  par  adjonction  desociét»m 
Douveaux  el  diminuer  par  retrait  d'anciens.  H  y  a  donc  à  se  préoccuper 
de  la  responsabilité  des  associés  entrants  et  surtout  de  la  responsabilité 
des  associés  sortants. 

En  ce  qui  concerce  ces  derniers,  il  est  évident  qu'ils  ne  sauraient  être 
alTrancliis  de  toute  responsabilité  par  le  seul  fait  de  leur  retrait  de  la 
société.  Eu  eflet,  un  ou  plusieurs  associés  pourraient  alors,  en  donoant 
leur  démission,  se  décharf^er  du  poids  de  leur  part  de  responsabilité  sur 
les  autres  associés  et  changer  ainsi  les  conditions  de  la  responsabilili 
collective  de  la  société,  vis-à-vis  des  tiers.  A  la  rigueur  même,  tout  les 
associés  pourraient  donner  leur  démission  et  faire  ainsi  évanouir  totale- 
ment la  garantie  sociale.  Le  premier  paragrapbe  de  l'article  4  a  pour 
résultat  de  (aire  que  les  conditions  delà  responsabilitécollectivene  puis- 
sent être  ainsi  cliang-es,  ni  la  garantie  sociale  dimiauée,  entre  l'iDslant 
où  une  alTaire  est  entamée  et  celui  où  elle  est  liquidée. 

Mais  s'il  y  a  inconvénient  â  ce  que  la  garantie  sociale  puisse  être  di- 
minuée par  le  retrait  d'anc:ens  sociétaires,  il  n'y  en  a  i>as  à  ce  qu'elle 
reste  égale  à  elle-même  malgré  l'adjonction  de  sociétaires  nouveaux, 
et  il  y  a  certainement  avanLige  à  ce  qu'elle  se  trouve  augmentée  par  le 
fait  de  cette  adjonction.  C'est  pourquoi,  par  le  second  paragraphe  de 
l'article  4,  n  >us  laissons  aux  sociétés  à  responsabilité  proportionne  ie  la 
faculté  d'énoncer,  ddus  leurs  statuts,  que  les  sociétaires  entrants  ne  se- 
ront responsables  que  pour  tes  engagements  sociaux,  relatifs  aux  affaires 
entamées  après  leur  entrée,  et  pourquoi  nous  énonçons  aussi  qu'en  cas 
de  silence  des  statuts  sur  ce  point,  Ils  seront  également  responsables 
pour  les  eogagemenls  relatifs  aux  affaires  liquidées  après  leur  entrée, 
alors  même  qu'elles  auraient  été  entamées  auparavant. 

Art.  S.  —  Le  capital  des  sociétés  à  responsabilité  proportionnelle 
pourra  être  d'un  chiffre  indéterminé  et  variable. 
11  pourra  être  formé  par  versements  successifs. 
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Art.  6.  —  Ce  capital  sera  constitué  en  parts  nominatives,  et  ne  pourra 
ém  divisé  «n  actions  négociables. 

Les  atlides  34,  35  et  36  du  Code  de  commerce  soDt  ainsi  conçus  : 
m  Art.  34.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et 
«  même  en  coupons  d'actions  d'une  valeur  ég;aEe. 

■  Art.  35.  L'acLion  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  litre  au 
«  porteur;  dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  titre. 

■  Art.  36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  inscrip- 

■  tion  sur  tes  registres  de  la  société.  Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par 
«  UDC  déclaration  de  [ransfert  inscrite  sur  les  reg^lstres  et  signée  de  celui 

■  qui  (kit  le  transfert,  ou  d'un  fi>ndé  de  pouvoirs.  » 

Les  articles  5  et  6  de  notre  projet  de  loi  se  substituent  en  quelque  sorte 
d'eux-mêmes  à  ces  articles  34,  35  et  36  du  Code  de  commerce.  Il  est, 
BODS  le  répétons  encore,  de  l'essence  même  des  sociétés  à  garantie  mu- 
htelle  que  te  nombre  de  leurs  associés  et,  par  suite,  le  chirTre  de  leur 
capital  social  soient  indéterminés  et  variables.  Il  est,  en  outre,  de  l'es- 
sence même  des  sociétés  de  coopération  que  leur  capital  social  se  forme 
peu  à  peu  et  progressivement  par  le  moyen  de  cotisatioDs  périodiques, 
il  suit  de  là  que  ce  capital  doit  se  diviser,  non  en  actions  égales,  mais 
CD  parts  inégales. 

Qoant  à  l'incessibilité  des  quote-parts  du  capital  social,  elle  intéresse 
i  la  fois  les  sociétaires  eux-mêmes  et  les  tiers  créanciers ,  car  il  importe 
ila  fois  aux  uns  et  aux  autres  que  certiines  personnes  ne  se  substituent 
point  à  ceruines  autres  dans  la  garantie  proportionnelle.  Cela  intéresse 
surtout  les  sociétaires,  en  ce  sens  qu'il  leur  importe  de  ne  pas  donner  leor 
garantie  aux  tiers  en  faveur  de  telle  ou  telle  personne,  au  lieu  de  telle 
oa  telle  autre.  Cela  intéresse  surtout  les  tiers  en  ce  sens  qu'il  leur  im- 
porte de  ne  pas  recevoir,  en  faveur  d'une  personne,  la  garantie  de  tels 
on  tels  sociétaires,  au  lieu  de  tels  ou  tels  autres.  En  tant  qu'elle  n'inté- 
resserait que  les  sociétaires  eux-mêmes,  l'incessibilité  des  quote-parts 
da  capital  social  pourrait,  sans  inconvénient,  être  abandonnée,  quant  à 
ton  ênonciatioD,  aux  soins  des  rédacteurs  des  statuts;  mais  en  tant 
qu'elle  intéresse  les  tiers  créanciers,  elle  doit  être  énoncée  par  la  toi. 
Les  statuts  pourront  seulement  régler  le  mode  d^  constitution  dii  capital 
ta  parts  nominatives  par  inscription  sur  des  registres  ou  livrets. 

Art.  T.—  Dans  la  quinzaine  de  la  constitution  de  la  société,  les  admi- 
nistrateurs sont  tenus  de  déposer  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  une 
expédition  de  l'acte  de  société. 

Toute  personne  a  le  droit  de  prendre  communication  de  la  pièce  sus- 
neaUonnée,  et  marne  de  s'en  faire  délivrer  une  copie  à  ses  frais. 

Le  même  document  doit  être  affiché  d'une  maniera  apparente  dans  les 
bnieaux  de  la  aociélé. 
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.pcipulaires.  C'est  là  uns  vérité  inconlestable.  tl  cepen<)iknt,  It  ne  saurait 
eninr,  je  l'arouet  dans  mes  idées  de  solliciter  poiir  les  associàtioiis 
populaires  des  franchises  exceptionnelles.  Je  les  soumels  donc  au  droit 
coramuo,  en  profilant  seulement  de  l'occasion  p')ur  exprimer  le  vœu 
4«'iki  se  préoccupe  tie  soustraire  enflli  toutes  les  Bociété^i  quelles 
•qn'eilei  soient,  aux  charges  st  lourdes  que  leur  imposa,  dès  letlr 
début,  la  rapacité  fiscale. 

Art.  9.  —  Il  sera  («du,  par  les  soins  des  administrateurs  des  sociétés 
A  respoDSabilitë  proportionnelle,  un  registre  indiquant  : 

t'  Les  noms,  prënoniH,  qualités  et  demeures  de  tous  les  associés  i 
fô  La  quote-part  de  chacun  d'eux  dans  le  capital  social. 
Ce  registre  sera  communiqué  à  tout  requérant. 

Art.  10.  —  Il  sera,  en  outre,  dressé  Chaque  taoii,  par  lëS  soins  dès 
'jÉItibes  administrateurs,  un  état  indicatîF  des  entrées  et  des  sorties  d'ÉI* 
■Miés,  des  tersements  effectués,  et  du  itiauvement  résultant  d«dei«b- 
itéea  «t  sorties  et  de  ces  versements  dans  1«  nombre  des  assoeidi  «t 
dans  le  chiffre  du  capital  social. 
Oet  état  meoiuel  sera  afGcbë  dans  les  bureaux  de  la  B0ciét4. 

L'extrait  dont  la  remise,  la  trauscriptioD,  l'alticliigeetrinserlion  dans 
les  journaux  d'annonces  léfpales  sont  imposés  aux  sociétés  en  nom  ollec- 
Ur,  en  commandite  et  à  responsabilité  limitée  par  les  articles  42  et  4â  du 
Code  decoiiiraerceet  parl'articl.:  9  de  la  loi  du  23  mai  1863  d  lit  contenir, 
entre  autres  indications,  «les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des 
associés  autres  que  les  actionnaires  ou  commanditaires,  »  et  <•  le  montant 
des  valeurs  Toui'nius  ou  à  Tournir  par  actions  ou  en  commandite.  »  pour 
jcs  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple  ou  par  actions;  le 
même  extrait  doit  contenir  «  i'énonciation  dn  montant  du  capital  social, 
tant  en  numéraire  qu'en  antres  objets,  »  pour  les  sociétés  k  responsabi- 
lité limitée.  Mais  ces  in  lications  ne  peuvent  être  demandées  aux  sociétés 
à  responsabilité  proportionnelle  eu  égard  à  rindéierminalion  et  à  la 
Tariabiiité  du  nombre  de  leurs  associas  et  du  moulant  de  leur  capital 
social.  Cela,  toutefois,  n'est  pas  une  raison  pour  que  les  noms  des  as- 
sociés proportionnellement  responsables  du  payement  du  passif  Sucial 
et  pour  que  le  montant  de  l'actif  social  ne  soient  pas  portés  à  la  Cob- 
nali-sance  diS  tiers  et  du  public.  II  me  semble  qu'ils  le  seraient,  en  Vertu 
des  doux  articles  9  et  tO  li-dessus,  à  peu  de  frais,  d'une  manière  satlS- 
Êiisante. 

Art.  11.  —  Tous  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la  modiGca- 
(ioQ  des  statuts,  la  continuation  de  la  société  au  delà  du  terme  ûté 
pour  sa  durée,  la  dissolution  avant  ce  terme  et  le  mode  de  liquida- 
tion, sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  t  et  6  ci- 
dessus. 

Art,  11  —  bans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  pnblieaMoBS  fel 
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autres  documeots  émanés  dce  sociétës  à  responsabilité  proportion nclla, 
la  dénomination  sociale  doit  toujours  être  précédée  oa  saivie  ImmMiv 
tement  de  ces  moU  écrits  lisiblement  en  toutes  lettres  :  Soeiiti  à  rcpoa- 
talnJiti  pnportianntUe, 

Ces  deux  article:  sont  empruntés  à  la  loi  du  23  mai  1863  sur  les  »■ 
ciélésà  res|tODsabilité  limitée,  le  premier  est  ud  complément  obligi  du 
articles  7  et  8  :  l'autre  est  ud  complément,  également  obligé,  non  de  td 
ou  tel  article  en  particulier,  oials  de  Tensemble  de  la  loi  même. 

Tel  est  le  projet  de  loi  que  je  recommande  à  toute  l'indulgence  da 
homines  compétents.  Je  ne  dirai  point  que  je  n'ai  demeuré  qu'un  quart 
d'heure  à  le  (aire ,  car  il  m'a  pris  beaucoup  plus  de  temps  et  d'elTorU; 
mais  je  dirai,  ce  qui  est  vrai,  que  t'est  l;i  première  fois  que  je  m'et- 
saye  aussi  hardiment  à  ce  ^pare  de  compositinn  qui  est  un  genre  trè>- 
difGcile.  Je  promets  donc  d'accueillir  avec  dérérence  toutes  tes  critiqua 
qui  seront  faites  de  mon  œuvre,  toutes,  dis-je,  .sauf  toutefois  une  seole 
que  j'accepterais,  je  l'avoue,  malaisément. 

Ce  seul  reproche  dont  je  veuille  me  défendre,  ce  serait  celui  d'avoir 
Aiit  mon  projet  trop  simple  et  trop  large,  de  n'y  avoir  pas  fixé,  par 
exemple,  un  minimum  au-dessous  duquel  le  nombre  des  associés  ne 
pourra  pas  descendre,  un  maximum  au-dessus  duquel  le  montant  da 
capital  sncial  ou  celui  des  versements  successifs  ne  pourra  pas  s'élever, 
de  n'y  avoir  pas,  en  un  mot,  introduit  assez  de  dispositions  reslrîe- 
tîvcs.  Je  le  déclare  sincèrement  :  mon  esprit  se  refuse  à  saisir  la 
valeur  de  ces  chiffres  tombés  on  ne  sait  d'où  dans  la  loi  avec  le  ca- 
ractère mystérieux  d'une  limite  en  deçà  de  laquelle  un  principe  est  saÏD, 
et  au  delà  de  laquelle  il  deviendrait  tout  à  toup  pern'cieux  et  ftineste. 
La  preuve  de  l'excellence  d'un  principe,  à  mes  yeux,  c'est  que  l'appli- 
cation en  Boit  féconde  dans  la  mesure  la  plus  étendue.  Et  quant  à  cet 
restrictions  arbitraires,  toutes  les  fois  que  je  les  ai  rencontrées  dans  la 
loi  et  que  je  leur  ai  demandé  leur  raison  d'élre.  j'ai  trouvé,  si  elles 
étaient  nécessaires,  que  les  principes  étaient  douteux,  ou,  si  les  prin- 
cipes éuicnt  sdrs,  qu'elles  étaient  inutiles.  Et  la  question  de  réforme 
I  gislative  que  soulève  l'apparitiim  des  associations  populaires  dans  le 
monde  commercial,  industriel  et  financier  offre  précisément  à  cet  égard 
un  exemple  que  je  crois  bien  digne  d'être  médité. 

Supposez  que  s'arrélant  à  la  surface  de  cette  question  ,  au  lien 
d'en  péiiétrt^r  le  fond,  on  la  réduise  à  celle  de  l'abolition  des  formalités 
qui  s'opposent  à  la  constitution  légale  des  associations  populaires,  alors 
sans  poser  pour  les  sociétés  de  coopération  aucun  principe  distinct  de 
responsabilité  coljpctive,  on  se  bornerait  à  la  suppression  des  articles  du 
Code  de  commerce  qui  supposent  le  nombre  des  associés  et  le  cbiffre  du 
capital  social  déterminés  et  fixes  dans  une  société  quelconque  en  nom 
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colkctir,  anonyme  ou  eo  commandite.  Il  est  cerlaia  que,  dis  lors,  en 
eDét,  le  Code  de  commerce  se  trouverait  lui-même  abro^  si  l'on  n'y 
poorroyait  par  des  dispositions  restrictives  ;  car  ii  est  certain  que  toutes 
les  sxiétés  commerciales  et  industrielles  pourraient  passer  par  la  porte 
fD'on  aurait  ouverte  aux  associations  populaires  si  celte  issue  n'était 
tirtrement  surveillée.  Mais  supposez,  au  contraire,  qu'agrandissant  la 
qoestion,  au  lieu  de  l'amoindrir,  on  y  Joigne  celle  de  la  définition  du 
priDcipe  qui  convient  à  l'organisation  financ  ère  des  associations  popu- 
iiires,  toutes  ces  précautions  deviennent  superflues.  Avant  de  permettre 
aoi  sociétés  de  coopération  l'indétermination  et  la  variabilité  dans  le  nom- 
bre de  leurs  associés  et  dans  le  chidre  de  leur  capital  social,  ou  pose,  en 
ttcas,  pour  ces  sociétés,  le  principe  de  la  respon^abililé  proportionnelle, 
estre  celui  de  la  responsabilité  solidaire  qui  convient  aux  sociétés  dont 
kl  opérations  sont  plus  spécialement  commerciales,  et  celui  de  la  res- 
ponsabilité limitée  qui  convient  aux  sociétés  formées  pour  des  entre- 
prises tout  particulièrement  industrielles.  Or,  pourquoi  des  sociétés 
d(Kit  l'objet  est  exclusivement  commercial  ou  exclusivement  industriel 
KBOnceraient-elles  à  des  principes  de  respoosabil  té  collective  qui  leur 
Mit  imposés  par  leur  nature  même  pour  en  adopter  un  autre  qui  serait 
pour  elles  soit  insulBsant,  soit  excessif?  Et  si,  au  lieu  d'entre-bâiller 
■ne  porte,  nous  avons  ouvert  une  voie  nouvelle  dans  une  direction  bien 
diotsie,  qu'avons-nous  afTaire  d'y  poser  des  barrières  ? 

De  telles  entraves  se  justifieraient  alors  duq  plus  par  la  nécessité 
farréler  l'envahissement  de  toutes  les  sociétés  commerciales  ou  indus- 
trielles, mais  par  celle  d'intervenir  pour  contenir  et  modérer  la  marche 
des  associations  populaires.  Je  pen^e,  quant  à  moi,  que  la  loi  n'a  pas  i 
■tervernir  de  cette  manière.  La  loi  défiait  la  nature  des  eogag^ements 
que  Ton  peut  prendre,  et  règle  lemode  suivant  lequel  on  doit  les  prendre. 
La  justice  vaille  à  ee  que  les  engagements,  une  fois  pris,  et  régulière- 
ment pris,  soient  tenus.  Quant  à  ce  qui  est  de  savoir  si  nous  voulons 
ou  non  nous  engager,  et  dans  quelle  mesure,  cela  ne  regarde  que  nous 
teali.  Cette  préoccupation  de  nous  protéger,  ainsi  qu'on  le  dit,  contre 
uns-mémes,  qui  a  été  celle  des  législateurs  d'au.refois,  ne  doit  pas 
tire  celle  des  législateurs  d'aujourd'hui.  En  tout  cas,  elle  n'est  pas  celle 
deséLonomisles;  et  quand  se  révèle  la  véritable  économie  politique,  on 
la  reconnaît  à  ce  double  signe,  qu'elle  rouroit  des  principes  sûrs,  parce 
qa  elle  les  tire  de  la  nature  même  des  choses,  et  qu'elle  en  permet  une 
application  libérale,  parce  qu'elle  ta  confie  à  laniison  de  l'homme. 
LÉon  WiLus. 
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LES  FINANCES  DE  PARIS 


VoUaIre  écrivait  en  1749  :  ■  Nous  possédons-  dnas  Parii  et  ipri 
acheter  rfes  royimmes  ;  nous  voyons  tous  (es  jouri  ce  qui  manquf  à  mM 
ville,  et  nous  nous  contentons  ite  murmurer.  Ou  peut,  en  moins  itih 
ans,  ftilre  de  Pjif  is  la  merveille  du  mondrf.  Une  pareille  entreprise  feiM 
la  {gloire  de  la  nailon,  un  tionneur  immortel  au  corps  de  ville,  eneoDit- 
geralt  tous  les  arts,  attirerait  les  étrangers  des  bouts  de  l'Burope,  enri- 
chirait l'Etat,  bien  loin  de  i'appnuvrir-  Il  est  temfis  que  ceux  qui  sMill  1 
la  létede  la  plus  opulente  capitale  de  l'Eurnpe  ta  rendent  la  plus  ton- 
mode  et  la  plus  majtnifirjue.  P<isse  ie  ciel  qu'il  se  trouve  quelque  bonnH  ' 
assez  zélé  pour  embrasser  de  tels  projets,  d'une  àme  assez  Terme  ftm 
les  suivre,  d'un  esprit  assez  éclairé  pour  les  rédiger,  et  qu'il  «rit  OM 
aecrédité  pour  les  Âiire  réussir  !  » 

La  citation  est  vraiment  h  point  pour  servir  de  devise  aux  MAfn^Ri 
de  M.  le  préfet  de  la  Saine,  s'il  trouve  le  temps  d'en  écrire  Janils,  H 
eo  atteudint  qu'il  s^en  serve  pour  décorer  leur  première  page.  In 
employas  de  ses  bureaux  l'ont  recueillie.  Elle  est  imprimée  en  leUm 
italiques  dans  le  dernier  compte  moral  de  la  Caisse  des  Travaux  dt  tsAt- 

Nous  comprenons  sa'is  peine  (jn'on  ait  été  aise  k  l'b/ltel  de  ville  de 
trouver  dans  les  oeuvres  de  Voltaire  l'expression  d'un  tel  vœu  et  qn'n 
s'applaudisse  du  plaisir  qu'il  doit  y  avoir  h  le  réaliser;  mais  on  Bou 
permetlpn,  tout  en  aecordant  qu'eo  effet  l'eulreprise  était  belle  k  (enter 
et  qu'on  ne  l'a  pas  attaquée  d'une  main  sans  vigueur,  de  descendre  ai 
moment  des  nuages  vermeil.  4  l'apnthéose  et  de  ref^arder  sur  les  registrei 
muoicipauK  pour  y  faire  terre  h  ierre  le  compte  des  floanccs  de  Paris. 

Les  récries  snnt  une  almirnble  chose,  à  la  oo:idilioo que  personne  ne 
souriVe  du  délassement  qu'elles  procurent  à  ceux  qui  les  aiment  et  i  la 
condition  encore  que  ce  soient vraimentdes  féeries,  toutes  faitesde  bfel* 
être  et  de  bonh  ;ur,  et  pétries  dans  on  ne  sait  quelle  pAte  de  pmdi{fe  qui 
ne  coAte  pas  un  écu;  mais  si  c'est  <^  (brce  d'argent  et  en  consiimaal 
d'avance  ou  en  engageant  les  ressources  de  l'avenir  que  l'on  faltdei 
miracles,  il  n'y  a  pas  tant  à  s'étonner  de  merveilles  dont  tous  les  pro- 
diguess  avenl  se  dimner  satisfaction. 

^ous  allons  donc  examiner  s'il  n'y  a  pas  un  effet  de  la  prodigalité 
dans  le  l'iula  des  entrejirises  qui  réclament  notre  applaudissement. 

Prenons,  pour  comuieiicer,  les  choses  et  les  chiffres  par  le  côté  le 
plus  simple.  La  ville  de  Paris  est,  comme  toutes  les  communes  de  la 
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t'raifcc,  un  ^tif  niorql,  un  particulier,  si  l'on  veut,  qui  possède  uq 
dôptaioc  i  lui,  mais  un  domiine  lasufllsant  pour  que  son  revenu  lut 
permette  de  vivre  sans  travailler,  qui  travaille  donc,  qui  emploie  ses 
satires  ou  ses  b^aiOces,  avec  son  rerâou,  piur  s:ibsistc;r,  améllDrer  et 
airanlir  son  dttm^iqB,  contracte  quelquefois  des  emprunts  et  s'enf^age 
(^as  d»  apérations  dont  ensuite  il  lui  I^ut  supporter  la  charffe.  Mais  la 
Till;  de  Paris  n'est  pas  une  comniune  ordinaire,  qui  n'a  qu'un  patlt 
bndeet  et  dont  les  affaires  n'Iniéressent  )'£rat  que  de  bien  loin.  C'est 
pmque  un 'empire  dans  l'Empire,  tant  est  grandi  1 1  n'chefse  dnnt  e|le 
dispose.  La  Belgique  rec  )tt  et  dépense  un  peu  plus  de  150  millions  ;  la 
lullandc,  plis  de  200  ;  la  ville  de  Paris,  en  1863,  a  eu  plus  de  200  mil- 
lions )  dépenser. 

Le  domaine  de  la  ville,  si  Je  ne  me  trompe,  était  évalué,  l'année  der- 
i!(re,  au  1*r Janvier,  à  la  somme  d'environ  410  mllions  tl].  Si  ce 
<fiHDain«  produisait  un  revenu  régulier,  paris  posséderait  là  quelque 
SOmiliiniis  ()q  reptequt  perineltraient  déjà  de  Tournir  aux  plus  ur^ntq 
des  service!  que  tes  habitants  attendent  de  leur  ipqnicipalilé,  mais  le 
domaine  des  communes,  et  surtout  celui  de  Paris,  se  compose  prlnctpï- 
kmeot  d'éd.fices  et  d'ouvra^s  qui  ne  donnent  pas  de  revenu  par  enx- 
inémes  ou  qui  n'en  produisent  qu'indirectement.  Toutes  leq  communes, 
pour'  faire  face  à  leurs  dépenses  nécessaires,  sont  autori^s  à  ajouter 
aux  contributions  directes  perçues  pour  le  compte  de  r|!tat,  des  cen- 
Hnies  additionnels  qui  forment  les  ressources  principales  d;  la  plu- 
pin-  Li  ville  de  Paris  ne  serait  pasàson  aise,  s'il  n'entrait  pas  d'autre 
inpatdiDs  sa  caisse.  Les  crnt'n)^  communaux  n'ont  produit  que 
1,901,928,  tr.  £7  en  ISfiS,  derulire  année  pour  laquelle  on  puisse 
dqqner  des  résultats  exacts, 

(lOrMIii^  le&  revenus  d(is  i^iqiQupes  sont  insurQsanli,  elles  peuven 
demM4w  A  «'impifer  des  droits  4'<H:trQi  sur  les  denrées  et  nixtii|i¥i 
que  soiMoiQinant  I«ur&  habitaoïs.  L'octroi  »st  Iq  revenu  le  plus  impor-* 
lasi  de  hris,  qui  en  a  tiré  en  1863  8i).64e,17â  fr.  45.  C'est  li 
INins  des  peeetles  que  nr>us  appelions  tout  à  l'heure  If^  lalairas  des  eom- 
mtrnes,  salaires  qu'elles  sa  fbnt  payer  à  leurs  portes  pour  le  travail  utile 
if  la  municipalité  dont  les  adinintsirés  recueillent  les  avantagea  à 
llnlérieur  de  la  cité.  Il  y  a  vinf;t  ans,  l'octroi  ne  rapportait  que  33  mil- 
t|!ins,  mais  la  popul.|liQn  était  m  )indre  de  raiitiii.  Proportionnel  le  ihenl, 
il  devrait  aujourd'tiui  d  inDsr  64  mi  lions  de  recette.  S'il  donne  18  mil- 
liuis  {)d  plus  cVst  àv  djiQLQjnt  pires  quii  l>:s  coq.ominfttions  des  indi- 
vidti»  (Ult  4usmi:aLé;  i^ar  le  tjrif  ii&  la^es  à  pa/er  n'a  pa»  ti^ailG4up 
wii  etoQ  jr  a  fiiitaiitaut  direiraDctiemen^sque  d'addition^,  Bépurii  par 

(I)  Ihtmaine  immobitler  permineot,  3U,  9T9,  34X  fr.  SO;  donainf 
de  U  voiriii,  !U,00»,05«  fr.  4»  :  domaJRe  inobiltoF,  e,4W,oa0  h. 
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l£te,  sans  autre  calcul,  l'octroi  coûte  (1)  enviroD  S/Htr.k  chaque  Pari- 
sieo,  et  de  200  à  250  fr.  à  chaque  ménage  ordiaaire;  inaîieD  umoment 
nous  n'en  sommes  pas  à  la  critique  de  rioîquité  des  octrois. 

On  peut  JoÎDdre  au  produit  de  l'octroi  83,901  fr.  43  de  la  rétriba- 
tioo  pour  escorte  de  marchaudises  en  transit,  140,730  fr,  84  dei 
amendes,saisies  et  consignations  en  matière  d'octroi,  et  1,723,561  fr,04 
de  la  redevance  de  2  cent  mes  par  mètre  cube  de  gaz  consommé,  rétri- 
bution payée  au  lieu  dWlroi  par  le.»  compagnies  d'éclaira^. 

Les  centimes  communaux,  l'octroi  et  ses  annexes,  produisent  ainsi  à  la 
ville  une  recette  de  87  millions  et  demi. 

Elle  lire  ensuite  un  gros  revenu  de  7  millions  et  demi  (7,503,893  fr.  06) 
des  remises  sur  tes  ventes  en  gros  dans  les  halles  d'approvisionnement  et 
des  droits  de  location  des  places  dans  les  marchés.  Le  poids  public  et 
le  mesurags  des  pierres  y  ajoutent  une  somme  de  1,070, 23J  fr.  73  (3). 

Les  droits  de  grande  et  petite  voirie  donnent  âH,324  Tr.  18;  le  pro- 
duit des  établissements  hydrauliques  est  de  4,913,392  fr.  M  ;  celui  des 
abattoirs,  de  3,362,447  fr.  16  ;  celui  des  entrepots  de  liquides,  de 
432,398  fr.  92.  Voilà  encore  tout  près  de  16  millions. 

La  ville  loue  un  assez  grand  nombre  d'emplacements  sur  la  vue 
publique  et  loue  même  jusqu'au  sous-sol  pour  les  conduites  de  gaz.  Ces 
locations  produ  sent  3,837,567  fr.  08.,  et  les  locations  des  propriélis 
communales,  1,060,470  fr.  13  (3). 


(1)  Détail  de  la  recette  de  1863  :  boissons,  33,193,730  fr.  96  ;  —  Li- 
quides autres  que  les  boissons,  7)206,742  fr.  38  ;  —  Droit  fixe  par  lAe 
surlesbesliauv.  465rr.;  —  Comeatibles,  U.8ST,356  fr.  68;  —Combus- 
tibles, 9,468,947  50;  —  Matériaux,  6,956,109  46  ;  —  Bois  de  coastruclion, 
',513,330  fr.  03;  —  Fourrages,  3,970,732  fr.  43;  —  Objets  divers, 
3,318,588,  fr.  77;  —  ForU  ceotimes  provenant  du  petit  comptant, 
3,536  fr.  76;  —  Complément  de  droits  dus  pour  les  objets  existants 
dans  le  commerce  du  territoire  annexé  le  1"  janvier  1860,  7,653  fr.  30; 
—  Droits  aux  tarifs  des  anciennes  communes  sur  les  combustibles  et 
matières  transformées  dans  les  usines,  83,160  fr.  74. 

[2>  En  1863,  la  mesurage  des  pierres  rappportait  597,096  fr.  411  c;  il 
a  rapporté  917,358  fr.  61  en  1663,  le  droit  ayant  été  porté  de  0  fr.  U 
klfr. 

(3)  Ce  chapitre  se  compose  :  de  la  partie  de  l'HMel  de  Ville,  occupée 
par  le  service  des  bureaux  du  département  '50,000  fr.)  ;  —  Des  tfaéatrei 
municipaux,  qui  sont  loués  :  210,000  fr.  celui  du  Chàtelel  ;  130,000  fr. 
le  Théttre-Lyrique  ;  llO,000  fr.  le  théâtre  de  la  Gaitë;  —  des  cirques, 
théâtres,  jeux,  concerU  et  emplacements  divers  des  Champs-Élyaée» 
64,823  fr.  {9  ;  —  des  établissements  du  bois  de  Boulogne,  y  compris  les 
glacières ,  6tj,060  fr.  19  ;  des  établissements  du  bois  de  Viocennes , 
45,384  fr.  63;  de  divers  immeubles  et  diverses  parties  d'immeubles, 
63,475  fr.  70  ;  de  propriétés  louées  moins  de  mille  francs,  10,9(1  fr.  36  ;<!• 


LBS  nHAIfCBS  DB  tàliS.  3»S 

!  i  ces  articles  141,^8  fr.  80  des  expéditions  9'actes; 
636^58  fr.  7S  dé  tues  funéraires  ;  1,418,190  fr.  des  concessions  per- 
pétuelles, conditionnelles  et  temporaires  de  terrains  dans  les  cimetières; 
613,439  fr.  62  de  l'exploitation  des  voiries  ;  10,186,738  fr.  69  de  con- 
tiibutiom,  legs  ot  donations  pour  travaux  et  sen'ices  divers  (1),  et 
S^11.S01  fr.  41  de  recettes  diverses  annuelles  (3)  et  nous  arrivons  à 
un  total  de  133,698,080  fr.  67  pour  le  montant  des  ressources  ordi- 
naires réalisées  on  devant  Tétre  par  la  ville  de  Paris  pour  l'exercice 
de  1863.  En  1847  les  ressources  ordiifoires  de  Paris  ne  dépassaient  pas 
43Hiillioas(3). 

De  43 1 123  miUiuis  la  ^fférence  est  grande,  d'environ  40  millions 
plus  forte  que  la  proportion  qui  correspondrait  au  doublement  réel  de  la 


prix  d«  toMrtncea  etd'satoriaations  temporaires  concédées  sor  des  îm- 
«Aibtea  commanaux,  15,657  fr.  iS;  de  redevances  payées  par  les  pro- 
priétaires d'immeubles  frappés  de  réserves  domaniales,  1,339  fr.  57  et 
de  locations  éventuelles,  391,789  fr.  24.  —  Les  locations  éventuelles 
■flbclant  les  maisons  et  terrains  que  la  ville  a  acquis  par  expropriation, 
et  qu'elle  doit  démolir  ou  revendre,  une  fois  ses  travaux  d'utilité  pu- 
blique exécutés. 

[1)  Parmi  ces  contributions  figure,  en  premier  lieu,  celle  de 
S,899,649  fr.  59  que  doit  l'État  à  la  Ville  pour  sa  moitié  des  dépenses  ' 
d'entretien  des  rues,  quais,  ponts,  boulevards  et  places  de  la  voie  pu- 
blique de  Paris,  payable  aux  termes  du  décret  du  13  avril  1856.  Les 
mes  de  Paris  sont  toutes  considérées  cobime  des  routes  impériales  k 
cause  de  l'importance  de  la  circulation  qui  y  afQue  de  tous  les  points 
du  pays  et  du  rAIe  exceptionnel  que  joue  la  première  cité  d'un  empire, 
et  jusqu'en  1836  l'Ëtat  seul  en  payait  la  dépense.  Une  allocation  tout 
anssi  considérable  [3,847,000  fr  ]  est  payée  par  l'Ëtat  à  la  Ville  pour  la 
part  qn'il  doit  prendre  dans  les  dépenses  de  la  police  municipale. 

(3)  Les  recettes  annuelles  comprennent  :  les  intérêts  des  fonds  de  la 
Tille  placés  au  Trésor  (1,109,181  fr.  66  pour  1863);  le  produit  des 
amendes  de  police  municipale,  des  amendes  de  police  correctionnelle, 
des  amendes  en  matière  de  grande  voirie  et  des  amendes  en  matière 
de  délits  de  chasse  ;  les  bénéfices  du  collège  Rollto  et  du  collège  Chap- 
tal,  qui  appartiennent  à  la  Ville  ;  la  rétribution  mensuelle  des  élèves  de 
l'école  Turgot,  le  produit  de  la  pension  des  élèves  de  l'École  primaire 
supérieure  de  jeunes  filles,  le  produit  de*  sous-location  de  propriétés 
particulières  louées  à  bail  par  la  Ville;  le  produit  de  la  diverses  venlea 
d'objets  mobiliers,  le  produit  de  la  taxe  municipale  sur  les  cbiens 
(417,315  fr.)  et  des  remboursements  d'ordre  pour  des  avances. 

(3.  Bu  1853,  première  année  de  l'Bmpire  ou  du  régime  qui  le  préparait, 
les  recettes  ordinaires  ont  produit  SS,S76,63I  fr.  03;  en  1S59,  dernière 
année  de  l'existence  du  Paris  ceint  de  murs  sous  Louis  XVI,  elles  ont 
produit  80,835,670  fr.  53.  , 

3*  sÉMi.  7.  XLV.  —  15  mars  1865.  1& 
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populatioD.  Nous  verrons  tout  &  l'heure  si  cet  accroissemeot  doit  <tre 
coosid^fë  comine  durable,  et  si  même  il  n'est  pas  possible  qu'il  nt  se 
maintienoe  point.  [1  faut  d'abord  éDumërer  les  dépenses  ordinaires  qne 
MS  re«ltes  ordinaires  ont  à  couvrir. 

Au  premier  rang  se  placent  les  intérêts  et  l'imortitsement  de  la  dette 
municipale,  formée  d'emprunts  remboursables  en  un  certain  nombre 
d'années  et  de  sommes  à  payer  à  des  époques  fixes.  ' 

L'emprunt  de  1S62  était  de  60  millions.  Au  1"  Janvier  186S  il  res- 
tait à  amortir  37,733  obligiations  de  1,000  fr.,  qui  devaient  coûter  ei 
intérêts  9,046,62$  fr.,  et  en  primes  4,857,475  fr.  La  Ville  a  anoorti  «■ 
1863  3,663  obligations,  et  payé  336,676  de  primes  avec  1,841 ,43&  fr. 
d'intérêts.  La  comptabilité  muaicipàle  ne  regarde  pas  ramortisseme&t 
comme  une  dépense  ordinaire  et  n'inscrit  comme  telle  que  la  somme 
payée  ou  à  payer  {2,178,000  fr.  en  1863)  pour  les  primes  et  les 
intérêts. 

L'emprunt  9e  1855  était  de  60  millions.  Au  t"  janvier  1863,  il  res- 
tait à  amortir  139,418  obligations  de  600  fr.  qui  devaient  coûter  eo 
intérêts  43,363,477  fr.  60  c,  et  en  primes;  10,600,000  fr.  La  Ville  a 
amorti  en  1863  2,296  obligations,  et  payé  300,000  fr.  de  primes  avec 
2,082,7-20  fr.  d'intéiêts  (2,382,720  fr.,  non  compris  l'amortiuenMOt, 
rejeté  aux  dépenses  extraordinaires). 

L'emprunt  de  1860  était  de  143,809,000  ft.  Au  l"  janvier  186S,  il 
restait  ô  amortir  278,836  obligations  de  600  fr.,  qui  devaient  coûter  en 
intérêts  86,726,005  fr.,  et  en  primes  21  millions.  La  Ville  a  amort> 
en  1863  4,592  oMigations,  et  payé  600,000  ff.  de  primes  avec 
4,165,440  fr.  d'iniérêts  (4,765,440  fr.,  non  compris  l'amortissfr- 
menl  ). 

La  Ville  paye  en  outre  aux  hospices  616,526  fr.  45  c.  pour  les  intérêts 
d'un  capital  d<:  12,330,528  fr.  90  c.  qui  provient  de  la  vente  de  mai- 
sons urbaines  efi'ecUiée  en  vertu  d'uni3  ordonnance  du  3  septembre  1843, 
et  qui  n'est  remboursable  qu'»;n  1874.  Elle  paye  encore  630  francs  pour 
les  intérêts  d'une  somme  de  14,000  fr.  qui  reste  due  sur  un  emprunt 
contracté  par  l'ancienne  commune  de  la  Chapelle.  Le  service  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  de  ces  divers  emprunts  lui  coûte 
167.997  fr.  51  c. 

Ce  n'est  pas  tout.  Depuis  que  Paris  est  encombré  de  travaux  publics, 
il  a  élé  créé  à  l'Sdtel-de-Viile  une  caisse  spécialement  destinée  i  la 
liquidation  de  ces  travaux  et  à  l'alimentation  du  crédit  dont  on  a  besoin 
puar  les  exécuter.  La  Ville  paye  les  dépenses  d'entretien  et  de  trésorerie 
de  cette  caisse;  ils  ont  monté  eu  1863  â  5,970.165  fr.  38  c.  Cette 
somme  est  porl^ie  au  compte  des  dépeu^eii  ordinaires.  11  ne  serait  pas 
déraisoimable  de  la  placer  parmi  les  dépenses  extraordinaires,  car  la 
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CaissË  des  Travaux  publics  ne  doit  sans  doute  pas  survivre  aux  opérations 
qui  l'ODt  fait  naître. 

Enfin  la  Ville  a  payé,  en  1863,  346,596  fr.  69  c.  a'iatéréts  sur  le  prix 
d'acquisition  d'immeubles  qu'elle  doit  rembourser  k  des  termes  fixes. 
L'ensemble  de  ces  dépenses  monte  à  16,328,076  fr.  03  c. 

Passons  aux  dépenses  absolument  permanentes,  c'est-à-dire  aux  vraies 
dépenses  ordinaires  de  la  ville,  car  les  remboursements  et  le  service 
des  intérêts  des  dettes  n'eusleraient  pas  si  l'on  n'entreprenait  rien  que 
sur  l'excédaDt  des  recettes,  une  fois  les  dépenses  ordinaires  payées. 

Les  charges  de  la  ville  envers  l'État  tuontent  i  3.185,369  fr.  04  c, 
savoir  :  186,000  fr.  pour  la  contribution  foncière  de  ses  propriétés 
productives;  70,000  fr.  pour  la  taxe  annuelle  représentative  des  droits 
de  mutation  sur  les  biens  dits  v  de  mainmorte,j>  parce  qu'ils  ne  sortent  pas 
de  la  main  qui  les  possède,  taxe  établie  en  1849  et  cotée  à  0  fr.  63,5  par 
fïanc  du  principal  de  la  contribution  foncière;  1,739,359  fr.  04  c.  pour 
la  portion  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  des  habitants  que 
la  ville  paye  pour  eux  sur  les  produits  de  l'octroi,  et  190,000  fr.  pour 
l'indemnité  de  l'exemption  des  frais  de  casernements  et  de  lo^ments 
militaires  dont  jouissent  les  Parisiens.  Pions  n'avons  pas  besoin  d'entrer 
dans  le  détail  des  dépenses  administratives.  La  préfecture  ou  mairie 
centrale  coùie  1,918,375  fr.;  l'octroi  et  les  divers  services  de  percep- 
tion, 7,493,036  fr.  88  c,  dont  4,467,539  fr.  pour  l'octroi  seul;  les 
mairies  des  vingt  arrondfssemeots,  1,062,884  fr.  95  c;  le  recrutement, 
la  portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  que  l'Ëtat  ne  prend  pas  à 
sa  charge  (1,937,514  fr.),  la  garde  natioiale,  diverses  parties  du  ser- 
vice des  sapeurs-pompiers,  les  postes  de  sûreté  et  les  corps  de  garde, 
3,913,330  fr.;  les  cultes,  pour  loyers  d'édifices  et  indemnités  de  loge- 
ment ou  suppléments  de  traitement,  148,936  |r.;  le  service  des  inhuma- 
tions, 733,649  fr.;  les  subventions  et  allocations  aux  ét^iblissemenls  de 
bienfaisance,  10,346,399  Ir.;  les  lycées,  collèges  et  institutions  spéciales, 
144;120  fr.;  l'instruction  primaire,  3,018,268  fr.  35  c.  (1);  l'entretien 
desÉdifices  et  établissements  communaux,  1,694,493  fr.  80  c.;  la  voirie, 
1,505,878  fr.;  la  voie  publique  et  les  carrières,  15,293,696  fr.  09  c.  (2); 


(I)  Ce  sont  Ib  les  chiffres  de  1863,  les  premiers  que  nous  donnions, 
parce  qu'ils  sont  pris  dans  le  dernier  compte  arrête;  mais  nous  devons 
dire  dès  à  présenl  que  quelques-unes  do  ces  dépenses,  comme  quel- 
ques-unes des  receUes,  ne  figureront  pas  sans  modiUcations  icnpor- 
Unt«s  au  compte  de  186n,  qui  sera  clos  eu  I66li.  L'instruction  primaire, 
par  exemple,  a  élé  dotée  de  4,473,101  fr.,  c'est-à-dire  de  l,4!(5,O0O  fr. 
de  plus. 

(i)  Ce  senice  esl  le  plus  important  de  ceux  que  comprend  là  iJù- 
pense  ordinaire.  On  eu  peut  juger  par  le  détail  :  irailement  et  frais 
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les  eaux  et  éiputs,  1,696,000  fr.;  tes  promenades  et  planlatioDS, 
2,&87,460  fr.;  les  pensions  et  secours,  164,727  fr.;  les  fêtes  et  cérémo- 
nies publiques,  748,440  fr.,  et  les  dépenses  diverses,  1,081,736  Tr. 

L'addition  donne,  pour  toutes  les  dépenses  dites  ordinaires,  od  total 
de  71,575,364  fr.  14  c;  mais  nous  avons  pris,  en  les  énumérant,  les 
chiffres  des  crédits  ouverts,  et,  pour  opposer  des  dépenses  réeliemait 
faites  à  des  recettes  réellement  effectuées,  nous  devons  déduire  de  ce 
total  766,557  fr.  11  c.  de  crédits  annulés  sur  l'exercice  1863,  et 
98,987  fr.  60  c-  de  crédits  &  renouveler.  Les  dépenses  ne  montent,  par 
conséquent,  qu'à  la  somme  de  70,709,819  fr.  63  c. 

Mais  il  y  a  une  autre  dépense  ordinaire  qui  ne  Bgure  pas  dans  celles 
dont  nous  venons  de  dresser  la  liste,  c'est  celle  de  la  préfecture  de 
police.  Le  préfet  de  police  est  chargé  de  services  et  d'attributioai  qui. 
éleudeot  son  autorité  au  delà  des  limites  de  Paris,  U  même  du  départe- 
ment de  )a  Seine;  il  est,  en  quelque  sorte,  Théritier  des  anciens  minis- 
tres de  la  police  et  de  la  sfkreté  générale.  L'Etat  subvient  aux  char^ 
qui  résultent  de  cette  situation;  mais  le  préfet  de  police  est  aussi  le 
maire  et  l'administrateur  de  la  Ville  pour  toutes  les  matières  de  police, 
et  la  Ville  doit  en  conséquence  lui  fournir,  comme  au  préfet  de  la  Seine, 
maire  administratif,  les  moyens  de  ne  laisser  eu  souffrance  aucun  des 
intérêts  sur  lesquels  il  a  mission  de  veiller.  La  préfecture  de  polica  a 
reçu,  en  1863,  des  fonds  de  la  Ville,  pour  son  budget  particulier,  âne 
somme  de  12,066,070  fr.  67  c.  Le  montant  des  dépenses  ordinaires  de 
la  ville  de  Paris  s'est  élevé  ainsi  à  la  somme  totale  de  82,776,890  fr.  10  c. 
couverte  par  une  recette  constatée  de  123,598,080  fr.  67  c.  En  1847, 
on  ne  dépensait,  pour  le  service  ordinaire,  que  32  millions  sur  une  re- 
cette de  43.  L'excédant  étût  de  1 1  millions  ;  il  a  été,  en  1863,  de  près 
de  41  milliods. 


Bxes  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  agents  attachés  au  ser- 
vice  de  la  voie  publique,  603,i00  fr.;  surveillance  du  nettoiement,  ba- 
layage et  arrosement  de  la  voie  publique,  336,500  fr.;  surveillance  de 
l'éclairage,  301,200  fr.;  traitements  et  suppléments  des  frais  fixes  aux 
ingénieurs  des  mines  chargés  de  l'inspection  des  carrières  et  traite' 
ments  des  agents  payés  d'autre  part  sur  les  fonds  départementaux, 
23,700  fr.;  entretien  du  pavé  de  Paris,  6,698,500  fr.;  entretien  et  relevé 
à  neuf  des  trottoirs  et  des  aires  bitumées,  4S3,000  fr.;  ébouage  des 
ctiaus!>ces  empierrées,  748,000  fr.;  nettoiement  des  chaussées  pavées, 
des  trottoirs  et  contre-allées,  et  arrosement  général  de  la  voie  publique, 
3,030,500  fr.;  éclairage  de  la  voie  publique  (matériel),  3,036,000  fr.; 
ponts  et  p.issercllea  à  péage  rachetés  par  la  Ville,  et  dont  la  dépense  est 
;i  sa  charge,  18,096  fr.  09;  travaux  de  consolidation  dans  les  carrières 
sous  la  voie  publique  do  Paris,  12t,000  fr.;  frais  do  gravure  de  l'atlas  gé- 
néral des  carrières,  3,000  fr. 


LBS  FINANCES' DE  PARIS.  389 

Ce  soDt  là,  nous  le  répëtoas,  les  derniers  chilTres  recueillis  exacte- 

zneDt.  L'estimation  provisoire  des  résultais  de  l'esercice  i864  porterait 

l3  dépense  ordiDaire  à  82  millions,  et  la  recette  à  129  mîllioDs  et  demi, 

ce  qui  dégage  pour  cette  année  uo  excédant  de  47  millions  et  demi.  Pour 

S.  £65,  le  budf^t  voté  p-it  le  conseil  municipal,  le  19  décembre  dernier, 

porte  la  recette  à  130,197,863  f.  I3  c,  et  la  dépense  à  84,646,124  f.  49  c. 

Ii'excédant  est  de  46,ââl,738  fr.  82  c.  Arrêtons-nous  ici.  Certes, 

la  situation  financière  d'une  ville  est  excellente  si,  après  Avoir  pourvu  à 

tous  les  besoins  de  la  rie  municipale,  elle  se  voit  maîtresse  de  disposer 

de  4&  millions  et  demi  une  année,  de  47  millions  et  demi  une  autre 

année,  de  41  millions  une  année  précédente.  On  pourrait  même  demander 

poarquoi,  avec  de  tels  fonds  libres,  elle  se  trouve  jamais  dans  la  néces- 

tité  d'emprunter;  car,  en  une  vingtaine  d'années,  elle  pourrait  dépenser 

tout  près  d'un  milliard  sans  demander  un  centime  à  personne.  Mais 

FeicÛant  qui  se  dégage  des  comptes  de  la  Ville  n'est  pas  aussi  net  et 

aassi  libre  qu'on  ledit. 

Cet  excédant  n'est  pas  net,  car  tous  les  besoins  de  la  vie  municipale 
ne  sont  pas  satisfaits  par  les  dépenses  dites  ordinaires.  C'est  ce  que  nous 
montrerons  tout  à  l'heure  en  indiquant  quelles  sont  les  dépenses  dites 
edraordinaires  qui  doivent  être  faites  en  tout  temps.  II  n'est  pas  libre 
ea  entier,  car  ce  n'est  pas  toul,  quand  on  a  des  dettes  amortissables,  d'en 
imputer  les  intérêts  sur  les  recettes  ordinaires;  il  faut  aussi  leur  faire 
payer  l'amortissement  continu  de  ces  dettes.  Nous  nous  demanderons 
eofin  si  ce  que  l'on  a  compté  comme  recettes  ordinaires  n'est  pas  exposé 
i  quelques  cbances  de -diminution. 

L'amortissement  des  dettes  de  la  Ville  a  été  inscrit  au  budget  de  1 863 
pour  une  somme  de  9,907,558  fr.  40  c.  (i).  Il  figure  au  budget  de  1865 


(t)  Somme  qui  se  décompose  aimi  :  Emprunt  de  1852  (loi  du 
4  aoât  1851),  3,663,000  fr.;  emprunt  de  1855  (loi  du  9  mai  1855), 
1,1*8,000  ff.;  empnint  de  1860  ;ioi  du  l"  août  1880),  3,496,000  fr.;  em- 
prunts des  communes  de  la  baotieue  annexée  (loi  du  16  juin  1859},  pour 
solde,  14,000  fr.;  annuité  pour  le  rachat  du  péage  des  ponts  d'Auster- 
lili,  de  la  Cité  et  des  Arts,  268,345  fr.;  du  pontdu  Carrousel,  99,910  fr.; 
det  ponts  de  l'Archevêché,  d'Arcole  et  des  Champs-Elysées,  101,330  fr.; 
du  pont  Louis-Philippe,  50,000  fr.;  coatrib.utions  pour  la  payement  des 
dettes  des  communes,  dont  une  portion  seulement  a  été  annexée  à  Paris 
H»  annuité],  69,276  fr.  09;  rachat  du  canal  Saint-lîartin  (2>  annuité), 
180,000  fr.;  annuité  à  payer  à  la  Compagnie  générale  des  eaux, 
1,160.000  tr.;  acquisitions  d'immeubles  payables  à  termes  fixes,' 
857,707  fr.  31. 

Le  1"  janvier  1864  la  Ville  avait  encore  à  payer  pour  le  rachat  des 
ponts  d'AusterliU,  de  la  Cité  et  des  Arts,  9,083,659  fr.  50  ;  pour  le  ra- 


390  JOURNAL  DES  BCONOHISTES. 

pour  10,314,893  fr.  71  c,  dont  7,699,500  fr.  pour  les  emprunts,  et 
S35,460  Tr.  83  c.  prtur  les  immeubles  payables  k  termes  fixes.  Le  reste 
s'applique  aux  anouitCs  du  payement  Ses  dettes  des  cnramuues  dont  uae 
partie  seulement  a  été  annexée,  du  rachat  des  ponts  d'Austerlitz,  de  la    ' 
Cité,  des  Arts,  de  l'Archevêché,  d'Arcole,  des  Champs-Elysées  et  Louis- 
Philippe,  du  rachat  du  canal  Saint-Martin,  du  rachat  des  droits  de  U 
Compagnie  des  eaux  et  du  rachat  qui  commence  seulement  à  s'opérer,  de 
l'abattoir  des  Balignolles  et  des  eaux  et  usines  de  Saint-Maur. 
L'excédant  libre  pour  1865  n'est  donc  que  de  35,236,846  fr.  U  c. 
Maintenant,  est-il  évident  qu'on  puisse  diigager  cette  somme  des 
recettes  ordinaires  prévues  ou,  en  d'autres  termes,  que  toutes  les  dé- 
penses  devant  recevoir  la  qualification  d'ordinaires  soient  imputées  sur 
les  130  millions  de  recettes  prévues?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Chaque  année,  la  ville  de  Paris,  après  avoir  inscrit  parmi  ses  dépenses 
ordinaires  les  subventions  et  allocations  qu'elle  accorde  aux  hfipitaui, 
aux  hospices  et  aux  divers  établissements  de  bienTaisanee,  y  ajoute,  en 
les  inscrivant  parmi  ses  dépenses  extraordinaires,  plus  d'un  million 
d'autres  subventions  pour  des  achats  de  linge,  de  meubles,  et  pour  des 
travaux  de  construction,  d'appropriation,  de  réparation,  d'amélioration. 
En  1861,  elle  leur  a  donné  1,772,093  fr.  89  c.  ;  en  1863,  1,276,650  fr., 
et  en  1865,  elle  leur  donnera  1,105,000  fr.  On  voit  bien  ce  qui,  k  la 
rif[ueur,  explique  la  distinction  de  ces  dépenses,  mais  il  n'est  pas  pro- 
bable qu'on  les  fasse  M  elles  ne  sont  pas  indispensables,  et  si  elles  sont 
indispensables,  si' elles  se  repri)diiisenl  chaque  année,  il  serait  logique 
de  n'en  faire  qu'un  article  du  chapitre  de  la  df-'peuse  ordinaire  des  sub- 
ventions et  allocations  des  établissements  de  l'assistance  publique.  Nous 
trouvons  exactement  les  mêmes  raisons  pour  ne  pas  considérer  comme 
extraordinaire,  mais  comme  toujours  indispensable,  et  par  conséquent 
comme  ordinaire,  la  plus  grande  partie  de  la  dépense  de  19  miltioas  et 
demi  qui  est  inscrite  au  budget  de  1865  pour  les  travaux  d'architecture 
et  les  beaux-arts  (4,752,000  fr.),  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées (5,755,000  fr.j,  et  pour  la  grande  voirie  (9  millions). 

Si  la  ville  de  Paris  n'avait  pas  entrepris  des  travaux  encore  plus  ex- 
traordinaires que  ceux-là,  nous  comprendrions  qu'en  suivant  le  cours 
régulier  des  choses,  elle  divisât  en  effet  son  budget  de  dépenses  et  plaçât 
parmi  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  ordinaires  celles  dont  le  chiffre  peut 
varier  à  son  gré.  parce  qu'elles  peuvent  être  difTérées  et  n'être  faites 

chRt  du  pont  du  Carrousel,  417,871  fr,;  pour  le  rachat  des  ponts  de  l'Ar- 
chevêché ,  d'Arcole  ol  des  Champs-Elysées,  1,278,160  fr,;  pour  le 
rachat  du  pont  Louis-Philippe,  1  million  ;  pour  le  rachat  dti  canal  Salai- 
Martin,  10,GI9,8S4  fr.  SO  ;  el  pour  le  rachat  des  droits  de  la  Compagnie 
des  eaux,  41  aoniiitës  de  1,160,000  fr.,  ou  54,&J0.000  fr. 
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qn*aaUat  qu'an  excédant  toat  à  fait  libre  demeure  à  sa  disposition  ;  mais 
il  B'eM  pai  possible  qu'une  municipaiilé  croie  s'être  acquittée  de  ce 
qn'elle  doit  à  ses  adminisirés  quand  elle  o'a  fait  que  doter  et  entretenir 
lëiserrices  et  les  établissements  qui  existaient.  Sm  revenu  ne  croit  que 
ponr  qu'elle  améliore,  répare,  reconstruise,  construise  même  à  nouveau, 
et  elle  manquerait  à  son  devoir  si  elle  ne  regardait  pas  comme  une  idebe 
anonelle  et  permanente  celle  dont  la  ville  de  Paris  place  les  charges 
parmi  ses  dépenses  extraordinaires. 

En  prenant  un  à  un  les  articles  compris  dans  les  19  millions  et  demi 
que  nous  veuons  d'indiquer  en  masse,  on  trouve  qu'il  y  a  800,000  fr. 
pour  les  travaux  de  grosses  réparations,  de  reconslruction  ou  d'aj^ran- 
disionent  des  édifices  religieux:  3,000,000  pour  l'achat  ou  la  construc- 
lion  de  nouveaux  édifices  religieux;  1,600,000  ft.  pour  les  édifices 
muDicipaox  divers  et  établissements  scolaires  ;  200,000  fr.  pour  la  pein- 
ture et  la  sculpture;  26,000  fr.  pour  la  gravure  en  médailles  et  en  taille 
douce;  120,000  fr.  pour  la  restauration  et  mise  en  élat  des  lycées; 
77,000  fr.  pour  le  renouvellement  du  mobilier  des  fêtes  et  banquets; 
30,000  fr.  pour  la  décoration  de  la  salle  des  séances  du  conseil  munici- 
pal; 1,000,000  de  subvention  pour  construclion  ou  reconstruction  de 
ponl9,  quais  et  autres  travaux  se  rattachant  au  service  de  la  navigation 
dans  Paris;  330,000  fr.  pour  le  pavage  d'emplacements  livrés  à  la  voie 
publique;  360,000  fr.  pour  construction  de  trottoirs  et  primes  auspaN 
ticnlîers;  60,000  fr.  pour  l'établissement  d'appareils  nouveaux  d'éclai- 
rage au  gaz  siir  d'anciennes  voies  publiques;  600,000  fr.  pogr  grosses 
réparations  et  construction  d'égouts;  1,000,000  pour  construclion  d'é- 
gouts  collecteurs;  1,000,000  pour  construction  de  branchements  d'é- 
gouts particuliers;  1,000,000  pour  continuation  de  la  distribution  géné- 
rale des  eaux;  16,000  fr.  pour  acquisitions  relatives  aux  canaux  de 
rOurcq  et  de  Saint-Denis;  600,000  fr.  pour  amélioration  des  planta- 
lions  existantes,  plantations  nouvelles,  dallage  et  bitumage  des  parties 
plantées  de  la  voie  publique  et  établissement  de  bancs;  et  enfin  9  mil- 
lions d'acquisitions  et  de  travaux  pour  l'amélioration  de  la  voie  publique. 
N'est-il  pas  bien  difficile  de  séparer  la  plupart  de  ces  dépenses  de  celles 
qui  sont  faites  pour  les  mêmes  objets  sous  le  nom  de  dépenses  ordi- 
naires? 

On  pourrait  nous  répondre  qu'il  y  a  une  loi  fort  connue,  celle  de' 
1837,  sur  l'organisation  municipale,  que  cette  loi  a  fixé  la  manière  dont 
.  doivent  se  composer  les  budgets  des  communes,  et  que  ces  dépenses, 
n'étant  pas  classées  par  elle  au  nombre  de  celles  r|ue  les  communes 
doivent  nécessairement  faire,  sont  distinguées  comme  extraordinaires 
pour  obéir  à  la  loi  elle-raêmi;.  .Mais  nous  ferons  remarquer  que  la  loi  de 
1837  n'emploie  pas  les  termes  d'ordinaires  et  d'extraordinaires  pugr  les 
dépenses,  et  qu'elle  n'emploie  que  les  qualifications  d'obligatoires  et  de 
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facultatives.  Le  législateur  a  voulu  non  pas  tant  donner  des  règles  pour 
la  formation  du  budget  des  grandes  villes  et  surtout  d'une  ville  comme 
Paris,  que  contraindre  les  pauvres  petites  communes,  qui  sont  avares  et 
ignorantes,  à  remplir  certains  devoirs.  Si  la  ville  divisait  sun  budget  en 
dépenses  obligatoires-et  en  dépenses  facultatives,  nous  n'aurions  peut- 
être  rien  à  dire,  parce  que  ce  serait  là  du  style  admiaistratif  ;  mais  elle 
ne  -s'occupe  que  d'un  ai'rangemeut  Snancter  et  ne  vise  qu'à  montrer  en 
ce  moment  quelles  ressources  lui  restent  dans  les  mains,  après  xmr 
pourvu  à  ses  dépenses  ordinaires.  Nous  pouvons  donc  reprendre  ses 
comptes  et  y  toucher  du  doigt  les  endroits  où  le  raisonnement  qui  les 
inspire  n'est  pas  juste. 

Ajoutons  que,  même  en  adoptant  le  classement  des  dépenses  en  dé- 
penses obligatoires  et  en  dépenses  facultatives,  la  distinction  que  fait  la 
ville  des  dépenses  ordinaires  et  des  recettes  extraordinaires  ne  s'y  ap- 
plique pas.  Au  nombre  des  dépenses  obligatoires,  la  loi  met  l'acquit- 
tement des  dettes  exigibles  et  les  grosses  réparations  des  édifices  com- 
munaux. Nous  venons  de  voir  que  la  ville  met  l'amortissement  de  sa 
dette  et  une  partie  des  frais  des  grosses  réparations  dans  son  budget 
extraordinaire.  Elle  met  au  contraire  dans  son  budget  ordinaire  des  dé- 
penses qui  ne  sont  que  facultatives,  aui  termes  de  la  loi  et  des  instruc- 
tions  mîni!>térielles  qui  l'ont  expliquée,  comme  l'entretien  du  pavé,  des 
promenades  publiques,  des  pompes  à  incendie,  les  frais  de  l'éclairage, 
le  salaire  des  cantonniers,  les  fonds  accordés  aux  hospices  et  aux  bureaux 
de  charité,  le  traitement  et  l'indemnité  du  logement  des  instituteurs  et 
des  institutrices,  et  la  célébration  des  fêtes  publiques.  Ainsi  nous  sommes 
en  droit  de  demander  qu'avant  de  déclarer  qu'il  y  a  un  excédant  de 
recettes  de  3Ô  milhons  et,  encore  mieux,  de  45,  l'organisateur  du 
budget  municipal  n'oublie,  parmi  les  dépenses  ordinaires,  aucune  de 
celles  qui  se  renouvellent  annuellement  et  qui  se  renouvellent,  parce  qu'en 
effet  elles  sont  nécessaires  dans  une  ville  nche  et  exigeante  comme 
Paris  l'est  et  doit  l'être. 

Nous  réduirions  ainsi  de  plus  de  30  millions  l'excédant  de  1865.  Il 
reste  alors  24  millions  et  demi  (I)  de  fonds  disponibles. 

En  effet  cette  somme  forme  actuellement  l'excédant  net  et  libre  des 
recettes  ordinaires  sur  les  dépenses.  Nous  voulons  même  bien  l'augmen- 
ter de3  ou  4  millions,  puisque  le  service  de  la  Caisse  des  Travaux  publics 
coûtera  3,733,100  fr.  en  1865,  et  que  nous  ne  considérons  pas  celte 
dépense  comme  l'une  des  dépenses  permanentes  du  budget.  Mettons 
ainsi  38  millions  pour  l'excédant;  mais  regardons  encore  une  fois,  et 
d'un  peu  plus  près,  de  quelles  recettes  ou  le  tire. 

(1)  EucUmeiitU,6î4,846  fr.  lie 
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htt  ceatioici  coamaanx  sont  ooraptès  pmr  3,IIM.00O  tr^  <x  qui  bit 
pris  de  SM.ODB  Cr.,  oo  an  quiadèffle  de  plus  qo'il  y  «  ifa\  ans.  Li  po- 
pgbtiMa4-cUecrù,eaenet,dui£iapn)porti«ide  15  à  16,  ou  seulement 
est-ce  qu'il  y  x  plus  de  persooites  payant  la  cootribulion  personnelle  et 
nabUièfCvCt  pins  ,de  petits  oavricrï  dcreous  patenubles?  Pour  ta 
coBlrilHitioD  personnelle  et  nxkbilière,  M.  le  Préfet  dit  dans  soa  discours 
an  Conseil  mnoîdpal,  qu'en  1865,  on  a  défreTë  absolument  3,6l0  et 
partîeUeiiiait  5,738  personnes  déplus  qu'en  1864.  H  en  était  de  m&M 
rannée  dernière.  Comment  donc  le  produit  de  cstte  coatribuUon  et  celui 
des  centimes  qui  s'y  ajoutent  augmente-t-il?  Pour  les  patentes,  oo  « 
entoidn  dire  dans  la  dernière  discussion  du  budget  qu'en  remaoiaot 
quelque  cbote  i  leur  régime,  de  âçon  i  lui  Taire  produire  un  peu  plus, 
00  déchaînerait  de  l'impftt  toute  une  catégorie  de  cootribu^les  pauvres. 
Les  huit  ceatînies  communani  de  cet  impAt  n'en  foumisseot  pas  moins 
de  75  ou  80,000  Tr.  de  plus  en  1865  qu'en  1863.  Les  di\  centimes  de 
l'impftt  des  dievaux  et  des  voitures  sont  inscrits  pour  40,000. 

Ceux-ci  dtHvent  être  eOac^  déjà  du  revenu  permanent  de  la  ville, 
car,  en  1866,  les  chevaux  et  les  voitures  ne  lui  payeront  plus  rien.La 
moindre  criie  commerciale,  le  moindre  ralentissement  dans  les  affaires 
lerait  diminuer  le  nombre  de  patentes.  On  perdra  donc  40,000  fir. 
l'année  prochaine,  et  on  perdrait  bien  vite  60,000  tr.  sur  les  patentes. 
Hais  ne  ooos  arrêtons  pas  à  de  si  cbétives  remarques  sur  un  si  gros 
btu^L 

L'octroi,  qui  a  rapporté  82  millions  et  demi  en  1863,  doit  rapporter 
88,383,000  fr.  en  1865.  A  50  fr.  par  tète,  il  faudrait  croire  que  la  popu- 
lation compte  120,000  individus  de  plus,  ou  que  les  individus  qui  eo 
moyenne  payaient  60  fr.,  payent  63  ou  64  fr.  C'est  un  accroissement 
bien  rapidede  la  population  ou  de  la  consommation.  Soit  cependant,  mais 
cela  durera-t-il  ?  La  question  est  osée  et  a  un  air  de  trouble-ffite.  Mais, 
comme  nous  le  disions  ici  même,  il  y  a  deux  ans,  en  nous  occupant 
d'une  autre  façon  du  mfime  snjet  (1),  il  faut,  en  matière  de  finances, 
tout  prévoir,  le  mal  comme  le  bien,  et  ce  n'est  pas  un  très-bon  calciù 
que  Tiocomparable  optimisme  qui  règne  dans  les  discours  officiels  et 
notamment  à  l'Eftlel-de-Ville.  Il  peut  arriver  on  ne  sait  quoi,  dans  la 
ne  d'un  peuple,  et  plus  particulièrement  dans  la  vie  d'une  cité,  qui 
change  profondément,  ne  rât-ce  que  d'une  manière  transitoire,  les  con- 
ditions de  son  existence. 

Les  sources  de  l'activité  bâtissante  peuvent  se  tarir  à  Paris  ;  la  popu- 
jation  flottante  peut  disparaître;  une  partie  de  la  population,  qui  depuis 
quelques  années  est  stable,  ne  trouvant  plus  ici  i'appàt  du  gain,  peut 
retourner  dans  les  villes  de  province  et  dans  les  campagnes.  Les  revenus 

(1)  Livraison  de  février  1863. 
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de  l'iKIrri  s^p>r.  ta  an  nsUn'.  biço  ifTiiblis,  tint  pv  fc  éêfKt  fa 
{[raod  DOfGbrï  de  oasommat^ors  <]«(  par  la  moïDlr?  eaasvamaËim  4e 
tous-  Sappi)Kz  unlement  10  ou  15  niillioas  de  pêne.  Ce  m'en  pas  ■ 
cblfTre  impossible  à  {iritriir,  paisqa'il  3  été  po«iïU«.  ea  irtf  fCÊ 
d*aDi)é>i,  de  le  vqir  se  pr>luiFe  ea  plu'^valu?.  MjIs.  qsxid  rocmx  bûtc. 
<]iielle  est  la  recette  qjî  ««  soaiieDi?  Est-ce  le  revoin  des  iaSa  et 
marcfaés?  le  poids  public?  le  mesurage  des  pierres  ?  ioat-<e  bs  loo- 
tions?  les  ventes?  Ie«  (aies  des  actes?  ^od,  toot  s'afraisst  1  b  hs. 
Il  n'est  pal  d'an  pessimisme  insensé  de  croire  qu'à  nn  avmïat  ém£  k 
moeremeoi  de  la  forïoaâ  publique  puisse  s'jiréter.  et  ine,  «bas  ne 
certaine  mesure,  pour quel|ue  cjuse  que  ce  soii.  aoas  perfiws  tatt, 
£lat,  rîllet  et  particuliers,  quelque  chose  de  ce  que  noos  non  xqû  û 
rapîd':rBeDt  et  peut-être  pas  assez  solidement. 

On  ne  dit  pas  que  c'est  anjoard'hui  dî  demain  ;  oo  ne  A  pas  qK  v 
puisse  être  au  temps  où  des  contrats  obligeoi  la  ville  A:  coatnKT  Is 
^ndes  entreprises  dan*  lesquelles  elle  s'est  lancée,  mais  tt  peut  tsn 
eD  UQ  moment  où  elle  sera  engaj;ée  dans  de  Qouveltrs  dépenser  et  am 
contracté  de  nouTelles  ch3r^<^s.  Quelle  déception  si  les  rcveans  dim- 
nuaîeiit  sjn<  que  les  causes  de  dépende  'fisparaissenL,  on  même  pendu! 
qu'elles  deviendraient  plus  nimbreus^s  et  plus  eiigeantesî  Cet  eicMmt 
de  25,  mettons  30  million-,  <ir)nt  nous  vovons  que  la  Ville  e«i  si  fifcre 
et  qu'elle  co.iipte  [Kiur  45,  mém':  piur  ôô  et  56  millicms.  •:aaj|d  elle 
oublie  d'en  déduire  t'iut  le  service  de  la  d-;tte,  quelqnss  mois  de  mao- 
vaise  fortune  l'anéanliratent. 

D'où  vient  en  réalité  que  l'octroi  donne  88  millions  en  1865,  lorsqu'à 
donaatl  33  millions  il  y  a  vinf>t  ans,  et  il  y  a  dit  ans  b  moitié  juste  du 
produit  d'aujourd'hii?  L'annexion  de  l'ancienne  hanliea;  et  le  dévelop- 
pement de  la  pnpuUtion  en  sont  les  deux  causes.  Mais,  si  r.mneiion  de 
la  banlieue  est  un  fait  lo^it  les  effets  ne  peuvent  dispamlire,  il  n'en  est 
pas  de  même  du  déM:lopiiemenI  de  ta  population.  On  croît  que  la  multi- 
plication des  chemins  de  fer  aminc°Ilera  toujours  de  plus  eo  pins 
d'habitants  dans  l.s  grandes  villes,  et  l'on  attend  les  mêmes  résultais 
dans  tous  les  pays  civilisés;  mats,  ce  qui  est  prirticuHer  à  laville  de  Paris, 
c'est  qu'une  partie  de  la  population  n'y  est  appelée  que  par  une  demande 
de  bras  que  la  municipalité  ne  peut  continuer  d'employer  qo'i  la 
C')ndition  'l'entre.ren'Ire  toujours  de  nouveaux  travaux  et  d'en  entre- 
prendre pour  des  sommes  bien  supérieures  à  l'excédant  réel  de  ses 
recettes.  Ce  sont  ces  travailleurs,  qui  eux-fhémes  accroissent  ses  recettes 
et  lui  font  croire  que  l'accroissement  en  est  durahle.  Qu'elle  renonce  à 
ses  énormes  opérations,  p-t,  les  ouvri'^rs  sans  ouvrage  retournant  auv 
travaux  des  champs,  ou  se  réduisant  à  une  existence  de  stricte  économie, 
l'octroi  baissera  du  dixième,  du  cinquième,  peut-être  du  quart  de  ce 
qu'il  produit.  Il  y  a  là  quelque  chose  de  factice  qui  ne  doit  tromper 
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pentHiDe,  et  qui  doit  au  conlraire  Taire  désirer  à  tout  le  monde  que  les 
haDces  de  la  ville  de  Paris ,  au  lieu  d*étonner  et  d'éblouir  par  l'éclat 
k  leurs  métamorphoses  rapides,  soient  peu  à  peu  assises  sur  une  base' 
■fide.  Et  enfin,  l'octroi  lui-mérae  est  une  source  de  revenu  troublée  de 
np  d'injustices  pour  que  l'opinion  ne  se  prononce  pas  bieutftt  avec 
phs  d'énergie  pour  le  condamner.  Nous  ne  sommes  pas  encore  là 
iqfoard'hui,  mais  personne  ne  sait  ce  r]ui  doit  arriver  demain.    * 

Au  lieu  de  faire  des  réflexions  de  ce  ^nre ,  la  municipalité  de  Paris 
fA  n'a  reçu  aucun  mandat  de  la  population,  et  qui  semble  ne  vouloir 
prendre  que  pour  une  malveillance  systématique  les  observations  qui  lui 
Hflt  faites,  se  comptait  à  nombrer  d'avance  les  sommes  que,  dans  une 
période  donnée  de  temps,  la  série  des  excédants  de  recettes  lui  procurera. 
RHe  estime  celui  de  l'uonée  1863  à  ââ  millions  et  demi  :  en  dix  ans,  elle  a 
Mr  ce  pied  donc  366  millions  à  dépenser  comme  el!e  voudra ,  et  même 
110  millions,  car  elle  compte  que  les  recettes  ordinaires,  déduction  faite 
Ai  développement  des  charges,  croîtront  chaque  année  d'un  million. 

Effectivement  l'arithmétique  la  plus  simple  nous  prouve  que  1  et  1 
tet3;  que  2  et  1  font  3;  3  et  1 :  4;  4  et  1 : 5;  S  et  1:6;  Cet  \;7; 
Tctl:8;8etl:  9;  9  et  1 :  10;  et  quel,  3,3,4,6,  6,  7,  8,  9  et  10 
Idditionnés  ensemble  font  66.  Ce  sont  là  les  jeux  financiers  du  conseil 
Mnicipal,  et  ces  56  millions  l'encbantent  du  haut  des  nuages  sur  les- 
^nels  il  les  aperçoit.  M.  Devinck,  qui  n'en  est  pas  moins  une  tête  fort 
cipable,  remarque  même  que,  depuis  dix  ans,  la  plus  value  des  receltes 
Mr  les  évaluations  a  toujours  été  de  3  millions.  Or,  sur  la  base  de 
S  millions,  le  calcul  de  fantaisie  s'élève  trois  fois  plus  haut,  et  l'on  jouit 
(B  perspective  d'une  fortune  de  156  millions  qui  ne  coûte  pas  davantage. 
Mais,  avant  de  nousoccuperde  ce  que  la  Ville  veut  faire  d'ici  à  dix  ans 
fctant  d'argent,  redescendons  encore  un  instant  vers  la  terre. 

i  notre  compte,  le  véritable  excédant  des  recettes  de  la  ville  de  Paris 
'lar  ses  dépenses,  n'est  <|ue  de  24  millions  et  demi  et  au  plus,  que  de  98. 
■lis  il  y  a  d'autres  recettes  à  estimer  que  celles  que  nous  connaissons 
d^  et  qui  portent  le  nom  de  recettes  ordinaires.  Seulement  il  faut  se 
Itfder  de  les  prendre  pour  aulre  chose  que  ce  qu'elles  sont  et  ce  qu'elles 
nient.  Ces  recettes  sont  les  recettes  supplémentaires,  les  recettes  extra- 
irdiDaires  et  les  recettes  spéciales  applicables  à  des  dépenses  spéciales. 
Les  recettes  supplémentaires  se  composent,  pour  1866,  de  2  millions 
du  reliquat  de  caisse  de  l'exercice  de  1864,  qui  sera  clos  le  31  mars 
1865,  de  '2  millions  et  demi  de  restes  à  recevoir  du  même  exercice  et  de 
jOO,000  de  recettes  non  prévues  au  budget  des  recettes  ordinaires.  Ces 
recettes  trouvent  un  équivalent  dans  une  somme  de  6  miliiojis  de  dé- 
penses supplémeuiaires,  comprenants  millions  de  restes  à  payer  de 
l'exercice  1864, 1  million  de  restes  à  payer  antérieurs,  et  2  millions  pour 
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rimprévu.  A  la  recette,  comme  à  la  dépense,  ce  n'est  là  qu'une  attriba- 
tioD  d'ordre  de  fonds,  qui  lie  les  exercices  les  uns  aui  autres,  et  permet 
de  régulariser  la  comptabilité. 

Les  recettes  extraordinaires  montent  à  10,553,000  fr.,  décomposés  « 
cinq  articles  :  le  produit  de  la  vente  d'immeubles,  provenant  d'expro- 
priations faites  pour  l'amélioration  de  la  voie  publique,  600,000  Tr.;  le 
produit  de  la  vente  (fimmeubles  divers,  1  million;  des  contributioni 
particulières  pour  travaux  et  acquisitions  diverses,  33,000  fr.;  la  septième 
annuité  due  par  TËtat  en  eiécution  du  traité  du  3  mai  1858  : 8,800,000  fr., 
et  la  cinquième  annuité  de  l'Etat  pour  la  restauration  et  la  mise  en  état 
des  lycées,  130,000  fr.  IHous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  caractère 
de  ces  recettes  est  entièrement  accidentel. 

Les  recettes  spéciales  ne  sont  pas  autre  cbose  que  des  recettes  extra- 
«rdinaires,  qui  ne  peuvent  élre  diverties  d'une  application  déterminée. 
En  1861,  elles  s'élevaient  à  plus  de  53  millions,  parce  qu'il  y  avait  en 
'  cette  année  là  48,826,312  tr.  50  c.  à  recevoir  des  souscripteurs  de 
l'emprunt  de  1860.  En  1863,  elles  dépassaient  le  chiflire  de  57  millions 
et  demi,  parce  que  l'emprunt  de  1860  avait  procuré  une  ressource  de 
34,966,670  fr.,  et  que  la  Ville  s'était  attribué  18,657,754  f^.  91  c.  de 
la  dotation  de  la  Caisse  de  la  boulan^rie,  fondée  sous  ses  auspices  et  k 
sa  charge,  et  qui  avait  cessé  d'exister  (Ij.  C'est  grâce  ii  des  recettes  spé- 
ciales si  considérables  que  la  Ville  a,  en  1861,  eu  302,554,092  fr.  25  c. 
à  dépenser,  et  217,600,326  fr.  49  c.  en  1853.  Cette  année-ci,  il  y  a 
plus  de  fonds  d'emprunt  à  recueillir,  elles  recettes  dites  spéciales  ne 
procurent  que  9,839,177  fr.  20  c.  de  ressources,  dont  un  million  du 
produit  de  la  revente  des  terrains  restés  en  dehors  des  alignements, 
-298,177  rr.20c.de  la  location  des  propriétés  invendues,  1,000  fr.  de 
produits  divers,  8,500,000  fr.  d'un  reliquat  de  caisse  de  l'exercice  pré- 
cédent, et  40,000  fr.  de  restes  à  recouvrer  du  même  exercice. 

La  récapitulation  générale  de  toutes  les  recettes  en  fixe  le  chiffre  total 
à  155,590,040  fr.  61  c,  dont  nous  counaissoos  bien  maintenant  la  com- 
position :  130.197.863  fr.  31  c.  de  recettes  ordinaires,  5,000,000  de 
recettes  supplémentaires,  10,663,000  fr.  de  recettes  extraordinaires, 
el9,839,l77  fr.  20  c.  de  recettes  spéciales. 

Nous  avons  discuté  la  valeur  de  l'excédant  des  recettes  ordinaires  sur 
les  dépenses  qui  reçoivent  la  même  qualification  au  budget  municipal, 
et  nous  avons  fait  remarquer  qu'une  somme  de  30,926,892  fr.  7 1  c.  de 
dépenses  dites  extraordinaires,  appliquée  à  l'amortissement  des  dettes, 
à  une  subvention  supplémentaire  aux  établissements  de  bienfaisance  et 


(1)  Le  surplus  de  la  somme  de  20  millioos  dont  la  Caisse  avait  dté  do- 
tée une  première  fois,  appartient  aux  arrondissements  de  Saint-Denis 
et  de  Sceaux. 
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i  Arers  travaux  d'arcbitectare,  de  pODts  et  chaussées  et  de  (frande  voi- 
rie; pouvait  être  eu  partie  inscrite  parmi  les  dépeases  ordinaires.  Le 
budget  de  1865  ne  limite  pas  à  celte  somme  lés  dépenses  extraordinaires 
de  la  Ville;  il  y  ajoute  26,177,846  fr.  11  c.  de  fonds  de  réserve  qui 
doiveat  être  employés,  concurremment  avec  les  produits  des  emprunts 
(lesquels,  par  parenthèse,  ne  se  retrouvent  plus  que  dans  les  reliquats 
de  caisse  des  exercices  antérieurs),  tant  à  l'achèvement  des  grandes  opé- 
rations qui  ont  fait  l'objet  des  lois  des  4  ao&t  ISfil,  2  mai  1855,  19jain 
1857  et  38  mai  1858,  qu'aux  dépenses  de  toute  nature  nécessitées  par 
rextension  des  limites  de  Paris.  Cela  porte  à  56,104,738  fr.  83  c.  le 
IMal  des  dépenses  extraordinaires,  chiffre  auquel  nous  joindrons  les 
9,839,177  fr.  30  c.  des  dépenses  spécia^ies  1  imputer  sur  les  recettes  du 
mime  nom,  parce  qu'elles  sont  faites  exactement  pour  les  mêmes  opéra- 
lions.  Quant  aux  dépenses  suppléipentaires,  il  a  été  noté  qu'elles  ne  sont 
qu'une  sorte  de  remploi  d'une  recette  d'ordre. 

Si  nous  suivons  le  raisonnement  qui  nous  a  fait  réduire  à  38  millAns' 
eoviroa  l'excédant  des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  que  dous  con- 
udéroQs  comme  nécessaires,  nous  aurions  à  y  ajouter  une  vingtaine  de 
millions  de  recettes  extraordinaires  ou  spéciales,  pour  trouver  les  res- 
sources dont  la  ville  peut  disposer  cette  année  pour  poursuivre  l'exécu- 
tion des  œuvres  qui  doivent  illustrer,  dit-on,  et  qui  ont  encore  plus 
troublé  qu'élonné  l'époque  présente.  C'est  déjà  beaucoup  moins  que  ce 
qu'elle  a  dépensé  dans  les  années  précédentes,  car  enfin  voilà  l'actif  de 
son  budget  réduit  à  155  millions,  après  avoir  atteint  303  et  317  mil- 
lions. 

U  nous  est  maintenant  plus  facile  de  nous  rendre  compte  de  la  situa- 
tioD  financière  de  la  ville  de  Paris.  Nous  savons  ce  qu'elle  reçoit,  nous 
savons  ce  qu'elle  a  à  dépenser  dans  des  temps  réguliers  ;  nous  savons 
enfin  ce  qui  lui  reste  de  fonds  disponibles  pour  les  entreprises  tout  à  fait 
extraordinaires.  Il  nous  reste  à  voir  quelles  sont  ces  entreprises,  et, 
pour  mieux  juger  de  l'ensemble  des  ressources  qu'il  lui  est  permis  d'es- 
pérer pour  y  satisfaire,  à  supputer  d'abord  quelles  sont  les  charges  qui 
pèsent  sur  son  avenir,  indépendamment  de  toute  entreprise. 

Sur  l'emprunt  de  1852  il  restait  à  payer,  le  1"  janvier  1864, 
14,070,000  fr.  de  capital,  7,303,000  fr.  d'intérêts,  et  4.620,000  fr. 
de  primes. 

Sur  l'emprunt  de  1866,  68,66i;000  fr.  de  capital,  41,280,757  tt.  60  c. 
d'intérêts,  et  10,300,000  fr.  de  primes. 

Sur  l'emprunt  de  1860,  137,12-},000  fr.  de  capital,  82,561,515  fr. 
d'intérêts,  et  20,400,000  fr.  de  primes. 

Il  était  dû  aux  hospices  un  capital  de  12,330,528  fr.  90  c.  exigible  en 
1874,  et,  en  attendant  le  remboursement,  10  annuitésde  616,636  fr.  46  c. 


Mê  MDBHAL  DES  ÉCOHOWSTBS. 

La  Ville  a  payé  ou  d&  payer,  en  1864, 9.609,601  fr.  4S  c.  d'intérêts 
tt  de  primes  i  déduire  el  elle  a  remboursé  7,386,600  fr.  spr  le  capital 

des  empniDla.  Il  lui  restait  donc,  de  ce  chef,  le  1"  janvin  18GS, 
434,414,064  (t.  90  c.  à  payer. 

A  la  même  date  elle  devait,  non  compris  les  iotérétt  i  aerrtr  jHsqa'aa 
remboureeiDeDt,  pour  achat  d'immeubles,  ui  capital  de  4,089,780  Gr. 
18  c. 

Pour  les  annuités  do  rachat  des  ponts,  elledevait  11,360,108  fr.  fiOc; 
pour  le  rachat  des  droits  de  la  c  <mpafpiie  des  eaux,  63.360,000  fr,  en 
46  annuités;  pour  le  raciiat  du  canal  Saint-Martin,  10,439,864  fr.  60  c 
Elle  devait,  en  outre,  pour  contributions  à  fouruir  au  payement  des 
dettes  des  communes  qui  n'ont  Été  annexées  qu'en  partie;  poar  le  ra- 
chat de  l'abattoir  des  Batignoties:  pour  le  rachat  des  eaux  et  usines  de 
8aint-Maur;  pour  le  rachat  des  élablissements  de  Bercy,  diverses  som- 
mes dont  nous  n'avons  pas  le  chifTre  exact 

De  plus,  pour  immeubles  payables  à  époques  fixes,  k  la  fin  de  18^ 
^,066,418  fr.  ii9  c.  Additionnez,  vous  tronreru  les  cinq  cents  millions. 
Telle  est  la  somme  des  dettes  que  la  Ville  doit  payer,  quoi  qu'il  viire. 
Bile  a,  il  est  vrai,  plus  de  dix  ans  et  même  de  vingt  ans  pour  s'ac- 
quitter. 

Les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  de  ces  dettes  ayant  été  déduits 
de  Texcédantdes  recettes,  nous  n'en  diminuerons  pas  la  masse  de  capi- 
laux  que  la  Ville  prétend  posséder  dans  l'avenir  et  qu'elle  suppute  aiiù 
pour  dix  ans  :  bonis  des  exercices  antérieurs  à  1866,  10,6(M,886  fr 
67  c;  subventions  à  recevoir  de  l'Ëtat,  24,016,666  fr.,  sans  y  com- 
prendre les  subventions  à  recevoir  après  compte;  prix  de  vente  de  ter- 
rains à  recevoir,  14,365,401  fr.  18  c.  ;  terrains  et  immeubles  à  vendre, 
^,132,300  fr.  ;  excédants  libres  des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses 
ordinaires,  amortissement  acquitté,  355,000,000;  plus-value  progres- 
sive, à  raison  seulement  d'un  million  par  année,  66,000,000;  en  tout, 
561,016,263  fr.  86  c. 

Il  n'y  a  de  certain  dans  cette  fortune  que  les  49  millions  des  trois 
premiers  articles,  puisque  les  bonis  reposent  dans  les  caisses,  que  le* 
subventions  de  l'Ëtat  sont  une  affaire  réglée  et  que  les  prix  des  terrains 
&  recevoir  forment  une  créance  positive.  Les  93  millions  que  l'on  aun 
des  terrains  à  vendre,  on  ne  les  a  pas  et  il  pourrait  arriver  qu'on  ne  les 
eût  jamais.  Ln  hanï^se  presque  insensée  du  prix  du  mètre  superficiel  ne 
doit-elle  [>;is  arriver  '[ui-lque  jnur  à  son  terme  ?  Elle  a  fait  le  désespoir 
des  tocalajres  et  cela  n'est  que  Iroji  facile  k  comprendre,  puisque  100  fr. 
d'augmentation  nécessiteni,  à  6  p.  0/0,  6  fr.  d'auffraentation  sur  le  prix 
du  loyer  du  mëlre,  ou  1  fr.  pur  étage  dans  les  maisons  h  cinq  étages  au- 
dessus  du  rez-de-cliaiissée.  Or,  les  terrains  qui  n'ont  coûté  que  600  fr. 
plus  cher  que  ce  qu'ils  valent  sont  assez  rares,  et  sur  ce  sol  touché  de  la 
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higTtle  fntbOianie.  le  loabùc  »  «tare,  pour  IM  nètres  carns,  «• 
tpà  a'cst  p»  a  gnmi  kneneil,  àSO  Cr.  de  iwckarse  i  paftr.  Celle 
lé  d'abord  trsloauiFcs,  eo  s'arrètut,  pub  en  detroà- 
I  les  pnpnêtaires  1  lear  tour,  nieniin  le  veotes  et  en- 
lèren  i  U  TîDe  le  qnrt.  le  tien,  que  nii-oo  ?  des  BuUîoits  sur  lesquels 
elle  a  ampti.  An  maïus  la  lerrains  soot-ils  là  qm  repnscamt  tou- 
jours qnelipie  cbof^,  ne  fiht-ceqiK  li  moitié  de  oe  qu'>a  les  estime:  maâ 
les  3Ô5  millioQS  d'eicêdants  accumulas  M  les  Sa  millîoos  de  p(us-\'alues 
progrctsiTes.  si  £■  efCst  l'avenir  peut  les  dooner,  l'aYjnir  peut  les  sup- 
primer tout  d'un  coup  etil  DC  nous  paraît  pas  bien  nécessaire  de  répé- 
ter quels  sont  nos  motib  pour  detnander  qu'on  D*y  voie  pas  de  l'argent 
complanL  II  f  a  dans  Pascal  noe  peiite  (ritrase  bium  et  éloquente  sur 
le  grain  de  sable  de  i'urètre  de  CromTell  qui  changea  la  &ce  du  monde 
peut-être  Cet  grains  de  sable  lerrîbles  sont  de  toutes  les  époques,  et  les 
biaociers  de  ta  rille  de  Paris  feraient  preuve  de  prudence  en  les  rediw- 
Uat  davantage  ou  du  moins  en  se  rappelant  qu'on  les  a  coqdus. 

I^ur  aTithnKtique  les  ayant  pourvus  pour  dii  ans  de  ôôl  millions, 
ib  en  trouTCBt  l'emploi  bûucoup  plu>  aitémeot  qu'ils  n'en  feront  la  re- 
cette. Ils  ont  d'abord  ^23  millions  d'engagements  à  exécuter,  dont  73 
dans  les  opérations  entreprises  avec  la  participation  de  l'Élat.  U  y  a 
68  millions  et  demi  affectés  à  d'autres  grands  travaux,  et  IM  millions 
i  dépenser  pour  les  ouvrages  que  l'annexion  a  rendus  nécessaires,  et 
qu'on  doit  en  effet  1  la  population  qui,  depuis  1860,  donne  à  la  Tille  une 
ii  grande  part  de  ses  capitaux.  Le  reste  (149  millions  et  demi)  est 
compté  comme  réserve  pour  travaux  divers.  Ces  149  millioDC  et  une 
parlie  des  lâOrépondenlaux  dépenses  que  uous  nous  obstinons  à  consi- 
dérer comme  des  dépenses  qu'une  ville  comme  Paris  ne  saurait  distin- 
guer de  ses  dépenses  ordinaires,  et  diminueraient  d'autant  les  410  mil- 
lions d'excédants  et  de  plus-values  du  budget  des  recettes  idéales  de  la 
période  de  dix  ans  qui  commence  cette  anuée-ci.  La  Vitle  n'est  pas,  du 
reste,  aussi  persuadée  de  la  surabondance  de  ses  richesses  qu'elle  vou- 
drait qu'on  le  crût,  et  les  derniers  rapports  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
du  comité  des  finances,  du  conseil  municipal,  aprbs  l'étalage  des  excé- 
dants et  des  ressources  que  promet  l'avenir,  aboutissent  tout  simple- 
ment à  la  proposition  d'un  emprunt. 

Emprunter  encore,  lorsqu'en  dix  ans  on  a  emprunté  344  millions  el 
que  le  dernier  emprunt  n'a  réussi  qu'à  grand'peine!  Vojous,  quelle 
nécessité  nous  y  pousse  ?  Un  seul  besoin,  la  passion  sourde  et  aveugle 
d'avoir  fait  dater  d'un  seul  rô(;ne  ce  qu'on  appelle  la  transformation  de 
Paris.  Eh  quoi  !  la  génération  qui  nous  succédera  n'aur;i  donc,  nu  pourra 
donc  avoir  rien  à  r.iire?  Nous  aurons  tout  exécuté,  tout  supporté,  tout 
payé  pour  elle!  Ou  bien  elle  suivra  l'exemple,  pour  que  ses  adminls- 
irateun  n'aient  pas  l'air  de  méchants  personnages,  et  alors  le  gouffre 
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s'ouvre  et  se  creuse  à  l'iofini  pour  eogloutif  les  millioDS  .que  le  Ixm  air 
est  d'y  précipiter  en  constructioDS  et  en  bâtiments  où  la  réfiexion,  te 
choix,  l'art  u'ont  rien  à  voir!  J'ima^ne  qne  les  cités  classiques  do 
Grecs  et  des  Romains  s'y  sont  prises  différemment  pour  léguer  à  l'adnd- 
ration  inéputsée  de  vingt  siècles  les  frises  divines  d'un  Parthénon  et  les 
Gères  arcades  d'un  Colisée. 

Les  travaux  extraordinaires  de  la  Ville  ont  commencé  il  y  a  quînie  ans. 
Nous  allons  rappeler  dans  quel  ordre.  Des  lois  du  4  octobre  1849,  du  - 
4  août  tSâl  et  du  2  mai  1855  dépendent  des  opérations  qui  ne  sont  pas 
toutes  achevées  :  la  construction  des  Halles  centrales  et  de  leurs  abords, 
qui  coûtait,  au  commencement  de  1864,  46,643,088  fr.  78  c.  ;  l'établis- 
sement de  la  rue  de  Rivoli  et  le  nivellement  de  la  place  du  Carrousel, 
83,438,698  fr.  37  c;  le  dégagement  de  la  colonnade  du  Louvre, 
7,786,101  fr.  56  c;  le  dégagement  des  abords  du  Théâtre- Français, 
7,362,526  fr.  65  c.  ;  le  dégagement  des  abords  de  l'Hfttel-de-Ville  et  de 
la  caserne  Napoléon,  16,831,623  fr.  83  c.  ;  le  boulevard  de  Sébastopol 
(rive  droite),  16,831,633  fr.  83  c.;  le  projet  d'un  hôtel  des  Postes, 
3,939,153  fr.  92c.;  l'abaissementdupontNotre-Dame,  1,439,886  fr.  58  c 
Ces  premières  opérations  ont  ensemble  co&té  253,428,106  fr.  93  c. 

La  loi  du  19  juin  1857  a  fait  exécuter  le  boulevard  Saint-Michel  (an- 
cien  boulevard  deSébastopol,  r.  gauche),  qui  a  coûté  20,488,752  fr.  61  c; 
le  boulevard  Saint  Germain,  18,150,912  fr.  33  c.  ;  la  rue  des  Écoles  et 
ses  abords,  8,309,7^  fr.  07  c;  le  prolongement  de  la  rue  des  Mathu- 
rins-Saint-Jacques,  1,547,915  fr.  44  c.  ;  l'élargissement  de  la  rue  de  la 
Sorbonue,  1,847,865  fr.  84  c;  l'élargissement  de  la  rue  Saint-Jacques, 
633,618  fr.  22  c.  ;  le  prolongement  de  la  rue  du  Cimetière-Sainl-Beuott 
et  la  suppression  de  la  rueSaint-Hilaire,  1,134  fr.  66  c.  ToUl,  pour  ces 
opérations,  faites  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  50,999,921  fr.  36  c. 

Les  travaux  exécutés  en  vertu  de  la  loidu  28  mai  1858  sont  plus  con- 
sidérables. Le  boulevard  du  Prince-Eugène  a  coûté  53,057,433  fr.  16  c.; 
le  boulevard  Magenta  et  ses  abords,  14,805,944  fr.  74  c.;  la  rue  de 
Turbigo,  3,410.665  fr.  74  c;  l'avenue  de  Vincennes,  4,646,012  fr.  47  c; 
la  rue  de  Rouen  et  le  nouvel  Opéra,  43,140,460  fr.  83  c;  la  rue  de 
Rome,  412,622  fr.  60  c;  le  boutevard  Malesherbes  et  ses  abords, 
32,379,283  fr.  46  c;  le  boulevard  Beaujon,  10,346,461  fr.  02  c;  les 
abords  de  la  place  de  r£Eoile,  2,174,286  fr.  61  c;  l'avenue  du  Roi-de- 
Rome,  5.495,566  fr.  98  c.  ;  le  boulevard  de  l'Aima,  sur  la  rive  droite, 
5,446,188  fr.  63  c;  l'avenue  de  rKmgereur,  5.793,170  fr.  67  c;  le 
boulevard  de  l'Aima,  sur  la  rive  gaucbe,  3,684,673  fr.  17  c.  ;  l'avenue 
du  Champ-de-Mars,  3,901,679  fr.  35  c;  le  prolongement  de  la  rue  de 
La  Tour-Maubourg,  1,593,354  fr.  71  c;  le  boulevard  Saint-Marcel, 
2,828,213  f.  84  c.;  rélargissemenldelameMouffetard,  1, 724,070  f.  73  c.; 


le  k«letv4  *  b  hnïK  nafer  i  h  rat  SmACm4.  ilXCM  fr.  »  c.  : 
h  IV  BiKttfletMR  b  ptwr  Bnbctl  M  kcMictarABiMS  Moalk- 
tKà  H^ra^mÊ^M.9Bâ.9S;  tt.^t.i  ta  ne  KvmlW  «&v  Tn- 
ttôAÈ  4f  fa  rar  SmBm  et  )r  nRrfour  4e  ra»  Jb«(lHCiid  <t  «b  Fvr- 
Mkrin.  U3ft.8S8  fr.  «  c:  k  boak^wl  it  «dwMtfiNJ.  dibs  ta 
tmmëe  4>  ta  Ck.  8.M0LaM  fr.  73  fr.  :  k  booknrd  Suat-HicM,  dr 
b  ptm  â>BcfeI  aaàcaat  k  ta  place  de  rObsemiMiv.  9  JIU.4S  ■'.  4ic.: 
b  rae  de  UrAds.  ptvr  nsaskiiMnt  du  laxaàbùarf.  UtaLÀII  tt.  46  c. 
Ces  tmsi  oat  wdté  dq)  ilÀ.38S,ir3  fr.  19  c. 

D'Mtres  ofàMioei  uni  atcort  été  eotr^trises  à  ta  saiie  de  reittiKMa 
éa  liniies  de  Paris,  et  es  Tcrtu  des  hws  du  16  juin  lKà9  et  du 
1*  ao4t  ISGB.  Elles  cal  coAtê.  pour  ta  Twe  pcbUqiM,  les  barrièns.  les 
Bordiès.  les  tasermts^  les  jar£its  publics,  ;  atmpris  les  bois  de  Vtootft- 
Ms,  les  can  et  lex  ésouis,  y  compris  les  dèrivatioQS  aimaieBOMS  des 
fan  de  ta  Dhuys  et  de  ta  TuDe,  91^C,3àO  fr.  06  c. 

lndèpcndMiMCOl  des  tnnux  eotrepris  par  des  contrats  af^wv^ 
iétistadremeiit.  Paris,  dans  ta  même  période  de  temps,  a  dépensé 
2Sâ.99à,301  fr.  3â  c,  doot  113.188,889  fr.  9}  c.  eu  «néliontiiMs  de 
ta  voie  ptAlique;  63.036.794  fr.  34  c.  pour  les  èdifires  puUics; 
17,46,657  fr.  4ô  c.  pour  les  jardins  publics  et  les  prooieuades; 
39,083:057  fr.  93  c  en  tranuz  neuft  du  serrice  des  eaux  ti  igouis  ; 
14,173,431  fr.  83  c.  pour  des  opérations  communes  avec  r£ui,  le  dé- 
partement, les  ho^ices,  les  Tabriques. 

Quoique  nous  pensions  que  ta  majeure  partie  de  ces  derniers  3S6  mil- 
lions  puisse  (tre  comptée  ctHume  dépense  ordinaire,  faisons  comme  ta 
TjUe,  et  ne  les  distingiioas  pas  d'un  total  général  qui  s'élève  k 
84S,988,861  fr.  88  c  Assurément  Paris  n^a  jamais  tant  dépens<\  Cet 
immense  amas  d'entreprises  a  été  payé  pour  68,633,333  fr.  33  c-  par 
l'fiut;  pour  366,63-2,688  fr.  03  c.  par  la  Ville  sur  ses  fonds  géuêraui, 
et  pour  359, 195,738  fr.  69  c.  par  la  Ville  encore  sur  ses  fonds  d'em- 
prunt. Elle  a  tiré  en  outre  115,473,864  fr.  03  c.  des  ventes  de  maté- 
riaux et  de  terrains.  Le  reste,  103,064,237  fr.  83  c,  a  été  couvert  par 
les  opérations  de  la  Caisse  dite  des  Travaux  publics. 
Tous  ces  chiffres  sont  arrêtés  à  la  date  du  1"  janvier  1864. 
En  poussant  l'examen  jusque  sur  l'exercice  1864,  dont  les  résultais  ne 
sont  pas  constatés  avec  la  même  exactitude  que  ceux  des  exercices  anté- 
rieurs, on  trouve  que,  depuis  1854,  les  grands  fravaux  ont  absorbé 
900,666,697  fr.  (y  compris,  12,800,406  fr.  91  de  subventions  extraor- 
dinaires à  l'administration  de  l'Assistance  publique),  savoir  :  en  [grands 
travaux  d'archiiecture,  pour  les  édifices  reliBieux,  33,386,000  fr.  46,^, 
pourlesédifices  municipaux  et  les  établissemenU  scolaires,  64,  à71,6I0fr. 
88;  pour  les  Halles  centrales,  11,994,317  fr.  56;  —  en  jrauds  travaux 
de  pontset  chaussées,  49,884,800fr.  14  ;  —  eo  grands  travaux  de  voirie: 
!•  SÉRIE,  r.  xiv.  -  15  wutri  186$.  36 


402  JODRNU  DES  ÉCONOMISTES, 

pour  les  opérations  faites  avec  le  concours  de  rSut,  en  vertu  des  lois 
de  1M7,  lS5t,  1855  :  191,987,671  fr.  57  ;  en  vertu  de  la  loi  de  1857, 
43,187,738  fr.  69;  eo  vertu  de  la  loi  de  1858,  343,367,925  fr-  62;  et 
poar  les  opérations  faites  sans  le  concours  de  l'Ëtat,  113,956,577  fr. 
79;  soit,  en  grands  travaux  de  voirie,  590,498,903  fr.  57. 

L'exteosioQ  des  limites  de  Paris  a  fait  dépenser,  pour  les  édifices  re- 
ligieux, 5,618,011  fr.  68;  pour  les  édifices  municipaux  et  les  établisse- 
ments scolaires,  54,894,105  fr.  33;  pour  la  voirie,  les  pODts  et  chaussées, 
les  percemeols,  te  pavag^e,  l'éclairage,  les  eaux,  les  cgouts,  les  prouK- 
nades,  les  planUtions,  69,338,018  fr.  61. 

Une  somme  de  9,033,616  fr.  dépensée  pour  le  service  de  trésorerie 
complète  les  900,666,697  fr. 

La  Ville  a  contribué  dans  ces  dépeoses  pour  650,852,060  fr.  12,  dont 
276,900,839  fr.  19  de  fonds  généraux  libres  ;  260,177,0S5'  fr,  de  pro- 
duits d'emprunts,  et  113,775,096  fr.  93  d'avauces  de  la  Caisse  des  tra- 
vaux. L'Stat  a  fourni  76,900,000  fr.  et  des  établissements  publics  ou 
des  particuliers,  397,403  fr.  87.  Lesopérations  ont  elles-mêmes  procuré 
173,616,333  fr.  01  de  ressources,  dont  44,809,437, 16  par  la  revente 
des  matériaux  et  terrains. 

L'injustice  me  pèse.  Je  me  hâte  donc  de  dire,  et  je  le  redirai,  que  la 
hardiesse  de  tant  de  mesures,  conçues,  décrétées,  exécutées  ensemble,  ne 
manque  pas  d'une  vraie  grandeur,  et  que,  parmi  le  pêle-mêle  de  ces  im- 
provisations, il  est  des  traits  qui  sont  faits  pour  durer  plus  longtemps 
que  nos  satires,  et  pour  porter,  en  effet,  à  la  postérité  le  souvenir  de  ceux 
dont  ils  iieiitent  la  main  ;  mais  qu'à  leur  tour  ils  ne  se  plaignent  pas  d'uo 
temps  qui  a  été  pour  eux  si  plein  de  facilité  et  de  clémence.  Ils  auront 
fait  leur  gloire  à  bon  marché,  puisque  aucune  résistance  réelle  n'a  entravé 
le  jeu  de  leurs  volontés,  ni  même  de  leurs  caprices.  Bien  d'autres,  avec 
le  même  génie  d'entreprise,  et  uo  génie  tempéré  de  plus  de  sagesse, 
n'ont  rien  pu  laisser  pour  attest<:r  leur  passage  dans  le  monde  adminis- 
tratif, parce  qu'ils  n'y  élalenl  pas  venus  à  une  époque  aussi  favorable  à 
la  sacro^ainle  théorie  de  l'obéissance  absolue  et  de  l'autorité  indiscutable. 
Uu'est-ce  que  la  piqttre  de  quelques  critiques  quand  on  n'a  pas  même  un 
coup  de  talon  &  donner  pour  empêcher  l'insecte  de  nuire  ? 

Lapui<:sance  du  préfet  de  la  Seine  n'a  point  d'égale  (1).  Les  budgets  de 

(1)  On  sent  Dëanmoins  dans  tousses  discours  et  dans  tous  ses  écrits 
Je  ne  sais  quelle  crainte  d'une  résistance.  C'est  ce  qui  naguère  l'a  rendu 
si  dur  rri  niant  les  droits  de  la  population  parisienne  à  ialervenir  dans 
ses  BfTaires.  Il  était  facile  de  dire  la  mâmo  chose  avec  moins  de  rigueur: 

•1  Kst-co  bicT),  ii  proprement  parler,  une  commune  que  celte  im- 
mense capitule;  quel  lien  municipal  réunit  les  3  millions  d'habitant» 
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l'Blal  soBt  dJflcalés  publiquement;  le  aien  ne  l'est  pas.  Les  budgeti  de 
l'tM  De  sont  pas  toujours  rotés  sans  modifications;  le  sien  n'en  reçoit 
aucune.  Il  arrête  le  chilTre  des  recettes,  comnie  celui  des  dépenses  de  la 
ville  de  Paris,  pour  1865,  à  la  somme  de  155,690,040  fr.  âl  ;  le  conseil 
manicipal  n'fyoute,  ne  retranche  pas  un  centime. 
Iln'tnretrancherapasunnon  plus  des  &âOmillionsqu'on  lui  persuade 

qui  s'y  pressenti  Peut-on  observer  des  affinités  d'origine?  Non;  U  plu- 
part appartiennent  à  d'autres  départements,  beaucoup  k  des  pays  étran- 
gers, où  ils  ont  conservé  leur  parenté,  leurs  plus  chers  intérêts  et  sou- 
vent la  meilleure  part  de  leur  fortune.  Paris  est  pour  eux  un  grand 
marché  de  consommation,  un  immense  clianlier  de  travail,  une  arène 
d'âmbîlion  ou  seulement  un  rendez-vous  de  plaisir  :  ce  n'est  pas  leur 
pays. 

c  Au  milieu  de  cet  océan  aux  Dota  toujours  agités  et  renouvelés,  il  y 
a  nne  minorité  considérable  sans  doute  de  Parisiens  véritables  qui  for- 
meraient, si  l'on  pouvait  les  discerner  et  les  saisir,  l'élément  constitutif 
d'une  commune  ;  mais,  isolés  les  uns  des  autres,  changeant  avec  une 
extrême  facilité  de  Içgements  et  do  quartiers,  ayant  leur  famille  disper- 
sée sur  tous  les  points  de  Paris,  ils  ne  s'attachent  guàre  à  la  mairie 
d'un  arrondissement  déterminé,  au  clocher  d'une  paroisse  particulière. 
Que)  moyen  auraient-ils  d'ailleurs  de  se  reconnaître  et  de  s'entendre 
mr  les  vrais  intérêts  communaux? 

•  Bt  alors  même  que  les  Parisiens  proprement  diu  seraient,  parquel- 
qve  privilège  renouvelé  des  temps  du  moyen  Age,  mis  en  mesurede  se 
retrouver  dans  la  ville,  de  se  grouper  pour  choisir  des  mandataires 
chargés  de  leurs  intérêts  communaux,  sauraient-ils  toujours  se  tenir 
en  dehors  du  vaste  courant  qui  entraîne  fatalement  ici  le  suffrage  uni- 
venel  vera  le  cblé  politique  des  questions?  Non  certes  ;  par  la  compo* 
litlon  de  sa  population.  Paris  ne  peut  être  considéré  comme  une  com- 
mune. C'est  tout  autre  chose  :  c'est  une  capitale.*— 5o)t;  mais  un  conseil 
municipal,  élu  par  les  habitants,  ne  retranchera  rien  au  r&le  que  l'État 
doit  garder  dans  les  affaires  de  Paris,  et  on  trouverait  sans  peine  le 
moyen  de  former  un  corps  électoral  de  véritables  Parisiens  avec  de* 
conditions  d'origine,  ou,  du  moins,  de  domicile. 

Une  autre  fois  ce  n'est  pas  pour  nier  ie  droit  des  Parisiens  k  s'occuper 
des  affaires  dont  on  charge  leur  avenir,  que  H.  le  préfet  use  de  la  parole  ; 
il  prend  le  Sénat  lui-même  h  témoin  des  peines  de  sa  carrière,  et  vrai- 
ment, c'est  trop  d'ironie  que  de  se  plaindre  quand  on  a  eu  toute  la  force 
pour  faire  sa  volonté,  et  qu'on  est  sûr  que  l'histoire,  oublieuse  des  con- 
ditions morales  dans  lesquelles  les  actes  s'accomplissent,  et  ne  se  sou- 
venant, hélas  I  encore  que  des  résultats,  enregistrera  son  nom  parmi 
c«ui  qu'à  tort  ou  à  raison  elle  impose  au  respect  de  la  foule. 

c  Chose  étrange  I  S'il  est  une  œuvre  devant  laquelle  toutes  les  pas- 
sions politiques  devraient  faire  silence,  vers  laquelle  une  pensée  patrio- 
tique devrait  diriger  tous  les  bons  vouloirs,  c'est  assurément  l'entre- 
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de  cotnpler,  d'ici  à  dix  ans,  comme  des  recettes  surabondantes,  ni  des 
5fiO  millions  de  dépenses  qu'on  lui  propose  de  poursuivre,  pour  faire  un 
emploi  de  ces  fonds. 

L'intérêt  de  l'Ëlat  est  lié,  dit-on,  à  la  continuation  du  système.  En 
1862,  M.  Ma^ne  expliquait  au  Sénat  que  Paris  donne,  depuis  sa  trans- 
formation en  cité  césarienne,  plus  de  45  millions  de  revenus  annuels  au 
Trésor.  M.  Devinck  a  prouvé  que  c'est  54;  et,  cette  année  encore,  il 
montre  que  dans  le  dernier  exercice  dont  les  comptes  soient  apurés,  la 
recette  de  l'Ëtat  a  crû  de  14  raillions. 

L'Ëlat  doit  donc  encourafrer  la  Ville  à  agrandir  sans  cesse  un  si  beau 
domaine,  et  le  Corps  léfjislalif  ne  pas  tant  marchander  si  on  lui  parle 
de  tracer  et  de  subventionner  un  nouveau  réseau  de  boulevards  et  de 
rues  qui  sont  des  routes,  de  par  la  loi,  et  par  conséquent  des  travaux  1 
payer,  en  partie,  par  l'Ëlat.  Le  Corps  législatif  n'est  pas  bien  tu  i 
î'Hôtel-de-vilie.  On  lui  reproche  de  ne  pas  comprendre  toutes  cej 
vérités  grandioses  et  notamment  d'avoir  rendu  la  vie  bien  dure  aux  oi^ 
donnateurs  des  dépenses  municipales  en  réduisant  le  chiffre  des  bons 

prise  iromenae  qui  Tera  de  Paris  une  capitale  digne  de  la  France,  j'ai 
presque  dit  du  monde  civilisé.  En  effet,  cette  ville  aimée  des  lettres, 
des  sciences  et  des  arls,  qui  sait  en  concilier  le  culte  avec  les  inlërAts 
industriels  et  commerciaux  de  notre  époque,  ce  centre  politique  auquel 
l'Empereur  a  rendu  son  prestige  et  sa  prépondérance,  n'est-ce  pits,  en 
toute  vérité,  la  Rome  des  temps  modernes?  Le  tribut  d'admiration  et 
d'hommages  que,  de  teus  les  points  du  globe,  l'étranger  vient  lui  payer 
avec  un  empressement  qui  s'accroît  tous  les  jours  sous  l'empire  d'ane 
attraction  de  plus  en  plus  irrésistible,  n'est-ce  pas  le  signe  de  la  con- 
quête du  monde  par  une  force  plus  puissante  et  plus  durable  que  celle 
des  armes,  par  l'influence  pacifique  des  idées,  des  mœurs,  des  senti- 
ments de  notre  pays  T  Ah  I  si  nos  descendants,  qui  béniront  l'Empereur 
d'avoir  conçu  et  réalisé  celte  grande  pensée  ,  songent  jamais  aux  ob- 
■tacles  qu'avait  à  vaincre  l'Administration  municipale  chargée  des  dé- 
tails de  l'exécution,  ils  supposeront  certainement  que  ses  efforts  ont  été 
accueillis  partout  avec  une  égale  faveur,  aidés  par  une  jurisprudence 
bienveillante,  encouragés  par  les  conseils  et  par  l'appui  d'une  presse 
comprenant  l'impossibilité  de  traverser  toujours  heureusement  un  dé- 
dale de  diEBcultés,  et  plus  désireuse  d'excuser,  de  couvrir  les  erreurs, 
les  fautes  mêmes, que  de  s'en  prévaloir  et  de  s'en  faire  des  armes  d'hos- 
tililé  ;  enfin,  vus  avec  sympalhic  el  reconnaissance  par  toutes  les  classes 
de  la  société,  marne  par  cello  que  ses  habitudes  d'aisance  rendent  la 
plus  impatiente  de  toute  gène  et  de  tout  dérangement  1  Vous  savez.  Mes* 
sieurs,  ce  qu'il  en  est  au  juste,  el  je  désire,  pour  l'honneur  de  notre 
siècle,  que  nos  neveux  n'approfondissent  pas  Irop  leurs  recherches  trop 
curieuses  it  cet  égard,  u 


LES  FINANCES  DE  PARIS.  4U 

de  la  Caisse  des  travaui,  qui  procure  à  ban  marché  ud  maDiemeat  de 
tonds  considérables,  qui  a  tous  ses  eogagements  échelonnés  avec  pru- 
dence, et  dont  les  dettes  sont  toutes  garanties,  non-seulement  par  le 
crédit  de  ta  Ville,  mais  par  des  valeurs  absolument  sûres- 

Elle  avait,  le  1"  janvier,  pour  95  millions  de  bons  en  circulation, 
quantité  qui  doit  être  réduite  à  80  millions  dans  le  cours  de  l'antiée. 
Or  il  en  échéait  pour  53  millions  et  demi  en  1865.  Pour  obéir  à  la  loi, 
la  Ville  ne  peut  en  renouveler  pour  plus  de  38. 

La  Caisse  des  travaux  de  Paris  a  été  instituée  le  14  novembre  1858. 
On  prétend  que  son  institution  était  devenue  indispensable,  et  par  cod- 
séqneat  que  ce  n'est  pas  un  établissement  passager.  Autorisée  en  1862 
i  émettre  pour  135  millions  de  bons,  jusqu'à  ce  que  l'emprunt  de  1860 
eût  été  réalisé,  elle  a  dû  en  réduire  le  montant  il  moins  de  100  millions 
à  U  an  de  l'exercice  1863.  11  parait  que  sa  clientèle  est  nombreuse  et 
se  compose  de  plus  de  14,000  préteurs  qui  ne  demanderaient  pas  mieux 
que  de  lui  confier  jusqu'à  160  et  160  millions. 

A  eu  croire  la  Ville,  il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  les  bons 
du  Trésor  public  et  les  bons  de  la  Caisse.  Ceux-ci  ne  Tonnent  pas  une 
dette  flottante.  Ce  sont  de  vraies  lettres  de  gage  dont  la  valeur  est  re- 
présentée :  1*  par  l'excédant  des  revenus  ordinaires  sur  les  dépenses 
ordinaires  de  la  Ville;  2°  par  un  fonds  de  20  millions  en  valeurs  mobi- 
liires  incessamment  réalisables,  dont  la  Caisse  est  dotée  par  la  Ville  ; 
3*  par  les  subventions  que  l'Etat  doit  à  la  Ville  ;  4'  par  le  produit  des 
ventes  de  matériaux,  de  terrains  disponibles  et  par  d'autres  produits 
des  opérations  en  vue  desquelles  la  Caisse  a  été  établie,  ressources  qui 
généralement  équivalent  aux  engagements  contractés.  La  Caisse  des 
travaux  est  d'ailleurs  soumise  â  la  surveillance  d'un  comité  supérieur 
et  au  contrôle  de  la  cour  des  comptes. 

La  première  garantie  de  son  papier  dont,  du  reste,  nous  sommes  loin 
de  nier  la  bonté  et  dont  nous  ne  voulons  que  réduire  la  quantité,  pour 
enlever  à  l'administration  municipale  l'instrument  d'entreprise  dont  elle 
a  tant  usé,  c'est,  on  le  voit,  l'excédant  des  recettes  ordinaires  sur  les 
dépenses  ordinaires. 

Quand  nous  disons  que  les  financiers  de  la  Ville  composent  pour  dix 
ans  avec  ces  excédants  annuels  de  35  millions  et  55  millions  de  plus- 
values,  un  capital  futur  de  410  millions,  nous  ne  faisons  pas  même 
le  vrai  compte  de  M.  le  préfet.  11  n'y  a  pas  pour  lui  d'excédants  qu'il 
ne  faille  porter  à  60  millions,  car  il  n'en  déduit  pas  tout  de  suite  l'amor- 
tissement de  la  dette.  Cela  fait  déjà  600  millions.  Il  y  ajoute  113  mil- 
lions et  demi  de  pins-values  progressives,  à  3  millions  et  demi  par 
année.  C'est  le  grand  jeu  de  la  spéculation,  et  M.  Deviuck,  dans  son 
rapport  au  nom  du  comité  des  finances,  ne  connaît  que  le  petit. 

M.  fiaussmann  ne  vise  d'ailleurs  qu'à  faire  miroiter  un  instant  de  si 
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gros  chiffres.  Une  fois  que  i'éblouissemeQt  est  produit,  il  redescend  Im 
degrés,  dëralque  10  millions  pour  i'amorlisseiDenE,  1  mitliiMi  poar  la 
subveotion  extraordinaire  des  hospices,  14  millions  pour  les  travaai 
que  nous  avons  refusé  de  classer  parmi  les  travaui  extraordinaires, 
c'est-à-dire  35  millions.  Il  ne  reste  plus  que  25  milHoDs  d'excédant,  et 
38  en  y  joignant,  comme  nous  l'avons  fait  et  comme  il  le  fait  à  son  tour, 
la  somme  alloué;;  pour  les  dépenses  de  la  Caisse  des  travaux.  Sans  les 
hypothétiques  plus-values  de  113  millions,  cela  fait  380  millions  ponr 
dix  ans,  et,  avec  elles,  390.  Mais  il  n'y  a  guère  moins  à  dépenser  pour 
achever  les  grandes  opérations  entreprises  et  mener  à  terme  l'assimi- 
lation à  Paris  de  l'ancienne  zone  suburbaine.  C'est-à-dire  enfin  qa'en 
admettant  que  toutes  les  prévisions  de  l'HAlel -de- Ville  se  réaliseront,  elle 
aura  juste  de  quoi  suffîre  à  sa  tâche.  Mais  dix  ans!  Qui  peut  répondre 
de  dix  ans  d'une  fortune  ascendante,  surtout  quand  on  a  tant  joai  déjà 
des  faveurs  du  hasard?  (1) 

Ou  ressent  vaguement  ces  craintes  à  l'B&teNe-Ville.  Aussi  désire-t-on 
se  hâter,  sous  le  prétexte  de  satisfaire  l'impatience  publique. 

Les  situations  changent  l'optique  des  hommes.  M.  Raussmann,  quand 
il  n'est  plus  maire  ou  plutôt  roi  absolu,  dictateur  financier  de  Paris, 
quand  il  administre  simplement  la  fortune  départementale,  voit  les 

(<)  El  alors  sur  quel  fonds  repose  celle  singulière  doctrine  économi- 
que, professée  par  M.  Haussmann  dans  son  derDier  rapport  : 

t  Contrairemeal  à  l'opinion  la  plus  commune,  les  dépenses  extraor- 
dinaires ne  sont  pas  toujours  les  ennemies  des  budgets.  Elle»  les  onri- 
chisaenl,  au  contraire,  lorsqu'elles  sont  Faites  avec  inleiligeDce,  parc« 
qu'elles  produisent  l'accrois  se  me  ni  graduel  du  revenu  et  qu'elles  à»- 
viennenL  ainsi  le  moyen  indirecl,  mais  sur,  de  couvrir  les  dépenses  ao- 
nuclles,  dont  l'économie  ia  plus  sévère  ne  peut  Jamais  réussir  complè- 
tement â  contenir  l'expansion.  Si  je  croyais  pouvoir  dire,  d'une  manière 
générale,  sans  aucune  réserve,  que  le  procédé  le  meilleur  pour  équili- 
brer un  budget  en  déûcit,  à  défaut  d'une  réduction  de  dépenses  qu'on 
ne  peut  pas  toujoui's  obtenir,  à  défaul  d'une  création  de  ressources  nou- 
velles par  l'impûl,  devant  laquelle  on  recule  souvent,  est  d'élever  encora 
les  dépenses,  je  mériterais  d'être  taxé  do  paradoxe  ;'  mais  si  j'^outais 
uD  seul  mot,  si  je  disiùs  que  ce  procédé  esl  d'élever,  au  lieu  de  les  ré- 
duire, les  dépenses  u  productJM's  »,  sur  lesquelles  tombent  d'ordinaire 
les  rigueurs  de  l'économie,  parce  qu'elles  sont  moins  rebelles  aux  re- 
Irancheraoïits  que  los  autres,  je  n'énoncerais  rien  de  paradoxal  ;  je  pro- 
clamerais une  vi-rilé  ;  oui,  j'ose  le  dire,  une  vérité  qui  se  fera  jour  avec 
ou  sans  moi.  "  Ces  discours  sont  excellonls  k  tenir  dans  les  temps  de 
prospérité  et  flaltont  a^n'oblement  l'imagination,  mais  les  vieilles  raaxî- 
mes  qui  conseillent  de  ne  dépenser  en  satisfactions  de  luxe  que  les  éco- 
nomies faites  sur  le  passé  et  de  ne  pas  engager  improdeiument  Ict 
ressource*  de  l'avenir,  sont  d'une  bien  autre  sagesse. 
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dunes  uns  illusioD,  et,  comme  les  pliu  désùitérestés  nbiervaletin,  il 
indique  iei  lacunes  et  les  défauts  des  lois.  Bien  des  membres  du  coaujl 
muDicîpal  eu  sont  li.  H.  Devinck  ne  résiste  pas,  dans  les  conseils  de  h 
Ville^  à  l4  coDUgioD  d'un  optimisme  dangereux.  Dëpaté  de  U  Seine,  tl 
était  l'un  des  meilleurs  anatomistes,  et,  dans  yn  temps  «ù  cette  envie 
était  rare,  il  a'e&t  pas  demandé  mieux  que  d'âtre  l'un  des  plus  utite 
médecins  du  budget  de  l'Stat.  Conseiller  municipal,  il  rabat  bien  quel- 
que chose  dei  cbiniires  financières  du  lieu,  mais,  en  définitive,  fu 
graod'chose. 

L'Empereur,  au  nom  duquel  M.  le  préfet  aime  à.  parkr,  a  dit  un  jour 
au  Conseil  municipal  de  Paris:  «Je  vous  recommande  BUrtnut,  dans 
l'examen  du  budget,  de  réduire,  autant  que  les  finances  le  permettront, 
les  droits  qui  pèsent  sur  les  matières  de  première  Déccssité.  »  Sans  doute, 
c'est  qu'il  ne  pense  pas  que  l'octroi  puisse  être  mainteoa  toujours  avec 
les  tahfs  dont  on  l'a  composé.  Bn  tout  cas,  cette  recummaDdation  n'in- 
quiète pas  la  Commission  des  fiaaDccs  de  la  Ville.  Son  rapporteur,!!.  Oc- 
vinck,  trouve  même  moyen  de  la  citer  :  ■  Ces  paroles  de  l'Empereur, 
dit-il,  sont  toujours  présentes  à  la  pensée  du  Conseil.  Pour  assurer  la 
réalisalioB  des  vues  de  Si  Majesté,  la  seule  m-irclie  h  suivre  était  d'ac- 
croître d'abord  les  ressources  de  la  Ville,  sans  aggravation  de  l'impAt, 
et  par  le  seul  ùit  du  développemeut  de  U  iiutière  imposable.  Ce  but  si 
désirable,  a  éti  poursuivi  avec  une  persévérinte  et  énergique  activité. 
Pour  l'atteindre,  il  Taut  continuer  avec  sagess:;  U  même  marche.  Lea 
excédants  actuels  restant  assurés,  avant  tout,  aux  opératioas  eu  cours, 
doDl  l'acbèvemeut  est  obligé,  i'acœmplissemeut  de  ces  eagi^ments,  et 
des  autres  améliorations  ijui  rdstent  à  fiire,  en  procurera  noo-seulfr- 
ment  le  maintien,  mais  eu  garantira  encore  l'accroissemeat  dans  les 
budgets  futurs.  Alors  la  Ville  trouvera  dans  ces  excédants,  aiosi  sauve- 
gardés et  accrus,  les  seuls  moyens  certains  de  diminuer  efâcacemeot  les 
charges  des  contribuables,  sans  tarir  les  sources  du  travail  et  de  la  pros- 
péri^  publique.  H  En  bon  français,  rela  veut  dire  qu'il  n'y  Faut  pat 
compter. 

El.  en  effel,  comment  la  Ville  songerait-elle  à  un  dégrèvement  quel- 
coDque  des  inip&u  de  la  commune,  lorsque  sa  préoccupation  est  de 
disposer  les  plans  des  entreprises  qui  suivront  celles  qui  absorbent 
toutes  ses  ressources  et  de  faire  accepter,  dès  à  présent,  la  proposlttoo 
d'us  emprunt  destiné  à  les  achever  plus  ute.  M.  le  préfet  n'est  pas, 
d'ailleurs,  d'avis  qu'il  faille  donner,  même  une  illusion,  aux  rêveurs 
qui  s'imagioenl  que  l'on  peut  réformer  l'octroi.  C'est  bien  assea,  pour 
lui,  que  de  faire  remarquer  que  les  droits  d'octroi  n'ont  pas  été  releva* 
depuis  que  la  Ville  est  si  dépensière.  Feu  inipurle,  du  reste,  i,  la  muni- 
cipalité les  dissertations  sur  les  impàls.  L'octroi  est  son  levier  pour  U 
transformation  de  Paris;  elle  s'en  servira,  quoi  qu'on  en  dise,  et  n'a 
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qu'un  souci ,  celui  de  temilDer  au  plus  rite  ses  principales  opéra- 
tions de  voirie,  comme  Je  boulevard  de  l'Empereur,  l'avenue  de 
l'Alraa  (n"  i),  le  boulevard  Haussmann  (2*  section),  la  nie  de 
Rouen  (uae  partie),  le  boulevard  Magenta,  la  rue  Gay-Lussaci  l'ave- 
nue Latour-Mauboui^  :  travaui  entrepris  eu  participation  avec  l'État, 
et  l'avenue  Joséphine,  le  boulevard  d'Iéna,  la  place  du  roi  de  Home,  la 
rue  François  1"',  le  boulevard  Haussmann  (3'  section),  les  rues  Neuve- 
des-Mathurins  et  de  la  Madeleine  prolongée,  l'élargissement  de  la  rue  de 
la  Pépinière,  la  rue  Lafayette,  dont  la  ville  est  cbargée  seule. 

Abattre  tant  de  maisons,  dont  la  plupart,  il  y  a  vingt  ans,  paraissaient 
si  belles  et  bâties  pour  un  siècle,  cela  fera-t-il  baisser  le  prix  des  ter- 
rains et  des  loyers?  Sans  doute,  diront  les  démolisseurs.  Dn  des 
arguments  favoris  de  la  préfecture  de  la  Seine  ,  pour  qu'on  ne 
l'accuse  pus  d'être  cause  de  la  hausse  si  pénible  des  loyers  que  nous 
supportons  depuis  dix  ans,  c'est  que  chaque  année  il  se  bâtit  beaucoup 
plus  de  maisons  qu'il  ue  s'en  démolit,  et  que  les  maisons  nouvelles  con- 
tiennent plus  de  logements  que  les  anciennes.  Ho  4864  encore,  il  y  au- 
jait  eu  3,098  maisoos  bâties  ou  agrandies  contre  1,383  démolies,  en 
entier  on  en  partie,  et  31,789  logements  créés  contre  6,113  suppri- 
més. L'augmentation  est  de  1S,676  logements.  Par  conséquent,  si  on 
paye  cher  pour  se  loger,  la  faute  n'en  est  pas  à  la  Ville,  et  son  remne- 
menage  de  démolitions  et  de  bâtisses  a,  au  contraire,  pour  effet  de  nous 
donner  des  milliers  d'appartements  nouveaux  chaque  année.  En  ce  mo- 
ment-ci, nous  en  aurions  à  notre  disposition  629,431.  Soit,  mais  on 
out>Iie  qu'on  appelle  incessamment  dans  Paris  de  nouveaux  locataires, 
destinés  à  devenir,  tout  à  la  fois,  les  ouvriers  des  grands  travaux  et  les 
contribuables  du  budget  municipal,  et  que,  si  la  Ville  s'en  trouve  bien, 
puisque  son  octroi  y  gagne  des  recettes  toujours  nouvelles,  la  popu- 
lation y  perd  tout  te  profit  dont  ou  la  suppose  nantie  par  l'ouverture  de 
tous  les  logements  dénombrés  par  la  statistique  officielle.  A  quoi  sert  de 
lui  montrer  qu'elle  aurait  de  quoi  se  loger,  quand  elle  ne  sait  que  trop 
bien  qu'à  mesure  qu'il  se  bâtit  une  maison,  il  arrive  un  flot  de  ba- 
layeurs, de  maçons,  d'architectes  de  la  province  et  de  l'étranger,  pour 
l'envahir  du  grenier  aux  caves?  M.  le  préfet  dit  que  les  loyers  vont 
baisser,  qu'ils  baissent  déjà.  Dieu  soit  louél  Mais,  que  la  Ville  s'y  at- 
tende, cette  baisse  des  loyers,  si  impatiemment  attendue  des  particu- 
liers, ce  sera  le  signal  d'une  réaction  des  prix,  des  salaires,  des  recettes, 
dont  sa  caisse  sentira  le  contre-coup.  Nous  en  serons  bien  fâchés,  mais 
nous  ne  pourrons  que  nous  réjouir  de  l'être,  car  nous  y  gagnerons 
d'être  moins  taillés  à  merci,  non  par  les  propriétaires,  mais  par  les 
nécessités  de  la  propriété,  et  si  la  Ville  arrête  un  peu  sa  géométrie  et 
son  architecture,  il  ne  nous  déplaira  pas  non  plus  de  ne  plus  respirer 
tant  de  poussière  monumentale.  On  en  a  fait  bien  assez,  et  uae  balte 
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dans  cette  fiévreuse  activité  serait  plus  profitable  que  la  persistance. 
A  quel  ami  dirions-nous  :  s  Vous  vous  êtes  embarqué  sur  un  courant 
d'aRairei  qui  vous  entraîne  ;  ne  faites  aucun  effort  pour  couper  le  flot 
et  vous  diriger  vers  la  rive;  doublez  de  voiles,  au  contraire;  courez, 
viriez  plus  vite  :  c'est  le  seul  moyen  de  ne  pas  échouer.  »  Passe  encore 
»  la  barque  n'était  montée  que  par  ceux  qui  ont  le  plaisir  et  l'honneur 
delaconiuire;  mais  il  7  a  des  passagers  avec  l'équipage,  et  qui  n'ont 
pas  demandé  de  faire  un  voyage  si  long. 

Mais,  nous  l'avons  vu,  la  nouvelle  tbéorie,  c'est  que  plus  on  a  de 
charges,  plus  il  faut  dépenser,  et  que  si  l'argent  disponible  manque,  il 
en  faut  emprunter  de  toute  manière.  Les  vieux  instruments  à  battre  - 
monnaie  ne  suffisent  plus.  La  Ville  contracte  des  engagements  avec  des 
eomp^nies  qui,  couvertes  par  son  crédit,  émettent  des  valeurs  et  élar- 
gissent, quoi  qu'on  fasse  pour  l'empêcher,  le  cercle  de  l'écroulement  de 
l'ancien  Paris. 

N'insistons  pas  sur  le  caractère  de  ces  traités  qui  ont  été  remarqués  et 
oit  des  esprits,  habitués  h  juger  les  affaires,  ont  cru  découvrir  une  façon 
d'étendre  son  crédit  au  delà  des  limites  que  la  loi  a  fixées  à  la  Caisse 
des  travaux  de  Paris  et  que  chaque  année  le  Corps  législatif  rétrécit 
encore.  Il  ne  nous  paraît  pas  étonnant  que  la  Ville,  serrée  d'un  peu  trop 
près,  cherche  i  trouver  des  facilités  qui  lui  manquent,  et  nous  ne  la 
blâmons' même  pas  de  le  faire,  mais  nous  n'en  sommes  que  plus  sur- 
pris de  voir  qu'en  même  temps  elle  a  tant  de  prétentions  à  une  opu- 
lence supérieure  à  tous  les  obstacles  et  k  laquelle  toute  audace  est 
permise. 

Pourquoi  tant  de  pompe  dans  des  combinaisons  de  calculs,  qui  abou- 
tissent â  déclarer  qu'un  nouvel  emprunt  est  nécessaire  ? 

M.  le  préfet  fait  entendre  quelque  part  dans  son  mémoire  qu'il  est 
question  dans  les  conseils  où  le  sort  de  Paris  se  décide,  de  faire  succéder 
i  la  série  des  travaux  qui  s'exécutent  et  qui  sont  loin  d'être  achevés, 
une  série  d'œuvres  de  la  même  importance,  et,  après  avoir  fait  bien 
sentir  au  Corps  législatif,  car  c'est  à  lui  évidemment  qu'il  s'adresse,  que 
les  fonds  qu'il  vote  pour  la  part  de  l'Ëtat  dans  tous  ces  travaux  ne  sont 
pas  le  dixième  de  ce  que  la  Ville  dépense,  il  menace  de  ne  plus  rien  en- 
treprendre si  ce  sscours  lui  est  refusé.  La  contradiction  est  évidente. 
Si  la  Ville  est  si'  riche,  de  quel  appui  a-t-elle  besoin?  Et  si  elle  ne  l'est 
pas,  pourquoi  ne  pas  ralentir  cette  fureur  de  rénovation  qui  la  met  dans 
la  gène,  puisqu'elle  pense  à  emprunter,  at  qui  peut  la  mettre  uo  jour 
dans  de  plus  sérieux  embarras? 

PàDL  BOITBID. 
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Pour  imprimer  sa  lëte  d'ua  livre  ce  titre  :  Réfonu  tociaU,  saot  re- 
douter aucune  qualiUation  déplaisaote,  il  a  fallu  à  M.  Le  Play  dod- 
seulement  la  cooflauce  qu'inspire  la  droiture  des  intentious,  mais  celle 
que  dooneot  une  baute  positiou  sociale  et  scientifique,  des  tervictt 
éminents,  la  conSance  des  ^uvememeats.  Malgré  les  unmbreutes  M 
graves  réserves  que  nous  aurons  à  Taire  sur  ses  solutions,  nous  le  félici- 
tons de  ce  titre  et  du  courage  qu'il  suppose.  Il  est  bon  que  des  bommei 
en  possession  d'une  grande  autorité  morale,  et  dont  on  ne  peut  accuser 
ni  les  passions  subversives  ni  les  intérêts  égoïstes,  rappellent  sans  tem 
ans  sociétés  humaines,  trop  contentes  d'elles-mêmes,  combien  elles  toit 
faibles  et  vicieuses.  Ce  n'est  pas  que  la  religion,  l'œil  li\é  sur  In  perfec- 
tion chrétienne,  manijue  de  proclamer  cette  vérité  dans  les  chaires  et 
dans  les  livres,  comme  c'est  »on  devoir;  mais  sa  critique  tombe  tio|i 
souvent  dans  la  déclamation  et  dépasse  le  but,  ou  bien  elle  perd  de  mb 
crédit,  comme  usant  et  abusant  d'un  thème  tout  Tait.  Lu  science,  mwni 
ambitieuse  de  l'idéal,  se  montre  plus  complaisante  â  l'admiration: 
ébfouie  de  (jnelques  progrès  réels,  elle  admet  vulontiers  un  pn^rëi 
général  et  continu;  elle  y  a  trop  de  part  pour  être  tout  à  fait  clair* 
voyante  et  sincère.  E!  cependant  quels  désordres,  quel  chaos,  quelle 
fragilité  il  e.'.t  facile  de  découvrir  dans  les  sociétés  les  plus  renommées, 
pour  peu  que  le  sens  moral  et  la  lumière  intellectuelle  guident  les  re- 
cherches 1  Pour  ces  tristes  découvertes  il  suffit  de  la  bonne  foi  dans 
l'âme  et  de  quelque  vigueur  dans  l'esprit;  tandis  que,  pour  les  proclamer 
devant  un  monde  enchanté  de  ses  mérites  et  prompt  à  Jeter  la  pierre  à 
tout  réformateur,  il  faut,  nous  le  répétons,  du  courage. 

Sans  s'arrêter  aux  scrupules  et  aux  objections,  M.  Le  Play  a  passé 
outre,  et  il  a  bien  fait.  Les  deux  vices  principaux  qui  corrompent  la 
sodétë  française  jusque  dans  la  moelle  des  os  sont,  à  ses  yeuv,  l'anli- 
gonisme  entre  les  citoyens,  l'instabilité  dans  les  gouvernements,  d'où 
dérive,  comme  triste  conséquence,  le  défaut  d'harmonie  sociale,  laquelle 
est  la  condition  normale  et  le  but  suprême  de  toute  société.  Il  est  dtificile 
de  nier  ces  prémisses.  L'antagonisme  éclate  là  oii  devrait  exister  l'ac- 
cord :  entre  les  patrons  el  les  ouvriers,  entre  les  riches  et  les  pauvres, 

(1)  i  vol.  iD-8.  Chei  Henri  Pion. 
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tBtre  les  admiaistrés  et  l.-s  gouvernanis,  enlre  les  Tilles  et  les  campa- 
gnes; ii  est  même  au  sein  des  familles,  eatre  mari  et  femme,  entre  pa- 
Rflb  et  enfdnts,  entre  frères.  Quant  à  l'instabilité  de  nos  initltutions 
dqmu  quatre-vingts  ans,  elle  est  trop  bien  établie  par  l'histoire  pour 
noir  besoin  de  preuves,  et  l'avenir  D'ofTre  que  de  douteuKi  ^ranties 
(tiDtre  le  retour  de  pareilles  vicissitudes. 

Ponr  constater  et  corri^r  tant  de  vices,  pour  contenir  tant  de  roobi- 
lilé,  M.  Le  Piaf  a  eu  recours  i  une  méthode  qu'il  a  inventée,  ou  à» 
Boiiu  perfectionnée  à  un  tel  point  qu'il  n'y  a  point  d'injustice  enven 
personne  k  lui  en  rapporter  t'hoaneur  :  c'est  la  méthode  des  monogra- 
fiM,  ou  description  approfondie  de  l'état  économique  et  moral  d* 
bulles^  choisies  avec  tact  pour  représenter  la  condition  moyenne  des 
kutlei  pareilles.  Comme  iustrument  d'observation  locale  ou  persoo- 
Dtlle,  la  monographie  nous  paraît  d'une  puissance  ineomparablemeot 
npérienre  aux  values  (;éDéralitéB  qui  remplissent  trop  de  livres.  Armée 
d'un  tel  instrument,  l'analyse  pfinèlre  dans  la  profondeur  de  l'organlmw 
bmilial  et  social,  avec  une  sûreté  de  main  et  d'œil  dont  n'approche 
aicari  autre  procédé.  Je  ne  connais  père,  je  l'avoue,  d'étude  plus 
ittichante  que  celle  des  quaire-vingts  monographies  qui  remplissent  les 
dsDi  ouvrag;es  publiés  par  M.  Le  Play  et  ses  collaborateurs  :  let  Ouvritrt 
mpjnu  (1)  et  Us  Ouvrieri  des  Dnt^-Mondes  (2);  c'est  la  vie  humaine 
priie  sur  le  fait,  dans  son  intimité  la  plus  secrète.  J'y  retrouve  l'im- 
preuion  Btiussanlede  réalité  que  me  donne  la  vue  d'un  fraf^menl  végétal 
<n  animai  obsené  au  microscope.  La  monc^raphie  des  familles  c'est, 
a  effet,  le  microscope  appliqué  à  l'économie  sociale;  une  vive  concen- 
tntioa  de  lumière  qui  dissipe  toute  obscurité,  associée  à  un  grossisse- 
aeoi  qui  exagère  les  dimensions.  Mais,  infaillible  dans  ce  qu'il  montre, 
le  précieux  inslrumenl  induit  eu  erreur  ceiui  qui  s'y  fie  pour  les  propor- 
lions  et  les  relations  des  objets.  On  n'étend  avei:  sbreté  les  révélations 
do  microscope  au  chami»  entier  de  la  science  qu'à  l'aide  de  tous  les  au- 
tres procédés  :  la  loupe  et  l'œil  nu,  le  raisonnement  et  le  cnlcul. 

Je  crains  que  M.  Le  Play  n'iiit  pas  fait  usage,  avec  une  égale  impur- 
liiUté,  de  ces  divers  instruments;  sa  prédilection  ponr  les  monogr»- 
plnea  est  posée  dans  l'avertissement  comme  dans  la  conclusion;  elle 
<^tUle  à  chtque  page,  à  chaque  paragraphe;  elle  inspire  l'ouvrage  d'un 
'rat  t  l'autre;  non-seulement  l'excellence,  mais  l'absolue  supériorité  de 
Wtejnéthade  et  presque  son  exclusive  légitimité  est  proclamée.  Il  devait 
vriver  à  M.  Le  Play,  pensant,  observant  et  écrivant  sous  l'empire  de 
Wte  préoccupation  excessive,  ce  qui  arriverait  i  tont  naturaliste  voih 
^t  écrire  l'histoire  naturelle  à  l'aide  du  seul  microscope  :  ou  bien  il  se 

(1)  t  volume  In-folio. 
tl)  4  vol.  in-8. 
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cantonnerait  dans  un  cercle  étroit  d'études,  ou  bien  ses  généralisatia 

seraient  h:isardée£  et  souvent  fautives.  i 

Aussi  l'insuffisance  de  la  méthode  se  trahît-elle  avec  '^' 
non  équivoque,  soit  dans  les  livres  de  M:  Le  Play  et  de  ses  collabonUi 
soit  dans  les  discussions  publiques  qui  s'y  rattachent.  Dam  les 
chaque  monographie  est  suivie  de  Nolei  qui  en  sont  d'ordinaîri 
partie  la  plus  instructive,  et  cependant  elles  ont  été  recueilliet  par' 
d'observation  générale,  suivant  le  procédé  ordinaire.  Dans  lessîi 
de  la  Société  d'économie  sociale,  instituée  pour  l'applicadon  des  tn 
M.  Le  Play,  quiconque  y  a  asssisté  a  remarqué  qu'après  le  rappMt 
sur  la  monographie,  objet  primitif  de  la  discussion,  le  débat  réel 
gageait  toujours,  non  plus  sur  la  faille  ainsi  analysée,  mais  sot  i 
questions  que  l'on  pouvait  y  rattacher.  La  monographie  dispaniH 
l'éloquence  des  orateurs  se  donnait  pleine  carrière  à  c6lé  et  en  dd 
à  la  fin  des  séances,  personne  ne  pensait  plus  ft  la  famille  qui  en 
été  le  prétexte. 

Ce  défaut  de  lien  li^que  entre  l'étude  spéciale  et  l'étude  génénh 
devenu  si  manifeste  que,  dans  sa  présente  session  (1864-1865),  iaS  ' 
d'économie  sociale  ne  s'est  plus  assi^ettie  i  prendre  uae  monc^ 
quelconque  pour  base  des  discussions;  réformant  son  règlement, 
admis  que  l'on  pourrait  désormais  aborder  d'emblée  tout  sujet  m 
par  le  bureau,  ce  qui  est  le  retour  aui  usages  de  toutes  lesiod 
savantes,  et  en  particulier  de  celle  d'économie  politique.  Sani  élR 
connue  ni  répudiée,  la  monographie  est  ramenée  à  son  rAIe  pn 
l'exacte  et  minutieuse  perquisition  de  certains  faits  circonscrits  àm 
cadre  étroit  de  temps,  de  lieux  et  de  personnes.  Elle  ne  sortin,! 
autorité,  de  cette  limite  que  lorsque  l'accumulation  de  centaines  i 
milliers  de  descriptions  permettra,  par  le  rapprochement  oa  l'on 
tion  des  caractères,  de  constituer  ce  que  les  naturalistes  appellot' 
monographies  d'espket,  de  genre*,  de  famiUes,  de  tr^tts.  Jusqa'i 
sent  elle  en  est  encore  aux  monographies  à'indwidui  tocia»x. 

On  pressent  d^a  comment  la  nature  même  de  la  méthode  aura  I 
et  desservi  M.  Le  Play.  S'agit-il  de  fkits  actuels  observés  par  loi  M 
amis?  ils  sont  parfaitement  examinés,  décrits  avec  une  précisitn 
rieure.  S'agit-il  de  conséquences  pratiques  à  en  déduire,  de  bits  i 
gués  à  déterminer  à  distance,  de  jugements  à  porter  sur  un  pays  M 
époque?  la  méthode  fait  défaut  ou  elle  est  témérairement  appliqii£e1 
appréciations,  les  conclusions  manquent  de  solidité,  et  trop  an 
elles  s'égarent  à  cAté  de  la  vérité.  Où  il  fallait  tenir  ses  yeux  tout  p 
ouverts  pour  bien  voir  le  paysage,  M.  E.  Le  Play  en  a  soamis  qoc 
coins  au  microscope  !  Il  s'est  exposé  à  mal  juger  de  l'ensemble. 

Dans  les  cas,  nombreux  du  reste,  où  il  rentre  dans  le  système 
mun  des  éludes  scientifiques  par  l'observation  générale  des  il 
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et  des  mœurs,  M.  Le  Play,  fidèle  aux  mêmes  propensions  (pour  employer 
loa  mot  bvori),  invoque  exclusivement  l'histoire  et  repousse  la  philo- 
M^ihie,  la  logique,  la  théorie  politique  ou  morale;  aux  ûiAi  prieonçua, 
il  entend  opposer  des  faiu  :  méthode  exclusive  que  nous  jugeons  inad' 
nuisible  dans  la  science  sociale,  et  à  peine  tolérable  dans  les  sciences 
ulDrelles,  ob  les  hypothèses  provisoires  servent  presque  toujours  de 
point  de  départ  pour  les  découvertes. 

Que  réconomie  politique  ou  sociale  ne  puisse  se  contenter  de  l'his- 
Kure  ponr  boussole,  est-il  nécessaire  de  le  démontrer  amplement?  L'his- 
mire  n'a  jamais  été  qu'une  réalisation  très-imparfaite  du  vrai,  du  bien, 
di  beau,  du  juste  ;  les  vices  que  nous  découvrons  dans  les  sociétés  coo- 
temporaines  ont  leurs  racines  profondes  dans  les  sociétés  passées.  Le 
m*  siècle  lui-même,  qui  occupe  le  sommet  de  la  civilisation,  n'est  que  le 
n'dans  les  annales  certaines  de  l'humanité.  Pour  le  xxv*  siècle,  nousserons 
le  moyen  ige,  pour  le  xxx"  siècle  nous  serons  l'antiquité,  et,  sans  aller 
nstt  loin,  nous  pourrions  bien  passer  pour  des  barbares  aux  yeux  de 
notre  postérité  du  xx*  siècle  :  ce  n'est  pas  la  conduite  de  la  Russie  en 
hiogot  ou  celle  des  Ëtats-Dois  qui  détourneraient  de  notre  temps  cet 
srtt  sévère  I  Et  l'on  penserait  à  enfermer  nos  recherches  d'améliora- 
6aa  sociales,  nos  prc^rès  d'avenir,  nos  espérances  de  perfectionne- 
iKot,  dans  la  courte  mesure  du  passé!  Autant  vaudrait  prendre  l'en- 
teee  pour  mesure  de  la  virilité. 

ta  admettant  l'observation  et  l'histoire  pour  ses  seuls  guides,  au  lieu 
it  les  mettre  au  service  d'une  philosophie,  elle-même  d'ailleurs  fondée 
w  les  faits,  M.  Le  Play  se  prive  de  tout  critérium  qui  l'aide  à  séparer 
Timie  du  bon  grain;  il  s'expose  à  reconnaître  une  valeur  durable  à 
des  Institutions  dont  le  rôle  dut  être  éphémère  ;  une  autorité  à  des  hom- 
net  et  des  opinions  qui  n'en  ont  pas.  Homme  du  xex'  siècle,  il  participe 
ctpeadant  aux  lumières  de  son  temps,  et  découvre  des  abus  qu'a  sapés 
hnison  publique;  mais,  contemporain  de  la  monarchie  absolue,  de  la 
liodalité,  du  servage,  de  l'esclavage,  de  l'oppression  de  la  femme,  il 
eAt  manqué  d'arguments  pour  attaquer  ces  iniquités,  car  elles  étaient 
tuâtes  fondées  sur  la  tradition  historique  ;  elles  n'ont  été  emportées  que 
pirnne  réaction  de  liberté  et  d'équité  novatrices  contre  la  routine,  par 
)etri(Hnphe  de  Vidée  sur  le  fait.  M.  Le  Play  doit  augurer  a  priori  que 
fnitres  legs  survivent  encore  des  sottises,  des  préjugés,  des  erreurs  du 
lusse,  et,  pour  les  découvrir  comme  pour  les  démolir,  l'esprit  doit  se 
lier  sur  la  contemplation  d'une  société  idéale  et  parfaite,  non  sur  le 
MTenir  des  informes  ébauches  de  société  qui  jalonnent  la  route  du 
(cnre  humain.  Par  son  esprit,  qui  embrasse  le  temps  et  l'espace,  en  avant 
et  en  arrière,  tout  homme  est  un  Janus  à  deux  faces,  l'une  tournée  vers 
le  passé,  l'autre  vers  l'avenir  1  M.  Le  Play  répudie  ce  lumineuiî  symbole 
delà  science,  etriipète,  après  Salomon,  que  rien  n'est  nouveau  sous  le 
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soleil;  il  le  déclare  (conduit  à  penser  que  l'eapril  d'innovation  qui  agite 
aujourd'hui  l'Europe  sera  parfois  moins  utile  1  la  riforme  lociale  que 
M  la  serait  le  retour  pur  et  simple  au  paseé.  »  Il  est  d'avis  que,  ao  tout 
ce  qui  se  rattache  aux  fondements  de  l'ordre  social ,  l'esprit  humain  a 
épuisé  la  plupart  des  combinaiEons  utiles,  et  ne  saurait  guère  iODOTcr 
avec  fVuit.  Et  ces  fondements  sont,  à  ses  yeuv,  outre  la  (kmlUs  et  ta 
propriété,  la  religion,  le  gouvernement,  le  travail. 

La  science  sociale  ne  peut  s'accommoder  de  ces  méllances  envers  l'a- 
venir et  le  progrès.  Sans  remonter  bien  haut,  depuis  moins  de  quatre 
siècles,  l'humanité  a  inventé,  en  faitde  relig;ioii,  larérorme  protestanla; 
en  fait  de  ^uvernements,  les  constitutions  parlementaires;  en  Tait  de 
bmille,  l'éjalité  de  droit  entre  les  enfants;  en  fait  de  propriété,  le  «yi- 
lème  actionnaire;  elle  est  en  voie  d'inventer,  en  Tait  de  travail  et  de 
capital,  une  association  d'intérêt  :  tout  autant  de  belles  et  bonnes  eboseï 
dont  Saloraonet  ses  Buccesseuri  n'entendirent  jamais  parler.  Et  combien 
d'autres  nouveautés  viendront,  peut-être  plus  Inconnues  encore  I 

La  science  sociale,  que  M.  Le  Play  déSnit  très-iiien  ■  ta  connalssaoce 
des  faits  et  des  principes  qui  se  rattachent  à  l'eilstence  des  sociéléi  hu- 
maines, *  ne  peut  donc  être  réduite  à  des  études  rétrospectives.  Blie  doit 
se  compléter  par  des  études  dogmatiques  et  philosophiques,  dont  le 
double  objet  peut  ainsi  se  formuler  : 

1°  u  Etant  donné  l'bomme  avec  ses  besoins  corporels,  srt  sentimnla 
moraux,  ses  facultés  intellectuelles,  déterminer  les  conditions  de  l'ordre 
social  les  plus  propres  à  donner  satisfaction  k  ces  besoins,  i  ces  senti* 
ments,  à  ces  facultés,  en  les  faisant  concourir  à  l'amélioraliou  générale 
de  l'humanité  autant  [(u'au  bonheur  des  individus. 

%*  u  Etant  donnée  une  natitnavec  le  caractère  que  lui  assignent  sa  po- 
sition géographique,  sa  tradition  historique,  ses  aspirations  collectives, 
déterminer  les  conditions  les  plus  propres  à  utiliser  ses  dons  naturels, 
développer  sa  tradition,  satisfaire  ses  aspirations,  accomplir  en  un  mot 
sa  destinée,  au  profit  de  tous  comme  au  sien  propre.  » 

C'est  dire  que  la  science  sociale  doit  s'appuyer  sur  une  philosophie 
psychologique  et  politique,  pour  passer  au  crible  l'Immense  et  connise 
multitude  des  faits  sociaux,  soit  vivants,  soit  disparus,  en  vue  de  garder 
les  uns  et  rejeter  les  autres.  En  vain  Ton  argue  de  l'incertitude  et  I'Id- 
slabilité  des  doctrines  morales,  politiques  et  philosophiques;  les  doc- 
trines qui  ont  la  prétention  d'être  plus  scientifiques  ne  sont  pas  moiot 
variables.  La  religion  du  Décaiogue,  la  philosophie  de  Socrate,  de  Platon 
et  d'Aristote,  la  morale  de  l'Évangile  et  même  celle  de  Sénèque  et  de 
MarC'Aurèle,  le  droit  de  Juslinien.  survivent  aujourd'hui  à  travers  toute 
la  distance  de  vingt  siècles,  en  proporlioos  bien  plus  considérables  que 
la  physique,  la  chimie,  l'astronomie,  l'histoire  naturelle  de  ces  mimes 
âges;  et  même  depuis  Bacon,  qui  a  réformé  la  méthode,  ces  sciences 
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oqt  moins  cbaoyé  que  celles  prétendues  plus  exactes.  C'est  que  la  rai- 
son qui  afBrme  le  bien,  le  vrai  et  le  juste,  est  un  instrument  de  certitude 
moins  biilîble  encore  que  l'observation  qui  s'attache  à  des  phénomènes 
contingents,  et  les  interprète  d'après  sa  courte  science  d'aujourd'hui  ou 
d'hier. 

Es  face  d'uq  problème  social,  la  première  question  que  doit  se  poser 
le  sage,  est  donc  celle-ci  :  Que  veulent  la  justice  et  la  raison  ?  M.  Le  Play 
au  contraire  s'est  constamment  demandé  :  Qu'en  pensent  les  hommes 
les  plus  compétents  P  qu'ont  Tait  les  peuples  les  plus  libres  et  les  plue 
prospères?  qu'en  dit  l'opinion  publique  de  l'Europe  P  qu'enseigne  l'ex- 
périence du  genre  humain  ?  —  Il  n'est  certes  pas  superflu  de  se  livrer 
)  ces  recherches  éruditcs,  mais  en  se  réservant  le  contrôle  supérieur  de 
la  justice  et  de  la  raison.  Qui  peut,  en  elïet,  se  flatter  de  connaître  les 
hommes  les  plus  compétents  P  Y  en  a-t-il  même  en  fait  de  science  so- 
ciale P  qui  peut  se  croire  l'interprète  de  l'nplnïon  et  de  l'expérience, 
parlant  par  des  millions  de  voix  et  de  faits  contradictoires  P  Quel  peuple 
présente  nu  degré  suffisant  de  liberté  et  de  prospérité  pour  faire  auto- 
rité? Est-il  d'ailtenrs  toujours  possible  d'importer  en  un  pays  les  insti- 
tutions d'un  autre  pays  P  IS'y  a-t-tl  pas  des  variétés  de  lois  sociales 
suivant  les  temps,  les  races,  fes  lieux,  les  origines,  comme  il  y  a  des 
variétés  d'animaux  et  de  végétaux  ? 

Ed  toutes  ces  délicates  et  dlfflciles  recherches,  la  raison  est,  on  le 
voit,  Tanxiliaire  Indispensable  de  l'observation;  la  clairroyaDce  de  l'une 
dirige  les  tâtonnements  de  l'autre.  M.  Le  Play,  nous  le  regrettons  pour 
la  solidité  de  son  œuvre,  qui  a  l'aspect  et  les  proportions  d'un  vrai  mo- 
nument, a  trop  sacrifié  les  idées  aux  f^ils,  la  raison  à  l'observation,  la 
science  générale  à  l'expérience  de  très-petite  étendue,  la  justice  durable 
i  une  utilité  transitoire.  Que  peuvent  enseigner  80  monographies  rela- 
tivement à  l'immensité  du  globe  et  à  sa  population  d'un  milliard  d'habi- 
tants qui  s'y  succède,  à  un  certain.degré  de  civilisation,  depuis  4,000 
ans  P  Les  préceptes,  tels  que  ceux-ci  :  A  imex  votre  prochain,  soyez  jvtte 
vtuert  aulrui,  Honores  vot  partnts,  respeetet  ta  femme  et  la  jeune  fUle, 
né  volez  pas,  ne  tuez  pas,  ne  trompez  pas,  ne  mentez  pas,  ont  mille  fbia 
plus  d'autorité  morale  que  la  pratique  contraire,  invariablement  suivie 
<)epuis  l'origine  du  genre  humain.  Le  fait  n'est  souvent  qu'un  mé&it. 

II 

H.  Le  Play  a  divisé  son  vaste  travail  en  huit  grandi  chapitres  intitulés  : 
Introdnction,  la  Religion,  la  Propriété,  la  Famille,  le  Travail,  t' Asso- 
ciation, les  Rapports  privés,  le  Gouvernement,  dans  lesquels  il  passe  en 
revue  à  peu  prts  toutes  les  questions  qui  relèvent  de  la  science  sociale. 
En  pKoant  chacun  d'eux  dans  son  esprit  général,  et  tans  entrer  dans 
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noe  analyse  de  détail  qui  serait  impossible,  nous  y  âécouTTOiu  ce  mi- 
lange  de  vérité  et  d'erreur  que  nous  avons  signalé  dans  la  métbode 
même:  vérité  dans  les  faits  directement  observés,  erreur  ou  tout  au 
moins  incertitude  dans  un  grand  nombre  de  déductions  et  d'applications. 

L'Introduction  a  pour  objet  d'opposer  aux  idées  préamçuet  Ut  fait$. 
L'auteur  établit  dans  une  série  de  propositions  :  que  l'urgence  de  U 
réforme  est  signalée  en  France  par  l'antagonisme  et  l'instabilité  qui 
agitent  le  corps  social  ;  —que  le  mal  actuel  est  surtout  dans  les  désordres 
moraux  qui  sévissent  malgré  le  progrés  matériel  ;  —  que  la  rérorme 
des  mœurs  n'est  point  subordonnée  à  l'invention  de  nouvelles  doctrines, 
l'esprit  d'invention  étant  aussi  stérile  dans  l'ordre  moral  qu'il  est  fécood 
dans  l'ordre  physique  ;  —  que  les  nations  ne  sont  fatalement  vouées  ni 
au  progrès  ni  à  ta  déadencc  ;  —  que  les  vices  de  la  race  peuvent  *tre  ré- 
formés par  les  institutions  et  les  mœurs.  M.  Le  Play  accuse  ensuite  les 
théories  d'histoire  de  nous  donner  le  change  sur  les  conditions  de  la 
réforme,  et  il  leur  oppose  l'observation  des  faits  sociaux  et  surtout  la 
vérification  des  principes  iiidiquét  par  robservatton  auprès  des  patrons 
ayant  l'affection  de  leurs  ouvriers. 

Toutes  ces  thèses  contiennent  assurément  leur  part  de  vérité;  mais  sous 
chacune  on  sent  comme  une  légère  dissonance  avec  le  ton  juste,  si  bien 
qu'on  pourrait,  sans  trop  froisser  les  lecteurs,  établir  à  côté  de  chactme 
une  variante  encore  plus  exacte.  L'antagonisme,  l'instabilité,  les  dési»^ 
dres  moraux  n'ont  que  trop  de  réalité  ;  mais  c'était  bien  pire  encore 
dans  le  passé  :  aujourd'hui  38  millions  d'hommes  vivent  en  paix  et  arec 
un  bien-être  passable  sur  le  sot  de  la  France,  autrefois  la  moitié  de  ce 
nombre  y  trouvait  difficilement  place  et  était  divisé  par  les  douanes  in- 
térieures, par  la  guerre  civile,  par  les  guerres  religieuses,  par  la  diffé- 
rence des  classes,  par  les  barrières  des  lois  industrielles  et  commer- 
ciales, civiles  et  politiques.  H'est-ce  pas  opposer  des  idéet préOMçuei  aux 
'faitt  la  plm  avéra,  que  d'insinuer  qu'il  y  avait  dans  l'ancienne  France, 
du  XI*  au  ivi*  siècle,  plus  d'unité,  d'homogénéité,  de  paix  intérieure,  de 
prospérité  économique,  que  de  nos  jours  ?  Pour  adhérer  à  la  thèse  de 
M.  Le  flay,  il  faudrait  admettre  que  chaque  commune  était,  pour  la 
population,  pour  le  travail,  pour  la  science,  supérieure  à  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui;  thèse  à  peine  soutenabie  pour  la  moralité.  M.  Le  Play 
ajourne  cette  démonstration,  et  en  attendant  il  assimile  l'ancien  régime 
européen,  avec  l'intention  d'en  faire  l'éloge,  à  celui  qui  survit  encore 
en  Russie,  en  Pologne,  en  Turquie,  en  Hongrie,  dans  les  principautés  du 
Danube,  dans  les  proviaces  slaves  contiguGs  aux  États  allemands.  Quelle 
plus  sévère  condamnation  pourrions-nous  prononcer  contre  le  passé? 
Quelle  meilleure  justification  des  réformes  même  révolutionnaires  ?  Est-il 
un  citoyen  de  l'Occident,  qui,  après  avoir  balancé  les  avantages^t  les  in- 
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coovénientB,  déserterait  la  France  ou  l'Angleterre  pour  devenir  sujet  du 
czar  ou  du  sultan,  membre  de  la  société  russe  ou  turque  ?  Ce  que  M.  Le 
Hay  découvre  en  Orieot  de  solidarité  entre  les  classes  extrêmes  de  la 
société  masque  la  servitude,  l'oppression,  l'ignorance  et  la  misère.  L'har- 
monie sociale  doit  naître  du  libre  essor  des  individualités  :  elle  n'est  pas 
le  silence;  sinon  à  ce  compte  les  pays  d'esclavage  seraient  les  pays  mo- 
dèles; nulle  part  il  n'y  a  plus  de  calme,  plus  de  résignation,  plus  d'accord 
apparent  entre  la  propriété  et  le  travail.  En  un  jour  le  Nord  des  Ëtals-Unis 
assiste  à  plus  d'antagonisme  entre  ses  libres  citoyens  que  le  Sud  en  un 
an.  Les  républiques  espagnoles  sont  bien  plus  agitées  que  les  Iles  de  Cuba 
et  Portn-Rico,  plus  que  le  Brésil,  où  règne  encore  l'esclavage.  Mais,  à  la 
vue  de  ces  contrastes,  tout  homme  de  notre  époque  redira  avec  Tacite  : 
Mab>  pericuUuam  libertatem  quam  quietam  servitutem.  Le  remède  aux 
stériles  et  périlleuses  agitations  ne  peut  être  demandé  qu'à  une  civilisa- 
tion supérieure  qui  est  dans  l'avenir.  Récemment  encore  le  Père  Hya- 
cinthe proclamait  avec  éloquence  cette  vérité  dans  la  chaire  de  Notre- 
Dame. 

...  Il  est  h  espérer  que....  l'humaDitë,  réconciliée  avec  Dieu  et  avec 
elle-mAme,  entrera  dans  l'ère  des  grandes  applications...  Oui,  l'ère  des 
grandes  applications,  cette  ère  qui  est  dans  l'avenir  et  qui  n'est  pas  dans 
le  passél  Dans  le  passé,  la  fixation  des  lois  immortelles  de  la  raison  hu- 
maine, des  lois  immortelles  de  la  révélation  chrétienne  ;  dans  le  passé, 
le  code  des  grandes  lois  immuables  de  la  société  chrétienne,  et  l'Ëgtise 
ne  cessera  pas  de  les  invoquer.  Mais  dans  l'avenir,  comme  aussi  dans  le 
présent,  l'application  toujours  neuve,  toujours  jeune,  toujours  progres- 
sive de  ces  lois  immuables...  on  ne  revoit  pas  deux  fois  le  même  siècle. 
Donc,  notre  ère  glorieuse,  elle  est  en  avant,  je  le  répète,  elle  n'est  pas 
en  arrière.  L'instinct  des  grands  peuples  l'annonce  d'un  monde  à  l'au- 
tre... Nous  devons  nous  tenir  prêts  à  une  grande  rénovation  religieuse  et 
sociale  qui  doit  changer  le  monde,  comme  il  n'a  pas  été  changé  une 
seule  fois,  si  ce  n'est  par  le  christianisme. 

Quant  à  l'autorité  des  «  hommes  compétefUs,  »  c'est-à-dire  des  pro- 
priétaires, négociants,  manufacturiers,  que  M.  Le  Play  élève  au-dessus 
de  tous  les  autres  membres  de  la  société,  a-t-il  bien  tenu  compte  des 
préventions  de  l'intérêt  privé?  Quiconque  profite  d'un  certain  droit  social 
le  juge  avec  faveur.  Au  lu*  siècle,  les  seigneurs  eussent  rend'u  à  M.  Le 
Play  très-bon  témoignage  de  la  féodalité;  à  Rome,  les  cardiniiux  trou- 
vent admirable  le  gouvernement  du  Pape  ;  le  clergé  anglican  est  eiichanté 
de  l'union  du  temporel  et  du  spirituel;  dans  les  colonies  à  esclaves, 
les  maîtres  se  tiennent  pour  contents  de  ce  qui  est;  le  sultan  bénit  la 
polygamifi.  Pour  apprécier  une  société,  la  plainle  de  ceux  qui  souffrent 
et  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  l'emportent  sur  le  suffrage  des  heureux 
du  siècle.  Les  pauvres,  les  malheureux  parlent  tout  autrement.  Irrités 
i*  SBBiB.  T.  ïLV.  —  15  nmri  1865  ?"î 
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du  seul  souvcDir  du  passé,  froissés  du  présent,  ils  aspirent  ardemmeilt  1 
UQ  avenir  meilleur,  et  M.  Le  Play,  en  les  consolant  par  la  perspective 
d'un  retour  vers  le  moyen  â|^,  ne  peut  que  raviver  leun  colères.  Pm 
plus  que  les  ouvriers,  la  science  n'admet  que  les  patrons  soient  des  an- 
torités  en  écoDomte  sociale.  D'autorités,  il  n'y  en  a  pas,  en  dehon  de 
l'adhésion  générale  donnée  à  une  doctrine  par  les  hommes  d'étude  et  de 
théorie. 

Avec  le  chapitre  de  la  Religion,  M.  Le  Play  entre  sur  le  seuil  de  MM 
sujet.  Il  établit,  comme  un  fait,  et  en  laissant  de  cAté  tout  débat  dogma- 
tique, que  la  religion  a  toujours  été  le  premier  fondement  des  sociétés  ; 
—  que  le  scepticisme  moderne  n'est  justifié  ni  par  l'histoire,  ni  par  la 
pratique  actuelle  des  peuples  libres  et  prospères.  Ces  peuples  libres  et 
prospères,  il  les  passe  en  revue  :  c'est  la  Russie,  où  manque  pourtant  de 
son  aveu  la  liberté  religieuse;  c'est  l'Angleterre,  ce  sont  les  Ëtats-Dnis  M 
le  Canada.  La  France  est  inférieure  à  ces  peuples  sous  le  rapport  reli- 
gieux; le  scepticisme  y  a  été  une  réaction  de  l'esprit  public  contre  la 
corruption,  l'intolérance  et  l'action  politique  du  clergé.  La  restauration 
des  croyances,  commencée  par  la  réforme  morale  du  clergé,  sera  com- 
plétée par  l'abstention  de  l'ÉUt  et  par  la  pratique  de  la  tolérance. 

Quoique  j'aie  bu,  comme  la  plupart  de  mes  contemporainB,à  la  coupe, 
sinon  du  scepticisme,  du  moins  de  la  philosophie,  je  me  sens  disposé  i 
souscrire  des  deux  mains  â  l'eicelleuce  des  principes  de  M.  Le  Play  en 
faveur  de  la  religion,  en  ajoutant  toutefois  que  je  ne  connais  pas  d'argu- 
ment plus  propre  à  m'en  détourner  que  l'exemple  invoqué  de  la  Russie. 
La  religion  devenue  un  instrument  de  despotisme,  la  religion  employée  à 
maintenir  depuis  des  siècles  toutes  les  populations  slaves  dans  la  servi- 
tude et  la  superstition,  la  religion  entretenant  la  corruption  et  la  vénalité 
du  sacerdoce,  quel  triste  enseignement!  et  combien  le  vers  de  Lucrèce 
est  justifié  : 

Tanlum  Religiopoluil  suadere  malomm! 

Pour  reconnaître  le  peu  de  valeur  du  témoignage  historique  en  ces 
matières,  M.  Le  Play  n'a  i|u'à  regarder  les  peuples  musulmans,  bien  plus 
forts  dans  leur  foi,  bien  plus  fidèles  à  leurs  pratiques  que  les  peuples 
chrétiens,  et  en  même  temps  plus  ignorants  et  plus  barbares.  Et  les  peu- 
ples catholiques  eux-mêmes,  leur  exemple  est-il  un  bien  éloquent  plai- 
doyer en  faveur  du  catholicisme!  M.  Le  Play,  dont  il  m'est  permis  de 
dire  qu'il  est  un  zélé  catholique  d'après  la  lecture  seule  de  son  ouvrage, 
a  reculé  ici  devant  l'application  de  sa  méthode.  La  logique  la  moins 
exigeante  Tinvitait  à  redierclicr  laituollh  des  cinq  ou  six  grandes  reli- 
gions (le  l'humanité  dans  rOccident  (judaïsme,  catholicisme,  protestan- 
tisme, orthodoxie  grecque,  islamisme),  était  la  plus  favorable  au  déve- 
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loppement  moral,  iotellectuel  et  matériel  des  peuples  ;  il  s'eo  est  absteou. 
Ibis  son  silence  a  par  lui-même  un  sens.  L'Espagne  et  l'Italie,  où  règne 
sans  partage  le  catholicisme,  oe  Sgurent  pas  au  nombre  des  peuples  qu'il 
déclare  prospères  et  libres,  grâce  à  la  religion  ;  il  n'y  comprend  que  des 
peuples  hérétiques  et  schismatiques,  le  Canada  excepté,  et  encore  le 
catholicisme  se  déploie-t-il  ici  dans  un  milieu  protestant  !  —  Pie  serait-ce 
pas  l'indication  de  rérormes  considérables  à  accomplir  au  seia  même  du 
catholicisme?  M,  Le  Play  n'y  répugne  pas  tout  à  fait,  et  il  dénonce  avec 
la  plus  louable  franchise  la  corruption  et  l'intolérance,  qui  ont  perverti 
trop  souvent  l'esprit  religieux;  mais  il  restait  à  rechercher  la  cause  de 
cette  corruption  et  de  cette  intolérance,  plus  prononcée  daas  certaines 
religions  que  dans  d'autres.  Le  dogme  lui-même  se  trouvait  ainsi  mis  en 
cause;  et,  quoi  qu'en  pense  M.  Le  Play,  nous  ne  supposons  pas  que  la  fol 
reli^euse  puisse  de  nouveau  ressaisir  les  âmes  sans  se  retremper  aux 
sources  d'une  science  plus  éclairée,  d'un  sens  moral  plus  élevé.  Le  scep- 
ticisme  ne  se  dissipe  que  par  la  croyance,  et  l'âme  humaine  ne  croit  pas 
ce  qu'elle  veut,  mais  ce  qu'elle  peut!  Or,  à  toute  époque,  on  ne  peut 
croire  les  mêmes  choses.  La  science  sociale  de  M.  Le  Play  ne  gurde  le 
silence  à  cet  égard  qu'au  prix  de  quelque  inconséquence.  L'admiration 
qu'elle  professe  pour  l'Angleterre  est  un  aveu  implicite  que  la  Rérorme 
a  contribué  au  progrès  et  à  la  liberté  des  peuples;  s'il  eût  vécu  au 
XTt*  siècle,  M.  Le  Play  aurait  dû  en  reconnaître  la  légitimité.  N'est-il  pas 
infiniment  probable  qu'au  temps  oîi  nous  sommes  la  religion  appelle 
nne  rénovation  analogue  dans  tes  croyances,  les  mœurs,  la  discipline,  le 
culte  même,  pour  redevenir  ce  qu'elle  a  cessé  d'être  depuis  bien  long- 
temps, une  source  de  liberté  et  de  prospérité?  L'Encyclique  du  Pape 
Tient  à  propos  révéler  la  nécessité  de  se  dégager  du  passé.  Prise  h  la 
lettre,  elle  serait  utf  divorce  définitif  avec  la  civihsation  moderne;  mais 
i  l'interpréter,  pour  en  amortir  la  portée,  suivant  de  mémorables  exem- 
ples, on  fait  acte  d'indépendance  peu  orthodoxe;  on  s'émancipe,  on 
marche  en  avant. 

Sur  tous  ces  points,  il  est  permis  de  regretter  les  réticences  de  M.  Le 
Play  ;  en  revanche,  ses  conclusions  en  faveur  de  la  libre  concurrence 
des  cultes,  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  méritent  une  entière 
approbation.  Etant  d'accord  avec  lui,  nous  n'insistons  pas. 

111 

Le  chapitre  sur  la  Propriété  nous  initie  à  l'essence  même  de  la  doc- 
trine de  M.  Le  Play,  révélée  d'avance  par  une  épigraphe  latine  :  r  Uti 
Ugattet  (paterfamilias)  super  pecunia  tutelave  suœ  rel,  itajtfs  tito.  a  La 
loi  des  Douze  tables  (qui  donnait  au  père  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les 
enfants),  est  proposée  à  notre  raison  comme  le  type  de  l'ordre  en  ma- 
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tière  de  propriété  ou  plutôt  de  succession.  Avec  tout  le  moude  ipeu 
près,  M.  Le  Play  enseigoe  que  la  propriété  n'a  pas  déforme  plus  féconde 
que  la  possession  libre  et  ludividuelle  ;  par  ce  caractère  elle  est  le 
second  fondement  de  la  civilisation  moderne.  Il  ajoute,  avec  plus  de 
précisiOQ  et  un  surcroît  de  preuves  qui  n'avait  pas  été  atteint,  que 
les  réfjimes  de  succession  donnent  à  la  propriété,  mieux  que  tout  antre 
attribut,  son  vrai  caractère.  Chacun  de  ces  rég;imes,  M.  I>e  Play  les  a 
scrutés  dans  toutes  les  monographies  qu'il  a  écrites  et  dans  toutes  celles 
qu'il  a  inspirées,  avec  une  abondance  de  recherches,  avec  un  scrupule 
de  détails  qui  semblent  ne  laisser  rien  à  désirer,  et  cependant,  résultat 
bien  inattendu,  ce  chapitre,  qui  est  le  résumé  de  ses  méditations  depuis 
trente  ans,  manque  de  netteté.  La  faute  en  est  à  un  classement  trop  arti- 
ficiel des  régim.es  de  succession.  Pour  les  déterminer  et  les  juger  à 
grands  traits  bien  saillants,  il  n'en  admet  que  trois  qu'il  qualifie  :  Con- 
servation forcée,  Partage  forcé  et  Liberté  testamentaire,  et  qu'il  complète 
par  les  successions  ab  inUstat.  Il  eût  fallu  une  série  de  sept  à  huit  termes 
au  moins  pour  grouper  méthodiquement  et  logiquement  les  principaux 
systèmes  de  succession.  Les  trois  types  qu'il  propose  réunissent  des  traits 
disparates  qui  défient  l'unité  de  ses  appréciations,  et,  flottant  de  l'un  à 
l'antre,  sa  propre  pensée  reste  obscure,  malgré  la  célébrité  véritable 
dont  elle  jouit,  malgré  l'étendue  des  développements  qu'elle  a  reçus  dans 
cet  ouvrage  et  dans  les  Oum-ien  européens. 

S'agit-il  de  la  conservation  forcée,  c'est-à-dire  du  régime  où,  la  loi, 
dominant  la  volonté  du  père  de  famille,  réserve  l'héritage  entier  à  l'un 
des  fils.  Ce  régime  qui  a  regu,  à  raison  du  trait  qui  d'ordinaire  le  carac* 
térise,  cette  qualificition  peu  populaire  de  droit  d'aînesse,  M.  Le  Play 
le  répudie  résolument;  il  veut  affranchir  le  père  de  famille  de  la  loi 
elle-même  et  nullement  l'asservir  à  ce  joug.  A  cet  égard,  il  semble  se 
séparer  nettement  et  du  régime  ancien  de  la  France  qui  avait  créé,  pour 
les  familles  nobles,  des  privilèges  qui  leur  ont  été  funestes,  et  du  ré^me 
impérial,  en  ce  qu'il  assurait  la  transmission  forcée  des  majorais  à  l'alné 
des  enfants.  A  lire  sa  critique  de  ce  régime,  on  le  croirait  rallié  aux 
idées  modernes  dont  le  code  civil  est  l'expression;  l'ilinsion  ne  dure 
pas  longtemps;  au  paragraphe  des  successions  afr  tnfejfoJ,  dont  il  établît 
très-bien  l'influence,  même  sur  les  tendances  et  lesdispositions  des  chefs 
de  famille  qui  font  un  testament,  ce  régime  reparaît,  aggravé  plutôt 
qu'atténué.  A  son  avis,  eu  vue  de  conserver  les  familles  sottckes,  qui  sont 
le  pivot  unique  de  toute  société  bien  constituée  (tout  à  l'heure  nous  nous 
expliquerons  à  cet  égard),  lu  loi  doit  assurer  la  transmission  intégrale 
des  biens  qui  se  trouvent  intimement  liés  à  ractlvité  du  père  de  famille, 
le  (lomainc  rural,  la  manufaclure,  lît  clientèle  commerciale,  les  capitaux 
et  les  biens  mobiliers  qui  s'y  raltachent.  Cet  liérilage  en  bloc,  au  lieu 
d'ëlre  attribué  à  l'aiué,  serait  assuré  à  celui  des  enfants  que  le  père 
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aurait  de  son  vivant  associé  h  sa  (jestion,  en  le  mariant  dans  la  maison,, 
à  l'exclusion  des  autres  enrants  établis  au  dehors.  Evidemment  le  droit 
d'aînesse  sera  reconstitué  dans  la  plupart  des  cas,  par  cette  part  énorme 
usarée  à  un  seul  enfant  au  préjudice  des  autres.  La  famille  ne  sera  pas 
numnalement  divisée  entre  un  atné  et  un  cadet,  mais  entre  un  héritier 
associé  et  des  enfants  déshérités,  ce  qui  ne  satisferait  guère  mieux  la 
justice.  Hais  qu*est-il  question  de  justice?  Dans  toute  cette  ^ande 
afTaire  des  successions  et  même  dans  tout  son  livre,  c'est  une  notion  que 
M.  Le  Play  bannit  complètement,  il  n'y  fait  pas  même  allusion,  tant  elle 
lui  semble  étrangère  au  sujet!  Là  est  le  cûté  vulnérable  de  tout  son 
lystëme.  Pour  son  noble  but,  qui  est  l'harmonie  sociale,  il  ne  se  de- 
mande pas  si  une  loi  qui  donnerait  tout  à  un  enfant  et  rien  aux  autres 
ne  sèmerait  pas,  au  sein  de  toutes  les  familles,  l'antagonisme  et  la  haine, 
et  dans  la  société  elle-même  des  ferments  de  révolution  !  Des  iniquités 
de  ce  genre  peuvent  subsister,  eu  vertu  de  la  tradition,  là  où  l'esprit 
public  ne  les  a  pas  encore  discutées  et  ébranlées  ;  mais,  quand  le  respect 
de  ces  abus  a  fait  place  à  un  examen  viril,  surtout  quand  ils  ont  été  sup- 
primés, on  use,  à  vouloir  les  faire  revivre,  et  h  science,  et  le  talent,  et 
toute  l'autorité  conquise  par  les  plus  sérieux  travaux.  La  notion  de  jus- 
tice ne  recule  jamais;  au  contraire,  de  siècle  en  siècle  elle  se  perfec- 
tionne. 

La  mime  incertitude  de  vues,  et  elle  va  parfois  jusqu'à  la  contradic- 
lion,  se  trahit  à  propos  des  deux  autres  régimes  que  M.  Le  Play  qualifie 
de  partage  forcé  et  de  liberté  testamentaire.  D'après  ses  définitions,  le 
parta^  forcé  comprendrait  tous  les  réf<;imes  dans  lesquels  la  liberté  de 
testament  ne  s'étendrait  pas  à  la  moitié  au  moins  de  tous  les  biens  pour 
un  propriétaire  ayant  six  héritiers  immédiats.  La  liberté  testamenlnire 
doit  s'entendre  de  tous  les  régimes  où  le  père  peut  disposer  de  la  rauilié 
de  ses  biens,  même  quand  il  a  six  enfants.  Comme  ce  nombre  dépasse 
sensiblement  la  moyenne,  on  peut  dire  que  la  libre  disposition  de  la 
moitié  des  biens  forme,  pour  M.  Le  Play,  la  limite  des  deux  régimes;  en 
deçà,  partage  forcé;  au  delà,  liberté.  Nous  croyons,  pour  notre  part, 
que  la  loi  française  eût  fait  sagement  d'assurer  en  tous  les  cas  au  père 
de  famille  cette  quotité  disponible  de  la  moitié  qui  ne  lui  est  attribuée 
aujourd'hui  que  lorsqu'il  laisse  un  seul  enfant,  et  qui  se  réduit  au  tiers, 
s'il  en  a  deux;  au  quart,  s'il  en  a  trois  ou  davantage  (1).  Plus  d'autorilé 
en  ses  mains,  plus  de  facilités  pour  les  arrangements  économiques,  n'en 
seraient  pas  les  seuls  avantages  :  nous  trouverions  dans  ce  régime  une 
plus  juste  répartition  entre  l'iiéritage  traditionnel  de  la  famille  qui  doit 
revenir  aux  enfants,  parce  que  les  aïeux  ont  travaillé  en  vue  de  leur 

(t)  Le  projet  de  bi  présenté  au  Parlement  italien  réserve  au  père  la 
moitié  des  biens,  comme  quotité  disponible  dans  tous  les  cno. 
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postérité  lointaine,  et  l'œuvre  propre  du  père  de  la  famille  qui  a  con- 
sacré sa  vie  à  conserver,  à  grossir,  et  qui:l()iierais  à  créer  une  propriété 
ou  uue  iadusirie.  La  balance  serait  ainsi  mieux  établie  entre  le  paué  et 
l'avenir,  entre  l'individu  et  la  loi,  entre  le  pouvoir  et  le  devoir,  entre  les 
parents  et  les  enfants;  et  si  M.  Le  Play  s'était  borné  i  appuyer  cette 
thèse  de  toute  la  force  des  considérations  qu'il  expose  et  des  documeats 
qu'il  a>3ssemblés,  i!  eût  trouvé  appui,  croyons-nous,  chez  la  majorité 
de!i  économistes,  des  pères  de  famille  et  des  hommes  d'Etat. 

On  pourrait  croire  que  telle  est  sa  pensée,  en  le  voyant,  d'uD  bout  k 
l'autre  de  son  ouvra^,  revendiquer  la  liberté  tesumentaire  qui,  d'a- 
près sa  déflnilion,  existe  lors  même  que  <>  la  réserve  des  enfants  s'étend 
à  la  moitié  de  l'héritagea;  mais  dans  le  détail  tout  autre  se  révèle  son 
système,  sans  qu'il  soit  possible  de  le  bien  saisir.  Tantôt  il  semble  D'at- 
tribuer aux  enTanls  que  des  aliments;  ailleurs  il  parait  vouloir  assurer 
leur  éducation  et  leur  établissement  convenable  en  dehors  de  la  (k- 
mille  ;  d'autres  fois,  il  semble  admettre  le  partage  égal  même,  le  par- 
tage forcé,  des  immeubles  aussi  bien  que  des  meubles,  quand  le  père 
ne  s'est  pas  associé  un  héritier  de  son  vivant  et  n'a  pas  fait  de  testa- 
ment. A  travers  ces  différences  d'opinion,  un  mot  perce,  domine  et 
donne  te  ton  h  tout  l'ouvrage,  celui  de  trantmiaion  intégrale,  dont  il 
fait  liabituellement  le  synoyme  de  liberté  testainentaire.  L'invocation 
permanente  de  la  transmission  intégrale  autorise  à  croire  que  dans  son 
esprit  la  libertù  testamentaire  n'aurait  d'autre  but  que  le  retour  au 
droit  d'aînesse  tel  qu'il  se  pratique  en  Angleterre,  aggravé  même 
plulflt  que  tempéré. 

nous  aliuserions  de  ta  place  qui  nous  est  accordée  si  nous  discu- 
tions incidemment  un  système  qui  a  été,  dans  ce  journal  même,  l'oc- 
casion de  nombreuses  études;  contentons-nous  de  le  désavouer  en 
maintenant  la  justice  et  la  nécessité  d'une  réserve  de  moitié  au  profit 
des  enfants,  et  en  ajoutant  que  le  Code  civil  n'e.st  pas  aussi  opposé  h  la 
conservation  des  patrimoines  que  M.  Le  Play  et  ses  amis  l'en  acoisent. 
Le  morcellement  qui  a  élé  poussé,  nous  le  croyons  avec  eux,  il  des 
limibis  excessives  eût  été  prévenu,  malgré  le  Code  civil  lui-même,  si 
l'esprit  public,  si  tes  mœurs  ne  l'eussent  pris  en  faveur,  comme  une 
réaction  d'égalité  et  de  justice  au  profit  des  cadets  contre  les  atnés,  des 
filles  contre  les  garçons,  et  comme  une  excitation  plus  énergique  donnée 
à  la  culture  du  sol  que  le  droit  d'aloesse  avait  trop  laissé  en  friche. 
Le  jour  oii  i>révaudra  un  .'eniiment  politique  et  économique  contraire  au 
morrellement,  nos  lois  le  serviront  aisément,  comme  elles  le  font  en 
quelques  eiidroils  tlt-  la  Frauee  même  et  aux  rolonies.  Le  Code  auto- 
rise en  effi'l  les  i)éres  de  famille  à  faire  un  partage  entre  les  enfants 
par  dooutioii  ou  par  testament  :  disposés  h  user  de  ce  droit  ils  divi- 
seront leur  rorliine  en  Viileurs  mobilières  qu'ils  répartiront  entre  les 
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uns,  et  ea  immobilières  qu'ils  attribueront  à  un  seul  ou  à'plutieurs,  sui- 
vant ie  nombre  et  l'importauce  de  ces  immeubles.  —  Éclairés  par  Tex- 
p^rieuce,  les  enfants  se  montrerout  moias  ftpres  à  demander  leparta^, 
el  déjà  at^ourd'bul  je  constate  partout  un  retour  au  bon  sens  Bur  ce 
p(HDt.  Les  lril)i)naux  qui  sont  Ju^s  souverains  de  la  amnodUê  du 
partage  (articles  837  et  83âdu  Code),  le  ju^ront  plus  rréquemmenE  in- 
commode et  nuisible,  et  refuseront  de  l'autoriser. 

Dans  une  étude  sur  la  colonie  de  la  Réunion  ;  1),  j'ai  si^^nalé  un 
curieux  exemple  de  cette  dirrérence  d'esprit  public.  Tandis  que  cbez 
nous  on  impute  au  Code  civil  tous  le  s  maux  du  morcellement,  dans  cette 
lie  on  l'accuse  d'amener  une  concentration  excessive.  Par  son  action 
prolongée  depuis  un  demi-siècle,  toules  les  propriétés  rurales  se  sont 
en  efTet  successivement  agglomérées  et  se  trouvent  aujourd'hui  aux 
mains  de  120  ramilles  environ.  Le  paupérisme  envahit  l'Ile  par  la  des- 
truction de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété  opérée  au  nom  du 
Code  civil.  Ce  phénomène  tient  simplement  à  un  sentiment  public  età 
une  interprétation  du  Code  autres  qu'en  France.  Les  familles,  jugeant 
le  partage  nuisible,  n'en  fout  pas.  Ou  bien  elles  vendent  en  bloc  le 
patrimoine  et  s'en  répartissent  le  prix  ;  ou  bien  elles  l'afferment  ou  l'ex- 
ploitent en  se  divisant  les  revenus;  ou  l'un  des  héritiers  garde  l'ha- 
bitation paternelle,  en  payant  ses  frères  et  sœurs  suivant  tels  arran- 
gements qui  leur  conviennent;  et  enfin  quand  il  faut  recourir  aijx 
tribunaux,  ceux-ci  n'admettent  jamais  que  l'immeuble  puisse  être 
amunodment  partagé,  vu  qu'il  serait  déprécié.  Aucune  de  ces  pra- 
tiques n'est  contraire  au  Code  civil,  dont  la  seule  prescription  vraiment 
blâmable  est  celle  qui  recommande  «  de  faire  entrer  dans  chaque  lot, 
s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou 
de  créances  de  même  nature  en  valeur  (art.  832).  a  En  ceci  le  sens  éco- 
nomique fait  entièrement  défaut;  refaite  de  nos  jours,  la  loi  ménagerait 
certainemeot  une  meilleure  composition  des  lots,  d'après  laquelle  les 
fermes  ne  seraient  pas  morcelées  inutilement,  quand  on  peut,  au  moyen 
de  valeurs  mobilières,  reconuattre  le  droit  de  chacun.  Mais  celle  prea- 
cription,  quoique  imprévoyante,  n'a  rien  de  f^tal;  on  la  tourne  au- 
jourd'hui même,  quand  les  mœurs  locales  et  le  sentiment  des  làtnilles 
y  invitent.  M.  Le  Play  en  cite  des  exemples  dans  le  pays  basque,  au 
sein  des  Pyrénées,  au  centre  et  au  midi  de  la  France.  Lequel  de  nos 
lecteurs  ne  connaît  pas,  comme  nous-mëuie,  des  familles  où  le  manoir, 
le  domaine,  l'industrie  se  transmettent  intacts  aux  mains  d'un  héritier, 
les  autres  étant  payés,  dans  la  proportion  légale,  par  les  frais  d'une 
éducation  exceptionnelle  ou  une  dot,  ou  des  avances  en  argent,  ou 

(1)  Voir  mon  livre  sur  le»  Colonie»  et  la  Politique  eohmiati  de  la  France, 
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UQ  établissement  séparé,  à  l'aide  des  ressources  de  la  famille  ?  Cesse 
la  vogue  acquise  au  principe  du  morcellemeut,  et  les  lois  se  piierout 
atsémeot  h  concilier  la  justice,  qui  réclame  une  part  sérieuse  d'héri- 
tage au  profit  de  tous  les  enrants,  avec  l'intérêt  social  et  écoDomiqae  qni 
réclame  la  conservation  et  là  transmission  en  bloc  des  héritages,  qaand  ils 
fonuent  une  véritable  unité  industrielle,  telle  qu'une  ferme,  une  usine, 
un  commerce,  une  maison.  Il  conviendra,  il  est  vrai,  que  les  lois  finan- 
cières ne  s'opposent  pas,  par  de  lourds  impAts  de  mutation,  même 
entre  terrains  limitrophes,  à  la  reconstitution  des  héritais  morcelés', 
mais  à  cet  égard  l'opinion  publique  réagit  énergiquement  en  ce  sens,  et 
l'on  peut  espérer  que,  des  que  nos  finances  seront  moins  engagées,  elle 
obtiendra  cette  juste  concession,  qui  sera  le  véritable  correctif  de  la  dé- 
composition opérée  par  les  lois  civiles,  simple  retour  à  une  excellente 
loi  de  1824. 

fV 

Malgré  son  importance  fondamentale,  la  propriété  n'est  pour  M.  Le 
Play,  comme  pour  tout  le  monde,  que  le  piédestal  de  la  Famille,  et  c'est 
dans  sa  conception  de  la  famille  que  réside  l'originalité  ta  plus  saillante 
de  toute  son  œuvre.  Il  en  distingue  trois  types  principaux,  la 
famille  patriarcale,  qui  est  celle  de  l'Orient,  des  peuples  nomades,  des 
sociétés  primitives  ;  la  famille  instable,  celle  de  notre  civilisation  occi- 
dentale, en  France  surtout;  entre  les  deux  se  place  la  famille-souche,  qui 
est  à  ses  yeux  famille  normale.  Le  mot  est  heureux,  car  il  exprime  très- 
bit!Q,  par  analogie  du  règne  végétal,  l'idée  d'un  tronc  principal  se  per- 
pétuant d'âge  en  âge,  et  émettant  des  rejetons,  ou  portant  des  fruits  qui 
s'en  détachent,  pour  devenir  à  leur  tour  tiges  principales  et  semence. 
Ce  mode  de  croissance  et  de  multiplication,  qui  fait  rentrer  l'humanité 
dans  les  lois  générales  de  la  nature,  dont  elle  est  en  effet  une  partie 
vivante,  a  tout  le  caractère  d'une  véritable  loi  sociale,  que  M.  Play  a 
i^flairée  d'une  vive  lumière.  Pour  tout  ce  qui  en  dérive  spontanément, 
sans  intervention  violente  de  la  loi,  il  n'y  a  guère  rien  de  grave,  croyons- 
nous,  à  redresser  dans  l'ouvrage  que  nous  analysons.  Sa  critique  de  In 
famille  instable  de  nos  jours,  se  composant  et  se  décomposant  par  le 
jeu  incessant,  confus,  contradictoire,  de  convenances  et  de  nécessités 
temporaires,  se  détachant  de  plus  en  plus  du  sol,  de  la  tradition,  du 
resp.'ct  de  la  vieillesse  et  du  passé ,  sans  aspiration  soutenue  vers  un 
avenir  plus  solide,  tout  cela  est  bien  observé,  bien  décrit,  et  constitue 
un  chapitre  très-instructif  de  critique  sociale.  La  société  actuelle, 
comment  te  nier,  considérée  dans  ses  familles,  semble  plutôt  une  aire 
livrée  au  sable  qu'un  champ  couvert  de  plantes  enracinées. 

Si  M.  Le  Play  s'en  fût  tenu  à  cette  juste  description  de  la  réalité,  par- 
faitement établie  par  la  plupart  des  mono^aphies,  il  n'aurait  eu  contre 
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lui  que  ropinion,  de  peu  d'autorité,  du  radicalisme  révolutionnaire  et 
démocratique,  h  qui  toute-puissance  intermédiaire  entre  l'état  et  les 
individus  est  importune;  il  eût  rallié  les  esprits,  infiniment  pins  nom- 
breux et  plus  accrédités,  qui  acceptent,  entre  ces  deux  extrêmes,  la 
hiérarchie,  distribuée  en  assises  superposées,  des  familles  riches,  médio- 
cres, humbles,  suivant  leurdestinée,  fixées  par  des  attaches  solides,  sinon 
immuables  et  indissolubles,  au  commerce,  au  sol,  à  l'industrie,  ou  aux 
arts;  mais  il  a  tourné  contre  lui  à  peu  près  tout  le  monde,  en  associant 
1  celte  sage  conception  de  la  composition  et  dn  rAle  de  la  famille,  des 
vues  sur  la  vieillesse,  sur  l'éducation,  sur  la  femme,  sur  le  célibat,  sur 
la  dcunesticité,  sur  l'héritage  surtout,  radicalement  incompatibles  avec  les 
conquêtes  désormais  définitives  de  la  raison  publique. 

Nous  les  indiquons  sans  les  discuter.  Le  i;ouvernement  de  ce  monde 
appartient  aux  vieillards  seuls  qui  personnifient,  en  outre  de  l'expé- 
rience, toutes  les  vertus  privées  et  publiques  ;  l'enfance  et  l'adolescence, 
corrompues  par  le  pécbé  ou  le  vice  originel  (qui  joue  dans  la  BéfortM 
teeiaie  uu  Irës-grand  râle),  sont  des  âges  de  barbarie,  le  mot  revient  ^ 
plusieurs  reprises,  qu'il  faut  sevrer  avec  vigilance  de  toute  intervention 
trop  directe  dans  les  affaires  humaines.  La  gérontocratie,  l'idée  y  est, 
sinon  le  mot,  est  le  gouvernement  modèle.  —  La  femme  n'est  pas  seule- 
ment din'érente  de  l'homme,  au  moral  comme  au  physique  ;  elle  lui  est 
de  sa  nature  inférieure,  et  ne  peut  prétendre  qu'à  un  râle  effacé,  au 
point  que  dans  l'héritage  aucune  part  ne  doit  lui  être  attribuée.  Le  chaptl 
de  rout  de  certaines  coutumes  de  l'ancien  régime,  un  trousseau  pour 
s'établir,  c'est  assez  pour  les  Biles.  —  Leur  éducation  doit  toute 
se  ùire  dans  la  famille;  tout  pensionnat,  toute  école  extérieure,  tout 
atelier  ne  sont  que  de  regrettables  concessions  à  la  nécessité.  —  Allégées 
de  toute  dol,elles  seront  choisies  pour  épouses  en  raison  de  leurs  seuls  mé- 
rites ;  et,  quant  à  celles  qui  ne  voudront  pas  des  maris  qui  se  présentent 
ou  qui  n'en  trouveront  pas,  elles  auront  la  consolation  de  remplir  dans 
les  familles  le  rôle  de  tantes,  à  côté  de  leurs  frères, qui,  faute  de  légitime, 
ne  se  plairont  pas  moins  à  l'auguste  fonction  d'oncles  célibataires  : 
vestales  et  vattU,  comme  disait  Pourier,  du  foyer  domestique.  Aux  fa- 
milles pauvres,  la  domesticité  continuera  d'ouvrir  ses  rangs  hospitaliers  ; 
et,  au  lieu  de  se  borner  à  être  un  apprentissage  du  ménage,  une  con- 
dition passagère  qui  prépare  à  un  établissement  pour  son  propre 
compte,  suivant  la  coutume  qui  tend  à  prédominer  de  plus  en  plus,  les 
domestiques  redeviendront,  comme  par  le  passé,  des  membres  infé- 
rieurs et  permanents,  des  annexes  de  la  famille-souche.  Telles  sont  les 
idées  de  M.  Le  Play. 

11  serait  plus  facile,  je  crois,  de  rétablir  la  dynastie  des  Mérovingiens, 
que  de  restaurer,  an  sein  de  la  société  française,  des  institutions  ferme- 
ment réprouvées  par  l'opinion ,  parce  qu'elles  sont  contraires  à  la 
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nature  et  h  la  justice.  Dans  ce  chapiire,  dont  les  idées  se  reflètent  dam 
tout  son  livre,  M.  Le  Play  a  expié,  par  de  graves  erreurs,  son  dUaiD 
de  toate  philosophie,  si  riusuffisaace  de  sa  méthode  monographiqiie. 

La  philosophie  morale  lui  eùl  dit  que  l'objet  de  toute  société  m 
saurait  être  lacooversationàloutprii  d'une  Tonne  quelcouqnedcfimiilh 
ou  de  propriété;  au-dessus  des  Tormes  variables,  elle  lui  eflt  montré  h 
but  suprême,  seul  essentiel,  l'essor  et  le  perfectionnement  de  tonte 
personnalité  humaine,  sans  exception  ;  elle  l'eût  averti  dans  quel  éctn 
il  tombait  en  subordonnant  la  jeunesse  à  la  vieillesse,  la  femme  1 
l'homme,  la  plupart  des  enTanls  d  un  seul,  les  domestiques  aui  maîtres, 
dans  des  proportions  tellement  outrées  qu'elles  constituent  une  Térilablf 
servitude  des  jeunes  envers  les  vieux,  des  femmes  envers  les  hommes, 
des  sœurs  envers  les  frères,  des  oncles  et  des  tantes  envers  le  chef  de 
maison,  des  pauvres  envers  les  riches.  Le  petit  nombre  d'élus  n'eil 
élevé  en  honneur,  en  richesse  et  en  puissance  qu'aux  dépens  dn  gmti 
nombre  des  exclus  :  résultat  contraire  k  toute  saine  notion  du  bien  el 
du  juste,  el  même  à  l'intérêt  public,  qui  veut  le  développement  el  nor 
l'étoulTementde  toute  personne. 

Quant  à  l'insuffisance  des  monographies,  elle  est  trahie  par  le  vice  de; 
conclusions  excessives  qu'elles  sugfjèrent.  Sur  un  certain  nombre  d'obser 
vations,  M.  Le  Play  siRnale  la  décomposition  et  l'instabilité  des  famillet 
de  l'Occident,  de  la  France  surtout,  et  en  oppose  les  fScheuses  conséquence: 
aux  bienfaits  de  leur  stabilité  Irnditionnellc  en  d'autres  temps  et  d'autres 
pays.  Si  exacte  que  soit  la  description,  elle  ne  révèle  qu'une  face  de  la 
vérité.  L'autre  face  eût  été  dévoilée  par  l'histoire,  par  la  statistique,  par 
l'économie  politique,  par  la  politique  même;  elle  eu:  consisté  dans 
l'examen  comparé  de  la  puissance  productive  des  deux  régimes.  Pour  la 
France,  par  exemple,  il  eût  convenu  de  rechercher  si,  toutes  choses 
bien  compensées,  le  travail  et  la  richesse  par  téie  d'homme  et  par  fit- 
mille,  par  commune  et  par  hectare,  ont  baissé  ou  ont  augmenté  depnii 
que  la  Révolution  française  a  élevé,  dans  l'héntage.  les  cadets  au  niveau 
des  atnés,  les  filles  au  niveau  des  garçons.  S'il  y  a  eu,  comme  il  semble 
impossible  de  le  nier,  accroissement  de  production,  l'innovatioD  révo- 
lutionnaire est  singulièrement  réhabilitée.  En  vain  la  monographie  nous 
montrera  les  familles  décomposées  et  les  fermes  morcelées,  d'autres 
méthodes  d'étude  découvriront  sous  cette  déromposiliim  et  ce  morcelle- 
ment une  sitrexcrlalion  d'activité  qui  élève  le  nouveau  régime  ati-dessns 
du  précédent.  Si  celui-ci  pèche  k  son  loiir  par  l'excès  même  de  son  principe, 
le  remède  devra  être  demandé,  non  sur  les  traces  de  M.  Le  Play,  à  un 
passé  qui  a  été  réformé  et  vaincu  parce  qu'il  ne  doimail  pas  satisfaction 
à  toutes  les  propensions  légitimes  de  l'Ame  humaine,  mais  à  un  avenir 
qui  concilie  ce  que  la  tradition  avait  de  favorable  à  la  conservation  et  à 
la  fécondile  de  la  famille-souche  avec  la  plénitude  d'existence  de  tous  ses 
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membres,  qui  est  la  loi  nouvelle,  ^e  dites  pas  :  nulle  part  sur  la  terre 
nous  a'avons  aperçu  aucune  tentative  qui  ait  réussi  dans  cette  voie  de 
réaovation  ;  autant  ou  eu  disait  avant  la  vapeur,  avant  le  chemin  de  fer, 
avant  l'électricité.  Cherchez,  et  vous  trouverez,  vous  réaliserei.  Que  ca 
soit  anjourd'hui  ou  demain,  en  France  ou  en  Angleterre,  la  date  et  te 
lieu  importent  peu.  L'essentiel  est  de  chercher  sur  la  voie  de  l'avenir  et 
AOD  SUT  celle  du  passé.  Or,  est-ce  au  passé  ou  bien  à  l'avenir  qu'appar- 
tieDDent  la  prépondérance  de  la  \ieillesse,  l'effacement  des  femmes, 
j'édacatioD  dans  la  famille,  l'extrême  inégalité  des  enfants,  le  célibat 
perpétuel  de  plusieurs  d'entre  eux,  la  domesticité  prolongée  des  servi- 
teurs? Reliques  respectables,  mais  mortes,  du  moyeir  âge,  sommet- 
nous,  en  conscience,  obligés  de  répondre. 


Nous  ne  suivrons  pas,  avec  le  même  développement,  l'auteur  de  la 
limiiME  SOCIALE  dans  les  autres  chapitres  de  sou  ouvrage.  Le  coeur  du 
livre  est  dans  sa  conception  de  la  propriété  et  de  la  fumilie  ;  tout  le  reste 
est  subordonné  à  la  famille-soucbe  et  à  la  transmission  intégrale,  comme 
des  membres  au  tronc. 

Le  chapitre  du  Travail  contient  une  revue  des  diverses  professions 

sociales,  remplie  d'observations  d'une  grande  portée  et  en  partie  origi- 
nales. La  distinction  entre  le  travail,  qui  toujours  améliore,  et  la  richesse, 
qui  souvent  corrompt,  est  solide.  L'estime  à  faire  des  arts  usuels  ou  pro- 
fessions directement  productrices,  trop  sacrifiés  par  l'opinion  aus  arts 
libéraux,  qui  sont  peu  productifs  ..u  même  quelques-uns  entièrement 
improductifs,  est  un  lémoignage  dont  la  réputation  scientifique  de 
H.  Le  Play  accroît  le  jjrix.  L'influence  funeste  de  la  grande  industrie 
maDuracluriëre  sur  le  paupérisme  est  bien  appréciée,  ainsi  que  la  valeur 
politique  et  sociale  des  colonies,  quoique  à  leur  égard  une  partie  de  la 
vérité  soit  méconnue.  Si  la  Normandie  ne  fournît  plus  les  essaims  d'émi- 
granis  qui  jadis  peuplèrent  le  Canada,  la  Louisiane  et  les  Antilles,  la 
(vite  D'en  est  que  pour  la  moindre  part  à  la  loi  d'égalité  des  partages, 
qui  diminue  la  fécondité  des  mariages;  elle  est  principalement  à  la 
perle  du  Canada,  de  la  Louisiane  et  de  Saint-Domingue,  qui  ont  cessé 
iTÉire  d.'S  colonies  franç:iises.  Lr  débouché  supprimé,  la  production  se 
ralentit;  c'esllaloidc  loule  industrie.  Ailleurs  M.  Le  Play,  déplorant  le 
ilécliD  du  génie  colonisateur  des  Français,  confond  le  gouvernement 
ivec  les  citoyens.  Accablés  d'affaires  en  Europe  depuis  la  Révolution, 
nos  gouvernements  ont  cessé  de  vouloir  coloniser;  mais,  en  dépit  d'eux,' 
les  Français  se  montrent,  partout  où  il  leur  est  permis  de  s'installer, 
d'admirables  colons;  témoins  ceux  de  l'Algérie,  qui,  en  un  tiers  de  ce 
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«tir.  m.  etaro  le  cominerce  extérieur  de  ce  pays  de  zéro  ï  S30  oA^ 
.Mk^^^ntKO.  etuat  phcé  cette  réfyence  barbaresque,  malgré  sa faiUJ 
j^mam»  lia  awins  de  3  millions  d'âmes,  dans  la  hiérarchie  comn» 

■MM'M'  ta  &!■««,  aa  premier  rang  après  les  six  ou  sept  puissance! K 


la  •.-faiiiitre  de  l'Aisociation  est  tout  entier  déparé  par  une  confuta 
«f— intr  entre  l'association  et  la  communauté  :  l'œil  tourné  venl 
;jriiMt,  K.  Le  Play  n'admet  que  deux  formes  d'association  :  la  c 
MMè  et  la  corporation,  dont  il  fait  une  critique  que  la  science  éctMJ 
rnii^iM  ratifie  pleinement.  Mais,  après  tant  d'écrits  accumulés  surl'assoâ 
ii«i>  tant  d'oeuvres  empreintes  ds  son  cachet,  est-il  permis  de  la  cooIbBi 
ititt  ta  communauté  ?  Faut-il  répéter  qu'elles  sont  l'antithèse  et  l'anlipail 
l'une  de  l'autre?  Dans  la  communauté,  la  propriété  individuelle  dispm 
dui»  la  propriété  commune,  témoins  les  communautés  religieuses,  Il 
biens  communaux,  et  toutes  choses  communes,  le  mot  le  dit.  L'assod 
lion,  au  contraire,  respecte  entièrement  et  souvent  même  précise  an 
plus  d'énergie  la  propriété  individuelle,  au  moyen  de  titres  indiviài 
trausmissibles.  Dans  les  compagnies  financières,  dans  les  sociétés  t 
viles,  en  commandite  ou  en  noms  collectifs,  que  la  propriété  individod 
se  comme  action,  part  ou  autrement,  elle  est  aussi  distinctivement  ca 
stituée  que  dans  le.s  entreprises  qui  n'ont  qu'un  chef  et  un  capital  isoN 
au  lieu  de  chefs  et  de  capitaux  associés.  Dans  les  trois  formes  nonvd 
de  sociétés  qui  se  constituent  de  nos  jours,  avec  la  faveur  de  l'opiain 
même  avec  le  concours  des  économistes,  les  sociétés  de  constxna 
tlon,  les  sociétés  de  production  et  les  sociétés  de  crédit,  l'individnil 
des  coopérateurs  est  mise  en  relief  et  exaltée,  le  rAle  de  chacun  est  i 
vemcnt  dessiné,  sa  part  de  propriété  nettement  reconnue,  toute  en 
inunauté  énergiquement  réprouvée  en  parole  et  en  action  ;  la  conca 
rence  même  est  maintenue  avec  d'autant  plus  d'éner^e  qu'elle  t 
exercée  par  des  groupes  puissants. 

M.  Le  Play  nous  permettra  de  lui  dire  que  c'est  là  un  chapitre  i  t 
fondre  tout  entier,  à  la  lumière  de  celte  distinction  si  nette  :  tel  (|i 
e*t,  la  lecture  produit  sur  quiconque  ne  confond  pas  les  deux  notili 
lie  tommunaulé  et  d'association  le  même  efFet  que  produirait  sur  lai 
lecture  d'un  mémoire  de  métallurgie  où  la  fonte  et  l'acier  seraient  d 
crll"  péle-méle  comme  une  même  substance.  Il  devra  alors  aussi 
préoccuper  d'une  lacune  grave,  que  le  sujet  amenait  naturellement U 
m  plume,  l'association  dans  l'agriculture.  Il  n'y  a  pas  que  les  utoptil 
qui  aient  prévu  l'avènement  de  celte  forme  d'industrie  agricole  ;  Bo 
l'a  approuvée,  et  la  mécanique  agricole  en  rapproche  l'heure.  Quand 
cliarnie  k  vapeur,  et  les  rails  agricoles,  et  toute  la  légion  militante  ' 
iimchines  i  semer,  à  faucher,  à  moissonner,  à  battre,  alliés  aux  rést 


îludée.  A  mon  humble  avis,  Tassociation  qui  maiotieiit  les  droits 
!ls  tst  préférable  h  une  féodalité,  h  la  fois  rurale  et  fioaociëre, 
Eerait  dans  le  paupérisme  les  populations  agricoles;  mais  qui- 
D'adhëre  pas  à  cette  opinion  doit  expliquer  comment  il 
cmcilier  la  petite  culture  isolée  avec  l'emploi,  désormais  inévi- 
a  ioslrumenls  perfectionnés  dont  la  locomobile  conduit  l'im- 
onvoi.  La  belle  ferme  modèle  de  Grignon  montre  au  surplus 
taux  associés  appliqués  avec  succès  à  une  entreprise  agricole, 
rrail  bien,  ce  que  M.  Le  Play  o'a  pas  soupçonoé,  que  la  propriété 
Lire  fbt,  non  pas  le  seul  assurément,  mais  ud  des  pivots  de  la  ri- 
iciale.  Nous  la  voyous  déjà  à  l'œuvre  à  Paris  même,  sous  la  forme 
lagDie  immobiliire,  et  dans  toute  la  France,  sous  la  forme  de 
nies  industrielles;  il  est  peu  probable  qu'elle  n'envahisse  pas 

le  sol  même  qu'elle  a  abordé  par  les  mines;  et  il  faudra 
re  que  toute  famille  et  toute  ferme  comptent  avec  elle.  Sur  quel 
Dune  associées,  comme  vassales  ou  comme  serves?  That  m  tke 
.  Le  patronage,  ofi  notre  savant  écrivain  voit  le  salut  de  l'avenir, 
t-Q  pas  alors  une  servitude  déguisée,  comme  on  l'entrevoit  dès 
'haï  dans  certaines  usines,  qui,  sous  des  apparences,  et  même, 
roulons  bien,  avec  des  intentions  philanthropiques,  et  sous  les 
i  subventions,  de  fondations,  d'avances,  enchaînent  à  perpétuité 
r  au  maître,  au  lieu  de  l'affranchir,  comme  il  conviendrait,  par 
!  salaire  ou  l'association  ? 

éorie  du  patronage  est  amplement  développée  dans  un  chapitre 
rapport» priva.  Comme  conseils  opportuns  dans  le  moment  pré- 
I  vues  qui  s'y  trouvent  nous  paraissent,  en  général,  irréprocba- 

tuie  sorte  de  discrédit  qui  les  frappe,  aussi  bien  dans  le  monde 


43S  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

siècle,  ont  élevé  le  corainerce  extérieur  de  ce  pays  de  zéro  à  230  nàt .; 

lions  de  francs,  el  ont  pincé  cette  réjjence  barbaresrjue,  malgré  sa  fiihiiia 

population  de  moius  de  3  millions  d'âmes,  dans  la  hiérarcbie  conunai- 

claie  de  la  France,  au  premier  rang  après  les  six  ou  sept  puissancofr 

mitrophes. 

Le  ctiapitre  de  VAtsociatùm  est  tout  entier  déparé  par  une  conl 
permanente  eutre  l'association  et  la  communauté  :  l'œil  tourné  fut: 
passé,  M.  Le  Play  n'admet  que  deux  formes  d'association  :  la  coi 
nauté  et  la  corporation,  dont  il  fait  une  critique  que  la  science  è 
mique  ratifie  pleinement.  Mais,  après  tant  d'écrits  accumulés  suri' 
tion,  tant  d'œuvres  empreintes  ds  son  cachet,  est-il  permis  de  la  conl  __ 
avec  la  communauté  ?  Faut-il  répéter  qu'elles  sont  l'autithëse  et  l'anlipgi 
l'une  de  l'autre?  Dans  la  communauté,  la  propriété  individuelle  dispn 
dans  la  propriété  commune,  témoins  les  communautés  religieuses, 
biens  communaux,  et  toutes  choses  communes,  le  mot  le  dit.  L'assoi 
tion,  au  contraire,  respecte  entièrement  et  souvent  même  précise  > 
plus  d'énergie  la  propriété  individuelle,  au  moyen  de  litres  individu 
transmissibles.  Dans  les  compagnies  financières,  dans  les  société! 
viles,  en  commandite  ou  en  noms  collectifs,  que  la  propriété  individiM 
se  nomme  action,  part  ou  autrement,  elle  est  aussi  distinctivement 
stîtuée  que  dans  les  entreprises  qui  n'ont  qu'un  chef  et  un  capital  ii 
au  lieu  de  chefs  et  de  capitaux  associés.  Dans  les  trois  formes  noovdl 
de  sociétés  qui  se  constituent  de  nos  jours,  avec  la  faveur  de  l'opinÎM 
même  avec  le  concours  des  économistes,  les  sociétés  de 
tion,  les  sociétés  de  production  et  les  sociétés  de  crédit,  l'iDdividuaE 
des  coopérateurs  est  mise  en  relief  et  exaltée,  le  rAle  de  chacun  est  i 
vement dessiné,  sa  pnrt  de  propriété  nettement  reconnue,  toute» 
munauté  énergiquement  réprouvée  en  parole  el  en  action  ;  la  cooc 
renée  même  est  maintenue  avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'elle 
exercée  par  des  groupes  puissants. 

M.  Le  Play  nous  permettra  de  lui  dire  que  c'est  là  un  chapitre  i 
fondre  tout  entier,  à  la  lumière  de  cette  distinction  si  nette  :  tel  q 
est,  sa  lecture  produit  sur  quiconque  ne  confond  pas  les  deux  notil 
de  communauté  et  d'association  le  même  e(tet  que  produirait  sur  In 
lecture  d'un  mémoire  de  métallurgie  où  la  fonte  et  l'acier  seraient 
crits  pêle-mêle  comme  une  même  substance.  Il  devra  alors  ans» 
préoccuper  d'une  lacune  grave,  que  le  sujet  amenait  naturellement) 
sa  plume,  l'association  dans  l'agriculture.  Il  n'y  a  pas  que  les  utojH 
qui  aient  prévu  ravénement  de  celte  forme  d'industrie  agricole;  I. 
['a  approuvée,  et  la  mécanique  agricole  en  rapproche  l'heure.  Quand  I 
charrue  à  vapeur,  et  les  rails  agricoles,  et  toute  la  légion  militante 
machines  à  semer,  à  faucher,  à  moissonner,  à  battre,  alliés  aux  rést 
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tfe  draiiuge  et  d'irrig^ation,   auront  pris  possession  des  campagnes; 

fud  les  graades  îadustries  rurales  se  seront  gre^'ées  sur  l'agricul- 

Ir,  est-ce  qu'il  sera  possible  aux  lopins  de  terre,  et  aux  petites  Termes 

ri  «n  petites  familles-souches  de  lutter  contre  ces   nouvelles  puis- 

Mces?  L'un  après  l'autre  les  lots  morcelés  seruot  englobés  dans  les 

paâs  domaines  par  voie  d'achat  volontaire  ou  forcé,  comme  on  le 

il  à  (a  Réunion.  Vaudra-l-il  mieux  que  l'association  rejette  les  petites 

Boyenoes  familles  dans  le  prolétariat  ou  qu'elle  conserve  à  leur 

fort  le  caractère  d'un  titre  de  copropriété?  Suivant  les  inclinations 

dtacDn,  la  thèse  peut  se  résoudre  différemment;  mais  elle  ne  peut 

être  éludée.  A  mon  humble  avis,  l'association  qui  maintient  les  droits 

Kndaels  est  préférable  à  une  féodalité,  à  la  fois  rurale  et  financière, 

ngetterait  dans  le  paupérisme  les  populations  agricoles;  mais  qui- 

ifK  n'adhère  pas    à  cette  opinion  doit    expliquer   comment  il 

EndcoDCtlier  la  petite  culture  isolée  avec  l'emploi,  désormais  inévi- 

H%  des  instruments  perfectionnés  dont  la  locomobile  conduit  l'im- 

mt  convoi.  La  belle  ferme  modèle  de  Grignon  montre  au  surplus 

capitaux  associés  appliqués  avec  succès  à  une  entreprise  agricole. 

pourrait  bien,  ceque  M.  Le  Play  n'a  pas  soupçonné,  que  la  propriété 

Donaîre  ffit,  non  pas  le  seul  assurément,  mais  un  des  pivots  de  la  ré- 

K  sociale.  Nous  la  voyons  déjà  à  l'œuvre  à  Paris  même,  sous  la  forme 

cKnp^nie  immobilière,  et  dans  toute  la  France,  sous  la  forme  de 

içagnles  industrielles;  il  est  peu  probable  qu'elle  n'envahisse  pas 

jour  le  sol  même  qu'elle  a  abordé  par  les  mines;  et  il  faudra 

■  alors  que  toute  famille  et  toute  ferme  comptent  avec  elle.  Sur  quel 

i,  comme  associées,  comme  vassales  ou  comme  serves?  That  ù  tke 

Mim.  Le  patronage,  oii  notre  savant  écrivain  voit  le  salut  de  l'avenir, 

lera-t-il  pas  alors  une  servitude  déguisée,  comme  on  l'entrevoit  dès 

oord'huî  dans  certaines  usines,  qui,  sous  des  apparences,  et  même, 

H  le  voulons  bien,  avec  des  intentions  philanthropiques,  et  sous  les 

u  de  subventions,  de  fondations,  d'avances,  enchaînent  à  perpétuité 

ivrier  au  maître,  au  lieu  de  l'affranchir,  comme  il  conviendrait,  par 

^te  salaire  ou  l'association  P 

Li  théorie  du  patronage  est  amplement  développée  dans  un  chapitre 
ries  rvpporU privés.  Comme  conseils  opportuns  dans  le  moment  pré- 
1^  la  vues  qui  s'y  trouvent  nous  paraissent,  en  général,  irréprocha- 
Ei;  et  nne  sorte  de  discrédit  qui  les  frappe,  aussi  bien  dans  le  monde 
I  économistes  que  dans  celui  des  ouvriers,est  injuste.  A  vivre  sur  le  pied 
■allre  et  d'ouvrier,  la  durée  des  engagements  et  la  réciprocité  des 
R  rapports  sont  certes  préférables  à  l'instabilité  et  à  l'hostilité;  mais, 
Dfit  moderne,  y  compris  surtout  celui  des  ouvriers,  a  porté  plus  loin 
regards;  il  refuse  de  s'arrêter  au  salaire  et  au  patronage  pours'éle- 
jasqa'à  la  copropriété  ;  c'est  à  cet  horizon  nouveau  qu'il  faut  désor- 
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siècle,  ODt  élevé  le  commerce  extérieur  de  ce  pays  de  zéro  à  330  m 

lions  de  francs,  et  ont  pincé  cette  régence  barbaresque,  malgré  sa  faij 

population  de  moins  de  3  millions  d'âmes,  dans  la  hiérarchie  coinmc 

ciale  de  la  France,  au  premier  rang  après  les  six  ou  sept  puissances  1 

mitrophes. 

Le  chapitre  de  Y  Association  est  tout  entier  déparé  par  une  conAnfi 
permanente  entre  l'association  et  la  communauté  :  IVil  tourné  ven^ 
passé,  M.  Le  Play  n'admet  que  deux  formes  d'association  :  la  comd 
nauté  et  la  corporation,  dont  il  fait  une  critique  que  la  science  iam 
mique  raiifîe  pleinement.  Mais,  après  tant  d'écrits  accumulés  sur  l'asso^ 
tien,  tant  d'œuvres  empreintes  d::  son  cachet,  est-il  permis  de  la  confon 
avec  la  communauté  P  Faut-il  répéter  qu'elles  sont  l'antithèse  et  l'antipa 
l'une  de  l'autre?  D;]ns  la  communauté,  la  propriété  individuelle  disfn 
dans  la  propriété  commune,  témoins  les  communautés  religieuses,] 
biens  communaux,  et  toutes  choses  communes,  le  mot  le  dit.  L'assod 
tion,  au  contraire,  respecte  entièrement  et  souvent  même  précisea 
plus  d'énei^ie  la  propriété  individuelle,  au  moyen  de  titres  individi 
transmissibles.  Dans  les  compagnies  financières,  dans  les  sociétés] 
viles,  en  commandite  ou  en  noms  collectifs,  que  la  propriété  individni 
se  nomme  action,  part  ou  autrement,  elle  est  aussi  distinctivement  n 
stituée  que  dans  les  entreprises  qui  n'ont  qu'un  chef  et  un  capital  isdj 
au  lieu  de  chefs  et  de  capitaux  associés.  Dans  les  trois  formes  noon 
de  sociétés  qui  se  constituent  de  nos  jours,  avec  la  faveur  de  l'opinioi 
même  avec  le  concours  des  économistes,  les  sociétés  de  consona 
tion,  les  sociétés  de  production  et  les  sociétés  de  crédit,  l'individua 
des  coopérateurs  est  mise  en  relief  et  exaltée,  le  rôle  de  chacun  est] 
vement  dessiné,  sa  part  de  propriété  nettement  reconnue,  toute  a 
munauté  énergiquement  réprouvée  en  parole  et  en  action  ;  la  coBcl 
rence  même  est  maintenue  avec  d'auuint  plus  d'énergie  qu'ellcj 
exercée  par  des  groupes  puissants.  1 

M.  Le  Play  nous  permettra  de  lui  dire  que  c'est  là  un  chapitre  il 
fondre  tout  entier,  à  la  lumière  de  cette  distinction  si  nette  :  tel  d 
est,  sa  lecture  produit  sur  quiconque  ne  confond  pas  les  deux  nod 
de  communauté  et  d'association  le  même  effet  que  produirait  sur  M 
lecture  d'un  mémoire  de  métallurgie  oii  la  fonte  et  l'acier  seraientj 
crits  péle-méle  comme  une  même  substance.  I!  devra  alors  auafl 
préoccuper  d'une  lacune  grave,  que  le  sujet  amenait  naturellement  i 
sa  plume,  l'association  dans  l'agricuiture.  Il  n'y  a  pas  que  les  utOM 
qui  aient  prévu  l'avènement  de  cette  forme  d'industrie  agricole;  ■ 
['a  approuvée,  et  la  mécanique  agricole  en  rapproche  l'heure.  ÛQM 
charrue  à  vapeur,  et  les  rails  agricoles,  et  toute  la  légion  milita  ~ 
machines  à  semer,  a  faucher,  â  moissonner,  à  battre,  alliés  i 
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'  drainage  et  d'îrrigatioD,  auront  pris  possession  des  campagnes; 

Nuid  les  grandes  industries  rurales  se  seront  grelTées  sur  l'agricul- 

R,  est-ce  qu'il  sera  possible  aux  lopins  de  terre,  et  aux  petites  fermes 

t  aux  petites  familles-souches  de  lutter  contre  ces   nouvelles  puis- 

■ees?  L'un  après  l'autre  les  lots  morcelés  seront  englobés  dans  les 

ftands  domaines  par  voie  d'achat  volontaire  ou  forcé,  comme  on  le 

iit  1  ta  Réunion.  Vandra-t-il  mieux  que  l'association  rejette  les  petites 

moyennes  familles  dans  le  prolétariat  ou  qu'elle  conserve  à  leur 

port  le  caractère  d'un  titre  de  copropriété?  Suivant  les  inclinations 

chacun,  la  thèse  peut  se  résoudre  difieremment;  mais  elle  ne  peut 

iétre  éludée.  A  mon  humble  avis,  l'association  qui  maintient  les  droits 

Tiduels  est  préférable  k  une  féodalité,  à  la  fois  rurale  et  Gnancière, 

Injetterait  dans  le  paupérisme  les  populations  agricoles;  mais  qui- 

pie  n'adhère  pas    à  cette  opinion  doit    expliquer  comment  il 

9id  concilier  la  petite  culture  isolée  avec  l'emploi,  désormais  inévi- 

le,  des  instruments  perfectionnés  dont  la  iocomobile  conduit  l'im- 

int  coQvoi.  La  belle  ferme  modèle  de  Grignon  moulre  au  surplus 

capitaux  associés  appliqués  avec  sucfès  à  une  entreprise  agricole. 

I  pourrait  bien,  ceque  M.  Le  Play  n'a  pas  soupçonné,  que  la  propriété 

nnaire  fftt,  non  pas  le  seul  assurément,  mais  un  des  pivota  de  la  ré- 

e  sociale.  Nous  la  voyons  déjà  à  l'œuvre  à  Paris  même,  soos  la  forme 

compagnie  immobilière,  et  dans  loate  b  France,  loos  la  forme  de 

[nies  industrielles;  il  est  peu  probable  qu'elle  n'eorahisM  pas 

jonr  le  sol  même  qu'elle  a  abm^  par  les  mina;  et  il  Euidra 

i  alors  que  toute  famille  et  toute  ferme  comptent  arec  die.  8ar  qoel 

%  comme  associées,  comme  vassales  ou  comme  terres?  Tkal  it  tke 

m.  Le  patronage,  où  notre  savant  écrivain  voit  le  saint  de  l'avenir, 

i-t-il  pas  alors  une  servitude  déguisée,  comme  on  l'entrevoit  dès 

tl'hui  dans  certaines  usines,  qui,  sous  des  appareocet,  et  même, 

t  le  voulons  bien,  avec  des  intentions  philantbropiqoes,  et  hhis  le* 

B  de  subventions,  de  fondations,  d'avances,  enchaînent  à  perpétuité 

n'ier  au  maître,  au  lieu  de  l'aiTranchir,  comme  il  conviendrait,  par 

Kte  salaire  ou  l'association  ? 

I  théorie  du  patronage  est  amplement  développée  dans  un  chapitre 

s  rapports  privés.  Gomme  conseils  opportuns  dans  le  moment  pré- 

,  les  vues  qui  s'y  trouvent  nous  paraissent,  en  général,  irréprodia- 

i;  et  une  sorte  de  discrédit  qui  les  frappe,  aussi  bien  dans  le  monde 

eonomistes  que  dans  celui  des  ouvriers,est  injuste.  A  vivre  sur  le  pied 

titre  et  d'ouvrier,  la  durée  des  engagements  et  la  réciprocité  des 

[rapports  sout  certes  préférables  à  l'instabilité  et  à  l'hostilité;  mais, 

rît  aioderne,  y  compris  surtout  celui  des  ouvriers,  a  porté  plus  loin 

fljds  ;  il  refuse  de  s'arrêter  au  salaire  et  au  patronage  pour  s'éle- 

qu'à  la  copropriété  ;  c'est  à  cet  horizon  nouveau  qu'il  faut  désor- 
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Mècle,  oal  éteré  le  commeree  Mtêri«ar  de  rc  pan  éexnkVtwKl^ 
lions  de  fnno,  el  mil  plr:tc  atv.  ré|^c«  barbartsqiK.  miiffi  a  bWe 
pc^KilalHia  de  oioiiu  de  3  miflions  d'âmes,  dans  h  UâvdMe  oimma- 
dale  de  b  FraDce,  m  premier  rang  apris  les  sii  oa  tcfi  pmivktmcn  B- 
tmaofbei. 


Le  clu|Hlre  de  rAtaoeiatio»  est  tout  entier  déparé  pv  ■ 
pemuDenle  entre  l'auoctation  et  b  commaiiauté  :  l'cd  bmné  nn  le 
pass^,  M.  Le  Play  n'admet  qae  deai  formes  d'assocblk»  :  b  txmim»- 
aantt  et  b  einporalion,  dont  il  fait  aae  critiqDe  que  b  sdrace  taao- 
miqae  railfle  pleioenient.  Mais,  après  tant  d'écrits  aonmiilis  siirrasncia- 
tioo,  tant  d'onvret  empreintes  d;  son  cachet,  est-il  permis  de  b  ooafinte 
avec  la  communauté  ?  Fant-il  répéter  qu'elles  stml  Fanlithèse  et  Tutipode 
l'une  de  l'autre?  Dans  la  communauté,  b  pnqiriété  indifidoelie  disparaît 
dans  la  propriété  commune,  témoins  les  communaniês  religïeoses,  les 
biens  communani,  el  toutes  choses  «Homunes,  le  mot  le  <fil.  L'xfsoài- 
lioo,  au  contraire,  respecte  entièrement  et  sourent  même  précise  arce 
plus  d'énergie  b  propriété  individuelle,  au  moyen  de  titres  indiTÏdads 
Iransmissibles.  Dans  les  compagnies  fioancières,  dans  les  sociétés  ci- 
viles, en  commandite  ou  en  noms  collectifs,  que  la  propriété  indiridiieDe 
se  nomme  action,  part  ou  autrement,  elle  est  aussi  distinctiTeiiiait  con- 
stituée que  dans  les  entreprises  nui  n'ont  qu'un  chef  el  un  capital  isiMt, 
au  lieu  de  chefs  et  de  capitaun  associés.  Dans  les  trtHS  formes  noordles 
de  sociétés  qui  se  constituent  de  qds  jours,  avec  la  favetir  de  l'opinion  et 
même  avec  le  concours  des  économistes,  les  sociétés  de  consomma- 
tion, les  sociétés  de  production  et  les  sociétés  de  crédit,  l'indiTidualîté 
des  coopérateurs  est  mise  en  relief  et  exaltée,  le  rôle  de  chacun  est  vi- 
vement dessiné,  sa  piirt  de  propriété  netiemeot  reconnue,  toute  com- 
munauié  énergiquement  réprouvée  en  parole  et  en  action;  la  concor- 
rence  même  est  maintenue  avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'elle  est 
exercée  par  des  groupes  puissants. 

M.  Le  Play  nous  permettra  de  lui  dire  que  c'est  là  un  chapitre  i  re- 
fondre tout  entier,  à  la  lumière  de  cette  distinction  si  nette  :  tel  qoMI 
est,  sa  lecture  produit  sur  quiconque  ne  confond  pas  les  deux  notions 
de  communauté  et  d'association  le  même  eff^t  que  produirait  sur  lui  b 
lecture  d'un  mémoire  de  métallurgie  où  la  fonte  et  l'acier  seraient  dé- 
crits péle-méJe  comme  une  même  substance.  Il  devra  alors  aussi  se 
préoccuper  d'une  lacune  grave,  que  le  sujet  amenait  naturellement  sons 
sa  plume,  l'association  dans  l'agriculture.  Il  o'y  a  pas  que  tes  utopistes 
qui  aient  prévu  l'avènement  de  cette  forme  d'industrie  agricole;  Bossi 
l'a  approuvée,  et  la  mécanique  agricole  en  rapproche  l'heure.  Quand  b 
cliarrue  à  vapeur,  et  les  rails  agricoles,  et  toute  la  légion  militante  des 
machines  â  semer,  à  faucher,  à  moissonner,  k  baltre,  alliés  aui  réseaux 
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et  drainage  et  d'irrigatioD,  auront  pris  possession  des  campagnes; 
quDd  les  graades  industries  rurales  se  seront  greffées  sur  l'agricul- 
tort,  est-ce  qu'il  sera  possible  aux  lapins  de  terre,  et  aux  petites  fermes 
el  aux  petites  familles-soucties  de  lutter  contre  ces  nouvelles  puis- 
sances? L'un  après  l'autre  les  lots  morcelés  seront  englobés  dans  les 
fnadi  domaines  par  voie  d'achat  volontaire  ou  forcé,  comme  on  le 
roit  à  la  néuniou.  Vaudra-t-il  mieux  que  l'association  rejette  les  petites 
et  moyennes  familles  dans  le  prolétariat  ou  qu'elle  conserve  à  leur 
apport  le  caractère  d'un  titre  de  copropriété?  Suivant  les  inclinations 
de  chacun,  la  thèse  peut  se  résoudre  différemment;  mais  elle  ne  peut 
pas  être  éludée.  A  mon  humble  avis,  l'association  qui  maintient  les  droits 
iadividuels  est  préférable  à  une  féodalité,  à  la  fois  rurale  et  ânancière, 
qningetterait  dans  le  paupérisme  les  populations  agricoles;  mais  qui- 
«raque  n'adhère  pas  à  cette  opinion  doit  expliquer  comment  il 
entend  concilier  la  petite  culture  isolée  avec  l'emploi,  désormais  inévi- 
table, des  instruments  perfectionnés  dont  la  tocomobile  conduit  l'im- 
posant convoi.  La  belle  ferme  modèle  de  Grignon  moutre  au  surplus 
des  capitaux  associés  appliqués  avec  succès  à  une  entreprise  agricole. 
06eponrraitbien,cequeM.  Le  Play  n'a  pas  soupçonné,  que  la  propriété 
ictioDQaire  fftt,  non  pas  le  seul  assurément,  mais  un  des  pivols  de  la  ré- 
Ibnne  sociale.  Nous  la  voyons  déjà  à  l'œuvre  à  Paris  même,  sous  la  forme 
de  compafpiie  immobilière,  et  dans  toute  la  France,  sous  la  forme  de 
tompagnies  industrielles;  il  est  peu  probable  qu'elle  n'envahisse  pas 
un  jour  le  sol  même  ({u'elle  a  abordé  par  les  mines;  et  il  faudra 
bien  alors  que  toute  famille  et  toute  ferme  comptent  avec  elle.  Sur  quel 
pied,  comme  associées,  comme  vassales  ou  comme  serves?  That  is  tke 
qaation.  Le  patronage,  oij  notre  savant  écrivain  voit  le  salut  de  l'avenir, 
ne  sera-t-il  pas  alors  une  servitude  déguisée,  comme  on  l'entrevoit  dès 
aojourd'hui  dans  certaines  usines,  qui,  sous  des  apparences,  et  même, 
nous  le  voulons  bien,  avec  des  intentions  philanthropiques,  et  sous  les 
noms  de  subventions,  de  fondations,  d'avances,  enchaînent  à  perpétuité 
l'ouvrier  au  maître,  au  lieu  de  l'affranchir,  comme  il  conviendrait,  par 
na  juste  salaire  ou  l'association  ? 

La  théorie  du  patronage  est  amplement  développée  dans  un  chapitre 
sur  les  rapports  privés.  Comme  conseils  opportuns  dans  le  moment  pré- 
sent, Ie5  vues  qui  s'y  trouvent  nous  paraissent,  en  général,  irréprocha- 
bles; et  une  sorte  de  discrédit  qui  les  frappe,  aussi  bien  dans  le  monde 
des  économistes  que  dans  celui  des  ouvriers,est  injuste.  A  vivre  sur  le  pied 
de  maître  et  d'ouvrier,  la  durée  des  engagements  et  la  réciprocité  des 
bons  rapports  sont  certes  préférables  à  rinslabilitéetà  l'hostilité;  mais, 
l'esprit  moderne,  y  compris  surtout  celui  des  ouvriers,  a  porté  plus  loin 
ses  regards;  il  refuse  de  s'arrêter  au  salaire  et  au  patronage  pour  s'éle- 
ver jusqu'à  la  copropriété  ;  c'est  à  cet  horizon  nouveau  qu'il  faut  désor- 


430  JODRNAL  DES  ECONOMISTES. 

mais  monter  avec  lui  pour  faire  la  part  de  l'ambition  légitiine  et  la  part 

de  rUIusion. 

Le  dernier  chapitre  de  la  Réfobhe  socuu,  et  de  beaucoup  le  plus 
étendu,  car  il  forme  presque  en  entier  le  second  volume,  est  consacré  i 
toutes  les  questions  de  gouvernement.  Une  étude  approfondie  sur  la  con- 
stitution anglaise  invite  la  France  à  l'adoption,  en  proportion  notable, 
des  institutions  communales,  provinciales  et  politiques  de  la  Grande- 
Bretagne.  Ëtude  plus  curieuse  et  plus  instructive  comme  histoire,  que 
profitable  comme  enseignemenl.  Depuis  leur  origine,  les  deux  nations 
sont  constituées  sur  des  principes,  des  instincts,  des  aspirations,  des  tra- 
ditions ethnographiques,  des  convenances  séographiques,  qui  ne  per- 
mettent pas  à  l'une  de  copier  l'autre.  Dans  le  plan  général  de  l'humaaité, 
si  l'Angleterre  représente  l'esprit  de  liberté  et  de  personnalité,  la  France 
représente  l'esprit  d'unité  et  de  sociabilité,  deux  types  qui  doivent  cher- 
cher chacun  sa  perfection  dans  sa  voie,  sans  que  la  liberté  implique 
la  négation  de  l'unité,  nt  l'unité  la  négation  de  la  liberté.  A  chercher 
des  modèles  quelque  part  en  dehors  d'elle  pour  l'essor  de  sa  vie  muni- 
cipale, provinciale  et  politique,  si  tristement  comprimée  en  ce  moment, 
la  France  les  trouverait  plutôt  en  Belgique  que  dans  le  Royaume-ÏInî. 
Dn  chapitre  sur  les  institutions  belges  eût  été  un  complément  fort  op- 
portun des  recherches,  précieuses  d'ailleurs,  de  M.  Le  Play,  sur  les  in- 
itilutions  britauDiques.  Lui,  qui  élail  en  quête  de  peuples  prospérai 
et  libres;,  a  trop  négligé  ce  petit  peuple,  l'un  des  plus  prospères  et  des 
plus  libres  qui  existent  sur  la  terre,  et  d'un  type  organique  bien  plus 
rapproché  du  nAtre. 


Tel  est,  dans  ses  traits  caractéristiques,  le  livre  de  la  RÉFoimt  soauE, 
le  plus  considérable  à  notre  avis  qui  se  soit  encore  produit  dans  l'ordre 
d'idées  dont  il  est  l'expression.  Cet  ordre,  c'est  le  présent  ramené  au 
passé  ;  tandis  que  le  nôtre  est  le  présent  dirigé  sur  l'avenir.  Entre  ces  deux 
ordresd'idéesetde  faits  le  contraste,  sinon  la  contradiction,  est  trop  mar- 
qué pour  qu'il  y  ait  accord  habitue!  sur  les  solutions;  aussi  avons-nous  dt 
nous  séparer  de  M.  le  Play  sur  presque  tous  les  points.  Mais  la  divergence, 
nous  devons  le  reconnaître,  est  moindre  sur  ta  critique  que  sur  les  ap- 
plications. Avec  lui,  nous  croyons  la  civilisation  moderne  sujette  à  de  lé- 
^times  reproches;  dans  la  société  présente,  en  France  et  à  l'étran^, 
nous  découvrons  des  iniquités  et  des  abus  qui  peuvent  être  sapés  par  la 
réforme  morale  et  sociale;  l'état  des  Ames  et  l'agencement  des  intérêts 
ne  satisfont  point  noire  raison.  Les  familles  sont  minées  par  l'antagonisme 
des  idées  et  des  sentiments;  l'éducation  du  monde  défait  l'éducation  des 
instituteurs  ;  les  parasites  sociaux  vivent  aux  dépens  des  producteurs  ap- 
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pauvrâ  (1).  La  cupidité,  la  vénalité,  la  fraude,  rimmoralité,  le  charla- 
Unisme  atteigaentdu  proportions  inouïes.  Devant  le  prestigedii  pouvoir 
etde  la  richesse  les  caractères  s'affaissent.  L'arislocratie  de  l'argent  suc- 
cède, pour  l'insolence  et  le  faste,  à  l'aristocratie  de  naissance,  sans  la 
remplacer  pour  la  libéralité  du  cœur.  De  trop  fréquentes  révolutions 
ébranlent  de  la  base  au  sommet  une  sociélé  qui  semble. construite  de 
grains  de  poussière,  sans  autre  ciment  qu'une  peur  affreuse  de  l'anar- 
chie, ce  qui  assure  aux  agents  de  compression  le  premier  r6Ie.  Enfin, 
pour  borner  une  énnmération  qu'il  serait  aisé  d'allonger,  la  guerre,  avec 
ses  horribles  conséquences,  menace  sans  cesse,  la  sécurité  des  per- 
sonnnes,  des  familles  et  des  capitaux,  et  trop  souvent  le  fléau  sévit. 

Toutes  ces  misères  matérielles  et  morales,  u.  Le  Play  les  a  vues,  les 
a  sondées,  avec  un  sentiment  d'honnêieté  profonde  et  une  très-vive 
estime  de  la  liberté  et  de  la  personnalité:  sur  la  concurrence  son  lan- 
gage est  d'une  fermeté  qui  satisferait  l'économiste  le  plus  exigeant. 
Sa  foi  religieuse  est  d'une  tolérance  qui  fait  de  lui,  en  dépit  de  ses 
tendances,  un  flls  du  m*  siècle,  et  même  un  fils  très-avancé,  car 
il  est  pour  l'eniiëre  liberté  des  cultes  et  la  séparation  de  l'Ëglise  et  de 
l'Etat.  Tout  son  livre  respire  la  bonne  foi,  la  justice  envers  les  dissi- 
dents, le  respect  des  droits  d'autrui;  son  amour  de  la  concurrence, 
Riâme  dans  la  recherche  de  la  vérité  politique  et  religieuse,  le  distingue 
profondément  des  adeptes  vulgaires  de  la  tradition  et  du  passé.  Personne 
ne  hait  plus  sincèrement  et  ne  condamne  plus  résolument  la  violence 
faite  aux  idées  et  aux  hommes.  Enfin  ces  précieuses  qualités  pénètrent 
de  leur  doux  parfum  une  des  plus  profondes  et  vastes  enquêtes  qui  aient 
jamais  été  faites  par  un  homme,  sur  toutes  les  branches  de  l'état  social. 
Aussi  le  livre  tout  entier  respire-t-il  une  sérénité  paisible  de  conviction 
et  de  propagande  persuasive,  qui  repose  agréablement  l'âme  agitée  par 
les  passions  turbulentes  du  Jour.  Le  lecteur  se  sent  attiré  vers  l'auteur, 
comme  vers  un  sage  et  un  homme  de  bien,  par  une  respectueuse  et 
sympathique  estime. 

D'où  vient  qu'avec  de  si  rares  mérites,  rehaussés  d'un  grand  savoir, 
M.  Le  Play  n'a  accompli  qu'une  œuvre  qui  sera  désavouée,  prévoyons- 
nous,  par  la  science  moderne  ?  Parce  que  la  nature,  qui  répartit  ses 
dons  comme  il  lui  plaît,  au  lieu  de  faire  de  lui  un  philosophe,  un  amant 
passionné  de  l'idéal  dans  la  rérité  et  la  justice,  a  mieux  aimé  en  faire 
un  habile  et  sagace  observateur,  ce  qui  est  déjà  un  beau  lot.  En  vain 
imbu,  comme  il  l'est,  de  l'esprit  évangélique,  a-t*il  inscrit  en  tâte 


(1)  M.  Le  Play  a  mis,  on  appendice,  uoe  note  de  ses  frais  qu'enlralne 
la  liquidation  d'une  petite  succession,  échue  à  des  mineurs;  od  ne 
saurait  imaginer  de  plus  criant»  dilapidation  d'un  héritage  par  la  lé- 
galité. 
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d'uD  de  ses  chapitres  ces  belles  paroles  du  Christ  :  Chenkex  ttn 
de  Dieu  et  la  juttice,  et  tout  h  rette  votu  lera  dmmé  par  «itrenrff  ;  ce 
royaume  de  Dieu,  cet  âge  d'or  qui  réside  invisible  dans  les  profmdeun 
de  la  pensée  et  dans  les  mystères  de  l'avenir,  il  l'a  demaDdé  aa  pas» 
qui  n'en  a  connu  jamais  que  de  {^ossières  ébauches.  La  vocation  a 
écarté  la  raison. 

De  là  les  erreurs  fondamentales  de  M.  Le  Play  :  emploi  eiclnsif  d'une 
mélhode  insuffisante,  foi  dans  la  tradition,  méfiance  de  l'innoTatitm. 
Animé  d'un  sentiment  plus  complet  de  la  vérité  idéale,  plus  éclairé  but 
les  imperfections  de  la  vérité  historique,  il  eût  iotituié  son  livre,  au 
lieu  de  la  Réforme  sociile,  le  Pbocrès  socul;  et  au  nom  de  la  science  et 
de  la  conscience,  il  eftt  opposé  au  passé  l'avenir. 

JuLBs  Ddval. 


LES 

DÉCOUVERTES  RÉCENTES  DE  L'AFRIQUE 

30IH£ES  UITâHAIRES  ET  SCIEtmnQIIES  DE  U  SORBOimi 


Mesdames,  Messieurs, 
Je  vais  vous  parler  de  géographie.  La  géographie  est  ici  une  nou- 
velle venue;  elle  n'a  pas  encore  fait  son  entrée  dans  les  soirées  de  la 
Sorbonne,  et  en  présence  d'un  auditoire  moins  bien  disposé,  elle 
'  aurait  fort  à  redouter  la  détestable  réputation  qu'on  lui  fait  quelquefois 
d'être  une  longue  et  ennuyeuse  nomenclature  de  noms  propres.  C'est 
une  calomnie,  vous  le  savez,  répandue  peut-être  par  de  mauvais  éco- 
liers qui  n'avaient  pas  pu  l'apprendre,  et  qui  ont  pris  le  vocabulaire 
d'une  langue  pour  sa  littérature.  La  géographie  est  la  sœur  de  l'his- 
toire; elle  a  droit  aux  mêmes  égards  :  si  l'une  nous  fait  connaître  les 
développements  successifs  de  l'humanité  dans  le  temps,  l'autre  nous 
montre  le  développement  simultané  des  diverses  nations  qui  composent 
la  grande  famille  humaine.  L'une  nous  présente  le  passé,  l'autre  le  pré- 
sent. La  géographie,  c'est  une  mine  inépuisable  pour  le  moraliste  qoï 
peut  y  voir  d'un  même  coup  d'œii,  en  embrassant  les  divers  points  da 
globe,  des  civilisations  à  leur  naissance,  à  leur  apogée,  à  leur  déclin.  La 
géographie,  c'est  une  mine  inépuisable  pour  le  politique  qu'elle  éclaire 
en  lui  faisant  connaître  les  rapports  naturels  des  nations  entre  elles, 
leurs  alliances  et  leurs  antipathies.  La  géographie,  c'est  l'alliée  du  com* 
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Btfce  :  elle  le  suit  dans  les  routes  qu'il  s'est  Trayées  à  travers  les  deux 
bimisphëres,  et  souvent,  aulrefois  comme  aujourd'hui,  elle  l'a  guidé  et 
k  pide  dans  des  roules  qui  n'étaient  pas  encore  tracées;  elle  lui  fait 
connaître  les  poiats  du  globe  oh  il  peut  se  diriger,  les  besoias  qu'il  doit 
ilkr  satisfaire.  La  géograpliie  est  ud  complément  nécessaire  de  l'éco- 
Domie  politique,  à  laquelle  elle  est  liée  par  des  liens  non  moins  étroits 
qa'i  l'histoire. 

L'Afrique,  dont  je  me  propose  de  vous  entretenir  en  est  une  preuve. 
fesl  m  intérêt  eommercial  qui,  au  xiv'  siècle,  poussait  les  Portugais  de 
rif^i  en  rivages;  ils  s'avancèrent  ainsi  négociant  et  découvrant  le 
long  des  c6le»ï  d'Afrique  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance;  et,  quand 
Vasco  de  Gama  eut  doublé  ce  cap  pour  se  rendre  aux  Indes,  alors  ce 
u  fut  pas  seulement  la  face  du  commerce  qui  fut  changée,  ce  fut  l'éco- 
nomie politique  qui  prit  naissance  dans  l'Europe  moderne. 

Pendant  trois  siècles  à  peu  près,  l'Europe  se  contenta  de  porter  ses 
Taisseaux  sur  les  cAtes,  et  elïleura  ce  continent  sans  percer  jusqu'au 
centre.  Elle  eut  ses  comptoirs  avec  les  Portugais,  avec  les  Hollandais, 
plus  tard  avec  les  Anglais,  mais  dans  l'intérieur  elle  ignorait  à  peu  près 
tout,  et,  il  lui  arrivait  souvent  comme  aux  gens  qui  ignorent  tout,  de 
croire  tout  savoir.  Les  géographes  du  rvii'  et  du  iviii"  siècle  qui  avaient 
de  vagues  notions  recueillies  par  quelques  missionnaires  ou  quelques 
commerçants  jaloux  de  garder  le  secret  d'un  pays  que  seuls  ils  connais-  - 
saient,  les  géographes  s'amusèrent  ù  peupler  cette  Afrique  de  fleuves  et 
de  nations  imaginaires,  oCi  bien  d'autres,  en  des  temps  plus  récents, 
agissant  avec  plus  de  rranctiise,  mirent  de  vastes  déserts  it  la  place  des 
contrées  qu'ils  ne  connaissaient  pas.  Eh  bien  1  ni  l'un  ni  l'autre  n'est 
Trai  :  l'Afrique  n'est  ni  ce  pays  fantastique  que  les  géographes  du  xvii* 
siècle  traçaient,  ni  une  longue  série  de  déserts  inhabités. 

Quand  est  venu  le  xu'  siècle,  ce  siècle  avide  de  ne  laisser  inex- 
{doré  aucun  des  points  que  son  commerce  pouvait  atteindre,  l'Europe 
I  parcouru  les  mers,  et  les  mers  aujourd'hui  n'ont  plus  de  secrets  pour 
nous,  sinon  aux  deux  extrémités  du  monde,  dans  ces  régions  glacées 
où  peut-être  notre  curiosité  pénétrera  un  jour,  nos  intérêts  jamais. 

Sur  nos  cartes  il  n'y  avait  plus  que  deux  contrées  qui  fissent  tache  : 
l'Australie,  monde  nouveau,  et  l'Afrique,  continent  ancien,  mais  qui 
n'était  pas  mieux  connu  au  commencement  de  ce  siècle  que  dans  l'an- 
tiquité. L'Australie  est  aujourd'hui  un  pays,  sinon  acquis  tout  à  fait  à 
la  vie  européenne,  du  moins  cerné  par  elle  de  toutes  parts.  La  race  an- 
^aise  s'y  est  établie  sur  les  c6tes,  et,  avant  un  siècle,  l'Australie  comp- 
tera parmi  les  continents  de  la  civilisation. 

En  Australie,  on  peut  créer  une  société  nouvelle,  c'est  une  terre  pour 

ainsi  dire  vierge,  où  les  habitants  rares  et  disséminés  n'opposent  qu'une 

bible  résistance  à  l'occupation  des  colons.  11  n'en  est  pas  de  même  en 
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Afrique  où  nous  avons  contre  nous  un  climat  meurtrier  et  ie  ■ombnatu 
populations  farouches  ou  jaleuses.  Ne  pouvant  pas  l'occuper  par  à» 
colonies,  l'Europe  voulut  au  moins  la  sonder  par  ses  voyaseun.  C'eit 
l'œuvre  du  sis'  siècle;  c'est  celle  que  j'essaie  d' esquisser. 

Mungo-Park  est  le  premier  qui  ait  tenté  cette  oeuvre.  Il  semble  aujon^■ 
d'tiui  que  son  nom,  tant  de  fois  rappelé,  appartienne  k  l'histoire  aocieDiie, 
et  cependant  il  vivait  en  ce  siècle  même.  C'est  au  moment  od  l'An^eterre 
entreprenattcontrela  France  une  guerre  qui  ne  devait  se  teriniaer  qu'avec 
la  chute  de  l'empire,  que  l'Angleterre,  chassée  du  continent,  cher- 
cha des  débouchés  pour  son  commerce  dans  les  pays  lointain!.  Bile 
envoya  Mun^-Park  qui,  pénétrant  le  long  des  rives  du  Niger,  s'avança 
profondément  dans  l'intérieur  des  terres  ;  au  moment  où  il  allait  revsnlr 
de  sa  seconde  exploration  et  révéler  les  mystères  du  Soudan,  il  moumt 
assassiné.  Bien  d'autres  allaient  suivre,  et  plus  d'un  devait  payer  de  u 
vie,  comme  lui,  son  dévouement  à  la  science.  C'est  encore  l'AaglsKrre 
qui  guida  la  seconde  expédition.  Denham  et  Clapperlon  partirent  da 
nord,  traversèrent  le  désert  de  Tripoli  à  Kano,  et  pénétrferent  jusqu'au 
point  oCi  avant  eus  avait  pénétré  Mungo-Park.  Puis  Glapperton,  l'aonée 
suivante,  reprenant  par  le  cAté  opposé  ce  voyage  encore  incomplet,  sui- 
vit les  traces  de  Miingo-Park,  et  alla  par  le  sud  relier  sa  route  à  la 
route  parcourue  l'année  précédente.  L'Afrique  pour  la  première  tok 
était  traversée  par  un  Européen. 

Glapperton  périt  aussi  sur  la  terre  d'Afrique,  et  après  lui  ce  fut  son 
ancien  domestique  qui,  devenu  voyageur  par  imitation  et  savant  par 
nécessité,  continua  les  travaux  de  son  matlre;  c'est  aux  deux  frèns 
Lander  qu'appartient  la  conoaitsance  plus  intime  du  bas  Niger  qui  a 
plusieurs  noms. 

On  sut  avec  cerlilude  que  ce  fleuve  était  le  même  que  le  Djoliba,  doDl 
la  source  était  voisine  du  Sénégal,  le  mtme  que  le  Ghir  des  anciens  ; 
qu'il  avait  son  embouchure,  non  dans  le  lac  Tchad,  mais  dans  le  golfe 
deGuinée,  et  que,  sous  ces  dirFérentes  dénominations  dues  k  dea  idiomes 
divers,  les  habitants  de  l'Afrique  l'appellent  tous  le  grand  fleuve. 

Pendant  que  les  deux  frères  Lander  exploraient  le  Niger,  un  homme 
dont  je  ne  dois  pas  taire  le  nom,  moins  parce  qu'il  est  français,  que 
parce  qu'il  accomplit  le  premier  le  plus  difficile  voyage  qui  efit  été 
tenté  jusque  là,  Kéné  Caillié,  qui  avait  longtemps  vécu  à  Saint-Louis  ob 
il  s'était  formé  lui-même  et  où  il  avait  appris  avec  une  persévérance  iah- 
Ugable  la  langue  du  pays,  René  Caillié  partit  sans  secours,  sans  aide, 
sans  appui,  remonta  à  travers  le  Sénégal  encore  inexploré  Jusqu'au 
Niger,  et  parvint  enfin  jusiju'à  cette  ville  qui  passait  alors  pour  la  reine 
mystérieuse  du  désert,  jusqu'à  Tombouclou.  d'où,  traversant  tout  le 
diisiirt  du  sud  au  nord,  il  rentrait  en  France  par  le  Maroc. 

Le  voyage  de  René  Caillié  était  si  nouveau,  que  beaucoup  de  pcrsoniws 
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en  France  refusèrent  d'y  ajouter  Toi.  I^^s,  à  mesure  que  le  temps  s'est 
écoulf,  que  d'autres  voyageurs  «ut  exploré  les  mêmes  contrées,  sn  véra- 
dlé  a  cessé  d'être  mise  en  doute.  Ce  voyage  reste  un  des  plus  intéres- 
sants qui  aient  été  faits  dans  cette  région. 

Nous  connaissions  donc  le  Soudan  et  le  Niger,  mais  trës-impartalte- 
nenl,  et  le  reste  du  continent  était  ignoré. 

La  connaissance  scieniiflque,  qui  a  définitivement  acquis,  à  la  science 
tonomique  comme  au  commerce,  ce  monde  nouveau,  date  de  quinze 
ans  à  peine.  AujourdUiui  nous  la  possédons,  non  pas  dans  tons  ses  dé- 
tails, mais  dans  toutes  ses  grandes  lignes,  et  la  société  arricaiiie  n'a 
pour  ainsi  dire  plus  de  mystères  importants  à  nousrévékr. 

Cette  décnuverte  est  due  surtout  à  trois  hommes,  dont  les  noms 
ttrool  désormais,  comme  celui  de  Mungo-Park  et  de  René  Caillié,  éler- 
nellement  associés  à  l'histoire  de  l'Afrique  :  Livingstone,  Barth  et 
Spdce,  deux  Anglais  et  un  Allemand,  voyageant  tous  trois  sous  les 
uispices  de  l'Angleterre. 

Le  plus  ancien  eu  date  est  Livinsglone,  docteur  écossais  et  ministre 
protestant.  Depuis  plusieurs  années,  Livingstone  était  établi  dans  le  ' 
lad  de  l'Afrique.  Il  était  parti  du  Gap,  colonie  iinghitse  qui  s'étend 
jusqu'aux  limites  mêmes  du  désert.  Il  avait  établi  une  mission,  il 
nsayait  de  réunir  autour  de  lui  les  petite  enlanls  et  de  leur  prê- 
cher l'Ëvangile.  Si  un  tiomme  pouvait  réussir  dans  cette  teuvre,  as- 
urénient  c'était  lui.  Il  était  aimé,  et  il  profila  du  respect  qu'il  inspi- 
nît  pour  pousser  verd  le  nord  ses  découvertes.  Il  s'avario  ainsi,  en 
1849,  jusqu'au  lac  Ngami.  Ce  fut  pour  lui,  coiiiiiie  poiîr  tout  dèco;i- 
mur,  une  grande  joie  de  voir  cette  immense  éltndue  d'eau  i;ui  se  déve- 
loppait devant  lui,  et  que  nul  œil  européen  n'avait  vue  avant  lui.  Une 
iéeouverle  en  amène  une  autre.  Au  lac  ^gamt,  il  apprit  que,  vers  le 
■ord,  il  y  avait  d'autres  populations  \ivant  dans  les  réi;io.is  ce:;trales 
de  l'Afrique  et  désireuses  de  lier  des  relations  avec  les  Eunipéens. 
■alheureusemenl,  entre  ces  populations  et  les  cfttes  ^c  irouvaii'nl  d'au- 
tnt  peuplades  qui,  des  bords  de  la  mer,  portaient  les  marchandises  eu- 
ropéennes ?ers  le  centre,  et  portaient  directement  ou  indirectemeul  jus- 
^'aux  bords  de  la  mer  les  marchan^liscs  du  ceuire,  jaloii^os  de  l<:ur 
monopole  et  résolues,  là  comme  partout,  à  s'opposer  à  tout  ce  qui  pou- 
Tait  le  mettre  en  péril.  Livinsglone  brava  ces  di.ficultés,  et  iyn\  ans 
■près,  en  ISôl,  il  aborda,  (je  puis  me  servir  de  ce  terme,  car  il  s' avan- 
çait à  travers  des  marécages),  il  aborda  dans  la  capitale  d'un  rr.yaiimc 
tout  k  fkit  inconnu  jusque-là,  le  royaume  des  Ma!:oNlns  11  avait  trouvé 
wm-seulement  ce  pays  qu'il  révélait  à  l'Europe,  mais  uu  grnn  !  (l:uve 
qu'on  ne  connaissait  guci'e  que  vers  ses  einbouc  .u.'o-,  !■■  7.x. ùt:/..'.. 

Dans  une  série  de  voyages,  il  en  explora  le  co:irs,  vivant  p.r.ui  les 
sauvées,  (rà  il  s'était  iait  comme  une  seconde  patrie;  il  reconnut,  au 
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lac  DJIolo,  le  point  de  parUge  des  eaux  qui  coulent  d'un  c6lé  vers  la 
mer  des  Indes  et  de  l'autre  vers  l'Atlantique,  et  porta  ses  pas  jusqa^ 
Saint-Paul  de  Loanda,  sur  la  cAte  portugaise  d'Angola.  Puis,  retoumaot 
par  le  même  chemin  vers  ses  fidèles  sauvages,  il  vécut  encore  un  ao 
avec  eux,  et,  en  18â6,  complétant  cette  longue  traversée  qui  nous  a 
relevé  l'Afrique  australe  dans  toute  sa  largeur,  il  descendit  le  Zambëie, 
vit  la  chute  magnifique  par  laquelle  cette  large  nappe  s'abîme  tout  i  coup 
dans  un  gouffre  étroit,  et  parvint,  sur  l'autre  cAte  portugaise,  à  Quili- 
mane,  aux  bouches  du  Zambëze. 

Depuis  ce  temps,  Livingstone  a  poursuivi  ses  explorations  dans  cet 
parages;  il  y  a  peu  de  mois  encore,  il  parcourait  les  pays  arrosés  par  un 
des  principaux  affluents  du  Zambèze,  remontait  jusqu'au  lac  Nyassi  et 
s'efiorçait  de  former  entre  ces  contrées  sauvages  et  sa  patrie  quelques 
liens  de  commerce  et  de  religion. 

Vers  l'époque  oii  Livingstone  découvrait  le  lac  Ngami,  la  Société  de 
géographie  de  Londres  organisait  une  expédition  scientifique  pour  ex- 
plorer le  Soudan.  Ricliardson  en  était  le  chef;  deux  allemands,  Barth  et 
'  Overweg  lui  furent  associés.  Dans  ce  rude  voyage  où  tant  d'autres  sont 
restés,  deux  des  trois  voyageurs  qui  l'avaient  entrepris  moururent  avant 
le  terme;  l'un,  Richardson,  périt  misérablement  séparé  des  siens;  l'an- 
Ire,  Overweg,  succomba  près  du  lac  Tchad,  dont  il  avait  le  premier 
parcouru  les  eaux  et  les  Iles.  Barth  est  revenu  seul,  et  seul  il  a  pu  écrire 
l'histoire  de  ce  voyage  et  en  recueillir  la  gloire.  Les  trois  voyageurs 
prirent  un  chemin  différent  de  celui  de  Denham  et  Clapperton.  Us  par- 
tirent de  Tripoli,  sur  la  côte  barl)aresque,  passèrent  à  Mourzouk,  et, 
traversant  le  désert  de  Hliat  à  Katsena  par  l'oasis  d'Air,  ils  atteignirent 
le  Soudan.  Barth  resta  pendant  cinq  ans  au  milieu  de  ce  pays,  qui  est 
dans  le  centre  de  l'Arrique  le  plus  civilisé,  je  devrais  dire  le  moins  bar- 
bare que  nous  connaissions,  vit  Sakatou,  Kano,  la  plus  grande  des  villes 
de  l'Afrique  intérieure,  Koukaoua,  le  Tchad  et  les  royaumes  riverains, 
et  le  premier  après  René  Caillié  entra  à  Tombouclou.  Plus  heureux  que 
son  devancier,  il  y  séjourna  plus  longtemps  que  lui,  plus  longtemps 
même  qu'il  ne  l'aurait  voulu;  mais,  grâce  à  lui,  Tombouctou  est  au- 
jourd'hui une  ville  dont  nous  avons  le  plan  et  qui  nous  est  connue 
aussi  bien,  mieux  peut-être  que  Paris,  parce  que  l'on  y  fait  moios  de 
chnnijements. 

Le  troisième  voyageur,  dont  je  veux  vous  parler,  est  Speke.  Il  est  le 
plus  récent,  et  c'est  lui  peut-être  qui  laissera  la  trace  la  plus  profonde, 
parce  qu'il  a  presque  définitivement  donué  la  solution  d'un  problème 
géographique  qui  occupait  le  monde  depuis  vingt-cinq  siècles,  depuis 
Hérodote.  Il  a  Injuvé,  pour  nui  pari,  j'en  suis  convaincu,  les  sources  du 
Ml,  ou  (lu  moins  marqué  le  point  duquel  elles  ne  peuvent  pas  être  fort 
éloignées.  Speke clail,  il  y  a  six  ans,  en  1857,  parti  une  première  fois 
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pour  visiter  l'Afrique  orientale  en  compagnie  de  Burtoii,  chef  de  Texpé- 
didon.  Tous  deux  se  reudireot  de  Zanzibar  jusqu'à  un  lac,  le  Tanganyika, 
que  l'on  soupçonnaiE,  que  lès  cartes  marquaient,  mais  d'une  manière 
très-ya^e  et  tris-irréguiière,  le  confondant  le  plus  souvent  avec  le 
lac  Nyassi,  situé  plus  au  sud.  Ce  lac  fut  une  révélation  pour  Burton  et 
Speke,  comme  le  Pjgami  l'avait  été  pour  Livingstone.  Burton  étant 
tombé  malade,  Spelce  poursuivît  seul  les  explorations,  arriva  non  loin 
du  Tanganyika  à  l'extrémité  d'une  grande  masse  d'eau,  le  Nyanza,  dont 
on  ne  soupçonnait  pas  même  l'existence.  D'après  les  informations  qu'il 
prit,  il  crut  et  il  prétendit  avoir  trouvé  les  sources  du  Nil.  Le  lac,  di- 
saient les  habitants,  s'étendait  fort  loin  au  nord,  et  les  mesures  qu'ils 
donnaient  firent  conjecturer  à  Speke  que  la  masse  s'étendait  jusque  vers 
le  quatrième  degré  de  latitude  nord.  Il  revint  plein  de  joie.  Mais  les  plus 
beaux  dévouements  ont  leur  égolsme,  et  il  n'y  a  personne,  si  l'on  en 
excepte  peut-être  quelques  érudits,  de  plus  susceptible  en  matière  de 
découverte  que  les  voyageurs.  Burton  fut  très-mécontent  de  la  préten- 
tion de  Speke,  et  la  repoussa  comme  une  grossière  erreur. 

Comment!  prétendre  qu'un  lac  s'étend  jusqu'au  4*  degré  I  Est-ce 
qu'on  n'est  pas  remonté  des  bouches  du  Nil  jusqu'au  4*  degré!  En  effet, 
un  despote  trës-éclairé,  Mébémet-Ali  avait  fait,  en  1840,  une  expédition, 
fort  utile  pour  la  science,  à  la  recherche  des  sources  du  Nil  ;  il  ne  les 
avait  pas  trouvées,  mais  il  avait  été  en  remontant  jusqu'au  4*  degré, 
plus  loin  que  l'on  ne  s'était  jamais  avancé,  et  il  n'avait  eu  à  signaler  la 
présence  ni  le  voisinage  d'aucun  lac.  C'est  pourquoi  Burton  disait  qu'il 
était  impossii;le  qu'un  lac  existât  au  4'  degré.  Le  désir  de  terminer 
glorieusement  le  débat  ramena,  en  1859,  Speke,  non  pas  avec  Burton, 
mais  avec  un  jeune  officier  anglais  Grant.  Il  reprit  à  peu  près  la  même 
roule,  rejoignit  le  lac  Hyanza,  auquel  il  donna,  en  l'honneur  de  la  reine, 
le  nom  de  Victoria  Nyanza,  en  côtoya  la  rive  occidenule,  poussa  jus- 
qu'au nord,  et  vil  par  ses  yeux  la  preuve  de  la  vérité  de  ses  assertions 
en  même  temps  que  la  cause  de  l'erreur  qui  avai(  produit  son  différend 
avec  Burton.  Nyanza  est,  dans  la  langue  du  pays,  un  mot  qui  signifie 
eau,  et  quand  les  indigènes  disaient  que  le  Nyanza  s'étendait  fort  loin,  ils 
entendaient  non  pas  le  lac,  mais  l'eau.  Le  lac,  en  effet,  s'arrête  au  pre- 
mier degré,  presque  sous  l'êquateur,  puis  se  rétrécit  tout  à  coup  en 
forme  de  canal,  et  là  donne  naissance  à  un  cours  d'eau  que  Speke  put 
admirer  avec  l'enthousiasme  naturel  à  une  si  belle  découverte.  II  con- 
templa le  a  courant  magnifique  de  6  à  700  mètres  de  largeur,  semé  çà 
et  là  de  récifs  et  d'Ilots;  ceux-ci  occupés  par  des  huttes  de  pécheurs, 
ceux-là  par  des  hirondelles  de  mer  et  des  crocodiles  se  chauffant  au 
soleil.  Il  glisse  entre  de  hautes  berges  recouvertes  d'un  gazon  épais, 
et  derrière  lesquelles,  parmi  de  beaux  arbres,  nous  pouvions  voir  errer 
de  nombreux  troupeaux  d'antilopes,  tandis  que  les  hippopotames  re- 
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nâchient  dans  l'eau,  et  <)ue  sous  nos  pieds,  à  chaque  inUant,  fiorieans  et 
pintades  prenaient  leur  vol.  ■ 

En  reconnjissiince  de  la  médaille  que  lui  avait  envoyée  la  Sociéli 
Çéoffraphique  de  Paris,  il  donna  à  ce  canal  le  nom  de  NapolAoo.  La 
Société  de  Londres  nVivait  pus  été  moins  généreuse,  <t  il  donna  à  la  cbiU^ 
qui  au  débouché  de  ce  canal  commence  te  courant  du  Nil,  le  nom  de 
Ripon,  président  de  la  Société  dt  Londres. 

Puis  il  coniinii.i.  Malheureusement  le  voyaf^^ur  ne  va  pas  comine  il 
veut  dans  ces  contrées,  et  Spelce  fut  forcé  d'abandonner  le  coBrs  de  ce 
fleuve,  dont  il  tenait  l'origine,  pour  le  rejoindre  à  âO  ou  60  milles  plua  ' 
loin.  C'était  le  même  fleuve  qu'il  retrouvait  sans  aucun  doute.  It  était  à 
Gondokoro,  d'où  il  fjai^nait  Rhirtoum  et  l'Ëgjrpte,  et  le  pea  dUmpor- 
tance  dits  afflaenis  '|u'il  vit  verser  leurs  eaux  dans  le  Mil,  te  eonftriBa 
pleinement  dans  l'idée  que  le  {jrand  fieuve  ne  pouvait  naître  que  de  U 
masse  des  eaux  sorties  du  Nyaoza. 

Cependant  la  preuve  expérimentale  n'était  pas  comptete,  et  ^ke 
rencontra,  en  rentrant  en  Angleterre,  l'opposition  de  certains  Bavants 
qui  lui  oDt  reproché  avec  beaucoup  de  rigueur  de  n'avoir  pas  suiri  jus- 
qu'à Gmdokoro  le  cours  àw  fleuve  qu'il  avait  découvert.  Speke  allait  ré- 
pondre par  de  nouvelles  explorations  quand  il  est  mort  1  la  cbasse. 
D'autres  auront  le  mérite  de  compléter  ce  qu'il  a  indiqué,  mais  l'aveair 
prouvera  qu'il  ne  s'était  point  trompé. 

Je  vousni  dit  que  les  hardis  explorateurs  de  ces  contrées  rencontraieat 
sar  leur  roui:;  des  difliouités  qui  excusent  bien  quel  jues  défaillaocei 
ou  qui:lqut:s  omissions.  On  ne  voyage  pas  là  comme  en  France.  On  a 
d'abord  à  coinpter  avec  la  rude  opposition  des  indigènes,  qui  ne  veulent 
pas  laisser  passer  l'Européen,  parce  qu'ils  craignent  de  voir  supprimer 
leur  commerce  d'intermédiaires.  Il  faut  de  plus  compter  avec  la  basse 
cupidité  des  i«iuva.;es  qui,  croupissant  dans  une  misère  profonde,  cher- 
chent h  profiter  de  toutes  les  occasions  pour  obtenir  ou  arracher  un 
présent.  Speke  était  à  peine  parti,  avec  une  centaine  de  nègres  pour 
escorte  et  des  lettres  de  rccommandatinn  du  sultan  de  Zanzibar,  que  le 
ch;fd  un  vilhg.^  vassal  du  suitan  lui  envoie  par  politesse  du  pombé, 
espèci:  d.;  Iiois-on  f<;rmeniée  faite  avec  du  mil,  et  quelques  mesures  de 
graine.  Sjieke  remercie,  et  envoie  àt  son  côlé  au  chef  quelques  mètres  de 
cotonnades,  constiliiaiit  pour  le  pays  un  assez  beau  présent.  Le  sauvée 
exige  davanl.ige.  ••  Ge  n'est  |ias  pour  lui,  dit-il,  niais  il  a  à  répondre  i 
sa  fam  Ile  lies  présinls  qu'il  reci:vra;  l'on  ne  croirait  jamais  qu'il  dit 
reçu  si  peu  dun  noitte  Européen,  et  on  l'accuserait  d'avoir  fait  quelque 
déloMrn.tmcnt  ^  -^on  [ipi^lil.  »  Longue  négonation.  Speke  consent  à  ajou- 
ter qu,:'  pies  mètres.  ?louveau  refus  ;  on  menace  de  prendre  les  armes, 
et  notre  voyageur  est  oliligé  de  passer  par  les  conditions  qu'on  lui  im- 
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fli  Je  ncoDte  cMte  aaecdote,  c'est  que  pareille  aventure  se  reproduit 
presqte  à  diique  Ttlla^,  k  chaque  étape,  dans  quelque  psrtfâ  île 
î'A&tqne  ceatrile  qu'on  vofai^.  Traverse-t-on  le  désert,  on  rmcontre 
an  pnti  4e  Tooaregapostés  an  puits  où  l'on  doit  s' arrêter.  Ils  demandent 
le  préttflt  (c'est  l'aumAne  du  brigand);  il  Tant  le  faire,  et  le  faire  larj^ 
Antrenent  l'on  s'expose  à  trouver  ou  le  puits  suivant  comblé  de  pierres, 
OH  quelque  embuscade  au  coin  d'un  défilé.  C'est  ainsi  qne  Bartfa,  sut* 
Tant  pourtant  une  route  fréquentée,  se  trouva  rançonné,  volé,  dépossédé 
de  tonU  Apr^  être  parti  avec  de  nombreux  présents,  il  arriva  dans  la 
capitaleduSoudaa  sans  un  son  raillant.  11  y  resta  trois  mots,  obligé  de 
vifre  d'emprunts,  et  dans  quelle  situation!  «Parqué  dans  un  logil 
sombre,  triste  et  des  plus  incommodes,  qne  je  ne  pouvait  quitter  que 
pour  aller  rendre  visite  au  ^uverneur,  visite  que,<  d'un  autre  câté,  je 
cbercbais'à  retarder  le  plus  possible;  privé  de  ressources,  obsédi 
cbaqoe  jour  par  vne  foule  de  créanciers,  raillé  de  ma  mi>>ëre  par  ui 
valet  effronté,  je  me  trouvais  dans  une  situation  dont  le  lecteur  pourra 
se  faire  une  idée,  placé  que  j'étais  dans  la  métropole  du  commerce  <tt 
l'Afrique.  • 

Si  ces  difQcultés  existent,  s'il  a  fallu  tant  de  temps,  de  peine  et  d'bé- 
robme  pour  pénétrer  dans  ce  monde  inconnu,  c'est  que  l'Afrique  ne  res- 
semble à  aucune  des  autres  parties  de  notre  globe.  On  n'y  renconU-e  ni 
lea  déserts  de  l'Australie,  ni  les  pays  civilisés  de  l'Europe  ou  même  de 
l'Asie,  Di  les  populations  à  demi  européennes  de  l'Amérique.  C'est  an 
milieu  d'un  immense  continent^  comme  un  océan  d'hommes,  qui,  depuis 
la  création,  s'agitent  dans  une  immobilité  perpétuelle  ;  révolutions  inces- 
santés,  guerres  sans  fin  de  tribus  qui  s'écrasent  les  unes  les  autres,  do- 
mination de  peuples  qui  s'élèvent  un  instant,  puis  s'abîment  et  dispa- 
raissent. De  notre  siècle,  nous  avons  vu  dans  le  Soudan  natire  l'empire 
des  Fellatahs,  qui  menaçaient  d'englober  le  pays  jusqu'au  Tchad,  puis, 
cet  empire  s'affaisser,  un  autre  s'élever  à  la  voix  du  fanatique  El-Badj- 
Omar;  qui  nous  menaçait  à  son  tour  jusque  dans  nos  possessions  du  S^ 
négal  ;  puis  l'empire  d'Omar  se  dissoudre  à  sa  mort,  et  tous  les  peuples 
soumis  à  sa  domination  retourner  à  leurs  déserts  et  à  leurs  discordes. 
J'en  dirai  autant  du  Sahara,  où  des  révolutions  incessantes  remuent  les 
populations  sans  avoir  jamais  rien  fondé;  j'en  dirais  autant  des  régions 
dn  haut  ^ji,  où  Speke  a  retrouvé  les  traces  d'invasions  anciennes  et  ré- 
centes et  de  royaumes  tombés. 

Eh  bien  1  cette  stérile  a{(itation,  cette  infériorité  sociale,  est-ce  la  na- 
ture qui  en  est  cause?  On  l'a  dit  et  l'on  s'est  trompé.  L'Afrique  n'est  pas 
partout  un  désert,  et  le  désert  lui-même  n'est  pas  absolument  inhabitable 
dans  toutes  ses  parties.  On  a  comparé  assez  justement  l'Afrique  à  une  at* 
sielte  renversée,  d'une  forme  peu  régulière,  sans  doute,  mais  dont  les 
bords  sont  plats  et  dont  le  milieu  fait  une  saillie  enveloppée  d'un  cercle, 


440  ■  JOUBNAL  DBS  BC0n(»II8TES. 

A  mesure  qu'on  avance  des  cAtes  dans  l'intérieur  des  t^res,  ea  monte  et 
l'on  trouve,  à  une  vin(;taiiie  de  lieues  du  rivais,  comme  une  chaîne  de 
moDta(;Dâs  qui  Torment  une  vaste  ceinture  autour  du  contineut  central, 
et  enferment  un  immense  plateau  intérieur  dont  l'altitude  varie  de  300  i 
lôOO  mètres.  Ce  haut  plateau  est  diversement  disposé  :  ici  ce  sont  des 
parties  élevées,  battues  par  les  veois,  et  en  général  arides,  mais  plos 
saines  peut-être  que  les  autres  ;  là,  au  contraire,  ce  sont  des  dépressions 
où  s'accumulent  les  eaux,  parties  fertiles  mais  malsaines,  comme  aa  lac 
Ngami  et  au  lac  Tchad.  Sur  certains  points,  ces  eaui,  débordant  par 
leur  masse,  percent  la  barrière  des  moniales,  et  vienneut,  de  cataracte 
en  cataracte,  tomber  dans  la  mer,  comme  le  Niger,  le  Nil  et  le  Zambize. 
Dans  cette  configuration  géographique,  il  y  a  place  pour  des  régions 
fertiles  où  la  végétation  est  aussi  riche  qu'en  aucun  autre  lieu  du 
monde.  Le  Soudan  produit  des  grains  en  abondance  et  possède  des  forétu 
luxuriantes;  les  bords  du  Zambëze,  ceux  du  haut  Nil,  nourrissent  uoa- 
seulemenldes  antilopes,  mais  des  troupes  nombreuses  d'éléphants,  et  de 
pareils  aqimaui  ne  vivent  pas  de  peu. 

Ce  n'est  donc  pas  la  nature  qui  est  la  plus  coupable  ;  c'est  en  Afrique, 
comme  presque  partout,  l'homme  qui  est  la  cause  première  du  mal,-  et  la 
responsabilité  doit  en  retomber  sur  lut.  C'est  l'homme  qui  jusqu'ici  est 
resté  dans  ces  contrées  sous  le  poids  de  la  plus  profonde  ignoraoce  et  de 
la  plus  profonde  barbarie.  Dans  ces  pays,  aucune  instruction,  aucune 
idée  élevée.  A  peine  si,  dans  la  partie  septentrionale,  une  grossière 
image  de  l'islamisme  a  pu  pénétrer,  moins  par  In  prédication  que  par 
les  armes,  et  cette  conversion  semble  avoir  modifié  les  formes  religieuses 
plus  que  le  fond  des  esprits.  Le  fétichisme  est  toujours  sous  l'écorce. 
Descendez  plus  au  sud,  vous  ne  trouvez  plus  alors  que  le  fétichisme  le 
plus  grossier,  l'ignorance  la  plus  complète,  pas  la  moindre  notion  de  la 
divinité. 

Speke  vécut  quelque  tempsauprès  d'un  sauvage  très-intelligent  relati- 
vement aux  autres  habitants  de  la  contrée,  le  souverain  du  Karagoué, 
Roumanyka.  Cet  homme  ne  croyait  ni  à  Dieu  ni  à  la  vie  future.  Speke 
lui  demanda  pourquoi,  dans  ce  cas,  il  immolait  tous  les  ans  une  vache. 
«Je  ne  sais,  répondit  ie  sauvage,  mais  il  me  semble  qu'en  agissant  ainsi, 
j'aurai  de  meilleures  récoltes.  C'est  aussi  pour  cela  que  je  place  devant 
une  des  grosses  pierres  de  ce  mont  une  certaine  quantité  de  grain  et 
de  pombé,  bien  que  je  la  sache  incapable  de  manger  et  de  boire...  Pas 
ou  Africain  ne  révoque  en  doute  le  pouvoir  des  talismans  et  de  la  magie. 
Lorsque  je  conduis  mes  troupes  au  combat,  si  j'entendais  l'aboiement 
d'un  r.^nard,  je  battrais  en  retraite.. .«  C'était  toute  sa  théologie.  Speke 
lui  fit  observer  qu'un  ennemi  bien  avisé  pourrait  abuser  d'une  telle 
superstition,  et  que  les  Anglais  l'avaient  fait  à  l'égard  des  Indiens.  Boa- 
manyka  l^t  obligé  d'avouer  qu'en  cette  matière  les  Européens  lui  étaient 
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L  cCe  n'est  pas  éloanan!,  dit-il,  puisque  c'est  de  votre  pan 
que  nenoeat  le  calicot  et  les  verroteries.  * 

Quad  oa  pénitre  dans  ces  parties  barbares,  ce  qui  frappe  d'abord, 
c'est  le  bnital  despotisme  qui  pèse  sur  les  population^.  Là  le  souverain, 
sllesl  pmnis  de  donner  GeDomaus.-iiiva(;e  qui  domine  ses  semblables. 
le  souverain  est  absolu,  mais  d*iin  absolutisme  dont  il  est  impossible, 
pamj  noas,  d:  se  faire  une  juste  idée.  S;)el:e,  et  c'est  lui  qu.*  j'Iuvoque 
souvent,  parce  que  c'est  lui  qui  a  donné  les  plus  récents  détails  sur  les 
■BEors  de  ces  pa^i.  Speke  se  trouvait  à  la  cour  du  plus  siujpilier  des 
nHs.  Ce  roi.  qui  régnait  sur  l'Ouganda,  s'appelait  Mtésa,  jeune  homme  de 
31  ans,  rempli  des  fjotaisies  les  plus  burlesques,  vraies  fantaisies  de 
singe,  ae  coomissant  aucun  obstacle,  capricieux  et  mobile,  mais  re- 
gardant la  satisfaction  de  charun  de  ses  caprices,  an  moment  où  il  le 
coocevut,  comme  une  sorte  de  droit  divin.  >'ul  ne  punissait  devant  lui 
que  prostemi  dans  la  poussière.  Ce  c^rêmaniil,  dont  la  honte  est,  jus- 
qo'àna  certain  point,  couverte  en  Orient  par  les  pompes  et  les  ma^i- 
ficences  du  luie,  n'inspire  plus  qu'un  déj;oût  profond  devant  des  cahutes 
de  paille,  au  milieu  de  sauvages  nus  et  qui,  lorsqu'ils  se  proternent,  pour 
peu  qu'il  pleuve,  se  prosternent  littéralement  dans  la  boue.  * 

Speke  arait  donné  une  carabine  à  ce  grand  enfant  :  c'est  un  des  plus 
beaux  cadeaux  qu'on  puisse  faire  à  un  roi  d'Afrique.  Le  roi,  pour  exer- 
cer son  talent,  tira  à  quelques  pas  sur  une  vache,  puis  sur  un  héron, 
qu'il  manqua  plusieurs  fois,  mais  qu'il  finit  par  toucher.  Cette  dernière 
preuve  d'adresse  fut  célébrée  comme  un  miracle  par  toute  la  cour  émer- 
veillée, et  le  roi,  à  l'occasion  de  ce  beau  fait  d'armes,  créa  de  nombreux 
dignitaires,  donna  un  grand  bal,  et  fit  des  distributions  de  vivres  à  ses 
sqjeu.  Il  avait  lué  un  héron  ! 

S'il  s'éuit  contenté  de  pareils  eiMoits!  Au  moment  ou  Spele  avait 
donné  ce  fusil,  dans  une  de  ses  premières  visites,  Mtésa  l'avait  pris, 
examiné  atleativement,  puis  le  tendant  à  un  pa^  :  <  Va  dans  la  cour 
tner  quelqu'un  !  •  —  lin  instant  après,  le  page  rentra.  ■  Eli  bien,  lui  dit 
le  roi,  as-tu  fait  ce  que  je  l'ai  commandé?  — «Oui,  répondit  le  page.— 
«  A  uKrveilIe.  ■  Et  personne  ne  sourcilla.  Que  ce  I&l  un  homme  qu'on  eût 
tué  ou  une  vache,  qu'importait? 

Du  autre  jour,  Speke  venait  de  donner  (car  il  fallait  sans  cesse  don- 
ner) une  de  ces  carabines  perfeclionoées  qui  servent  suriout  aui  chas- 
seurs d'éléphants.  Le  sauvage  y  mit  double  chaire  et  ajusta  une  vache. 
La  vache  fut  transpercée,  et  la  balle,  passant  à  travers  le  corps  d'une 
des  femmes  du  roi  qui  se  trouvait  là  par  hasard,  alla  se  fiiherdans  la 
palissade  de  la  cour.  Le  roi  ne  se  sentit  pas  de  joie  ;  on  courut  chercher 
la  balle  et  on  admira  la  puissance  de  l'arme.  Pendant  plusieurs  jours,  il 
ne  fut  bruit  à  la  cour  d'Ouganda  que  de  la  bonne  carabine.  De  la  femme 
morte,  pas  un  mot. 
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Ce  despotisme  brutal  <]ui  oe  tieut  aiicua  compte  de  la  vie  du  b 
n'est  pas  la  seule  cause  de  la  barbarie  de  ces  peuples,  mais  il  en  est  !• 
priDcipe,  comme  il  en  est  la  conséquence;  et,  comme  corollaire,  on  troure 
i  cAté  de  lui  ce  qui  eiisle  dans  l'histoire  primitive  de  la  plupart  des 
peuples  non  civilisés,  d'éternelles  guerres  privées,  bien  pires  que  cellct 
que  nous  connaissons  au  moyen  âge,  quand  les  guerres  privées  étaient  le 
droit  social.  Sans  cesse,  de  tribu  à  tribu,  des  hostilités,  des  ravages,  de* 
razzias,  et,  si  la  paix  règne  pour  un  temps,  au  moindre  caprice  dn 
prince  elle  est  rompue.  Les  Guerriers  revieauent-ils  d'une  expédition,  il 
faut  les  occuper,  et  ou  les  envoie  dans  une  autre.  La  guerre  enensive  n'x 
est  pas  seulement  un  instrumeut  de  vengeauce  ou  de  domination,  e'eaC 
un  métier;  on  y  va  comme  à  la  moisson,  pour  vivre  ou  s'enrichir,  on 
va  à  la  recherche  de  ce  triste  butin  qui  est  le  butin  le  plus  ordinaire  de 
ce  pays,  on  va  faire  la  chasse  à  l'homme.  Eu  Afrique,  vous  le  savez,  la 
plaie  la  plus  hideuse,  c'est  l'esclavage.  En  vain  nous  avons  croisé  sur 
les  cAtes,  nous  n'avons  pas  pu  pénétrer  dans  l'intérieur  des  terres,  et 
empêcher  que  la  traite  ne  fût  l'élément  principal  du  commerce.  Quand 
UD  roi  veut  des  marchandises,  il  envoie  prendre  les  femmes  et  les  hom- 
mes sur  les  terres  du  voisin.  Quand  II  a  besoin  de  serviteurs  pour  lui  ou 
pour  les  siens,  quaud  il  veut  faire  quelque  présent,  il  agit  enccffe  de 
même.  La  matière  humaine  est  là  :  on  y  puise.  Aussi  y  a-t-ii  en  général 
dans  ces  contrées  plus  d'esclaves  que  de  maîtres. 

L'esclavage  n'y  est  pas  aussi  dur,  sans  doute,  qu'en  Amérique, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  entre  le  maitre  ei  rescla\e  cette  distinction  irré- 
médiable de  la  couleur  :  esclaves  et  maîtres  sont  tous  noirs.  L'esclave 
est  un  peu  de  la  famille,  il  n'est  pas  tellement  maltraité  qu'il  soit  tou- 
jours prât  à  secouer  la  chaîne.  Dans  la  profonde  misère  oh  il  vil,  il  voit 
chez  son  mallrs  une  misère  presqu^gale  et  un  degré  moral  qui  n'est 
pas  plus  élevé  que  le  sien.  Jugez  p*  ce  seul  Irait,  choisi  entre  mille,  du 
peu  de  prix  qu'ont  la  liberté  et  la  patrie  dans  une  pareille  société.  Oo 
avait  volé  à  Speke  deux  mulets.  Immédiatemeut,  ne  pouvant  se  les  faire 
rendre,  il  fit  prisonniers  .cinq  ou  six  nègres,  et  déclara  qu'il  les  em- 
mènerait jusqu'à  ce  qu'on  lui  eût  rendu  les  mulets.  Ou  ne  les  lui  reiKlit 
pas.  Après  avoir  attendu  quelques  jours,  il  se  trouva  fort  embarrassé  de 
ce  supplément  qui  diminuait  ses  provisions,  et  il  se  décida  à  renvoyer  les 
prisonniers  sans  avoir  les  mulets;  mais  ceux-ci  ne  voulurent  pas  t'eu 
aller  ;  ils  aimaient  mieux,  disaient-ils,  rester  prisonniers  et  esclaves  dans 
la  caravane  que  de  retourner  manger  u  le  pain  de  singe,  •  c'est-à  dire  le 
fruLt  du  calebassier  qui  est  la  nourriture  ordinaire  du  nègre. 

Après  l'esclavage,  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste,  c'est  la  situation  dégra- 
dante faite  à  la  femme.  Comme  l'esclave,  et  plus  encore  que  l'esclave,  la 
femme  est  traitée  comme  un  bétail,  comme  une  marchandise.  C'est 
mime  une  marchandise  qui   a  quelque   valeur  dans  certains  pays; 
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daas  Boe  famille  de  aoirs  un^  fille  D'est  jamnis,  comme  il  arrive  quelque- 
Tois  dans  certains  pa;  s  civilisés,  un  souci  pour  l'avenir  ;  non,  c'esi  an 
pn^l:  i  ISaDsonla  vendra.  C'esl un  bétail  déplus,  et  il  y  a  des  con- 
trées entières  où  les  mariages  ne  se  font  pas  autrement,  si  l'on  peut  ap- 
peler cela  des  mariages.  Speke  nous  nconte  que  plusieurs  de  ses  hommes, 
partant  pour  leur  long  voyage,  prirent  femme,  mais  par  un  singulier 
cmirat,  un  véritable  contrat  de  louage;  ils  payaient  au  pèredix  colliers, 
seriservant  la  faculté  soit  de  restituer  la  lllle  après  le  voyage,  suit,  si  elle 
leur  plaisait,  de  la  garder  moyennant  un  supplément  de  dix  colliers.  Quand 
OD  ae  veut  pas  acheter  de  femme  on  en  enlève  ;  les  princes  s'en  procurent 
d'ordinaire  de  cette  façon.  Comme  la  femme  est  une  marchandise  et  une 
ridiesse,  elle  peut  devenir  l'objet  d'un  luxe.  Un  seigneur  nègre  a  beau- 
coup de  femmes  comme  dans  d'autres  pays  un  homme  qui  est  riche  et 
qui  veut  le  paraître  a  beaucoup  de  chevaux  dans  son  écurie.  Mtéga  en 
avait  plusieurs  centaines,  et  en  donnait  à  la  fois  cent  à  ses  favoris. o  Qu'en 
faiies-vous?  •demandait  Speke  à  l'uo  d'eux.  «Rien,  répondit  naïve- 
ment celui-ci;  ma's  il  ne  nous  serait  pas  possible  de  refuser.  Il  est  vrai 
que  nous  sommes  libres  d'en  faire  des  épouses  ou  des  domestiques.  »  — 
Dans  toute  l'Afrique  intérieure,  l'abaissement  est  ù  peu  jirès  le  même. 
C'est  la  femme  qui  d'ordinaire  cultive,  fabrique  le  pombé,  porte  let 
fardeaux,  fait  les  gr  s  ouvrages;  chez  les  Boscliiman,  c'est  elle  qui 
bêche  à  la  boue  pendant  que  le  mari  lisse  tranquillement.  Chez  les 
Maures,  il  est  d'usage  que  la  jeune  fille,  avant  de  se  marier,  paye  de  son 
corps  à  son  père  les  frais  de  son  éducalion.  Quelle  moralité  peut  germer 
dans  un  tel  bourbier? 

Jugei  par  le  Irait  suivant  de  l'estime  qu'on  fuit  de  la  femme.  Le  de»* 
pote  Mtésa  était  à  la  promenade  et  jouait.  Une  de  ses  feiiimes  trouve  un 
beau  fruit,  le  cueille  et  le  lui  offre.  ^ssit6t  ALésa  d'entrer  en  fureur. 
«  Une  femme  n'a  jamais  rien  osé  ni'olTrir,  »  s'é<  ria-t-il,  et  il  ordonne  de 
la  mettre  à  mort. 

Toutes  ces  houles  que  je  viens  de  dérouler,  Messieurs  (et  je  pourrai» 
9Jouterdes  traits s.iqs  nomure  à  ce  lugubre  tableau),  peuvent  se  résumer, 
pour  ainsi  dire,  dans  Uiie  seule  idée  :  le  mépris  de  l'homme.  L'huma- 
Dilé  dans  ce  pays,  est  une  sorte  de  vile  matière,  une  marchandise  dont 
00  ne  fait  pas  plus  de  cas  que  de  tout  autre  objet  mobilier.  Que  voules- 
vous,  dans  un  pareil  pays,  sous  le  joug  perpétuel  de  la  force,  sous  le 
poids  de  cei  abaissement  qui  opprime  l'houime  comme  la  femme,  sous  co 
despotisme  brutal  qu'on  retrouve  il  tous  les  degrés  de  la  société,  partoutoil 
le  plus  fort  est  eu  présence  du  plus  faible,  qui:  voulez-vous  que  fasse  l'in- 
dividu isulé?  Itien.  Il  ne  peut  rien,  parce  qu'il  lui  manque  le  prini:ipal 
ressort  qui  meut  l'homiue  :  te  senUment  de  sa  dignité.  C'est  quand  oo 
est  vraiment  possesseur  de  sa  personne,  respecté  par  ses  semblables,  et 
respectable  k  soi-même  que  l'on  peut  quelque  chose. 
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Comme  conséquence  naturelle  de  cet  abaissement  de  )'humanité,0QTOÎt 
s'élaler  deux  plaies  liideuses  qui  ron^nt  cette  société,  plaies  non  pas  in- 
curables, mais  à  une  guérison  bien  difGcile  et  bien  lente.  La  première  eU 
une  immense  paresse.  Le  sauvage  qui  n'a  rien  et  à  qui,  s'il  avait 
quelque  chose,  un  plus  puissant  prendrait  peut  être  tout,  n'aime  pas  i 
travailler;  s'il  Iravaille,  c'est  simplement  sous  l'empire  de  la  nécessité. 
Pourvu  qu'il  ait  c  du  pain  de  singe  d  il  ne  cultive  guère.  Les  terrains  les 
plus  fertiles  sont  à  peine  égralignés,  non  pas  par  la  charrue,  mus  par 
la  houe.  La  majeure  partie  du  pays  reste  inculte,  parce  que  l'homiae  ne 
sait  pas  et  surtout  ne  veut  pas  le  cultiver.  II  arrive  même  lace  qui  arrive 
trop  souvent  dans  les  pays  les  plus  civilisés:  ou  y  tourne  ses  vicesl 
honneur,  et  la  paresse  dont  les  causes,  au  milieu  de  cette  société  sans 
sécurité,  ne  sont  pas  moins  tristes  que  les  effets  en  sont  pemicieas, 
devient  une  sorte  de  marque  de  noblesse  et  une  manière  d'être  du  bon 
ton  :  on  a  honte  du  travail. 

Du  jeune  officier  français,  envoyé  en  mission  dans  le  Douaich,  parlait 
en  ces  termes  de  l'impression  pénible  que  lui  avaient  faite  de  pareilles 
mœurf  :  «  Un  Maure  se  croirait  humilié  de  dresser  sa  tente  (ce  soin  est 
réservé  aux  femmes),  mais  il  mendiera  au  premier  venu  la  moindre 
bagatelle.  Ajoutez  â  cela  le  vol,  tellement  passé  dans  les  mœurs,  que 
larcins  et  pillages  exercés  envers  le  faible  semblent  chez  eus  chose  natu- 
relle, et  on  n'aura  qu'un  faible  tableau  de  ce  caractère  méprisable.  Du 
reste  une  nation  oi^  la  famille  n'existe  que  de  nom,  oîi  le  fils  bat  sa  mère, 
où  l'on  répudie  la  femme  sous  le  moindre  prétexte,  oîi  l'on  engraisse  les 
filles  pour  les  vendre  comme  des  porcs  au  marché  et  au  plus  offrant,  ne 
saurait  offrir  qu'un  spectacle  révoltant  à  l'Européen,  qui,  élevé  dans  le 
respect  de  la  femme  et  de  la  famille,  se  trouve  dans  cet  enfer  moral 
qu'on  appelle  un  camp  maure.  »  ^' 

La  paresse.  Messieurs,  trouve  toujours  sa  juste  récompense.  A  côté 
d'elle,  ce  qui  domine  dans  l'Afrique  centrale,  c'est  une  immense  misère. 
Depuis  les  Touareg  du  nord  jusqu'aux  Boschiman  du  midi,  tous  ces  peu* 
pies  n'ont  aucune  des  satisfactions  que  donne  un  travail  énergiijue.  Vin- 
dustrie  est  à  peu  près  nulle;  on  y  pile  encore  le  mais  dans  des 
mortiers  de  bois  semblables  â  ceux  que  représentent  les  anciennes  sculp- 
tures des  monuments  égyptiens,  instruments  pins  grossiers  que  les 
meules  à  la  main  dont  ou  se  servait  au  temps  des  héros  d'Homère; 
on  tisse  la  toile,  comme  on  la  tissait  dans  l'antique  Egypte,  comme  on 
fabrique  aujourd'hui  nos  tapisseries  de  haute  lisse,  et  les  pièces  ainsi 
obtenues  par  le  travail  de  deux  tisseuses  n'ont  guère  que  deux  mètres 
de  longueur,  sans  que  le  montage  de  la  chaîne  exige  moins  de  peine  que 
que  pour  nos  longues  pièces  de  calicot:  on  emploie  le  fer,  mais  en  fort 
petite  quanlilé;  car  le  procédé  tout  à  fait  primitif  par  lequel  on  l'ob- 
tient n'en  permettrait  pas  un  usage  étendu,  et  on  emmanche  les  instru- 
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Bients  de  fer  comme  les  races  contemporaines  des  dernîËres  révolu- 
tioDs  gtolo^ques  emmanchaient  leurs  haches  de  pierre.  La  terre  est 
peu  et  mal  cultivée;  on  vit  de  ce  que  la  nature  veut  bien  donner,  çt 
quand  elle  ne  veutrieo  donner,  on  meurt.  C'est  ce  qui,  au  moment  que 
je  TOUS  parle,  a  lieu  au  Sénégal,  oCi  une  terrible  famine  s'est  étendue 
sur  tout  le  haut  pays.  Ces  fléaux  qui  déciment  l'Afrique,  rappellent  ceux 
qui  ont  sévi  au  moyen  âge  dans  l'Europe  du  i*  et  du  n'  siècle. 

due  nous  sommes  loin  nous-mêmes  de  ces  temps,  et  pourtant  combien 
ces  temps  étaient  encore  moins  uistes  que  le  spectacle  de  la  société  ac- 
tuelle  de  l'Afrique  !  Quelques  misères  que  renferment  nos  sociétés  civili- 
sées, apprenons  donc  à  les  esUmcr  à  leur  juste  valeur  en  les  comparant 
avec  les  sociétés  barbares  ;  cherchons  à  en  corriger  les  abus,  k  en  amé- 
liorer les  formes;  mais  attachons-nous  fermement  aux  principes  sur 
lesquels  elles  reposent  :  le  sentiment  de  la  dignité  humaine,  le  respect 
de  la  liberté  et  l'amour  du  travail. C'est  sur  ce  triple  fondement  que  sont 
assises  la  justice,  la  propriété,  et  que  s'est  élevé  le  magnifique  édifice  de 
la  richesse  moderne. 

Qu'alloQS-nous  donc  faire  dans  des  pays  de  misère  et  de  barbarie  et  qui 
nous  pousse  à  les  explorer  P  Je  répondrai  d'abord,  c'est  le  désir  de  savoir, 
et  ce  désir  serait  un  motif  suffisant  que  des  esprit  éclairés  conçoivent 
sans  peine.  Mais  il  y  en  a  un  autre,  je  ne  dirai  pas  plus  sérieux,  mais 
plus  capable  d'agir  sur  le  grand  nombre  :  ce  sont  nos  ioléréts  commer- 
ciaux. Nous  ne  sommes  pas  les  premiers  arrivés  dans  ces  parages  ;  les 
Anglais  nous  y  ont  devancés,  et  pour  une  bonne  raison,  c'est  que  feur 
commerce  de  ce  c6té  est  plus  actif  que  le  nôtre.  Voyez ,  à  peine 
avec  les  frères  Lander  avaient-ils  exploré  les  bouches  du  Niger,  qu'ils 
accroissent  leurs  compioirs  en  Guinée,  et  aujourd'hui  ils  ont  pris  solide- 
ment pied  dans  le  royaume  de  Lagos.  A  peine  Méhémet-Ali  avait-il 
poussé  sa  reconnaissance  sur  le  Nil  jusqu'au  4*  degré,  qu'ils  s'établis- 
saient à  Khartaum,  au  point  où  le  Nil  bleu  et  le  Nil  jaune  réunissent 
leurs  eaux.  Ailleurs  encore,  à  Malte,  ils  ont  un  entrepôt  par  lequel  ils 
versent  des  flots  de  marchandises  sur  Tripoli;  à  Gibraltar,  autre  entre- 
pôt, d'où  leurs  calicots  traversent  le  Maroc  et  entrent  par  les  caravanes 
du  désert  dans  le  Soudan.  Eh  bien,  nous  aussi,  nous  avons  pris  pied  daas 
ce  monde  africain  par  une  suite  d'événements  que  vous  connaissez.  Nous 
tenons  l'Algérie,  et  depuis  quinze  ans  nous  avons  poussé  nos  conqnétes 
au  delà  de  l'Atlas,  dans  des  régions  qui  ne  sont  pas  encore  le  désert, 
mais  quiravDisinent,et  nous  touchons  aux  premières  stations  du  Sahara. 
Nous  avons  sur  la  côte  occidentale  le  Sénégal  ;  depuis  près  de  quinze  ans 
nous  l'avons  étendu  de  Saint-Louis  vers  les  rives  du  haut  Niger,  et  nous 
sommes  près  d'étendre  la  main  jusqu'au  Niger  lui-même,  et  jusqu'à 
Tombouclou.  Nous  tenons  l'Afrique  occidentale  entre  les  deux  serres 


446  •     JOmNAL  DBS  tCO!fO«15TBS. 

do  SéDé^l  el  de  l'Alj^rie  :  celte  situation  dods  cr^  des  intérêts  pwti- 

euliere  et  nous  dicte  noire  pol'ti'jue. 

Cei'e  politique  a  été  admirablement  comprise  par  on  bomme  qui, 
parti  il  y  a  environ  dix  ans  comme  chei'  de  bataillon,  pour  gouverner  le 
Sénégal,  vient  d'y  renirer  avec  le  litre  de  (jénéral.  H  a  vu  le  r&Ieqne 
devait  jouer  la  Frnnce  :  s'établir  solidement  aux  deu\  extréinités  de  la 
route,  chercher  non  [la*^  à  l'occuper  t<^ut  entière,  mais  à  marquer  pir 
det  coîonieE  les  premières  étapes  et  à  pousMr  des  reconDaissaoces  et 
des  relations  jusi|u';iu  centre.  Il  a  envoyé  dans  toutes  les  directioDS  de 
hardis  éclaireurs;  de  jeunes  Jieutenanls  <jui  rayonnant  de  Saint-LooiA, 
antre  d';  leurs  excursions,  te  sont  dirigés,  les  uns  vers  le  désert,les  au- 
tres vers  ces  régions  ofi  le  Mger  et  le  Sénégal  prennent  leur  source. 
Deux  ont  été  envoyés  pour  tenter  la  périlleuse  traversée  du  désert,  et 
rattacher  par  le  Mriro;:  ou  pnr  Tripoli  les  deux  bouts  à  la  chaîne.  L'an 
d'eux  est  arrivé  à  son  but,  et  de  Bakel  il  e&l  parvenu  Jusqu'au  Maroc  par 
Torabouctuu  :  c'était  un  marabout  maure.  L'autre,  quoique  enfast  do 
pays,  a  échoué,  el  vous  pouvez  juger  par  son  histoire  des  obstacles  que 
rencontre  de  ce  cdté  l'influence  française. 

Ce  voyageur  était  un  indigène,  «ous-lieuteDant  dans  l'escadron  des 
spahis  du  Sénégal;  à  peine  élaii-il  parti  que,  sous  couleur  d'une  hos- 
pitalité qui  ressemblait  fort  à  une  détention,  le  chef  des  Dbuatich  le 
retint  pendiint  plusieurs  mois  sous  une  étroite  surveillance.  Il  parvînt 
cepenilanl,  pendant  une  expédition  militaire,  à  s'échapper,  el  il  at- 
teignit non  pas  encore  Tripoli,  terme  projeté  de  sou  expédition, 
mais  Oualata,  grande  station  du  désert,  et  entrepôt  très- impor- 
tant du  commerce  entre  le  Maroc,  le  Sénégal,  Segou  et  Tombouc- 
tou.  Il  apprit  là  qu'on  m  pouvait  pas  arriver  jusqu'à  Tombouctou. 
Les  Touareg  de  Tombou.lou  étaient  justement  en  guerre  avec  l'oasis 
d'Oualata.  Il  dut  tourner  la  dirGculté ,  aller  vers  le  nord  ,  à  Ara- 
rouan,  petite  place  dans  le  désert;  là,  ne  sachant  pas  comment  aborder 
Tombouctou,  il  visita  la  tribu  des  Brnbich,  gardeurs  des  troupeaux  des 
Touareg  d'Aranman  et,  comme  les  Brabith  n'avaient  aucune  connais- 
lance  des  liens  qui  l'atiachaient  à  la  France,  il  put  assister  à  une  conver- 
sation qui  l'instruisit  et  l'émut  singulièrement.  Des  gens  du  Touat,  qui 
venaient  d'arriver  avec  la  dernière  caraviioe,  racontaient  que  le  grand 
chef  d'Alger  (c'était  ;ilors  le  maréchal  Pélissier)  avait  envoyé  aux  chetcks 
du  Touat  dt;  riches  pré-cnts  pour  décider  les  Touatiens  à  laisser  passer 
les  caravane.i  de  l'Al^jérie  ou  tout  au  moins  A  accueillir  tes  marchandises 
venues  d'Alger  :  car  le  Touat  est  la  route  naturelle  qiii  de  notre  colonie 
conduit  à  Tombouctou.  Ceux-ci  avaient  consulté  le  Maroc  dont  ils  sont 
les  tributaires  sans  être  les  sujets,  et  le  Maroc  avait  fait  repousser  les 
offres.  Le  chef  des  Brabiih  approuvait  fort  ce  refus.  «On  a  eu  bien  tort, 
dit  un  Touareg-Hoggar  présent  à  l'entretien,  j'aurais  voulu  qu'on-IaissAt 
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ptstep  cai  donneurs  de  présents,  nous  les  aurions  joliment  assassinés.  >' 
Si  U  ehef  d'approuver  de  plus  belle.  Notre  voyageur  se  {^arda  bien  de 
An  qu'il  était  Français  j  mais  il  s'empressa  de  chercher  une  autre  route 
poor  pénétrer  h  Tombouctou.  Il  revint  vers  Baeikounou,  tournant  autour 
Ae  Tombonetou  dans  l'espérance  d'y  entrer  quelque  Jour,  quand  par 
iMurd  H  flt  rencontre  d'une  caravane,  dont  ud  des  hommes  le  reconnut. 
•  Toîli,  dit-îl,  un  offlcier  de  Saint-Louis,  n  On  le  saisit;  bien  que  le 
pauvre  homme  déclarât  qu'il  n'avait  plus  aucun  rapport  avec  la  France, 
on  le  garrotta,  et  sans  la  bienveillance  de  quelques  chers,  il  eftt  infailli- 
blement été  tué.  On  se  contenta  de  l'emmener  sur  un  chameau,  les 
mains  liées  et  les  yeux  bandés.  Il  fit  ainsi  je  ne  sais  quel  chemin, 
Jusqu'au  jour  ob  11  parvint  à  échapper  et  put,  après  des  fatigues  inouTes, 
rentrer  au  Sénégal,  sans  avoir  vu  Tombouctou.  Voilà  les  difficultés  que 
l'on  rencontre  lorsqu'on  veut  tenter  cette  route,  et  vous  jugez  ce  qu'il 
Cindra,  contre  da  pareils  obstacles,  déployer  d'énergie  et  de  persé- 
Térance. 

J'inrais  à  vous  citer  bien  des  noms  {Vaoçais,  Messieurs;  mais  le 
tempe  me  preste  et  je  dois  les  omettre  pour  na  pas  vous  donner  une 
■impie  liste,  li  en  est  pourtant  un  dernier  que  Je  veux  vons  bJre 
eogoaltra,  et  dans  lequel  je  résumerai  tous  les  efforts  tentés  pour 
pénétrer  au  Soudan  par  l'Algérie,  comme  j'ai  personnifié  dans  le  gé- 
néral Poldtaerbe  tous  les  efforts  faits  pour  y  pénétrer  par  le  SénégaL 
Do  Jeane  officier  de  vingt  ans  à  peine,  M.  Duveyrier,  a  exploré  dans 
divers  sens  les  routes  du  Sahara  algérien  ;  il  a  poussé  d'un  cOlé  jusqu'fc 
El&dea  qui  lui  a  fermé  ses  portes  et  qui  a  depuis  payé  de  son  indépen- 
dance ce  refus  d'hospitalité;  de  l'autre  il  a  traversé  la  région  des  Dunes 
et  le  pays  des  Touaregs  jusqu'à  Ghadamès  et  jusqu'à  Rhal,  pour  revenir, 
sur  l««  traces  de  Barth,  par  Mouriouk  et  Tripoli.  Il  a  étudié  de  prés  les 
Tmaregs  du  Nord  et  a  publié  le  plus  curieux  travail  qui  existe  sur  les 
nomades  du  désert.  Il  a  reconnu  tes  routes,  mais  11  a  vu,  lui  aussi, 
qwllei  grandes  difficultés  la  France  rencontrerait  dans  ces  parages.  On 
M  jaloux  de  notre  puissance,  on  craint  notre  conquête,  et  on  nons 
déteste  de  toute  la  force  des  haines  religieuses.  Rhat  et  Ghadamts  redou- 
tait les  Français  et  se  croiraient  perdus  si  ceux-ci  pénétraient  jusqa'i 
eux;  plutôt  que  de  nous  voir  commercer  sur  leurs  marchés,  Ils  appd- 
itriHlt  dans  leurs  murs  des  garnisons  turques  qui  les  opprimeront. 

Sous  laprotealon  des  chefs  Touareg,  H.  Duveyrier  put  pénétrer  jus- 
qu'à Rhat,  et  II  campa  quinze  jours  bwus  les  murs  de  l:i  ville,  mais  à  y 
pénétrer  il  ne  se  risqua  pas,  malgré  son  vif  désir  de.le  faire,  car  toute 
l'amitié  des  Touaregs  n'aurait  pu  le  garantir  contre  l'animosité  des 
habitants.  Et  il  revint  sans  avoir  vu  Rlial. 

He  désespérons  pas  néanmoins.  Nbus  avons  ou  nous  aurons  peut-étrfe 
quelque  jour  des  alliés  et  des  prolectaurs  dans  le  désert;  nous  les  troa- 
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verons  dans  la  diversité  des  iotérëts.  Pendant  que  le  Maare  ne  dmdie 
qu'à  nous  écarter,  d'autres  peuvent  nous  accueillir  et  ref^reUent  peat-<tre 
le  temps  où  les  marchandises  qui  outété  chercher  des' roules  plu  kHO- 
taiaes ,  se  rendaient  directement  par  le  désert  à  Ouargla  d'où  elles 
parvenaient  à  Alj;er.  Les  Touaregs,  c'est-à-dire  les  hommes  du  dëieit, 
détestent  les  Arabes,  parce  qu'ils  voient  toujours  en  eux  les  enoeBiis  de 
leurs  pËres,  ceux  qui  les  ont  chassés  de  leur  première  patrie  ;  aussi 
■ont-ils  assez  disposés  à  nous  recevoir.  N'étaient  leurs  disseosions  per- 
pétuelles, nous  trouverions  près  d'eux  un  appui  qui  ne  serait  certaiBC- 
ment  pas  inutile. 

Vous  ie  savez,  eta  1862,  nous  avons  pu  tirer  quelques-uns  de  ces 
hommes,  les  plus  considérables  dans  leurs  tribus,  du  fond  de  leors 
déserts  pour  les  améuer  jusqu'à  Paris.  Ils  ont  vu  notre  civilisation  et 
l'ont  admirée;  ils  sont  retournés  dans  leur  pays,  animés  des  meillenres 
dispositions,  et  si  récemment  encore  M.  Duveyrier  a  pu  s'avancer  jus- 
qu'à Rhat,  c'est  grâce  aux  chefs  qui  vivent  dans  le  voisina^  de  ces 
routes  ;  aulrerois  ouvertes,  elles  Taisaient  la  prospérité  de  leur  oadon; 
fermées,  elles  font  aujourd'hui  leur  misère,  et  nous  voudrions  les  rou- 
Trir  dans  un  intérêt  commun. 

De  tout  ceci,  Messieurs,  je  voudrais  tirer  une  conclusion,  la  plus 
rapide  possible  pour  ne  pas  abuser  de  votre  bienveillance.  Que  résultera- 
t-il  de  tout  ces  efforts  de  l'Europe?  Je  laisse  de  côté  les  fruits  que 
l'Europe  retirera  pour  elle-même,  et  je  m'attache  à  un  seul  avantage,  au 
progrès  de  l'Afrique,  je  veux  dire  au  véritable  progrès,  à  celui  qui  se 
feit  par  les  mœurs,  par  l'élévation  du  niveau  moral.  Ce  progrès,  il  y  a 
trois  siècles  qu'on  l'essaie  par  la  conversion  :  des  missionnaires,  catho- 
liques et  protestants  ont  rivalisé  ^e  zèle  et  n'ont  obtenu  que  de  minces 
résultats.  Tout  récemment  encore,  dans  une  ville  située  sur  le  haut  Nil, 
à  Gondokoro,  sur  les  pas  de  Méhémet-Ali.  une  mission  autrichienne 
s'établissait.  Elle  était  composée  de  vingt  personnes.  De  ces  vingt  per- 
sonnes, l'an  dernier,  treize  étaient  mortes  de  la  fièvre,  deux  de  la  dys-  - 
senterie,  deux  s'étaient  retirées  fort  malades  et  les  autres  n'étaient  pas 
beaucoup  mieux.  Les  missionnaires  avaient  attiré  les  petits  enfants  eu 
causant  avec  eux,  en  cherchant  à  les  instruire,  et  surtout  en  leur  mon- 
trant des  images  saintes.  Mais,  vers  l'Age  de  dix  ans,  ces  eniànts  les 
quittaient  |)Our  aller  se  livrer  au  chétif  travail  qui  sustente  ces  popu- 
lations. 11  fallait  vivre,  et  ces  misérables  gens  n'ont  pas  le  loisir  de 
s'instruire,  même  pour  devenir  chrétiens.  Bientôt  derrière  les  mission- 
naires est  venu  je  commerce  des  Arabes;  ceux-ci  se  sont  montrés 
cupides,  durs,  tranchants  avec  les  sauvages,  et  les  sauvages  ont  lait 
retomber  sur  ci:s  missionnaires  la  responsabilité  des  maux  qu'amenait 
pour  eux  l'arrivée  des  civilisés.  Aujourd'hui  la  mission  est  abandonnée. 
Livingstone  vient  de  quitter  également  l'Afrique  australe;  après  vingt 
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va  passés  dans  ce  pays,  il  a  reçu  de  soa  éTéque  l'ordre  de  l'abandonDer. 
L'expérience  pronve  que  la  conversion  a  été  à  peu  près  impuissante,  et 
quelques  succès  partiels  et  récents  ne  sont  rien  en  comparaison  d'une 
stérililé  de  plusieurs  siècles.  Le  commerce  pourra-t-il  davantaife?  Peut- 
ttre.Ce  ne  serait  pas  la  premlËre  fois  qu'il  deviendrait  un  instrument  de 
progrès,  il  se  peut  que  l'introduction  du  commerce  européen  stimule  la 
production,  modifie  les  procédés  de  réchange  et  le  rapport  des  mar- 
chandises, que  peu  h  peu  le  désir  du  bien-être  se  fasse  sentir,  et  déve- 
loppe l'amour  du  travail  en  multipliant  les  jouissances  qu'il  procure;  de 
là  A  une  plus  grande  estime  de  la  personne  humaine  il  n'y  a  qu'un  pas. 
Livingstone  nous  Tournit  un  exemple  qui  laisse  entrevoir  ces  horizons 
lointains  et  encore  vagues.  Sur  les  hords  du  Shiri ,  l'homme  est  uue 
marchandise  si  commune  et  a  partout  si  peu  de  valeur  vénale  que  les 
nurchaDds  de  l'intérieur,  obligés  de  nourrir  leurs  esclaves  jusqu'à  ce 
quMIs  les  revendent  sur  la  côte,  seraient  en  perte  s'ils  ne  les  employaient 
à  rassembler  et  à  porter  l'ivoire.  Que  fit  Livingstone?  Il  accapara 
l'ivoire;  et  la  traite,  devenue  onéreuse,  faute  d'emploi  pour  les  bras  ser- 
viles,  cessa  momentanément  sur  quelques  marchés.  Elle  a  sans  aucun 
doute  recommencé  après  son  départ.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  là  quelque 
espérance  pour  l'avenir,  et  l'Afrique  ne  peut  être  fatalement  condamnée 
à  une  étemelle  barbarie. 

E.  Levasseur. 
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BXTBAIT   DU   DISCOURS   DE  L  EMPEREUR 
prononcé  1«  ta  ffrrier  1865  à  ronTcnnrt  de  la  UMîon  lépiltlire. 

Nous  reproduisons  la  seconde  partie  de  ce  document  qui  traite  des 
diverses  questions  économiques. 

■  ...Je  m'efforce  tous  les  ans  de  diminuer  les  entraves  qui  s'opposant 
depuis  si  longtemps  ea  France  à  la  libre  expansion  de  l'initiative  indi- 
viduelle. 

Par  la  loi  sur  les  coalitions  votëe  l'année  dernière,  ceux  qui  travaillent, 
comme  ceui  qui  font  travailler,  ont  appris  à  vider  entre  eui  leurs  diffé- 
rends, sans  compter  toujours  sur  l'inUrvention  du  gouvernement,  im- 
puissant à  régler  les  rapports  si  variables  entre  l'offre  et  la  demande. 
Aujourd'hui,  de  nouveaux  projets  auront  pour  but  de  laisser  une  liberté 
plus  grande  aux  associations  commerciales  et  de  dégager  la  rcsponsa- 
i-  SBRiE.  T.  XLv.  —  15  moM  1865.  i»    . 
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bîlîU  tanjtvn  illnioire  dv  l'admiBiitratiOD.  J'ai  Iran  4  dftf»ii«  Mai  !■ 
obftUelM  qui  s'appouienl  i  la  créalioo  dn  soci^t^  ilriliaftii  à  >afi>- 
rw  l«  COndilioB  des  ctswei  oavrière*.  En  pemnUBt  rétoHÔMant 
A»  CM  Mciéiéi,  tans  abuidoDoer  les  g^nnlies  de  la  téemtité  f 
aoas  faciliteroBs  noe  ntile  expériracc. 

Le  Coueil  d'Étal  a  étudié  avec  soin  une  loi  qui  lead  â  d 
conseils  muaicîfwux  et  généra»  de  plni  grandes  altritMitions.  Les  Ctm~ 
muiiea  et  les  départements  seront  appelés  ainsi  i  traiter  cox-ateaft 
leurs  affaires,  qui,  décidées  «ur  place,  seront  plus  promplemeal  i^ao- 
lues.  CeU«  réforme  complétera  l'ensemble  des  dispositions  prises  poar 
simpliOer  ou  supprimer  des  règlements  minutieni  qui  oompliqmaieal 
innlilement  les  ravages  de  radmÎDistntioD. 

La  liberté  commerciale,  îDaugurée  par  le  traité  avec  rAigleiem.  s'est 
étMdai  à  nos  relations  avec  l'Allemagne,  la  Suisse  et  les  rrrrrumn 
nnis  de  iuhde  et  ëe  Norwége.  Les  mêmes  principes  devaient  natsrall*- 
nwDt  s'appliquer  à  l'indu  strie  des  transports  maritimes.  Une  loi  s'itvdia 
pour  établir  sur  mer  la  concurrence,  qui  seule  eicîte  le  progrès. 

Enfin  l'ocfaëvemeut  rapide  de  nos  chemins  de  fer,  de  nos  canaux,  de 
nos  routes,  est  le  complément  obligé  des  améliorations  commencéea. 
Nous  accomplirons  cette  année  une  partie  de  noire  tâche,  en  provoquant 
les  entreprises  particulières,  ou  en  affectant  aux  travaux  publics  les 
ressources  de  l'Etat  sans  compromettre  la  bonne  économie  de  nos  finan- 
ces et  sans  avoir  recours  au  crédit. 

La  Tacilili  des  communications,  à  l'intérieur  comme  à  l'eilértenr. 
active  les  échanges,  stimule  l'industrie  cl  prévient  la  trop  grande  rareté 
on  la  trop  grande  abondance  drs  produits,  dont  les  effets  sont  nuisibles 
tour  à  tour,  soit  au  consommateur,  soit  au  producteur. 

Plus  notre  marine  marchande  prendra  d'extension,  plus  les  transports 
seront  faciles,  moins  on  aura  à  se  plaindre  de  ces  brusques  changements 
dans  le  prix  des  denrées  de  premiëro  nécessité.  C'est  ainsi  que  nous 
pourrons  conjurer  le  malaise  partiel  qui  atteint  aujourd'hui  l'agriculture. 
Quelques-uns  allribuenl  cette  souffrance  momentanée  à  la  suppression 
de  l'échollo  mobile  ;  ils  oublient  qu'en  18SI,  lorsqu'elle  existait,  l'avi- 
lissement  du  prix  des  céréales  était  bien  plus  considérable,  et  que,  cette 
année  niénu,  les  exportations  do  blë  dépassent  de  beaucoup  les  impor- 
tations. 

C'obt,  au  contrairo,  grâce  A  une  législation  libérale,  grflce  ft  l'iropal- 
sion  donnée  à  tous  les  éléments  do  la  richesse  nationale,  que  notre 
commerce  extérieur  qui,  en  1851,  était  de  9  milliards  614  millions  de 
francs,  monte  aujourd'hui  au  chiffre  prodigieux  de  plus  de  T  milliards. 
Dans  un  autre  ordre  d'idées,  de  nouvelles  lois  vous  seront  propostfas 
qni  auront  pour  objet  d'augmenter  les  garanties  de  la  Uberlé  indivi- 
duelle :  la  première  autorise  la  mise  en  liberté  provMoire  avec  ou  auu 
rautiun,  mAme  en  matière  rriminclle  ;  elle  diminuera  les  rigueurs  de  la 
dt'tention  préventive:  la  seconde  supprime  la  contrainte  par  corps  an 
niatii'T''  l'ivilc  el  en  matière  commerciale,  innovation  qui  n'est  cepen- 
dant que  In  réappurition  d'un  bien  ancien  principe.  Dès  les  premiers 
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■lèelM  d*  Borné,  on  avait  àéolM  qqe  la  fartane  et  non  le  corps  da  d^ 
Utnr  rfpondrait  d»  la  dette. 

Cootlnaoni  donc  i  suivre  la  marclie  tracée  :  à  l'eitérieur,  vlvom  en 
paix  avec  les  différentes  puiiBinoes,  et  ne  faisons  entendre  la  voix  de  la 
France  que  pour  le  droit  et  la  Justice  ;  à  l'intérieur,  protégons  les  Idées 
nll^ausM,  sans  rien  céder  des  droits  du  pouvoir  civil;  répandons 
l'Instruction  dans  toutes  les  claiies  de  la  société,  slntpliflons,  sans  le 
détruire,  notre  admirable  système  administratif;  donnons  à  la  com- 
PBupe  et  au  département  une  vie  plus  indépendante  ;  suscitons  l'initia- 
tive individuelle  et  l'esprit  d'association;  enfin  élevons  rtme  et  forti- 
fions le  corps  de  la  nation.  » 


LA   SITUATION   FIKANCIÈIŒ, 
Rapport  uDDtl  da  ministre  des  Bnincci. 

c  Sire,  en  adressant  aujourd'tiul  mon  rapport  annuel  à  Votre  Majesté, 
je  puis  placer  sous  ses  yeux  un  exposé  à  peu  près  complet  des  princi~ 
pans  éléments  de  notre  situation  Gnancière. 

ExEiiciCB  1863.  —  L'année  1863  donnera  un  résultat  meilleur  qae  je 
Be  l'avais  prévu  dans  mon  dernier  rapport.  Au  Heu  d'un  déflcit  de  é3 
millions,  cet  exercice  n'ajoutera  que  38  millions  k  nos  anciens  décou- 
'Vsrts. 

L'ensemble  de  ces  découverts  que  j'avais  indiqué  l'année  dernière 
comme  étant  de  979  millions,  ne  s'est  trouvé,  on  définitive,  que  de  960. 
Aa  moyen  de  l'emprunt  de  300  millions,  aujourd'hui  presque  entière- 
ment soldé,  ce  chiffre  sera  réduit  à  660  millions. 

ExBRCicR  1X64.  —  Il  n'est  pas  encore  possible  de  prévoir  avec  exacti- 
tude quelle  sera  la  balance  de  1864. 

La  nouvelle  législation  sur  les  sucres ,  en  permettant  l'entrée  des 
sucres  bruts  en  franchise  temporaire,  a  substitué  à  l'ancien  mode  de 
perception,  des  soumissions  cautionnées  libérables  à  l'expiration  de 
quatre  mois.  La  diminution  dans  les  droits  encaissés  qui  résultera  de 
ee  changement  ne  s'élèvera  pas  à  moins  de  .^0  millions  à  la  fin  de  l'année 
courante,  mais  il  est  permis  d'espérer  que  la  plus  grande  partie  de  cette 
somme,  qui  appartient  à  l'exercice  1864,  sera  recouvrée  pendant  la  pre- 
mière moitié  de  l'année  186S. 

Sauf  l'éventualité  que  je  viens  d'indiquer,  les  prévisions  du  budget  de 
1804  seront  atteintes  dans  leur  ensemble,  Bn  effet,  si  les  douanes  pré- 
sentent une  diminution,  les  contributions  directes  (1),  l'ImpAt  du  timbre, 
celui  des  boissons,  les  tabacs  et  les  postes,  ofTrent  une  amélioration  au 
moins  équivalente.  Il  est  donc  certain  que  s'il  y  a  un  découvert  en  1864, 

(I)  Le  recoarrement  de  l'impAt  direct  s'est  opéré  eucort  plus  beilemant  en  1861  que 
dins  les  années  précédentes. 


452  JOURIUL  DES  BGONOHSTBS. 

il  se  bornera  à  la  diminution  qui  poarn  se  pr^oter  dans  Im  raceUes 
provenant  de  la  consoromaiion  des  sucres,  et  cependant  la  Trésor  «un 
supporté  une  perte  de  6  millions  et  demi,  par  suite  de  la  sappraenon 
pendant  le  deuxième  semestre  de  la  moitiâ  du  second  décime  sur  t'en- 
registrement. 

On  ne  eaurait  considérer  conme  un  déficit  la  non-réalisation  des  titres 
de  l'emprunt  mexicain  que  nous  avons  reçus  en  rembouraameat  de  nos 
avances,  conformément  au  traité  de  Hiramar.  Ces  titres,  calculés  au 
coun  de  60  francs,  représentent  une  somme  de  54  millions,  sur  lesquels 
40  millions  100,000  francs  sont  attribués  au  budget  1864,  et  13  miltions 
900,000  francs  au  budget  1865. 

La  situation  du  Trésor  permet  d'attendre,  pour  la  négociation  de  ces 
valeurs,  des  circonstances  plus  favorables  qui,  tout  porte  à  le  croire,  ne 
tarderont  pas  à  se  produire.  En  attendant,  l'exercice  1864  profitera  des 
intérêts  du  capital  nominal  au  taux  de  6  0/0,  soit  d'une  somme  de  S  mil- 
lions 400,000  francs. 

Quant  aux  19  millions  500,000  francs  qui  devaient  être  acquittés  par 
le  gouvernement  mexicain  sur  ses  prapras  ressouroes  pendant  le 
deuxième  aemestro  de  1S64,  et  qui  figuront  au  budget  de  la  même 
année,  ils  ont  été  régulièrement  soldés. 

Quoique  l'année  que  nous  venons  de  traverser  ait  été  favorisée  par 
une  récolte  abondante,  les  affaires  ont  eu  &  souffrir  de  la  continuation 
de  la  guerre  d'Amérique  et  des  embarras  monétaires  qui  ont  pesé  sur 
les  transactions.  La  France  a  pourtant  été  moins  éprouvée  que  les  autres 
pays.  Si  le  taux  de  l'escompte  s'est  élevé  momentanément  à  8  0/0 ,  en 
Angleterre  il  a  été  porté  plusieurs  fois  à  9  0/0,  et  a  été  constamment 
supérieur  à  celui  de  la  Banque  de  France. 

Malgré  la  gène  que  cette  cherté  des  capitaux  a  occasionnée,  la  pru- 
dence de  nos  négociants  a  été  telle  que  le  nombro  des  faillites  et  leur 
importance  ne  se  sont  que  faiblement  accrus. 

On  s'est  beaucoup  occupé  de  rechercher  les  causes  qui  ont  amené  de- 
puis quelques  années,  à  de  fréquentes  reprises  et  ft  des  époques  presque 
périodiques,  la  hausse  du  taux  de  l'inlérét,  et,  dans  ces  derniers  temps, 
des  pétitions  ont  été  adressées  à  Votre  Majesté  pour  demander  que  cette 
question  fût  l'objet  d'une  enquête.  La  Banque  de  France  a  vu  son  orga- 
nisation fittaquée,  et  bien  qu'elle  soit  convaincue  que,  dans  le  mal 
signalé,  aucun  blime  ne  puisse  lui  être  imputé,  elle  a  manifesté  elle- 
même  le  désir  que  cette  enquête  eût  lieu  et  s'étendit  lur  tous  les  faits 
qui  amènent  ie  renchérissement  des  capitaux.  Si  Votre  Majesté  daigne 
l'autoriser,  je  crois  qu'il  résultera  de  l'examen  impartial  et  complet  de 
cette  importante  question  une  manifestation  utile  pour  rassurer  les  in- 
térêts et  éclairer  l'opinion  publique. 

Je  ne  terminerai  pas  celte  analyse  des  résultats  de  l'année  1864  sans 
constater  que  nous  avons  pu  rentrer  dans  la  stricte  exécution  des 
prescriptions  du  séoatus-consulle  du  31  décembre  1861. 

Quoique  nous  ayons  eu  à  réprimer  une  insurrection  en  Algérie  et  k 
y  envoyer  des  renforts  considérables,  nous  avons  l'espoir  que  nous  ne 
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demaDderona  an  Corps  législatif  aucun  supplément  de  crédit,  et  qne  si 
cette  éventualité  se  présentait,  ce  qui  ne  peut  être  encore  compléteraent 
api»^ié,  elle  serait  renfermée  dans  des  limites  trèe-restreinles. 

Bdsokt  BiCTiriUTir  ne  ift6K.  —  Les  crédits  1  ouvrir  au  budget  rec- 
tificatif de  1065  s'élèvent  k  82  millionB  environ  ;  mais  ce  chiffre  ne  pest 
manquer  d'être  réduit.  En  effet,  grftce  à  la  sévérité  qui  préside  à  l'or- 
donnancement  des  dépenses,  l'ensemble  des  crédits  prévus  au  budget 
de  186S  se  trouvera  atténué,  en  fin  d'exercice,  d'une  somme  évaluée  à 
36  millions  au  moins  (1),  ce  qui  donnera  lieu  .'.  des  annulations  corres- 
pondantes. L'augmentation  que  nécessitera  ce  budget  ne  sera  donc  en 
rétlité  que  de  46  millions. 

D'un  autre  cAté,  les  ressources  prévues  pour  le  budget  rectificatif  s'é- 
lèvent i  64  millions.  Il  en  résultera  un  disponible  de  48  millions  qu'il 
sera  possible  de  reporter  au  budget  extraordinaire  de  1866. 

Les  principaux  articles  de  dépenses  qui  figurent  au  budget  rectificatif 
de  I86S  sont  : 

t*  Pour  te  ministère  de  la  guerre. 

Effectif  complémentaire  entretenu  au  Mexique,  en 
Algérie  et  à  Rome 36,ÛOO,000{Î) 

2«  Pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
(armements  extraordinaires  et  administration  de  la  Co- 
chinchine} 49,000,000(3) 

3- Ministère  des  travaux  publics 4,500,000(4) 

'4'  Ministère  des  finances  : 

Nouvel  hètel  des  postes 6,000,000    ■   \ 

BefOBte  des  monnaies  d'argent;  Ira-  |      q  Ann  Ann 

vaux  de  forêts,  gazonoement  des  mon-  |        '      ' 

Ugnet,  etc 3,000,000    •  ) 

S>  Quelques  autres  dépenses  pour  les  ministères  de 
l'intérieur,  de  l'instruction  publique,  de  la  Maison  de 
l'Bmpereur  et  des  Beaux-Arts,  et  pour  l'Algérie  :  en- 
semble      4,600,000   » 

Les  ressources  du  budget  rectifié  de  1865  proviennent  principale- 
ment: 


(1]  Le  etattn  det  innalatioiis  prMdenics  s'est  tkré  : 
Kn    ISM    i    52,430,933    > 
la    laao    i    48,544,883    • 
iD    1861    à    39,097,135    • 
lu    1862    i    71,437,144    > 
En  tasa.  u  ehifTre  sera  de  46  milllona. 
(2)  L)  wnuK  dmioitt  l'unie  dernière  pour  ce  aervice  danii  le  budget  recliU  était 
deâ7W0,O0O. 

[3}  L'annic  dernière,  le  crédit  denundè  pour  le  miniitère  de  b  marine  el  des  colonies 
était  de  53,000,000. 

[ii  Le  ministère  des  trarani  publics  n'avait  élè  compris  que  poor  not  somme  de 
1,800,000  dans  le  budget  rectifié  de  1804. 
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1*  Dm  iinp6to  direcb  et  iodiracts,  qui  -obI  été  eilnlé> 

arec  om  graoda  modërslioo  dan*  le  budget  volé  il  y  « 

dix-huit  moi*.  CeU«  plus-value  dépauera 31,000.000    a 

9*  D»  l'annuiU  due  par  le  Heuqaa SB,000.000    • 

3*  D'noe  tomme  à  recevoir  det  compagnies  d'Oriéaaa 

et  de  Lyen 3,000,000   • 

4>  Dn  wlde  d'un  crédit  réaervé  pour  lee  iDondations.  .     1,000,000   ■ 
5*  De  quelques  su^s  produit*  l'élevant  ensemble  i  .     3,300,000   > 

BnDGBT  ORonfAiHE  Di  1866.  —  Le  budget  ordinaire  de  1866  ne  con- 
tient aucune  cliirge  nouvelle  pour  les  contribuables,  et  nous  avoBi 
m£me  cessé  d'y  faire  figurer  l'impAt  sur  les  voitures  et  les  cbevanx  de 
luxe.  Par  ordre  de  Votre  Hajesté,  une  loi  sera  présentée  pour  proposer 
d'affbcter  k  l'avenir  cet  imp&t  aux  budgets  départementaux. 

Malgré  cet  abandon,  le  budget  ordinaire  de  1866  se  solde  en  ce  mo- 
ment par  un  excédant  de  plus  d'un  million,  et  cependant  nous  avons  pu 
augmenter  la  dotation  du  ministère  de  la  marine  de  2,500,000  îr.,  et 
celle  du  ministère  des  travaux  publics  de  1,500,000  fr. 

BODorr  ixtradboiiuibe  ox  1866.  —  Le  budget  extraordinaire  de  1806 
s'élève  en  recettes  à  près  de  UE  millions,  et  en  dépenses  à  144  millions 
et  demi,  laissant  ainsi  un  disponible  d'environ  500,000  francs. 

Les  ressources  de  ce  budget  se  composent  -. 

l*De  la  somme  de 18,000,000    > 

dont  j'ai  déjà  parlé,  et  qui  forme  l'excédant  de  recettes 
du  budget  rectificatif  de  1865  : 

2*  de 80,000,000   • 

provenant  des  fonds  de  l'amortissement. 

3"  d'environ 49,000,000   • 

montant  des  indemnités  à  recevoir  du  Hexique,  de  la 
Chine  et  de  la  Coobinchioe. 

4»  de 7,600.000    n 

provenant  de  sources  diverses  qui  seront  détaillées  dans 
le  projet  de  budget. 

Les  principales  dépenses  sont  : 

Pour  le  ministère  des  travaux  publics  : 

Subvention  et  annuités  aux  compagnies  i 

de  chemins  de  fer.  .  . «,500,000   j 

Garantie  d'intérêt  aux  compagnies.  ,  .  .  31,000,000   ( 

Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  I    3i,»vu,wvu 

l'Eut 5,400,000    \ 

Travaux  des  ponts  et  chaussées 38,800,000  / 

Pour  te  ministère  de  la  marine 11,600,000    • 

destinés  à  la  continuation  des  travaux  de  transformation 
de  ta  flotte. 

Tous  les  autres  minittàres  et  le  gouvernement  de  l'Al- 
gérie obtiennent  des  crédits  au  moins  égaux  i  ceux  qui 
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JeMr  arùent  été  accordés  l'annëe  dernière;  ces  crédite 
s'élèvent  ensemble  à  environ 34,000,000    s 

T)mK  FLOTTANTS.  —  Il  me  reste  à  faire  connaître  h  Votre  Majesté  la 
situation  de  la  dette  flottante. 

Jkinsi  qae  je  l'ai  dit  en  commençant,  le  total  de  nos  découverts  à  la 
ftn  de  l'esercice  1863  s'élevait  k  660  millions.  La  dette  flottante  sera  mo- 
mentanément supérieure  à  cette  somme. 
La  différeoce  provient  : 

-I*  du  solde  de 15,000,000    ■ 

que  nous  avons  à  recevoir  sur  l'emprant. 

foDu  retard  dans  les  recouvrements  des  droits  des 

sucres  pour  une  somme  de 50,000,000    ■ 

We  la  non-réalisation  des  rentes  mexicaines  pour.  .  54,000,000  d 
4*  Des  avances  faites  par  le  Trésor  en  vertu  de  diverses 
lois  pour  l'emprunt  grec,  les  prMs  &  l'Industrie,  tes  Com- 
pagnies des  paquebots,  etc.;  ces  avances  dépassent  le 
Tonds  disponible  des  cautionnements  d'une  somme  d'en- 
viron     30,000,000    » 

Il  faut  ajouter  k  ces  causes  de  l'augmentation  de  la  dette  flottante  la 
nécessité  où  nous  sommes  d'entretenir  des  encaisses  sur  beaucoup  de 
points,  au  Mexi(]ue,  en  Cochinchine,  aai  colonies,  en  Algérie  et  à  Rome. 

Le  montant  de  la  dette  Qottante  au  l«r  janvier  1864  était  de  936  mil- 
lions; au  1"  janvier  de  cette  année,  il  n'était  que  de  808  millions,  dont 
7S1  portant  intérêt. 

L'encaisse  du  Trésor,  qui  était  de  39  millions  au  commencement  de 
l'année  dernière,  s'élève  à  407  millions  au  f  janvier  iSfiB. 

Les  bons  du  Trésor  atteignaient  au  t*r  janvier  1S64  le  cbiffre  de 
307  millions  ;  ils  se  trouvaient  réduits,  cette  année,  t  306  millions. 

La  loi  du  8  juin  1864  a  limité,  à  partir  du  1»  décembre  damier, 
l'émission  de  ces  bons  à  300  millions,  non  compris  les  40  millioas  auto- 
risés pour  prêts  b.  l'industrie.  Dès  la  fin  d'octobre,  le  Trésor  était  rentré 
dans  cette  limite. 

Malgré  l'élévation  exceptionnelle  du  taux  de  l'inlérôt,  il  a  été  possi- 
ble de  maintenir,  depuis  lo  mois  d'avril  dernier,  le  taux  des  bons  è  4  0/0 
pour  les  échéances  de  3  à  5  mois,  et  à  4  1/2  0/0  pour  celles  de  6  moii 
i  un  an. 

Je  ne  rends  pas  compte  ici  à  Votre  Majesté  de  quelques  mesures  ad- 
ministratives qui  ont  été  prises  pendant  le  cours  de  cette  année  dans 
divers  services  finauciers.  Ces  détails  trouveront  leur  place  dans  l'ex- 
posé de  la  situation  de  l'Empire,  Je  me  bornerai  à  rappeler  à  l'Empereur 
qu'il  a  bien  voulu  m'autoriser  à  présenter  un  projet  de  loi  relatif  à  l'an- 
Qulation  des  rentes  appartenant  k  la  Caisse  d'amortissement.  Cette  me- 
inre,  justifiée  par  plusieurs  précédents,  dégrèvera  le  budget  d'une 
somme  de  plus  de  67  millions  qui,  portée  à  la  fois  comme  recatlt  at 
comme  dépense,  en  grossit  activement  le  chiffre. 

Cet  exposé  ae  résume  ainsi  ; 
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L'année  1863  laissera  un  découvert  inférieur  de  45  millions  à  celai 
qui  avait  été  prévu  ;  l'année  1864  se  soldera  très- probable  m  ont  en  équi- 
libre; en  1865  nos  dépenses  militaires  seront  réduites,  pour  la  guerre 
de  31  millions,  pour  la  marine  de  93  :  ensemble  44  millions  ;  et  enfin 
nous  reporterons  au  budget  de  1866  une  somme  de  18  millions  provenant 
de  l'excédant  des  ressources  de  1865.  Cette  somme  pourra  s'augmenter 
Doublement  dans  un  prochain  avenir,  si,  comme  il  est  permis  de  l'es- 
pérer, les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui 
figurent  encore  dans  le  budget  rectificatif  de  1865  pour  65  millions, 
diminuent  successivement  et  finissent  par  disparaître.  11  y  aura  14  des 
ressources   considérables  dont  l'emploi    sera     ultériearement    déter- 

L'ensemble  de  la  situation  se  présente  donc  sous  un  aspect  favorable. 
Les  embarras  monétaires  ont  disparu,  une  reprise  des  affaires  parait 
prochaine,  et  nos  revenus  no  pourront  manquer  de  s'accroître  avec 
l'activité  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ces  heureui:  résultats  sont  dus  à  la  confiauce  qu'inspire  le  gouverne- 
ment de  l'Empereur  et  aux  sentiments  pacifiques  dont  l'Europe  sait  que 
Votre  Majesté  est  animée.* 
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SouHAiHE.  —  La  btmst  tntnvit  par  les  craintes  résultant  des  éréncDcnU  d'oatrt- 
[D«r.  —  Amélioration  sensible  do  marché  monétaire.  —  Le  discoon  de  l'empeteiir 
1  l'oaTertnre  de  la  sftsicm  législative  de  ISSS.  —  Compte-rendu  dn  opérations  de  la 
Ranque  de  France  eu  lti64.  —  Tani  d'escompte  au  les  divenes  places  de  l'Eun^ 
en  1S64(en  note)  et  actuelitment. -- FinanccB  élnngires  :  Italie,  Antriclie,  Ruttir, 
Belgiqne,  Espagne,  Angleterre  et  Torquir.  —  Tableau  des  cours  ani  boarsci  di;  Paria, 
VjOa  tt  Marseille. —  Rilauii  de  la  Banque  de  France  et  de  an  Eurcuisaies. 

La  hausse  des  cours  des  fonds  publics  se  trouve  comprimée,  nonob- 
stant l'amélioration  sensible  et  générale  du  marché  monétaire,  par  les 
incertitudes  nées  de  la  guerre  du  Mexique.  Tant  qu'il  y  aura  sur  celte 
terre  lointaine  un  soldat  français,  il  pourra  surgir  une  éventualité  mal- 
heureuse capable  d'allumer  une  guerre  dont  on  ne  pourrait  prévoir  la 
fin  ,  et  devant  les  conséquences  de  laquelle  l'esprit  recule  efi'rayé. 
Cette  possibilité  a,  dès  à  présent,  des  effets  des  plus  regrelUbles  ;  le 
commerce  ne  va  pas,  chacun  se  tenant  prudemment  sur  ta  réserve  et  ne 
voulant  s'engager  que  pour  les  nécessités  courantes.  De  là  abondance  de 
capitaux  disponibles  qui,  pour  deux  raisons  :  leur  disponibilité  tempo- 
raire seulement  et  la  crainte,  ne  veulent  cependant  pas  entrer  dans  I<m 
valeurs  et  ne  consentent  qu'à  se  louer  à  temps.  Joignez  à  cela  que  la 
spéculation,  escomptant  les  événements  possibles,  mais  qui,  il  faut  l'es- 
pérer, n'arriveront  pas,  crée  un  découvert  assez  considérable  pour 
amener  sur  certaines  valeurs  un  report  très-faible,  sur  d'autres  même, 
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■D  déport,  et  TOUS  aurez  l'eDaeinble  des  mobiles  qui  agissent  actuelle- 
suent  sur  la  Bourse  de  Paris. 

Le  marché  monétaire  s'améliore  ;  en  effet,  l'augmentation  des  encaisses 
nilalliqufls  permet  aux  Banques  de  France  et  d'Angleterre  d'abaisser 
CODsëcutivemenl  le  prix  de  leurs  services.  Voici,  depuis  les  taux  n 
4e  l'année  dernière,  les  abaissements  successifs  des  deux  banques  : 


PaÂNCB. 

AHCLBTKaHB. 

ttttu. 

Anncn. 

Eftetl. 

13  octobre  1864 

8  0/0 

8  0/0 

8  sept.  1864    9  0/0 

3  DOT.           - 

10/0 

8  0/0 

10  nov.    —      8  0/0 

«    -           - 

6  0/0 

7  0/0 

44    —      —      10/0 

8déc.          - 

S  0/0 

6  0/0 

15  déc.     —      6  0/0 

«  - 

41/ÎO/O 

5  l/i  0/0 

lijanv.1865    51/2  0/0 

9  février    1868 

4  0/0 

5  0/0 

26    —      —      5  0/0 

9  ours        — 

3  m  0/0 

4  0/0 

i  mars   -      41/2  0/0 

D'autre  part,  l'intérât  des  bons  du  Trésor  atteste  par  son  abaissement 
successif  l'afQuence  des  capitaux.  Voici  depuis  un  an  les  tauK  auxquels 
il  est  progressivement  descendu  : 


dtSiSmoit. 

deSillPHU. 

louan. 

n  avril  1864 

4  0/0 

4  1/2  0/0 

4  1/2  0/0 

ISfév.    1865 

3  1/2  0/0 

4  0/0 

4  1/3  0/0 

16   -       - 

3  0/0 

31/2  0/0 

4  0/0 

6  mars    — 

3  0/0 

3  1/2  0/0 

3  1/2  0/0 

Bn  outre,  le  gouvernement  impérial  semble  rechercher  avec  soin  les 
sujets  de  réformes  économiques  à  introduire  dans  notre  législation  ;  nous 
ne  les  énumérerons  pas,  le  discours  de  l'empereur  aux  grands  corps  de 
l'État  les  détaillant  avec  des  commentaires  qui  en  relâvent  d'autant  pins 
le  mérite  qu'ils  sont  dans  la  bouche  du  souverain  lui-même.  Nous  ne 
pouvons  cependant  nous  priver  du  plaisir  de  répéter  une  phrase  qui 
résume,  avec  un  remarquable  bonheur,  les  vœux  que  nous  avons  si  sou- 
vent formulés  ici  même.  <  Ces  nouveaux  projets  auront  pour  but  de 
laisser  une  liberté  plus  grande  aux  associations  commerciales,  et  de 
dégager  la  responsabilité,  toujours  illusoire,  de  l'administration.  ■  D'ail- 
leurs, l'économie  politique  a  une  large  part  dans  ce  document  important, 
cil  la  partie  financière  est  la  plus  faible. 

La  Banque  de  Franco  a  tenu  son  assemblée  générale  annuelle  le  36  jan- 
vier dernier.  Le  rapport  qui  y  a  été  présenté  est  dans  la  forme  ordi- 
naire, c'est-à-dire  fort  réservé  sur  certains  détails  utiles  à  connaître 
pour  l'histoire  dfts  faits  monétaires.  Cependant  tel  qu'il  est,  et  sans  con- 
sacrer i  son  examen  plus  de  place  que  celle  dont  nous  pouvons  disposer, 
il  nous  fournit  matière  à  quelques  observations.  Les  actionnaires  ont 
touché,  en  y  comprenant  la  répartition  extraordinaire  résultant  du  re- 
couvrement des  créances  des  banquiers  grecs,  235  fr.,  soit  23  1/3  0/0  du 
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capital  pnmitir,  toul  en  consacrant  4,600,000  fr.  aux  reraaniemeDls  im- 
mobiliers de  l'hâtel  de  la  Banque.  En  outre,  l'actif  de  la  Bociëté  s'est  aug- 
menté de  plus  de  4  [Dillions  proveDant  de  la  capilalisatioD  des  béuëSces 
résultant  de  la  portion  do  l'escompte  supérieure  à  6  0/0,  aux  termes  dt 
la  loi  de  1857.  Enfin,  les  pertes  de  la  Banque  pour  effets  impayés  ont  été 
nulles  en  1664.  Cependant  le  public  a  payé  en  moyenne  (1)  6.51  0/0  II 
faculté  de  se  faire  escompter  sa  signature  par  ia  Banque  ;  or  sait-on  quelle 
est  l'importance  des  sacriSces  faits  par  la  Banque  pour,  au  moyen  d'a- 
chats de  numéraire,  ëviler  de  recourir  à  cette  mesure  de  l'augmen talion 
du  taux  de  l'escompte,  dure  à  son  cœur  paternel,  nous  n'en  doutons  pas, 
mais  si  avantageuse  à  ses  actionnaires  :  693,794  fr.  73  c,  somme  eotua- 
crée  «n  1S64  ou  pat/emeni  d'achatt  d'or. 

Il  est  vrai,  comme  legouverneurde  cette  grande  institution  le  fait  habile- 
ment remarquer,  Ui  rejett  portant  uniquement  tur  les  effets  de  commerce  ^Mè- 
vent  à  peine  à  i  0/0.  Mais  il  oublie  de  rappeler  que  la  Banque  de  Prince 
n'eftcoropte  que  les  effets  payables  à  Paris  et  dans  ses  cinquante-trois  villes 
succursales,  et  que  tout  effet  sur  un  autre  point  du  territoire  continental 
de  l'empire  français  serait  rejeté  d'oflice,  sans  Ogurer  dans  le  chiffre  ci- 
dessus,  si,  par  erreur,  un  compte  courant  admis  à  l'escompte  le  présen- 
tait à  la  Banque.  Il  est  curieux  de  remarquer  à  ce  sujet  que  c'est  la  Ban- 
que elle-même  qui  a  limité  son  action  à  cinquante-quatre  villes,  banlieue 
non  comprise,  et  qu'en  dehors  de  ces  cités  elle  renonce,  par  son  absten- 
tion, à  l'exercice  de  son  privilège. 

Mais  ce  qui  nous  a  étonne  dans  ce  document,  c'est  la  dernière  phrase 
du  rapport  du  gouverneur  bu  sujet  de  l'enquête  :  «  Noua  serons  prêts  à 
y  comparaître  pour  exposer  sincÈrpinent  au  pays  nos  principes  et  nos 
actes,  car  il  ne  peut  y  Hre  question  ni  d'attaquer  ni  de  défendre  le  contrat 
public  et  inviolable  qui  a  conttilué  Us  droits,  les  dteoiri  et  les  priûiligei  di  la 
Banque  de  France.  <■  Nous  avions  cru  que  la  Banque  de  France,  s'élevant 
&  ta  hauteur  d'une  institution,  avait,  en  demandant  à  son  tour  l'enquête, 
fait  table  rase,  au  moins  mentalement,  des  privilèges  existants,  et  ne 
prétendrait  pas  limiter  le  champ  des  recherches  utiles  de  la  commiasion 
d'enquête;  nous  serions-nous  trompé,  et  entendrait-elle  réserver  1> 
question  du  monopole?  Alors  à  quoi  bon  une  enquête  si  chaque  potentat 
financier  vient  mettre  son  veto  sur  la  partie  qui  peut  le  concerner.  Kous 
comprendrions  qu'elle  eût  dit  :  Si  l'abolition  de  notre  privilège  est  utile 
au  pays,  nous  sommes  prêts  i  y  renoncer  moyennant  indemnité  fixée 
par  des  arbitres.  Mais  prétendre  le  maintenir  envers  et  contre  tous,  même 
contre  les  conclusions  du  rapport  de  la  commission  d'enquête,  nom 
semble  exorbitanl.  La  peur  seule,  peur  bien  naturelle  chez  un  privi- 
légié face  à  face  avec  ceux  qui  recherchent  la  vérité,  a  pu  dicter  à  l'émi- 


(tjU  ne  sera  pas  saat  iolérét  di^  ranKlcrqm  It  taoi  moyen  do  l'escompte  au  i 
bloques  publiques  en  Ir64  a  été  de  7  \li  0/0  à  Londres^  6  1/2  0/0  à  Faris,  £  3/J  0/0  i 
BruieJles.  fi  l/3a«ï  Amsterdam,  S  Vlt>  Ofi  *  Berlin,  à\MfS/Q  s  Brime,  4  1/3(^0  a 
HimboarB,  et  A  1/4  0/0  à  Francfort- sur -le-Mein. 


■FLum  nuKou.  «• 

lU  i  la  tMe  <lv  retira  iaîstnli«n  it«  la  ■aSifW»  Im  |>4rw- 
iH^noot échappé  i  sa  plume. 
LiilmifMCoiDpte  dn  H&ts  d«  coDxmerev  aux  banti«<M  t>vl>lNU^>l*« 
frâcçtlv  TÎII«s  de  rEnrope  sont  Im  ïuiniit»  :  P«m  vl  Fnttcfbrt'-siÉr- 
MU>,31/9  0,D;  BrasellM.  Àmsl^rdam  rt  Bvriia.  4  ttO:  LiMidrM^ 
4l|4M;rwan«.  5  0/0;  Turin.  S  MOI):  ïUint-NtifrsbiMnc.  HtMi 
LidNMM,  T  0/0,  et  X&drid  9  0/0.  A  Hambour{c.  vit  il  n'y  ■  pas  d*  bOK- 
i|M  dedrculatioD.  le  taux  d'e^'oinple  de$  effeU  de  twam^rc*  est  rar  I» 
MtcM  i  1 1/2  0/6. 

Mm*  naiBlemant  an  coup  d'wil  aar  l'étraDger. 

b  iMlie,  on  loi  affaires  financières  soni  lonjoun  tr4»-emptetiit«i  )tar 
In  ÎMartitodasde  l'avenir,  le  budget  de  I8KS  a  ili  renianiit  ;  il  »«  tulalia», 
«ctuUiaent,  par  lea  sommes  suivantes  : 

Rcctlin.  Ott*»"**.      BitMiat  (ht  MfMMM. 

Bai^ ordinaire.  ..  .    635.605,G07  80C,t!!I6.m          ITl.OtlO.Sai 

Bnlcel  extraordinaire.      33,83^,956  79,983.1!»          tS,tnO,101 

ToUHX 669,438,îW3  8()ti,639,3UJ          tn.tOO.TlHI 

in  déficit  de  Î17  millions,  auquel  il  faut  ujoutor  125  million*  pria  par 
inliclpation  par  1864  sur  1865  au  moyen  do  l'itnpAt  Toncifr,  il  faudra 
poarroir  par  des  opérations  extraordinairos  :  vtinln  do  clinminN  dti  fer, 
Tente  de  biena  domaniaux,  emprunts,  olc,  b  tout  cela  nous  «umilonN 
préféré  un  moyen  radical,  il  est  vrai,  mais  coupant  court  â  toiilo  dlf> 
leallé,it  savoir,  l'élévation  des  im|iôts  et  revenus  A  la  liauttmr  du* 
Hptaus,  on  plutôt  la  réduction  de  ces  derniiroa  nu  clillTre  da  vole»  ni 
■«T*B>-  Voici  comment  ae  réparlissent,  par  ministère*,  Icn  dépciiaen 
wéiaairet  et  extraordinaires  : 


Kstnce 3»7,&I2.IWI 

Goerre 175,066,832 

Tmanx  publics 97,987,127 

bUrienr 49,4M,Ï63 

tHAienr 3,610,114 

«irine 86,100,810 

fin»  et  Jastice. 29.193,778 

iCricsItart  et  commerce.  3.180,446 

iattniûM  pqbtiqiM. .  .  .  U.40f,083 


10,130.510 

401,743,11(1 

18,423,270 

m,4M,10l 

28,393,050 

12«,iW0,TTT 

7,023,!I06 

M,4«4,l» 

115,972 

JI.12A,AM 

12.851,774 

4«,01t,M4 

877,000 

M,niO,T7H 

(.738.«22 

t,«lff.OM 

*3.%«M 

14,«I7,îWT 

79,M3,IM 

Wlft,^S»,30S 

ToUnx.  ....      806,6S6,1U 

rreet  la  ouriae  rénaie*  font  242  nillMD*  dont  3f  itr  lUfnmM* 
dôarm^at.  le  fronvernement  it«lutn  f«»it  ^*«>« 
■■■  paciiqnei.  raMurerait  le  CMBmarK.  radonnArait  4a  Ui»  %m* 
Monderait  l'inpit.  dioiiRMrait  k*  Aéytfitm  •(  «**«  Mt^«*t. 
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sans  aliénation  arrivera  à  l'équilibre  budgétaire;  les  aliénalions  utiles, 
réservées  pour  le  retrait  de  titres  de  dette  publique,  serviraient  à  sm- 
lager  le  chapitre  du  ministère  des  BoaDceB,  et  ainsi  ce  tiean  pays,  pu 
l'attrait  d'un  gouvernement  libéral  et  i  bon  marché,  attirerait  k  lui  M 
qu'il  ne  peut  conquérirsansdangerou  de  perdre  ce  qu'il  a  acquis,  on  di 
compromettre  la  paix  européenne.  Celle  politique,  il  l'a  courageosomesl 
pratiquée  relativement  A  Rome  ;  il  lui  reste  i  la  mettre  en  applieatîoi 
Tis-b-vis  de  Venise. 

L'Autriche  lui  donne  d'ailleurs  l'eieraple  ;  elle  rectifie  ses  bases  budgé- 
taires dans  le  sens  d'une  diminution  de  dépenses  de  iO, 100,000  (lorina. 
opérée  par  un  désarmement  de  100,000  hommes.  Cette  déterminatim  si 
conforme  à  l'intérêt  des  populations  relevant  de  la  couronne  inapériak; 
applanirait,  assure-t^n,  les  difficultés  soulevées  entre  le  Reichsrath  « 
le  ministère  de  ce  gouvernement  qui  marche  de  plus  en  plus  dans  lei 
voies  constitutionnelles. 

En  BuBsie  l'iuEurrection  polonaise  avait  occasionné  en  1864  un  défldl 
important.  En  186S,  l'excédant  des  dépenses  sur  les  recettes  est  moitU 
moins  considérable,  quoique  le  double  encore  du  déficit  de  1863.  Somvu 
toute  on  voit  que  ce  sont  toujours  des  déficits  que  l'on  comble  en  «la- 
mentant d'autant  (nous  devrions  dire  de  plus,  en  raison  des  frais  de  né- 
gociation) la  dette  publique.  Voici  les  chifl'res  sommaires  de  ces  trois 
exercices  : 


Kiendoct.  RcccUci. 

1863  318,831,000  330,539,000  11,708,000 

1864  346,241,000  392,727,000  46,486,000 

1865  349,945,000  372,343,000  23,398,000 

Nous  signalions  en  Belgique,  dans  notre  dernier  bulletin,  l'aboliUon 
prochaine  du  privilège  des  agents  de  change  ;  aujourd'hui  c'est  la  loi 
qui  assigne  des  limites  légales  au  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  qui  se 
trouve  rapportée.  Encore  une  réforme  dans  laquelle  nos  intelligents 
voisins  nous  précèdent.  Décidément  les  petits  États  ont  leur  bon  cAlé, 
si  les  grands  Ëtats  ont  la  gloire  en  partage.  Voici  les  pays  qui  actuelle- 
ment sont  délivrés  de  lois  limitatives  du  taux  de  prestation  des  capi- 
Uux  :  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Suède,  l'IUlie,  la  Prusse,  les  villes 
libres  allemandes  et  les  ËUts-Unis.  La  Prusse  elle-même  qui  novi 
précède  dans  la  voie  du  progrès  économique! 

En  Espagne  la  crise  financière  n'a  pas  cessé,  faute  de  plan  pratique 
et  radical.  La  reine  a  bien  abandonné  A  l'ËUt  sur  sa  fortune  personnelle 
600  millions  de  réaux;  ISO  millions  de  francs,  c'est  quelque  chose  1  Ce- 
pendant ce  n'est  pas  seulemen  tpardes  abandons  de  cette  nature  (abandons 
qui,  après  tout,  ne  pourraient  se  répéter  souvent)  que  l'on  peut  équili- 
brer le  budget  et  faire  sortir  le  pays  de  la  crise  terrible  qui  sévit  contre 
lui.  Il  faut  des  réformes,  et  le  ministre  des  finances  qui  est  actuellement 
à  la  tête  du  Trésor  espagnol  ne  s'appelle  ni  Turgot,  ni  môme  Necter. 
Mettons  en  note,  néanmoins,  comme  des  faits  heureux,  la  cessation  de 
la  guerre  avec  le  Pérou  et  l'abandon  de  Saint-Domingue.  Le  traité  de 
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piii  iT«c  la  première  de  ces  deux  contrées  ssaure  à  l'Espagne  une  in- 
dannild  de  100  millions  de  réaux. 

L'Angleterre  qui  noua  donne  un  exemple  que  nous  nous  pressons  trop  . 
da  BB  pas  saivre,  a  le  double  mérite,  qui  noua  manque,  d'avoir  des  ex- 
eédints  rMt  de  recettes  et  de  diminuer  sa  dette.  Pour  l'exercice  finan- 
derclos  le  31  décembre  1864,  les  recettes  ont  atteint  T0,f9K,3T4  I.  st., 
Iiodisque  les  dépenses  générales  ordinaires  montent  à  67,163,404  I.  st, 
BDB  compris  730,000  I.  st.  pour  fortifications,  ce  qui  formerait 
n,m,404l.st.  Il  y  a  donc  un  eicédantde  3,344,969  l.st.  ou  56,O49,2S0rr., 
qu  probablement  le  chancelier  de  l'échiquier  appliquera  suivant  l'u- 
ugades  antres  années,  à  diminuer  la  dette  publique.  Avec  le  Danemark, 
■DDt  ne  connaissons  que  nos  voisins  d 'outre-Hanche  qui  aient  la  sa- 
gttie  de  décharger  l'avenir. 

Puisque  nous  parlons  des  finances  des  lies  britanniques,  rendons  à 
Tingleterre  une  justice  que  les  préjugés  français  lui  refusent.  L'opinion 
publique  chez  nous  s'accorde  à  regarder  l'Irlande  comme  opprimée  par 
TAngleterre.  Nous  ne  dirous  rien  du  cAté  politique,  bien  que  nous  ayons 
la  censcience  qu'il  y  aurait  i  rectifier  bien  des  erreurs  de  ce  côté  ;  mais, 
poar  ce  qni  regarde  les  finances,  nous  citerons,  d'après  l'£conomti(,  la 
répartition  de  l'impèt  par  tète  dans  les  trois  royaumes  à  différentes 
époques  : 


tm 

3    6  It 

0  14    1 

I8i7.  .  .  . 

.  .       4  U    . 

0  17    8 

I8M.  ..  . 

3  «    « 

0  14  10 

1M9.  .  .  . 

.       «  (4    9 

0  10    ■ 

186!.  .  .  . 

.       !13    1 

1    3    4 

i863. .  .  . 

S  18    7 

1    1    6 

On  voit  que,  aujourd'hui  encore,  l'Idandais  a  moins  de  moitié  de  la 
charge  de  l'Anglais  dans  la  répartition  par  tête  de  l'impôt  annuel.  Il  eat 
Vrai  que  la  proportion  était  plus  forte  jadis,  et  que  les  deux  taux  de  taïa- 
Uon  tendent  à  se  rapprocher.  Cela  nous  rassure,  loin  de  nous  inquiéter  ; 
■oas  y  voyons  un  progrès  de  richesse  particulier  en  Irlande,  gage  de 
l'amélioration  des  populations  de  cette  contrée. 

Bn  Turquie,  il  y  a  de  grands  projeta  relativement  à  la  dette  publique; 
en  la  remanierait  tant  relativement  au  taux  de  constitution,  qu'aux  épo- 
ques d'amortissement.  Nous  attendrons,  pour  en  parier,  que  les  faits 
soimt  plus  mura  et  les  renseignementa  plus  certains. 

Alpb.  CodlTOIS  fiU. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Dmcomion  :  L'etiKipieilKnt  ^ratait  et  reuMigneiiicnt  obligitoire. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'iDStitut,  a  présidé  cette  séance  à  ùr 
quelle  asBislaient,  en  qualité  d'invités  :  M.  Emile  Laurent,  auteur  d'an 
ouvrage  sur  les  sociétés  de  prévoyance,  invité  par  le  Bureau,  et  M.  D»- 
rimou,  rédacteur  de  la  Preue,  député  de  la  3eine  au  Corps  lé^slatif, 
invité  par  un  membre;  —  et,  en  qualité  de  membres  récemmeat  admis 
par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la  Société  :  MM.  Lepelletier  Saint-ftémy, 
directeur  de  l'agence  centrale  des  Banques  coloniales;  — Emile  Wonns, 
docteur  en  droit,  lauréat  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques;  —  Caillaux,  in^nieur  des  chemins  de  Ter  de  l'Ouest,  au  Mans;— 
M.  T.  Cerfberr,  directeur  d'une  exploitation  rurale  dans  la  Meurthe;  — 
M.  Eugène  Forqueray,  ingénieur  de  la  canalisation  du  Gaz,  â  Paris;  — 
M.  CouUet,  administrateur  des  messageries  impériales. 

Après  la  présentation  de  divers  ouvrages  par  M.  le  secrétaire  po-pé- 
tuel,  la  réunion,  consultée,  se  prononce,  à  la  presque  unanimité,  pour 
la  discussion  simultanée  des  questions  du  programme  relatives  à  l'cD- 
seignement  obligatoire  et  à  l'enseignement  gratuit. 

DISCUSSION    SCH  l' ENSEIGNEMENT   OBUGITOIM  ET  L'EHSUGHDIEin'  GHÂTOn. 

Les  questions  étaient  ainsi  formulées  : 

aL'enseipement  dit  gratuit  et  défrayé  par  l'Slat  est-il  conforme  aa\ 
doctrines  de  l'économie  politique?»  (M.  Quijano.) 

V  Le  principe  de  l'enseignement  obligatoire  est-il  conforme  i  l'éco- 
Domie  politique?»  (M.  Joseph  Garnier.) 

M.  QuiJANo,  à  qui  sa  santé  ne  permet  pas  d'entrer  dans  de  longs  déve- 
loppements, formule  sa  pensée  en  peu  de  mots. 

L'instruction  donnée  gratuitement  par  l'Ëtat  est  autant  gratuite  pour 
les  uns  qu'onéreuse  pour  les  autres;  c'est  une  spoliation  subie  par  ceux 
qui  en  font  les  frais  au  profit  de  ceux  qui  en  reçoivent  les  services  sans 
les  rétribuer;  c'est  aussi  une  instiiution  plus  conforme  aui  principes 
pmcUmcs  par  les  communistes  en  1848,  d'après  lesquels  la  distribution 
de  la  richesse  devait  se  faire,  non  en  proporiiou  des  enbrts  du  produc- 
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tenr,  msiB  selon  les  besoins  dn  consommateur,  qu'à  la  doctrine  écono- 
miqae,  qui  établit  que  tout  service  doit  être  rétribué  par  un  serrice 
équivalent,  et  qu'en  conséquence  l'État  ne  peut  imposer  aux  citoyens 
antres  char^s  que  celles  nécessaires  pour  défrayer  les  services  qu'il 
leur  rend. 

Elle  a  encore  l'inconvénient  de  distraire  les  capitaux  de  leur  destina- 
tîoD  naturelle,  et  partant  la  plus  productive,  pour  ]es  appliquer  à  des 
essais  dont  le  résultat  est  fort  douteux.  Il  est,  en  eiTet,  plus  que  pro- 
bable que  des  pères  de  famille  si  pauvres,  qu'au  lieu  de  pouvoir  payer 
U  faible  rétribution  d'une  école  de  carapace,  ils  sont  forcés  d'utiliser  les 
ttrrices  de  leurs  enfants  pour  les  nourrir  misérablement,  seraient  obli- 
|ét  de  renoncer  aux  bienfaits  de  l'instruction  gratuite,  à  moins  que 
Ittat  De  se  chargeât  aussi  de  fournir  le  pain  et  le  vêtement  à  ces  pauvres 
âèves.  Il  reste,  c'est  vrai,  la  ressource  de  la  contrainte,  de  l'instruction 
abi^toire,  dont  M.  Quijano  laisse  à  d'autres  le  soin  de  démontrer  la 
mcffalité. 

M.  E.  Laboclàte,  membre  de  l'Institut,  dit  que  la  définition  lervûxê 
fmr  senicet  est  bonne  en  économie  politique,  mais  ne  peut  s'appliquer 
à  la  question  d'éducation  du  peuple,  parce  que  cette  question  déborde  la 
ipbére  de  l'économie  politique.  L'éducation  du  peuple  est  une  question 
f  intértt  public  ;  et,  dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  c'est  une 
impérieuse  nécessité. 

M.  Laboulaye  ne  parlera  pas  de  l'obli^tion;  il  croit  qu'en  France  il 
a'f  a  chez  le  peuple  aucune  répugnance  à  faire  instruire  ses  enfants; 
1^  y  a  900,000  enfants  qui  ne  vont  pas  à  l'école,  la  faute  en  est  à  la 
distance  de  l'école  ou  à  la  misère  des  parents. 

Il  parlera  de  la  gratuité,  moins  pour  exposer  des  idées  particulières 
que  pour  dire  ce  qui  se  fait  aux  Stats-Unis,  dans  un  pays  qui,  suivant 
lui,  a  mieux  compris  et  mieux  résolu  le  problème  que  la  Prusse  ou  les 
États  les  plus  renommés  du  continent. 

Aux  États-Unis,  l'instruction,  donnée  par  la  commune,  est  gratuite, 
entièrement  gratuite.  La  commune  fournît  jusqu'au  papier,  plumes  et 
encre;  on  ne  demande  au  père  que  son  enfant.  L'école  est  ouverte  à 
l'enfant  depuis  six  ans  jusqu'à  seize,  et  l'enseignement  est  aussi  complet 
qu'on  peut  le  souhaiter  :  lecture,  écriture,  arithmétique,  géométrie, 
géographie,  dessin,  etc.  Noa-seulement  les  familles  les  plus  aisées  y  en- 
voient leurs  fils,  mais  elles  y  envoient  aussi  leurs  filles.  Les  éducations 
domestiques  sont  l'exception. 

Quelles  raisons  ont  décidé  les  Américains  à  faire  d'aussi  grands  effi^rts 

pour  l'éducation  populaire?  C'est  d'abord  une  raison  de  nécessité.  Dans 

une  république,  ou  veut  enraciner  dans  l'ârae  du  citoyen  l'amour  de 

Tordre  et  le  respect  de  la  loi.  «C'est  pour  dormir  avec  des  portes  sant  ver- 
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rotts,  (lisait Webster,  que  nous  avoos  dos  écoles.  «Cette  nécessiléett  d'tuh 
tant  plus  grande,  que  chaque  auQée  les  Ëtats-UoiE  reçoivent  300i,000  i 
300,000  Irlandais  et  Allemands,  les  premiers  presque  toujours  d'uBe 
ignorance  absolue,  les  seconds  Tort  peu  instruits.  Les  écoles  loot  le 
moyeu  d'américanUer  ces  élran^rs  et  d'en  faire  des  citoyens.  A  ia 
seconde  génération,  le  succès  est  complet. 

C'est  ensuite  une  raison  d'intérêt.  L'expérience  prouve  qua  l'oaTiiBr 
instruit  Tait  plus  de  besogne  et  la  fait  mieux  que  l'ouvrier  ignorant-  En 
éclairant  et  moralisant  l'individu,  on  double  la  production,  et  ob  (avonse 
l'accroissemeat  du  capital  par  l'éconoinie. 

Voilà  quelques-uns  des  motifs  qui  ont  décidé  les  Américains.  C'est  de 
cette  façon  que,  dans  un  pays  oà  tout  le  monde  travaille,  ils  sont  arriTés 
à  une  prospérité  sans  exemple;  c'est  ainsi  qu'au  milieu  des  déchiro- 
ments  de  la  guerre  civile,  ils  ont  donné  cet  exemple,  iooui  dans  l'his- 
toire, d'une  république  qui  traverse  quatre  années  de  guerre  dviie  sans 
se  rérugier  sous  une  dictature  et  sans  sacrifier  la  liberté. 

M.  DE  LAVEacHE,  membre  de  l'Institut,  partage  complètement  l'opiaion 
de  M.  Laboulaye  sur  la  nécessité  de  répandre  le  plus  possible  l'instnic- 
tioQ  primaire.  Ce  qu'il  vient  de  dire  n'est  pas  seulement  vrai  ea  Amé- 
rique; l'instruction  primaire  est  partout  le  plus  grand  intérit  toci^.  Le 
seul  point  qui  lut  paraît  à  contester,  c'est  la  gratuité  absolue,  telle  que 
l'entendent  les  Américains.  La  gratuité  absolue  n'est  pas  nécessaire^  et 
elle  est  contraire  aux  principes  de  l'économie  politique.  Ce  n'est  pas  que 
M.  de  Lavergne  partage  les  idées  non  moins  excessives  qu'a  exprimées 
M.  Quijano.  Il  y  a  heureusement  un  terme  moyen  entre  ces  deux  ex- 
trêmes. Ce  terme  moyen  a  été  réalisé  par  la  loi  de  1833,  qui  est  encore 
aujourd'hui  la  base  de  notre  législation.  D'après  cette  loi,  l'instructioa 
primaire  doit  être  mise  à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  elle  est  donnée 
moyennant  une  rétribution  à  tous  ceux  qui  peuvent  la  payer,  et  cette 
rétribution  est  fixée  à  un  taux  assez  bas  pour  qu'elle  soit  accessible  au 
plus  grand  nombre  ;  quant  à  ceux  qui,  par  leur  indigence  constatée,  ne 
peuvent  pas  la  payer,  elle  leur  est  donnée  gratuitement.  Cette  législation 
satisfait  à  tous  les  besoins  et  respecte  tous  les  principes;  il  n'est  pas 
juste  que  l'iostructton  primaire  soit  gratuite  pour  ceux  qui  peuvent  en 
faire  les  frais,  et,  au  point  de  vue  des  idées  de  fraternité  sociale  qui  font 
aussi  partie  de  l'économie  politique,  il  n'est  pas  juste  que  les  indigents 
en  soient  privés  par  le  seul  fait  de  leur  indigence. 

Quant  à  l'autre  portée  de  la  question,  l'enseignement  obligatoire, 
M.  de  Lavergne  reconnaît  que  celte  doclrine  a  Un  côté  spécieux,  mais  il 
y  voit  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  Il  est  à  remarquer,  comme 
vient  de  le  dre  M.  Laboulaye,  que  les  Américains  eux  mêmes,  si  jaloux 
de  ce  qui  peut  répandre  l'inslruction  primaire,  s'en  sont  généralement 
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abstenus.  L'enseignement  obligatoire  soulève  une  Touie  d'objections, 
dMt  quelques-unes  sont  très-graves.  D'abord,  il  a  le  tort  de  placer  le 
Ktnëde  à  cftté  du  mal.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  plupart  des  en- 
tants qui  ne  Tréquentent  pas  les  écoles  appartiennent  i  la  population  des 
campâmes.  Or,  la  cause  première  de  leur  absence  est  beaucoup  moins 
dans  le  mauvais  vouloir  des  parents  que  dans  l'éloignement  de  l'école  et 
la  difficulté  des  communications.  A  la  ville,  chacua  a  l'école  à  sa  porte  ; 
ï  ta  CÂnipa(>;De,  c'est  tout  dilTérent  :  il  n'y  a  guère  d'école  qu'au  cbef-iieu 
de  la  commune,  et,  pour  peu  que  la  commune  soit  étendue,  les  distances 
i  parcourir  deviennent  trop  grandes.  L'embarras  s'accroît  par  cette 
considération  que  les  enfants  n'ont  guère  le  temps  d'aller  i  l'école  qu'en 
Uvsr;  en  été,  ils  sont  la  plupart  du  temps  nécessaires  à  leurs  parents 
pour  les  travaux  de  la  campagne,  et  la  rareté  actuelle  des  bras  Fait  que 
Cette  nécessité  devient  de  plus  en  plus  impérieuse.  M.  de  Lavergne  habite 
i  la  campagne  une  commune  dont  les  extrémités  sont  à  huit  kilomètres 
da  chef-lieu,  et  par  des  chemins  impraticables;  c'est  un  pays  de  mon- 
tagnes où  l'hiver  dure  six  mois.  Peut-on  raisonnablement  exiger  des 
parents  qu'ils  envoient  leurs  enfants  à  l'école  dans  de  pareilles  con- 

^liODS? 

I^  remède  à  cette  situation  n'est  pas  dans  l'enseignement  obligatoire, 
mais  dans  la  création  de  nouvelles  écoles,  plus  rapprochées  des  familles. 
Qu'on  recherche  les  moyeus  de  multiplier  les  écoles,  voilà  ce  qu'il  faut 
arant  tout.  C'est  moins  facile  que  de  mettre  dans  la  loi  ce  grand  mot 
d'enseignement  obligatoire,  mais  c'est  plus  sAr  et  plus  équitable.  Avant 
d'accuser  les  intentions,  assurez-vous  que  tout  le  monde  a  l'instruction 
primaire  à  sa  portée.  La  distance,  les  mauvais  chemins,  la  neige,  ta 
glace,  la  pluie,  voilà  les  véritables  ennemis  de  l'instruction  primaire 
dans  les  campagnes;  l'enseignement  obligatoire  n'en  fera  rien. 

A  cette  diFGculté  malérielle  viennent  s'ajouter  des  objections  d'un 
ordre  plus  élevé.  S'il  s'agissait  purement  et  simplement  de  proclamer 
que  (es  parents  doivent  donner  l'instruction  à  leurs  enfants,  quand  ils 
le  peuvent,  personne  n'y  contredirait  ;  mais,  quand  on  pose  le  principe 
légal  de  l'enseignement  obligatoire,  on  va  plus  loin.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement de  renseignement  en  général  qu'il  s'agit,  mais  d'un  certain  en- 
seignement donné  dans  uiie  école  déterminée.  La  nature  de  cet  ensei- 
gnement, les  circonstances  qui  l'accompagnent,  peuvent  le  rendre  plus 
dangereux  qu'utile  aux  yeux  du  père  de  famille.  Supposons  que,  d'après 
la  conscience  des  parents,  tel  instituteur  donne  aux  enfants  de  mauvais 
exemples,  qu'il  est  irréligieux,  débauché,  brutal,  qu'il  corrompt  ses 
élèves  ou  qu'il  les  bat  :  est-ce  que  dans  ce  cas  vous  aurez  le  courage 
d'imposer  l'école  de  cet  instituteur  ?  Nous  vivons  dans  un  pays  agité  de 
révolutions  continuelles,  la  politique  fait  à  tout  moment  éruption  dans 
les  écoles.  Pendant  la  république,  on  enseignera  aux  enfants  les  idées 
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réTolutioDiuiret  ;  sous  l'empire,  on  lui  audKiien  le  c 
Hapol«oD  1",  qui  plaçait  l'obéluanu  à  l'empemir  nr  h  aimtfpt 
que  robéissaoce  i  Dieu.  Voulez-vous  que  les  parents  qn  ne  pM|U 
pas  ces  idées  soient  obligés  de  les  subir  ?  Noos  ne  tm-n^  pa  ^i 
divisés  en  reli^on  qu'en  politique.  Voulez-vous  impoier  an  tiùA- 
ques  un  enseignement  incrédule  ou  protestant  ?  Voalez-Toas  îafw 
aux  incrédules  ou  aux  protestants  un  enseignement  calboUqKÎ 

Nous  avons  eu,  il  a'j  a  pas  lon^emps,  sous  les  yeox  an  en^fc 
d'enseignement  obligatoire,  qui  devrait  nous  faire  réflédiir:  tfi^Tm- 
lèvement  de  l'enfant  juif  Mortara.  On  a  blimé  avec  nisoo  cette  nb- 
tîoa  des  droits  de  la  famille.  Voulez-vous  l'ériger  en  principe  et  l'qffi- 
quer  à  tous  ? 

Savez-vous  quel  est  le  vrai,  l'unique  moyen  de  développer  indéfimMil 
rinstruction  primaire  sans  porter  atteinte  à  rautorilé  paternelle  ?  Ct 
n'est  pas  l'obligation  légale  qui  peut  se  faire  détester  par  lesabud 
par  conséquent  conduire  à  un  résultat  opposé,  c'est  nn  ordre  d'Uici 
tout  à  (ait  contraire,  la  liberté  de  l'enseignement  poussée  i  ses  dendèm 
limites.  On  peut  dire  que  cette  liberté  existe  de  droit,  elle  n'existe  pt 
de  fait.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  contrairement  an  texte  et  i  l'etpit 
de  la  loi  de  1833,  tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  primaire  Estm- 
centré  entre  les  mains  des  préfets.  Pious  avons  l'honneur  et  le  brahor 
d'avoir  parmi  nous  un  des  rapporteurs  de  cette  belle  loi  de  lOl 
M.  Renouard  ;  il  peut,  mieux  que  personne,  en  faire  connaître  l'hteatica 
et  le  mécanisme.  Elle  posait  d'abord  en  principe  le  développement  da 
écoles  tihres  et  privées.  Les  écoles  publiques  ne  venaient  qu'aprte,  et 
même  dans  la  création  et  l'administration  des  écoles  publiques,  l'iotci' 
vention  de  l'Etat  n'arrivait  qu'eu  dernier  lieu.  On  s'adressait  d'aboc^ 
k  des  comités  locaux,  on  cherchait  à  exciter  des  donations  particuliireSi 
on  s'adressait  ensuite  aux  communes,  puis  aux  déparlements,  puis  tùA* 
à  l'État.  L'enseipement  obligatoire  renverse  cet  ordre;  c'est  l'Eut  q*^ 
devient  le  maître  unique,  le  maître  absolu.  Il  ne  l'est  déjà  que  tnr^ 
depuis  quelque  temps,  et  si  l'on  veut  réellement  la  diffusion  de  l'ii^ 
struction  primaire,  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  qu'il  faut  marcher. 

M.  de  Lavergne  a  fondé,  il  y  a  dix  ans,  dans  sa  commune  une  écol^ 
de  filles.  Celte  école,  dont  il  fait  en  grande  partie  les  frais,  écliappr^ 
absolument  à  son  influence.  Il  n'a  aucune  action  sur  le  choix  de  l'insti- 
tutrice, qui  est  désignée  par  l'autorité.  Si  lui  ou  tout  antre  voulait  fon- 
der une  école  de  garçons  pour  desservir  les  parties  de  la  commune  les 
plus  éloignées  du  centre,  ce  serait  bien  une  autre  difficulté.  Il  ue  cite 
cet  exemple  que  pour  montrer  les  obstacles  que  rencontre  aujourd'hui 
reRsrigneiucnt  libre.  Il  n'y  u  pourtant  qu'un  ];nuid  essor  donné  aux 
roj^dnliuiis  privées  (|ui  puisse  varier  et  mulliplicr  asseï;  les  écoles  pour 
salisfnirc  à  l'us  les  he^uiiis.  Il  faut  au  moins  que  ceux  qui  vieiiaeul  au 
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lecouFs  des  écoles  communales  par  des  donatioDs  volontaires  ue  soieol 
Mi  écartés  de  toute  influence,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui.  Il  faut 
taha  que  les  conseils  municipaux  aient  une  action  plus  libre,  qui  les 
pousse  à  laire  de  plus  grauds  sacrifices.  Tout  cela  était  dans  la  loi  de 
1833.  Le  premier  pas  ^  faire  est  de  se  rapprocher  de  cette  loi.  Si  on 
vouve  qu'il  y  a  des  modifications  à  y  apporter,  qu'on  le  fasse,  mais 
lans  un  sens  plus  libéral,  non  dans  un  sens  plus  réf^lementaire;  la 
[veiDiëre  de  ces  deux  voies  est  féconde,  l'autre  est  plus  nuisible  qu'utile. 
Après  tout,  la  loi  de  1833,  tant  qu'elle  a  été  exécutée,  c'est-à-dire 
Iniqu'en  1S48,  a  fait  faire  i  l'instruction  primaire  d'immenses  progrès. 
Fout  le  monde  le  reconnaît  et  lui  rend  hommage.  Si  quelques  progrès 
KHiveaux  ont  été  obtenus  depuis  184S,  on  le  doit  à  quelques  disposi- 
iODS  libérales  introduites  dans  la  loi  de  1860.  Depuis  qu'un  souffle  de 
iberté  n'anime  plus  l'instruction  primaire,  tout  progrès  sérieux  s'est 
irrité.  Rendez-nous  le  système  de  la  loi  de  1833,  en  étendant,  en  dé- 
'doppant  les  libertés  qu'elle  contient ,  et  vous  verrez  les  lacunes  que 
trésente  encore  notre  enseignement  populaire  se  remplir  rapidement, 
/enseignement  oblif^atoire  n'est  qu'un  mot,  il  ne  suffit  pas;  qu'entend- 
m  d'ailleurs  par  ce  mot  ?  Quelle  est  la  sanction  pénale  qu'on  veut  lui 
loDDer  ?  On  a  parlé  de  l'amende  et  de  la  prison  ;  est-ce  bien  là  ce  qu'on 
tôt?  Est-ce  par  des  moyens  de  police,  par  des  vexations,  par  tout 
'attirail  d'une  répression  plus  ou  moins  arbitraire,  qu'on  veut  con- 
raindre  les  citoyens  à  remplir  de  leurs  enfants  les  écoles  de  l'Etat? 
)n  n'obtiendra  par  là,  qu'on  le  sache  bien,  qu'un  soulèvement  de  la 
wiscience  publique,  qui  saura  bien  démêler  sous  le  bienfait  apparent 
a  tyrannie  réelle. 

M.  Benbi  BiDDKiLunT,  membre  de  l'Institut,  sans  contester  le  lien  qui 
mit  habituellement  la  question  de  l'obligation  et  celle  de  la  gratuité,  les 
;roJt  néanmoins  séparables.  A  parler  à  la  rigueur,  la  question  de  l'obli- 
ption  n'est  pas  purement  économique.  Elle  est  plutflt  de  la  sphère  de  la 
)oIitique,  de  la  morale  et  du  droit  public.  Ces  sciences  s'appuient,  tout 
lussi  bien  que  l'économie  politique,  sur  le  principe  de  liberté,  qui  leur 
«rt  à  toutes  de  commun  fondement.  Quant  à  savoir  quelles  doivent  être 
iur  ce  point  de  l'éducation  les  relations  de  l'Etat  et  du  père  de  famille, 
ine  telle  détermination  n'offre  avec  l'économie  politique,  à  moins  qu'on 
l'en  fasse  la  science  sociale  universelle,  qu'un  rapport  bien  indirect. 

La  question  de  la  gratuité  touche,  au  contraire,  très-directement  à  la 
-icbesse,  à  l'impôt.  M.  Baudrillart  ne  pense  pas  qu^  l'obligation  même 
'ât-elle  posée  en  principe,  ce  qui  est  sujet  à  de  très-grandes  difficultés, 
'instruction  primaire  dût  être  pour  cela  gratuite  pour  tous.  Elle  revêti- 
rait dans  ce  cas  le  caractère  d'un  impôt  auquel  nul  de  ceux  qui  re^oi- 
rent  le  service  de  l'instruction  ne  saurait  se  soustraire,  à  l'exception  des 
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indi(^Dts.  L'&tat  dirait  aui  pères  de  ramîlle  :  a  Je  tous  oblige  de  payer 
cet  impAt-là,  parce  que  je  juge  que  l'instructioii  est  de  devoir  strict,  et 
que  rien  n'autorise  le  manquemeat  à  cette  obligation  étroite.  C'est  uw 
dette,  acquittez-la  donci  > 

Au  fond,  la  gratuité  est  dd  mot.  Tout  service  coûte  à  remplir.  L'in- 
struction primaire  universellement  gratuite,aussi  bien  pour  ceux  qui  peu- 
vent payer  que  pour  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas,  ne  parait  pas  conforme 
aui  règles  de  la  justice.  C'est  l'instruction  des  eufants  appartenant  aox 
classes  aisées  payée  par  les  familles  pauvres.  C'est  à  celles-ci  qu'on  vient 
en  eiïet  demander  leur  part  de  contributions  destinées  à  iàire  les  frais  de 
toutes  les  chaînes  publiques.  Est-il  juste  que  le  fils  du  riche  fermier  ait 
son  instruction  payée  de  la  sorte  par  la  majorité  moins  aisée  ayant  à 
supporter  cette  surtaxe  ?  Est-il  convenable  et  digne,  même  pour  les  d- 
toyenc  peu  ricbes,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  positivement  indigeDls, 
qu'ils  soient  exempts  de  fvre  les  frais  de  l'instruction  de  leurs  enfants? 
Si  vous  en  faites  un  impAt,  eb  bien  !  que  chacun  le  paye  en  ce  qui  le 
concernel  L'impAt  est  dd  même  par  les  citoyens  peu  aisés,  cela  est  de 
principe.  Constituer  toute  une  classe  de  gens  ne  payant  pas  I'inip6t, 
c'est  constituer  une  classe  d'étrangers  au  milieu  de  la  s.ociélé,  de  vrais 
parias.  Si  l'Etat  m'oblige  à  donner  l'instruction  à  mon  enfant,  pourquoi 
donc,  encore  une  fois,  serais-je  plus  exempté  de  payer  cet  impÂt  là  que 
l'impôt  personnel  et  mobilier? 

Quant  à  l'exemple  de  l'Amérique,  cité  par  M.  Laboulaye,  M.  Baudrîl- 
lart  pense  qu'il  serait  plus  conforme  aux  principes  du  lelf  govemmait 
américain  de  laisser  l'instruction  à  la  charge  individuelle,  cela  surtout 
dans  un  pays  où  l'aisance  est  générale,  et  qui  offre  la  conciliatinn  rare 
de  salaires  du  travail  et  de  profits  du  capital  également  élevés. 

M.  Baudriilart  ajoute  que  ce  n'est  pas  à  un  publiciste  aussi  éminent  et 
aussi  libéral  que  M.  Laboulaye  qu'il  a  la  prétention  de  l'apprendre  :  il  ne 
suffit  pas  de  déclarer  que  l'instruction  contribue  à  faire  de  bons  pro- 
ducteurs pour  la  constituer  à  titre  de  service  gratuit  et  collectif.  On  se 
permet  trop  d'empiétements  sur  la  sphère  privée,  si  on  sépare  le  prin- 
cipe de  l'utilité  générale  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité  personnelle. 
On  pourrait  partir  de  1A  pour  imposer  aussi  les  plans  d'instruction  jugés 
es  plus  favorables  pour  faire  d'excellents  producteurs.  Ce  régime  à  la 
Spartiate  n'est  du  goût  ni  de  M.  Laboulaye  ni  d'aucun  des  membres  de 
a  Société. 

M.  Labodlaïe  dit  qu'il  professe  les  mêmes  principes  que  M.  Baudril- 
arl.  Il  ne  veut  pas  Êm  plus  que  les  pauvres  payent  pour  les  riches,  ni 
qu'au  nom  de  l'uUItté,  l'Ëtat  se  substitue  aux  citoyens,  et  lasse  de  l'édu- 
cation populaire  un  service  public  ;  mais  il  ne  croit  pas  ces  deux  prin- 
cipes engagés  dans  la  question  présente. 
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jlm  Ktats-Dnis,  c'est  la  commune  qu!  vote  l'impftt  scolaire,  et  la  com- 
mune, ce  soDt  tous  les  citoyens,  réunis  chaque  année,  et  votant  à  la 
levée  des  mains  l'impdt  le  plus  volontairement  payé  en  Amérique,  le 
seul  qu'on  toîI  augmenter  arec  plaisir.  Cet  impAt,  il  suffirait  de  le  con- 
stituer arec  des  centimes  additionnels  pour  que  ce  tùt  le  riche  qui  payit 
pour  le  panvre,  ou,  ce  qui  est  plus  exact,  pour  que  chacun  le  payât  en 
proportion  de  sa  fortune.  Il  n'y  a  donc  pas  ici  de  pauvres  sacrifiés.  Mais 
Cest  de  cette  feçon  qu'aux  États-Cnis  on  en  est  venu  à  voter  pour  les 
6<=«les  UQ  impôt  de  cinq  francs  environ  par  tète  d'habitant,  ce  qui  serait 
en  France  nn  ImpAt  de  deux  cents  millions  ;  dods  n'arrivons  pas  k 
s<»iiame-  des  deux  chiffres  «ont  éloquents. 

Quant  k  l'Ktat,  Il  n'a  rien  à  faire  avec  les  écoles  d'Amérique.  C'est  la 
Commune  qui  vote  l'impftt,  c'est  un  comité  nommé  par  elle  qui  adml- 
■»istre  les  écoles.  Peut-on  maintenant,  dans  ces  familles  agrandies,  faire 
a.bttr3Ction  de  l'idée  d'utilité  P  Pi'est-il  pas  naturel  que  les  effets  soient 
«ï' autant  plus  grands  que  chacun  est  plus  à  même  d'en  estimer  la  récom- 
penae  prochaine?  Non,  c'est  un  sentiment  fort  juste  et  qu'il  serait 
fâdieux  d'étouffer. 

M.  Viluàqir  distingue  trois  degrés  dans  l'instruction:  l'instruction 
primaire,  mais  plus  éteni^ue  qu'aujourd'hui,  qui  doit  être  absolument 
gratuile,  même  en  ce  qui  touche  les  instruments  de  cette  instruction  ; 
9*  ritistructloD  secondaire  qui  ne  sera  gratuite  qu'au  cas  d'Impuissance 
des  parents,  mais  pour  laquelle  il  sufSra  que  les  jeunes  gens  aient  fait 
preuve  d'aptitude  et  de  vocation  ;  alors  tous  les  pauvres  qui  seront  dans 
ces  conditions  y  seront  admis  gratuitement,  même  pour  leur  entretien. 
H  en  sera  de  même  pour  le  3*  degré,  c'est-à-dire  pour  l'instruction 
supérieure.  Avec  ce  syslëins  tous  les  droits  seront  respectés.  La  pire 
de  famille  sera  libre  ;  mais  l'enfant  pauvre  pourra  acquérir  le  profit  et 
la  gloire  quand  la  nature  l'y  aura  destiné.  Si  notre  immortel  statuaire 
Rude  n'avait  rencontré  un  citoyen  bienfaisant  qui  le  mit  k  même  de  faire 
ses  premières  études,  il  serait  peut-être  mort  ouvrier  poêlier... 

L'honorable  M.  Baudrillart  commet  une  confusion  en  prétendant  qne 
l'instruction  ne  doit  pas  être  gratuite,  parce  que  tout  citoyen  doit 
payer  son  Impftt.  II  respecte  (sans  doute  sans  le  vouloir)  la  eoattitvtim 
de  93,  dont  un  article  porte  que  nul  citoyen  n'est  dispensé  de  l'hono- 
rable obligation  de  contribuer  anx  chargea  de  la  République;  mais  II  a 
oublié  un  article  de  la  déclareuion  des  droits,  base  de  cette  constitution, 
qui  porte  que  la  société  doit  mettre  l'instruction  à  la  portée  de  tous  les 
citoyens.  Eu  outre,  il  ne  réfléchit  point  que  tout  citoyen  doit  payer 
son  impôt  suivant  ses  facultés.  Or,  comme  celui  qui  ne  pale  qne 
3  francs  ne  pourrait  payer  l'instruction  de  ses  enfants,  il  faut  bien  qne 
la  MKiété  s'en  charge;  c'est-à-dire  que  le  riche  qui  paie  3,000 fVancs 
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coDtribue  davantage  que  le  pauvre.  M.  Baudrillart  a  donc  tiré  nue 
mauvaise  conséquence  d'un  bon  principe- 
Sur  la  question  de  l'instruction  obligatoire,  M.  Villiaumâ  se  («ranonce 
nettement  pour  la  négative,  parce  que,  dit-il,  les  droits  du  père  de  b- 
mitle  sont  supérieurs  à  ceux  de  l'ËLat  lui-mâme.  Avec  toute  autre  doc- 
trine oa  tombe  fatalement  dans  le  communisme.  A  la  convention,  Lepel- 
letier  de  Siint-Pargeau  y  était  tombé  en  demandant  l'iostruction  obliga- 
toire;  Robespierre,  en  faisant  un  rapport  conforme  à  son  plan,  y  tomba 
^lussi  sans  s'en  apercevoir;  car  il  protestait  en  toute  occasion  contre  le 
communisme.  !)Iais  Danton  retraça  les  vrais  principes,  et  la  Convention 
décréta  l'instructioa  gratuite,  mais  non  obligatoire..  Si  elle  étiit  obli- 
gatoire, il  faudrait  bien  une  sanction,  c'est-à-dire  une  peine  pour  ne  pas 
être  ridicule.  Or,  une  peine  ue  tendrait  qu'à  affaiblir  le  respect  que  les 
enfants  doivent  à  leurs  parents.  Ils  n'en  ont  pas  trop  au  temps  où  nous 


Si,  en  ce  moment,  M.  Jules  SmoN,  membre  de  l'Institut,  n'était  pas 
en  proie  à  de  douloureuses  préoccupations  de  famille,  il  aurait  profité  de 
la  bienveillance  de  la  Société,  il  en  aurait  même  abusé,  dit-il,  pour  dé- 
fendre  le  principe  de  l'instructioa  obligatoire,  auquel  il  est  passionné- 
meal  attaché,  qu'il  a  défendu  comme  rapporteur  de  la  loi  organique 
à  l'Assemblée  constituante,  et,  depuis,  aux  coogrËs  de  Gand  et  de  Bruûl- 
les,  dans  de  nombreux  articles,  dans  la  plupart  de  ses  livres,  et  dans 
l'École  qui  vient  de  paraître.  Il  veut  au  moins  répondre  à  deux  asser- 
tions de  M.  Léonce  de  Lavergne,  dont  la  première  est  une  erreur  de  fait 
srir  la  gratuité,  et  la  seconde  une  erreur  de  raisonnement  sur  l'obli- 
gation. 

M.  de  Lavergne,  se  rapportant  à  la  loi  de  1833,  ou  même  aux  arti- 
cles 14  et  45  de  la  loi  de  18â0,  af&rme  que  la  gratuité  existe  pour  tous 
ceux  qui  en  ont  besoin.  II  oublie,  comme  presque  tout  le  monde,  l'ar- 
ticle 13  du  règlement  du  31  décembre  18&3,  ainsi  conçu  :  aA  la&n  de 
chaque  année  scolaire,  le  préfet  fixe,  sur  la  proposition  des  délégués 
cantonaux  et  1';^  is  de  l'inspecteur  de  t'instructioD  primaire,  le  nombre 
des  enfants  qui  pourront  être  admis  gratuitement.....  La  liste  des 
élèves  gratuits,  dressée  par  le  maire  et  le  ministre  des  différents  cultes, 
ne  doit  pas  dépasser  le  nombre  ainsi  fixé.  >>  Cette  restriction,  empruntée 
aux  traditions  du  premier  empire,  modifie  profondément  le  système  de 
la  loi  de  1833,  puisqu'une  fois  la  limite  atteinte,  les  autorités  locales 
restent  absolument  impuissantes,  même  devant  la  misère  la  moins  équi- 
voque. En  fait,  en  résulle-t-il  des  exclusions  regrettables?  On  peut 
hardiment  t'a^rmer.  II  y  a  en  Prauce  un  grand  nombre  d'enfants  qui 
devraient  aller  à  l'école,  qui  demandent  à  y  aller  sans  payer,  et  qui, 
n'obtenant  pas  d'être  portés  sur  la  liste,  sont  obli^  de  renoncer  i 
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toute  instruction.  Il  est  notoire  que  tes  préfets  sont  parfois  dans  la  né- 
cessité de  restreindre  les  admissions  gratuites  pour  ne  pas  rainer  l'iu- 
Hituleur;  11  est  mCme  arrivé  dans  plusieurs  localités  que  les  délé(;ués 
çanlouaux  ont  demandé  et  obtenu  une  augmentation  (le  la  rétribution 
scolaire,  sacrifiant  ainsi  les  intérêts  de  l'iustruction  à  ceux  de  l'insli- 
tnieur,  ou  plul6t  à  ceux  du  budget.  11  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que 
la  (p^uité  existe  pour  tous  ceux  qui  en  ont  besoin.  C'est  nier  le  mal 
pour  refuser  le  remède. 

(tuant  à  l'obligation,  qu'on  déclare  impossible  et  qui  est  pratiquée 
dans  plus  de  la  moitié  de  rEurope,^u'on  déclare  inutile  etqui  supprime 
complètement  l'ignorance  en  Prusse, —  qu'on  accuse  de  cruauté  et  de  du- 
reté, quoique  la  véritable  cruauté  et  la  véritable  inhunianité  soit  d'aban- 
donner près  de  900,000  enfants  à  toutes  les  horreurs  de  la  misère  intel- 
lectuelle,— M.  Jules  Simon  ne  veut  pas,  en  ce  moment,  la  défendre.  Il  se 
bornera  à  repousser  cette  imputation  banale  qui  consiste  à  présenter  la 
loi  sur  l'instruction  obligatoire  comme  attentatoire  à  la  liberté  du  père 
de  famille.  En  quoi  blesse-t-elle  la  liberté  ?  C'est,  dit-on,  qu'il  importe  à 
la  liberté  des  citoyens  de  ne  pas  Être  gênés  dans  l'exercice  de  l'autorité 
paternelle.  Mais  le  père  se  sent-il  gêné  dans  l'exercice  de  son  autorité 
parce  que  la  loi,  prévoyant  un  cas  heureusement  très-rare,  l'oblige  à 
nourrir  son  enfant?  Non  certes,  car  obliger  un  père  à  nourrir  son  en- 
fant, c'est  l'obliger  à  remplir  un  devoir  plus  strict  que  celui  de  respecter 
le  bien  d'autrui  ;  et  la  défense  de  voler  n'est  comptée  par  personne  pour 
une  regrettable  restriction  de  la  liberté.  C'est  tout  au  plus  une  restric- 
tion de  la  liberté  des  voleurs,  comme  l'obligation  de  nourrir  son  enfant 
est  une  restriction  de  la  liberté  des  pères  dénaturés.  Ce  n'est  pas  sur  un 
terrain  pareil  que  peuvent  se  placer  des  libéraux  dignes  de  ce  nom  pour 
réclamer  avec  dignité  le  maintien  ou  l'extension  des  libertés  publiques. 
Si  la  loi  peut,  sans  violer  la  liberté,  imposer  au  père  te  devoir  de  nourrir 
son  flls,  comment  violera-t-elle  ta  liberté  eu  lui  imposant  le  devoir  de 
l'instruire?  Le  père  qui,  pouvant  donner  de  l'éducation  à  son  fils,  ne 
lui  en  donne  pas,  est-il  coupable,  oui  ou  non?  Mais,  dit-on,  c'est  que  la 
loi  est  subordonnée  à  la  morale  sans  lui  être  identique  :  mal  élever  son 
cufant  est  une  faute  purement  morale,  que  la  conscience  segle  peut 
punir.  Mauvaise  objection,  car  il  s'agit  ici  d'un  tort  fait  à  un  tiers,  ce 
qui  rend  l'intervention  de  la  loi  non-seulement  légitime,  mais  indispen- 
sable. Ajoutons  encore  que  ce  tiers  est  un  enfant,  un  mineur,  inca- 
pable de  se  protéger  lui-même,  et  surtout  de  se  protéger  contre  son 
propre  père.  Tout  commande  l'action  de  la  loi.  Si  une  fois  on  admet  que 
l'instruction  obligatoire  est  une  atteinte  à  la  liberté,  tout  le  Code  pénal 
y  passera.  Il  y  a  plus;  la  faute  du  père,  et,  disons-le  sur-le-champ,  la 
faute  de  tous  ces  pères  qui,  en  1864,  laissent  près  de  900,000  enfants 
dépourrus  d'éducation,  est  à  la  fois  une  faute  contre  les  victimes  et  une 
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Taute  contre  la  société  entière.  La  société  est  donc  armée  ponr  les  puirir. 
(in  droit  qu'elle  a  de  protéger  les  tiers,  de  celui  qu'elle  a  de  prot^r  la 
raiDeurs  et  les  impuissants,  et  enfin  de  celui  qu'elle  a  de  se  pmtéffî 
elle-mftine.  Est-ce  que  par  hasard  le  drwt  de  commettre  Un  délit  coMN 
soD  enfant  ou  contre  la  société  fait  partie  de  la  liberté?  Gomment! 
fait-il  que  ce  délit,  qui  est  un  des  plus  odietis  et  des  pins  penicîea 
trouve  tant  d'honnéteg  défenseurs,  et  que  les  inarâlres,  les  adultères,! 
voleurs,  les  faussaires  n'en  trouvent  point?  La  liberté,  dites-vM 
Mais  chaque  fois  qu'on  instruit  un  citoyen  on  travaille  pour  la 
chaque  fois  qu'on  empËche  l'instruction  de  se  répandre,  on 
contre  la  liberlé  I  Voilà  le  vrai  ;  hors  de  là,  11  n'y  a  qne  sophismes. 

On  viendra  nous  dire  que  c'est  par  scrupule  de  conscience  (foe  i 
pères  de  famille  refusent  de  faire  apprendre  9  lire  à  leurs  enfaBts. 
chanoine  Despret  nous  a  appris  la  force  de  cette  objection  en  ISV, 
quand  il  a  démontré  que  tout  le  corps  enseignant,  depuis  les  pFoftf' 
seurs  de  la  Sorbonne  jusqu'au  dernier  instituteur  du  village, 
occupés  uniquement  à  dépraver  les  enfants  confiés  à  leurs  soins.  Tntt 
l'heure  encore  on  nous  apportait  ici  l'exemple  du  petit  Mortara,  enln 
de  force  à  sa  famille,  et  converti  au  christianistne  à  l'aide  des 
mes  pontificaux.  On  n'oublie  qu'une  chose;  c'est  qne  nons  it'iTd 
jamais  songé  à  rendre  l'école  obligatoire.  LeB  écoles  de  l'État  el  i 
communes  sont  des  écoles  de  pestilence,  nous  voulons  bien  en  coDvem 
mais,  à  cblé  de  ces  écoles,  entretenues  par  l'Ëtat  pour  démoraliser 
corrompre  la  jeunesse,  on  peut  libremeat  en  fonder  d'autres  en  debofl 
de  toute  surveillance,  ou  du  moins  de  toute  direction  de  l'autorité 
blique.  La  loi  est  très-large  à  cet  égard,  surtout  depuis  1860.  S  B 
avons  peu  de  liberté  en  France,  nous  avons  du  moins  celle  de  finslmt 
tioB  primaire  sans  aucune  limite,  puisque,  pour  fonder  une  école, 
sufSt  de  le  vouloir.  Nous  n'imposons  donc  pas  de  maîtres,  nous  ni* 
posons  pas  de  méthodes,  nous-n'imposons  pas  de  doctrines.  Nons  i*- 
mandons  que,  dans  un  pays  où  tout  le  monde  est  un  citoyen,  tout  " 
monde  puisse  être  un  homme. 

Nos  contradicteurs  ne  sont  pas  polis  envers  nous.  Ouand  nons  lUn 
des  livres,  ils  ne  les  lisent  pas;  quand  nous  prononçons  des  disconn,: 
ne  les  écoutent  pas.  Ils  se  font  un  partisan  imaginaire  du  priadpclt 
l'obligation,  et  lui  prêtent  toutes  sortes  de  doctrines  que  personn  b( 
soutient,  pour  se  donner  ensuite  le  facile  plaisir  de  le  confoDdre.Ol 
vous  partait  tout  à  l'heure  de  communisme  et  du  petit  Miirtara.  PonrpCI  ' 
que  la  discussion  se  prolonge,  on  vous  parlera  de  la  prison;  car  ltllt'| 
convenu  que  nous  voulons  faire  neuf  cent  mille  procës-veiliant,  nKtDt 
en  branle  toutes  les  brigades  de  la  gendarmerie  et  bourrer  les  priHM 
de  pères  de  familles.  La  vérité  est  qu'aucune  de  ces  horreurs  u  M 
trouve  ni  dans  le  projet  de  loi  de  M.  Camot  en  1846,  ni  dans  le  rafgHX 
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de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  sur  l'instruction  primaire,  ni  datis  moo 
propre  rapport  sur  la  loi  organique,  oi  dans  les  rapports  de  M.  Cou- 
sia,  ni  daos  les  nombreuses  leçons  de  M.  Wolowsld ,  ni  dans  nos 
livret,  ai  dans  dos  paroles,  ni  daas  nos  iDtentions,  ni  dans  nos  cœurs. 
Nous  umimes  d'honnêtes  patriotes  qui  rougissoDS  pour  ootre  pays 
d'Ctre  devancés  dans  la  carrière  de  l'instruction  par  la  plupart  des  peu- 
ples civilisés,  des  démocrates  qui  ne  voulons  pas  séparer  les  progrès  de 
la  démocratie  de  ceux  de  l'instruction,  des  libéraux  qui  ne  consentons 
pas  h  jouer  la  iibi:rté  au  hasard.  Nous  demandons  qu'on  punisse  d'une 
amemfa,  même  légère,  et  qu'on  prive,  pour  un  temps,  de  ses  droits  po- 
litiques, un  père  de  famille  qui,  pouvant  donner  de  l'instruction  à  soo 
fils,  s'obstine  i  ne  pas  le  faire.  C'est  ainsi  que  nous  mettons  la  société 
en  péril,  et  que  nous  renouvelons  les  théories  de  Babeuf. 

M.  Paul  Coq  croit  devoir  se  borner  à  une  simple  observation,  vu  les 
développements  dans  lesquels  est  entré,  à  cet  égard,  M.  Jules  Simon.  I 
D'est  pas  exact  de  présenter,  ce  semble,  ainsi  que  l'a  fait  M.  Baudriilart, 
l'instruclioD  donnée  ^gratuitement  à  ceux  qui  ne  peuvent  se  la  procurer 
d'une  autre  façon,  comme  un  bieniait  de  l'ordre  privé  imposé  k  cer- 
taines classes  à  la  déchar^  de  certains  individus.  L'instruction  est  par- 
dessus tout  un  intérêt  social;  c'est  ainsi  qu'à  la  faveur  de  plus  de  lumifc- 
>^s,  la  ^néralité  se  met  à  couvert  d'une  foule  d'infractions  qui  violent 
j  ouroellemeut  les  droits  de  la  personne  et  de  la  propriété.  La  société  est 
4oiiG  la  première  intéressée  à  ce  que  les  lumières  se  répandent,  se  gén»- 
■"alisent  le  plus  possible;  et  rien,  dès  lors,  de  plus  naturel  que  de  pren- 
dre des  mesures  pour  acquitter  ici  à  défaut  d'autres  ressources  la  prime 
•i«  rigflorance.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  lorsqu'on 
t^arle  d'instruction  gratuite.  Ce  n'est  pas  tant  un  service  rendre  i  l'indi- 
^''idu  qu'un  intérêt  vitul  dont  tous  s'occupent  et  doivent  prendre  soin. 
A  cette  quesUoD  que  lui  adresse  M.  Baudrillart,  s'il  entend  compreo- 
<ïre  dans  le  droit  à  l'instruction  ;;ratuite  l'enseignement  en  général, 
lu.  Paul  Coq  répond  qu'il  a  surtout  en  vue  ces  notions  élémentaires  et 
ïadispensables  qui  exigent  que  le  conscrit,  appelé  sous  ses  drapeaux, 
connaisse  ou  puisse  au  moins  connaître  par  lui-même  la  loi  à  laquelle  il 
«béit,  loi  que  chacun  est  censé  ne  pas  ignorer. 

M.  JoLEs  Duvu,  directeur  de  VEconotnitU  françai»,  est  d'avis  que  la 
question  de  l'enseignement  gratuit  et  obligatoire  ne  peut  être  résolue 
d'une  manière  générale  et  abstraite,  sans  considération  des  pays  où 
l'application  s'en  fait.  Suivant  que  la  vie  municipale  est  développée  ou 
étouffée,  la  solution  peut  être  différente.  Comme  l'éducation  est  une 
affaire  de  famille,  —  et  l'instruction  primaire  une  affaire  de  commune; 
U  oii  les  familles  et  les  municipalités  jouissent  de  la  plénitude  de  leurs 
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allributioDS,  il  n'y  a  t^ère  i  s'inquiéter  lie  leur  iDten-eotioo  du 
l'école  :  on  est  assuré  que  leur  action  sera  toujours  nmcDée  i  l'inlMt 
public,  qui  se  persoDDtfle  dans  les  magistrats  municipaux  et  les  électenn 
qui  les  nomment.  La  soufTrance  ne  peut  tarder  k  corriger  l'abus  tll  j 
en  avait.  Ainsi,  continue  M.  Jules  Duval,  je  serais  citoyen  de  Genèrc, 
ou  de  quelque  autre  canton  suisse,  ou  de  quelque  ville  libre  allemande 
ou  américaine,  que  la  gratuité  ne  me  répugnerait  pas.  C'est  qu'i  fiai 
dire,  il  D'y  a  pas  de  gratuité  dans  le  paiement  par  tons  du  service  de 
l'instruction  :  c'est  un  vain  mot  quand  l'impôt  de  chacun,  grossi  de  la 
part  des  indigents,  est  versé  d'abord  dans  la  commune,  au  lieu  d'être 
directement  payé  à  l'instituteur.  J'irais  même  peut-être  Jusqu'à  l'obli- 
gation, quoiqu'elle  me  soit  antipathique,  si  les  pères  de  famille  le  jn- 
geaient  nécessaire,  pour  le  bien  public,  cette  pression  légale  et  morale 
exercée  les  uns  sur  les  autres  :  je  serais  d'avance  rassuré  contre  tout 
grave  danger,  en  sachant  que  la  réforme  serait  à  c6té  du  mal,  aux  mains 
des  citoyens  et  des  magistrats,  le  jour  oil  ils  sentiraieut  leur  liborté 
opprimée  par  une  loi  trop  dure. 

Mais  ces  seotiments  confiants  s'évanouissent,  continue  M.  Jules  Dnral, 
dans  un  pays  où  la  vie  municipale  est  mutilée,  oh  la  centralisatîcn 
étouffe  les  forces  locales;  alors  l'instruction  gratuite  et  obligatoire 
confère  à  l'Ëtat  le  plus  redoutable  accroissement  de  puissance,  aggrarée 
par  une  effrayante  complication  de  police  et  de  justice.  Les  partisans 
de  ce  système  autocratique  se  rendent-ils  bien  compte  de  ce  qu'il  en- 
gendrerait de  travail  et  de  dépenses,  rien  que  pour  la  poursuite  des 
contraventions  P  Supposer  que,  dans  chacune  des  38,000  communes  de 
France;  un  enfant  seulement  manque  tous  les  jours  à  l'école,  c'est  bien 
peu;  et  voilà,  pour  ce  simple  minimum,  38,000  procès-verbaax  par 
jour;  multipliés  par  300  jours  de  l'année,  c'est  plus  de  10  millions  de 
contraventions  et  de  procès-verbaux  en  doubles  exemplaires  au  moins 
(un  pour  le  maire  ou  le  commandant  de  gendarmerie,  un  pour  le  pro- 
cureur impérial)!  Après  viendraient  les  citations,  les  réquisitoires,  les 
plaidoierîes,  les  jugements,  les  recouvrements  des  frais,  l'exécutidn  de 
la  peine.  —  Mais  le  meilleur  du  fonds  social  se  dépenserait  dans  cette 
immense  procédure.  Et  que  serait-ce  si,  au  lieu  d'un  enfant  absent,  il 
s'en  trouvait  8  ou  10;  ce  serait  100  millions  de  contraventions,  de 
procès-verbaux  et  de  jugements;  un  déluge  d'écritures  ! 

Se  figure-t-on,  d'ailleurs,  quelles  vexations  ressentiraient  les  parents 
en  voyant  les  gendarmes  et  les  agents  de  police  pénétrer  tous  les  jours 
dans  les  écoles,  les  familles,  les  fermes,  pour  s'assurer  de  la  présence 
ou  de  l'absence  des  enfants;  et  toute  l'intimité  de  la  vie  domestique, 
toute  la  dipité  de  l'autorité  paternelle  livrées  ainsi  à  la  discrétion 
d'agents  subalternes  de  la  police  judiciaire! 

M.  Jules  SirooD  disait  tout  à  l'heure  que,  dès  qu'un  père  justifierait 
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d'one  distance  trop  ^ande  ou  de  tout  autre  excuse,  il  ne  serait  pas 
inquiété.  Au  nom  de  son  expérience  personnelle  des  parquets,  H.  Jules 
Ooval  estime  que  cette  conduite  sentimentale  serait  impossible.  A  la 
siûte  d'un  procËs-verbal  régulier,  le  père  de  famille  serait  mandé  ou 
dtë  ;  sans  doute  il  pourrait  invoquer  des  excuses,  alléguer  des  circon- 
itaneei  atténuantes  ;  mais  ne  compreud-^D  pas  que  la  simple  compa- 
mtioD,  toujours  imminente,  devant  le  magistrat  du  parquet  ou  du  tri- 
bunal, serait,  par  elle-même,  une  amère  et  coûteuse  perturbation  du 
tepos  des  familles  placées  dans  des  conditions  exceptioDuelles?  Elles  se 
untiraïent  toutes  livrées  à  la  surveillance  permanente  et  directe  de  lu 
police,  source  redoutable  d'impopularité  pour  le  gouvernement  qui  as- 
somerait  un  tel  fardeau. 

H.  Jules  Duval  n'a  voulu  mettre  en  lumière  que  ce  c6té  pratique  de 
la  question  ;  il  s'en  réfère  pour  les  principes  aux  orateurs  qui  ont  com- 
bKÎn  la  gratuité  et  l'obligation  ;  nou  qu'il  se  refuse  à  toute  concession 
dios  ce  sens,  mais  il  voudrait  la  subordonner  à  une  émancipation  pa- 
nllèle  des  muDicîpaiités.  Et  il  invite  les  partisans  de  la  loi  absolue  de 
coiilraiote  et  de  gratuité  à  peser  dans  la  balance,  d'un  côté  l'inquiétant 
accroissement  de  pouvoir  qu'ils  confèrent  k  la  centralisation,  à  l'État, 
m  fonctionnaires  de  tout  ordre  ;  et  de  l'autre,  les  avantages  que  la  loi 
murerait  à  l'enfance,  et  qui  se  peuvent  obtenir  par  les  mceurs,  le  bon 
Tooloir  et  les  encouragements.  Ils  reconnaîtront,  je  crois,  qu'ils  achètent 
la  peu  d'instruction  au  prix  de  beaucoup  de  servitude. 

H.  Rehooahd,  membre  de  l'Institut,  pense  que  la  discussion,  qui  s'est 
élevée  k  une  grande  hauteur  théorique,  peut  aussi  être  utilement  portée, 
ainsi  que  vient  de  le  faire  M.  Jules  Duval,  sur  l'observation  des  faits.  Il 
aurait  volontiers,  i  l'exemple  de  M.  Lavergne,  pris  la  loi  de  183^  pour 
point  de  départ;  mais  il  n'ose  plus  s'étendre  sur  cette  loi;  on  vient 
comme  de  le  lui  interdire.  Il  remontera  donc  un  peu  plus  haut  dans  les 
tOQTenirs  rétrospectifs,  et  indiquera  l'une  des  origines  du  mouvement 
d'opinion  d'oii  la  loi  de  1833  est  sortie. 

La  Société  d'éducation  élémentaire  s'est  fondée  en  1815  sous  les  aus- 
pices du  ministre  Carnot.  Comme  notre  société,  elle  a  eu  des  commence- 
ments modestes,  et  n'a  d'abord  vécu  que  par  la  persévérance  et  le  zèle 
de  ses  membres  alors  peu  nombreux.  Elle  a  pris  vivement  eu  main  la 
propagation  de  l'enseignement  mutuel,  sans  exclure  jamais  de  ses  en- 
eour^ments  les  méthodes  rivales.  On  ne  saurait  pas  aujourd'hui  se 
faire  une  idée  de  l'affligeant  abandon  od  l'enseignement  primaire  était 
tombé  en  France  à  la  fin  de  l'empire.  La  Société  d'éducation  élémentaire 
s'est  imposé  la  tâche  de  constater  ce  déplorable  état ,  et  elle  a  employé 
tous  ses  efforts  à  évi^illei  la  ■>  illicitude  publique  sur  U  nécessilé  d'en 
sortir.  Siiii^  abdiquer  jamais  son  caractère  purement  prive,  qu'elle  a 
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coafttautnent  tenu  &  consetrer,  elle  a  été  aidée  par  tont  ce  qt»  la  Bes-  | 
taufation  a  eu  de  mlnislres  libéraux,  et  a,  de  son  cAté,  Secondé  de  tôt  [ 
mieux  les  louables  tentatives  du  gouvememeoL  Dq  mloistre,  bomoK  à* 
bien,  au  cceur  ardent  et  géaéreux,  M.  Laine,  obtint,  ad  prii  de  pad* 
efforts,  que  l'on  portât  au  budget,  pour  l'encouragement  de  nnstmC 
tiOo  primaire,  une  somme  de  60,000  fraocs  !  Ce  fut,  â  «tte  époque,  11^ 
véritable  succès. 

Le  nombre  des  écoles  s'augmenia;  les  préjugés  s'afiMbltrenlinn" 
fluence  de  la  société  s'étendit.  On  était  loin  alors  du  point  ob  uotf 
sommes  maintenant  arrivés.  Le  dogme,  que  nous  acceptons  ttins,  de 
l'universalité  d'éducation  était  rélégué  parmi  les  chimiresi  et  de>  ttlft- 
pisles  obstinés  pouvaient  seuls  se  hasarder  à  le  proclamer.  L'oplnlOn 
cependant  était  avertie  et  excitée  ;  son  progrès  était  sensible  ;  on  en  vint 
au  point  que  la  charte  de  1830,  et  c'est  là  un  de  ses  plus  beaux  tUttt 
d'honneur,  osa  mettre  an  rang  de  nos  droits  la  liberté  de  renseigne- 
ment. 

C'est  du  mouvement  ainsi  imprimé  â  l'opinion  qn'est  bée  la  loi  de 
IdSS.  Son  esprit  se  révèle  tout  entier  dans  le  soin  qu'elle  a  pris  ffoA-' 
goer  aux  écoles  privées  la  première  place.  Pour  accorder  le  premier 
rang  aux  écoles  publiques ,  et  décréter  la  dislrlbution  de  réducadOn 
par  l'Ëtat  ou  par  l'impôt,  ce  qui  conduit  logiquement  à  la  distribner 
ainsi  â  tous,  il  aurait  fallu  se  placer  dans  le  système  où  les  enRtnts 
appartiennent  principalement  et  d'abord  à  ta  communauté  sociale;  cwnmc 
dans  la  république  de  Sparte,  comme  dans  la  harangue  de  Lepelletier 
8aint-Fargeau  lue  â  la  tribune  et  préconisée  par  Robespierre,  et  dont  on 
vous  parlait  tout  h  l'heure;  comme  dans  les  écrits  de  Rousseau.  Quand 
on  accepte  ce  principe,  on  comprend  l'utilité,  la  nécessité  de  la  gra- 
tuité universelle  et  de  l'injoDCtion  obligatoire.  L'État,  puisqu'il  est  le 
maître  de  tous  les  enratits,  se  chargera  d'eux  tous  ;  H  les  dirigera;  il 
dictera  l'enseignement  et  rédigera  les  programmes  officiels. 

Dans  le  sysième,  au  contraire,  où  les  hommes  s'appartiennent  A  eux- 
mêmes,  où  l'enfant  appartient  à  la  famille,  l'éducation  est  un  devoir 
privé,  imposé  individuellement  aux  êtres  doués  de  raison.  Ce  serait  la 
dette  de  l'enfaat  s'il  pouvait  lui-même  l'acquitter;  et,  comme  sa  volontt 
Imparfaite  est  incapable  de  lui  rendre  ce  service,  cette  dette  passe  &  ceai 
qui  ont  reçu  de  la  nature  la  tâche  de  diriger  l'enfant  et  de  le  conduire; 
elle  pèse  sur  la  ftmille  chargée  de  l'élever  et  de  l'aimer,  de  le  repré- 
senter, de  lui  apprendre  à  vouloir.  On  ne  s'en  tiendra  pas  à  cette  rigueur 
du  droit;  on  ne  refusera  pas  à  la  famille  l'assistance  des  secours  exté- 
rieurs; mais  si  on  les  appelle,  ce  ne  sera  pas  en  vertu  d'une  obligation 
stricte  et  directe,  ce  sera  pour  obéir  à  la  grande  loi- de  fraternité, 
disons-mieux,  de  charité,  et  d'amour,  qui  vivifie  et  complète  l'accom- 
plissement des  devoirs  que  la  liberté  et  l'égalité  ne  suffiraient  pas  i 
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icm^r.  Les  associations  privées  charitoblci  et  volontairesi  rleodront 
■  lide  à  l'impuissance  et  à  la  misère  des  familles,  ou  à  leur  mauvais 
Ttnloir.  Ce  sera  seulement  dans  riosufflsance  de  ces  ressources  privées 
foe  l'on  s'adressera  aux  personnes  publiques  chargées  de  la  défense  et 
èi  maintien  des  intërits  généraux  ;  à  la  commune  d'abord,  puis  au  dé- 
putement,  puis  enfin,  et  en  dernier  Heu,  à  l'fitat 

D  est  nécessaire,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  essentiel, 
que  Toa  tende  vers  l'universalité  d'éducation.  Mais  la  question  consiste 
luTOir  par  quelle  voie  on  approchera  de  ce  but,  le  plus  près,  le  plus 
bramât,  le  plus  vite  ;  si  ce  sera  par  la  contrainte  ou  par  la  periuasion. 
M,  Lavergne  a  eu  grandement  raison  de  le  dire  :  ce  sera  par  la  liberté 
iToueignement,  c'esl-à-dire  par  l'influt^nce  des  mœurs  et  la  convenion 
des  volontés.  Voulez-vous  multiplier  les  écoles  ;  abaissez  les  barrières, 
n^primez  les  obstacles,  et  laissez  ensuite  la  raison  publique  accomplir 
ion  progrès.  La  liberté  est  son  agent  le  plus  énergique,  son  propaga- 
teur le  plus  puissant. 

On  s'exagère  l'efficacité  des  injonctions  obligatoires  qui  ne  sont  rien 
n  nae  sanction  pénale  n'y  est  pas  attachée.  On  comprend  aussi  quels 
loatt  en  cette  matière,  les  inconvénients  d'une  peine  ;  on  consent  donc 
i  la  rapetisser  et  à  la  réduire,  sinoa  à  rien,  du  moins  b  presque  rien, 
ttnt  et  si  bien  que  son  efficacité  disparaît.  M.  Jules  Duval  vous  a  pré- 
senté un  tableau  qui  n'a  rien  d'exagéré  :  si  chétive  que  devienne  la 
■anction  pénale,  toujours  faudra-t-il,  tout  au  moins,  pour  chaque  in- 
fraction, un  procès-verbal  de  contravenUon  et  un  jugement  de  condam- 
nation. C'est  peu,  mais  c'est  trop.  C'est  beaucoup  trop  aussi  que  de 
montrer  k  l'enfant  son  père  puai  pour  ne  l'avoir  pas  envoyé  à  l'école  ; 
étrange  leçon  de  famille  ! 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'Ëtat  sera  désarmé,  qu'il  sera  dépouillé  de  son 
rAIe  de  surveillance,  que  son  assistance  sera  repoussée,  qu'il  restera 
sans  action  contre  les  délits  atteignant  les  enfaulsg  contre  les  abus  de  la 
tnteJle.  Mais  ce  râle,  que  notre  législation  lui  donne,  ne  doit  pas  aller 
jusqu'à  faire  de  lui  l'instituteur  obli^  et  universel.  11  y  a  plus,  i  c6té 
de  ces  peines  illusoires  et  impossibles  de  l'amende  et  de  la  prison,  il  est 
des  peines  d'un  autre  ordre,  légitimes  dans  leur  principe,  faciles  dans 
leur  application,  et  qui  naisseut  naturellement  de  la  situation  même 
créée  par  l'abandon  oh  la  culture  intellectuelle  des  enfants  a  été  laissée. 
L'instruction  a  ses  droits,  car  elle  seule  permet  l'accomplissement  de 
certains  devoirs.  Rien  ne  serait  plus  équitable  que  d'interdire  l'exercice 
de  certains  droits  civils  et  civiques  aux  individus  impuissants  à  les 
exercer  sciemmeal.  Prenons  pour  exemple  le  droit  de  suffrage.  De  ce 
qu'il  est  universel,  on  tire  la  conséquence  qu'il  faut  instruire  tous  les 
citoyens;  c'est  renverser  la  proposition  vraie:  l'instruction  est  le  priO' 
cipe  et  non  la  conséquence  du  suffrage;  le  suffrage  est  la  conséquence 
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et  non  le  principe  de  l'iostniction.  Dites  donc  hardiment  qœ  mri  ifocr- 
cera  le  droit  de  suffrage,  s'il  n'a  pas  été  mis  en  état  de  l'es  Mnlrca 
apprenant  à  lire  et  à  écrire.  Combinez,  s'il  y  a  lien,  cette  ïnlerdietioi 
avec  celle  de  plusieurs  autres  droits  ciriques  ou  civils.  Tons  resterei 
ainsi  dans  le  vrai;  vous  défendrez  la  société  contre  les  a^retsioni  de 
l'ig;norance  ;  vous  fortifierez,  par  le  stimulant  de  l'honneur,  lei  mofcnc 
de  persuasion  et  d'influence  propres  i  éclairer  l'opinion. 

Persistons  à  voir  dans  l'éducation  un  devoir  des  individus  et  des  b- 
milles,  et  confions-nous  à  la  liberté  pour  procurer  i  l'ace 
de  ce  devoir  ses  premiers  et  ses  plus  sûrs  moyens  d'extension.  '. 
aussi  plénitude  de  liberté  au  zèle  de  la  charité  privée,  comme  amt  ctl- 
culs  des  spéculations  intéressées.  Vienne  ensuite  i'£tat  avec  ses  deroirt 
de  surveillance,  avec  la  générosité  de  ses  secours.  Augmentez,  taJit  que 
vous  le  pourrez,  ses  forces,  ses  largesses  pécuniaires,  les  allocstions  de 
ses  budgets  ;  mais  ne  faites  pas  de  lui  le  dispensateur  et  le  mattre  des 
pouvoirs  d'éducation  que  la  nature  a  conférés  aux  familles. 

M.  WoLowsxi,  membre  de  l'Institut,  se  prononce  pour  le  prindpedc 
renseignement  obligatoire.  On  a  beaucoup  parlé  des  difficultés  d'exé- 
cutiun;  elles  disparaîtront  du  moment  ob  le  principe  sera  nettement 
proclamé.  Il  suHit  de  consulter  l'expérience,  depuis  longtemps  acccHO- 
plie  de  l'autre  cdté  du  Rhin,  pour  cesser  de  redouter  ces  embarru  se- 
condaires :  en  Allemagne,  chaque  habitant  est  sek^Up/Uchtig,  codum  il 
est  dienêlpfiichtig  :  il  doit  prouver  son  aptitude  à  la  vie  sociaîe,  comme 
il  doit  servir  la  patrie  sous  les  armes.  Le  nom  de  M.  Guizot  a  été  invo- 
qué dans  le  débat;  persounc  n'est  plus  disposé  que  M.  Wolowski  i  ren- 
dre uti  légitime  hommage  à  l'auteur  de  la  loi  de  1833;  mats  il  ne  bat 
pas  oublier  qu'un  autre  homme  illustre  dans  l'enseignement,  M.  Consin, 
a  toujours  été  le  partisan  de  l'obligation  imposée  au  pËre  de  Taire  ap- 
prendre à  lire,  à  écrire,  à  compter  à  ses  enfants.  —  C'est  vainement 
qu'on  veut  évoquer  un  épouvantai!  en  pariant  des  légions  de  gendanoes 
et  de  juges,  occupés  sans  cesse  à  constater  et  à  réprimer  les  contraven- 
tions :  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  en  Allemagne,  l'étude  de  ce  qui 
est  dissipée!  détruit  de  chimériques  hypothèses.  Sans  doute  rien  n'est 
plus  sacré  que  le  droit  du  père  de  famille  et  la  liberté  avec  laquelle  il 
doit  l'exercer;  cela  n'empêche  pas  la  loi  de  frapper  ce  père  qui  exerce 
des  sévices  ou  qui  ne  fournit  pas  à  l'enfant  les  aliments  nécessaires.  La 
nourriture  de  l'esprit,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  notions  élemen- 
taires  qui  permettent  aux  hommes  de  communiquer  entre  eux,  n'est  pas 
moins  essentielle  que  la  nourriture  du  corps.  Jadis,  quand  l'homme  était 
destiné  à  r.>sler  atluclié  au  sol  qui  l'avait  vu  naître,  quand  ses  relations 
étaient  bornées  comme  ses  besoins,  il  lui  sufBsuit  de  pouvoir  se  faire 
entendre  de  ceux  qui  se  trouvaient  parqués  comme  lui  dans  l'isolement; 
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aqjoiirdiini,  les  hommes  soot  appelés  i  communiquer  entre  eux,  nou- 
'  sealemeot  par  la  parole,  mais  aussi  par  la  transmission  de  la  pensée;  la 
rie  lie  tous  se  prolonge  dans  l'espace  et  dans  le  temps;  les  intérêts  se 
mCIcQt  à  distance  :  pour  que  la  liberté  du  travail  et  la  liberté  du  com- 
ineree  soient  fécondes,  ne  faut-il  pas  connaître  les  prix  du  marché  loin- 
tain? Ces  rapports  nouveaux,  pour  ne  parler  que  des  inléréis  écono- 
miqnei,  ont  pour  instruments  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul;  celui  qui 
les  ignore  est  condamné  à  une  irréparable  infériorité. 

Quand  la  loi  civile  oblige  le  père  à  élever  ses  enfants,  on  ne  saurait 
restreindre  ce  dernier  à  la  simple  alimentation,  et  aucune  atteinte  ne 
sera  portée  à  la  liberté  véritable,  si  le  père  est  obligé  de  faire  apprendre 
à  lire,  i  écrire,  à  compter.  Personne  n'entend  le  forcer  à  envoyer  ren- 
iant i  l'école  publique  :  qu'il  lui  fasse  enseigner  ces  premiers  éléments 
dc«  connaissances  humaines  où  il  veut,  comme  il  veut,  c'est  son  droit, 
il  doit  demeurer  pleinement  libre  du  choix;  la  seule  liberté  qu'on  ne 
saurait  lui  concéder,  c'est  celle  de  laisser  son  enfant  dans  l'ignorance 
aJnolue.  S'il  ne  rencontre  pas  d'autre  moyen  d'enseignement,  l'Ëtat 
Ouvre  généreusement  l'école,  car  l'État  est  le  corps  de  réserve  de  la  so- 
ciété :  il  intervient  alors  que  l'initiative  individuelle  fait  défaut;  il  doit 
I  aisser  faire,  mais  c'est  à  condition  que  l'on  fasse,  et  si  cette  condition 
va'est  point  remplie,  il  agit. 

La  question  de  l'enseignement,  réduite  à  ces  termes,  est,  au  plus  haut 
tiegré,  une  question  d'ordre  public  :  loin  de  contrarier  en  rien  les  pria- 
cipes  de  l'économie  politique,  la  pratique  obligatoire  de  l'instruction  pri- 
maire  fortifie  le  premier  et  le  plus  puissant  élément  de  la  production, 
l'homme.  Lui  donner  les  premières  connaissances  nécessaires  à  l'homme 
dvilisé,  voilà  ce  que  désirent  ceux  qui  croient  que  l'ignorance  est  le 
{dus  grand  danger  social,  qu'elle  peuple  sans  cesse  la  grande  fabrique 
de  mendiants,  de  vagabonds  et  de  criminels.  La  liberté  du  père  de  fa- 
mille ne  doit  pas  consister  à  détruire  la  liberté  de  l'enfant,  appelé  à  de- 
venir homme  à  son  tour,  et  qui  ne  saurait  être  privé  des  notions  sans 
lesquelles  il  ne  saurait  ni  remplir  ses  devoirs,  ni  se  livrer  à  un  travail 
mtelltgent. 

M.  t>B  UvERCHE  dit  qu'il  a  combattu  la  thèse  de  l'enseignement 
obligatoire,  telle  qu'elle  est  généralement  présentée.  Dans  les  expli- 
caUons  qu'il  >ient  de  donner,  M.  iules  Simon  l'a  fort  atténuée. 
M.  de  Lavergne  est  heureux  d'avoir  provoqué  ces  explications.  Il 
est  complètement  d'accord  avec  MM.  Jules  Simon  et  ffolowski  sur 
le  plus  grand  nombre  de  points.  D'abord  et  avant  tout  la  nC'cessité 
de  développer  jusqu'aux  dernières  limites  du  possib'e  l'instruction 
populaire;  ensuite  le  jugement  à  porter  de  la  loi  de  1833,  cet  im- 
périssable monument  d'un  autre  temps.  L'extension  de  la  liberté  d'en- 
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seigneintiQt,  le  respect  de  la  liberlé  de  cooscieace,  rhomm^  1  l'aplorië 
paternelle,  voilà  «encore,  Dieu  merci,  des  principes  communs.  U  eo  at 
un  autre  q\i\  ne  l'est  pas  moiiis  ;  c'est  que  le  père  de  famille  n'a  pu 
rempli  tous  ses  devoirs  envers  son  fils  quaod  il  lui  a  donné  la  nourit 
lure;  une  obligation  morale,  et  des  plus  strictes,  lui  ordonne  en  ntln 
d'y  ajouter,  quand  il  le  peut,  l'iustruction  clémenlaire.  Celte  obligatiH; 
est  jusqu'à  un  certain  point  exprimée  dans  les  lois  eûstantes,  puisqu'cUV' 
imposent  au  ptre  en  termes  siaéraax  L'obliption  d'élever  ses  enfanlL  . 

Mais  faut-il  maintenant  aller  plus  loin?  Faut-il  en  venir  à  mi 
obligation  légale  plus  rigoureuse  et  revêtue  d'une  sanction  péuJel 
M.  de  Lavergne  persiste  à  ne  pas  k  penser.  M.  Jules  Simon  ne  leH. 
pas  de  la  prison,  c'est  ini  grand  pas  ;  mais  que  mettre  à  la  plaia^ 
Voilà  cependant  le  point  précis  de  la  dirficulté.  De  deux  cboM* 
l'une  :  ou  la  sanction  pénale  sera  grave,  et  alors  elle  deYÎeat  vio^ 
lente,  démesurée,  impraticable;  ou  elle  sera  faible,  et  alors  elle  ia|, 
inefficace.  On  dit,  il  est  vrai,  que  l'enseignement  obligatoire  exiite  dut. 
d'antres  pays,  mais  il  faudrait  prouver  que  ces  pays  sont  dans  les  miut 
conditions  que  la  France,  et  que  l'instruction  primaire  ne  s'y  dévelofifl 
pas  par  d'autres  causes.  Qu'importe  que  l'obligatiou  soit  décrétée  parll 
loi,  si  la  loi  n'est  pa.s  exécutée?  Ou  l'obligation  légale  est  inutile,  oudl. 
est  une  source  de  vexations. 

M.  Jules  Simon  a  fait  remarquer  que,  d'après  des  mesures  récentA 
la  gratuité  de  renseignement  ponr  les  indigents,  qui  est  un  des  princlfa 
de  la  loi  de  1833,  a  reçu  des  resirictions.  C'est  un  tort  et  un  mallteu.. 
Il  ae  faut  poiirtnnL  pas  s'eu  exagértir  la  portée.  Il  se  peut  que,  danifo 
communes  connues  de  M.  Jules  Simon,  l'enseignement  gratuit  soilRCl' 
lement  refusé  à  des  indigents;  nous  devons  le  croire,  puisqu'il  l'aifinti. 
M.  de  Lavergnc  peut  afGrnier  à  son  tour  que,  dans  les  communes  qui  IM 
sont  connues,  il  n'en  csl  rien.  On  esl  aucoulraire  plutOt  disposé  iportff 
sur  la  liste  des  indigents  des  familles  qui  pourraient  payer  U  rétiiti' 
tion.  Cet  abus  esl  plus  excusable  que  l'autre,  et,  dans  le  doute,  il  ilri 
mieux  pencher  pour  la  gratuité.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  DOaplufi|V 
la  rétribution  des  élèves  est  une  des  principales  ressources  qui  dolMt 
alimenter  l'instruction  primaire,  et  qu'il  faut  de  toute  nécessité  dïmu> 
der  à  l'impôt  ce  que  les  familles  ne  donnent  pas.  On  a  ajouté  qotll 
graluiiÉ  de  l'enseignement  aux  indigents  doit  entraîner  la  fi^M 
des  livres,  des  papiers  et  des  autres  instruments  de  travail;  il  a  «■ 
son,  mais  toujours  dans  la  mesure  exacte  de  ta  nécessité.  Il  y  alla 
point  précis  que  le  bon  sens  indique,  et  qu'il  ne  faut  dépasser  ni  dm 
un  sens  ni  dans  l'autre. 

On  parle  toujours  de  la  soninie  consacrée  à  l'instru.'tion  primairedun 
le  Luiig"t  de  TÉlat,  -t  on  trouve  cette  somme  insnflisante  en  prûpMîina 
es  besoiui.  II  ust  p  )ssi-)!.;  m  ■lïdi  q;t'eli  !  1^  '^r.i,  ■■A,  .Un;  a  en,  il  fiat 
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raugnienter;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  en  même  temps  que  la  subven- 
tion de  l'Ëtat  n'est  et  ne  doit  être  qu'une  Taible  partie  des  ressources  af- 
fèctéesï  l'instruction  primaire.  Avant  tout,  ilans  le  système  de  la  loidç 
1833,  la  rétribution  des  élèves  ;  ensuite,  les  dons,  legs  et  Tondations  des 
particuliers  ;  en  Iroisièiiie  lieu,  les  centimes  communaux,  qu'Us  soieut 
volés  sponlaoément  ou  imposés  d'oftice;  ((iiatrlèmemcnl,  les  centimes 
dépariementauK,  et  eulîn  l'État.  Il  ne  suHlt  pas  de  faire  l'éloge  de  la  loi 
de  1833,  il  faut  encore  se  pénétrer  de  son  esprit.  Au  lieu  de  commencer 
par  la  subvention  rie  l'État,  mieux  vaut  faire  appel  d'abord  aux  autres 
ressources,  et  n'avoir  recours  à  TÉtat  qu'en  fin  de  compte.  L'idéal  serait 
qu'on  pût  se  passer  tout  à  fait  du  concours  de  l'État,  et  que  la  totalité 
des  frais  de  l'instruction  largement  donnée  à  la  population  tout  entière 
(Ht  supportée  par  les  communes  et  les  particuliers.  C'est  par  là  surtout 
'(lie  la  question  prend  un  caractère  économique,  et  se  rattaclie  aux 
études  spéciales  de  la  Société  d'économie  politique. 

M.  Jules  Simon  proteste  contre  toute  pensée  d'absorption  de  l'instruc- 
lion  primaire  par  l'État,  au  moyen  de  l'enseignement  obligatoire.  Cette 
•Kclaration  est  digne  de  lui,  elle  prouve  son  sincère  amour  de  la  liberté. 
^ais  il  y  a,  dans  certains  principes,  quand  une  fois  ils  sont  posés  par  la 
'oi,  une  force  propre  qui  entraine  totalement  loutes  leurs  conséquences, 
surtout  en  France,  Vous  avez  beau  réduire  le  plus  possible  l'application 
de  Votre  principe;  vous  avez  beau  nous  parler  tl'ani^  obligation  qui  n'est 
pas  une  obligation,  et  d'une  sanction  qui  n'est  pas  une  sanction.  L'ensei- 
Bienient  obligatuiro  porterait  ses  fruits,  malfîré  votre  généreuse  incon- 
*6luence.  L'effraction  de  la  famille  une  fois  commencée,  rien  ne  l'arrô- 
'^'"a.  La  source  des  sacrifices  voloniaires  sera  tarie.  Les  particuliers  ne 
feront  pins  aucun  effort;  les  communes,  pas  davantage.  Tout  tombera  à 
'3  charge  de  l'ÉLnt.  Vous  aurez  ce  que  vous  demandez,  un  énorme  budget 
^^  l'instruction  primaire  h  inscrira  aux  dépenses  de  l'Étal,  mais  toute 
^'e  Ii)cale,  toute  liberté,  Inute  spontanéité,  aura  disparu.  Quoi  que  vous 
'^ssiez,  l'enseignement  obligatoire  découle  de  cet  ordre  d'idées  que  les 
*Q&uls  appartienni'nl  à  l'État  qui  doit  les  façonner  à  son  gré.  Ce  n'est 
Pas  la  première  fois  qu'il  ferait  son  apparition  dans  nos  lois;  il  y  a  déjà 
^té  inscrit  en  1793,  dans  ce  temps  d'hi)rrible  lyrannie,'et  il  n'a  pas  porté 
*^(Hiheur  à  l'instruclion  primaire,  car  le  peuple  n'a  jamais  reçu  moins 
^'instruction  qu'alors. 

Vuus  ne  pou\ez  pas  cmpêcber  les  défiances,  les  résistances,  que  ré- 
veillent (le  pareils  souvenirs.  H'avons-nuus  pas  vu  ce  qui  s'est  passé  en 
1848?  Alors  aussi,  on  a  parlé  d'enseignement  obligaloîre,  et  le  résultat 
a  élé  de  produire  une  réaction  dont  l'itistruclion  primaire  a  beaucoup 
suunerl.  La  liberté  soulève  moins  d'opposilion,  et  clic  sera  bien  plus 
elficace.  Ne  croyez  pas  que  les  familles  pauvres  soient  rebelles  à  l'in- 
ttruction;  elles  comprennent  généralement  aujourd'hui  les  tristes  con- 
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séquences  de  l'ignorance.  Si  ua  quart  des  eafaDti  du  peuple  ne  leçoîl 
pas  le  bienfait  que  nous  réclamons  tous  pour  eus,  c'est  que  les  écoles  dc 
Bflnt  pas  assez  nombreuses,  malf^  d'incontestables  progrès.  Si  quelques 
malheureux  attardés  méconnaiBsent  encore  leurs  devoirs  envers  leon 
enfants,  fiez-vous  i  l'exemple  et  à  la  persuasion  pour  les  ramener. 

La  véritable  puissance  est  ici  dans  les  mœurs.  Que  le  père  de  lamillc 
qui  néglige  d'envoyer  ses  enfants  à  l'école,  quand  il  le  peut,  soit  TODi 
au  mépris  de  ses  voisins,  voilà  la  véritable  sanction.  Pour  en  venir  U,  il 
faut  que  l'enseignement  soit  vivifié  par  la  liberté,  qu'il  soit  présent  i  la 
fois  partout,  qu'il  jaillisse  en  quelque  sorte  du  sol.  Voyez  ce  qu'une  lé- 
gislation libérale  a  déjà  fait  sans  coercition,  et  demandez-vous  ce  qa'eUe 
pourra  faire  quand  elle  sera  plus  libérale  encore. 

M.  GuiBÉ,  ancien  préfet,  repousse  complètement  l'enseignement  obli- 
gatoire; il  le  regarde  comme  inutile,  vexatoire  et  anti  libéral.  En  ce 
qui  forme  le  premier  de  ces  reproches,  il  s'attache  à  démontrer  qu'il 
n'existe  en  France,  à  notre  époquB,  aucune  catégorie  de  pfere  de  h,- 
mille  qui  refuse  volontairement  les  bienfaits  de  l'instruction.  Si  le  culte 
de  l'ignorance  conserve  quelques  sectateurs,  ce  ne  peut  être  qu'en  bieo 
petit  nombre.  On  a  constaté  le  chirfre,  toujours  décroissant  d'ailleurs, 
de  ceux  qui  ne  fréquentent  pas  encore  les  écoles;  mais,  en  remontant 
de  l'effet  à  la  cause,  on  reconnaîtra  rarement  dans  celle-ci  un  mauvais 
vouloir  intentionnel;  presque  toujours,  au  contraire,  elle  proviendra 
d'impossibilités  ou  tout  au  moins  de  graves  difficultés.  Telles  sont  no- 
tamment les  restrictions  trop  grandes  apportées  à  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement, les  distances  à  franchir  dans  les  campagnes,  et  l'indrgence 
des  familles.  Les  moyens  coercitif  sont  impuissants  contre  ces  obsta- 
cles. Avant  d'exiger  l'instruction,  il  faut  la  rendre  possible.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que,  bien  loin  de  la  fuir,  on  la  recherche.  La  plupart  des 
pères  n'ont  d'autre  rêve  que  de  la  donner  assez  complète  à  leurs  en- 
fants, pour  ouvrir  à  ceux-cî  des  carrières  ardemment  ambitionnées, 
telle  que  celle  des  emplois  dans  les  services  de  l'État  ou  des  compagnies. 
Quand  ils  ne  le  font  pas,  c'est  que  les  moyens  leur  en  manquent.  Qu'on 
l^se  une  enquête  et  l'on  reconnaîtra  cette  vérité;  l'ignorance  systéma- 
tisée n'est  qu'un  fantftme  dont  il  ne  faut  pas  s'effrayer  au  point  d'ac- 
corder les  armes  dangereuses  qu'on  demande,  sous  prétexte  de  le  com- 
battre. 

Ce  que  les  mesures  proposées  auraient  de  contraire  à  nos  mœurs,  à  nos 
sentimenls  les  plus  légitimes,  ce  qu'ils  entraînent  de  complications  dans 
la  pratique,  on  l'a  déjà  signalé  dans  cette  discu.ssia:i.  M.  Jules  Duval 
vient  d'en  fain'  un  tableau  frappant;  M.  Garbé  croit  donc  inutile  d'y 
inslMer.  Il  veut  seulement  faire  remarquer  combien  l'instruction  obli- 
gatwre  est  difficile  à  concilier  avec  la  liberté  de  l'enseignement  qii'on 
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promet  de  respecter.  Le  monopole  simplifie  tout;  s'il  ne  faut  que  savoir 
guels  sont  les  enfants  qui  De  vont  pas  h  l'école  communale,  c'est  une 
simple  constatation  matérielle  à  laquelle  suffira  le  f^arde-champâtre. 
Sur  ,Je  vu  de  son  procès-verbal,  le  juge  pourra  condamner  en  toute 
sûreté  de  conscience;  mais  admettez  le  délinquant  à  prétendre  qu'il 
fait  instruire  son  fils  par  un  instituteur  privé,  ou  qu'il  l'instruit  lui- 
mâme,  on  se  demande  quel  genre  d'expertise  la  justice  ordonnera,  pour 
s'as&urer  que  cette  instruction  est  bien  réelle  et  bien  conforme  à  la 
jatMgf^  prescrite  par  les  règlements.  Car  du  moment  que  l'enseignement 
devient  un  grand  service  public,  chacun  de  ceuï  qui  se  mêlent  de  le  ré- 
pandre, fût-ce  dans  le  sein  de  sa  famille,  devient  comptable  envers 
t*£l.ait  de  la  manière  dont  il  s'en  aciiuitte.  Il  n'y  a  donc  pas  d'illusion  à 
se    faire;  devant  les  mesures  proposées,  la  liberté  d'enseignement  ne 
taxxlera  pas  à  succomber. 

Cette  liberté  est,  au  contraire,  dans  l'opinion  de  M.  Garbé,  le  véri- 
*Al>Ie  remède  au  mal  signalé,  la  manière  la  plus  sftre  pour  écraser  l'igoo- 
ffEiOrance  sous  le  concours  de  toutes  les  forces  individuelles,  bien  plus 
'^*''t-  que  la  puissance  même  de  l'Etat.  On  dit  bien  qu'elle  eïiste  auj'our- 
^  tiiji;  câla  n'est  vrai  que  théoriquement  et  dans  de  certaines  limites, 
*^^P  en  fait  l'application  en  est  fort  restreinte.  L'obligation  du  diplAme, 
'^   Crainte  de  contrevenir  à  des  règlements  qu'on  ignore,  le  peu  de  fa- 
y^t*r  qu'on  rencontre  auprès  des  administrations  locales,  arrêtent  tou-- 
^^Urs  beaucoup  de  gens.  Que  le  diplAme  ne  soit  plus  nécessaire;  qu'il 
^^it  déclaré  hautement  que  chacun  est  libre  de  répandre  autour  de  lui, 
S4IIS  aucune  espèce  de  formalités,  les  connaissances  qu'il  croit  posséder, 
.  et  l'od  sera  surpris  du  nombre  de  personnes  qu'on  verra  se  vouer  à 
Cette  (Âche  généreuse,  les  unes  par  le  seul  amour  du  bien,  les  autres  en 
Vue  de  la  modique  rémunération  qu'elles  pourront  en  retirer.  Ce  résul- 
tat se  produira  sur  bien  des  points  du  territoire  trop  isolés  pour  com- 
porter des  à  présent  les  frais  d'une  école  complète,  et,  là  oiï  celle-ci 
peut  exister,  il  sera  permis  au  père  de  famille  de  faire  le  choix  le  plus 
i  conforme  à  ses  préférences,  à  ses  corivictions,  ce  qui  rendra  le  goût  de 

I  l'instruction  plus  populaire. 

'  Que  peut-on  craindre!*  Qu'elle  ne  soit  pas  aussi  forte,  aussi  complète? 

Partout  où  il  n'y  aura  pas  de  choix,  on  pourra  bien,  en  effet,  n'avoir 
qu'une  demi-instruction,  ce  qui  vaudra  toujours  micui  que  rien  et  corn- 
mencera  déjà  à  ouvrir  l'intelligence;  dès  que  la  oacurrence  s'établira, 
on  peut  être  cerUin  que  U  préférence  des  parents  ne  s'égarera  pas 
longtemps  au  profit  des  moins  dignes. 

Sous  cette  condition  de  la  liberté  entière,  qui  porte  en  elle  le  véritable 
remède  au  mal,  la  gratuité  de  l'enseigoement  public  peut  et  doit  être 
étendue  de  la  manière  la  plus  large.  Mais  toute  mesure  coereitive  doit 
être  absolument  repoussée. 
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M.  fiÉitARD  se  voit  dans  l'oMifiation  de  fiire  instruire  ses  enfanb  au 
devnir  analogue  à  celui  du  servie:  militaire,  dans  un  intérêt  de  conser- 
vation et  de  sécurité  sociale. 

H.  Clat*  pense  qu'il  y  aurait  un  moyen  de  sanction  bien  simple  de  ren- 
seignement oblij^alnire  dans  la  privation  des  droits  politiques  et  volon- 
taires de  suffrajife  pour  tous  ceux  qui  ne  sauraient  pas  écrire  leur  nom. 
Cette  privation  à  laquelle  on  n'est  pent-êtrn  pas  très-sensible  quand  0 
s^agit  de  l'élection  de  député,  devient  plus  humiliante  et  plus  vive  qumd  - 
il  s'agit  des  élections  communales.  En  peu  de  temps,  chacun  voudrai 
savoir  lire  et  écrire  pour  voter  avec  tout  le  monde. 

M.  Herri  BiDDRiLLttiT  repousse  l'assimilation  de  l'instruction  an  ser- 
vice militaire.  La  défense  publique  est  de  toute  nécessité  une  des  3ltil>  ' 
butions  de  l'Btat;  il  faut  qu'il  y  pourvoie.  Il  s'agit  d'un  intérêt  natioml 
et  collectif.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  ob  se  présente  cet  intérêt  collectif 
que  l'Kuit  peut,  soit  user  de  contrainte  comme  pour  le  payement  de  rfm- 
pôl,  loit  déclarer  un  service  public  et  le  prendre  S  son  compte.  L'ulililé 
géniale  ne  se  confond  pas  avec  l'utilité  collective,  intéressant  solidiire- 
ment  la  communauté.  Il  est  d'utilité  j;énérale  que  les  citoyens  mat 
éclairés,  moraux,  etc.  Cela  autorise-t-il  l'Ëtat  à  l'emploi  de  la  fbrctf 
•D'autre  part  cela  l'autorise-t-il  à  en  faire  un  service  public  excluant  li 
concurrence  comme  les  services  véritablement  publics?  Si  vous  fiîtt 
de  l'instniction  une  chose  collective,  comme  de  la  sécurité  publique 
vous  voilà  sur  la  pente  du  plus  strict  et  du  plus  complet  monopole.  Effc 
passe  de  la  sphère  d  ■  la  liberté  dans  celle  de  l'autorité  avec  toutes  b 
conséquences  QUI  s'ensuivent.  Une  grande  utilité  générale  peutauloritf 
suffisamment  TËtat  ou  la  commune  à  consacrer  certains  fonds  à  ^i^ 
struction,  à  fonder  certains  établissements.  Mais  il  y  a  loin  de  làil'» 
similation  de  l'instruction  dont  le  service  se  fera  toujours  en  majnft 
partie  par  les  individus  et  les  associations  avec  l'armée  et  la  policti 
cnusiUuiint  une  attribution  du  gouvernement,  incompatible  avec  la  cn- 
currence,  le  gouvernement  étant  par  son  essence  même  un  monopab 

N.  B.  La  question  de  l'enseignement  primaire  obligatoire  a  étédiJ- 
cutëc  une  première  fois  au  sein  de  la  société  en  1858. 

Voir  dans  le  numér:)  de  juin  18S8  la  discussion  qui  s'établit  dan  H 
séance  du  S  mai  1858  entre  M«.  Frédéric  Passy,  d-i  Moiinari,  de  Lho- 
gne,  Dupuit.  Dunoyer.  Pelhit,  Bufl'et,  Jules  Pautct.  Joseph  Gamicr. 
QuijanoetBaudrillart. 
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wMMAiBB.  —  La  parti*  éronomique  du  diBcoun  do  l'Empereur.  —  Li  coDtrainte  par 
corpi.  —  Lr»  lois  sur  la  prcssi-  et  rfeonomif  social?.  —  Le  rapport  dt  H.  Doray  nr 
l'instnction  primaire.  —  Etal  de  la  criminalité.  —  Le  proJi<t  de  loi  aur  la  dtontrtU- 
•aUoD.  ~  Mort  de  H.  de  Momy. 

Ih)  parl'e  (^coonmique  du  discours  de  l'Empereur  h  la  rentrée  des 
Cfaanibres  a  répoadu  aux  espérances  ((ne  nous  mauircslions.  Ainsi  que 
"ous  l'avions  prévu,  une  législation  pins  favorable  à  ia  formation  libre 
«es  associations  ouvrières  y  est  annoncée.  Une  autre  mesure  dont  le  Con- 
*eil  d'Etat  s'était  occupé,  nous  voulons  parler  de  l'abolition  de  lacon- 
'^aînte  par  corps  y  est  éjfalement  promise.  On  a  remarqué  dans  le  projet 
**  3«3pesse  du  Sénat  la  froideur  du  parajïrapbe  qui  concerne  cette  mesure. 
■*^  3t  yeux  de  beaucoup  de  personues,  la  coiilrainte  par  corps  passe  encore 
POijr  le  palladium  du  crédit  privé.  L'émiiient  jurisconsulte  qui  pré-  , 
*'^e  le  Sénat  u'esl  pas  entiÈrement  étranger  à  celte  opinion  qu'il  a* 
^^  fendue  avec  sa  vigueur  habituelle  dans  Tune  des  préfaces  dont  il  fait 
^*~^céder  ses  dil^'éreiits   traités.  Nous  croyons   quant  à  nous,  avec 


M 


.  le  duc  de  Broglie,  attaquant  la  contrainte  par  corps  sous  la  Restaura- 


•-*cn,  avec  M.  Conti  la  pratiquant  dans  un  savant  rapport  qui  vient  de 
^''Oir  le  jour,  avec  M,  Bayle-Mouillard,  un  autre  jurisconsulte  qui  a  écrit 
**ïi  livre  sur  ce  sujet  controversé  et  avec  plusieurs  légistes  et  économistes 
^'un  grand  sens,  que  la  contrainte  par  corps  est  une  loi  arriérée,  ineffl- 
<iace,  éludée,  n'exerçant  ses  rigueurs  que  sur  de  malheureux  pères  de 
famille  privés  de  leur  inilustrie,  ou  sur  quelques  jeunes  dissipateurs 
auxquels,  sans  elle,  les  usuriers  ne  prêteraient  pas.  La  destinée  pro- 
chaine de  la  contrainte  par  corps  est  d'aller  rejoindre  les  lois  sur  l'u- 
sure dont  elle  est  la  digne  compagne. 

Bien  loin  de  renoncer  au  libéralisme  économique  dont  il  a  pris  l'ini- 
tîalive,  le  gou»ernemenl  paraît  V:iuloir  y  faire  de  nouveaux  pas.  Ce 
n'est  pas  nous  qui  nous  montrerons  iiigral:^  pour  ces  tendances  aussi 
honorables  qu'intelligentes.  Mais  il'  est  un  complément  que  nous  atten- 
dons, c'est  la  mesure  qui  rendrait  à  la  presse  la  faculté  de  parler 
de  mutiéres  d'économie  sociale  sans  être  assujettie  aux  conditions 
actuelles  de  cautionnement  et  de  timbre.  La  Rnvue  Française,  pour 
avoir  publié  quelques  consi(li''ra;ii:;:s  .le  philosophie  morali;  et  sociale 
de  M.  Gindre  de  Nancy,  analogues  à  celles  que  cet  honorable  profes- 


4«8  JODRHAL  DBS  eCONOUSTES. 

seur  de  philosophie  au  lycée  de  Rouen  présente  à  ses  élèves,  confonu 
inent  au  programme  universitaire,  vient  d'encourir  une  condamaatio 
ces  jours-ci;  on  pourrait  citer  l'exemple  tout  récent  de  Journatli  < 
départemeuts  subissant  pour  le  même  motif  fes  rigueurs  administrai 
ves.  Pourquoi  nous  serait-il  interdit  de  livrer  à  la  publicité,  puîtqi 
l'occasion  s'en  présente,  un  Tait  qui  nous  est  propre?  Nous  avons  rhoi 
neur  d'enseigner  l'économie  politique  au  Collège  de  France.  Ett  biei 
depuis  plusieurs  années  qu'elle  existe,  la  Rnae  des  court  pvhtici,  <f 
possËde  aujourd'hui  une  grande  publicité,  n'ose  publier  aucune  de  nt 
jetons,  comme  elle  publie  celles  de  législation  comparée  i^t  de  dn 
des  gens.  L'étiquette  d'économie  sociale  s'y  oppose.  Vainement  objeci 
t-nn  ijue  la  diffusion  d'un  enseignement  autorisé  par  le  gouveroeme 
ne  saurait  lui  déplaire,  et  que  ce  qui  est  utile  et  empreint  d'un  cara 
tëre  de  conservation  sociale  comme  parole  ne  devient  pas  séditieux 
dangereux  comme  imprimé  :  la  jurisprudence  est  positive.  On  crée  c 
chaires  publiques  d'économie  politique,  et  on  a  raison,  mais  on  reft 
en  même  temps  aux  leçons  des  professeurs  des  milliers  de  lecteurs  q 
pourraient  s'instruire,  sans  qu'il  en  coûtât  un  centime  à  l'Etat.  Commf 
l'attention  du  gouvernement  et  de  la  presse  ne  se  fixerait-elle  pas  i 
Cette  anomalie,  ainsi  que  sur  l'impossibilité  où  nous  met  à  chaque  ii 
tant  l'obligation  du  timbre  de  publier  d'utiles  brochures  surdes  questio 
.d'économie  politique  à  l'ordre  du  jour?  Des  mesures  de  précautic 
qui  empêchent  la  diffusion  de  la  vérité  autant  et  plus  que  celle  de  l't 
retir,  ne  doivent-elles  pas  être  mises  de  côté  comme  faisant  plus 
ni;il  que  de  bien,  indépendamment  de  l'atteinte  toujours  fâcheuse  por 
k  ces  principes  de  liberté  que  l'on  proclame  ailleurs? 

Le  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  sur  l'instructi 
primaire  obligatoire  et  gratuite  imprimé  dans  k  Moniteur,  etdésavt 
par  une  note  le  lendemain  a  été  l'incident  de  ces  derniers  j Durs.  Nous 
sommes  pas  nous-mêmes,  la  discussion  engagée  au  sein  de  la  Société  c 
conomie  politique  en  fait  foi,  sans  graves  objections  contre  ces  d< 
principes.  Cela  ne  nous  empêchera  pas  de  rendre  hommage  au  patrîf 
que  langage  de  M.  Uuruy  et  à  l'élévation  de  ses  sentiments  en  mati 
d'instruction.  Les  faits  mis  eji  relief  par  son  rapport  et  la  passion  géi 
reuse  qui  l'anime  auront  servi  à  imprimer  une  impulsion  plus  vivi 
l'instruction  populaire.  Le  nouveau  projet  qui  tend  à  élargir  le  cercle 
la  gratuité  sans  en  faire  un  principe  et  sans  en  accorder  le  privilég 
ceux  qui  peuvent  payer,  qui  de  plus,améliore  sensiblement  la  condit 
des  instituteurs  et  surtout  des  institutrices,  est  un  pas  fait  dans  cette  vc 
A  nos  yeux  la  gratuité  absolue  qui  aurait  le  grave  inconvénient  de  ■ 
truire  la  concurrence  et  les  libres  clïorts,  peut-être  d'entraîner  l'Eta 
imposer  aux  familles  des  plans  d'éducation,  la  gratuité  n'est  pas 
il^r  moytD  de  répandre  l'instruction.  Actuellement  ce  sont  les  enfa 
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anqtttli  elle  est  accorrféi^  qui  rrëquenleot  le  mnins  les  écolps.  Commf^nt 
mibUer  aussi  que  la  gratuité  tient  dès  à  pr^-sent  une  pince  considérable 
daiu  DOtre  instruction  primaire  ?  Environ  42  pour  100  des  enfants  qui 
fréqueDteot  les  écoles  publiques  profitent  de  celte  faveur.  Mais  entrer 
dïDi  le  fond  et  dans  le  vif  de  la  discussion  n'est  point  l'objet  de  rette 
cbronique  qui  se  renferme  dans  la  tâche  modeste  de  rapporter  les  faits 
les  plus  saillants.  La  place  nous  fait  défaut  pour  extraire  tous  ceux  qui 
oat  une  réelle  importance  dans  le  document  publié  par  M.  Duruy.  Nous 
nous  bornerons  i  indiquer  le  chiffre  de  la  populatioji  illettrée  et  celm' 
{uî  ccmslate  le  rapport  de  la  criminalité  avec  l'ijj^orance.  En  1833,  la 
France  comptait  dans  les  écoles  primaires  59  élèves  sur  1,000  habitants; 
en  1847,  998;  en  1863,  116.  La  progression  a  été  moins  rapide  pen- 
dant ces  seize  dernières  années  que  dans  la  période  précédente,  bien 
qu'elle  ait  été,  en  moyenne,  de  50,000  élë\es  par  an. 

Le  chiffre  des  illettrés  est  bien  plus  élevé  qu'on  ne  le  pensait.  II  ne 
s*agit  ni  du  chiffre  connu  de  600,000  enfants,  ni  même  de  celui  de 
892,678  iodiqué  par  rini^pecEioD  universitaire:  le  dernier  recensement 
donne,  pour  les  enfants  de  7  à  13  ans,  le  chiffre  énorme  de  884,887  il- 
lettrés. Un  grand  nomhre  de  ces  illettrés  a  dû  cependant  recevoir  quel- 
que instruction,  soit  dans  la  fkmille,  soit  même  dans  les  écoles,  et,  sans 
pouvoir  préciser  un  chiffre,  le  rapport  n'évalue  pa.s  à  plus  de  200,000  le 
nombre  des  enfants  qui  n'ont  reçu  aucune  instruction.  Comment  donc 
expliquer  cette  multitude  d'ignorants,  ces  conscrits  dont  le  tien  ne  sa- 
vent pas  lire,  ces  conjoints  dont  36  lur  100  sont  incapables  de  signer? 
évidemment,  par  l'Insuffisance  du  temps  que  consacrent  à  l'école  ceux 
même  qui  la  fréquentent.  Pour  remédier  an  mal,  il  faut  donc  non-seule- 
Rieot  que  les  enfants  aillent  à  l'école,  mais  encore  qu'ils  n'en  sortent  pas 
avant  d'avoir  reçu  une  instruction  assez  solide  pour  ne  plus  l'oublier. 

D^à  M.  Duruy  avait  posé  en  fait,  qu'ouurir  un«  école,  c'est  fermer  une 
J""**»».  Nous  nous  contenterons  de  relever  deux  faits  : 

■  En  1847,  on  comptait  115  jeunes  gens  de  moins  de  16  ans,  traduits 
'Q  cour  d'assises.  En  1862,  il  n'y  en  eut  que  44. 

«  Sur  tOO  criminels,  il  y  en  a,  en  France,  81  qui  n'ont  réellement  pas 
fcçu  le  bienfait  de  la  première  instruction.  » 

^  Ceci  nous  mène  à  citer  aussi  quelques  chiffres  importants  extraits 
^U  rapport  de  M.  le  ministre  de  la  justice  sur  la  justice  criminelle  pour 
^'année  1863.  >'ous  nous  bornons  à  ce  qui  concerne  les  cours  d'assises  et 
les  tribunaux  correctionnels.  Le  nombre  totiil  des  accusations  soumises 
au  jury  ne  s'est  élevé,  en  1863,  qu'à  3,614,  offrant  une  diminution  de 
^238  affaires  sur  l'année  1S61,  et  de  ^2  sur  l'année  1862.  Ces  3,614  af- 
laîres  se  répartissent  en  1,673  attentats  contre  les  personnes  et  1,941 
contre  les  propriétés.  On  peut  signaler  ce  dernier  chiffre  comme  un 
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heureux  symplAme;  ar.  en  18G1,  li^s  crimes  contre  les  propri^tà 
s'étaient  élevés  au  nombre  de  3,H6,  et,  en  1S63,  au  nombre  près <:91k 
é^l  de  %iii.  Les  crimes  contre  les  personnes  ont  aussi  diminué  ='    ^ 
1,761  dans  l'année  1862,  ils  sont  descendus  ït  1,673  dans  l'année  18^^- 
Le  nombre  des  accusés  compris  dans  ces  3,6H  affaires  criminelles  ^' 
été  que  de  -ï.MS.  au  lieu  ili;  4,990  dans  l'iinoée  précédente.  Cette  dii*^ 
nution  a  été  surtout  sensible  dans  le  déparlemeot  des  Basses-Alpes,  -^"^ 
elle  a  été  de  74  pour  100.  et  dans  ceux  des  Pyrénées-Orientales  ^60  po   ^^ 
100),  du  Pas-de-Calais  (M  pour  100),  de  la  Corse  (52  pour  lOO),^^ 
l'Ain  (44  pour  100),  di;  l'Isère  ;4S  pour  100),  et  des  Landes  (41  poi — *" 
100).  Le  département  di;  la  Seine  a  malheureusement  présenté  le  phéntc:;^^^*' 
mène  contraire.  Le  nombre  des  accusi-s  s'y  est  élevé  de  539  à  560,  fr-*" 
chose  triste  à  dire,  cette  aujfmeiitation  a  porté  presque  cxclusiTemea^"* 
sur  les  crimes  contre  les  personnes. 

En  répartissant  les  4,543  accusés  jupes  en  1863  par  les  Cours  d'as-  -^ 
sises  selon  leur  se<(e,  on  trouve  3,8il)  hommes  et  703  femmes.  Depui»"* 
dix  ans,  le  nombre  de  ces  dernières  a  diminué  de  moitié;  il  s'élevait  j& 
1398  en  1854,  et  dans  les  trois  dernièn-s  années  dont  on  ail  les  résul —  ■* 
tats,  1861-1863,  la  proportion  des  femmes  sur  1,000  accusés  a  été  suc — " 
Cfissivenient  de  174,  163,  i55,  tandis  ijne  celle  des  hommes  crois=ait*  * 
nécessairement  en  sens  inverse  :  8^6,  837  et  845  sur  1,000.  Au  point  de^^ 
vue  de  l'instruction,  siir  le  même  nombre  de  1,000  accusés,  386  étaient*  • 
compléti-ment  illettrés  ;  432  ne  savaient  qu'imparfaitement  lire  et  écrire,  ,.  ' 
c'est-Ji  dire  que  plus  des  linil  dixièiiies  du  nombre  total  manquaient,  en  ^^ 
tout  ou  en  partie,  des  pins  simples  éléments  de  l'instruction  primaire.  — 

Sur  le  nombre  de  4,513  accusés,  on  a  compté  1, 1 14  acquittements  euJJ 
3.375  condamnations  dont  20  à  mnrt  (au  lieu  de  39  en  1862  et  26  en 
1861).  145  aux  Iravanx  fiire^is  à  piTpétuilé,  745  aux  travaux  forcés  à 
temps,  746  .'i  la  réclusion,  les  autres  seulement  .i  des  peines  correction- 
nelles. Sur  les  20  condamnés  fi  mort,  ijui  tous,  comme  les  39  condam- 
nés à  la  même  peine  l'année  jirécédenlc,  s'étaient  poun'us  en  cassatïoa, 
un  seul  a  vu  son  arrêt  cassé  par  la  Cour  suprême,  et  la  seconde  Cour 
d'as.stses  a  pnmoncé  la  même  peine.  8  ont  obtenu  par  la  Qvicp.  du  souve- 
rain  une  commutation  de  peine,  1  s'est  éciiap]ié,  kti  11  autres  ont  été  exé- 
cutés. M.  le  tninistre  ajoute  heureusement  après  ces  détails  <]u'en  1864 
le  nombre  di-s  coudaumations  à  mort  est  descendu  à  9  et  celui  des  exé- 
cutions i\  5. 

La  diminution  dans  le  nombre  des  affaires  correctionnelles  n'a  pas 
été  moins  sensible  que  celle  que  nuus  venou-;  de.  constater  dans  le  nombre 
des  affaires  crijninelli-s.  Les  délits  et  c.)n;raventio;is  ne  se  sont  él^-vés  en 
1863  qu'à  135,817,  au  lir.u  d  ■  l  i'>,2ift  e!i  1862.  i:"est  une  difrér.uice  de 
9,i29  :irf;iires,  et  <:lle  a  porté  priucipakMu.'-nt  sur  les  délits  qui  intéres- 
sent II-  plus  l'ordre  public,  tels  que  la  tromj)erié  sur  la  qualité  nu  la 
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wiUlé  de  la  chose  vendue  (diminution,  21  pour  lOÛ),  l'escroquerie  et 
VaeitbODd.ig;c(ll  pmir  I00\  le  vol  et  l'abus  du  conriaDce(9pOiir  100), 
œndicité  (fi  pour  100).  La  réduction  In  plus  forte  (30  pour  100)  a 
kitésur  l'usage  des  timbres-posie  oblilÉrés;  en  deuxaus,  ces  infrac- 
>Ds  ont  diminué  de  près  de  moitié.  «  Ces  résultais,. dit  le  rappori,  sont 
i  nature  à  satisrairc  les  esprits  les  plusexijypiinis,  surtout  si  nn  le  cora- 
iKiceux  ijue  révèle  la  statistique  oiTtcielle  eu  Angleterre.  Ainsi  les 
Jte  de  toute  espËce,  crimes  ou  délits,  Ju|',é$  par  nos  cours  ou  par  nos 
tbtiDaux,  ne  dépassent  pas  30,37!>,  tandis  ()u'eu  Angleterre  ces  mêmes 
its,  soumi.s  aux  juridiclioii^  ordinaires,  niteiirnent  le  chiltre  de 
l,(^.  •  Encore  ne  l'aut-il  pas  comprendre  ilans  ce  dernier  chiffre  les 
ib  jugés  par  la  voie  exceptionnelle  de  la  tummanj  conviction,  et  l'on 
itd'aiUeur»i|ue  la  population  de  l'AugleLerre  n'atteint  environ  que  les 
ois  quarts  de  celle  de  la  France. 

—  Nous  aurons  l'occasion  d'einmiiier  plus  â  loisir  les  différentes 
uestions  que  soulève  la  loi  dite  de  décentralisation.  On  a  fait  observer 
u'en  aui^mentaut  les  prén)[rati\es  des  conseils  (rénéraiix,  la  loi  nouvelle 
iminue  sur  certains  points  l'aulorité  du  Corps  léf;iâlatif;  <iu'elk  intro- 
uit  des  innovations  fort  importantes  dans  le  maniement  des  affaires  des 
inq  premières  villes  de  France,  Paris,  Marseille,  Lyon,  Bordeaux, 
;ouen;  qu'elle  touelie,  et  d'une  façon  Rrave,  au  miide  de  renouvellement 
es  corps  municipaux,  et  ipi'entre  le  système  aclupllemeiit  en  vigueur, 
ui,  en  soumettant  h  la  réélection  tous  les  cinq  ans  les  conseillers  mu- 
lidpaux,  est  siispe'  t  de  briser  tout  esprit  de  suite  dans  l'administration 
les  villes,  et  le  système  )iroposé,  qui  laisse  IfS  conseillers  municipaux 
n  possession  pendant  neuf  ans,  en  ne  les  renouvelant  que  par  tiers  tous 
es  trois  ans,  peui  offrir  à  sun -tiiur  l'inconvénient  de  prolonijer  dans 
me  ville  un  genre  d'administration  devenu  contraire  aux  vœux  des  ha- 
litants  de  cette  ville,  il  ^e^lail  plus  d'un  milieu  possible.  On  a  fait  ob- 
en'er  que  c'est  au  moment  où  l'on  concède  aux  conseils  municipaux  la 
acuité  d'aufTiTienlcr  les  déf>enscs  de  la  commune  sans  l'autorisation  du 
îorpB  législatif,  qu'on  enlève  aux  électeurs  la  faculté  de  remplacer  inté- 
fralemenl,  an  bout  de  cinq  ans,  un  conseil  mimicipal  ju(^trop  prodi- 
;«,  par  un  conseil  municipal  plus  économe.  Il  faut  considérer  tout  cela 
ivant  de  se*pronnncer  définitivement  sur  une  loi  qui  intéresse  non- 
eulemcnt  les  prérii[;atives  de  l'administration  et  de  la  Couronne,  mais 
incorc  le  pouvoir  du  Cnrps  lOyislatif  cl  la  souveraineté  des  électeurs.  Au 
tste,  le  rapport  de  M.  Tliiillier  cnuiienl  des  ;iariies  excellentes  et  des 
rentes  que  nous  aimons  à  retrouver  sous  l.'S  plumes  gouvernementales, 
iprès  les  avoir  si  liuiglcuips  exprimées  et  défendues  sans  succès.  Nous 
^plaudi.sson.'.  notanim  :nt  ù  celte  phrase  :  «La  liberté  de  l'administration 
lépartementale  doit  cnnlribuer  puissamment  au  développement  de  l'es- 


4*3  JODRHAL  DES  BCOHOHISTBS. 

prit  public...  La  ^stion  des  aETaires  locales,  ^ui  ett  lavéritaUeéeele^i^ 
payt  libre,  éclaire  les  citoyens  sur  les  conditions  et  les  Décessitéi  ^' 
pouvoir,  donne  à  chacun  le  sentiment  des  intérêts  généraui,  etene  '^ 
esprits,  les  met  aux  prises  avec  la  réalité,  les  tient  en  garde  conbe  M-^ 
fausses  doctrines  et  les  initie  aux  devoirs  de  l'administration  en  0-* 
associant  à  sa  responsabilité.  * 

'  —  II  n'est  pas  nécessaire  de  faire  ressortir  l'importance  du  vote  de^^ 
Chambre  de  Washington  relatif  à  l'abolition  de  l'esclavage.  On  n'a  p^^ 
oublié  que  cet  amendement  à  la  Constitution,  adopté  au  mois  d'aviS^ 
dernier  par  le  Sénat  des  États-Unis,  n'avait  pas  obtenu  i  la  Chambre  des^' 
Représentants  une  majorité  suffisante.  Cette  m^orité,  en  pareil  cas,  doi'  - 
élre  des  deux  tiers.  L'amendement  qui  abolit  l'esclavage  vient  enfiif 
d'être  admis  par  les  représentants,  comme  il  l'avait  été,  ily  aurabientMff 
un  an,  par  les  sénateurs.  Maintenant  les  législatures  locales  sont  en  train  des 
compléter  l'œuvre  du  Congrès.  La  question  est  portée  devant  les  Cham — ' 
bres  de  chaque  État,  et  le  succès  de  l'amendement  sera  assuré  lorsque^ 
les  trois  quarts  des  législatures  se  seront  prononcées  en  sa  faveur.  Leta 
correspondances  d'Amérique  permettent  de  compter  sur  ce  résultat  - 
L'institution  de  l'esclavage  dans  la  grande  république  américaine  ot^ 
frappée  à  mort;  le  principe  de  l'abolition  triomphe  moralement,  et  'û3 
ne  peut  tarder  à  s'établir  dans  la  Constitution  d'une  manière  défi- 
nitive. 

—  La  mort  de  H.  de  Morny  ne  peut  élre  passée  par  nous  sous  silence, 
quelque  étranger  que  soit  ce  recueil  à  la  politique  proprement  dite. 
Apprécier  la  carrière  politique  de  ce  célèbre  homme  d'État  n'est  point: 
de  noire  compétence.  C'est  à  l'histoire  qu'il  appartient  de  ta  juger. 
Mais  il  est  d'une  stricte  impartialité  de  reconnaître  que  H.  de  Morny 
s'était  montré  généralement  favorable  à  la  plupart  des  idées  que  nous 
souunons,  noUmmeot  en  ce  qui  concerne  l'extension  du  crédit  et  du 
commerce.  Son  projet  de  conversion  des  rentes  à  la  fin  du  règne  de 
Louis-Philippe  devait  être  mis  plus  lard  à  profit  par  le  projet  qui  a  pré- 
valu. Il  éiait  un  des  premiers  à  réclamer  les  petites  coupures  du  billet  de 
banque.  Il  faisait,  le  printemps  dernier,  un  discours  remarqué  sur  les 
chèques.  Il  avait  négocié  le  traité  de  commerce  avec  la  Russie.  Enfin 
il  appartenait  à  la  partie  du  gouvernement  portée  vers  Ift  mesures  de 
décentralisation.  Le  gouvernement  perd  en  lui  un  de  ses  appuis  les  plus 
éclairés,  aussi  bien  que  les  plus  dévoués. 

Hiini  BAUDRILLART. 
Paru,  t£  non  ISBà. 


Li  Gérant  pnmtoin,  Paul  BOITEAD. 
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UNE    NOUVELLE 
CAMPAGNE   DE   LA    PROTECTION 


Il  se  passe  un  fait  caractéristique  et  sur  lequel  l'attentioD  du 
public  a  besoin  d'être  ëveillée.  Après  vingt-cinq  ans  d'eipérieDoe 
en  Angleterre  et  de  cinq  ans  en  France,  il  éUit  permis  de  croire 
que  nous  n'aurions  plus,  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  câté  de  la  Manche, 
le  spectacle  d'intiiréts  spéciaux  plaidant  contre  l'intérêt  général,  et 
rtnimantdevieilles  querelles  épuisées  jusqu'à  la  lassitude.  La  cause 
de  la  liberté  économique  paraissait  gagnée  en  principe,  fortifiée 
qu'elle  était  par  des  témoignages  dont  la  grandeur  avait  dépassé 
l'attente  de  ses  défenseurs  et  désarmé  en  partie  les  préventions  de 
ses  adversaires.  La  trêve  prenait  toutes  les  apparences  d'une  paix 
déitnitive.  Les  uns  avaient  le  bon  goût  de  ne  pas  abuser  de  leur 
triomphe,  les  autres  semblaient  se  résigner.  A  peine  subsistait-il, 
pour  la  forme,  quelques  protestations  désespérées.  Cette  période 
d'apaisement  est  au  moment  de  unir;  il  y  a  dans  l'air  des  bruisse- 
ments et  les  armes  rouillées  sont  fourbies  pour  une  nouvelle  cam- 
pagne. Le  plan  serait  de  reprendre  par  le  détail  les  positions  per- 
dues, en  ^'emparant  des  approches  et  en  marchant  par  des  chemins 
couverts.  La  protection  prouverait  ainsi  qu'elle  n'est  pas  morte, 
comme  on  l'imagine,  et  qu'elle  ne  s'est  un  moment  recueillie  que 
pour  se  préparer  de  plus  sûres  revanches. 

Les  premiers  signes  de  ce  réveil  nous  sont  VMius  d'où  on  ne  les 
attendait  pas,  de  l'Angleterre.  Un  membre  de  la  Chambre  des  com- 
munes a  récemment  introduit  une  motion  à  l'occasion  de  l'état  de 
^  SÉRIE.  T.  XLVi.  —  15  mril  1865.  1 
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souffrance  des  ouvriers  de  Coventry.  L'industrie  locale  est  li  bbri — 
cation  des  rubans  de  soie  qui  est  frappée  de  langueur.  Les  OQViîeia^ 
chôment,  la  misère  est  profonde.  L'orateur  a  trouvé  expédient  dŒ 
s'en  prendre  aux  traités  de  commerce,  qui,  sur  ce  point,  n'auraienfl 
pas  ménagé  entre  les  deux  États  contractants  une  égalité  de  trai- 
tement et  une  réciprocité  suffisantes.  H  a  comparé  les  taiib  et  ■ 
cherché  i  établir  en  quoi  Coventry  est  fondé  à  se  plaindre  de  la  des- 
tinée précaire  que  le  pacte  d'échanges  lui  impose  et  que  malgr€ 
tous  ses  efforts  il  ne  peut  conjurer.  Un  débat  sommaire  a  eu  lieu  !■ 
ce  sujet.  Il  a  été  répondu  d'abord,  avec  beaucoup  d'esprit  et  d'ft— 
propos,  que  si  Coventry  est  à  la  gêne,  Saint-Ëtienne  n'est  guère  pluf 


i  l'aise,  et  que  des  deux  côtés  la  plainte  a  la  même  énergie.  Le  Téri 

table  motif  de  la  crise  qui  sévit  est  le  délaissement  de  l'article;  1»-    - 
seul  remède  serait  que  les  dames  de  Paris,  qui,  par  un  privilège  ote^ 
la  loi  n'a  rien  à  voir,  règlent  l'empire  de  la  mode  dans  les  pay^K- 
dvilisés,  daignassent  prendre  le  ruban  sous  leur  protection  et  loSl 
rendissent  dans  la  toilette  une  faveur  qu'il  a  perdue.  Cet  a^umenK- 
eût  suis  ;  M,  Milner  GJbson  a  cru  devoir  en  ajouter  un  autre  qui  esfe^ 
moins  heureux  et  aurait  des  suites  qu'il  n'a  point  assez  prévues, 
n  a  dit  que  le  bureau  du  commerce  était  en  négociations  avec  la. 
France  pour  obtenir  que  le  droit  à  l'entrée  sur  les  rubans  anglais  ss 
rapprochât  de  celui  que  les  rubans  français  payent  en  Angleterre, 
Ce  langage  a  le  premier  tort  de  ne  pas  être  conforme  à  une  suilo 
de  déclarations  qu'on  pourrait,  en  les  recherchant,  opposer  au. 
scrupule  tardif  d'une  égalité  rigoureuse.  Dans  le  cours  des  négo- 
ciations, il  a  «té  plus  d'une  fois  reconnu  par  l'Angleterre  comme 
principe  dirigeant  qu'il  n'entrait  dans  sa  pensée,  à  aucun  point  de  vue. 
de  vérilier  ce  que  chaque  production  particulière  aurait  à  éprouver 
du  régime  qu'il  s'agissait  d'introduire  ;  qu'elle  entendait  ouvrir 
de  laides  et  libres  issues  à  la  concurrence  étrangère,  dussent  ses 
regnicoles  en  souffrir;  qu'avant  tout  elle  songeait  au  bénéfice  que 
la  consommation  générale  du  Royaume-Uni  devait  en  recueillir,  et 
que  le  reste  à  ses  yeux  n'était  que  secondaire.  C'est  dans  crite 
pensée  que  les  tarifs  se  discutèrent,  dans  ce  sentiment  que  le  traité 
fut  signé.  En  tous  cas,  quelles  que  fussent  les  dispositions  qu'on  y 
eût  apportées,  les  clauses  en  étaient  synallagmatiques  ;  c'était  i 
chacune  des  parties,  avant  de  s'engager,  de  bien  s'assurer  des  con- 
séquences favorables  ou  défavorables  de  son  engagement.  Toute 
pensi'ie  de  retour  était  interdite,  et  il  est  aisé  d'en  saisir  les  incon- 
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SoienU.  Pour  une  ouverture  que  l'on  donnerait,  d'un  cAté,  à  une 
ultutrie  en  souffr&nce,  il  s'ea  présenterait  vingt,  de  l'autre,  qui 
râteodiraient'étre  dans  le  même  cas  et  demanderaient  au  même 
tre  que  les  négociations  fussent  rouTettes.  Où  l'on  croirait  s'en  tirer 
rec  une  petite  brèche,  ce  serait  le  corps  de  la  place  que  l'on  au- 
lît  livré.  H.  Hilner  Gibson  a  donc  étë  mal  inspiré  dans  sa  réponse; 
eût  été  là,  au  contraire,  une  bonne  occasion  pour  confirmer  les 
ues  supérieures  qui  ont  valu  au  traité  l'appui  désintéressé  des 
ommes  réfléchis,  pour  demeurer  âdèle  à  l'esprit  que  Cobden  y 
pportait  et  que  ses  auxiliaires  de  Manchester  n'auraient  pas  dû 
nblier.  Dans  la  bouche  d'un  membre  du  cabinet,  ce  rappel  aux 
irincipes  eût  mieux  valu  que  des  promesses  d'appui  qui  seront  un 
ncouragement  pour  d'autres  réclamations  et  ouvrent  une  porte 
|Ui  devrait  rester  fermée.  Sur  des  questions  où  les  susceptibilités 
ODt  si  vives,  un  mot  imprudent  peut  conduire  loin  et  servir  de 
irâtexte  à  des  représailles.  Nous  les  voyons  déjà  s'essayer  &  bas 
>mit  et  sous  des  formes  qu'il  est  bon  de  signaler. 

C'est  dans  le  sein  de  l'agriculture  que  parmi  nous  le  mouvement 
l'est  la  plus  ouvertement  prononcé.  Les  intérêts  agricoles  ont  de 
elles  proportions,  que  tout  ébranlement  qu'ils  éprouvent  se  con- 
nusique  au  pays  entier.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  ces  intérêts 
l'étaient  accommodés  du  nouveau  régime  auquel  ils  sont  assujettis, 
kvant  1863,  des  récoltes  médiocres  avaient  entretenu  pour  le  blé 
les  prix  de  34  i  SS  francs  l'hectolitre,  qui  sont  des  prix  de  disette. 
*eu  importait  alors  que  nos  entrepôts  s'approvisionnassent  de 
[raina  étrangers  pour  combler  les  vides  de  notre  production  et 
mpérer  nos  mercuriales.  Il  restait  à  notre  agriculture  des  béné- 
Ices  assez  laides  pour  qu'elle  ne  regardât  pas  de  trop  près  aux 
i  ou  10  millions  d'hectolitres  qui  nous  arrivaient  par  la  voie  de 
œr  comme  un  supplément  nécessaire.  La  plainte  eût  été  mal 
«çoe;  aussi  se  taisait-on.  On  rompt  aujourd'hui  le  silence  parce 
[ue  l'occasion  semble  meilleure.  Deux  récolles  abondantes  se  sont 
necédé  et  cette  abondance  a  amené  la  dégradation  des  prix  jusqu'à 
5  tA  16  francs  l'hectolitre.  En  même  temps,  et  par  suite  du  défaut 
b  convenance,  l'importation  des  grains  étrangers  s'est  réduite  à 
[uelques  centaines  de  mille  hectolitres,  qui  ont  été  réexportés,  soit 
m  nature,  soit  en  farines,  après  avoir  laissé  en  France  un  bénéfice 
le  main-d'œuvre.  Le  croirait-on?  c'est  à  cette  importation  disparue 
|ue  l'on  s'en  prend  du  préjudice  essuyé,  au  lieu  d'en  voir  la  cause 
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OÙ  ella  est,  dans  le  surcroit  de  quautitéa  fourni  par  notnaoL  U 
tactique  se  déjoue  sur  le  plus  simple  exposé;  au  fond,  elle  a'Bt'|i 
hoDoéte,  mais  l'intérêt  n'a  pas  de  Ces  scrupules  et  s'empin  iid 
tinclaiDent-de  tout  ce  qui  lui  sert.  Le  mot  d'ordre  eat  donné  «td 
cule  dans  les  campagnes;  les  comices  agricoles  le  répètent  i  l'W 
il  va  de  ferme  en  ferme  et  de  chaumière  en  chaumière.  Toid 
mal  vient,  dit-on,  de  la  suppression  de  l'échelle  mobile  et  de  i 
terribles  grains  étrangers.  On  n'en  voit  pas  un  boisseau  sur  I 
marchés,  peu  importe;  les  dépôts  sont  nuls,  personne  n'en  tii 
compte.  La  baisse  est  là,  et  il  est  m  commode  de  l'expliquer  dl 
le  sens  favori,  de  rouvrir  cette  issue  à  de  vieilles  ranouneal  Cl 
agitation  souterraine  a  dû  avoir  quelque  gravité  ;  la  preuve  an  i 
dans  une  excellente  circulaire  du  ministre  du  commerce,  dootli 
discours  de  la  Couronne  a  reproduit  la  substance. 

Il  serait  bien  temps  de  reconnaître  que  le  règne  de  œs 
manceuvres  est  passé.  Nous  n'en  sommes  plus,  pour  les  céréales,  V 
régime  des  expédients;  nous  vivons  sous  l'empire  d'un  prindpl. 
La  cii'constance  a  voulu  que  les  débuts  de  ce  principe  aient  été  ItJfe 
heureux;  il  nous  a  sauvés  d'une  criine  alimentaire  et  a  prourt 
vertu  dès  son  établissement.  Il  repose  sur  cette  donnée  juste  et  kw 
temps  méconnue  que,  lorsqu'un  gouvernement  a  assuré  aaiindi 
tries  la  liberté  et  la  sécurité,  il  n'a  plus  à  compter  avec  elka,  à 
s'enquérir  de  ce  qu'elles  gagnent  ou  perdent.  C'est  leur  afraire, 
n'est  pas  la  sienne  ;  il  ne  leur  doit  point  de  fortunes;  il  n'a  poéat  t 
entrer  dans  des  calculs  de  convention  qui  ne  trompent  perMnna,l> 
n'est  ni  l'arbitre  ni  le  garant  des  intérêts  particuliers;  il  lui  mHI 
d'avoir  donné  satisfaction  L  l'intérêt  général  en  laissant  la  clHdIfi 
libre  à  tous  les  modes  d'activité  qui  ont  le  choix  de  leur»  mojalfc 
S'il  avait,  ce  qui  ne  lui  appartient  même  plus,  ft  prendre  pti4 
ce  serait  pour  le  plus  grand  nombre  et  non  pour  un  nombre  moin- 
dre, pour  oeux  qui  consomment  le  grain  plutôt  que  pour  ceax^ri 
le  produisent,  ta  plus  stricte  justice  le  voudrait  ainsi.  Il  n'est  puit 
ne  saurait  être  démontré  en  effet  que  les  bénéfices  ou  les  domiWgB 
d'une  exploitation  rurale  puissent  être,  dans  la  variété  des  ot». 
lions,  fixés  au  vrai  et  ramenés  i  un  résultat  uniforme.  Entie  h 
culture  intelligente  et  la  culture  routinière  il  ;  a  des  écarts  ooHt 
dérables,  il  y  en  a  aussi  entre  une  petite  ferme  ou  une  grande,  «n 
les  rendements,  entre  les  qualités  du  sol  arable,  oontnuiee  qui  iMt 
&  l'infini  et  qui  font  que  les  uns  s'enrichissent  là  où  d'antres  aeiii- 


DNS  NOUTULB  GAHPAtaïB  Dl  LA  PKOTECTION. 
;.  De  brame  foi,  an  gouvernement  est-il  tenu,  est-il  apte  k  ces 


I  de  comptabilité?  S'il  se  règle  but  les  types  les  plus 
parfiùts,  ce  qui  reste  en  dessous  est  fondé  à  réclamer;  s'il  s'attache 
nu  types  médiocres  ou  inférieurs,  il  affaiblit  ou  détruit  l'influence 
des  leçons  de  la  nécessité  qui  est  la  meilleure  école  de  perfectionne- 
ment, il  agit  en  outre  empiriquement  sur  la  bonne  distribution  des 
cultures  dont  l'objet  est  de  reprendre  ou  quitter  une  nature  d'ex- 
ploitation suivant  qu'elle  est  avantageuse  ou  devient  ingrate.  Tout 
cela  a  été  dit  et  prouvé  par  M.  Hippolyte  Passy  dans  son  Syttinte  de 
Oiltwrtt  publié  il  y  a  vingt  ans;  par  M.  Léonce  de  Lavergne,  dans 
doi  études  plus  récentes.  Ni  le  temps  ni  les  faits  n'ont  infirmé  des 
Opinions  qui  ont  pour  elles  l'autorité  des  noms  et  des  principes. 

Ces  retours  offensifs  seront  probablement  en  pure  perte  et  se 
borneront  à  quelques  sorties  de.  tribune  à  l'adresse  des  électeurs 
des  campagnes.  Nous  ne  croyons  pas  que  les  choses  puissent  allw, 
comme  un  moment  on  l'a  craint,  jusqu'à  l'établissement  d'un  droit, 
à  minime  qu'il  soit,  sur  une  denrée  qui  depuis  quelques  années  a 
joui  d'une  franchise  à  peu  près  complète.  Le  gouvernement  s'est 
prononcé,  et  il  n'est  pas  k  croire  qu'à  peu  de  mois  de  distance  il  se 
donnera  un  démenti.  Mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  cet  état  per- 
^lant  de  l'opinion  et  cette  lenteur  du  pays  à  voir  juste  dans  ce  qui 
louche  ses  intérêts.  L'agriculture  éprouve-t-elle  quelque  mécompte, 
tt  quelle  industrie  n'en  a  pas,  c'est  à  l'État  qu'elle  s'en  prend,  point 
i  elle-même.  Elle  ne  cherche  pas  seulement  à  étudier  si  le  mal  dont 
'Ile  souffre  n'est  pas  dans  sa  propre  constitution  ou  bien  la  consé- 
<IHnc«  forcée  d'une  de  ces  alternatives  auxquelles,  dans  tous  ses 
Bodes,  l'activité  humaine  est  soumise.  Personne  en  ce  monde, 
V^  qu'il  fasse,  n'agit  à  coup  sûr;  il  y  a  de  bonnes  et  de  mauvaises 
^Qes,  et  ici  précisément  c'est  l'excès  de  veine  dont  on  se  plaint. 
Libondance  déprécie  un  produit  comme  sa  rareté  le  renchérit, 
"Mt  une  loi  connue  contre  laquelle  il  n'y  a  pas  à  s'armer  en  guerre; 
''^K  les  traits  s'y  émousseraient.  Que  cette  abondance  soît  nuisible 
*"  producteur,  c'est  un  cas  à  véritier  pour  savoir  si  l'excédant  des 
'Pi^ntités  ne  compense  pas  la  différence  du  prix  vénal  ;  mais  de 
"'t^les  les  manières  cette  abondance  est  tout  bénéfice  pour  le  con- 
"•Hïmateur,  c'est-à-dire  pour  la  communauté.  Pour  le  blé  suriout, 
>n.eun  soulagement  n'est  mieux  senti,  plus  général,  plus  maniËBSte. 
^'^t-ce  à  dire  que,  par  une  sorte  d'incompatibilité,  l'agriculture  ne 
Vttîase  prospérer  qu'à  raison  des  privations  ou  des  ciiarges  quelle 
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inflige  à  la  nation  qu'elle  alimente  ?  N'7  a-t'il,  à  ses  méeMnptee,  » 
réellement  elle  en  éprouve,  d'autres  palliatifs  queies  plaintes  qn'elSe 
exhale  et  cet  éternel  recours  k  une  protection  qui  n'a  plus  d'ol]i»d 
Ces  palliatif  existent,  ils  agissent  malgré  elle,  &  son  insu,  et  décov^ 
lent  de  lois  aussi  constantes  que  les  fluctuations  de  l'offre  et  de  9 
demande  contre  lesquelles  vainement  elle  se  roidit.  II  y  a  d'aboi 
l'accroissement  du  débouché  que  le  bon  marché  amène,  il  y  a  eK3 
suite  les  perfectionnements  et  les  plus-values  qui  sont  însépar&U^E 
des  leçons  de  ce  rude  moniteur  que  l'on  nomme  la  nécessité.  L^ 
professeurs  peuvent  donner  de  bons  conseils  techniques,  indiqa  ^ 
ceci  et  cela,  des  drainages,  des  fumures,  des  assolements,  l'empL*) 
des  machines,  la  fécondation  artificielle,  aucun  de  ces  conseils  '^a 
vaut  l'obligation  de  s'amender,  de  se  surveiller,  de  chercher  i 
mieux  faire  sous  peine  de  périr,  l^a  nécessité  est  la  trame  de  la  ^rk 
et  en  môme  temps  une  des  sources  du  génie  humain.  L'exercK«t 
d'un  art,  quel  qu'il  soit,  a  besoin  de  cet  aiguillon  pour  arriver-  1 
toute  sa  puissance;  les  plus  commodes,  les  plus  abrités  ne  sont  [>ae 
ceux  qui  fournissent  les  meilleurs  services.  A  tous  les  périoAca 
d'épreuve  sont  nécessaires  ;  ils  s'y  retrempent;  l'agriculture  anglaise 
en  est  le  témoignage;  menacée  par  la  liberté  du  commerce,  die  a 
vaillamment  et  fruaueusement  lutté.  Au  lieu  de  fatiguer  l'opinion^ 
notre  agriculture  ferait  mieux  de  suivre  cet  exemple. 

Voici  maintenant  une  autre  industrie  qui,  engagée  dans  les 
mêmes  voies,  y  fait  une  figure  plus  triste  encore,  i  la  surprise  de 
ceux  qui  naguère  s'étaient,  à  d'autres  titres,  constitués  ses  défen- 
seurs. Il  est  arrivé  aux  économistes,  dans  les  laborieuses  cam- 
pagnes qu'ils  ont  eu  à  soutenir,  de  chercher  et  d'accueillir  avec 
reconnaissance  les  rares  auxiliaires  que  des  intérêts  particuliers  on 
des  affinités  de  principes  leur  envoyaient.  Dans  le  nombre,  les  ports 
de  mer  s'étaient  montrés  les  plus  ardents  et  le  souvenir  est  resté 
de  l'agitation  dont  l'un  d'eux  fut  le  siège.  Une  fraternité  d'armes 
s'ensuivit ,  et  il  n'était  pas  à  prévoir  alors  que  le  berceau  de  la 
liberté  du  commerce  deviendrait  un  jour  le  dernier  asile  de  la 
protection.  Les  ports  de  mer  sentaient  très-vivemwit  et  disaient 
bien  haut  que  les  restrictions,  les  entraves,  les  privilèges,  ne  sont. 
en  aucun  point,  sous  aucun  prétexte,  un  bon  véhicule  pour  le 
mouvement  des  transactions  ;  que  tout  ce  qui  s'ajoute  de  charges 
et  de  gêne  aux  affaires  est  autant  d'enlevé  à  leur  activité,  et  qu'il  y 
a  injustice  à  exercer  sur  tous  des  prélèvements  qui  ne  profitent 
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fa'l  qaelqaes-uQs.  Sur  ces  divers  che&,  ils  condamnaient  les  in- 
dustries intérieures  comme  virant  en  parasites  sur  le  fonds  com- 
Bmn  et  s'ëtant  dressé,  k  l'abri  des  tarifs,  une  tente  commode  pour 
le  «Hnmeil.  A  peu  d'années  de  distance  le  langage  a  changé  du 
bHit  ui  tout,  et  nous  avons  une  fois  de  plus  le  spectacle  de  ces 
OGOTersiouB  subites  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  édifier.  Ces 
haines  vigoureuses  que  les  ports  de  mer  montraient  contre  le 
privilège,  quand  les  industries  intérieures  en  profitaient,  se  sont 
ecMirerties  en  sympathies  non  moins  vigoureuses  pour  la  privilège 
pirticnlier  dont  ils  jouissent,  celui  des  surtaxes  de  pavillon.  C'est 
bmjoors  la  même  vivacité,  seulement  elle  a  changé  d'objet.  Des 
•ligaments  tout  faits  existaient  dans  le  dossier  des  industries,  les 
pnts  de  l'Ouest,  pour  s'épargner  le  souci  de  l'invention,  se  les  sont 
■I^iropriés,  de  telle  sorte  que  nous  assistons  au  défilé  des  mêmes 
tlièiDes,  des  mêmes  chiffres,  des  mêmes  comparaisons,  des  mêmes 
l^clarations  d'impuissance.  Il  n'y  a  d'original  que  les  bouches  par 
Laqnelles  ce  langage  passe,  et,  pour  abréger  l'instance,  peut-être 
Miffirait-il  de  renvoyer  les  plaignants  à  leurs  anciennes  réfutations. 
Cest  le  Corps  législatif  qui  en  décidera  prochainement  ;  il  est  saisi 
S'un  projet  de  loi  qui  abolit  les  surtaxes  de  pavillon  et  d'entrepôt. 
Cm  surtaxes  consistent  en  une  aggravation  des  droits  à  l'entrée 
ttnr  les  marchandises  qui  arrivent  par  pavillon  étranger  en  pro- 
«mance  directe  et  d'autres  droits  gradués  sur  les  marchandises  qui 
Oont  importées  des  entrepôts  d'Europe.  Les  arguments  à  l'usage 
^n  ports  de  l'Ouest  sont  aussi  simples  que  connus.  Ils  déclarent  que 
4uu  l'état  d'infériorité  où  est  réduite  notre  navigation  marchande, 
toute  concurrence  de  pavillon,  à  trait^nent  égal,  serait,  pour  notre 
narine,  le  signal  d'un  désarmement  complet,  qu'aucune  parité 
n'existe,  entre  les  pays  étrangers  et  le  nôtre,  ni  pour  les  frais  d'éta- 
blissement et  d'armement,  ni  pour  les  constructions,  ni  pour  la 
ecHUposition  des  équipages;  que  les  matières  sont  plus  coûteuses, 
les  salaires  plus  élevés,  les  formalités  des  rôles  plus  onéreuses,  k 
vie  à  bord  plus  chère.  Ils  ajoutent  que  la  prépondérance,  en  fait  de 
navigation  marchande,  tient  à  une  faveur  de  la  nature,  que  ta 
France  n'a  pas  et  ne  saurait  suppléer,  l'existence  d'articles  d'en- 
combrement, provenant  du  sol  et  de  l'industrie  regnicole.  Ainsi 
l'Angleterre  a  ses  houilles,  l'Amérique  ses  cotons,  ses  tabacs,  ses 
blés,  ses  huiles  de  pétrole;  la  Suède,  ses  bois  et  ses  fers;  la  Russie, 
ses  céréales  et  ses  chanvres;  la  France  n'a  rien  de  tout  cela.  Quand 
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on  a  cité  ses  vins,  on  a  épuisé  la  liste  de  ses  grands  articles  de  Gre 
Puis  les  débouchés  directs  sont  à  considérer;  ilA  ne  sont  aamir* 
que  dans  les  colonies  dont  on  est  maître.  Or,  que  Fe9tfr4-il  à 
France?  Les  Antilles,  la  Guyane,  le  Sénégal,  Bourbon  :  PonA 
chéry  et  Ghandernagor  sont  des  stations  insignifiantes;  la  Cocbia 
chine  et  la  NouvelleCalédonie  ne  peuvent  figurer  que  pour  n 
moire,  l'Algérie  n'offre  d'aliment  qu'au  cabotage.  Voyez  en  ngiL: 
l'Angleterre  avec  un  empire  dans  les  Indes,  la  Jamaïque,  le  & 
nada,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  vastes  débouchés  distribn 
sur  la  carte  du  globe.  Pour  la  Hollande,  Java  est  un  royaume  <j 
tient  plus  de  place  que  celui  qu'elle  a  conquis  sur  ses  dunes.  C(K: 
ment,  avec  une  telle  faiblesse  de  moyens,  soutenir  le  choc  de  c 
puissances?  Leur  marine  s'est  mise  au  niveau  des  besoins  qu'a] 
8  à  desservir,  c'est-à-dire  ceux  des  populations  qui  sont  devenues  si 
tributaires;  ces  deux  termes  se  correspondent  toujours;  l'eaiw  d 
notre  pavillon  s'y  est  conformé  ;  il  a  fait  ce  qu'il  pouvait  faire.  Coarii 
le  risque  d'un  nouvel  amoindrissement  serait  insensé,  et  la  politiqw 
conseille  de  défendre  pied  h  pied  ce  qui  nous  reste.  Il  ne  ^Igit 
pas  seulement  d'un  intérêt  commercial,  mais  du  recrutement  de 
notre  flotte,  de  notre  grandeur  et  de  notre  défense  navateft,  doM 
la  navigation  marchande  est  te  principal  instrument. 

Telle  est  en  substance  la  plaidoirie  des  ports  de  l'Ouest  :  en  quoi 
ce  langage  diffôre-t-il  de  celui  que  tenaient  les  industries  inté- 
rieures ?  C'est  toujours  un  humble  aveu  d'impuissance,  le  renon- 
cement à  la  lutte  vis-à-vis  de  la  concurrence  extérieure  et  itt 
perspectives  de  ruine  si  on  n'en  conjure  pasTetTet,  le  haut  prix  di 
l'instrument  du  travail  et  des  matières  à  mettre  en  œuvre,  la  pau- 
vreté du  débouché,  la  cherté  des  gages,  la  moindre  valeur  dei 
hommes,  en  un  mot  le  refrain  devenu  monotone  de  la  déprécia- 
tion de  soi-même  et  de  l'apologie  de  ceux  dont  on  redoute  la  riva- 
lité. Ce  qui  est  ancien  dans  cette  énumératîon  est  usé,  ce  qui  «s 
nouveau  pèche  par  plusieurs  côtés. 

(1  n'est  d'abord  pas  exact  de  dire  que  le  trafic  de:s  mers  n'appar 
tient,  à  l'exclusion  des  autres,  qu'aux  seules  nations  qui  poasèdeB 
à  la  fois  des  articles  d'encombrement  et  des  rolonies  considérables 
Bien  des  faits  sont  là  pour  ré|X>iidre  à  cedéclinatoire  plus  ingé 
nieux  que  fomiû.  Si  la  Hollande  a  un  lie!  établisssement  colonial 
elle  n'a  point  d'articles  d'encombrement;  sa  marine  marchand 
n'en  est  point  empC-chée  pour  eela  dans  sa  niarrhe.  Hambourg 
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Bibat,  Oanliik,  Lubeck,  c«s  quatre  villes  libres,  n'ont  ni  articles 
d'iKOoibrenieDt  ni  t«rritoirei  leur  pavillon  ftit  pourtant  6ipa«  sur 
Jvmers  et  ue  manque  pas  d'alimenta.  Il  eu  est  ainsi  de  l'Autriche 
qui  tans  beaucoup  d'éléments  de  tret  et  avec  quelques  ports  sur 
l'Adriatique,  s'est  ménagée,  dans  les  échelles  de  la  Méditerranée  et 
dt  11  mw  Noire,  un  mouvement  de  tran^iorts  qui  égale  au  moins 
bntoa  «t  un  service  de  paquebots  k  feu  qui  a  précédé  celui  que 
mus  oot  valu  dea  mains  intelligentes.  Enfin  la  6r^  dont  le  ter- 
liloin  tst  si  petit  et  l'exportation  si  pauvre,  «  une  marine  vigou- 
nose,  active  qui  survit  à  se»  révolutions,  ne  demande  rien  à  son 
pnvmiement  et  prospère  en  se  contentant  de  peu.  Ces  exemples 
détruisent  surabondamment  la  thèse  que  l'exitteuce  d'une  marine 
mtn^ande  relève  d'autres  oonditions  que  son  énergie  et  sou  inlei- 
ligteo».  Aucune  faveur  ne  supplée  ces  qualités  et  ne  trompe  moins 
CMU  qui  a'y  confient;  l'avantage  demeure,  eu  fin  de  compte,  aux 
ptaplis  qui  les  ont  &  un  plus  haut  degré.  Le  trafic  sur  |e«  mers 
n'wtan  eQ'et  qu'une  industrie  oil  comme  toujours  l'abondanc»  du 
trivail  se  mesure  sur  la  bonté,  la  célérité  et  l'économie  des  serviceo. 
Lu  rendre  onéreux  c'est  forcément  les  réduira;  en  rétrécir  la 
diuup,  c'est  se  condamner  à  glaner  là  ou  d'autres  moissonnent.- 
fUre  mieux  et  h  plus  bas  pri^  que  les  autres,  voilà  le  seul  privi- 
%>  de  pavillon  que  le  bon  sens  et  la  science  puissent  avouer. 

Q  y  a  lieu  de  s'étonner  que  du  sein  même  des  poi'ta  qui  réda- 
wat,  il  ne  se  soit  pas  élevé  plus  de  voix  pour  protester  et  marquer 
Ut  nipture.  Eùt-ce  été  à  raison  d'anciens  engagements}  Non. 
IW  rester  fidèles  à  des  principes?  ^core  moins,  Ûuand  m  «A 
duD  la  mêlée  des  affaires,  ces  motils  n'ont  riu)  de  déteratinaet  : 
c'est  l'intérêt  qui  règle  la  conduite;  on  est  àcequ'oo  fiiit,  point 
aiilaurs,  et  peut-être  a-t-on  raison.  Or  l'intérêt  des  ports  «st-il  «u- 
t^  tout  entier  dans  les  résistances  qui  y  éclatent?  L'analyw  la 
plus  superficielle  autorise  à  en  douter;  elle  conduirait  à  ceci:  que* 
la  minorité  seule  se  plaint  et  que  si  l'on  cède  à  cette  plainte,  U 
majorité  aura  plus  à  en  souffrir  qu'à  s'en  féliciter.  Disliaguoas  Iw 
positions.  A  qui  profitent  les  surtaxes  de  pavillon?  Aux  construc- 
teurs de  navires  et  aux  armateurs,  rien  de  plus  évident,  du  moins 
le  préaument-its  ainsi.  Mais  en  deliors  de  ces  deiu  catégories  et  das 
auxiliaires  qui  eu  dépendent,  y  a-t-il  pour  le  reste  de  la  popula- 
tion un  intérùt  aussi  réel  qu'on  le  donne  &  croire?  Examinomi.  Le 
privii^  du  pavillon,  si  on  le  maintient,  aura  des  efi'ets  séneus 
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ou  insignitiaDts.  S'ils  sont  insignifiants,  ils  tronblenf  bc 
propos  la  marcIie  naturelle  des  choses;  s'ils  sont  sérieo 
ne  peuvent  aboutir  qu'à  la  diminution  des  airivages 
ralentissement  du  travail.  Est-ce  là  ce  que  peut  désirar 
semble  des  oanmerçants ,  des  banquiers ,  des  întermédi 
des  détaillants,  des  gens  de  peine  dont  se  compose  une  ; 
lation  maritime?  Que  tout  ce  qui  conduit  à  une  ranM 
grands  des  opérations,  à  moins  de  surprises  dans  le  mou* 
des  entrepôts,  soit  du  gré  de  ceux  qui  engagent  au  loin  leur  fi) 
'  que  dans  ces  conditions  ils  agissent  davantage  &  coup  sfir 
recueillent  des  bénéfices  plus  considérables  et  moins  &m 
c'est  élémentaire  et  le  calcul  est  bon.  £st-il  également  bon 
ceux  dont  le  souci  principal  doit  être  l'activité  indistincte  dn 
ché,  le  mouvement  des  transacUons,  l'abondance  des  ani 
de  quelque  provenance  qu'ils  soient  et  quelque  pavillon  < 
couvre?  Nullement.  L'esprit  de  nationalité  n'a  rien  à  voir  an 
cas  et  il  y  a  quelque  chose  de  suspect  à  ce  qu'on  s'en  pi 
L'intérêt  réel,  général  d'un  port  de  mer,  est  que  ses  basa 
niment,  que  ses  quais  s'oicombrmit,  que  ses  entrepôts  se  gam 
La  marine  locale  prendra  de  ce  travail  ce  qu'elle  pourra,  les 
teurs  en  tireront  le  proât  que  les  circonstances  permettnH 
lots  seront  proportionnés  aux  efforts  et  aux  chances.  Si  (p 
armateurs  timorés  se  retirent,  de  plus  hardis  les  remplacera 
cun  ne  ferait  plus  obstacle  au  plein  essor  qu'une  place  mariti] 
avoir  en  vue  et  qu'elle  ne  peut  atteindre  qu'en  renonçant 
chicanes  de  tarifs.  Voilà  le  fort  et  le  feible  de  ces  rédam 
il  est  à  croire  que,  mieux  comprises,  elles  aurai^t  ea  moins  < 
rents  ou  de  complices  silencieux. 

Au  fond,  ces  primes  allouées  à  notre  marine  marchandi 
en  aucun  temps  et  sous  aucune  forme  empêché  la  longœ  ( 
décadmce  à  laquelle  depuis  plus  d'un  demi-siècle  nous  ta 
Ce  genre  d'encouragement  ne  lui  a  jamais  manqué,  et  le  tri 
blic  en  sait  bien  quelque  chose.  Nous  avons  eu  notre  nn 
réservée,  comme  on  la  nommait,  dont  la  conséquence  â& 
reconnue  était  de  ruiner  nos  colonies  en  énervant  notre  pi 
Nous  avons  nos  primes  de  pécbe  qui,  d'excès  en  excès,  ani 
poussées  si  loin  qu'elles  couvraient  les  frais  de  l'armement, 
y  aurait  eu  bénéfice  pour  l'Ëtat  à  les  mettre  en  régie.  La  pr 
des  surtaxes  a  exercé  les  rigueurs  sur  le  tiers  paTilloD,  I 
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attûndre  les  pavillons  défendus  par  des  traités.  Si  notre 
ne  a  oonstammeiit  dépéri,  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  ce  soit 
I  qu'elle  n'a  pas  été  assez  protégée.  Elle  l'a  été  à  outrance  et  de 
Mite  qoe  le  soin  de  sa  défense  nous  a  infligé  plus  d'une  fois 
inoses  représailles.  La  mer,  après  tout,  est  un  domaine  libre 
tfflj'igit  de  compter  avec  tout  le  monde,  et  où,  pour  obtenir  jus- 
.«I  npos,  il  faut  de  gré  ou  de  force  traiter  autrui  comme  nous 
rau  ôtFB  traités.  Ni  les  artifices,  ni  les  déguisements  de  charges 
int  auprès  de  gens  qui  savent  calculer  comme  nous  et 
>pliis  que  nous  ne  consentent  à  être  dupes.  Nous  n'usurperons 
^■ireiix  qu'ils  ne  nous  le  rendent  amplement.  C'est  à  en  prendre 
\pKr6  DO  à  rompre,  à  exclure  tout  pavillon  qni  ne  serait  pas  le 
n.  Les  mécontents  verraient  alors  ce  qu'il  en  coûte  à  s'isoler  et 
Indraient  probablement  de  cette  chimère  qui  consiste  à  vouloir 
une  porte  ouverte  et  fermée.  Surtaxes,  primes,  navigation  ré- 
Ib  ae  sont  plus  de  notre  temps.  On  peut  stipuler  des  délais, 
mt  des  retours,  débattre  des  termes  d'échéance  ;  pourvu  que 
soient  admis,  des  ménagements  de  formes  ne  seront 
mes  par  aucun  esprit  sensé.  Le  point  essentiel  est  de  jeter  au 
t  de  vieilles  armes  qui  nous  ont  mal  servi;  c'est  là  le  moyen  de 
.  Sous  peine  de  voir  le  peu  de  marine  marchande  qui  nous 
^en  aller  de  langueur,  l'heure  est  arrivée  des  résolutions  vi- 
Pour  cela,  il  y  a  à  chasser  des  esprits  et  proscrire  du  langage 
de  nous-mêmes  qui  est  la  plus  dangereuse  de  nos  infirml- 
y  a  aussi  à  changer  d'idole  et,  en  renonçant  au  privilège 
iB  a  tant  déçus,  k  ae  convertir  à  la  liberté  qui  ne  trompe  pas 
■  qai  la  savent  de  bonne  foi. 

nne  partie  ainsi  liée,  de  nouveaux  instruments  nous  seront 
ires.  L'^alité  des  chances  est  la  condition  d'un  bon  combat; 
doivent  être  préparés  comme  les  cceurs.  On  a  souvent  indi- 
ce qu'il  conviendrait  de  faire  pour  cela  ;  la  faculté  de  se  pour- 
fan  matériel  naval  là  oii  la  convenance  euste,  le  retrait  des 
r^fà  gfinent  les  mouvements  et  imposent  des  charges  :  contrôle 
destinations  obligatoires,  rapatriements,  brevets  inu- 
soifeillances  onéreuses  ;  enfin  et  surtout  l'abandon  définitif 
servitude  que  l'on  nomme  l'inscription  maritime,  coura- 
it et  victorieusement  combattue  par  H.  Bénard.  Hais  ces 
d'emprunt  ne  seraient  rien  si  elles  n'étaient  accompagnées 
vokmté  sincère.  Notre  marine  marchande  s'est  trop  accou- 
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tumée  à  se  croire  mfêrieurfl  à  u»  rivâtes,  à  le  dire  et  presque  b^a 
prévaloir.  Quand  elles  gagnaient  du  teiraiB,  elle  na  uvait  et  m  ■) 
«icore  que  gémir;  c'est  là  une  mauvalM  disposition.  An  )iev<it^ 
résigner  à  des  empiétements,  il  est  temps  qo'elle  empiàle  à 
tour.  Les  obstacles  dont  on  l'effraye  ne  sont  rien  aoprto 
qu'elle  rencontre  en  elle-mâme,  dans  sa  constitution,  f)«m 
Çtme,  dans  ses  hatûtudes.  Elle  aura  sans  doute  à  serrer  ^oftjn^ 
se  surveiller,  k  emprunter  fc  d'autres  le  secret  de  leor 
essuiper  des  échecs  avant  de  réussir.  Dans  l'armement,  dans  l't^ 
pement,  dans  les  itinéraires,  elle  aura  plus  d'une  innOTBticHiil 
ter;  elle  aura  besoin  d'y  introduire  pins  d'activité,  pluad'éonM 
afin  de  mettre  ses  services  à  la  portée  de  plus  de  clients,  deVsai 
également  dans  la  navigation  mixte,  A  feu  et  à  voiles,  d^  b 
lîère  ailleurs  et  à  l'état  d'ébauche  parmi  nom.  Ces  réaalMi|i 
hardiesses,  cette  éducation  des  focultés,  l'exereiee  de  la  UlMlf 
am^ne,  ils  en  sont  le  &uit  naturel.  Tout  ce  qu'il  y  a  dans 
de  fécond  et  de  vigoureux  vient  de  là;  avec  elle,  l'iiulivido  »l 
plus  responsable,  par  conséquent  plus  engagé;  il  apfHeed  k  m\ 
garder  comme  bien  acquis  que  ce  qu'il  doit  à  ses  propraa  dM 
ne  compter  que  sur  lui-même  dans  ce  qu'il  entrapraid.  De  MK 
régimes  par  lesquels  a  passé  la  marine,  c'est  le  seul  qui  n'ait  piî 
encore  été  essayé.  S'efTacer,  toujours  s'effacer,  voilft  oà  on  faoi 
duite  :  point  de  flers  instincts,  ni  de  vastes  projets.  A  Vétokiâ 
faveur,  elle  a  perdu  jusqu'à  la  coDscience  de  ce  qu'ella  v 
conscience,  elle  ne  la  retrouvera  qu'à  l'école  sévère  à»  la 

Ces  problèmes,  où  la  destinée  de  notre  Sotte  coBUiunûla  ttti 
jeu,  seront  prochainement  l'objet  d'un  débat  législatif;  ilMK 
aussi  que  quelques  prétentions  ou  du  moins  quelqaas 
s'élèvent  au  nom  de  l'agriculture.  Ce  momroaieDt  des 
pas  à  négliger.  Il  n'est  point  indifférent  aux  éconcaiûatea  4M  Fq 
plieatîon  de  leurs  principes,  qui,  à  l'cvigine,  ressamblul  k  ns 
reçoive  sa  sanction  des  assemblées  déltbérantee  dam  1m  déMftf 
en  relèvent.  L'occasion  est  bonne  pour  ke  advenaim  da  féMH 
pation  des  échanges,  et,  suivant  toutes  les  appuancea,  ils  nM 
pas  d'humeur  à  la  laisser  échapper.  Noos  suivrons  œ  dAitsM 
l'intérêt  qu'il  mérite  et  entrerons  plus  avant  dans  tas  bits  : 
aujourd'hui  d'avoir  rappelé  quelques  principe^ 
doctrine  et  affermis  par  l'expérienw. 

LoD»  RnauB,  ée  mm 


dMU 


ata  uuTins  i  u  «kdiik  econonom. 
IDÉES  RELATIVES 

A  LA  MESURE  ÉCONOMIQUE 

COHnUDICTIOMS  ET  CONsâQUBNCBS. 


Ce  trarail  est  le  premier  chapitre  d'un  ouvrage  qui  va  paraître  i  )a  li- 
bnirie  Guillaumia  et  C*,  ayant  pour  titre  :  Lta  loit  naturtlU»  de  la  pros- 
périté tt  de  lajiutiee  déduites  de  f  économie  politique.  Gomme  l'ouvrage  dont 
il  fait  partie,  c'est  uae  étude  ;  l'auteur  n'a  pas  la  prétention  de  faire  autre 
ctKMC  que  des  études,  surtout  sur  des  matières  ardues  et  compliquées 
comme  celles  qu'il  aborde  :  c'estl'étude  critique  qui  doit  nécessairement 
précéder  l'analyse  des  phénomènes  dont  il  s'agit  de  dégager  les  lois  an- 
Doocéei.  Ces  phénomènes  n'ayant  pas  toujours  été  analysés  avec  toute 
la  rigueur  possible,  il  en  est  résulté,  suivant  l'auteur  de  ce  travail,  des 
idées  gravement  erronées  dont  il  faut  démontrer  l'erreur  avant  de  pro- 
céder à  de  nouvelles  analyses.  De  là  cette  étude  critique  dans  laquelle 
le  lecteur  ne  verra  certainement  qu'un  désir  ardent  et  sincère  de  servir 
la  science  économique  et  toutes  les  sciences  morales  et  politiques  dont 
cQe  est  réellement  inséparable. 


De  toutes  les  analyses  du  grand  phénomène  de  la  distribution  on  voit 
se  dégager  une  idée  de  mesure  (l)  qui  parait  indispensable  à  l'échange 
et  k  toutes  les  opérations  analogues  d'où  sortent  les  salaires,  les  proBis 
et  l'intérêt  du  capital  ;  mais  cette  idée  est  restée  obscure,  quoi  qu'on  ait 
&it  jusqu'à  présent  pour  t'éclaircir.  A  quoi  cela  tient-il?  C'est  ce  que 
nous  nous  proposons  d' examiner  dans  ce  chapitre. 

Toute  idée  de  mesure  implique  au  moins  quatre  termes,  solidaires 
nécessairement,  et  dont  il  est  toujours  facile  de  préciser  la  nature  quand 
ropération  qui  les  suppose  est  bien  connue.  Ces  quatre  termes  sont  : 

1*  Le  motif  rationnel  qui  lait  que  l'on  mesure  ; 

f  La  chose  que  l'on  mesure; 

3*  L'instrument  qui  sert  à  opiérer  la  mesure  ; 


(I)  Par  ce  mot  nous  entendons  ici  l'opération  de  t 
strnment  qui  sert  ï  mesurer,  et  nous  continuerons  généralement  de 
l'employer  dans  ce  sens. 

1*  suii.  I.  XLTi.  — 15  avril  1865.  S 
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Et  4*  Le  rapport  numérique  qui  est  l'expression  de  la  mesure. 

S'agit-il,  par  exemple,  de  mesurer  du  blé  ?  On  saura  pourquoi  on  te 
mesure.  Si  c'est  pour  le  livrer  après  un  échange,  il  Taudra  en  propor- 
ticoner  la  quantité  au  prii  ;  si  c'est  pour  le  transporter,  pour  le  semer, 
pour  le  consommer  d'une  manière  quelconque,  il  faudra  également  en 
proportionner  la  quantité  aux  moyens  de  transport,  à  la  anrfaee  du  toi 
ou  au  besoin  qu'on  en  a,  et  ce  sera  là  le  motif  rationnel  de  la  mesure 
qu'on  en  fait  ;  ce  sera  le  premier  de  nos  quatre  termes.  Le  second,  nou& 
le  trouverons  dans  le  volume  ou  dans  le  poids  du  blé  ;  le  troisième,  dans 
le  litre,  le  décalitre  ou  l'hectolitre,  ou  dans  le  kilogramme;  enûn,  le 
quatrième,  dans  le  nombre  des  litres,  décalitres,  hectolitres  ou  kilo- 
grammes. Il  n'est  guère  de  mesure  dont  on  ne  puisse  ainsi  préciser  touc 
les  termes.  Celle  qui  nous  occupe,  que  nous  appellerons  désormais  ne- 
ture  économiqve,  n'est  pas  dans  ce  cas,  et,  non-seulement  on  n'en  a 
jamais  précisé  les  termes  d'une  manière  satisfaisante,  mais  fout  ce  qu'oD 
a  tenté  de  faire  pour  cela  jusqu'à  présent  soulève  de  telles  contradictions 
qu'on  peut  se  demander  si  l'idée  qu'on  a  de  cette  mesure  n'est  pas  une 
illusion,  flous  voulons  signaler  les  principales  de  toutes  ces  contradic- 
tions; en  même  temps,  nous  en  montrerons  les  conséquences  dani  U 
science  et  hors  de  ta  science.  Kous  procéderons  dans  ce  but  suivant 
l'ordre  des  termes  que  l'idée  de  mesure  implique,  en  les  prenant  on  par 
on  et  successivement. 

1 

On  ne  s'est  pour  ainsi  dire  pas  occupé  du  premier  des  quatre  terme* 
que  suppose  la  mesure  économique,  le  motif  rationnel  qui  fait  que  l'on 
mesure.  Cette  négligence  est  d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  a  laissé  dans 
J'ombre  le  magnifique  problème  de  la  justice  distributive.  En  la  com- 
mettant, nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  l'économie  politique  a  failli  i 
ta  plus  belle  mission.  D'un  autre  cûté,  cette  négligence  a  privé  les  éco- 
nomistes d'un  excellent  contrôle  pour  les  idées  qu'ils  se  font  de  la  me- 
sure économique,  dont  les  trois  derniers  termes  doivent  tendre  vers  le 
premier  qui  est  le  but  de  cette  mesure.  Moire  tâche  de  critique  se  borne 
ici  à  constater  une  absence  plutôt  qu'une  contradiction  d'idées;  piaii 
elle  va  changer  de  caractère  avec  les  autres  termes. 

Notre  examen  du  second  terme  nous  met  en  présence  d'tme  opinion 
dont  nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  l'erreur  d'ores  et  déjà,  bien  que,  tant 
une  seule  exception  peut-être,  tous  les  économistes  l'aient  adoptée.  Nous 
vouions  parler  de  celte  opinion  qui  suppose  que  la  chose  mesurée  en 
économie  politique  est  la  valeur.  Où  sont  les  observations  qui  justiCent 
une  pareille  afûrmalion  ï  Nulle  part  que  nous  sachions.  Les  premien 
économistes  l'ont  faite  sans  s'inquiéter  des  contradictions  qu'elle  pouvait 
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>l«ver;  leurs  successeurs  l'ont  adoptée,  et  aujourd'hui  elle  paraît  à 
-b  JDCorporée  au\  liabitu'lcs  de  peuser  des  savants  qu'on  De  songe  en 
'Cune  Diauière  i  la  contester,  et  qu'on  nous  accusera  peut-être  de 
Vie  ou  d'impertinence  pour  l'audace  que  nom  montroni  eo  la  coo- 
«tant. 

l'opinion  que  la  valeur  se  mesure  entraîné  cette  antre  opiniim  que  la 
valeur. est  une  espèce  de  ((ualilé  ou  propriété  des  choses  qui  en  sont 
pourvues,  car  il  n'y  a  qu'une  espèce  de  qualité  ou  propriété  que  l'on 
puisse  mesurer  dans  ces  choses  ;  elle  entraîne  ensuite  l'obligation  de 
préciser  la  n^ature  de  celte  qualité  ou  propriété.  Or,  il  arrive,  d'une 
part,  que  la  majorité  des  économistes  nient  que  la  valeur  soit  une- qua- 
lité, et,  d'autre  part,  que  ceui  qui  persistent  à  la  considérer  comme  telle 
oe  peuvent  absolument  pis  en  prt^ciser  la  nature. 

En  français,  nous  n'avons  pas  d'adjectif  correspondant  à  la  valeur 
économique,  et  nous  voyons  dans  ce  fait  un  témoignage  digne  de  la  plui 
sérieuse  attention  contre  l'hypothèse  que  la  valeur  est  une  qualité.  Nous 
en  avons  cependant  pour  ce  même  mot  quand  il  est  pria  dans  le  sens 
réel  de  qualité,  c'cst-à-Klire  quand  il  n'est  pas  pris  dans  le  sens  écono- 
mique ;  ce  sont  les  adjectirs  valeureux,  vai'laiU,  valable.  Il  est  vrai  que, 
dans  d'autres  lanjjues  le  même  mot,  pris  dans  le  sens  économique,  a  un 
uljectif  ;  nous  croyons  même  qu'il  y  a  une  certaine  tendance  à  lui  en 
lonoer  un  en  franrais;  mais  notre  langue  éminemment  logique  s'y 
refuse,  et  nous  voyons  là,  disons-nous,  un  témoignage  sérieux  coatrt 
l'hypothèse  que  nous  combattons. 

Suivant  nous,  l'idée  de  valeur  économique  est  étrangère  i  toute  idée 
de  qualité.  Et  ce  n'est  pas  seulement  en  économie  politique  qu'il  en  est 
ainsi,  il  en  i^st  ainsi  é|;ali:mcut  dans  d'autres  sciences.  En  mathématiques, 
pur  exemple,  il  e.sl  évidtmt  que  la  valeur  inconnu*  d'un  X  ou  d'un  Y  n'est 
pas  nue  qualité.  On  peut  en  dire  autant  des  âjuiealenti  chimiques,  qui 
sont  des  ((uantilés  iiomlérabies  pouvant  se  remplacer  mutuellement  dans 
une  combinaison  avec  un  même  corps.  Mais  voici  où  les  hypothèses  que 
la  valeur  est  une  qualité  et  qu'elle  se  mesure  soulèvent  de  plus-  graves 
contradictions. 

Pourquoi,  dans  quel  but,  mesure-t-on  la  valeur  ?  M' est-ce  pas  pour 
distribuer  la  ricliesse  7  Eh  quoi  !  c'est  la  richesse  qu'il  s'agit  de  distri- 
buer, et  c'est  la  valeur  qu'il  faudra  mesurer'.  Communément,  c'est  la 
même  chose  que  l'on  mesure  cl  que  l'on  distribue.  Pourtant  il  arrive 
quelquefois  que  l'on  mt^sure  une  chose  pour  en  connaître  une  autre  ; 
mais  c'est  quand  Us  deux  chos<ts  ont  même  mesure.  Cela  arrive  en  as- 
tronomie pour  le  leni|)S  el  la  longiliide  ;  en  navigation  pour  la  longitude 
DU  la  latitude  ou  limitas  les  di.'ux  ensemble  et  la  distance;  en  physique 
pour  la  pression  almosphérlque  et  la  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer,  etc.,  etc.  En  serait-!)  de  même  pour  la  valeur  et  la  richesse  P  S'il 
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en  est  de  mbne  pour  ces  deux  choses,  il  but  le  dire.  Or,  on  ne  le  dit 

pas,  et  même  on  te  nie. 

Haintniant,  OHument  omcilier  cette  affirmation  qne  b  valenr  eit  one 
qualil^  qui  se  mesure  avec  celle-ci,  qu'elle  est  un  rapport  de  gnint^i, 
c'est-i-dire  l'expression  numérique  d'une  mesure,  comme  10  bectoIUrei 
de  blé,  30  mètre*  de  drap,  100  kilogrammes  de  fer,  etc.  P  CestTnimeBt 
pousser  la  tolérance  scientifique  trop  loin  que  derolr  dans  ces  expres- 
sions, 10  hectolitres  de  blé,  30  mfctres  de  drap,  100  Idlogrammes  de 
fèr,  etc.,  des  qualités  que  l'im  mesure  I  On  mesure  donc  des  expreninu 
de  mesure?  Et  comment  les  mesure-t-on?  l'une  par  l'uitre,  dit-on; 
fi*est-à-dire  que  l'on  mesure  30  mètres  de  drap  par  100  kilosranimes  de 
Ter  et  rédproquemeut.  Nous  avouons  faumbleineDt  notre  impuissance  i 
comprendre  de  semblables  mesures. 

La  même  affirmation  ne  se  concilie  pas  mieux  avec  cette  autre  à  Uqndle 
paraissent  se  rallier  ai^ourd'hui  presque  tous  les  économistes,  k  savoir, 
que  la  valeur  n'apparaît  qu'avec  l'échange  et  qu'elle  en  résulte.  Si  ta 
valeur  n'apparaît  qu'avec  l'édiange  et  qu'elle  en  résulte,  elle  ne  pnt 
pas  ttit  une  qualité  dans  les  choses  échangées;  et,  k  moins  d'ètie  me 
qualité  de  l'édiange  lui-même,  ce  qui  n'est  pas  admissible,  elle  ne  peit 
être  la  qualité  de  quoi  que  ce  soit.  Quant  à  cette  autre  affirmadon  encott, 
qu'elle  est  une  force,  une  puissance,  la  jmùiatue  iiclumge  des  einief 
qui  eu  sont  pourvues,  elle  ne  diftëre  en  rien  de  celle  que  nous  venons  de 
combattre.  Qualité  ou  force,  c'est  tout  un  pour  la  valeur.  Noos  admet- 
tons parfaitement  que  les  choses  pourvues  de  valeur  ^pliqoent  nue 
qualité  qui  se  mesure;  mais  nous  nions  que  cette  qualité  soit  U 
valeur. 

L'exameo  du  troisième  terme,  l'instrument  qui  sert  à  opérer  la  mesnie 
économique,  ne  soulève  pas  moins  de  contradictions.  Tous  les  écono- 
mistes s'accordent  à  voir  cet  instrument  dans  la  monnaie  ;  mais  en  même 
temps  ils  ne  croient  pas  que  la  monoaie  soit  indispensable  à  l'échange. 
Si  la  monnaie,  une  monnaie  quelconque,  n'est  pas  indispensable  i 
l'échange,  il  s'ensuit  ou  que  l'échange  ne  suppose  pas  nécessairement 
une  mesure,  ou  que  la  mesure  qu'il  suppose  peut  se  faire  au  mofeo 
d'un  autre  instrument  que  la  monnaie.  L'échange  peut^il  s'acctraplir 
sans  aucune  mesure,  du  moins  sans  cette  mesure  mal  définie  que  bous 
appelons  la  mesure  économique?  Nous  ne  le  croyons  pas;  persiHUK^ 
d'ailleurs,  ne  Ta  prétendu.  Et  s'il  ne  peut  pas  s'accomplir  sans  cette 
mesure,  quel  autre  instrument  que  la  monnaie  pourrait  servir  i  U 
mesure  qu'il  suppose  ?  Tant  qu'on  n'aura  pas  répondu  catégoriquement 
i  ces  questions,  les  problèmes  de  U  distribution  et  de  la  valeur  resteront 
insolubles. 

Cette  opinion  que  la  monnaie  n'est  pas  indispensable  i  Vt 
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r  de  fort  loiii;  elle  est  contenue  implicitement  dans  la  Chré- 
i  d'ArlBtote;  noua  croyons  cependant  qu'elle  s'est  imposée 
Ms  éeooooiistes  pour  d'autres  motifs  que  ceux  du  philosophe  de  Sta- 
nrre.  Quand  les  économistes  du  xriii*  siècle  parurent,  le  ij/ttênu  ner^ 
«ntik,  qui  taisait  consister  toute  la  richesse  dans  la  monnaie,  était  en 
ideïoe  Aiveur,  et  ce  dut  être  un  puissant  besoin  pour  eux  de  réagir 
CODIR  lui.  Dans  Thypothèse  trèE<vraisembIable  d'un  pareil  besoin,  on 
CMoprend  qu'ils  aient  cherché  à  montrer  comment  la  richesse  est  com- 
pébeiisible,  indépendammeut  de  toute  monnaie,  et  rien  ne  leur  aura 
semblé  plus  approprié  à  ce  besoin,  que  des  analyses  d'échanges  ob  l'on 
peu  Uk  abstraction  de  toute  monnaie.  Le  fait  est  qu'ils  ont  imaginé, 
MMS  le  nom  de  troc»,  des  échanges  sans  monnaie  d'aucune  sorte.  Mal- 
benreiuement,  ils  n'ont  pas  réfléchi  que  de  pareils  échanges,  s'ils  poa- 
nient  se  faire,  n'auraient  pas  de  caractère  économique,  c'est-à-dire 
qu'ils  ressembleraient  à  ceux  que  font  les  enfknts  et  les  amoureux,  ce 
qui  n'est  pas  admissible  d'une  manière  générale.  Kous  verrons  plus 
loin,  en  eÎTet,  que  l'échange  véritablement  économique  suppose  autre 
cfaoïe  qu'un  désir  plus  ou  moins  impérieux  de  posséder  l'objet  demandé 
p>r  l'un  des  échangears,  et  que  cette  autre  chose  qu'il  suppose  rend 
une  mesure  et,  par  conséquent,  un  instrument  de  mesure  absolument 
inditpensable.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  méthode  des  économistes  du 
zvnl*  siècle  a  élé  suivie,  et,  chose  vraiment  surprenante,  nous  ne 
voyons  guère  dans  tous  les  traités  d'économie  politique  connus  jusqu'i 
présent,  que  des  analyses  d'échanges  où,  comme  dans  ceux  qu'ils  nom 
ont  laissés,  figurent  des  alimenté  et  des  vUemaUi,  du  gibier  et  des  fo»r~ 
mm,  des  daima  et  des  coitort,  de  la  toitt  et  du  drap,  du  vtti  et 
du  Né,  etc.,  etc.,  mais  d'ob  la  monnaie  courante  est  toujours  systëma* 
tiquement  bannie.  Sans  doute  on  peut,  même  de  notre  temps,  échanger 
du  drap  pour  de  la  toile  et  du  vin  pour  du  blé;  mais  c'est  à  la  condition 
que  chacune  de  ces  marchandises  sera  préalablement  appréciée  en 
UKHiDaie  courante;  c'est  à  la  condition  qu'elles  auront,  les  unes  et  les 
antres,  nn  dénominateur  commun,  et  qu'on  prendra  une  marchandise 
comme  elles,  une  monnaie,  ayant  même  dénominateur  pour  servir 
de  terme  de  comparaison  ou  d'instrument  à  la  mesure  que  leur  échange 
snppose.  Il  n'en  peut  pas  être  autrement  pour  les  échanges  primitilï 
qu'on  appelle  troa,  et  si  la  monnaie  ne  figure  pas  toujours  apparem- 
ment dans  ces  échanges,  c'est  qu'elle  s'y  confond  avec  l'un  des  objets 
échangés,  c'est  que  la  division  du  trav^,  qui  naît  de  la  multiplicité 
des  échanges  n'en  a  pas  (ait  encore  un  Instrument  ad  koc  tt  uni- 
Tcrsel. 

Le  moindre  inconvénient  de  pareilles  analyses  est  de  porter  sur  des 
ftits  imaginaires,  d'une  analogie  éloignée  avec  ceux  qui  s'accomplissent 
■ODS  no*  yeux,  sur  des  faits  qui  ne  peuTcut.  d'ailleurs,  rien  apprendre 
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de  plus  que  la  réalité,  et  qui,  certainement,  engeodreiit  des  Ohisioiis; 
mais  elles  en  ont  d'autres  plus  graves,  en  ce  sens  qu'elles  déconcertent 
l'idée  de  la  mesure  économique,  et  découragent  la  pensée  dèsirensc 
d'en  pénétrer  le  mystère. 


I.'exameD  du  quatrième  terme,  l'expression  numérique  de  la  n 
économique,  ra  nous  donner  des  résultais  plus  étonnants  encore. 

La  monnaie  étant  coosidérée  généralement  comme  l'instrumtDt  i^ 
la  mesure  économique,  le  pris  dort  être  considéré  comme  l'expreuioiy 
de  cette  mesure,  puisqu'il  exprime  un  rapport  de  quantité  avec  l'unité 
monétaire,  puisqu'il  exprime  une  quantité  déterminée  de  cette  même 
unité.  Beaucoup  d'économistes,  en  effet,  le  considèrent  comme  l'ei- 
pression  de  la  mesure  économique;  seulement  ils  prétendent  qu'il  ei- 
prime  la  mesure  de  ta  valeur.  Cette  opinion  est  logique,  du  moment 
que  la  valeur  est  considérée  comme  la  eliose  que  l'on  mesure  en  éco- 
nomie politique.  Cependant  d'autres  économistes,  en  plus  grand 
nombre,  le  considèrent  comme  une  valeur  lui-même,  une  ealear  en 
monnaie,  ce  qui  n'est  pas  moins  logique,  du  moment  que  la  monnaie 
est  une  marchandise  et  que,  par  hypolliÈse,  toute  quantité  de  marchan- 
dise est  une  valeur;  mais  comment  concilier  ces  deux  affirmations  que 
le  prix  est  une  valeur  et  qu'il  exprime  la  mesure  de  la  valeur?  te  prii 
lerail  donc  en  même  temps  la  chose  que  l'on  mesure  et  l'expression 
numérique  de  sa  propre  mesure?  Pnreille  confusion  n'aurait  d'analogie 
nulle  part,  Serail-il  aussi  une  espèce  de  qualité,  comme  la  valeur? 

Les  économistes  paraissent  avoir  reculé  devant  cette  conséquence 
quant  au  prix,  mais  ils  l'ont  admise  quant  à  la  valeur.  Plusieurs  d'entre 
eux,  en  effet,  ont  déclaré  explicitement  que  la  valeur  était  à  la  fois 
une  qualité  que  l'on  mesure  et  l'expression  numt'rique  d'une  mesure. 
Nous  devons  sans  doute  à  cette  confusion  des  termes  de  la  mesure  éco- 
nomique la  distinction  qu'on  a  faite  de  nos  jours  entre  le  prix  et  la 
valeur;  elle  aura  paru  nécessaire  pour  concilier  des  affirmations  cod- 
tradictoires;  toutefois,  elle  ne  concilie  rien;  elle  complique  au  con- 
traire le  problème  déjà  si  compliqué  de  la  mesure  économique. 

Nous  disons  que  la  distinction  du  prix  et  de  la  valeur  a  été  ftute 
de  nos  jours,  parce  que  de  nos  jours  elle  n'a  pas  le  sens  que  lui  don- 
naient les  physiocrates,  pour  qui  un  prix  était  une  quantité  échangée 
de  n'importe  quelle  marchandise,  comme  du  vin,  dti  blé,  du  drapoa 
de  a  monnaie  ;  de  nos  jours  elle  réserve  le  nom  de  /irb  h  cette  dernière 
qiiantité,  le  nom  de  vaUur  étant  réservé  par  elle  à  tomes  les  autres, 
ce  qui  ne  l'empêihe  pas  cependant  de  donner  le  nom  de  valeur  égale- 
ment au  prix,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir.  Cette  transformation 
historique  de  la  distinction  qui  nous  occupe  n'est  pas  sans  intérêt; 
«lie  eo  a  bieo  plus  encore  quand  on  réfléchit  qu'elle  a  été  oubliée  fort 
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''■igtEmps,  et  par  dei  économistes  à  qui  pourtant  rien  d'esientlel 
n^écb^pait,  comme  Adam  Smith,  Hallhus,  J.-B.  Say,  Ricardo,  Rossi, 
Vile  Ciitlocb,  Bastiat,  et  beaucoup  d'autres.  Quoi  qu'il  en  soit,  exami- 
Uoni-là  en  elle-même  et  Toyons  où  elle  conduit. 

Atttioguer  le  prix  et  la  valeur,  c'est  admettre  qu'on  peut  les  coa- 
fonilK;  c'est  admettre,  par  consiéqueat,  qu'ils  ont  des  aspects  com- 
tauBS.  Ils  ont,  en  effet,  pour  ceux  qui  les  distinguent,  comme  pour 
lout  le  inonde,  ce  double  aspect  commun  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  dea 
qDantités  échan(;ées  et  des  expressions  numériques  de  mesure.  Ajou> 
tons  qu'ils  résultent  en  même  temps  d'un  même  écban^.  Tout  à 
llienre,  en  parlant  de  l'opinion  qui  suppose  que  la  monnaie  n'est  pas 
indispensable  à  l'échanfre,  nous  avoos  pu  demander  si  une  mesure  éco- 
nomique quelconque  était  nécessaire  Ji  l'écbani^;  nous  voilà  mainte- 
nant, ^àce  à  la  distinction  du  prix  et  de  la  valeur,  en  présence  d'une 
opinion  qui  suppose  deux  mesures  économiques  nécessaires  A  l'échange. 
Cette  conséquence  paraîtrait  toute  naturelle  s'il  s'agissait  de  ces  me- 
flures  aa  mètre,  au  litre,  au  gramme  ou  nutrement,  que  tous  les 
Changes  supposent  généralement ,  puisque  ce  sont  généralement  des 
marchandises  d'espèces  différentes  qui  s'écliangent  les  unes  pour  les 
antres;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  ces  sortes  de  mesures;  ces  sortes  de  me- 
■nm,on  les  fait  avantet  après  commependantrécliange;  on  les  fait  sans 
écbaoger;  on  les  fait  pour  consommer,  pour  travailler;  on  les  fait  pour 
entreposer  des  marchandises  et  dans  mille  autres  cas  ;  «n  un  mot,  elles 
ne  répondent  pas  au  besoin  que  la  mesure  économique  doit  satisfhire. 
QQabt  à  cette  mesure,  elle  ne  peut  pas  être  double  dans  l'écbange, 
même  aux. yeux  des  partisans  de  la  dislinciion  qui  nous  occupe,  car 
eux  aussi,  à  propos  de  l'échange,  parlent  d'un  dénominateur  com- 
mun, d'une  commune  mesure  des  produits  échangés,  qui  ne  peut  êlre 
que  la  mesure  économique;  or  une  commune  mesure  est  une  mesure 
qui  ne  suppose  qu'une  opération,  une  seule  cbosc  à  mesurer  dans  les 
deux  marchandises  échangées,  un  seul  instrument  pour  la  mesurer  et 
nne  seule  expression  de  sa  mesure. 

La  distinction  du  prix  e(  de  la  valeur,  qui  supposerait  deux  mesures 
économiques  pour  chaque  échange,  qui  supposerait  par  conséquent  deux 
instruments  de  mesure  que  personne  ne  connaît,  est  donc  sans  fonde- 
ment. On  a  voulu  la  justifier  en  disant  que  sans  elle  toutes  les  variations 
'  de  la  valeur  paraissent  venir  des  marchandises,  bien  que  souvent  elles 
Tiennent  de  la  monnaie;  mais  il  n'y  a  pas  de  mesure  à  laquelle  ne  s'at- 
tache un  semblable  inconvénient;  voilà  justement  ce  qui  rend  sidifdcile 
partout  la  réforme  des  poids  et  mesures;  cependant  il  n'est  venu  à  la 
pensée  de  personne  de  supposer  quo  chaque  mesure  au  mètre,  au  litre 
ou  au  gramme  donne  naissance  à  deux  expressions  numériques  diffé- 
rentes, il  est  certain  que  pour  se  rendre  G(»npte  des  variations  de  valeur 
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de  la  Dwnoaie  daos  l'histoire,  on  a  recoun  quelquefois  à  une  n 
dise  que  l'on  suppose  aroir  moins  varié  que  la  monnaie  ;  mais  ceU  De 
Teut  pas  dire  que  la  mesure  économique  soit  double,  ni  qu'elle  ait  i^o- 
sieurs  instruments  ;  cela  veut  dire  qu'on  éprouve  quelquefois  le  bôoùi 
de  vérifier  l'instrument  qu'elle  suppose,  comme  cela  se  tait  pour  (Tan* 
très  instruments.  Gela  d'ailleurs  n'est  utile  que  pour  comparer  des  ex* 
pressions  de  mesure  économique  d'époques  différentes,  car,  an  nuKoent 
où  une  pareille  mesure  s'opère,  rinstrument  qu'elle  suppose  est  toqjoors 
exact,  à  moÏDS  que  la  loi  ou  la  fraude  ne  l'altère. 

Nous  voulons  si^aler  une  dernière  incompatibilité  de  la  distînctioB 
du  prix  et  de  la  valeur  avec  les  faits  et  même  avec  le  langage  de 
ceux  qui  l'admettent.  Dans  l'hypothèse  de  cette  distinction,  le  prix  équi- 
vaut à  la  valeur;  en  d'autres  termes,  les  quantités  de  marchandise  et  de 
monnaie  échangées  l'une  pour  l'autre  sont  équivalentes.  Mais  eomiDat 
te  savoir,  et  de  quel  droit  l'affirmer,  si  elles  diiïèrent  en  espèce  et  es 
nombre,  comme  100  litres  de  vin,  par  exemple,  différent  de  300  francs 
de  monnaie?  On  ne  peut  évidemment  pas  comparer  1  litre  avec  1  franc, 
et,  d'autre  part,  les  deux  nombres  100  et  300  sont  inéganx.  Dir»-t'-oa 
que  l'usage  autorise  à  affirmer  que  100  litres  de  vin  et  200  francs  de 
monnaie  sont  équivalents  quand  ils  s'échangent  les  uns  pour  les  autreif 
Hais  un  pareil  raisonnement  prouverait  qu'on  ne  sait  pas  pourquoi 
l'usage  autorise  cette  allirmation,  et  nous  serions  fondé  à  dire  qu'il  n'etf 
pas  scientifique.  L'usage  a  des  motifs  pour  autoriser  cette  afBrmaliffli; 
nous  les  ferons  connaître  plus  loin  ;  en  attendant,  nous  en  avons  noos- 
même  pour  soupçonner  d'erreur  l'opinion  qui  ne  peut  s'appnref  de 
l'us^  qu'en  en  couvrant  les  motifs  d'un  voile  impénétrable. 

II 

Si  on  cherche  la  cause  de  toutes  ces  contradictions,  on  la  trouve  dans 
la  confusion  qu'on  a  toujours  faite  de  ta  valeur  et  de  la  richesse.  Cela  ne 
comportera  aucun  doute  pour  personne  si  on  veut  bien  admettre  avec 
'  nous,  provisoirement,  que  dans  le  phénomène  économique  de  la  distri- 
bution, c'est  la  richesse,  non  la  valeur,  que  l'on  mesure;  qu'on  la  nie> 
sure  au  moyen  de  la  monnaie,  et  que  la  valeur  n'est  pas  autre  chose  qoe 
l'expression  numérique  et  en  monnaie  de  sa  mesure.  Cette  hypotbise 
paratira  d'autant  plus  vraisemblable  qu'elle  dissipe  toutes  les  contradic- 
tions que  nous  venons  de  signaler.  Par  son  moyen,  en  effet,  la  richesse 
devient  une  qualité  commensurable,  ce  qui  s'accorde  parfaitement  avec 
l'opinion  universellement  acceptée  qu'on  la  distribue.  Quant  à  la  valeur, 
elle  reste  un  rapport  de  quantités,  comme  l'aHinnent  presque  tous  le* 
économistes,  et  elle  ne  diffère  pas  du  prix,  ce  qui  s'accorde  égalemeot 
avec  l'opinion  qui  fait  du  prix  une  espèce  de  valeur  et  de  la  valeur  use 
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eqmuion  numérique  facile  i  conrondre  avec  le  pris;  ce  qui  s'accorde 
en  ODtre  avec  le  lileuce  si^ificatif  de  Smith,  Mallhus,  J.-B.  Sar,  Ri- 
ordo^  Rotst,  Mac  Culloch,  Bastiat  et  autres,  reiativemeot  &  la  prétendue 
nécesnté  de  distinguer  le  prii  de  la  valeur. 

Si,  comme  nous  espérons  le  démontrer,  c'est  la  richesse  que  Ton  me- 
sure, pour  la  distribuer,  il  est  clair  que  tous  les  économistes  qui  pré- 
tendent que  la  valeur  se  mesure  prennent  la  valeur  pour  la  richesse. 
Ctpoidant  il  n'en  résulterait  pas  qu'ils  conrondent  l'une  et  l'autre.  Il  est 
certain  que  s'ils  restaient  conséquents  avec  cette  affirmation  que  la 
valeur  se  mesure,  il  n'en  résulterait  que  ceci  :  la  valeur  prendrait  exdu- 
rivement  dans  leur  esprit  la  place  que  la  richesse  occupe  exclusivement 
dam  le  nfitre.  et,  entre  eux  et  nous,  il  n'y  aurait  qu'une  question  de 
Bomenclature  que  nous  nous  ^rderions  bien  de  soulever;  mais  ils  ne 
nstent  pas  conséquents  avec  cette  affirmation  ;  tour  à  tour  la  valeur 
prend  dans  leur  esprit  la  place  qu'elle  occupe  daps  le  nAtre  et  celle  que 
'a  ricbeue  seule  occupe  dans  le  nfttre  ;  de  là  cette  autre  affirmation  de 
leur  part,  cette  affirmation  inconséquente  relativement  à  la  première, 
qae  la  valeur  est  une  eicpression  numérique  de  mesure,  comme  10  hec- 
toUtres  de  blé,  SO  mètres  de  drap,  etc.,  et  c'est  cela  qui  constitue  la 
coQftuion  que  nous  leur  reproclions. 

Hais  la  conrusion  de  deux  idées  en  amène  toujours  d'autres.  C'est  là 
Un  phénomène  de  psychologie  que  nous  n'avons  pas  la  prétention  d'ex- 
pliquer ici.  Q  semblerait,  qa'on  nous  pardonne  la  grossièreté  de  l'image, 
^ae  les  idées  ont  chacune  leur  place  habituelle  dans  l'esprit,  étiquetée 
CD  quelque  sorte  comme  les  cases  d'objets  quelconques  ilans  une  coliec- 
tioD,  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  se  déplacer  sans  amener  toutes  les  confu- 
sions qu'un  déplacement  d'objets  collectionnés  entraîne  pour  le  collec- 
tionneur inattentif  qui  ne  s'en  rend  pas  compte  et  qui  continue  de  penser 
1  l^r  égard  comme  s'ils  avalent  conservé  leurs  places.  Un  premier  objet 
déplacé  en  déplace  un  autre,  lequel  en  déplace  un  troisième,  et  ainsi  de 
suite.  Toutefois  un  pareil  déplacement  n'est  possible  qu'autant  qu'entre 
les  objets  déplacés  il  existe  des  analogies  assez  grandes  pour  en  permettre 
ta  confusion.  Voilà  grossièrement  figuré,  disons-nous,  le  phénomène  qui 
parait  s'accomplir  dans  l'esprit  d'un  grand  nombre  d'économistes  relati- 
vement aux  idées  de  valeur,  de  richesse,  de  produits,  d'utilité,  de  travail 
et  mime  de  rareté.  L'idée  de  valeur  prenant  la  place  de  l'idée  de  richesse, 
celle-ci  prend  ta  place  de  la  première  ou  la  place  d'une  autre,  comme  l'idée 
de  produit  ou  d'uiiiité.  Mais  l'idée  de  valeur  ne  prend  pas  seulement  la 
place  de  l'idée  de  richesse  dans  l'esprit,  elle  a  également  des  analogies 
avec  tes  idées  d'utilité,  de  travail  ou  même  de  rareté,  et  elle  en  prend 
souvent  les  places.  De  là  des  confusions  fréquentes  dont  nous  croyons 
utile  de  signaler  les  conséquences.  Nous  n'examinerons  que  les  plus  im- 
portantes. . 


3«  JOURNAL  DES  ECONOHISnS. 

La  conAisioD  de  la  richesse,  qualité,  suivant  noiis,  avec  le  produit  ou 
ta  chose  qu'elle  qualifie,  comme  une  maison,  un  meuble,  un  vttemeot, 
du  blé,  etc.,  a  engendré  l'opinion  que  la  richesse  est  matéiîelle.  On 
connaît  les  interminables  discussions  soulevées  par  cette  opiaioD,  qui 
conserve  encore  des  partisans  aujourd'hui.  Si  ia  richesse  est  maté- 
rielle, il  faut  dire  qu'elle  augmente  avec  la  quantité  de  matières  riehet 
et  dans  la  même  proportion;  il  faut  dire  qu'on  n'tgoute  rien  à  la  ri- 
chesse en  développant  l'inLelIigeace  et  en  multipliant  les  satisl^ctioiu 
très-réelles  qu'un  pareil  développement  procure;  il  laut  dire  qu'un  pa- 
reil développement,  pour  les  producteurs,  dont  il  augmente  bien  cer^ 
tainement  les  moyens  de  produire,  n'a  pas  les  caractères  d'une  puis- 
sance productive,  comme  tous  ces  instruments  plus  ou  moÎDs  matérieb 
qu'on  appelle  des  capitaux,  à  moins  pourtant  qu'il  ne  se  produise  cba 
un  esclave  et  au  profit  de  sod  maître,  puisqu'un  esclave,  comme  un 
chien  ou  ud  cheval,  vaut  d'autant  plus  qu'il  peut  donner  plus  de  satis- 
factions à  qui  le  possède. 

Cette  opinion  nous  vient  des  physiocrates.  Elle  a  sa  source  dans  leur 
fameuse  distinction  des  industries  productives  et  des  industries  impro- 
ductives. Il  pourrait  se  faire  cependant  qu'elle  fftt  elle-même,  an  con- 
traire, la  source  de  cette  distinction  ;  mais  qu'elle  soit  cause  ou  effot 
cela  ne  nous  intéresse  pas  pour  le  moment;  ce  qui  nous  intérette  id 
c'est  l'intime  relation  qui  existe  évidemment  entre  elle  et  la  distiocdon 
des  physiocrales.  Or,  celle  relation,  on  ne  peut  pas  la  mntester.  Par 
produire,  tout  le  monde  enlend  produire  de  la  richesse,  et  par  richesse 
les  physiocrates  entendaient  exclusivement  les  produits  agricoles,  la 
matière  que  l'industrie  pouvait  bien  modifler,  que  le  commerce  pouvait 
bien  transporter,  mais  que  ni  l'un  ni  l'iiulre  ne  pouvaient  produire; 
aussi  pour  Quesnny  et  ses'disciples,  l'industrie  agricole,  la  seule  qui 
produise  de  la  matière,  du  moins  en  apjiarence,  était-elle  seule  pro- 
ductive. Si  nous  nou^  demandons  mnintenanl  ce  qu'est  devenue  ia  dis- 
tinction des  physiocrates,  nous  rticonnnltrons  qu'elle  a  été  abandonuéc 
pièce  à  pièce,  pour  ainsi  dire,  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  resiât  plus  trace 
dans  la  pensée  de  beaucoup  d'économistes  de  nos  jours  k  qui  il  répugne 
de  supposer  qu'une  industrie  quelconque,—  nous  ne  parlons  pas  del'in- 
dustrie  des  voleurs  et  des  parasites, —  puisse  enrichir  celui  qui  l'eierce 
en  ne  produisant  pas  de  riclies>;e.  Eh  bien  ,  l'opinion  qui  s'y  rattache  a 
eu  le  même  sort,  ce  qui  prouve  enciire  l'intime  relation  qui  les  unissait 
dès  l'origine  et  qui  n'a  cessé  de  les  unir  jusqu'à  présent.  Mais  cette 
dernière  affirroation  a  besoin  d'être  justifiée. 

Avec  Adam  Smith  l'af^ricnlture  n'est  p.is  seule  productive  de  richesse; 
l'industrie  manufacturière  e(  le  commerce  en  produisent  également. 
Voilà  donc  que  des  modifications,  et  même  de  simples  déplacement»  de 
la  matière  riche  suffisent  à  produire  de  la  richesse,  ce  qui  est  un  adie- 
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mraement  vers  l'idiie  de  richesse  immatérielle.  Cependant  l'idée  de 
riebease  oe  se  sépare  pas  encore  des  produits  matériels.  Avec  J.-B.  Say 
cette  séparation  s'accomplit.  En  effet,  pour  cet  économiste,  si  juste- 
ment renommé,  les  médecins,  les  avocats,  les  artistes,  les  savants,  les 
foactïoDnaires  publics,  même  les  militaires  sont  des  producteurs,  et, 
dioee  pins  significative,  il  eiiste  pour  lui  sinon  une  richesse  immaté* 
rielle  du  moins  des  prodmU  immatérieU.  Cliarles  Dunoyer  Ta  plus  loin 
encore.  Suivant  lui,  quiconque  travaille,  efScacement  bien  entendu, 
jffoduit,  et  on  ne  produit  pas  moins  en  modifiant  l'esprit  qu'en  modi- 
fiant la  matière,  en  formant  de  bonnes  habitudes  morales  qu'en  produi- 
sant du  blé  ou  des  machines.  Jusqu'ici  toutefois,  la  richesse  se  confond 
avec  ia  chose  produite,  quelle  que  soit  la  nature  de  cette  chose;  elle  est 
matérielle  si  cette  chose  est  matérielle,  immatérielle  dans  le  cas  con- 
traire; mais  elle  est  cette  chose  elle-même;  elle  est  sttbstance.  Avec 
Bastiat  il  n'en  est  plus  ainsi.  Pour  ce  dernier  la  richesse  n'est  plus 
qu'une  qualité  des  choses  produites,  un  rapport  de  ces  choses  avec 
l'homme  producteur  et  consommateur.  Malheureusement,  mort  trop  tdt 
pour  faire  dans  ses  idées  l'harmonie  qu'il  voyait  dans  les  lois  naturelles 
du  monde  moral,  l'auteur  des  Harmonies  économiquei  n'a  pas  pu  discer- 
ner l'espice  de  qualité,  l'espÈce  de  rapport  qui  caractérise  la  richesse, 
et  il  l'a  confondue  avec  l'utilité. 

Quoi  qn'il  en  soit,  l'idée  de  richesse  matérielle,  c'est-à-dire  la  conhi- 
sion  de  la  richesse  avec  la  matière  riche  est  un  obstacle  à  la  solution 
du  problème  fondamental  de  la  mesure  économique.  Si,  fatigué  des  con- 
tradictions soulevées  par  l'hypothèse  que  la  valeur  se  mesure,  l'esprit 
se  porte  de  lui-même  vers  une  aulre  hypothèse,  celle  que  ia  richesse 
est  l'objet  de  la  mesure  économique,  par  exemple,  il  ne  s'y  arrêtera 
pas,  parce  que  la  confusion  de  la  richesse  avec  la  matière  riche  le  por- 
tant à  mesurer  cette  matière,  il  arrivera  à  des  résultats  contredits  par 
l'expérience  des  variations  de  la  valeur. 

La  confusion 'de  la  richesse  avec  l'utilité  n'est  pas  moins  féconde  en 
contradictions.  L'opinion  implicitement  admise  par  tout  le  monde  et 
liinnellement  exprimée  par  J,-B.Say,  que  la  richesse  est  proportionnelle 
à  la  valeur,  ne  peut  absolument  pas  se  concilier  avec  les  idées  qui  en 
découlent,  et  de  cette  incompatibilité  sont  sorties  toutes  sortes  de  mé- 
comptes touchant  la  fortune  relative  des  peuples  qui  ne  sont  pas  tous 
■  également  favorisés  par  la  nature.  C'est  h  la  confusion  de  la  richesse 
et  de  l'utilité  que  Bastiat  a  dft  de  croire  que  la  mesure  économique  était 
donble,  ainsi  qu'il  tente  de  le  démontrer  dans  son  chapitre  de  la 
valeur.  Il  semble,,  à  cette  occasion,  admettre  la  distinction  du  prix  et  de 
la  valeur,  qu'il  n'admet  cependant  pas  au  fond.  Turgot  l'avait  déjà  pré- 
•  cédé  dans  cette  voie. 
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Dd  écrivaÎD  qui  prend  à  la  lettre  et  comme  arUcle  de  foi  la  con- 
fusion de  Bastiat ,  M.  Dumesuil-Harignr,  a  fondé  sur  elle  tout  na 
système  au  moyen  duquel  il  prétend  concilier  le  libre-échan^  et  la 
protection.  Son  système  est  bien  simple,  il  consiste  à  prendre  deux  if- 
firmatioDS  contradictoires  pour  deux  vérités.  En  effet,  M.  DameuiiI4U- 
riguy  admet  deux  mesures  économiques,  une  relative  à  la  rieiuue  J^w- 
w^  DU  l'utilité,  et  une  autre  relative  à  {irichesu  de  ralmrou  la  valeur, 
ou  encore  le  prix,  et,  suivant  l'emploi  qu'il  fait  de  ces  d^ux  mesurei,  on 
voit  triompher  dans  sou  livre  le  principe  de  la  liberté  ou  celui  de  la 
protection.  Les  économistes  se  refusent  à  prendre  cet  écrivain  pour  us 
des  leurs;  il  est  certain  qu'il  sert  mieux  la  protection  que  la  liberté; 
cependant  il  n'en  est  pas  moins  leur  disciple  ;  seulement  à  la  manière  de 
beaucoup  de  socialistes,  il  ne  prend  chez  eux  que  ce  qui  s'accorde  avec 
son  système.  A  nos  yeux,  c'est  un  logicien  qai  ne  s'inquiite  pat  aaseï 
de  la  vérité  de  ses  prémisses  ;  et  il  nous  parait  d'autant  plus  curieux  1 
lire  qu'il  réduit  à  l'absurde  les  contradictions  qu'il  a  prises  pour  de* 
vérités  et  par  cela  même  qu'il  fait  des  efforts  pour  les  concilier  ou  en 
développer  les  coQséqueuces. 

La  confusion  de  la  richesse  avec  l'utilité  a  le  même  înconvéaient  que 
laprécéilente,  relativementà  la  mesure  économique.  Si,  renoaçanti  me- 
surer la  valeur,  on  essaye  de  mesurer  la  richesse  confondue  avec  rutilitê, 
on  se  trouve  en  présence  de  l'utilité,  qui  n'est  pas  commensurable,  do 
moins  au  point  de  vue  de  la  distribution,  et  on  arrive  également  à  da 
rësuluts  coniredtis  par  l'expérieuce  des  variations  de  la  valeur.  II  est 
certain  que  l'utilité  peut  augmenter  ou  diminuer  en  même  temps  que  U 
valeur  diminue  ou  augmente. 

La  confusion  de  la  valeur  avec  l'utilité  soulève  à  peu  près  lei  mCmet 
contradictions  que  celle  de  la  ricbesse  avec  l'utilité.  Elle  aurait  d(t,  pour 
cela  même,  mettre  en  garde  contre  l'hypotbèse  que  la  valeur  se  mesure; 
mais  nous  voyons  que,  dans  le  confiit  d'opinions  provoqué  par  le  pro- 
blème de  la  mesure  économique,  l'esprit  flottant  d'une  contradiction  ï 
une  autre ,  ne  fait  un  choix  entre  elles  que  parce  que  sans  cela  il  ne 
pourrait  continuer  sa  marche ,  toute  science  reposant  nécessairement 
sur  des  afOrmations.  La  science  économique  ne  dépend  pas,  heureuse- 
ment, de  la  solution  plus  ou  moins  correcte  que  l'on  donne  en  son  Doni 
de  ce  fameux  problème;  science  d'observation  avant  tout,  elle  a  mille 
voies  ouvertes  qu'aucune  contradiction  n'obstrue,  du  moins  qu'aucune 
contradiction  n'obstrue  absolument.  Reconnaissons  même  qu'elle  doit  II 
majeure  partie  de  ses  contradictions  à  sa  qualité  de  science  d'observa- 
tion; si  elle  était  purement  spéculative,  comme  la  métaphysique,  elle 
aurait  plus  de  souci  de  ses  contradictions,  mais  aussi  elle  tomberait 
plus  facilement  dans  te  système,  ce  qui  D'est  pas  possible  en  présence 
des  faits  qui  la  dominent. 
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La  ctnttaeioD  de  la  valeur  avec  le  travail  ou  l'efTort  a  eu  des  conséqueaces 
eitrtinemeDt  Iftcheuses.  C'est  elle  qui  a  voilé  aux  yeux  de  Bastiat  la  nature 
4e  la  mite,  en  même  temps  qu'elle  lui  rendait  impossible  toute  explication 
pÉremptoire  touchant  la  légitimité  de  Vintérêt  du  capital.  Si  le  travail  ou 
l'eftbrt  est  la  source  unique  de  la  valeur  ;  si  c'est  la  valeur  même,  et  que 
Il  valeur  se  mesure,  c'est  dans  le  travail  ou  l'efTort  qu'on  devra  la  me- 
■orer,  et  déjà  ou  se  heurte  à  une  contradiction  radicale,  car  le  travail 
00  l'efTort  n'est  pas  proportionnel  à  la  valeur.  Hais  voici  bien  autre 
cfaoK  :  la  rente  n'étant  pas  le  salaire  d'un  travail,  et  l'intérêt  du  capital 
ne  l'étant  pas  davanta^  quoi  qu'on  en  dise,  tous  deux  seront  des  dé- 
tournements de  la  valeur  au  préjudice  des  travailleurs,  ou  ils  n'existe- 
ront pas.  M.  Proudhon  admet  sans  hésiter  ce  dilemme,  et  il  en  déduit 
sinon  que  la  rente  et  l'intérêt  du  capital  sont  des  vols,  du  moins  qu'ils 
■ont  perçus  aux  dépens  des  travailleurs,  qu'ils  sont  deux  grandes  causes 
de  misère,  et  qu'on  pourrait  se  dispenser  de  les  payer.  Bastiat  ne  l'ad- 
met qu'en  partie  et  pour  la  rente  seulement;  et  comme  il  n'admet  pas 
que  la  propriété  soit  un  vol,  ni  même  le  résultat  d'une  erreur  écono- 
mique de  tout  le  monde  et  de  tous  les  temps,  il  oie  la  rente.  Quant  à 
riiUérét  du  capital,  il  en  rait,avecraison,  la  rémunération  d'un  service; 
WUàs  poar  rester  conséquent  avec  son  hypothèse  que  le  travail  seul  est 
le  ftmdeiDent  de  la  valeur,  sinon  la  valeur  même,  il  identifie  tous  les  ser- 
tices  sans  exception,  y  compris  celui  que  rendenL  les  capitalistes  à  leurs 
emprunteurs,  avec  le  travail,  ce  en  quoi  il  a  tort,  car  tous  les  services 
M  sont  pas  des  travaux. 

Oo  peut  dire  jusqu'à  un  certain  point  que  Ricardo  a  confondu  égale- 
inenl  la  valeur  avec  le  travail  ;  mais  moins  asservi  que  Bastiat  et  M.  Prou- 
dboD  à  la  logique  que  cette  confusion  lui  imposait,  il  s'en  est  écarié  sou- 
vent sans  s'inquiéter  des  contradictions  où  cela  le  conduisait.  Ainsi, 
après  avoir  afBrmé  que  la  wUeur  tettd  amstammetU  à  Bt  confondre  avec 
le*  fraii  de  production^  ce  qui  veut  dire  qu'elle  est  à  peu  près  propor- 
doonelle  au  travail,  il  affirme  que  la  rente  eet  un  mmu  payé  au  pro- 
priétaire du  toi  pour  le  droit  d'en  exploiter  let  facultés  productives  impé- 
rûtoiln,  et  qu'elle  grandit  incetsamnent  avec  la  protpérité,  au  préjudice 
dei  vUairet,  ce  qui  veut  dire  le  contraire. 

On  peut  encore  porter  au  compte  de  cette  confusion  l'opinion  qui 
prétend  faire  de  l'intérêt  du  capital  le  salaire  d'un  travail,  le  salaire  du 
travail  de  l'épargne.  Toutes  les  subtilités  Imaginables  ne  parviendront 
jamais  à  identifier  les  deux  idées  de  travail  et  d'épargne.  Sans  doute,  il 
arrive  souvent  que,  pour  conserver  le  capital,  il  faut  travailler  ;  mais  il 
arrive  plus  souvent  encore  que  le  soin  de  le  conserver  incombe  entière- 
ment à  l'emprunteur,  et,  en  pareil  cas,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'intérêt 
qu'il  rapporte  soit  le  salaire  d'un  tel  soin.  D'ailleurs,  conserver  et  épar- 
gner sont  deux  faits  distincts,  bien  qu'ils  s'associent  souvent.  Quant  au 
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fait  de  l'épargne,  qui  peut  remonter  à  cinq  ou  diz  ^Dératîoos  «t  même 
plus,  OD  ne  peut  pas  dire  qu'où  le  salarie  dans  la  personne  de  tout  les 
desceadants  ou  héritiers  de  celui  qui  en  est  l'auteur.  La  science  ne  peut 
que  perdre  à  de  pareilles  subtilités,  et  l'esprit  public  n'y  gagne  pas  la 
tranquillité  que  des  controverses  passionnées  lui  ont  fait  pordre  quel- 
quefois. 

La  confusion  de  la  valeur  avec  la  rareté  prouve  un  complet  désarroi 
de  la  raison  au  sujet  de  ta  valeur  et  de  la  richesse;  elle  prouve  que,  ne 
sachant  où  est  h  vérité  ni  même  la  vraisemblance  à  ce  sujet,  on  peut 
croire  tout  vrai  ou  vraisemblable.  Il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi  pour 
en  arriver  à  voir  dans  la  rareté,  qui  est  une  absence  relative  de  la  ri- 
chesse, une  véritable  richesse,  sous  le  nom  de  valeur.  Ceux  qui  font  cette 
confusion  prennent  un  phénomène  de  déplacement  de  richesse  au  proflt 
des  uns  et  au  préjudice  des  autres  pour  une  création  de  richesse.  A  ce 
compte  le  vol  crée  de  la  richesse,  car  il  en  procure  au  voleur.  C'est 
l'erreur  de  beaucoup  de  protectionnistes;  c'est  l'erreur  de  M.  Dumes- 
nil-MarJgny.  Elle  fait  croire  qu'en  raréGant  certains  produits  on  enri- 
chit la  société.  Ou  enrichit  quelquefois  tes  producteurs  ou  les  détenteurs 
delamarchaodise  raréfiée,  mais  au  préjudice  toujoursdesautres  membres 
de  la  société,  qui  perdent  non-seulement  toute  la  différence  de  valeur 
occasionnée  par  la  rareté,  mais  beaucoup  plus  encore,  comme  nous  le 
verrons  ailleurs. 

m 

Toutes  ces  confusions,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  ont  pour  effet  com- 
mun d'obscurcir  l'idée  de  la  mesure  économique,  quand  elles  Delà 
fourvoient  pas;  et,  comme  elles  ont  pénétré  plus  uu  moins  dans  tous  les 
travaux  des  économistes,  il  en  est  résulté  que  Jusqu'à  présent  on  n'a  pas 
encore  pu  délinir  d'une  matière  satisfaisante  ni  ta  nature,  ni  tes  termes, 
ni  les  résultats  de  cette  mesure;  il  est  résulté  conséquemment  quels 
monnaie,  l'instrument  de  cette  même  mesure,  est  restée  enveloppée 
d'une  certaine  obscurité  pour  tout  te  monde,  bien  qu'elle  soit  d'un  usage 
universel  et  continu,  et  que  tout  le  monde  croie  parfaitemeat  la  con- 
nattre.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  et  de  discuter  à  son  tour  celte 
dernière  couséquencs  qui  a  une  portée  considérable  dans  la  science  et 
hors  de  ta  science. 

Nous  avons  déjà  vu  que  l'obscurité  du  troisième  terme  de  la  mesure 
économique,  l'instrument  qui  sert  à  t'opérer,  avait  porté  à  croire  que  la 
monnaie  n'était  pus  indispensable  à  t'éclianoe;  de  là  à  la  recherche  ab- 
surde des  moyens  de  s'en  passer,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  et  ce  pas  était 
lojjlque.  En  efl'ei,  la  monnaie  coûte  ;  elle  coûte  cher,  et  il  y  aurait  tout 
avantagea  s'en  passer.  Law,RioarduetRos8ionteux-mêmesetlrès-eipli- 
citcmcDt  indiqué  cette  conséquence.  Bonne  fortune  pour  l'utopie  quede 
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pareilles  autorités  !  Aussi  avons-nous  vu  pleuvoir  des  systèmes  destinés 
4  nom  affranchtr  de  la  monnaie,  de  ce  moyen  d'échanjje  coûteux,  encom- 
brant, ruineux;  de  ce  moyen  barbare  au  siècle  de  la  vapeur  et  de  l'élec- 
tricité )...  Si  encore  nous  n'avions  eu  que  des  systèmes  écrits!  Mais  nous 
en  avons  eu  de  moins  innocents  pour  la  fortune  publique  et  pour  la  Tor- 
tune  privée  des  hommes  de  bonne  foi  qui  s'en  faisaient  les  promoteurs 
ou  les  soutiens  (I)  ! 

Autrefois,  —  on  était  naïf  alors,  —  on  se  contentait  d'aménvùer  la 
monnaie  d'une  manière  quelconque,  sans  en  contester  la  nécessité,  et 
quand  ce  procédé  rf^alifn  soulevait  quelques  scrupules,  des  sophistes 
se  cbargeaîent  de  les  apaiser  en  proclamani  qu'à  la  seule  effigie  du 
prince  la  monnaie  devait  sa  valeur.  Jaegius  £onAofnm«  cependant  ne  s'y 
trompait  ^uère;  bien  fin  qui  t'aurait  persuadé  que  le  bon  plaisir  du 
prince  chantait  les  petits  écus  en  pièces  de  six  francs;  mais  les  plaintes 
iraient  leur  dan|;er  et  il  se  résignait;  seulement  il  s'empressait  de  dou- 
tler  le  prix  de  ses  services  et  de  ses  produits,  ce  qui  ramenait  la  mon- 
naie altérée  à  sa  valeur  réelle,  et  le  prince  faux  monnayeur  ne  tardait 
pas  h  reconnaître  à  son  tour  que  dans  le  trésor  royal  comme  dans  l'es- 
carcelle de  Jacques  Bonhomme,  un  édit  ne  peut  doubler  la  valeur  des 
petits  écus. 

Aujourd'hui  on  est  plus  honnête,  mais  moins  modeste;  on  vise  à  s'af- 
franchir à  la  fois  de  l'ufGgie  du  prince  et  du  métal  qu'elle  désigne  à  la 
confiance  publique;  c'est  plus  dix-neuvième  siècle.  Cette  préteotion,  tou- 
tefois, n'a  encore  donné  que  des  résultats  négatifs  ;  cependaut  on  espère 
toujours.  En  attendant,  la  monnaie  est  considérée  comme  un  usurpateur 
dont  on  supporte  le  jouu  avec  impatience,  et  on  lui  cherche  toutes  sortes 
de  querelles.  On  lui  reproche  notamment  d'engendrer  l'intérêt  du  capi- 
tal, elle  gui  ne  produit  rieit  pourtant,  d'après  le  lanjjage  de  ceux-ià 
même  qui  l'accusent.  On  lui  reproche  encore  de  provoquer  les  crises 
commerciales.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  applaudit  au  monopole 
des  banques  d'émission  et  au  cours  forcé  de  leurs  billets.  Les  banques 
d'Etat,  voilà  l'embryon  du  crédit  qui  nous  sauvera  de  la  tyrannie  des 
métaux  précieux!  Si  elles  voulaient  déjà,  ces  banques,  elles  nous  prête- 
raient à  un  taux  si  bas,  si  bas,  que  l'intérêt  ne  serait  plus  pour  rieu  dans 
le  tribut  payé  par  l'emprunteur.  Inutile  d'insister  sur  les  inconvénients, 
disons  mieux,  les  dangers  dépareilles  utopies. 

A  la  même  obscurité  concernant  la  monnaie,  on  doit  l'illusion  qui  fait 
croire  h  des  variations  de  sa  valeur  complètement  indépendantes  des  lois 


(1)  M.  Proudhon  a  remboursé  lonfjtomps  sur  le  produit  de  son  trnvail 
tes  perles  de  sa  Banque  du  peuple,  qui  avait  pour  objet  de  supprimer  la 
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générales  de  la  valeur  ponr  les  autres  marchandises.  On  préteni,  par 
etemple,  que  si,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  on  double,  triple  oa 
décuple  la  quantité  de  monnaie  circulant  dans  un  pays,  on  en  fait  tom- 
ber la  valeur  à  la  moidé,  au  tiers  ou  au  dtiiime;  et  qu'on  produit  va 
elTet  contraire  en  réduisant  cette  même  quantité  à  la  moitié,  au  tiers  on 
au  dixième.  II  est  indubitable  que  le  prix  des  marchandises  autres  qne 
la  monnaie  augmente  ou  diminue  exactement  comme  la  monnue  di- 
minue ou  augmente,  ce  qui  prouve  que  la  monnaie  a  bien,  i  l'yard  des 
autres  marchandises,  tous  les  caractères  d'un  véritable  iDStmoKDt  de 
mesure  ;  mais  il  n'est  pas  vrai  que  la  monnaie  vaille  en  proportioo  in- 
verse de  la  quantité  qui  en  circule  ;  rien  n'autorise  une  pareille  affir- 
mation, qui  est  à  la  fois  contraire  aux  faits  el  au  principe  de  la  valoir. 

Voici  encore  une  erreur  relative  à  la  monnaie  qui  a  vraisemblable- 
ment la  mâme  source  que  les  précédentes  ;  nous  voulons  parler  de  ce 
qu'on  appelle  improprement  le  double  étalon  d'or  et  d'argent.  Si  li 
monnaie  est  un  instrument  de  mesure,  elle  ne  peut  pas  plus  avoir  drax 
étalons  que  le  mètre,  le  gramme  ou  le  litre;  elle  n'en  a  pas  deux  non 
plus,  quoi  qu'on  en  dise,  car  tontes  les  fois  que  l'un  de  ses  deux  pré- 
tendus étalons  a  cessé  de  l'être  en  réalité,  lïkt-ce  mCme  celai  que  la 
loi  désigne  spécialement  comme  tel,  il  sort  de  la  circulation,  en  dÉ[Ul 
des  efforts  qu'on  peut  faire  pour  le  retenir,  et  sans  respect  pour  la  loi 
qui  n'en  continue  pas  moins  à  lui  conserver  son  titre,  comme  un  mo- 
narque détrôné  continue  à  porter  le  sien  aux  yeux  de  ses  partisans  (1). 

L'usage  de  trois  métaux  différents  et  de  valeurs  inégales  pour  rem- 
plir la  fonction  monétaire  a  sa  raison  d'être  dans  les  exigences  de  la 
pratique.  Un  seul  métal  monnayé  aurait  trop  de  valeur  sous  un  petit 
volume  ou  trop  peu  sous  un  grand,  et  il  ne  pourrait  pas  satisfaire  à 
tous  les  besoins  de  la  circulation.  Mais  cela  ne  devait  pas  faire  oublier 
que  la  monnaie  est  un  instrument  de  mesure,  et  qu'à  ce  titre  elle  est 
soumise  à  des  conditions  auxquelles  on  ne  peut  pas  la  soustraire  sans 
l'altérer.  Sous  ce  rapport,  soit  hasard,  soit  uécessité,  le  enivre,  dont  on 
a  fait  un  billon,  n'a  Jamais  altéré  le  principe  de  la  monnaie.  Comme 
billoD,  en  effet,  le  cuivre  a  une  valeur  légaie  qui  est  supérieure  à  sa  va- 
leur marchatide,  et,  grâce  à  cette  fiction  autorisée  et  légitimée  par  b 
confiance  publique,  il  représente  exactement  toujours  les  divisions  de 
l'étalon  qu'il  exprime.  11  n'en  est  plus  de  même  de  l'argent  et  de  l'or  U 
où  ces  deux  métaux  circulent  concurremment  comme  monnaies  véri- 
tables. Du  moment  que  l'un  de  ces  deux  méuux  n'est  pas  un  billon,  il 

(i)  Voilà  ce  qui  arrive  en  France  pour  la  monnaie  d'argent  et  Cfl  qui 
Hrrivera  infailliblement  pour  la  pièce  de  1  Tranc,  si,  par  un  respect 
étrange  de  la  loi  française,  on  prétend  lui  conserver  le  titre  de  900/1000 
•n  baissant  celui  des  autres  pièces  d'argenU 
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fimt,  pour  qu'il  représente  toujours  les  divisions  de  l'autre,  que  sa  va- 
leur marchande  soit  constamment  é^e  à  sa  valeur  légale;  mais  on 
sait  que  cela  est  impossible;  aussi  le  voit-on  toujours  sortir  de  la  cir- 
ciilation  quand  sa  valeur  marchande  vient  à  excéder  sa  valeur  \ega\t:. 

Ce  [diénomëne,  qu'on  a  pu  observer  partout  dans  le  passé,  et  qu'on 
peut  encore  observer  partout  aujourd'hui,  excuplé  eu  Aupleterre  où  il 
a  définitivement  cessé  depuis  qu'on  y  a  Tait  de  l'argent  une  monnaie  de 
billoa,  depuis,  par  conséquent,  qu'on  n'y  admet  plus  qu'un  seul  étalon 
monétaire;  ce  phénomène  a  eu  partout  de  désastreux  efrels  ;  il  en  a  eu 
surtout  dans  l'Amérique  espagnole,  d'où  il  a  fait  sortir  incessamment, 
depuis  quarante  ou  cinquante  ans,  toute  la  monnaie  d'ai^ot,  la  plus 
nécessaire  toujours  au  commerce  intérieur  de  chaque  pays,  la  plus  né- 
cessaire particulièrement  aux  pays  hispano-américains,  qui  n'avaient 
paa  av  monnaie  de  cuivre  jusqu'à  ces  derniers  temps,  et  il  a  poussé  ces 
pays  aux  cApédients  Tunestes  de  la  fausse  monnaie  et  du  papier-mon- 
naie, comme  il  est  arrivé,  pour  la  fausse  monnaie,  à  la  Bolivie,  au 
Pérou,  à  la  Colombie  et  aux  provinces  ar^ntine  du  Nord,  comme  il  est 
arrivé,  pour  le  papier-monnaie,  à  la  Bande  orientale  et  à  Buénos-Ayres. 

Comme  Beaucoup  d'autres  erreurs  économiques,  celle-ci  n'a  frappé 
les  esprits  que  par  les  maux  qui  en  résultaient;  mais,  comme  toutes  les 
eiTeurs  en  général,  elle  a  trouvé  des  défenseurs  aussitôt  qu'elle  fut  dé- 
noncée à  l'opinion  publique.  L'arj^ument  principal  de  ses  défenseurs 
réside  dans  une  comparaison  ingénieuse,  peut-âtre,  mais  inexacte  assu- 
lément,  au  moyen  de  Inquelle  on  croit  voir  dans  le  prétendu  double 
étalon  monétaire  une  sorte  de  mécanisme  à  compensation,  semblable  à 
certains  balanciers  de  montre,  qui  atténuerait,  qui  cohpensekait  dans 
nne  certaine  mesure  les  écarts  de  valeur  de  la  monnaie  et  donnerait 
ainsi  une  stabilité  relative  à  l'instrument  de  la  mesure  économique. 
Certes,  un  pareil  résulut  serait  précieux;  mais  en  présence  des  atta- 
ques sérieuses  et  légitimes  dont  le  système  du  double  étalon  a  été  l'objet, 
on  ne  devrait  pas  se  contenter  de  l'affirmer  purement  et  simplement,  ou 
il  fiiudrait  fonder  son  affirmation  sur  d'autres  raisons  que  l'image  du 
balancier  Bréguet.  Comparer  n'est  pas  juger.  Nous  ferons  contre  ce 
système  ce  qu'on  ne  prend  pas  la  peine  de  fdre  pour,  nous  essayerons 
d'en  prouver  l'erreur  autrement  que  par  l'exemple  des  désastres  qu'il 
I  engendrés. 

Si  le  rapport  des  valeurs  marchandes  de  l'or  et  de  l'argent  ne  chau- 
lât jamais,  ce  système  n'aurait  aucun  inconvénient;  maïs  il  n'aurait 
non  plus  aucun  avantage,  puisqu'il  ne  pourrait  rien  compenser.  S'il 
compense  quelque  chose  ce  sera  évidemment  pnrcc  que  ce  rapport 
change.  Voyons  donc  comment  il  agit  alors  que  ce  rapport  change. 
Nous  avons  déjà  fait  observer  que  quand  ce  rapport  change,  celui  des 
deux  métaux  dont  la  valeur  marchande  devient  supérieure  à  la  valeur 
V  SKBii.  T.  XLVi.  -  tS  aerU  1865.  3 
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lég.ile  sort  de  la  circulation  ;  l'expérience  a  montré  qu'il  en  était  tou- 
jours ainsi;  coaséqitemment  ce  changement  de  rapport  a  toujours  pour 
erfet,  là  où  on  ne  remplace  pas,  comme  dans  TAmérique  espagnole,  le 
métal  sortant  par  de  la  fausse  monnaie  ou  du  papier-monnaie,  de  hire 
affluer  dans  la  circulation  à  double  étalon  celui  des  deux  étalons  doot 
la  valeur  baisse  en  apparence  ou  en  réalité.  Cet  elTet,  disons-Dom, 
se  produit  toujours  inyariablement.  Voyons  donc  [maintenant  s'il 
opère  la  compensation  que  l'on  suppose.  Si  la  monnaie  qui  sort  a 
haussé  réellement,  l'introduction  dans  la  circulation  de  celle  qui  la 
remplace  aura  pour  résultat  effectivement  de  ne  pas  faire  varier  la  me- 
sure économique  ou  de  la  faire  varier  moins  qu'elle  ne  varierait  en  con- 
servant la  monnaie  qui  sort;  mais  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  si,  au  con- 
traire, la  monnaie  qui  entre  a  baissé,  son  introduction  aura  pour  résul- 
tat de  faire  varier  la  mesure  économique  plus  qu'elle  n'aurait  varié  en 
conservant  la  monnaie  qui  sort.  Voilà  déjà  qui  prouve  que  le  système 
du  double  étalon  n'est  pas  un  mécanisme  à  compensation  pour  tons 
les  cas,  et  que,  dans  certains  cas,  il  ag^ave  la  variation  de  la  mesure 
économique  au  lieu  de  l'atténuer.  Mais,  si  nous  considérons  que,  depuis 
plusieurs  siècles,  l'or  et  l'argent  baissent  constamment,  et  que  la  hausse 
apparente  de  l'un  des  deux,  du  moins  dans  un  temps  donné  asset  lonj;, 
n'a  jamais  été  que  l'effet  d'une  baisse  plus  rapide  de  l'autre,  nous  res- 
terons convaincus  que  le  double  étalon  n'a  jamais  rien  compensé,  que 
toujours,  au  contraire,  il  a  aggravé  les  inconvénients  attachés  à  la  Taria- 
tion  de  valeur  des  monnaies. 

Du  dernier  argument  des  partisans  du  doublé  étalon,  c'est  que  les 
changements  de  circulation  dont  il  est  la  cause  sont  avantageux  an 
pays  où  ils  s'accomplissent.  Voilà  un  résultat  qui  serait  d'autant  plas 
admirable  qu'on  ne  fait  rien  pour  l'obtenir,  et  qu'on  l'obtient  même  en 
faisant  des  efforts  pour  l'empêcher!  Mais,  est-il  vrai  qu'on  l'obtienne? 
Voyons  donc.  Si  nous  prenons  l'exemple  de  la  France,  oi^  un  pareil 
changement  s'accomplit  sous  nos  yeux,  nous  voyons  que  l'avantage 
qu'où  en  lire  va  tout  entier  à  la  spéculation,  et  qu'il  est  partagé  en&e 
des  spéculateurs  français  et  des  spéculateurs  étrangers.  Soit,  dira-t-on, 
il  y  a  avantage  pour  la  France  et  pour  l'étranger,  comme  il  arrive  i 
l'occasion  de  tout  commerce  extérieur,  quel  qu'il  soit.  iVous  nions  cette 
analogie,  du  moins  avec  la  portée  universelle  qu'on  pourrait  lui  donner. 
Le  changement  en  question  ne  produit  aucune  richesse,  il  ne  fait  qu'es 
di-placer,  et  en  en  déplaçant,  il  ne  peut  pas  favoriser  à  la  fois  les 
différents  pays  qui  s'y  prêtent.  û"Oi  qu'il  en  soit,  on  comprend  aisé- 
ment que  la  France  ne  puisse  pas  y  gagner,  car  elle  vend  sa  monnaie 
d'argent  au  prix  iégai  qu'elle  lui  donne  elle-même,  c'est-à-dire  à  un 
prii  inférieur  au  prix  marchand  de  l'aient  en  France  et  à  l'étranger, 
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tandis  qu'elle  achète  l'or,  destiné  à  remplacer  ceUe  monnaie,  au  prix 
marcband  qu'il  a  à  l'élraager  où  il  ne  vaut  pas  moins  qu'en  France; 
elle  perd  donc  )a  prime  que  Tait  la  monnaie  d'argent  chez  elle  ;  eu  un 
mot  elle  perd  tout  ce  qui  fait  le  bénéfice  des  exporteurs  français  ou 
étraD^ers  de  celte  monnaie.  11  est  certain  d'ailleurs,  que,  sans  une 
pareille  perte  de  sa  part,  sa  monnaie  n'aurait  aucun  motif  spécial  de 
sortir. 

On  doit  s'étonner  de  voir  des  économistes,  attribuer  à  la  loi  française 
le  pouvoir  de  favoriser  l'étalon  monétaire  en  France,  quand  l'éco- 
nomie politique  a  toujours  combattu  l'intervention  de  la  loi  dans  les 
bits  concernant  la  valeur.  Si  la  loi  française  avait  cette  puissance,  rela- 
tivement à  la  monnaie,  il  ne  faudrait  plus  bl9mer  les  lois  de  tnaxi- 
■wm  aussi  absolument  qu'on  le  fait.  Nous  qui  n'avons  rien  à  retrancher 
du  blâme  porté  contre  ces  lois,  nous  entendons  l'appliquer  à  la  loi 
ftaoçaise  du  double  étalon  comme  aux  lois  de  maximum  en  général,  et 
tans  aucune  réserve.  L'expérience  prouve  que  la  valeur  d'une  marchan- 
dise est  d'autant  plus  stable  que  cette  marchandise,  toutes  choses  égales 
d*aillenr«,  vaut  d'avantage,  est  plus  abondante,  a  plus  de  consomma- 
teurs, un  marché  plus  étendu  et  une  circulation  plus  libre.  La  monnaie 
M  liut  pas  exception  à  celte  règle.  Par  conséquent,  le  système  du 
dooble  étalon,  qui  partage  la  consommation  de  la  monnaie  entre  l'or 
et  Tarant  alternativement,  est  contraire,  dans  une  certùne  mesure, 
i  laitabilité  de  la  valeur  de  la  monnaie,  et  cela,  indépendamment  des 
eflets  fftcbeuK  qu'il  occasionne  d'autre  part. 

Th.  HiHHiQinN. 


LES 

SOCIÉTÉS  A   RESPONSABILITÉ   LIMITÉE 

ET  LES  JEUX  DE  BOURSE 


Aucune  histoire  ne  saurait  être  plus  intéressante  que  celte  des  dirers 
arrangements  de  l'atelier  industriel  qui  se  sont  succédé  dans  le  monde. 
Malheureusement  cette  histoire,  qui  serait,  i  vrai  dire,  celle  de  la 
civilisation,  n'est  pas  faite  encore  et  on  ne  pourra  l'entreprendre  qu'a- 
près de  nombreux  travaux  préparatoires.  En  attendant  que  la  patience 
et  les  Teilles  d'économistes  énidits  noue  révèlent  le  passé  ou  ie  fasse  en- 
trevoir, il  est  bon  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ie  présent,  d'y  examiner 
les  traits  généraux  de  l'arrangement  industriel,  de  les  apprécier 
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briëvemeot,  et  de  laisser,  s'il  se  peut,  aux  historieDS  falurs,  qodqiies 

dociuDeots  qu'ils  puissent  consulter  utilement 

Il  y  a  bien  des  siècles  que  la  société  tend  à  Tonder  tous  ses  arraDge- 
Dients  industriels  sur  le  principe  de  la  liberté  du  travail  et  des  échanges, 
à  étendre  le  domaine  dans  lequel  les  intérêts  particuliers  peavent 
être  réglés  par  les  coatrals.  Cn  grand  nombre  de  restrictioiis  sont 
twnbées;  d'autres,  condamoées  par  la  science  et  à  peu  près  aban- 
données par  l'opinion,  menacent  ruine;  mais  il  en  est  qui  conservait 
encore  toute  leur  Torce  et  au  sujet  desquelles  il  règne  une  grande  in- 
certitude dans  l'opinion  des  faorames  éclairés.  Cependant  l'activité  indi- 
viduelle, profitant  des  libertés  qui  lui  sont  acquises  et  quelquefois  aussi 
des  restrictions  qui  restent  encore  debout,  crée  incessamment  des 
arrangeiuents  nouveaux  qui  viennent  modifier  ceux  que  l'on  connùEsait 
et  introduire  dans  l'atelier  industriel  des  combinaisons  qui  n'ont  pas 
été  étudiées  théoriquement. 

D'après  notre  idéal  actuel,  qui  est  en  quelque  sorte  le  droit  commun, 
l'atelier  industriel  consiste  en  un  certain  nombre  de  familles  libres, 
jusqu'à  un  certain  point,  de  travailler  comme  elles  l'entendent  et  iee 
qu'elles  veulent,  d'acquérir,  de  consommer  ou  d'aliéner,  et  responsables 
de  leur  propre  conservation.  Ces  familles  se  groupent  habituellement, 
sous  la  direction  d'un  chef  librement  accepté,  en  ttUrepriaes,  qui  for- 
ment en  quelque  sorte  les  unités,  les  personnes  industrielles.  Dans 
l'intérieur  de  l'entreprise,  les  ]iositions  et  la  rémunération  de  chacun 
de  ceux  qui  y  concourent  sont  déterminées  par  un  contrat  qui  dé- 
finit les  condiLions  d'autorité  que  chacun  reconnaît  et  auxquelles  il  se 
soumet.  Ces  contrats  confient  le  plus  habituellement  la  direction  géné- 
rale et  souveraine  de  l'entreprise  à  une  ou  à  quelques  personnes  pro- 
priétaires du  capital  sur  lequel  on  travaille  et  seules  responsables  des 
résultats  bons  ou  mauvais;  les  autres  collaborateurs  reçoivent  eu  géné- 
ral un  salaire  fixe,  quels  que  soient  les  résultats  généraux  de  l'entre- 
prise, pour  prix  de  leur  travail. 

Tel  est  l'arrancemenl  le  plus  ordinaire,  celui  en  vue  duquel  on  a 
presque  toujours  discuté  ou  écrit,  afin  d'obteair  pour  tous  ceux  qui  y 
prennent  part,  la  liberté  la  plus  grande.  Mais,  à  cAté  de  cet  arrange- 
ment, l'association  peut  en  établir  d'autres,  analogues,  mais  différents, 
constituant  des  entreprises  plus  ou  moins  conformes  au  droit  commno, 
mais  régies  dans  leur  organisation  intime  par  des  principes  différenls 
et-mues  par  d'autres  mobiles  que  la  plupart  des  entreprises  existantes. 
C'est  ce  qui  arrive  aujourd'hui  sous  nos  yeux,  grâce  au  développement 
des  sociétés  à  responsabilité  limitée  et  à  l'introduction  des  sociétés 
ouvrières. 

Nous  avons,  dans  un  autre  temps,  examiné  le  principe  des  sociétés 
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ODTrières  (1),  et  nous  n'avons  pas  l'iatentiOD  de  revenir  sur  ce  sujet. 
Nons  ne  nous  occuperons,  dans  le  travail  qui  suit,  que  des  sociétés  à 
responsabilité  limitée. 

I 

Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  ne  sont  pas  certainement  nouvel- 
les en  principe  :  ce  qui  est  nouveau,  c'est  leur  immense  développement, 
c*est  leur  importance,  c'est  leur  intervention  dans  presque  toutes  les 
branches  de  l'industrie.  On  a  maudit  et  déploré  ce  développement, 
comme  on  a  Tbabitude  de  maudire  toutes  les  nouveautés  :  on  l'a,  d'au- 
tre part,  vanté  et  glorifié  dans  les  termes  les  plus  lyriques  comme  une 
panacée  sociale.  Reste  à  l'étudier  froidement  dans  son  principe  et  dans 
les  q>plications. 

n  nous  semble  tout  d'abord  difBcile  de  contester  que  le  développe- 
ment des  sociétés  à  responsabilité  limitée  soit,  par  lui-même,  un  grand 
progrès.  En  erfet,  c'est  à  ce  développement  qu'on  doit  l'exécution  des 
immenses  travaux  publics  faits  de  notre  temps  et  notamment  les  che- 
mins de  fer.  Si  la  combinaison  de  la  responsabilité  limitée  n'avait  pas 
permis  d'appeler  et  de  grouper  une  multitude  de  petites  épargnes,  il 
est  douteux  tout  au  moins  que  ces  travaux  eussent  pu  être  exécutés;  - 
il  est  certain,  en  tout  cas,  que  le  nombre  des  concurrents  pour  leur 
exécution  aurait  été  infiniment  moindre  et  que,  par  conséquent,  ces 
travaux  auraient  coAté  beaucoup  plus  cher  au  public. 

Aussi,  loin  d'être  détracteurs  systématiques  des  sociétés  à  responsa- 
bilité limitée,  quelle  que  soit  leur  forme,  nous  les  considérons  comme 
des  témoins  imposants  et  des  agents  puissants  de  la  civilisation  mo- 
derne. Ce  sont  des  témoins  imposants,  car  leurs  développements  at- 
testent une  sécurité  de  la  propriété  et  un  degré  de  confiance  inconnus 
aux  siècles  passés.  Ce  sont  des  agents  puissants,  puisqu'elles  permet- 
tent d'exécuter  des  entreprises  devant  lesquelles  l'imagination  même 
de  nos  pères  aurait  reculé.  Ajoutons  qu'en  facilitant  les  petites  épar- 
gnes, en  appelant  ceux  qui  les  font  à  s'intéresser  à  la  grande  industrie, 
ces  sociétés  sont  des  instrumenu  d'épargne,  d'instruction  et  de  civili- 
sation. 

Donc,  en  principe,  nul  doute  :  les  sociétés  à  responsabilité  limitée 
sont  utiles,  et  très-utiles,  dignes  d'être  approuvées  et  encouragées  par 
l'opinion.  Est-ce  à  dire  qu'elles  soient  parfaites  ?  C'est,  ce  nous  semble, 
une  question  digne  d'étude  que  celle  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  dans 
leur  constitution  quelques  éléments  perturbateurs.  Nous  ne  sommes 
pas  de  ceux  qui  répondent  à  tout  par  la  liberté  :  nous  croyons  qu'il 
convient  de  savoir  le  pourquoi  de  la  liberté  elle-même,  de  savoir  sur- 

(1)  Voir  te  Journal  dtt  Émnomittet  lip  septembre  1856. 
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tout  jusqu'où  la  liberté  s'étend  et  si  tout  ce  qui  porte  sou  nom  est 

bien  elle. 

Il 

Il  y  a,  dans  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  deux  points  de  Tue 
sous  lesquels  elles  doivent  être  successivement  étudiées,  savoir  :  la  for- 
mation et  l'action.  Bien  que  la  Tarmalion  vienne  la  première  daos 
l'ordre  chronologique,  nous  préférons  considérer  d'abord  l'action  des 
sociétés  k  responsabilité  limitée.  Nous  étudierons  ensuite  les  lois  et  la 
pratique  de  leur  formation. 

Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  réunissent  habituellement  des 
capitaux  considérables  et  s'attachent  aux  grandes  entreprises.  Il  n'y  i 
qu'une  exception  :  c'est  celle  de  l'ancienne  commandite  commerciale 
qui  ne  diffère  pas  sensiblement,  dans  ses  opérations,  de  la  société  ta 
nom  collectif.  Mais  les  sociétés  anonymes,  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée  proprement  dites  et  même  les  commandites  par  actions  tendent 
aux  grandes  entreprises.  C'est  en  quelque  sorte  leur  but  et  leur  fin, 
puisqu'elles  veulent,  par  le  g;roupement  des  petits  capitaux,  ttîn  ce 
que  l'industrie  et  les  ressources  d'un  particulier  seraient  impuissatites 
à  faire. 

Il  résulte  de  là  tout  d'abord  que  toute  branche  d'industrie  ne  convient 
pas  aux  sociétés  à  responsabilité  limitée  :  elles  ne  s'appliquent  utile- 
ment qu'aux  industries  qui  comportent  de  grandes  entreprises.  Ces 
[Ddusiries,  on  le  sait,  sont  celles  qui  font  des  opérations  importantes, 
mais  très-simples,  ou  susceptibles  d'être  confiées  à  des  entrepreneurs 
particuliers  groupés  par  l'entreprise  centrale,  comme  les  chemins  de 
fer,  les  entreprises  de  vapeurs  et  même,  jusqu'à  un  certain  point,  de 
messageries.  Dans  ces  entreprises,  en  effet,  le  service  à  rendre  est 
simple,  puisqu'il  s'agit  d'un  tnnsport.  Toutes  les  relations  avec  le 
public  consistent  à  recevoir  et  livrer  des  colis  et  des  voyageurs  à  des 
conditions  réglées  ù  l'avance  par  les  tarifs.  Quant  aux  moyens,  tels 
que  construction,  réparation,  entretien  du  matériel,  fourniture  des  ma- 
tières à  consommer  et  même  direction  du  personnel  actif,  ils  peu- 
vent faire  l'objet  d'entreprises  particulières  reliées  par  des  contrats  à 
l'entreprise  principale.  Chaque  fois  qu'une  industrie  se  trouve  dans 
des  conditions  analogues,  comme  les  assurances  et,  en  certains  cas,  les 
banques,  la  société  à  responsabilité  limitée  peut  y  réussir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  industries  où  il  y  a  beaucoup  de  détïiis, 
ni  de  celles  dans  lesquelles  le  jugement  et  l'invention  jouent  un  grand 
rôle.  Nous  ne  croyons  pas,  par  exemple,  que  l'industrie  de  t'armemeol 
puisse  réussir  beaucoup  sous  le  régime  de  la  responsabilité  limitée, 
non  plus  que  ciUle  des  voitures  de  transport,  au  moins  tant  qu'il  existera 
une  sérieuse  concurrence.  Ceux  qui  ont  rêvé  de  donner  à  l'industrie 
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tout  eotiëre  la  forme  qui  avnit  réussi  dans  les  chemiDs  de  fer,  d'établir 
partout  la  société  à  responsabilité  limitée  sur  les  ruines  des  entrepre- 
Beurs  ordinaires,  avaient  très-peu  réfléchi  sur  les  conditions  (générales 
d'existence  et  de  prospérité  des  entreprises  industrielles. 

En  effet,  l'action  de  la  société  à  responsabilité  limitée  n'est  pas  bor- 
née seulement  par  la  nature  de  l'industrie  à  exercer,  comme  une  entre- 
prise  particulière  :  elle  est  contenue  par  des  bornes  infiniment  plus 
étroites,  parce  qu'elle  af^it  sous  une  direction  dont  l'activité,  la  vigi- 
lance,  l'esprit  de  ressource  et  d'invention,  et  en  tout  cas  le  pouvoir 
sont  inférieurs  à  ce  que  possède  l'entrepreneur  ordinaire. 

C'est  un  fait  qui  semble  fort  élrang;e  au  premier  abord,  surtout  pour 
ceax  qui  prennent  à  la  lettre  les  éloges  imprimés  des  directeurs  de 
grandes  compag;nies.  Mais  c'est  un  fait  patent  qui  se  comprend  sans 
peine  lorsque  l'on  song^  que  dans  une  grande  compagnie,  tous,  même 
ceux  qui  commandent,  a^ssent  sous  l'empire  d'une  autorité  et  non  en 
vertu  d'un  intérêt  direct.  En  général  ils  sont  fidèles  à  leurs  devoirs  : 
ils  y  sont  attachés  par  conscience,  par  amour-propre,  par  un  gros 
traitement  à  conserver,  et  cependant  l'action  n'a  pas  la  même  énergie 
que  celle  de  l'entrepreneur  particulier  ;  elle  s'use  d'ailleurs  dans  les 
conférences,  dans  les  conseils,  dans  les  réunions  d'actionnaires.  Peut- 
être  aussi  l'administration  générale  des  sociétés  coûte-t-elle  plus  cber 
que  celle  d'une  entreprise  particulière. 

Aussi  est-il  remarquable,  mais  nullement  étonnant,  que  dans  les  en- 
treprises où  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  et  les  particuliers  se 
trouvent  en  concurrence,  ces  dentiers,  en  général,  réussissent  mieux  et 
l'emportent.  C'est  ce  sentiment  de  leur  infériorité  qui  rend  les  sociétés 
i  responsabilité  [imitée  très-amoureuses  de  monopoles,  très-disposées  à 
se  protéger,  chaque  fois  que  l'autorité  publique  y  consent,  par  des 
probibilions  et  des  restrictions  imposées  à  leurs  concurrents.  Cette  ten- 
dance est  très-remarquable,  en  France  particulièremeut. 

Le  monopole  cause  souvent  au  public,  dans  les  pays  ignorants,  d'é- 
tranges illusions.  Une  grande  compagnie  monopolise  un  service  quel- 
conque, soit  la  fabrication  des  chaussures  :  elle  établit  de  grands  bu- 
reaux, de  vastes  ateliers,  un  aménagement  important  de  matières  pre- 
mières, d'outils  et  de  marchandises.  L'attention  publique  est  frappée 
par  ce  déploiement  de  puissance,  par  les  comptes-rendus,  oi'i  les  admi- 
nistrateurs déclarent  qu'ils  ont  débité  tant  de  cuirs  et  livré  au  public 
tel  nombre  de  chaussures  ;  où  ils  font  d'eux-mêmes  et  de  leur  prévision 
et  de  leurs  collaborateurs  un  éloge  pompeux.  On  est  saisi  d'admiration 
à  la  vue  des  grandes  choses  qu'ils  exécutent,  de  l'ordre  qui  règne  dans 
les  ateliers  et  magasins,  et,  si  quelque  esprit  chagrin  propose  la  liberté, 
on  s'écrie  :«Quoi!  vous  voudriez  détruire  cette  institution  vraiment  na- 
tionale, que  l'Europe  nous  envie!  (Il  est  convenu  que  l'Europe  nous 
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envie  bien  des  choses  qu'elle  se  garde  d'imiter.]  Hais  qu*atloDs-nous 
devenir?  Oui  nous  chaussera  si  bien  et  à  si  bon  marché?  Sommes-nous 
même  bien  sûrs  d'être  chaussés  à  des  conditions  quelconques?* 

On  répond  bien  à  ces  efl'rayés  ;  mais  ils  ne  veulent  pas  entendre.  Les 
monopoleurs  font  ressortir  l'économie  de  frais  généraux  qui  résulte  de 
la  concentratioa  administrative,  i'ëparpillement  et  la  perte  de  forces  que 
cause  une  concurrence  anarcliique,  et  on  les  applaudit  souvenL  Pour- 
quoi cependant,  s'ils  rendent  mieux  et  à  meilleur  marché  le  service  dont 
ils  sont  chargés,  réclament-ils  le  monopole?  Est-ce  que  la  liberté  ou, 
comme  on  dit,  la  concurrence  ne  leur  assurerait  pas  une  eûstence  aussi 
brillante?  H'assure-t-elle  pas  toujours  la  supériorité  aux  plus  capables? 
Que  les  faibles,  les  paresseux,  les  pauvres  d'esprit  ou  de  coeur  la  re- 
doutent; cela  se  conçoit.  Mais  des  gens  qui  se  proclament  les  plus  éclai- 
rés, les  plus  forts  et  qui  sont  les  plus  riches!... 

Est-ce  que  lorsque  des  entrepreneurs  particuliers  réussissent,  an 
moyen  de  l'économie  des  frais  généraux,  à  rendre  des  services  à  meil- 
leur marché,  les  petites  entreprises  peuvent  leur  résister?  Kon  sans 
doute  :  on  en  a  la  preuve  dans  la  transformation  qu'a  subie  depuis  cin- 
quante ans  le  commerce  au  détail  de  Paris,  dans  la  transformation  de  la 
raffinerie  et  d'une  multitude  d'industries.  Pourquoi  donc  ceux  qui  le 
prétendent  supérieurs  réclament-ils  le  monopole?  Tout  simplement 
pour  compenser  une  infériorité  positive  en  faisant  payer  leurs  serviets 
plus  cher. 

Et  comment?  En  produisant  un  peu  moins  que  ne  produirait  la 
liberté.  Le  procédé  est  élémentaire,  et  nous  en  voyons  chaque  jour  Tap- 
plication  dans  le  serviec  des  transports.  On  a,  par  exemple,  moins  de 
voilures  qu'il  n'en  faut  pour  le  service  du  public,  moins  que  la  liberté 
n'en  établirait.  Il  résulte  de  là  que  les  voilures  sont  toujours  encombrées 
et  font  recette  pleine.  Qu'importe  que,  dès  que  les  besoins  augmentent, 
le  public  souftre?  On  a  éuté  les  non-valeurs  que  supporterait  une  ia- 
duslrie  libre  en  temps  ordinaire,  et  on  peut,  malgré  le  gaspillage,  réa- 
liser des  bénéfices. 

Telle  est  la  tendance  des  grandes  compagnies.  La  limitation  de  res- 
ponsabilité leur  en  donne  une  autre  et  les  rend  très-hardies  dans  cer- 
taines spéculations,  beaucoup  plus  hardies  que  ne  le  seraient  souvent, 
comme  particuliers,  les  hommes  qui  les  dirigent.  C'est  là  un  défaut  peu 
dangereux  pour  le  public  et  la  production  en  général,  si  ce  n'est  même 
une  qualité,  surtout  dans  les  pays  remarquables,  comme  la  France,  par 
la  poltronnerie  des  hommes  d'affaires. 

III 

Les  pays  d'Europe  dans  lesquels  les  sociétés  k  responsabilité  limitée 

ont  pris  li!s  plus  larges  développements  sonl  l'Angleterre,  la  Belgique  et 
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la  Fraoce;  mais  elles  n'occupeDt  pas,  à  beaucoup  près,  la  infime  place 
dans  ces  trois  pays. 

En  Angleterre,  les  grandes  sociétés,  quel  qu'ait  été  leur  éclat,  n'ont 
pu  pris  dans  l'industrie  une  position  dominante.  Dans  les  chemins  de 
fer,  OD  les  a  laissé  se  constituer  à  volonté  dans  des  conditions  légales 
igales  pour  tous,  sans  préférence,  sans  prétendre  limiter  leur  concur- 
rence en  aucune  façon.  Il  en  est  résulté  que  l'Angleterre  a  eu  prompte- 
ment  tous  les  chemins  de  fer  dont  elle  qvait  besoin  et  peut-être  au  delà, 
ce  qui  a  causé,  il  est  vrai,  un  certain  gaspillage  de  capiuux,  mais  pro- 
curé promptement  un  service  important.  Dans  tontes  les  autres  bran- 
ches d'industrie,  les  sociétés  se  sont  trouvées  en  concurrence  avec  des 
maisons  particulières  puissantes  et  ont  pu  subsister  à  cdte  d'elles,  non 
le»  vaincre  et  les  remplacer. 

II  est  vrai  que,  d'une  part,  les  grandes  maisons  particulières  anglaises 
SMit  beaucoup  mieux  constituées  que  celles  des  autres  pays,  et,  d'autre 
part,  les  compagnies  ont  été  moins  bien  dirigées  et  administrées  que 
celles  des  antres  pays. 

On  connaît  la  constitution  de  la  grande  maison  anglaise  :  elle  repose, 
en  général,  sur  une  combinaison  judicieuse  et  fort  simple  de  services  à 
rendre  et  sur  une  grande  confiance  réciproque  des  divers  collabora- 
teurs. La  simplicité  des  services  permet  l'emploi  de  grands  capitaux 
dans  les  opérations;  la  confiance  réciproque  des  collaborateurs  permet 
d'étendre  ces  opérations  sur  un  vaste  espace. 

Mais  snr  quoi  est  fondée  cette  confiance?  Sur  l'intelligence  et  le  bon 
sens  des  chefs,  et  aussi  sur  l'esprit  général  de  la  population  commer- 
ciale. Il  y  a  dans  cette  population  un  profond  sentiment  de  la  hiérar- 
chie :  on  n'est  pas  plus  humilié  en  Angleterre  d'être  commis  qu'en 
France  d'être  soldat  ;  le  commis  anglais,  comme  le  soldat  français,  sait 
que,  sans  naissance  et  sans  fortune,  par  son  travail,  son  intelligence  et 
ta  conduite,  il  peut  s'élever  au  premier  rang  dans  les  cadres  même  où 
il  se  trouve  placé.  Le  chef  de  la  maison  ne  l'ignore  pas  non  plus  :  comme 
son  œuvre  n'est  fondée  ni  pour  quelques  jours  ni  pour  quelques  années, 
il  se  choisit  des  associés  parmi  ses  commis,  les  intéresse  fortement,  les 
traite  bien  dés  qu'ils  se  distinguent,  et  en  fait  le  plus  habituellement  ses 
successeurs. 

Cet  esprit  public  commercial  permet  aux  particuliers  d'aborder  avec 
an  plein  succès  les  grandes  opérations  et  les  grandes  entreprises. 
Comme  les  capitaux  gagnés  dans  le  commerce  y  restent  ordinairement 
engagés,  les  grandes  entreprises  n'ont  nul  besoin  de  s'en  procurer  au 
moyen  des  combinaisons  de  la  responsabilité  limitee,  et  elles  sont  tou- 
jours servies  par  un  personnel  expérimenté,  choisi,  qui  se  recrute  de  la 
manière  la  plus  intelligente  et  la  plus  régulière. 

En  présence  de  tels  concurrents,  les  sociétés  à  responsabilite  limitée 
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se  sont  trouvées  jusqu'à  un  certain  point  dans  une  condition  à'ialino- 
rilé  :  elles  naissaient  en  un  jour,  abordaient  d'emblée  tes  grandes  aHki- 
res,  arec  un  personnel  formé  et  recruté  par  des  considérations  tout 
autres  que  des  considérations  commerciales  et  généralement  inférieur. 
En  effet,  les  grandes  supériorités  se  classent  facilement  et  naturenement 
dans  les  maisons  particulières  à  des  conditions  plus  avantageuses  que 
celles  que  peuvent  leur  offrir  les  grandes  compagnies,  avec  leur  bîérai^ 
chie  rigide  et  réglementaire.  II  est  résulté  de  là  que,  sauf  quelques  ex- 
ceptions, les  hommes  les  plus  remarquables  par  leur  aptitude  commer- 
ciale et  leur  probité  sont  restés  dans  les  maisons  particulières.  Les 
compagnies  ont  été  administrées  souvent  par  des  hommes  déclassés,  ptr 
des  gens  qui  spéculaient  pjutftt  sur  la  formation  de  la  compagnie  que 
sur  son  travail.  Aussi  la  presse  anglaise  a-l-elle  signalé  des  abus  énor- 
mes, des  malversations  scandaleuses,  et  appelé  pendant  un  moment  le 
législateur  au  secours  de  la  morale  outragée. 

Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  ont  joué  en  Belgique  un  rtle 
relativement  plus  important  et  plus  utile.  Elles  ont  été,  en  général,  bieti 
conçues  et  sagement  administrées;  elles  se  sont  appliquées  principale- 
ment à  la  grande  industrie,  aux  charbonnages,  aux  exploitations  d'usi- 
nes métallurgiques,  et  elles  ont  réussi  avec  d'autant  plus  d'éclat  qu'elles 
ne  rencontraient  que  par  exception  ta  concurrence  de  l'industrie  privée. 
Peul-éire,  si  cette  industrie  avait  été  plus  forte,  auraient-elles  moins 
brillé;  peut-être  aussi,  si  elles  avaient  pu  se  former  par  elles-mêmes, 
sans  le  patrouage  d'une  société-mère,  investie  d'une  sorte  de  monopole, 
auraient-elles  été  plus  nombreuses  et  plus  pressées  par  la  concurrence. 
Toutefois  on  ne  peut  hasarder  cette  conjecture  qu'avec  une  très-grande 
circonspection,  puisque  ces  sociétés  se  sont  appliquées  à  des  produits 
d'exportation  qui  soutiennent  bien  la  concurrence  des  produits  similai- 
res étrangers.  Aussi  croyons-nous  plus  juste  de  penser  que  les  sociétés 
belges  ont  été  mieux  conçues  et  mieux  administrées  en  général  qne  celles 
d'autres  pays.  A  cela  il  y  a  une  cause  très-apparente,  c'est  l'état  de  su- 
périorité et  de  grandeur  où  elles  se  sont  trouvées  dès  l'origine  en  regard 
de  maisons  particulières  moins  importantes,  circonstance  qui  a  dit  ac- 
quérir aux  sociétés  les  premières  capacités  du  pays. 

Mais,  à  cause  de  cela  même,  les  souiétés  à  responsabilité  limitée  ont 
jeté  en  quelque  sorte  une  ombre  fâcheuse  sur  les  entreprises  particuliè- 
res, qui  se  sont  trouvées  dans  une  condition  inférieure.  Aussi  remarque- 
t-on  que,  dans  l'arrangement  belge,  les  établissements  auxiliaires,  tels 
que  les  banques,  ont  (ravatllé  en  vue  de  la  grande  industrie  au  point  de 
rendre  nécessaire  la  création  d'entreprises  spéciales  aux  petites  entre- 
prises, comme  on  a  créé  ailleurs  des  banques  pour  les  ouvriers. 

En  France,  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  n'ont  acquis  jusqu'à  ce 
jour  ni  le  même  développement  qu'en  Angleterre  ni  la  même  importance 
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qn'en  Belgique.  Appliquées  d'abord  aux  canaux,  aux  chemiDs  de  fer, 
aux  assurances,  aux  houillères  et  à  quelques  grandes  usines,  plus  tard  à 
quelques  l>anques,  elles  ont  entrepris  de  TraDchir  leurs  limites  naturelles 
en  entreprenant  des  constructions  d'édifices,  des  voitures,  des  afTaires 
(Tarmement.  Si  elles  ont  déployé ,  comme  ailleurs ,  un  çrand  luxe 
d'états^ajors,  elles  ont  montré  à  un  très-haut  degré  Thabileté  dans  les 
cwnbinaisons  administratives  d'autorité.  Si  elles  n'ont  été  ni  supérieure- 
ment GODCoes  ni  supérieurement  dirigées,  elles  ont  élé  presque  toutes 
•dnainistrées  avec  une  grande  régularité,  et,  dans  les  détails,  avec  une 
probitfi  remarquable.  On  n'y  a  pas  vu  au  même  degré  qu'en  Angleterre 
■'étaler  les  abus  qui  ont  soulevé  les  réclamations  de  la  presse. 

Telle  est  du  moins  notre  opinion  ;  mais  nous  ne  l'émettons  qu'avec 
une  certaine  réserve  et  même  avec  crainte,  lorsque  nous  songeons, 
d'une  part,  que  la  liberté  de  la  presse  est  tellement  restreinte  en  France 
que  des  abus  immenses  peuvent  exister  sans  être  signalés;  d'autre 
part,  que  la  plupart  des  sociétés  à  responsabilité  limitées  ont,  soit  un 
monopole  de  droit,  soit  un  monopole  de  fait  qui  leur  permet  de  fiire 
payer  au  public  les  erreurs  que  leur  administration  peut  commettre. 

Ces  observations  faites,  il  nous  semble  que  nos  grandes  sociétés, 
aussi  bien  ou  mieux  administrées  dans  le  détail  que  les  belges  et  très- 
nipérieures  aux  anglaises  sous  ce  rapport,  sont  moins  bien  conçues  et 
moins  bien  dirigées  que  les  premières  et  même  peut-être  que  les  se- 
condes. Leur  place  dans  l'arrangement  général  de  l'industrie  est  entre 
les  unes  et  les  autres  ;  elles  sont  plus  importantes  qu'en  Angleterre  et 
moins  qu'en  Belgique,  parce  que  chez  nous  les  grandes  entreprises 
particulières  sont  plus  nombreuses  qu'en  Belgique,  mais  beaucoup 
moins  qu'en  Angleterre. 

D'ailleurs,  sous  ce  rapport  même,  il  y  a  d'énormes  différences  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  La  grande  fabrication  a  des  ateliers  à  peu 
près  identiques  dans  les  deux  pays;  mais  leur  arrangement  intérieur 
diflère  beaucoup.  En  Angleterre  on  recherche  avec  grand  soin  des 
hommes  de  confiance  pour  les  postes  d'ofQciers  inférieurs,  on  les  inté- 
resse, on  les  attache  le  plus  qu'on  peut  et  on  s'abandonne  à  eux. 
En  France,  on  tient  moins  compte  de  l'honneur  et  de  la  valeur  person- 
nelle :  on  cherche  à  y  suppléer  par  des  combinaisons  administratives 
qui  remplacent,  mais  Insurflsamment,  l'initiative  et  le  jugement  des  in- 
dividus. L'esprit  militaire  fomenté  depuis  trois  siècles  dans  la  nation 
y  règne  à  tel  point  qu'il  se  retrouve  même  dans  les  arrangements  de 
l'atelier  industriel. 

Mais  toutes  les  combinaisons  administratives  qui  prétendent  sup- 
pléer  à  l'intelligence  humaine  ne  peuvent  être  appliquées  que  sur  place 
ou  à  de  très-petites  distances,  sous  l'œil  du  maître  ou  du  chef  :  elles 
deviennent  impossibles  à  de  grandes  distances  et  pour  des  opérations  qui 
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Rxigent  surtout  du  jufrement.  C'est  là  une  des  causes  de  U  supé- 
riorité des  ÀDglais  dans  le  commerce  extérieur,  qui  leur  permet  d'a- 
voir dans  le  monde  entier  des  maisons  de  premier  ordre;  tandis  que, 
sauf  quelques  exceptions  très-rares,  nous  n'avons  que  des  pacotiUeurt, 
qui  restent  tels,  même  après  fortune  faite  et  lorsqu'ils  opèrent  sur  des 
millions.  En  compensation,  nous  pouvons  nous  vanter  d'avoir  pu  don- 
ner aux  maisons  de  détail  une  extension  inconnue  ailleurs  et  de  possé- 
der les  plus  grands  magasins  de  ce  genre  qu'il  y  ait  au  monde.  C'est 
là  que  nous  triomphons  :  nous  laissons  à  d'autres  les  grandes  afCûies; 
mais  ces  grandes  affaires,  nous  doutons  qu'elles  puissent  être  Uàlu 
d'ici  à  longtemps  par  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  qui,  même  en 
France,  sont  inférieures,  à  conditions  égales,  aux  entrepreneurs  parti- 
culiers :  elles  n'ont  sur  ceux-ci  qu'un  avantage  qui  n'existe  pas  en  Aa- 
gleteire,  une  durée  plus  longue.  Cet  avantage  n'est  dl!k  qu'à  la  cbétive 
constitution  morale  et  à  la  courte  durée  de  nos  entreprises  particulières. 
Il  faut  étudier  la  formation  des  sociétés  à  responsabilité  limitée,  pour 
se  rendre  un  compte  exact  des  causes  qui  les  rendent  inférieures  aux 
entreprises  particulières.  Après  l'avoir  examinée  attentivement,  on  doit 
être  étonné,  non  de  l'infériorité  de  ces  sociétés,  mais  de  ce  que  cette 
infériorité  n'est  pas  infiniment  plus  grande. 

IV 

Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  sont  quelquefois  conçues  par  des 
perstmnes  étrangères  aux  affaires  ou  un  peu  déclassées,  qui  sou- 
mettent leurs  plans  à  des  financiers,  et  quelquefois,  quand  une  série 
d'entreprises  est  ouverte  et  bien  connue,  par  les  financiers  eux-mêmes. 
On  ne  se  donne  généralement  guère  la  peine  d'étudier  l'entreprise  fu- 
ture de  près  et  dans  ses  détails,  parce  que  nul  de  ses  fondateurs  ne  se 
soucie  beaucoup  des  rjsu.tals  définitifs.  Le  financier  est  satisfait  pourvu 
que  l'entreprise  ne  soit  pas  manifestement  extravagante  et  puisse  réus- 
sir; mais  son  but  est  tout  autre  que  celui  de  l'entreprise  elle-même: 
ce  qui  lui  importe  surtout,  c'est  la  vente  des  actions;  il  ne  s'intéresse 
qu'accessoirement  et  afin  de  conserver  son  crédit  auprès  des  capitalistes 
pour  des  opérations  ultérieures,  à  ce  que  l'entreprise  soit  dirigée  décem- 
ment. 

Afin  d'atteindre  ce  résultat,  on  s'arrange  pour  avoir  des  conseils  de 
surveillance,  d'administration,  de  censure,  etc.,  composés  de  person- 
nes dont  les  noms  .■soient  connus  du  public  par  une  grande  situation. 
Comme  ces  personnes  sont  en  petit  nombre  et  que  ce  sont  juste- 
ment celles  qui  marquent  sur  le  marché  des  titres  et  le  diHitinent, 
il  se  forme  deux  ou  trois  coteries  dont  tes  noms  réunis  forment  des 
polynômes,  selon  l'expression  spirituelle  d'un  ingénieur,  inévitables 
pour  toutes  lesalTaires  en  formation.  Il  résulte  de  cette  circonstance. 
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qœ  cet  personnes  disposent  des  emplois  dans  l'entreprise  à  former  et 
exercent  sur  la  formation  du  personnel  un  patronage  analogue  à  celui 
des  principaux  employés  du  gouvernement  sur  les  places  qai  dépendent 
d'eux.  Le  personnel  des  sociétés  à  responsabilité  limitée  est  donc  géné- 
ralemcDt  constitué  par  voie  d'autorité,  sous  des  influences  diverses  et 
dans  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  de  l'entreprise,  surtout  lorsqu'il 
Tant  compter  avec  les  fonctionnaires  publics  dont  l'assentiment  est  né- 
cessaire pour  l'autorisation  d'une  société  anonyme. 

La  société  est  formée  :  les  actions,  prises  par  les  membres  du  poly- 
nôme directeur  et  par  les  personnes  qui  ont  avec  lui  des  relations  di- 
rectes, sont  vendues  avec  prime  à  la  Bourse;  achetées  de  première 
main  par  un  personnel  de  spéculateurs  qui  comptent  gagner  à  la  re- 
vente; puis  peu  à  peu  classées,  c'est-à-dire  achetées  par  des  capita- 
listes qui  veulent  les  conserver  en  vue  du  revenu  qu'ils  en  espèrent, 
par  de  véritables  actionnaires. 

Ces  véritables  actionnaires  connaissent-ils  l'entreprise  i  laquelle  ils 
s'associent,  ses  statuts,  son  personnel?  Pas  le  moins  du  monde.  Ils 
savent  seulement  que  le  titre  se  vend  et  s'achète  à  tel  prix,  plus 
ou  moins.  Quand  ils  se  trouveront  convoqués  en  assemblée  générale, 
Us  ignoreront  leurs  droits  et,  absolument  étrangers  les  uns  aux  autres, 
seront  toujours  dominés  par  les  coteries  qu'auront  formées  les  pre- 
miers directeurs,  sans  pouvoir  exercer  aucun  contrôle  effectif  sur  la 
direction  de  l'affaire.  On  peut  même  dire  qu'en  France  et  jusqu'à  ce  jour 
les  asemblées  générales  d'actionnaires  ne  sont  pas  prises  au  sérieux.  Ce 
fui  le  prouve,  c'est  que,  dans  le  même  séance,  elles  statuent  sur  les  con- 
clusions du  rapport  annuel  ou  semestriel  et  approuvent  des  comptes 
dont  il  est  matériellement  impossible  qu'elles  aient  pris  connaissance.  On 
Ta  jusqu'à  dire  que  si  les  directeurs  n'introduisaient  pas  dans  l'assem- 
blée des  actionnaires  postiches,  on  ne  pourrait  jamais  réunir  un  nombre 
suffisant  pour  délibérer. 

Lorsque  l'on  considère  l'ensemble  de  ces  conditions,  on  est  surpris 
que  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  aient  donné  les  résultats  très- 
tolérables  en  somme  que  l'on  connaît.  On  ne  s'étonne  pas  de  voir  que 
ces  sociétés  ne  s'appliquent  guère  à  des  industries  nouvelles,  qu'eJes 
soient  routinières  et  que  lorsqu'on  y  veut  innover  on  commette  par- 
fins  des  énormités.  On  ne  peut  non  plus  être  étonné  de  la  médio- 
crité administrative  d'un  certain  nombre  d'employés  supérieurs  de  ces 
sociétés,  ni  de  quelques  scandales  étoufîés  avec  plus  ou  moins  de  soin. 

Mais  aussi,  lorsque  l'on  réfléchit  à  tout  cela,  on  est  peu  disposé 
à  voir  dans  la  société  à  responsabilité  limitée,  même  libre  d'autorisa- 
tion administrative,  le  type  unique  et  dominant  d'un  arrangement  in- 
dustriel normal.  On  ne  croit  pas  facilement  qu'il  soit  bon  et  désirable 
de  voir  cet  arrangement  se  substituer  à  ceux  de  l'initiative  individuelle. 
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Di  surtout  qu'il  couvieDoe  de  favoriser  cette  substitutioD  par  des  ootuti- 
tutions  de  monopoles  toujours  un  peu  plus  que  suspectes.  Oo  est  plalOl 
disposé  à  rechercher  s'il  n'y  aurait  nul  moyen  d'améliorer  les  coniU- 
ditionfi  actuelles  de  rormatioa  des  sociétés  à  responsabilité  limîtte,  s'il 
ne  serait  pas  possible  d'y  donner  plus  de  place  à  ricitiative  indivî- 
duelle  et  au  contrôle  des  vrais  intéressés;  si  eofio  il  ne  convieildntt 
pas  de  ramener  plutôt  les  capitaux  vers  les  entreprises  individndleBqiM 
de  les  détourner  violemment  vers  les  sociétés  à  responsabilité  If 


Tout  le  mécanisme  de  formation  des  sociétés  à  responsabilité  limitée 
est  fondé  sur  les  conditions  actuelles  du  marché  des  titres  ou,  comme 
on  dit,  de  la  Bourse.  11  convieat  donc  d'examiner  avant  tout  si  l'ori- 
gine des  abus  signalés  n'est  pas  la  constitution  même  de  ce  mardié, 
et  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  l'améliorer.  Quant  à  chercher  on 
remède  aux  abus  dans  une  réforme  de  la  législation  des  sociétés  com- 
merciales et  surtout  dans  des  restrictions  nouvelles,  cela  nous  semble 
le  pire  parti  que  l'on  puisse  prendre;  au  contraire,  il  vaudrait  mîeax 
évidemment  supprimer  les  restrictions  qui  gênent  la  formation  des  so- 
ciétés de  ce  genre  et  qui  imposent,  dans  la  commandite  par  actions, 
l'autocratie  du  gérant,  et,  dans  la  société  anonyme,  la  tutelle  c^irï- 
cieuse  et  inialelligente  de  la  bureaucratie.  Il  est  clair  que  la  .meilleure 
législation  en  cette  matière  serait  celle  qui,  appliquant  les  principes 
du  droit  commun,  laisserait  les  gens  libres  de  s'associer  à  telles  condi- 
tions qu'ils  voudraient,  en  les  obligeant  seulement  à  faire  connaître  ces 
conditions  au  public. 

Venons  à  la  constitution  du  marché  des  titres.  Nous  remarquons 
d'abord  que  ce  marclié  n'est  pas  libre.  Il  y  a  des  règlements  qui  défen- 
dent l'achat  et  la  vente  des  titres  ailleurs  qu'en  tel  lieu,  dans  un  autre 
temps  qu'à  telle  tieure  déterminée.  Il  y  a  d'autres  règlements  qui  con- 
stituent un  monopole  au  proQt  d'un  très-petit  nombre  de  courtiers  qni, 
à  leur  tour,  ont  pu  faire  des  règlements  sur  les  formes  d'achat  et  de 
vente.  Nous  sommes  donc  fort  loin  des  conditions  de  la  liberté. 

La  tendance  de  tous  les  règlements  de  bourse,  dont  nous  épargiioiu 
le  détail  au  lecteur,  est  de  concentrer  le  marché  de  telle  sorte  qu'un 
petit  nombre  de  personnes  puissent  Jusqu'à  un  certain  point  le  dth 
miner;  de  fomenter  artificiellement  la  création  et  l'existence  d'une 
classe  nombreuse  de  spéculateurs  sur  titres  et  d'obtenir,  par  ce  moyen, 
pour  les  litres  quelconques,  un  placement  plus  r.icile  et  plus  avantageux 
que  ceux  qui  pourraient  résulter  de  la  liberté.  C'est  au  mo}en  de  ce  mé- 
canisme qu'on  amène  les  gens  à  devenir  actionnaires  d'entreprises  sur 
lesquelles  ils  n'ont  aucune  notion  précise  et  sans  qu'ils  sachent  préci- 
sément eux-mêmes  pourquoi  ils  sont  devenus  actionnaires. 
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Il  est  clair  que  l'existence  de  ceB  rèfjlements  jointe  à  l'autorisation 
qui  domie  une  sorte  d'attache  ofScielle  et  de  monopole  eiTectif  aux  sa* 
àéUs  anonymes,  et  les  monopoles  réels  conférés  à  un  certain  nombre 
d'entre  elles  ont  favorisé  la  création  de  quelques  sociétés' fjui  auraient 
été  impossibles  sans  cette  réunion  de  circonstances,  et  dont  on  n'aurait 
pas  le  moins  du  monde  à  déplorer  la  non-existence.  Il  n'est  pas  pro- 
bable surtout  que,  sans  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances,  on  fût 
parvenu  à  concentrer  dans  un  assez  petit  nombre  de  personnes  la  fa- 
calté  de  créer  de  grandes  sociétés  commerciales. 

L'abolition  de  tous  les  monopoles  de  droit  qui  existent  autour  du 
marcbé  des  titres  et  sur  ce  marché  même  serait  certainement  une  ré- 
forme £xcellente  et  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux.  Elle  n'a  pas 
besoin  d'être  discutée,  car  son  utilité  est  évidente  pour  tout  écoDO- 
miste  et  elle  n'aurait  absolument  aucun  inconvénient.  On  ne  voit  pas 
du  tout,  par  exemple,  les  raisons  du  monopole  des  a^ats  de  change, 
qui  coAle  au  moins  ffî  millions  par  an  au  public,  sans  que  le  public  y 
f^gne  autre  chose  que  d'être  moins  bien  servi  et  d'avoir  des  tuteurs 
qui  admettent  ou  n'admettent  pas  sur  la  cote  officielle,  au  gré  de 
leurs  caprices,  les  titres  de  telle  ou  telle  société. 

Mais  la  réforme  de  tous  les  monopoles  ne  suffirait  pas  et  nous  dou- 
tons même  qu'elle  fUt  aussi  utile  qu'une  restriction  possible  et  facile, 
Finterdiaion  absolue  des  marchéx  à  terme.  Ici  nous  touchons  à  une 
question  très-grave  et  nous  proposons  une  solution  qui  peut  sembler 
scandaleuse  à  un  grand  nombre  de  personnes.  Il  est  donc  nécessaire 
d'entrer  dans  quelques  développements  et  de  remonter  aux  premiers 
principes,  à  ceux  qui  régissent  la  liberté  des  contrats. 

En  droit  commun  et  en  principe,  les  contrats  sont  libres.  Le  législa- 
teur a  pensé  avec  beaucoup  de  raison  que  personne  ne  pouvait  faire 
des  règlements  favorables  au  développement  des  intérêts  privés  arec 
autant  de  lumières  que  les  intéressés  eux-mêmes.  Il  a  délégué,  on  peut 
le  dire,  toute  cette  partie  de  son  autorité,  par  une  considération  d'u- 
tilité publique  ;  mais  au  fond  et  en  principe ,  l'autorité  lui  appartient 
tellement,  que  l'exécution  des  contrats  est  confiée,  comme  celle  des 
lois,  à  la  vigilance  du  pouvoir  coactlf.  Aussi,  tout  en  admettant  la  li- 
berté des  contrats,  le  législateur  a-t-il  excepté  ceux  qui  sont  contraires 
à  l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs,  etc.  En  un  mot  et  en  principe,  les 
contrais  doivent  être  libres  chaque  fois  que  des  considérations  d'utilité 
publique  n'appellent  pas  de  restrictions.  Pour  savoir  si  celle  que  nous 
proposons  doit  être  adoptée  ou  non,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  examiner, 
savoir  :  quelle  est  la  solution  la  plus  conforme  â  l'utilité  publique? 

Si  cette  question  était  posée  pour  tous  les  contrats  ordinaires,  il  se- 
rait facile  de  déterminer  pourquoi  et  comment  chacun  d'eux  est  utile 
à  la  production  et  favorise,  sauf  quelques  abus  insignifiants,  le  déve- 
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loppemeat  de  la  rii^esse  et  de  l'activité  générales.  Chacun  peut  bire 
cette  revue  en  quelques  minutes  et  recoanaltre  l'utilité  de  l'acbat-vente 
et  des  divers  contrats  de  crédit  les  plus  usités,  tels  quepr£t,  loyer, 
mandat,  etc. 

Entre  ces  contrats  figure  la  vente  de  marchandises  à  terme,  par  la- 
quelle le  vendeur  confie  à  l'acheteur  un  capital,  au  moyen  doqud 
celui-ci  rend  à  la  société  des  services  positifs,  soit  en  manul^cturant  des 
matières  premières,  en  se  servant  des  outils,  ou  en  offrant  au  consom- 
mateurs et  mettant  à  sa  portée  les  marchandises  achetées.  La  vente  i 
terme  favorise,  dans  ce  cas,  des  opéralions  utiles;  elle  facilite  des 
services  positifs  et  doit,  par  conséquent,  être  admise  et  protégée  par 
le  lé^slateur. 

Il  en  est  autrement  de  l'achat  à  terme,  ou,  comme  on  dit  ordinaire- 
ment, du  marché  à  livrer.  Le  marché  à  livrer  ne  favorise  aucune  lapé- 
ration  utile  à  la  masse  du  public.  11  est  quelquefois  un  prêt  déguisé  et 
presque  toujours  un  pari  pur  et  simple,  un  jeu  analogue  au  lansquenet 
età  la  roulette. 

C'est  un  prêt  déguisé  dans  le  cas  de  la  vente  anticipée  des  récoltes, 
quiestdepuislongtemps  défendue  par  la  loi,  sanscesser  d'être  pratiquée, 
parce  que,  dans  ce  cas  même,  le  vendeur  reçoit  un  service  actuel  trèt- 
positif,  le  prix  de  sa  récolte,  une  somme,  obtenue  à  des  conditions  tris- 
onéreuses  peut-être,  mais  dont  il  n'est  pas  impossible  qu'il  fiasse  on 
usage  utile  à  la  production,  et  dont  il  est  certain  qu'il  fera  un  usage 
utile  pour  lui-même.  C'est  là  le  cas  le  plus  inoffensif  de  l'achat  ï  terme, 
et  c'est  justement  celui  que  le  léfjislateur  a  frappé. 

Mais  dans  le  plus  grand  sombre  des  cas  l'achat  à  livrer  n'est  qu'au 
pari.  Si  j'achète  100,000  hectolitres  de  3/6  à  trois  mois,  ce  n'est  pas 
pour  satisfaire  un  besoin  prévu,  comme  dans  ta  spéculation  au  comp- 
tant, ni  pour  prendre  livraison  ;  c'est  parce  que  j'espère  que,  le  prix  de 
cette  marchandise  s'élevant,  Je  pourrai  réaliser  un  bénéfice  à  la  revente, 
et  mon  vendem-  croit  au  contraire  que  les  prix  baisseront  :  il  ne  pour- 
rait, le  plus  souvent,  livrer  la  marchandise;  il  ne  la  possède  pas.  A  quoi 
donc  sert  notre  opération  à  la  production  en  général?  Permet -elle 
soit  au  vendeur,  soit  à  l'acheteur,  de  rendre  un  service  qu'il  ne  pou- 
vait pas  rendre  sans  elle  ?  Cette  opération  est-elle  elle-même  uo  ser- 
vice ?  Nullement.  Tout  ce  qu'elle  donne  de  gain  à  l'un  sera  perdu  pour 
l'autre,  exactement  comme  aux  cartes  ou  aux  dés,  sans  qa'il  ait  été 
rendu  un  service,  ni  produit  un  atome  de  richesses. 

Non-seulement  le  marché  à  livrer  n'est  pas  un  service;  non~seulement 
il  lie  met  pas  ceux  qui  le  contractent  en  étal  de  mieux  rendre  les  ser- 
vice^i  de  leur  profession  ;  mais  il  les  en  détourne.  Tout  le  temps,  toutes 
les  peusées,  toute  l'activité  qui  se  perdent  dans  les  marchés  Ji  livrer 
sont  donc  perdus  pour  la  production.  C'est  pourquoi  nous  croyons  que 
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le  marcbé  à  livrer  derrait  être  absolument  proscrit  par  le  législateur  et 
sérèrement  traité  par  l'opinion. 

TouteTois,  quaDd  il  s'agit  de  denrées,  et  surtout  de  matières  premiè- 
res, on  peut  faire  valoir,  en  faveur  du  marché  à  livrer,  quelques  consi- 
dérations que  nous  n'admettons  guère  pour  notre  pari,  mais  qui  sont 
spédenses.  On  peut,  k  force  d'imagination  et  d'hypothèses,  trouver 
quelques  cas  ob  le  marché  à  livrer  rendrait  quelques-uns  des  services 
qu'on  obtient  de  la  spéculation  au  comptant.  Mais  quand  il  s'agit  de 
titres,  ces  prétextes  mimes  disparaissent. 

Ou'est-ce,  en  effet,  qu'un  titre?  Ce  n'est  pas  une  marchandise  dont  le 
public  ait  jamais  besoin  pour  la  cousommation.  On  n'en  a  besoin  que 
pour  les  placements  de  capitaui,  et  précisément  lorsqu'on  a  ces  capi- 
tatn  en  son  pouvoir,  jamais  auparavant.  11  n'y  a  donc  nul  motif  de 
Mrvice  public  pour  que  cette  marchandise  soit  achetée  avant  livraison. 
On  pourra  imaginer  toutes  les  hypothèses  possibles  pour  établir  que  le 
vendeur  ou  l'acheteur  ont  un  intérêt  à  faire  l'-^ération  ;  mais  on  trou- 
vera toujours  que  l'un  a  perdu  exactement  tout  autant  que  l'autre  a 
gagné ,  sans  différence  d'aucune  sope  et  sans  avantage  pour  la  pro- 
duction. C'est  toujours  l'histoire  du  baccarat  et  de  la  roulette. 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  prétendre  établir,  conune  quand  il  s'agit  de 
denrées  et  de  matières  premières,  une  distinction  impossible  entre  le 
marché  à  livrer  et  le  jeu,  ainsi  qu'on  l'a  fait  jusqu'à  présent  :  il  faut, 
an  Hunns  quand  il  s'agit  de  titres,  reconnaître  que  tout  marché  k  terme 
est  un  jeu  et  doit  être  traité  comme  ta  roulette  ou  le  trente  et  quarante. 
Telle  est  du  moins  notre  opinion.  Nous  ignorons  si  elle  sera  partagée 
et  nous  savons  déjà  que  l'opinion  contraire  a  été  défendue  dans  ce  jour- 
nal même  avec  beaucoup  d'esprit  et  de  talent  par  M.  Alph.  Courtois. 
M.  Courtois,  placé  à  un  point  de  vue  théorique  très-différent  du  nôtre, 
argumente  de  la  liberté  et  du  droit  naturel  de  l'individu  de  fîiire  des  con- 
trats. Kous  ne  voyons  ni  dans  le  droit  individuel,  ni  dans  la  liberté,  la 
règle  et  la  fln  dernière  :  il  nous  semble  que  l'utilité  publique  est  cette 
règle  et  cette  fin,  que  c'est  pour  elle  qu'existent  les  droits  individuels  et  la 
liberté  elie-mime.  Toilà  le  point  de  doctrine  par  lequel  nous  différons 
de  M.  Courtois.  Nous  disons  tout  simplement  :  a  les  marchés  de  titres  k 
livrer  ne  rendent  aucun  service  à  la  production  et  ils  lui  nuisent;  donc 
il  est  utile  qu'ils  soient  défendus  et  cessent  d'être  pratiqués  sur  les 
marchés  publics.  ■  Ailleurs  on  les  tolère,  comme  on  tolère  ies  jeux  de 
hasard,  lorsque  leur  surveillance  et  leur  répression  seraient  plus  dom- 
mageables que  le  jeu  lui-même. 

On  remarquera  sans  doute  que  la  suppression  des  marchés  à  terme, 
étonnant  de  la  Bourse  un  très-grand  nombre  de  joueurs  et  tous  les 
capitaux  employés  dans  le  jeu,  causerait  une  baisse  et  rendrait  le  pla- 
cement des  titres  un  peu  plus  difficile  qu'aujourd'hui.  Nous  ne  le  con- 
i>  Biui.  T.  XLTi.  -  IS  ami  186B  4 
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testons  pas.  Mais  il  est  évident  que,  toutes  les  opérations  a|atit  UM  an 
comptant,  le  mouvement  de  transmission  serait  plus  lent  et  les  acbfcUsn 
eiamineraient  davanta^  quel  est  le  caractère  et  quelle  est  la  râleur  da 
titre  qu'ils  achètent,  ce  qui  serait  un  grand  progrès. 

Peut-être  aussi  les  capitaux  seraient-ils  moins  enclins  qn'aujOurdTiui 
aux  spéculations  de  bourse  et  aux  placements  anonymes.  Peut-être  it- 
chercheraient-ils  plutftt  l'industrie  privée,  l'entrepreneur  estimé  *t 
coanu,  que  les  grandes  compagnies.  Cette  recUflcation  du  mouvemeat 
des  capitaux  serait  bien  plus  sensible  encore,  si  la  liberté  des  banques 
d'émission  venait  la  favoriser  en  la  facilitant. 

VI 

Lorsque  nous  examinons  dans  leur  eusemble  les  tendances  de  la  légis- 
lation actuelle,  nous  voyons  qu'elle  favorise  les  placements  anooTmei, 
faits  à  tâtons,  aux  dépens  des  crédits  accordés  en  connaisunce  de  ctoit 
à  des  personnes  déterminées.  Cette  tendance  résulte,  d'une  part,  ds  li 
constitution  du  marché  des  capitaux  et  de  l'impunité  ou  plutât  de  Tboa- 
ueur  dont  le  jeu  y  jouit,  et,  d'autre  part,  des  restrictiouS  imposées  à  li 
liberté  des  banques.  Les  petits  capitalistes,  dont  la  réunion  forme  Ui 
graDdscapitaux,n'ontqueparexceptiouàGdCéd'euxun  banquitrdontils 
connaissent  les  affaires  et  cbez  lequel  ils  puissent  en  toute  confiance  dfr 
poser  leurs  épargnes,  parce  que  les  banquiers  sont  en  petit  nombre  it 
toujours  un  peu  suspects  d'aller  chercher  à  la  bourse  des  bénéfices  qni, 
dans  les  affaires  régulières,  leur  coûtent  un  grand  travail  à  acquérir. 
Aussi  les  capitalistes  préfèrent-ils  généralement  le  placement  de  bourse 
au  dép6t  en  banque. 

Le  banquier,  de  son  c6té,  assez  peu  génë  par  la  concurrence  et  man- 
quant souvent  des  lumières  qu'elle  seule  sait  donner,  néglige  de  ^ecbe^ 
cher,  chez  les  entrepreneurs  auxquels  il  a  affaire,  les  qualités  penoB- 
nelles;  il  lui  suffît,  pour  cont;tituer  sa  clientèle,  d'un  certain  nombre 
d'entrepreneurs  riches.  Ainsi  la  capacité  des  entrepreneurs  pauvra 
reste  souvent  en  non-valeur,  perdue  pour  eux-mêmes  et  pour  la  pro- 
duction eu  général;  ce  qui  est  un  grand  dommage,  à  peine  compeoif, 
s'il  est  compeosé  réellement,  par  les  services  des  sociétés  à  respoui* 
bilité  limitée. 

D'autre  part,  il  s'établit  à  la  Bourse,  sur  des  sommes  énormes,  unjflB 
dans  lequel  les  chances  ne  sont  pas  du  tout  égales,  parce  que,  dans  IM 
temps  ordinaires,  un  petit  nombre  de  maisons  puissantes  font  la  hauye 
ou  la  baisse  à  volonté.  Les  capitaux  amassés  péniblement  dans  l'iodui- 
trie  légilime  par  le  travail  et  l'épargne  passent  trop  souvent  par  le  jeu 
aux  mains  des  habiles,  de  leurs  courtiers  et  de  leurs  amis.  C'est  alMi 
qu'on  voit  eu  un  moment  des  fortunes  acquises  bonorablement  sooi- 
trajtes  à  leurs  imprudents  propriétaires  pour  aller  gonfler  des  fonuDN 
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improvisées  par  ua  jeu  à  conditions  inégales.  Ou'on  imagine  l'énorniiié 
des  ravages  qui  ont  été  Tails,  lorsqu'une  seule  maison  a  pu  acquérir 
dans  une  seule  année  *J3  millions  de  différeDces.  Ces  ^  millions  n'ont 
pas  été  produits;  ils  ont  été  pris  à  un  certain  nombre  de  familles  dont 
le  patrimoiiie  a  disparu.  Peut-oa  dire  qu'ils  out  été  ga$im,  et  n'est-on 
pas  trop  indulgent  lorsqu'on  asslmfle  les  gains  de  ce  genre  à  Ceux  qui 
naissent  d'im  jeu  de  hasard  loyal  ?  H  est  bien  certain  du  moins  qu'on  ne 
peut  pas  du  tout  les  assimiler  aux  bénéfices  ordinaires  du  commerce  el 
de  l'industrie,  toujours  fondés  sur  des  services  rendus. 

Il  résulte  de  ce  déplacement  de  richesses,  causé  par  le  mécanisme 
des  marchés  à  terme,  des  exemples  dont  l'influence  morale  est  pire 
eocore  que  le  dommage  matériel.  Ces  exemples  enseignent  qu'on  peut 
l'enrichir  plus  sûremant  et  surtout  plus  vite  par  certains  moyens 
plut  ou  moins  honnêtes  que  par  le  travail  ;  que  les  négociations  par 
lesquelles  on  s'enrichit  ainsi  sans  travail  sont  les  grandes  alïairei,  et 
que  l'iodustrie  effective,  celle  qui  produit,  ne  fait  que  les  petites  affai- 
res, celles  des  petites  gens,  il  est  difficile  d'imaginer  un  eDEci(;nement 
plus  contraire  aux  vrais  intérêts  de  la  civilUation  et  surtout  au  respect 
de  la  propriété.  Nul  sacrifice,  ce  nous  semble,  ne  devrait  coûter  pour  le 
bire  disparaître,  et  il  serait  facile  d'y  parvenir  sans  sacrifice  sérieux 
d'aucune  sorte,  par  une  simple  prohibition  des  marchés  à  livrer. 

Cette  prohibition  ne  laisserait  debout  que  la  spéculation  au  comptant, 
la  Kule  qui  puisse  rendre  dii  véritables  services.  Alors  le  placement 
des  titres  de  sociétés  à  responsabilité  limitée  serait  sans  doute  plus  dif- 
ficile et  surtout  plus  lent  qu'aujourd'hui;  mais  cette  lenteur  relative  ne 
serait  pas  un  mal  ;  eUe  forcerait  les  gejis  à  réfléchir  un  peu  plus  sur  le 
fond  des  affaires  dans  lesquelles  ils  s'engagent,  ce  qui  n'empéciicrait 
l'établissement  d'aucune  société  de  quelque  valeur. 

Au  surplus,  nous  ne  voyons  nul  motif  pour  entourer  la  formation  des 
sociétés  à  responsabilité  limitée  de  faveurs  exceptionnelles.  Ces  sociétés 
rendent,  il  est  vrai,  des  sernces  dans  les  cas  où  les  particuliers  ne  peu- 
vent pas  exécuter  certains  travaux,  ou  lorsque  le  nombre  de  ceux  qui  le 
peuvent  est  tellement  restreint  qu'on  ne  doit  attendre  d'eux  aucune 
concurrença  sérieuse.  Dans  tous  les  cas  où  des  particuliers,  seuls  ou 
atsociés  en  nom  collectif,  sont  en  état  de  fonder  et  de  diriger  une  en- 
treprise dans  des  conditions  normales,  nous  croyons  qu'il  vaut  mieux 
que  les  affaires  soient  faites  par  eux  que  par  les  grandes  sociétés  el  les 
GombiDaisoDs  d'autorité.  Nous  préférons  l'arrangement  qui,  outre  les 
services  ou  objeu  utiles  offerts  au  public,  produit  un  plus  grand  effort 
intellectuel  et  moral  des  hommes  employés,  en  les  plaçant  sous  le  coup 
d'une  responsabilité  directe,  en  même  temps  qu'il  garantit  mieux  la 
société  contre  les  comblDaisons  de  monopole,  contre  les  tentatives  vio- 
lentes de  retour  au  régime  d'autorité. 

Codrcelle-Sbnbuil  . 
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COMPAGNIES  FORMÉES  EN  FRAl^GE 

sous  L'ANCIEN  RÉGIME 
POUR   LE   COHHERCB  LOINTAIN  (1) 


Le  mot  compai;nie  est  un  de  ceux  dont  les  acceptions  sont 
diverses,  qu'il  faut,  avant  de  l'employer,  dire  dans  quel  sens  «  i 
l'entendre. 

On  s'est  servi  de  ce  mot,  aux  xvii'  et  ïviit*  siËcles,  pour  déti{Bri 
sociétés  commerciales  ou  même  des  sociétés  civiles  autoriiéts  fir  f 
gouvernement  ;  c'est  de  ces  sociétés,  êtres  moraux,  persoma 
reconnues  par  l'État,  que  je  veux  parler.  Ce  chapitre  sera  caonctl 
celles  qui  avaient  pour  but  le  commerce  extérïeur. 

Mais,  avant  d'en  venir  là,  on  me  pardonnera  de  rappeler  qa' 
de  ce  livre  j'avais  rangé,  panni  les  sociétés  que  régissaient  là  prad)! 
généraux  du  droit  en  cette  matière,  l'association  des  ArgonairtBptf 
la  conquête  de  la  Toison  d'or.  En  effet,  cette  société  ressemblait  beV' 
coup  aux  compagnies  que  formaient  au  moyen  ^e  les  aventniimili)^ 
geurs  chercheurs  de  gloire  et  surtout  de  richesses.  Gnillaome  k  ' 
quérant  avait  formé  une  compagaie  pour  la  conquête  de  l'An^ 
c'est  ainsi  que  s'expriment  les  historiens  de  son  temps.  LeliTTsAf^ 
lage  des  terres  atteste  la  répartition  des  bénéfices. 

Les  barons  et  chevaliers  qui  partirent  pour  la  conqnjte  de  liSd^ 
de  la  Morce  ou  de  la  Terre-Sainte,  formaient  de  même  des  coDpapii^. 
parmi  lesquelles  nous  citerons  celles  des  Normands  qui  s'étahlinitiv; 
la  Pouille  ou  à  Palerme,  celles  des  Villehardouin  et  des  Brienne  qiiM^ 
quirent  le  Péloponëse  et  se  firent  ducs  et  seigneurs  Hanif  AtUieittlii 
pays  d'alentour,  histoire  trop  inconnue  et  pourtant  bien  coriGBK  I" 
Almogavares,  qui  vinrent  d'Aragtjn  pour  chasser  les  Champeiioii,AAii 
en  Morée,  étaient  aussi  une  compagnie  commandée  par  Bantonfei^ 
ner,  son  chef  et  son  historien.  Le  nom  de  compagnie  fut  dométfi 
aux  bandes  qui  vendaient  leurs  armes  et  leur  sang  pour  venger  la  ft- 


(1)  Extrait  d'une  Bûtoire  dit  contrat  de  tociètè,  ptr  H.  F. 
avocat,  docteur  eo  droit  ;  sous  presse. 
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reUes  d'autniï.  Sous  Charles  V  oo  désigna  ces  troupes  sous  le  nom  de 
piodes  onspagnies.  Les  Italiens  ont  inventé  le  nom  de  condottieri. 
^t  eit  aujourd'hui  généralement  appliqué  à  tous  les  soldats  merce- 
uires. 

C'était  une  compagnie  que  commandait  Jean  de  Béthencourt,  lors- 
qa'O  alla,  en  1403,  découvrir  les  lies  Canaries.  La  société  que  François 
Pizure  forma  pour  la  conquête  du  Pérou  avec  Alm^ro  et  Fernand  de 
Lacques,  comme  chefs,  et  un  certain  nombre  de  simples  associés  ou 
compagnons,  était  une  société  comme  celles  dont  je  viens  de  parler.  De 
mCme  quand  les  flibustiers  et  boucaniers  de  l'Ile  de  la  Tortue  proje- 
taient une  expédition,  ils  commençaient  par  se  réunir  en  compagnie  et 
nmTenaJent  de  la  manière  dont  les  combats  seraient  engagés,  et  surtout 
ils  fixaient  dans  quelles  proportions  le  butin  serait  partagé.  Telles  ont 
été  dans  nos  dernières  guerres  maritimes  les  sociétés  formées  par  les 
corsaires.  De  sorte  que  depuis  l'anliquité  jusqu'à  notre  époque  on  suit  à 
travers  les  temps  cette  sorte  d'association,  dont  je  n'ai  parlé  ici  qu'à 
cause  du  nom  qu'on  lui  donna  dans  notre  pays  à  diverses  époques. 

Cependant,  à  c6té  de  ces  compagnies  oii  cliacun  devait  payer  autant 
de  sa  personne  que  de  ses  biens,  l'Europe  occidentale  ne  perdit  jamais 
l'flsage  de  faire  des  sociétés,  dans  lesquelles  certains  associés  ne  figuraient 
fue  pour  l'apport  de  leur  argent,  tandis  que  d'autres  s'eiposaient  aux 
hasards  des  courses  lointaines  et  aux  périls  des  batailles. 

Si  nous  remontions  la  nuit  des  temps,  pour  chercher,  par  exemple,  k 
quelle  époque  on  fit  le  premier  armement  d'un  vaisseau  pour  le  donner  à 
conduire  k  un  marin  expérimenté,  associé  avec  les  armateurs  pour  les  bé- 
néfices et  les  pertes,  nous  arriverions  certainement  aux  premiers  âges 
historiques.  Athènes  avait  cet  usage,  qu'elle  tenait  peut-être  des  Phéni- 
ciens ;  les  Rhodiens,  dont  les  lois  maritimes  sont  tant  vantées,  ont  dft  le 
connaître  ;  enfin  Rome  nous  en  donnerait  des  exemples. 

le  moyen  âge,  M.  Pardessus  l'atteste  en  cent  endroits  de  sa  préface 
lar  les  lois  maritimes,  a  connu  cette  société,  qui  bientôt  se  fondit  avec 
les  grandes  associations  autorisées  par  l'Ëtat  et  auxquelles  on  a  donné 
les  nwns  de  Compagnies  des  Indes,  etc. 

Hais,  pour  ne  pas  rompre  la  suite  de  nos  observations,  nous  remar- 
loerons  que  l'Italie  avait  de  ces  corporations  puissantes,  et  que  c'est 
Hec  leur  secours  que  les  républiques  des  bords  de  la  Méditerranée 
étaient  parvenues  à  tant  de  grandeur.  Ainsi,  au  ii*  siècle,  la  société  des 
Dmili  de  Pise  pouvait  armer  des  troupes  et  devenir  assez  puissante  pour 
roomir  des  secours  aux  princes  d'Antioche  menacés  par  les  Sarrazins. 

Maintenant  que  nous  connaissons  ces  éléments,  il  faut  nous  rappeler 
]ii'en  1492  Christophe  Colomb,  par  son  audace,  sa  persévérance,  son 
^nie,  ouvrit  la  route  vers  un  monde  nouveau.  La  découverte  de  l'Amé- 
rique, celle  de  la  roule  des  Indes  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  donoi- 
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reat  un  nouvel  essor  à  l'esprit  bumain  qui  s'affrancbinait  avw  l'imprir 

ni«rie,  plus  encore  que  par  l'emploi  ai  la  poudre  à  canoii.  i 

Lorsque  Christophe  Colomb  revint  en  Espape,  le  inonde  rctoll 
d'acclamations  à  ia  louange  de  ce  navigateur.  L'Europe  entière  ii^ 
i  rêver  d'or  et  de  pierres  précieuses.  Il  semblait  qu'il  tuffiiait  dtiOH 
loir,  pour  s'enrichir.  L'émigration  commenta.  Elle  fut  coi 
durant  les  guerres  de  religion  ;  mais  c'est  après  la  Ligue  et  sons  la 
de  Beuri  IV  que  les  armateurs  des  navires  prirent  l'habitude  de 
en  France,  tandis  que  des  aventuriers  intéressés  dans  l'entrepritailtaiM 
conquérir  des  richesses  communes  pour  tous  les  associés. 

En  ce  temps-là,  il  se  forma  partout  en  Europe  des  compaguntl 
capitalistes,  ayant  pour  but  la  conquête  des  Indes  occidentales  oaaiw< 
t:ilrs.  Ces  expressions  désignaient  alors  toute  la  terre  moins  rSutut 
En  elïet,  une  bulle  d'Alexandre  VI,  en  date  du  mois  de  juiii  1493, 
divisé  notre  globe  en  deux  parts  distinctes.  La  ligne  da 
était  le  méridien  qui  passe  à  370  licuef  à  l'ouest  des  Acores.  Tootlv 
pays  situés  â  l'ouest  de  ce  méridien  devaient  appartenir  auK 
c'étaient  les  Indes  occidentales.  Tous  les  pays  situés  à  l'est  éUJBatMri- 
bues  auK  Portugais,  c'étaient  les  Indes  orientales.  Unsaitquecetorptl'  \ 
leux  partage  ne  fut  pas  accepté  sans  proleslaiions  par  les  antrttuâNl  j 
de  l'Europe.  Malgré  la  bulle  du  pape,  les  Français,  les  Anglais,  Inft^l 
pies  du  Kord  continuèrent  à  faire  des  découvertes.  | 

L'éclat  de  la  conquête  et  de  la  dévastation  du  Mexique  et  du  Pinant  j 
tant  attiré  les  regards,  que  l'on  ne  s'est  guère  occupé  que  des  pn)f)i  ; 
de  l'Espagne  en  Amérique,  Les  voyages  des  navigateurs  frvicaBMl 
cependant  été  d'une  importance  considérable.  Nos  marins  ontdéconrt 
Fernambouc,  la  Louisiane,  le  Canada  :  le  Canada  et  la  Nouvelle-Orital% 
ces  deux  morceaux  du  cœur  st  de  l'âme  de  la  France  que  l'Algâiiftl^ 
pense  peut-être,  mais  ne  fait  pas  oublier. 

Je  n'ai  pas  trouvé  les  actes  du  gouvernement  qui  ODt  autnriit  Ib 
compagnies  formées  par  les  aventuriers  qui  firent  ces  découverlK}  npi 
en  comparant  ce  qui  se  faisait  dans  l'ancienne  Rome  avec  les  eogiM 
de  notre  législation  plus  récente,  il  est  évident  qu'il  a  toi^onntiilt' 
cessaire  d'avoir  une  autorisation  quand  on  a  voulu  former  une  Ctifi' 
gnie.  Ajoutons  qu'en  dehors  de  ces  entreprises  le  gouvernemiint  tiV 
lui-même  d'en  diriger  quelques-unes, 

Des  édils  de  lâ37  à  1543  prescrivirent  d'équiper  des  vaissenaji 
guerre  pour  aller  aux  Indes  orientales  et  occidentales.  Le  résqltitfK 
la  découverte  du  Canada  par  Jacques  Cartier,  le  (Canada  oii  nous  RtM' 
verious  la  langue  et  le^  mœurs  de  nos  pères,  si  nous  étions  asts*^ 
heureux  pour  les  uubli<:r. 

L'amiral  Coligny,  agissant  dans  le  cercle  do  ses  foDctions,  eiu;%(IV 
tard  de  fonder  des  caloniei  de  protestants  en  Amérique.  La  ytt^ift 
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MUive  Ht  de  1fiS7.  11  y  M  aidé  par  Galvio.  ■  Celui-ci,  dit  Voltaire, 
■roya  1  us  de  prédicants  que  de  cultivateurs;  ces  ministres  qui  you- 
jjgti  demineTi  eurent  avec  les  commandants  de  violentei  querelles; 
kffdtèreiit  une  sédition.  La  colonie  fut  divisée  :  les  Portugais  la  dé- 
qWfBBt.  ■  Cette  expédition  avait  été  dirigée  sur  le  Brésil  que  la  Fraoce 
jCljWUû  reprit. 

.«âhn  ï'm  1£64,  Coligny  envoya  des  colons  dans  la  Floride.  La  haioe 
Hllqtasnols  et  leur  jalousie  arrétËrent  les  progrès  de  cette  nouvelle 
Nlonie.  On  se  rappelle  que  dos  compatriotes  ayant  été  défaits,  les  Et- 
■|Bol8  pendirent  leurs  prisonniers  avec  cet  écriteau  :  Pendus  nou 
ipinoQ  Français,  mais  comme  hérétiques.  A  quoi  les  nôtres  i^pondirent 
BIHnt  du  même  procédé  à  l'égard  de  leurs  prisonniers  :  «Pendus  non 
■PUM  espagnols,  mais  comme  assassins,  a  Cependant  les  projets  de 
Pfnf  idiouèrent,  parce  que  les  guerres  étrangères  et  surtout  tes  dis- 
IrÏs  civiles  empêchèrent  renvoi  des  secours  que  la  métropole  devait 
Ifpsjtr  aux  colonies. 

JW>  nous  touchons  aux  véritables  compagnies.  En  1601,  des  négo- 
SJ|Ht>de  Saint-Maio,  Laval  et  Vitré,  s'associèrent  pour  équiper  deux 
■iicanx  le  Croiuant  et  le  Corbtn,  et  les  envoyer  sonder  le  gué  et  cher- 
4(r  la  route  des  Indes  pour  aller  puiser  à  la  source.  Le  récit  de  cette 
e^éditiDn  nous  a  été  donné  par  Pyrard,  qui  a  fait  écrire,  sous  sa  dicléei 
lllMilleiire  de  toutes  les  relations  sur  les  Moluques. 
-tbl6IM,  une  compagnie  obtint  du  roi  Henri  IV  le  privilège  exclusif 
%.EoiDi)ieree  dans  l'Inde.  Elle  ne  fit  rien,  mais  obtint  en  t6tl ,  le  re- 
mnfUanent  de  son  privilège  pour  douze  ans. 

tes  négociants  de  fiouen,  ayant  remarqué  que  la  Compagnie  des 
Mto  ne  faisait  aucun  usage  de  son  privilège,  se  formèrent  en  Gomga- 
(riepour  le  même  commerce.  De  nombreuses  contestations  surgirent 
4  fttle  rivalité.  Mais  la  société  ancienne  et  la  nouvelle  fusionnèrent  et 
tniBËreot  ainsi  leurs  débats.  Des  lettres-patentes  du  22  juillet  161â 
VMalërent  cette  fusion  et  renouvelèrent  le  privilège  qui  avait  été  pri- 
■litirmeDt  accordé. 

Ters  1616  ou  1617,  trois  négociant»  conçurent  le  projet  d'irae  nou- 
^  Compagnie  des  Indes,  ils  firent  partir  de  Dieppe  trois  bâtiments 
^HnuBdés  par  le  capitaine  Leliëvre,  de  Bon&eur.  Malgré  la  réussite 

^ny^ce,  cette  entreprise  qui  avait  résisté  aux  machinalions  des  Hol- 

ifUiàs  n'eut  pas  de  suites. 

Sa  1G19,  trois  gros  navires  partirent  encore  de  Dieppe  pour  tenter 
In  sèmes  aventures.  L'un  d'eux,  le  Montmorency,  revint  avec  une 
a^soD  de  poivre;  cependant  il  n'eut  pas  d'imitateurs. 

Jbi  1626 ,  Louis  Xlli  autorisa  la  Compagnie  de  Saint-Christopbe. 
Ttooiieui'  de  cette  affaire  est  reporté  au  cardinal  de  Richelieu,  grand 
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amiral  de  Fran«,  qui  s'ioscrivit  au  DOmbre  des  membres  de  la  cam- 

pag^nie. 

Ed  1628,  le  même  cardiaal  fit  donoer  une  déclaration  datée  du  mou 
de  mai  et  du  camp  devant  La  Rochelle,  pour  la  formation  de  colonïei 
aux  Indes  occidentales.  La  Compagnie  à  laquelle  ce  pririlé^  fkit  ac- 
cordé se  composait  de  quelques  personnes  nommées  dans  la  déclara- 
tion et  de  cent  associés;  cet  édit  est  curieux  à  plus  d'an  titre.  C'est 
d'abord,  à  peu  de  chose  près,  le  type  sur  lequel  ont  été  dressés  tOO 
ceux  qui  sont  intervenus  sur  la  matière. 

Il  s' a^ssait,  disaient  les  envahisseurs  européens,  des  intérêts  de  b 
foi.  C'est,  en  apparence,  leur  principale  préoccupation.  En  second  lien, 
le  roi  leur  accordait  un  terrain  conquis  ou  k  conquérir.  Les  ftatorea 
conquêtes  sont  tout  d'abord  concédées  aux  associés.  C'est  pourquw  11 
plupart  des  édits  leur  ont  donné  le  droit  d'envoyer  des  ambassadenn  an 
nom  du  roi  de  France  et  de  faire  des  traités.  Ils  pouvaient  même  dé- 
clarer la  (guerre  et  faire  tous  autres  actes  à  propos  pour  l'avantage  do 
commerce. 

Pour  en  revenir  à  l'édit  de  1^8,  nous  remarquerons  que  si  I'od 
n'avait  pas  été  sous  le  ré^me  du  bon  plaisir,  les  droits  réservés  par 
le  roi  auraient  été  bien  peu  de  chose  :  une  suprématie  nominale,  une 
souveraineté  sans  effet,  une  couronne  d'or  pour  impôt,  souvenir  de  l'ov- 
ruffl  coronarium  offert  par  les  provinces  aux  Empereurs  romains  Ion 
de  leur  avènement. 

Si  maintenant  je  pouvais  entrer  dans  les  détails  de  l'histoire  de  cet 
colonies,  je  montrerais  A  quels  dangers  an  gouvernement  s'expose  en 
confiant  à  des  particuliers  une  partie  de  la  puissance  publique.  Ainsi 
la  Compagnie  de  Saint-Christophe  ayant  fait  des  conquêtes,  les  vendit 
successivement,  en  1649,  1650  et  1651,  pour  se  couvrir  de  ses  dé- 
penses.  Elle  disposa  de  cette  manière  des  principales  Antilles  en  faveur 
des  chevaliers  de  Malte,  qui,  plus  tard,  les  cédèrent  à  leur  tour  au  roi 
de  France.  D'autres  Antilles  ^importantes  furent  aliénées  au  pn^t  de 
particuliers. 

Cela  étant  dit  pour  montrer  le  mécanisme  et  le  fonctionnement  de 
ces  sociétés,  je  continuerai.  En  1635,  Régimento,  de  Dieppe,  fit,  avec 
plusieurs  marchands,  une  compagnie  pour  le  commerce  des  Indes 
orientales,  vers  lesquelles  il  avait  déjà  navigué.  Il  partit  donc  de  non-* 
veau  et  revint  en  1637  avec  une  riche  cargaison.  Sur  son  rapport,  une 
compagfnje  fut  formée  avec  vingt-quatre  négociants,  pour  faire  le  com- 
merce aux  côtes  orientales  de  l'Afrique  et  dans  l'Sle  de  Madagascar. 

Le  24  juin  1643,  le  cardinal  de  Richelieu  donna  la  commission  d'au- 
torisation à  Ricaud,  chef  de  la  compagnie,  et  lui  concéda  le  privilège  de 
faire  le  commerce  dans  tous  les  lieux  que  je  viens  de  nommer.  D« 
lettres-patentes  du  rni  Louis  XIII,  en  date  du  20  septembre  1643,  cooftr- 
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Qièmit  cette  commissioD.  Eq  cette  m£me  année  1643,  la  compagnie  fit 
partir  un  Taisseau  pour  Madagascar.  Quatre  autres  y  furent  envoyés 
91 1644  et  1648,  Vers  1660,  tous  les  envois  cessèrent,  ce  qui  n'empé- 
Aa  pas  la  compagnie  d'obtenir,  eu  1652,  pour  quinze  ans,  le  reaouvel- 
ement  de  son  privilège. 

La  Compagnie  de  Saint-Christophe  se  dësuDit  en  1661.  En  cette 
néme  année  il  se  Tomiait  à  Paris  une  compagnie  sous  le  nom  de  France 
jqninoxiale,  pour  l'Ile  de  Gayenne.  En  1653,  il  n'en  restait  plus  rien. 

Quant  à  la  Compagnie  des  Indes-orientales ,  elle  obtint ,  le  4  dé- 
xmbre  1662,  le  renouvellement  de  son  privilège  pour  quinze  années. 
[a  prospérité  future  de  cette  compagnie  enflamma  la  cupidité  des  cré- 
loles,  et  suscita  des  envieux.  Chose  incroyable,  un  maréchal  de  France 
xa,  en  1654,  faire  la  guerre  à  cette  société  dont  il  convoitait  les  ri- 
âiûses.  La  compagnie  ayant  commencé  ses  opérations  avait  nommé  Pro- 
oii,  gODvemeur  de  Madagascar.  Il  fut  renvoyé  et  vint  trouver  le  ma- 
réchal de  la  Meilleraie  qu'il  engagea  à  s'emparer  de  la  colonie.  Le  ma- 
réchal arma  des  vaisseaux  qui  se  rendirent,  à  force  ouverte,  maîtres  des 
forts  établis  par  les  colons.  Le  maréchal  et  son  fils,  le  duc  de  Mazarin, 
se  crurent  possesseurs  légitimes  de  cette  proie  volée  les  armes  à  la 
main.  Les  réclamations  de  la  société  furent  impuissantes  contre  de  si 
grands  seigneurs.  Enfin,  en  1664,  lors  de  la  réorganisation  (des  com- 
pagnies par  Colbert,  le  duc  de  Mazarin  et  tous  les  intéressés  anciens 
oq  nouveaux  vendirent  leurs  droits,  à  la  nouvelle  compagnie  des  Indes- 
orientales. 

<  On  ne  peut  rien  voir  de  plus  beau  et  de  plus  grand  que  le  projet  de 
cette  compagnie ,  qui  fut  dressé  en  quarante  articles,  le  26  mai  1664, 
dans  l'assemblée  tenue  à  Paris  par  les  principaux  marchands  de  cette 
ville,  où  assistèrent  aussi  quantité  de  personnes  de  considération  de 
diverses  qualités  et  professions. 

€  Le  29  du  même  mois,  ces  statuts  ayant  été  présentés  au  roi  à  Fontai- 
nebleau, par  les  députés  de  l'assemblée  qui  s'y  étaient  rendus.  Us  Rirent 
examinés  et  arrêtés  en  conseil  deux  jours  après.  Au  mois  d'août  le  roi 
donna  les  lettres-patentes  en  forme  d'édit,  expédiées  à  Vincennes,  pour 
son  établissement,  qui  furent  vérifiées  au  Parlement,  le  premier  sep- 
tembre suivant,  d  {Encyclopédie  méthodiqw,  Dictionnaire  du  commerce, 

1*  CoMPjIGKIE.) 

En  même  temps,  c'est-à-dire  le  11  juillet  1664,  fut  établie  la  Com- 
pagnie des  Indes-occidentales.  Les  lies  françaises  vendues  par  la  Compa- 
gnie de  Saint-Christophe  furent  rachetées  au  nom  de  la  nouvelle  com- 
pagnie, l'ordre  de  Malte  et  les  autres  propriétaires  furent  remboursés. 
Même  on  traiu  avec  ce  qui  restait  d'associés  de  la  Compagnie  de  la  nou- 
velle France  de  1628.  Toutes  les  concessions  furent  révoquées  et  des 
lettres-patentes  expédiées  le  11  juillet  1664,  comme  nous  l'avons  dit. 
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Le  roi  accordait  à  la  oouvelle  compagnie  en  touta  propriéti,  justioi 
et  Beigoeiirie,  le  Canada,  les  ADtiileK,  l'Acadie,  las  Iles  de  Terrq-ïieim, 
rile  de  Cayeane,  et  les  pays  de  terre-ferme  de  l'AmériquCi  4epnU  U 
rivière  des  Amazones  jusqu'à  l'Orénoque.  Il  lui  âonaa  ea  tnéine  tBmpi 
la  faculté  d'y  faire  seule  le  commerce  pendant  quarante  ana,  auui  biCB 
qu'au  Sénégal  sur  les  cdtes  de  Guinée  et  sur  les  autres  parties  de  l'A- 
frique. Ces  avantages  n'étaient  pas  les  seuls,  ea  effet  la  compagnk 
obtenait  remise  de  la  moitié  des  droits  sur  toutes  les  choses  veoant  da 
lieux  où  elle  exerçait  sou  privilège  ;  elle  avait  le  pouvoir  de  nommer 
les  gouverneurs  et  tous  les  olficiers  de  guerre  et  de  justice,  mâme  In 
prêtres  et  les  curés.  Elle  avait  eufia  le  droit  de  déclarar  la  guerre  et  dg 
faire  ia  paix,  le  roi  ne  se  réservait  que  la  foi  et  hommage  iige,  et  unt 
couronne  d'or  de  trente  marcs  h  chaque  changement  de  rtgne.  Les  a^ 
moiries  de  cette  compagnie  furent  un  écusson  en  champ  d'azur,  sema  et 
fleurs  de  lys  d'or  sans  nombre,  deux  sauvages  pour  support  et  une  çoo- 
ronne  tréfléc. 

Le  roi  fournit  le  dixième  du  capital  dont  le  reste  fui  bient&t  fonai. 
En  moins  de  six  mois,  plus  de  quarante-cinq  vaisseaux  furent  équipii 
et  la  compagnie  prit  possession  de  toutes  les  terres  comprises  dam  s| 
concession.  Louis  XIV  cependant  arrêta  cet  essor.  Par  un  abus  it 
pouvoir  que  le  seul  bon  plaisir  peut  expliquer,  il  lui  retira  les  priTilf 
-  ges  qu'il  lui  avait  concédés  neuf  ans  après  les  avoir  offerts.  En  167 4,  il 
racheta  et  réunit  ii  la  couronne  toutes  les  possessions  de  la  compagnif. 
Ajoutons  à  la  décharge  de  l'auteur  de  ce  coup  d'État,  que  toutes  les  » 
lions  furent  remboursées.  On  a  remarqué  que  l'intervention  roy^ 
n'était  pa.s  nécessaire  pour  rétablir  les  affaires  de  la  compi^nie  qoi 
n'était  pas  insolvable.  Sans  doute  elle  avait  beaucoup  soultert  dans  il 
guerre  contre  les  Anglais.  Elle  avait  été  contrainte  d'emprunter  plus 
d'un  million  et  d'aliéner  son  droit  exclusif  au  commerce  dei  c&tet 
d'Afrique  ;  mais  il  lui  restait  encore  de  grandes  ressources  et  pouvait 
conserver  une  individualité  puissante. 

Iklalheusement  le  véritable  but  de  soit  urganisation  n'était  pas  d'en  (iure 
une  société  commerciale.  On  avait  eu  l'intention,  en  la  créant,  d'établir 
une  machine  politique  contre  les  Hollandais.  Le  but  parut  atteint  en  1674, 
et  le  gouvernement  absolu  de  cette  époque  ne  se  crut  pas  obligé  de  l/t- 
nir  ses  engagements. 

Nous  avons  vu  le  sort  de  la  compagnie  des  Indes-occidentales  ;  et  c'est  à 
cause  de  son  peudedurécque  nous  n'avons  pas  voulu  l'abandonner  après 
avoir  parlé  de  sa  création.  La  compagnie  des  Indes-orieniales  eut  une 
plus  longue  existi:nce.  Elle  avait  été  aussi,  nous  l'avons  dit,  entreprise 
avec  ciitïiouaiasme,  et  les  nobles,  en  y  prenant  part,  ne  dérogeaient  pas. 
Lui  éU'angers  étaient  conviés  ù  y  entrer,  et  ceux  qui  y  mettraient 
30,000  livres  devaient  être  réputés  régnicoles,  et  en  cette  qualité  jouir 
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Il  tous  )qb  privilèges  des  lujets  françai».  Il  était  établi  une  chambre  de 
Bnction  générale,  composée  de  vingt  et  un  dircctaura,  douze  de  Parii, 
H  neuf  autres  des  provinces,  La  compagnie  pouvait  encore  établir  dsi 
ihmnbns  pvUculiëres,  partout  où  elle  le  jugerait  à  propos. 

Soq  privilège  était  de  pouvoir  seule  naviguer,  à  l'exclusion  de  louf  au- 
ra sujet»  du  roi,  dans  toutes  les  mers  des  Indes  d'orient  et  du  sud,  du» 
wt  trente  ans.  Elle  recevait  à  perpétuité  la  possession  de  Madagascar 
t  de  toutes  les  autres  terres,  places  et  lies  qu'elle  pourrait  conquérir  lUP 
Si  ennemis,  ou  dont  elle  pourrait  s'emparer  sur  les  barbares,  pour  en 
ooîr  «n  toute  propriété,  seigneurie  et  justice,  sans  y  réserver  que  la 
«Ole  foi  et  hommage-lige,  avec  la  redevance  d'une  couronne,  et  d'un 
«eptre  du  poids  de  cent  marcs  à  chaque  mutation  de  roi.  Elle  avait  aussi 
e  pouToir  de  nommer  et  d'établir  tous  officiers  de  justice  et  de  guerre, 
:t  de  nommer  tous  les  ambassadeurs  vers  les  rois  et  princes  des  Indes,  et 
\k  faire  des  traités  avec  eux.  Le  roi  se  chargea  d'avancer  le  cinquième  de 
m  dépense  des  trois  premières  années,  «'engageant  à  ne  pas  répéter  cette 
ivance  dans  le  cas  oîi  la  compagnie  perdrait  son  capital,  fille  obtint  Ifl 
Iroit  d'exporter  les  espèces  d'or  et  d'argent  dans  tons  les  lieux  de  soq 
commerce.  Les  marchandises,  venues  des  Indes  en  France,  ne  devraient 
payer  que  moitié  du  prix  fixé  par  les  tarifs.  Celles  qui  étaient  destinées 
uix  pays  étrangers  ou  aux  provinces,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  ne 
levraient  payer  aucun  droit,  soit  d'entrée,  soit  de  sortie.  Les  bois,  ' 
et  autres  choses  nécessaires  pour  la  construction  et  l'armement  des  vai^ 
sunx  de  la  compagnie,  étaient  exempts  des  mêmes  droits.  La  compagnie 
devait  avoir  une  prime  de  50  livres  par  tonneau  de  marcbandiaes  expor- 
tées dans  les  pays  de  sa  concession,  de  76  livres  pour  celles  qui  en  étuent 
rapportées  en  France. 

Elle  avait  pour  armoirie  un  globe  d'azur,  chargé  d'une  fleur  de  lys 
l'or,  avec  cette  devise  :  Florebo  quocunque  (trar.  Les  supports  étaient 
deux  figures  représentant,  l'une  la  paix,  et  l'autre  l'abondance. 

L'édit  de  création  portait  que  les  parts  ne  pourraient  être  moindres 
de  1,000  livres,  les  augmentations  de  500  livres. 

Ii'hjstûire  de  cette  compagnie,  qui  dura  jusqu'en  1719,  serait  celle  de 
nos  SUCCÈS  et  de  nos  revers  mariUmes  pendant  son  existence.  Il  faudrait 
y  iuouter  aussi  les  désordres  qui  naissaient  des  vices  d'une  admjpistralioB 
l(>iDtaine,  dont  les  surveillams  n'avaient  aucun  moyen  de  contrôle. 

Elle  avait,  nous  l'avons  vu,  obtenu  la  concession  à  perpétuité  de  l'Ile 
de  Madagascar,  oh  devaient  être  les  plus  importants  de  ses  comploirs. 
Le  mauvais  choix  des  emplacements,  le  peu  de  fidélité  des  employés,  les 
guerres  que  la  France  et  les  colonies  eurent  à  souffrir  empêchèrent  le 
développement  de  cette  compagnie,  qui  en  fut  cruellement  atteinte.  £lle 
fut  d'abord  obligée  de  quitter  Madagascar  pour  s'établir  à  Pondicbéry. 
En  1694,  les  Hollandais  prirent  cette  ville,  et  la  comp^nie  sembla  tout 
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prts  de  s'éteindre.  La  guerre  de  1700  la  ruina  à  ce  point,  qu'en  1719  elle 
avait  plus  de  10,000,000  de  dettes.  Nous  trouvons  qu'à  difTéreates  épo- 
ques il  y  eut  des  assemblées  des  intéressés  et  des  remaniements  des  st»- 
tuts.  Nous  citerons  les  dates  de  1669, 167S,  1684. 1703, 1704.  En  1687 
et  1689  il  y  eut  des  répartitions  de  bénéfices  qui  s'élevèrent  à  30  0^. 
Nous  remarquerons  que  ces  compagnies  avides  de  monopoles  et  de  pri- 
vilèges ne  les  conservaient  pas;  nous  avons  montré  que  la  Compagnie  de 
Saint-Christophe  avait  vendu  ses  concessions  en  détail;  celle  des  Indes- 
orientales  trafiqua  de  la  même  manière  de  ses  droits.  Elle  renonça,  en 
1666,  à  Madagascar,  qui  fut  réunie  à  la  couronne  le  4  janvier  de  la  mfane 
année.  Elle  vendit  le  commerce  de  la  Chine  à  une  comp^nie  aonvelle, 
qui  prit  le  titre  de  compatis  de  la  Chine.  En  1708  elle  ât  un  traité  avec 
Crozat  et  ses  compagnies  pour  leur  permettre  d'envoyer  des  vaisseau 
dans  les  Indes. 

Avant  de  parler  de  Law  et  de  son  système,  nous  devons  mentionner  les 
autres  compactes  qu'il  engloba  dans  la  sienne.  Citons  la  compagnie  de 
la  baie  d'Hudson,  qui  se  forma  â  Québec,  dans  les  premières  années  do 
zvin'  siècle,  et  finit  à  la  paix  d'Utrecht. 

La  compagnie  du  Mississipi  dut  sa  fondation  à  Robert  Cavalier  de  la 
Sale  qui  reconnut,  dès  1669,  le  grand  fleuve  appelé  Meschassipi  ou  Mis- 
sissipi. If  entreprit  de  former  une  compagnie  pour  en  cultiver  les  rivières. 
En  1713,  Crozat  obtint  pour  elle  de  nouveaux  privilèges,  puis  il  la  fbn- 
dit  bientôt  dans  la  compagnie  d'Occident. 

La  compagnie  d'Acadie,  fondée  en  1683,  prit  fin  quand  le  traité  dU- 
trecht  nous  enleva  cette  colonie.  La  compagnie  de  Saint-Domingne  est 
de  1698.  En  1720,  elle  renonça  à  ses  privilèges  et  fusionna  avec  la  com- 
pagnie des  Indes. 

Le  commerce  du  Sénégal  fut  exploité  d'abord  par  les  marchands  de 
Dieppe.  Ils  avaient  placé  le  siège  de  leurs  opérations  dans  une  petite  Ile 
du  Sénégal  à  laquelle  ils  avaient  donné  le  nom  d'Ilote  Saint-Louis.  Des 
marchands  de  Rouen  achetèrent  cette  habitation.  Ils  la  vendirent  en  1664 
àlacompagniedesIndes-Occidentales.  La  compagnie  duSénégal  fut  formée 
vers  1673.  Elle  racheta  le  8  novembre  de  cette  année  1673  les  habitations 
que  possédait  la  compagnie  des  Indes-occidentales  sur  les  eûtes  d'Afrique. 
La  compagnie  du  Sénégal  semble  avoir  eu  pour  but  principal  de  hin  la 
traite  des  nègres.  C'est  ainsi  qu'elle  passa  en  1675  et  1679  des  marchés 
avec  le  roi  de  France  pour  la  fourniture  des  nègres  en  Amérique.  Le  se- 
cond marché  l'obligeait  à  transporter  chaque  année  deux  mille  noirs.  Le 
roi,  pour  récompenser  la  compagnie  de  sa  fidélité  àremplir  ses  engage- 
ments antérieurs,  iuiacconlait  la  confirmation  de  son  privilège. De  plas, 
il  lui  donnait  le  droit  exclusif  de  vendre  de  gré  à  gré  des  nègres  aux  ha- 
bitants des  Iles  d'Amérique,  sans  que  le  prix  fût  déterminé  par  les  auto- 
rités. 
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£d  1679,  i'aoflée  même  de  cette  coDventioti,  Golbert,  pensant  que  la 

compagnie,  composée  de  trois  personnes  seulement,  n'avait  pas  assez  de 

ressources  pour  soutenir  les  dépenses  nécessaires  à  son  commerce,  eu 

Ibnna  une  seconde  à  laquelle  la  première  céda  ses  droits. 

Cette  nouvelle  compagnie  ne  se  sentit  pas  de  force  à  soutenir  ses  en- 
gagements et  à  faire  seule  le  commerce  sur  (ouïe  la  c6te  occidentale  de 
L'AÏtique.  Elle  céda  une  partie  de  son  privilège  à  uue  nouvelle  compa- 
gnie qui  prit  le  nom  de  compagnie  de  Guinée.  Un  arrêt  du  conseil,  du 
13  septembre  1684,  révoqua  le  privilège  de  la  compagnie  du  Sénégal, 
qui  n'en  cessa  pas  moins  d'exister;  en  effet,  en  1694,  elle  vendit  tous 
ses  droits  à  un  sieur  d'Apougny,  qui  essaya  de  nouvelles  combinaisons. 
Ce  fut  d'abord  en  1696,  une  seconde  fois  au  commencement  du 
xvui*  siècle.  Enfin  en  1718  la  compagnie  du  Sénégal  fusionna  avec  la 
compagnie  des  Indes. 

Oâant  i  celle  dite  de  Guinée,  elle  obtint,  sur  la  6n  de  janvier  168fi, 
des  lettres  patentes  confirmatives  du  traité  fait  entre  elle  et  la  compagnie 
du  Sénégal.  Son  droit  avait  été  d'abord  reconnu  par  un  arrêt  du  6  jan- 
vier de  la  même  année,  lequel  avait  partagé  entre  elle  et  ses  cédants  le 
privilège  du  commerce  des  câtes  de  l'Afrique,  et  ù%.é  les  limites  des  droits 
des  deui  parties.  Le  commerce  était  le  même,  et  toutes  deux  subirent  les 
mêmes  vicissitudes.  Eeut-être  la  compagnie  de  Guinée  fut-elle  la  plus 
malbeureuse.  Ainsi,  en  1701,  de  nouveaux  intéressés  furent  substitués 
aui  aDciens.  En  170â,  elle  changea  de  nom,  et  prit  celui  de  l'Assiente 
ou  cmnpagnie  de  la  mer  du  Sud.  C'est  sous  ce  double  nom  qu'elle  opé- 
rait et  fournissait  des  nègres  aux  Iles  espagnoles.  Enfin  elle  périt  en 
1713,  quand  un  article  secret  du  traité  d'Ctrecht  céda  aux  Anglais  le 
cwniDerce  des  nègres. 

Tenons  dans  la  Méditerrannée.  La  France  regarde  le  nord  de  l'AlVi- 
que.  Les  deux  rivages  semblent  s'attirer  et  semblent  destinés  à  des 
échanges  continuels.  Les  croisades  augmentèrent  les  rapports  des  Afri- 
cains et  des  Provençaux.  Ceux-ci  firent  un  commerce  suivi  avec  les  cOtes 
de  Barbarie.  Les  deux  pays  s'accordèrent  l'un  à  l'autre  des  privilèges 
importants.  M.  Pardessus  a  constaté  ces  relations  continuelles,  bien  que 
la  différence  de  religion  les  ait  souvent  entravées.  Nos  rois  ont  été  ce- 
pendant les  plus  fidèles  alliés  des  Turcs,  ce  qui  permit  aux  négociants 
de  notre  pays  de  faire  avec  les  Mahométans  des  affaires  sérieuses.  Ainsi, 
en  1860,  deux  Provençaux  appelés  l'un  Tinchès,  l'autre  Didier,  entre- 
prirent de  faire  la  pêche  du  corail  entre  B6ne  et  l'Ile  de  Tabarque.  Ils 
firent  dans  ces  parages  un  établissement  auquel  ils  donnèrent  le  nom  du 
bastion  de  France.  Cet  établissement  ruiné,  en  1668,  par  les  corsaires 
turcs,  reconstruit  en  1597  par  des  Français,  fut  bienlât  reperdu.  M.  de 
Brèves,  ambassadeur  de  Henri  IV,  fit  cependant  confirmer  la  permission 
accordée  aux  Français  de  pécher  le  corail  dans  les  mers  d'Alger.  £d 
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1637,  LoQiB  XIII  Ht  rebâtir  le  bastion  de  Prance.  BleBtfit  le  ( 

Ait  porté  h  la  Cale  d'ob  les  Anglais  venaient  d'être  chassés.  La  gtterrig. 

contre  Alger  et  l'expédition  entreprise  par  Louis  HV  contre  rAlgérî«ï 

arrêtèrent  les  relations  commerciales. 

La  paix  fut  signée  en  1668;  en  1670,  une  compagnie  fkit formée  uil^ 
le  nom  de  compagnie  du  Levant.  Son  but  était  le  commerce  de  la  HédC  — 
terranée,  cAtes  et  pays  de  la  domination  du  grand  Seigneur,  cAles  lE^ 
Bnrbarie  et  d'Afrique.  Le  privilège  expira  et  ne  fut  pas  renouvelé. 

£q  1694,  le  nommé  Héli,  au  nom  de  neuf  intéressés,  trois  de  faris^ 
trois  de  Bayonne,  trois  de  Marseille,  signa  avec  le  Dey,  le  divao  et  I^ 
milice  d'Alger  une  convention  pour  le  privilège  exclusif  et  à  perpétuité 
de  la  pèche  du  corail,  la  traite  des  laines,  de  la  cire,  des  cuirs,  du  sui  f 
et  autres  marchandises.  Bien  que  cette  compagnie  se  réunit  en  1719  A 
la  grande  compagnie  des  Indes,  elle  n'en  conserva  pas  moins  son  indivi- 
dualité et  même  son  nom.  C'est  ainsi  qu'elle  fut  rétrocédée  au  gouverne- 
ment qui  accepta  cette  rétrocession  par  un  arrêt  du  conseil  du  19  do— 
vembre  1730. 

Nous  terminerons  son  histoire  en  rappelant  que,  deuxjours  après  cette 
cession,  un  autre  arrêt  du  conseil  constitua  une  nouvelle  compagnie 
d'Aft-ique  avec  un  privilège  de  dix  ans.  En  février  1741,  ua  édit  enre- 
gistré en  mars  suivant,  créa  une  dernière  compagnie  d'Afrique,  ha 
établissements  fondés  par  elle  furent  ravagés  en  1744  par  les  corsaire) 
algériens  ;  malgré  cela  la  compagnie  semble  être  arrivée  à  une  grande 
prospérité  et  avoir  vécu  jusqu'à  l'époque  de  notre  Révolution,  oîi  tous  les 
privilèges  furent  abolis. 

Il  reste  à  parler  du  commerce  de  la  France  avec  les  réglons  sepleo- 
trionoles  de  l'Europe,  qui  n'échappa  pas  à  la  manie  des  règlemenlatiODs. 
Des  lettres  patentes  de  juin  1669,  enregistrées  le  9  juillet  suivant,  créè- 
rent la  compagnie  du  Nord,  Son  privilège  devait  durer  vingt  années  et 
les  divers  recueils  sont  muets  sur  ce  qui  en  advint. 

Nous  avons  montré  comment  les  différentes  compagnies  formées  pour 
le  commerce  extérieur  ont  pris  fin.  Celles  qui  existaient  au  moment  oU 
Law  créa  son  système  vinrent  se  fusionner  avec  la  compagnie  des  Indei 
dont  il  nous  reste  h  parler.  Cette  société  ne  fut  pas  cr^e  d'une  pièce  et 
ne  sortit  pas  du  cerveau  de  son  père  armée  et  prête  à  marcher  en  guerre 
comme  la  Minerve  antique.  Law  commcnçn  par  fonder  la  compagnie 
d'Occident,  dont  les  bases  fnrent  celles  qu'avait  eues  autrefois  la  compa- 
gnie des  Indes-occidentales.  Celle  qui  était  dite  d'Occident  f\it  autorisée 
par  un  édit  d'aoAt  1717,  enregistré  le  6  du  mois  suivant.  Cet  édit  plus 
complet  que  les  précédents  prévoyait  plus  de  cas  et  réglait  mieux  lu 
droits  et  les  devoirs  des  intéressés.  Il  était  divisé  en  66  articles.  Par  le 
premier  la  société  était  établie  comme  l'avait  été  la  compagnie  des  Indes- 
occidentales.  Il  était  dit  encore  que  les  nobles  ne  dérogeaient  pas  en 
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rtnttresunt  &  la  Douvelle  compagnie.  Son  prlrilë^  était,  par  Tartl- 
Hé  B,  fixé  à  via^-cinr;  années.  L'art.  5  lui  doonatt  U  Louisiane  en 
toute  propriété,  seigneurie  et  justice.  Le  roi  ne  se  réservait  que  la  seule 
A>i  el  honumage  avec  une  couronne  d'or  du  poids  de  trente  marcs  à  clia- 
tn.t  imavtl  avéoement. 

Tif  les  60  et  &V  articles,  la  compare  recevait  en  don  les  forts,  ma- 
FA^,  maisons,  canons,  armes,  poudres,  briganUnes,  bateaux,  piro- 
Uti  et  autres  ustensiles  qui  étaient  à  la  Louisiane  et  qui  appartenaient  i 
%  France. 

ht  SS*,  dans  le  cas  où  le  privilège  de  la  compagnie  ne  serait  pas  con- 
uiié,  lui  assurait  la  propriété  de  toutes  les  Iles  et  terres  qu'elle  avait 
tabltéês. 

D  était  traité  du  32*  au  40*  article  de  tout  ce  qui  regardait  les  actlo&s. 
Shaenne  était  de  cinq  cents  livres  ;  les  titres  étaient  d'une  ou  de  dli.  On 
m  déclarait  marchandises,  pour  être  vendues,  achetées,  négociées, 
9iMmo  bon  semblait  aux  propriétaires,  qui  pouvaient  même  être  des 
StraAgers. 

Tout  actionnaire  ayant  cinquante  actinns  avait  voix  délibérative 
dans  les  assemblées.  Il  avait  autant  de  voix  qu'il  avait  de  fols  cinquante 
aetioaa. 

Aux  termes  du  4'  article  de  l'édit,  les  premiers  directeurs  furent  nom- 
nés  par  le  roi;  après  deux  ans  la  compagnie  devait  en  nommer  trois 
BODVeaux,  on  confirmer  les  anciens.  Le  54*  réglait  quelles  seraient  les 
innés  de  la  compagnie.  C'était:  un  écusson  de  Sinople  à  la  pointe  ondée 
d'argent,  sur  laquelle  était  couché  un  fleuve  au  naturel,  appuyé  sur  une 
corne  d'abondance  d'or,  au  chef  d'azur,  semé  de  fleurs  de  lys  d'or,  sou- 
tUQ  d'une  face  en  devise  aussi  d*or  ayant  deux  sauvages  pour  support 
flt  UDC  couronne  tréflée. 

Le  6â*  donnait  à  la  compagnie  le  droit  de  laire  des  règlements  et 
statuts  pour  la  gestion  de  ses  aH'alres.  Elle  avait  donc  nu  territoire  i 
eraqaérir  et  à  poiicer  par  ses  mœurs  et  ses  lois. 

Cette  comp^nle  eut  un  succès  inouï.  Son  capital,  porté  k  cent  mil- 
llMs  par  un  édit  de  décembre  1717,  fut  souscrit  en  entier  au  mois  de 
Juillet  suivant.  En  présence  de  ce  succès,  les  anciennes  compagnies 
t'empressèrent  de  venir  fusionner  avec  la  nouvelle.  La  compagnie  des 
lodefrorientales  vint,  comme  les  autres,  se  réunir  à  celle  des  [ndes-occi- 
denlales,  et  de  leur  jonction  constatée  par  un  édit  de  mai  1719  naquit  la 
compagnie  des  Indes.  Le  premier  article  de  cet  édit  supprima  les  pri- 
vilèges accordés  jusque-là  aux  compagnies  des  Indes  et  de  la  Chine.  Le 
4*  transférait  tous  ces  privilèges  à  la  compagnie  des  Indes.  La  liberté 
du  commerce  n'y  gagnait  rien. 

Cette  fusion  servit  de  prétexte  h  l'augmentation  du  nombre  des  ac- 
tioak  On  en  créa  pour  35  millions  de  nouvelles,  émises,  vu  la  hausse 
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des  précédeotes,  au  cMHïe  de  560  francs.  La  souscription  fût  instan- 
tanément  couverte,  tant  était  vive  l'ardeur  du  public.  Tout  le  monde 
désirait,  voulait,  exigeait  des  actions.  Les  plus  grands  seigneun,  lei 
dames'  les  plus  titrées  rivalisaient  de  bassesses  pour  en  obtenir.  Cdt 
au  point  que,  malgré  les  témoignages  des  contemporains,  notre  siMe 
ne  veut  plus  croire  à  ce  qui  se  passa  dans  ce  temps.  Les  femmes  ofEraient 
leurs  faveurs  aux  moindres  commis  ;  les  maris  et  les  frères  étaient  préb 
h  vendre  leurs  bras,  leur  honneur,  leur  corps  et  leur  &me  i  qui  leur 
donnerait  un  de  ces  papiers.  Il  semble  nue  le  scandale  ftit  alors  pro- 
portionné aux  titres  et  aux  dignités.  Les  plus  illustres  se  faisaient  Ut 
plus  ignobles. 

Le  régent  fut,  par  ce  débordement  général,  entraîné  à  angmentertE 
capital  de  la  compagnie,  que  quatre  arrfits  portèrent  successivement  1 
300  millions.  Après  quoi,  un  nouvel  arrêt  du  conseil,  da  13  novembre 
1719,  confirmé  par  un  autre  du  10  décembre  suivant,  déclara  qu'il  at 
serait  plus  émis  de  nouvelles  actions.  Les  25  millions  émis  après  ki 
135  premiers,  le  furent  au  taux  de  1000  livres  l'action.  LeslSOdemiot 
millions  furent  émis  à  5000  livres  l'action,  taux  dn  cours  de  la  place 
pour  les  actions  anciennes. 

La  compagnie  des  Indes  se  chargea  au  mois  d'aolït  1719  du  bail  gé- 
nérât des  fermes.  Elle  en  donna  3  millions  500,000  livres  par  an  de 
plus  que  le  dernier  adjudicataire.  Elle  fit  au  roi  un  prêt  de  1,300  nùl- 
lions,  suivi  bientAt  après  d'un  autre  de  300  millions.  En  échange  de  ta 
prêts,  il  lui  fut  constitué  45  millions  de  rente  à  3  0/0.  Elle  rembouni 
100  millions  que  les  anciens  fermiers  des  tabacs  avaient  prêtés  àl'Btal, 
pour  quoi  elle  reçut  encore  3  millions  de  rente. 

Le  22  février  1720,  il  y  eut  une  assemblée  générale  des  actionnaiRS, 
sous  la  présidence  du  régent,  qui  offrit  la  régie  de  la  banque  royale  à  li 
compagnie  des  Indes.  Elle  accepta.  Ceci  nous  amène  à  parler  de  cette 
banque,  dont  les  désastres  sont  célèbres  dans  les  fastes  de  l'agiotage. 
Lorsque  le  banquier  écossais  Law  vint  en  France,  il  se  trouva  dans  un 
pays  privé  d'établissements  de  crédit.  II  y  avait  bien  eu  une  banque, 
appelée  la  banque  d'emprunt,  formée  par  les  fermiers  généraux;  mais 
elle  avait  mal  fonctionné.  Law  entreprit  de  se  servir  de  cette  ancienne 
institution,  dont  les  billets  avaient  été  bien  accueillis  par  le  public.  Le 
2  mai  1716,  des  lettres-patentes  autorisèrent  l'érection  d'une  banque 
générale,  avec  privilège  de  vingt  années.  Cette  banque  obtint  de  ùiic 
des  billets  en  écus  d'espèces,  sous  le  nom  d'écus  de  banque.  Des  lettres- 
patentes  du  20  du  môme  mois,  enregistrées  au  parlement  le  23,  fixèrtJt 
le  capital  à  1200  actions,  de  1000  écus  de  banque  chacune.  Tous  les 
billets  devaient  être  payables  à  vue,  jamais  à  terme.  11  était  défendu  à 
la  ban<iue  de  contracter  des  emprunts. 

Le  10  avril  1717,  un  arrêt  du  conseil  autorisa  les  caisses  publiqoeii 
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recevoir  les  billets  de  la  banque  comme  aident  comptant.  Cette  mesure 
leur  donna  une  faveur  extraordioaire.  Les  billets  furent  préférés  à  la 
mcHmaie  métallique,  e*  ils  garaient  beaucoup  au  change.  Ils  valaient 
donc  en  or  ou  argent  plus  que  leur  chiffï-e  nominal.  Au  mots  de  décem- 
bre 1718,  le  gouvernement  s'empara  de  la  banque,  afin  de  battre  mon- 
naie à  Taide  d'une  valeur  dont  on  pouvait  trop  facilement  augmenter  les 
éminons  .    vant  les  besoins  du  trésor  public. 

n  arriva,  ce  qui  était  inévitable  avec  l'absolutisme  :  le  gouvernement 
fidiriqua  des  billets  avec  profusion  et  considéra  son  papier  comme  une 
valeur  réelle,  tandis  qu'il  n'était  qu'un  titre  de  créance. 

Au  mois  de  juillet  1719,  le  total  des  billets  formait  une  somme  de 
400  millions.  Leur  valeur  ne  s'était  pas  amoindrie,  parce  que  les  com- 
pagnies d'Occident  et  des  Indes  les  avaient  acceptésen  payement  de  leurs 
aetioQS.  Mais,  en  septembre,  il  en  fut  émis  pour  130  autres  millions,  en 
décembre  pour  360.  Comme  toujours,  le  dernier  de  ces  arrêts  porta 
qu'il  n'en  serait  plus  créé,  si  ce  n'est  pour  remplacer  les  billets  endossés 
et  biQîis;  ce  fut  comme  exécution  de  cette  disposition  qu'il  fut  émis 
pour  200  millions  de  billets  en  féviier  17S0. 

Nous  sommes  au  moment  oCi  la  Banque  fut  donnée  en  régie  à  la  com- 
pagnie des  Indes.  L'opération  pouvait  se  continuer,  quand  tout  à  coup, 
au  arr£t  du  21  mai  1720  décida  que  les  billets  perdraient  progressive- 
ment jusqu'au  mois  de  décembre  la  moitié  de  leur  valeur,  afin  de  des- 
cendre an  taux  de  la  monnaie  métallique.  Cette  dépréciation  causa  une 
panique  générale.  Elle  montre  à  quels  dangers  on  était  exposé  en  pla- 
çant sa  fortune  dans  des  valeurs  que  le  gouvernement  pouvait  dépré- 
cier et  avilir  d'un  moment  à  l'autre.  La  chute  fut  rapide.  Personne  ne 
Tonlait  plus  de  billets,  à  ce  point  qu'il  fallut  un  arrêt  du  10  octo- 
bre 17S0  pour  que ,  par  une  sorte  de  faveur,  ils  fussent  acceptés  à 
perte  pour  certains  payements.  Le  passé  fut  bientôt  seul  intéressant  et 
les  derniers  arrêts  sur  ia  matière  n'eurent  pour  objet  que  son  règle- 
ment. La  banque  et  le  système  de  Lav  avaient  vécu. 

Cet  épisode  terminé,  nous  revenons  à  la  compagnie  des  Indes.  Elle 
ftit  sérieusement  atteinte  par  les  désastres  de  la  Banque,  mais  n'en  con- 
tinua pas  moins  ses  opérations.  Elle  eut  des  guerres  considérables  à 
soutenir  contre  l'étranger,  en  même  temps  que  des  dissensions  intes- 
tines. Les  noms  des  Dupleii,  des  Bussy,  des  Lnlly-Tollendal  sont  fameux 
dans  l'histoire  de  notre  pays.  Ces  généraux  commandaient  au  nom  de 
la  Compagnie  des  Indes.  Le  marquis  de  Montcalm  a  été  moins  vanté, 
bien  qu'il  ait  déployé  pour  la  défense  des  possessions  de  la  compapïe, 
en  Amérique,  toutes  les  qualités  d'un  général  et  d'un  admiaistratenr. 

Plusieurs  des  annexes  de  la  compagnie,  comme  la  compagnie  d'A- 
frique, par  exemple,  reprirent  leur  individualité  après  la  chute  de 
Law.  Il  serait  superfiu  de  parler  de  tous  les  détails  des  débats  que  la 
S*  lian.  T.  xLTi.  —  1S  mril  1865.  S 
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débâcle  du  système  put  soulever.  Nous  termineroas  doDc  en  tUsut  que 
la  Compagnie  vécut  jusqu'à  la  Révolutioa  et  que  sa  liquidation  o'eA 
pas  encore  termiDée. 

Cet  exposé  rapide  de  l'bistoire  des  tentavives  des  Français  ponr  colo- 
niser les  contrées  lointaines  était  nécessaire.  Il  proure  qus  Ie>  Aer- 
cbeurs  d'aventures  ne  sont  pas  seulement  de  notre  siècle.  Certaiu 
hommes  ont  toujours  tout  risqué  pour  faire  une  fortune  éclatante  tt 
rapide.  D'un  autre  part,  il  étail  utile  de  montrer  en  action  ces  conpa- 
gnies  privilèges,  qui  propageaient ,  avec  la  foi  chrétienne,  la  glwrc 
des  armes  françaises  autant  que  le  commerce.  En  retour  elles  étaient 
sons  le  boa  plaisir  du  prince.  Elles  furent  donc  impuissantes  à  créer 
d'importantes  relations  commerciales,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  !■- 
spirer  au  public  une  confiance  qu'elles  n'avaient  pas  en  elles-mémei. 

Louis  XIV,  nous  l'avons  vu,  essaya  vainement,  par  ses  faveurs,  Kl 
honneurs ,  ses  dons  de  faciliter  les  entreprises.  Son  but  était  dt 
tenter  des  moyens  nouveaux,  d'étendre  sa  renommée.  La  paix  d'Dtrecht 
prouva  le  néant  de  ses  conceptions,  puisqu'il  consentit  alors  à  flûre  pifr 
ser  les  plus  riches  de  nos  possessions  bous  le  joug  de  rAngleterre. 

M.  Troplong  se  trouvant  en  face  des  différentes  lettres  patmles 
de  1664  a  enseigné  que  ces  édils  révélaient  une  idée  grande  et 
neuve,  en  ce  que,  suivant  cet  éminent  écrivain,  la  colonisation  n'était 
plus  une  enlreprise  militaire  conduite  par  l'épée  et  loutenue  par  dM 
légions.  Il  y  voit  une  œuvre  toute  pacifique  dont  le  commerce  était  la 
but.  Il  n'est  pas  possible  d'être  plus  loin  de  la  vérité.  M.  TroploDf 
le  reconnaît  implicitement,  car,  dans  la  même  page  oi!i  il  a  vanté  ces 
compagnies,  il  reconnaît  que  leurs  privilèges  établissaient  des  espieea 
de  grands  fiefs  pour  le  commerce,  et  permettaient  à  ces  corporations 
de  faire  le  trafic  des  Iles  et  des  royaumes. 

Les  sociétés  commerciales,  faites  pour  le  commerce,  n'ont  aucoB 
point  de  comparaison  avec  nos  grands  feudataires,  qui  entendaietit  avoir 
le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  et  jouir  de  tous  les  attributs  de  U 
souveraineté.  On  n'a  pas  besoin  de  tant  de  puissance  pour  produire, 
acheter,  vendre  du  coton  et  des  épices  ;  puis  il  faut  se  rappeler  taoa 
cesse  que  ces  entreprises  lointaines  ont  toutes  mal  fmi ,  parce  qu'ellH 
ont  toutes  mal  commencé;  cet  enseignement  est  plus  salutaire  que  ne 
le  sont  des  louanges  dithyrambiques. 

La  création  de  ces  compagnies  n'avait  pas  pour  but  ta  réanion  d* 
forces  éparses,  en  vue  d'un  résultat  commun.  Elles  avaient  pour  basa 
les  idées  que  l'on  se  faisait  alors  de  l'importance  des  privilèges.  On  ne 
savait  pas  encore  que  la  concurrence  enrichit  le  commerçant  qui  lutte 
contre  sl-s  rivaux,  tandis  qu'elle  ruine  celui  dont  l'industrie  est  proté- 
gée par  un  monopole.  Ajoutons  que  ces  compagnies,  corps  politiques, 
voyaient  leur  sort  dépeudrc  de  la  faveur  du  prince  ou  de  l'issue  d'uH 
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bâlaille.  Les  capitaux  ne  sont  pas  disposés  à  courir  de  pareils  hasards. 

On  disait  au  public  vulpfarre  que  le  but  de  ces  entreprises  était  de  co- 
loaiser  lei  payi  lointaias.  Et  après  ces  beaux  semblanls,  on  recrutait  le 
peraonoel  des  colons  par  Hes  moyens  cruels  et  honteux.  On  embarquait 
de  force  les  voleurs  et  les  fliles  publiques,  prenant  ainsi  ce  qu'il  y  avait 
déplus  gai]{(i«Dé  parmi  les  hommes  et  les  femmes.  Ce  n'est  paiî  tout  : 
qoind  les  aujelB  manqutrcnt,  le  recrutement  des  colons  se  fit  au  moyen 
d'ealèrements  ds  jeunes  hommes  et  de  jeunes  femmes  que  l'on  ramas- 
sait an  hasard  et  sans  savoir  s'ils  étaient  ou  n'étaient  pas  mariés.  On  en 
Tint  k  voler  en  plein  jour  des  enfants  en  bas  â^,  que  l'on  envoyait 
BBOOrir  dans  les  possessions  françaises  de  l'Inde  ou  de  l'Amérique. 

OsnKturs  ne  nous  ont  jamais  parti  enviables;  nous  ne  regrettons 
pu  des  institutions  qui  ont  eu  des  résultats  si  odieux. 

Aajoard'hui  le  commerce  se  fait  par  des  particuliers.  Le  çouTerne- 
aeatne  leur  donne  pins  la  permission  de  mêler  la  politique  à  leurs 
transutions.  Ces  particuliers  peuvent  s'associer  comme  ils  l'entendent  ; 
cette  liberté  leur  profite,  et  ce  qui  rend  surtout  leurs  elTorts  fructueuit, 
e^l  que  la  concurrence,  en  les  tenant  en  haleine,  les  oblij^e  à  bien 
Mre,  sooi  peiQe  d'être  vatncus  dans  la  itce  commerciale. 

F.  Maupedt, 
kioaX,  docUnr  ti  droit. 
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OU  LIMPASSE  DU  MONOPOLE 

PAR   U.    PAUL  COQ  C) 


I 

U  aotiTei  ouvrage  de  M.  Paul  Coq  est  une  manière  de  post-scriptnffl 
de  La  Monnaii  dt  la  Anfiu  du  même  auteur.  Seulement  ce  post-scrip- 
tmn  résume  huit  ans  de  réflexions,  de  travail  incessant  et  de  pro^s. 

On  est  assez  embarrassé  d'abord  pour  donner  un  nom  h  ce  livre. 
Esi-cetin  traité,  une  brocbure  de  circonstance,  un  pamphlet?  (£urre 
de  polémique  et  d'actualité,  incontestablement  (car  il  fait  main  basse 
■UT  les  aphorisme»  de  mauvais  aloi  et  les  expédients  manques  dont  on 
BOUS  bti^e  aujourd'hui  les  oreilles,  avec  une  vijiueur  de  raison  et  une 
Ttrve  d'ironie  remarquables),  au  fond  c'est  une  chose  solide  et  posée  qui 

(1}  Lu  Cirtulatiom  m  Banqiu  oit  llmpaise  du  Monopole,  Émission  et 
ChMOe,  Onôl  en  compte,  Cluck,  billet  à  intérêt.  1  vol.  )d-8  ;  Guillaumia  et 
C*,  IwS.  5  francs. 
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tient  parraitement  et  qui  restera.  L'ouvrage  manque  évidemment  de  plan 
arrêté  ;  il  a  le  laisser-aller  et  parfois  les  redites  d'une  improvisation.  Hais 
il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  les  improvisations  de  ce  genre  supposeDtc(Knme 
préparation  antérieure,  de  longues  et  profondes  études.  Ce  décoasa 
apparent,  qui  n'a  ni  incertitudes  ni  disparates,  dénote  l'ordonuoce  in- 
time et  l'unité  synthétique  de  la  conception  :  à  la  façon  dont  ces  pièces 
dispersées  au  hasard  se  correspondent,  s'engrènent  et  se  soutiennent  rnoe 
l'autre,  on  reconnaît  aisément  qu'elles  font  partie  d'un  ensemUe  très- 
complet  ;  et  la  lecture  de  ce  travail  fiévreux  et  fragmenté  laisse,  en  défi- 
nitive, dans  l'esprit  une  remarquable  impression  de  certitude  et  de  repos. 

M.  Paul  Coq  procède,  dans  ces  délicates  questions  de  crédit,  avec 
une  aisance  d'allure,  une  sûreté  de  main,  une  rectitude  d'orientalioD 
qui  indique  une  connaissance  parfaite  du  terrain.  Non-seuIemeaU'his- 
toire  et  le  mécanisme  des  divers  types  de  banques  que  présente  notre 
époque  lui  sont  familiers;  mais  il  parait  en  avoir  suivi  habituellement 
les  procédés,  la  situation,  les  bilans;  11  connaît  les  manœuvres  diverses 
dont  elles  sont  le  foyer  ou  le  but,  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  dessous 
des  cartes  et  la  chronique  scandaleuse  de  la  partie,  connue  s'il  était  da 
métier.  C'est  une  sorte  de  praticien  amateur  et  désintéressé,  doublé 
d'un  analyste  très-pénétrant.  Cette  aptitude  à  interpréter  les  Daits  mé- 
rite d'être  notée,  parce  qu'elle  est  assez  rare  parmi  les  collectloniienrB 
de  documents,  citez  qui  l'érudition  congestionne  parfois  la  Qbre  judi- 
ciaire et  émousse  la  finesse  du  coup  d'œil.  M.  Paul  Coq,  d'une  part, 
sait  donc  mieux  les  choses  par  te  détail  que  ceux  qui  théorisent  sur 
des  renseignements  de  seconde  main;  el,  d'autre  part,  il  voit  plus  large- 
ment en  théorie  que  ceux  qui,  pratiquant  par  profession,  tralaent 
au  pied  la  chaîne  d'une  routine  ou  d'un  intérêt  de  boutique.  Tout  cela 
donne  à  son  argumentation  quelque  chose  d'original,  de  vivant  et  en 
même  temps  de  très-ferme.  Au  lieu  de  ramasser  des  opinions  et  do 
textes  (ce  qui  nous  ramène  purement  aux  procédés  de  la  scholastique  et 
aux  ai^uments  de  la  tliéologte),  il  apporte  à  pleines  mains  des  bits  et 
des  chiffres;  et  c'est  là-dessus  que  sa  dialectique  pose  le  pied  pour 
franchir  lestement  les  fondrières  où  d'autres  s'embourbent. 

La  forme  est  capricieuse  et  sans  façon  :  le  plus  ordinairement  une 
espèce  de  causerie  familière  d'un  entrain  tout  méridional,  colorée  de 
vives  images  et  fortement  épicée  parfois  de  persitli^.  Les  mauvaises 
raisons  des  avocats  du  monopole  n'ont  pas  plus  beau  jeu  avec 
M.  Paul  Coq  que  les  mauvaises  pratiques  de  leurs  patrons;  et  il  a  la 
main  aussi  leste  pour  déshabiller  de  son  appareil  doctoral  ta  science  de 
pacotille,  que  pour  retourner  les  gobelets  des  grands  escamoteurs  du 
change.  C'est  encore  un  de  ces  économistes  outlamt  qui  n'ont  pas  la 
bosse  du  respect  et  à  qui  on  fait  difficilement  prendre  un  nom  propre 
pour  une  raison.  Beaucoup  de  gens  trouveront  qu'un  ton  plus  grave 
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B'efil  rien  Ml  perdre  à  la  vigueur  du  raisoDuement  ;  et  je  couviens  qu'il 
r  a  parfois  dans  ces  éclats  de  rire  quelque  chose  de  forcé  et  de  violeut, 
qnî  peut  blesser  le  ^t  des  délicats  ;  mais  j'y  trouve  une  franchise  d'i- 
ronie, une  haine  du  tortilla^,  un  dédain  des  phraseurs  et  des  endor- 
roenn,  n&e  amertame  d'honnêteté  enfin  que  j'estime  infiniment.  Dans  la 
acience  comme  au  théâtre,  les  premiers  sujets  de  la  scène  comptent  par 
trop  qoelqueTois  sur  les  claqueurs  :  il  est  bon  qu'il  se  trouve  au  parterre 
de  ces  bardis  justiciers  qui  les  rappellent  un  peu  vivement  au  respect 
du  vrai  public,  du  public  qui  sait  et  qui  comprend. 

J'ai  ^jà  dit  que  le  nouvel  ouvrage  de  M.  Paul  Coq  reproduit,  pour 
le  fond  des  idées,  les  critiques  qu'il  adressait,  dans  La  Monnaie  de 
AMfw,  aux  errements  de  la  Banque  de  France  -,  mais  c'est  avec  une 
nuance  plus  accentuée  qui  leur  donne  un  caractère  sensiblement 
différent  Dans  le  premier  ouvrage,  Tauteur  ne  dissimulait  pas  sa 
préférence  pour  les  banques  libres  ;  mais  il  n'avait  pas  encore  désespéré 
do  moDOpole,  et  le  trouvant  solidement  établi,  il  s'efforçait,  par  ses  re- 
montrances répétées,  de  la  ramener  dans  une  voie  plus  large  et  plus  in- 
telligente. Aujourd'hui  le  temps  a  marché  :  ceux  qui  donnaient  des  con- 
seils ont  pu  se  convaincre  qu'ils  perdaient  leur  peine,  et  qu'il  y  a, 
dans  le  monopole  même,  un  vice  ori^nel  et  organique  qui  repousse 
tonte  amélioration.  En  signalant  plus  énergiquement  des  erreurs  qui 
n'ont  fait  que  s'aggraver,  il  semble  maintenant  que  M.  Paul  Coq  songe 
à  dresser  un  acte  d'accusation  ou  à  motiver  un  arrêt  de  déchéûice.  Il 
disait  autrefois  :  vous  devriez  et  vous  pourriez  faire  ainsi .  Aujourd'hui 
il  dit  :  ce  que  vous  n'avez  pas  voulu  ou  pas  pu  faire,  parce  que  vous  êtes 
le  monopole,  on  le  fera  par  la  liberté.  Ce  n'est  plus  le  médecin  inquiet 
et  irrité  qui  s'eflbrçait,  par  des  prescriptions  énergiques,  de  sauver  un 
malade  rebelle  aux  remèdes  ;  c'est  plutôt  le  professeur  qui,  sur  un  sujet 
vivant  encore,  mais  condamné,  fait,  pour  l'instruction  des  internes,  un 
exposé  de  l'état  pathologique  et  une  sorte  d'autopsie  anticipée. 

n  y  a  même  à  remarquer  que,  la  plupart  du  temps,  M.  Paul  Coq 
n'accuse  pas  directement  la  Banque  elle-même  ;  il  a  pour  elle  une  cer- 
taine indulgence,  je  dirais  presque  une  sorte  de  pitié  (dont  je  ne  suppose 
pas  qu'elle  lui  sache  précisément  gré).  Il  la  considère  moins  comme 
coupable  que  comme  victime  de  son  organisation  d'abord,  et  ensuite 
des  manœuvres  de  certaines  hautes  puissances  financières,  qui  ayant  un 
pied  chez  elle  et  l'autre  en  dehors,  agissent  par  elle,  sur  elle  et  parfois 
contre  elle  pour  exagérer  les  mouvements,  dans  l'intérêt  de  leurs  pro- 
pres affaires,  et  se  font  ainsi  de  la  Banque  ■  un  instrument  de  règne.  * 
Cette  dépendance  du  grand  régulateur  de  notre  crédit,  signalée  déjà 
dans  une  autre  brochure  de  M.  Paul  Coq  (1),  est  accusée  ici  de  la  façon 

(1)  L«  Sol  «t  la  hmtê  Banque. 
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lit  plus  énergique  :  elle  est  de  oature  k  provoquer  de 

flexions. 

!I 

Il  est  fort  difQcJle  de  donoer  une  aoalyse  de  ce  livre.  Si  sa  fbciu 
coupée  el  capricieuse  ne  tenait  qu'à  l'iDsouciaace  de  la  méthode  oti  li 
précipitation  de  la  pensée,  on  pourrait  y  meitre  aisément  de  i'ordra. 
Mais  ou  recoDualt  bien  vite  que  celte  marche  par  bonds  et  par  crocheta 
tient  essenliellement  au  procédé  dialectique  de  l'auteur.  Son  rataonne- 
ment  ne  va  pas  en  ligne  droite,  comme  font  les  esprits  simplet  et  en- 
tiers qui  n'ont,  pour  ainsi  dire,  qu'un  tour  dans  leur  bissac.  U  évolue 
autour  des  choses,  il  les  prend  sous  toutes  les  faces,  recoupant  uns 
cesse  et  rattachant  ses  li(i[QeE, comme  un  géomèlre  qui  de  chaque  station 
rayonne  sur  toutes  les  autres.  Cela  forme  un  entrecroisÊmeot  d'apertui 
ingénieux,  de  r<iisonnement£  solides,  de  critiques  hardies  et  de  vues 
élevées,  étayé  de  faits  et  de  cbilTres  oii  Thistoire  complète  des  banquea 
modernes  parait  mise  à  contribution  ;  une  sorte  de  tissu  compliqi^  et 
de  feutrage  d'idées,  ofi  il  est  impassible  de  suivre  une  trame  quelconque, 
parce  qu'il  y  a  partout  dix  brins  de  Hl  et  dix  raisons  qui  se  tieonent  par 
tous  les  côtés  :  tellement  que  celle  que  vous  détachez  réclame  let  ami 
qui  la  flanquaient,  et  que  ce  qu'on  laisse  de  c&té  vous  semble  toujours 
valoir  autant  que  ce  qu'on  a  cboisi.  Il  faut  lire  l'ouvragt,  et  on  le  lin 
avec  grand  protit  et  grand  plaisir  à  la  fois.  Je  me  bornerai  k  inctîqtier 
sommairement  la  manière  de  voir  de  l'auteur  sur  un  petit  nombre  dea 
principaux  points  contestés,  tels  que  le  tiux  de  l'escompte,  lesdépdtsen 
compte  courant,  le  capilal  et  sou  emploi,  le  change,  etc.  Tous  ces  délailf 
sont  traités  avec  une  vigueur  remarquable  de  dialectique  et,  k  mon  sens, 
dans  des  vues  d'une  grande  justesse.  Je  ne  puis  faire  mieux  que  de  me 
servir,  la  plupart  du  temps,  des  expressions  de  l'auteur. 

1*  Létaux  dt  l'acompte.  On  ne  peut  pas  exiger  d'une  banque  d'émission 
l'invariabilité  absolue  du  taux;  mnis  on  peut  lui  demander  de  le  main- 
tenir en  contrebas  du  cours  général  de  la  place.  L'émission  lui  donne, 
en  effet,  cet  énorme  avantage,  qu'avec  5  fr.  de  monnaie  elle  peut  faire 
15  fr.  de  papier  accepté  partout  sur  le  pied  du  numéraire;  elle  réalise 
donc  ainsi  un  bénélice  de  8  à  9,  en  escomptant  à  3  0/0.  La  B<uique  de 
France  a  esc:miplÉ,  comme  chacun  sait,  au-dessous  de  4  pendant  plus 
de  30  ans.  Et  ceux  qui  disent  qu'elle  restreignait  alors  beaucoup  ses 
opérations  et  qu'elle  faisait  inânimeni  moins  d'affaires  qu'aujourd'hui, 
font  preuve  ici  de  mauvaise  mémoire  :  car  l'année  1S47,  par  exemple, 
présente  un  chiffre  d'affaires  sur  Paris  (à  cette  époque  les  banques  da 
pniviiice  n'élaiimt  pas  encore  englobées  dans  le  monopole),  qui  n'est 
inf'-rieur  que  de  100  millions  au  chiffre  correspoodaut  de  1860.  ^t% 
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T*"  «>■'  rtcoitt  prouvent,  d'ailleurs,  que  la  pression  exercée  sur 
k  BVcbA  iotérleur,  par  la  hausse  de  l'escompte  ft  rétraoger,  n'est  pas 
une  dUBcslIé  aussi  grande  qu'w  le  prétend. 

Aiiitt,  la  Banque  nationale  belge  a  toujours  maintenu,  au  temps  de 
criae,  «w  taux  à  3  (VO  aa-dessous  des  Banques  de  France  et  d'Angle- 
tem  :  rteictance  très-remarquable  chez  un  établissement  de  35  millions 
de  ofrital  senlement,  qui  se  trouvait  pris  dans  l'engrenage  des  deux 
gnodet  banques  dominatrices  du  marcbé  européen.  Il  Taut  dire  qu'à 
l'exemple  des  banques  de  Francrort,  Berlin,  Zurich,  Gentve,  etc.,  la 
tluqiw  bdge  s'est  préoccupée  de  se  ménager  ■  une  réserve  supplémen- 
taire, »  en  pratiquant  le  change.  C'est  grâce  à  cela,  qu'en  1857,  quand 
Les  boquet  de  France  et  d'Angleterre  portaient  leur  escompte  i  10,  elle 
s*flit  lenne  à  4  0/0  d'écart  en  dessous.  Avant  b  fbsioh,  les  banques  de 
ItiDlei  et  de  Lyon  escomptent  à  1  0/0  au-dessous  de  Paris;  mais  aussi 
elles  serraient  un  intérêt  aux  dépAts  :  pour  faire  bien,  il  faut  toujours 
aiOii  s'ingénier  et  se  donner  un  peu  de  mouvement.  Quant  aux  banques 
libres,  comme  celles  d'Scosse  et  de  Suisse,  on  sait  qu'un  de  leurs  carac- 
Lires  Mt  U  lUbUité  relative  du  unx  d'escompte. 

VJ^idifiU  en  compte  entrant.  Lesdépfttssontl'approvisionnementde 
rencaisse  et  la  base  la  plus  réelle  des  opérations  de  banque.  Il  faut  donc 
Ui  attirer  et  les  fixer  par  l'intérêt  :  intérêt  variable  bien  entendu,  et  qui 
doitMré^er  sur  les  exigences  de  l'eDcaisse.  Les  banques  sont  de  grands 
tatiepAlB  du  comptant  :  pour  pouvoir  donner  il  faut  songer  à  recueillir; 
rwlim  implique  la  prov'uion.  A  l'aide  de  l'intérêt  variable,  les  dépôts 
(soit  en  compte  courant,  soit  sous  forme  de  bons  de  caisse  à  éctiéances 
fixes]  deviennent  un  supplément  temporaire  de  capital.  Ce  sont  de  véri- 
tables appels  de  fonds,  adressés,  avec  une  insistance  proportionnée  aux 
besoins,  î  des  actionnaires  d'occasion.  Les  comptes  courants  sans  intérêt 
aflaiblisse&t  les  banques;  «ils  font  partie  du  pattif  exigible  &\i&ii  bien 
que  les  billets  en  émission  (!).>  Passif  non-seulement  exigible,  mais  par 
sa  nature  même,  infailliblement  exigé  dans  les  moments  où  la  banque 
aanitleplus  besoin  de  ses  ressources.  Le  retrait  ou  le  retour  à  la  banque 
des  dépAts  en  compte  est  la  cause  prédominante  des  variations  de  ta 
réserve  métallique.  Or,  cette  réserve  règle  l'émission,  et  par  l'émission 
l'escompte.  11  est  donc  d'une  importance  capitale  en  banque  de  retenir 
par  l'intérêt  les  dépAts. 

On  sait  parfaitement  combien  le  commerce  proprement  dit  a  peu  de 
part  aujourd'hui  à  l'épuisement  de  la  réserve  métallique.  Le  compte 
courant  sans  intérêts  sert  à  peu  près  uniquement  aux  grandes  maisons 
de  banque  qui,  ainsi  posées,  attirent  à  elles,  au  moyen  de  l'intérêt  en 

(t)  Compta  rendu  de  18S0. 
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compte,  les  épargnes  du  commerce  :  si  bien  qu'elles  peaveot  e 
en  contrebas  de  la  Banque.  Il  met  la  Banque  dans  leur  dépendince,  et  à 
la  merci  de  brusques  retraites  de  fonds  qu'elles  peuvent  opérer  de  et»- 
cert.  Les  petits  comptes  courants  ne  présenteraient  pas  ce  danger;  car 
outre  qu'on  les  retiendrait  par  l'intérêt  plus  élevé  dans  les  numoils  de 
crise,  les  déposants  n'oseraient  pas  les  retirer  alors,  de  penr  qoe  la  Bsd- 
que  ne  refusât  plus  tard  d'opérer  à  nouveau  leur  crédit  et  lear  débit.  Ce 
petit  public  ferait  contrepoids  par  sa  masse  aux  grosses  maiioiu,  cba 
qui  au  contraire  il  se  porte  aujourd'hui,  et  qui  ne  prêtent  ces  fiMidi  de 
seconde  main  à  la  banque  que  pour  les  manœuvrer  à  l'occasioQ  contre 
elle.  Enfin,  on  aurait  ainsi  l'inappréciable  avantage  d'être  en  o 
cation  directe  avec  le  marché  et  de  lui  tÂter  le  pouls  à  chaque  il 
Les  comptes  créditeurs  indiquent  l'offre,  le  portefeuille  la  «T 
l'émission  se  conclut  comme  appoint  variable.  Au  lieu  que  n 
isolée  des  capitaux,  la  Banque  n'est  plus  un  ùidicateur  véridiqnc 

Sur  ce  point,  la  Banque  a  l'exemple  de  tousies  autres  grands  établis- 
sements de  crédit  :  Crédit  mobilier.  Crédit  foncier,  Comptoir  d'es- 
compte, etc.  En  1865,  le  Crédit  mobilier  donna  2  i/i  0/0  d'intérêt  aux 
comptes  courants  :  sa  dette  flottante  s'éleva  immédiatement  de  6S  mil- 
lions à  103.  En  1866,  son  mouvement  de  comptes  courants  atteignait  le 
chiffre  de  2,739  millions.  Un  établissement  comme  la  Banque  de  France 
trouverait  dans  les  comptes  courants  à  intérêt  des  ressources  d'une 
extensibilité  presque  indéfinie.  Resterait  à  les  manœuvrer  utilement  en 
dehors  de  l'escompte,  qui  en  temps  ordinaire  n'en  absorberait  qu'une 
faible  partie.  C'est  au  commerce  et  à  l'affinage  des  métaux  précieux,. 
c'est  au  change  qu'elle  aurait  à  les  employer. 

3°  Le  ckange.  Il  en  est  du  change  comme  de  l'intérêt  en  compte 
courant  :  ce  qu'on  n'utilise  pas,  on  le  laisse  faire  à  d'autres.  La  Banque 
déclare  que  le  Uux  de  l'escompte  lui  est  imposé  par  le  chiffre  de  son 
encaisse,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  par  l'état  des  changes  étrangers.  Et, 
vis-à-vis  des  causes  qui  peuvent  épuiser  son  encaisse  et  rendre  le  change 
défavorable,  elle  reste  purement  passive  !  Et  elle  ne  songe  ni  à  attira* 
les  dépôts  de  numéraire  par  l'intérêt  en  compte,  ni  à  prendre  pied  sur 
le  terrain  du  trafic  cambiste  !  Qu'arrive-t-il  de  là?  C'est  que  d'autres, 
plus  habiles,  s'emparent  de  ce  qu'elle  abandonne  si  insoucieusement. 
Pendant  qu'elle  se  laisse  aller  à  la  dérive,  sans  vouloir  se  servir  de  la 
voile  ni  de  la  \apeur,  des  compagnons  avisés  (qui  font  partie  de  l'équi- 
page) chauffent  la  machine  et  orienteni  les  voiles  pour  jeter  Justement 
le  navire  un  peu  plus  en  dehors  de  sa  route.  Avec  le  commerce  des  mé- 
taux et  le  papier  sur  l'étranger,  dont  la  Banque  ne  s'occupe  pas,  comme 
avec  la  masse  des  petits  capitaux  qu'ils  attirent  à  eus  par  rintérét  et 
qu'ils  versent  ou  reprennent  k  la  Banque  en  leur  propre  nom  etÀi  leur 
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ce,  ils  manŒuvreot  contre  son  encaisse,  sur  place  et  de  l'étran- 
ger,  ivec  uoe  double  et  irrésistible  puissance.  Qui  ne  connaît  les  tribu- 
UtioDt  de  *  la  moderne  Danalde,  *  achetant  à  prime  aujourd'hui  de  l'or 
que  ses  vendeurs  viendront  lui  reprendre  demain  au  pair  avec  ses  pro- 
pra  billets  ?  Et  n'a-t-on  pas  tu,  il  y  a  quelques  mois  il  peine,  la  Banque 
d'Angleterre  obligée  d'élever  son  escompte  à  9  0/0,  parce  que  trois  des 
membres  de  son  comité  venaient  de  lui  loutirer  d'un  seul  coup  60  à 
60  millions  de  numéraire  pour  les  envoyer  en  Espagne  ? 

Au  lieu  de  subir  ainsi  la  loi,  la  Banque,  avec  la  force  que  lui  donne 
l'émission  et  l'appui  de  tout  le  commerce  qu'elle  a  derrière  elle,  peut  la 
dcmner  quand  elle  le  voudra.  Est-41  donc  si  difScile  de  faire  sur  une 
pins  grande  échelle  ce  que  fait  la  banque  nationale  de  Belgique,  les 
banques  de  Francfort,  BÔ-liu,  Zurich,  Lausanne,  Genève,  etc.  ?  Est-ce 
que,  pour  se  tenir  en  mesure  vis-à-vis  des  mouvements  du  marché  au- 
rais, la  Banque  ne  pourrait  pas  s'approvisionner,  en  temps  opportun, 
de  papier  sur  Londres,  de  bons  de  l'Ëchiquier,  de  titres  de  bonnes  va- 
leurs anglaises,  qui  feraient  l'ofBce  de  remises  et  empêcheraient  ces 
drainages  de  numéraire  dont  on  nous  fait  un  épourantail? 

Ce  n'est  pas  de  la  mansuétude  que  de  rester  systématiquement  désarmé 
TU-à-vis  d'un  genre  de  spéculation  qui  vous  a  mis  vingt  fois  le  pied 
sur  la  gorge.  A  voir  cette  volontaire  et  publique  abdication,  on  dirait 
que  certains  établissements,  créés  en  vue  de  l'utilité  générale,  ont  fait 
avec  les  intérêts  d'un  certain  ordre  un  pacte  qui  consiste  à  ne  januds 
ebaiser  sur  leurs  terres.  La  Banque  a  deux  sortes  de  clients,  ceux  qui  la 
font  vivre  et  ceux  qui  vivent  sur  elle  :  n'est-il  pas  singulier  que  ce 
soient  les  seconds  qui  mènent  la  maison? 

Au  reste,  il  en  est  ainsi  partout  à  peu  près;  —  et  c'est  ce  qui  ex- 
plique bien  ce  que  nous  voyons  depuis  quelque  temps.  L'émission 
du  papier  étant  généralement  partout  érigée  en  monopole,  —  à  Lon- 
dres, Paris,  Turin,  Vienne,  etc.,  —  c'est-à-dire  partovt  confiée 
k  quelques  grands  marchands  de  lettres  de  change  et  de  métaux  pré- 
cieux, ces  gens  font  naturellement  tourner  à  leur  avantage  le  moyen  de 
eoncmreTue  originairement  créé  pour  mettre  l'argent  à  la  raison.  Maî- 
tres de  ce  puissant  mécanisme  qu'on  nomme  l'émission,  ils  le  manœu- 
vrent, non  dans  le  sens  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  affaires,  mais 
dans  le  sens  de  ces  vastes  spéculations  de  change,  de  bourse,  de 
finance,  qui  ont  fait  surgir,  en  moins  d'un  siècle,  sur  ces  grands  mar- 
chés d'Europe,  des  fortunes  princières.  Lorsqu'ils  vous  disent  d'une  voix 
unanime,  h  pied  sur  le  balancier  de  rémission  :  v  L'argent  est  cher,  » 
c'estcomme  s'ils  disaient  :  a  Voici  le  moment  de  bien  placer  son  papier.  ■ 
Là-dessus  on  donne  un  tour  de  clef  à  l'escompte  sur  les  marchés  domi- 
natetm,  comme  Londres  ou  Paris;  la  manœuvre  se  répète  instantaoé- 
menl  sur  d'autres  places  fort  bien  gardées.  Dès  que  la  crise  a  fait  mine 
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Je  ne  veux  pas  poursuivre  ces  indications  sur  les  dÏTenesoflnAli 
que  pratiquent  ou  peuvent  pratiquer  les  banques  m4Hris  da 
intérieur  ou  du  marché  étranger.  Partout  on  constaterait  ainti  iiK#' 
férence  absolue  de  position  et  d'intérêts  entre  les  banques  Ubmitl*' 
banques  à  monopole.  —  Une  banque  libre  a  nÉcCEsairement  i 
direct  et  personnel  à  faire  tout  ce  qui  peut  asseoir,  régulariser,  &E0 
sa  situation,  et  par  là  même  lui  permettre  d'oftrir  au  public  de 
conditions  qui  l'attirent  à  elle  plutftt  qu'à  ses  rivales.  Viu  hnifKl* 
ett  donc  en  harmonie  tTintèrêb  avec  le  commerce.  —  Dne  banque  pAlK 
légiée  pourrait  cerutinement,  comme  le  veut  H.  Paul  Coq,  se  di 
de  la  peine  aussi  et  travailler  dans  le  même  sens  :  seulement,  ce 
par  dévouement  pour  le  public,  par  sentiment  d'bonneur,  parpori 
de  Tort;  par  intérêt,  non.  Que  lui  reviendrait-il  en  efïet  de  touM 
errorts  et  de  tous  les  frais  qu'elle  s'imposerait  pour  maintenir  U 
laritë  dans  sa  situation  et  l'abondance  dans  sa  caisse  P  Qu'elle  d' 
plus  de  motif  pour  crier  mîsËre,  ni  de  prétexte  pour  hausser  l'eMOBfK' 
Grand  merci,  vraiment!  il  vaut  bien  mieux  pour  elle  que  les 
itoncM  (prévues  ou  imprévues)  la  forcent  à  ces  moyens  de  r^wnr,  f# 
lui  saluent  le  cœur  sans  doute,  mais  qui  lui  remplissent  les  pocba.Qa( 
qu'elle  fasse,  ou  laisse  faire,  elle  est  banque  unique  ;  la  clientèle  mpt 
pas  lui  manquer  ;  elle  n'a  que  la  peine  de  tondre  son  troupeau  phi  tf| 
moins  court.  Une  banque  de  monopole  ett  donc  tudtitu^IemaU  M  Ift^ 
tition  d'intérêts  avec  le  commerce. 

Je  me  figure  qu'un  petit  travail  fait  dans  cette  simple  domie  tK 
parallèle  ou  d'un  compte  à  établir,  sur  deux  colonnes  en  regard,  tÊH' 
les  banques  libres  et  les  banques  à  monopole,  avec  les  cbiffici  ttit 
Mis  à  l'appui,  pourrait  conclure  avec  une  certaine  force  d'ivideMi 
la  liberté  et  à  la  pluralité  des  banques.  C'est  bien,  du  reste,  mI- 
qu'aboutit  M.  Paul  Coq  :  La  pluralité,  dit-il,  à  défaut  de  concnrm^ 
Vexempte;  mais  l'exemple  à  portée  de  l'œil  et  de  la  main  (car DM 
voyons,  dès  que  l'exemple  n'est  plus  chez  nous,  le  cas  qu'en  fM  to 
docteurs).  Ce  qu'une  banque  aura  essayé  avec  succès,  d'autres  I1«B-  : 
ront.  C'est  ainsi  que  partout  s'est  f^it  le  progrès  dans  le  lUife' 
«  L'homme,  a  dit  M.  de  Girardin,  n'invente  pas,  il  observe.  ■ 

Mais  il  est  bien  entendu  qu'on  ne  s'avisera  plus  de  cautoiuier  dif 
banque  dans  un  cercle  géographique  infranchissable,  de  l'i»^  di* 
voisines,  de  la  mettre,  comme  disait  M.  d'Esterno,  au  régime  vàMt 
du  pénitencier.  Que  la  Banque  de  France  ait  pQ  tenir  les  malhoinW 
banques  provinciales  dans  cet  état  de  séquestration  étiolante  qui  f^ 
rait  de  loin  leur  absorption,  c'est  une  de  ces  roueries  que  ropîiÀB|>- 
blique  ne  permettra  plus,  il  Ciut  l'espérer.  Nous  voulons  dû  bt^M 
acceptant  réciproquement  leur  papier,  virant  et  compensant  tataàlt 
chaque  semaine,  comme  les  banques  d'Ecosse  ou  celles  du  lytiè* 
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Suffaik  dans  le  Massachussets.  Cette  solidarité,  qui  oOTre  à  la  fois  In 
aTantagea  de  l'uDité  et  ceux  de  la  liberté,  établit  uoe  mutuelle  garantie 
et  en  même  temps  un  contrôle  réciproque  qui  est  la  meilleure  sauve- 
garde du  public  contre  la  mauvaise  gestiou  de  quelques  établissements. 
Il  laiue  se  produire  tous  les  progrès  que  peut  faire  éclore  la  conciir- 
KB«;  il  oppose  la  surveillance  éclairée  et  intéressée  des  établissements 
rivans  aux  hâbleries  des  charlatans  et  aux  tripotaf>ïs  des  aventureux. 

Maintenant,  comme  couronuement  suprême  de  cette  fédération  da 
hrnnquei  k  l'intérieur,  M.  Paul  Coq  propose  hardiment  l'extension  du 
système  à  l'extérieur  :  ce  qu'il  appelle  la  monnaie  dt  banque  cosmopolite, 
c'eat-à-dire  les  banques  des  divers  grands  États  commerçants  acceptant 
réciproquement  leurs  billets,  virant  et  compensant  entre  elles,  comme 
font  les  banques  d'ficosse.  Théoriquement  je  ne  vois  pas  d'objection 
i  cette  idée.  Le  papier  de  la  Banque  d'Angleterre  vaut  celui  de  la 
Banque  de  France,  l'or  français  vaut  l'or  anglais  ;  le  billet  de  banque 
constitue  évidemment  la  meilleure  lettre  de  change  qu'on  puisse  de-  ' 
mmder.  Pratiquement,  il  s'est  fait  déjà  des  tentatives  dans  cette  voie. 
Il  jr  a  eu  un  projet  de  ce  genre  à  Francfort,  en  1857,  pour  toute  l'Alle- 
magne; en  Angleterre,  VEuropean  Sani  s'est  fondée  dernièrement, 
au  capital  de  100  millions^  .avec  succursales  à  Amsterdam,  Rotterdam  . 
et  Marseille,  etc.  De  même  que  la  réunion  des  banques  provinciales  a 
supprimé  le  change  entre  les  départements  et  Paris,  l'entente  entre 
les  banques  de  pays  différents  pour  l'acceptation  réciproque  de  leurs 
billets  supprimerait  le  change  à  l'étranger,  ou  tout  au  moins  y  intro- 
duirait une  simplicité  et  une  régularité  de  mouvements  qui  serait  le 
coup  de  mort  pour  la  ^ande  spéculation  cambiste,  il  y  a  donc  à  pré- 
voir, de  ce  cAté  là,  de  puissantes  résistances  à  la  mise  en  pratique 
de  ce  projet.  Aussi  M.  Paul  Coq  Courue  l'exécution  à  100  ans.  L'idée 
n'en  mérite  pas  moins  une  très-sérieuse  attention. 

IV 

J'ai  essayé  de  donner  une  idée  de  l'ensemble  du  livre.  Il  est  coupé  de 
vives  et  lumineuses  discussions  sur  les  thèses,  les  expédients,  les  inven- 
tions bonnes  ou  mauvaises  qui  occupent  le  tapis  de  l'actualité  :  cours 
forcé,  banques  de  virements,  checks,  billets  à  rente,  etc.  Nous  glisserons 
sur  tout  cela;  mais  nous  devons  une  mention  particulière  aux  chapitres 
•  dans  lesquels  M.  Paul  Coq  réfute  pied  à  pied  les  arguments  de  M.  Wo- 
lowsld  en  faveur  du  monopole,  li  a  déployé  là  des  qualités  remarquables 
de  dialecticien  et  de  polémiste.  Il  faut  dire  qu'il  avait  la  partie  belle.  On 
peut,  à  la  rigueur,  prendre  fait  et  cause  pour  le  monopole,  quoique  ce 
soit  là  une  thèse  scabreuse  pour  un  économiste;  mais  vouloir  établir 
l'unité  de  banque  et  de  papier  de  crédit  comme  un  principe  et  un  dogme 
absolu,  en  (kce  des  banques  modèles  de  l'Ecosse  et  de  la  Nouvelle-Angle- 
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terre ,  c'était  bire  absolument  fausse  route.  Une  théoi^  n'a  pas  de 
valeur  contre  une  expérience  et  toutes  les  afSrciations  on  les  titatiOBS 
du  monde  n'auront  jamais  raison  d'un  fait. 

Quoi  <]u'il  en  soit,  c'est  i  la  théorie  même  que  M.  Paul  Coq  s'attaqne. 
Il  montre  parfaitement  que  l'assimilatioa  du  billet  au  nnméraire  métal- 
lique n'a  aucune  base  scientiSqne;  que  l'unité  et  la  Qxlté  de  titre  de  laniM* 
naie  ne  sont  altérées  en  rien  par  la  dépréciation  possible  du  bîUct,  pu 
plus  qu'elles  ne  sont  atlelntes  par  la  baisse  ou  la  hausse  d'une  aetim  va 
porteur.—  D'autre  part,  tout  le  monde  sait  que  si,  par  raison  on  pr^ogt, 
on  tenait  h  l'unité  du  papier  de  banque ,  on  pourrait  l'avoir  avec  [rfn- 
lieurs  banques  d'émission,  — tout  comme  on  a  l'unité  de  numéraire 
avec  plusieurs  hdtels  des  monnaies.  Puis,  revenant  sur  l'étertiel  refrain 
du  droit  régalien  et  de  la  monnaie  affaire  d'Ëtat,  l'auteur  fait  voir  qw 
c'est  bien  le  commerce  et  pas  du  tout  l'État  qui  bat  montuiù;  que  c'est  lai 
qui  apporte  le  métal  et  lui  assigne  une  valeur  ;  que  le  rôle  de  l'État  k 
borne  ^  certifier  la  composition  et  le  poids,  par  un  simple  poinpmnagi, 
tout  pareil  6  celui  dont  il  marque  les  mètres  ou  les  boisseaux  (dont  U 
fabrication  ou  la  vente  n'ont  jamais  passé  pour  affaira  iTËtaf);  —  ([« 
même,  ft  bien  retarder  les  choses,  ce  sont  véritablement  les  partIesUen 
qui  ont  retenu  le  droit  d'affirmer  souverainement  te  titre  eommirei^, 
e'eit-à-dire  la  valeur  du  numéraire,  par  la  libre  acceptation  (<',  l'État 
n'afflrmanl  que  les  conditions  matérielles  de  poids  et  d'affinage. 

Mais  si  l'Elat  opère  6  coup  sûr  et  sur  un  terrain  qui  est  de  sa  compé- 
tence, quand  il  certifie  le  titre  et  le  poids  d'une  pièce  d'or  ou  d'ar^nt, 
son  pouvoir  s'arrête  1*  ;  et,  vis-à-vis  des  éléments  complexes  qui  coDstt- 
lusnt  la  valeur  et  le  titre  du  papier  de  banque,  il  est  tout  à  fait  incotn- 
pétent.  Le  tnoimayage  des  crédita  (si  l'on  peut  employer  sans  abus  CCI 
métaphores  dangereuses),  lui  échappe  absolument,  et  partant  il  ne  peut 
le  déléguer  à  personne.  C'est  le  public  seul  que  ceci  regarde;  et  il  y  a 
longtemps  que  le  commerce,  appelé  à  surveiller,  au  moyen  de  la  con- 
version, tontes  les  phases  de  l'émission,  a  su  élever  ici,  comme  toujours, 
la  garantie  au  niveau  des  exigences  du  crédit.  L'Ëtat  reconnaît  si  bien 
son  inaptitude  et  son  impuissance  à  cet  égard,  que  jamais  il  n'a  en  la 
pensée  de.cautionner  le  payement  des  billets  de  la  Banque  de  France  :  le 
conseil  d'État  (30  frimaire  an  nv),  s'est  formellement  prononcé  sur  ce 
point.  Ainsi,  même  sous  le  régime  du  monopole,  cette  prétendue  garantie 
de  la  monnaie  fiduciaire  par  l'État  est  une  chimère  pure.  C'est  donc  le  * 
public  seul  qui  contrdie  ici;  et,  quand  ou  dit  qu'il  en  est  incapable,  on 
se  trompe.  Outre  que  le  public  le  plus  illettré,  le  paysan,  par  exemple. 


(1)  Ceci  est  Irds-juste  ;  el  ce  droit,  les  particuliers  en  usent,  ootua- 
meot  quand  ils  primeat  l'argonl  par  rapport  à  l'or  ou  l'or  par  rapport  i 
l'argent. 
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fttand  il  H  s'agit  pas  de  jeu,  d'alea  et  de  coups  de  fortuoe  à  risquer, 
Bii>  biea  d'argent  comptant,  sait  à  merveille  se  défendre  contre  ceui 
4Di  voudraient  lui  bourrer  les  poches  de  chiffoQs  de  papier  au  lieu  de 
Boanaie  sonnante,  il  sera  ici  aidé  et  éclairé  par  les  banques  elleB-mémea, 
foi  lont  directement  iatërcEsées,  par  l'acceptation  réciproque  de  leur 
papier,  à  se  surveiller  mutuellement,  et  qui  repousseraient  bien  vite  par 
la  ntoi  de  payement  toute  émission  exagérée  d'un  établissement  parti- 
calfar. 

»  0  s'est  produit  depuis  quelque  temps  une  théorie  asset  étrange  (théorie 
punme  i)  s'en  fait  de  ce  cftté-là,  par  simple  afBrmation),  qui  prétend 
ftbaisser  l'importance  du  billet  et  présenter  l'émission  —  qu'on  réserve 
an  monopole  —  comme  un  détail,  un  accessoire  occasionnel,  nn  petit 
rtté  dans  le  rôle  des  banques  ;  tandis  qu'on  aftecte  d'élever  le  check  — 
qi'oD  abandonne  au  public  —  à  la  hauteur  d'un  progrès  transcendant. 
M.  Paul  Coq  s'élève  contre  cette  mutilation  de  l'organisme  banquier,  avee 
one  vivacité  que  je  comprends  chez  l'historien  de  Patterson.  L'escompte 
et  Ib  Tiremeat  sans  rémission,  dit-il,  c'est  tout  simplement  la  locomotive 
■ua  le  tender,  le  railway  sans  la  vapeur,  le  couteau  saus  le  manche.  A 
é^utfoal  On  oe  nous  fera  pas  lâcher  ainsi  la  proie  pour  l'ombre.  Quand 
M.  Wolowslci  réduit  l'effet  de  l'émission  i  la  proportion  de  6  ou  700  mil- 
liooa  contre  3  milliards  i/i  de  numéraire,  il  commet  une  erreur  énorme 
de  calcul.  Ce  n'est  pas  à  la  capacité  du  véhicule,  c'est  i  sa  mobilité  et  sa 
Titnue  qu'il  faut  mesurer  l'étendue  de  ses  services.  A  chiffre  de  valeur 
égal,  Targent  opère  100  fois  plus  de  transactions  que  le  cuivre,  l'or  que 
l'argent  et  le  billet  que  l'or.  II  y  a  d'ailleurs  là  une  base  d'évaluation 
positive.  On  a  constaté,  à  la  Banque,  d'après  M.  de  Vuilry,  que  sur  une 
édiéance  de  100  millions,  il  y  en  a  30  compensés  par  virements,  10  lol- 
déa  en  numéraire  et  60  par  billets  de  banque.  Sur  6  milliards  d'es- 
comptes, cela  porte  le  service  actif  du  papier  à  S  milliards  pendant  que 
ealui  de  U  monnaie  se  réduit  A  500  millions.  Oue  serait-ce  si  l'usage  du 
billet  de  banque  était  plus  répandu  en  dehors  du  rayon  de  Parist 

Ge  qui  fait  la  supériorité  du  billet  sur  le  check,  dit  M.  Paul  Coq,  c'est 
que,  si  le  billet  est  simple  promesse  de  payement  de  la  Banque  au  public, 
pour  celui  qui  le  donne  et  vis-à-vis  de  celui  qui  le  reçoit,  il  opère  k 
l'instant  libération  complète,  comme  l'argent  comptant;  tandis  que  le 
check,  comme  le  billet  k  ordre,  comme  la  lettre  de  change,  ne  libère  que 
suif  encaissement.  Le  billet  est  un  numéraire  qui  ne  coûte  rien;  et  c'eit 
A  raistm  de  cette  économie  de  matériel  que  l'émissiou  seule  fournit  le 
moyeu  d'abaisser  notablement  le  taux  de  l'escompte. 

Mais,  parmi  ses  divers  mérites,  te  billet  en  a  un  qui  doit  toucher  par- 
ticulièrement les  fauatiques  du  check  :  c'est  d'être  le  précurseur  néces- 
saire du  check  et  l'iDiliateur  qui  doit  habituer  le  public  a  son  usage. 
RendoiU'Uous  compte,  en  effet,  de  ce  que  c'est  que  le  check.  Donner 
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UD  check  à  un  vendeur  qui  va  prendre  Tarf^nt  diez  un  banqnia-,  an 
lieu  de  le  recevoir  directement  de  vous,  c'est  une  opération  parbite- 
ment  nulle  comme  économie  de  numéraire.  Pour  que  l'économie  en  res- 
sorte, il  faut  que  votre  vendeur  soit  lui-même  en  compte  et  Cuse  paner 
le  solde  de  votre  crédit  au  sien.  En  d'autres  termes,  le  cbeck,  MoyM 
indé/mi  de  virement  en  banque,  est  excellent  ;  mais  il  suppose  généraUsée 
l'habitude  du  contpfemMttfM.  Or,  cette  Aoîtttu&n'euste  pas  chez  noos: 
là  est  Tobstacle ,  la  falaise  colossale  contre  laquelle  le  check  vient 
s'arrêter  net.  Quand  on  parle  des  excellents  effets  du  check  et  dn  vire*- 
ment  en  Angleterre,  on  oublie  que  là  l'habitude  d'installer  sa  caisse  chei 
son  banquier  est  séculaire  et  que  le  commerce  anglais  n'a  pas  de  secret 
pour  son  caissier.  Allez  donc  chercher  cela  en  France  !  et  sans  cela, 
essayez  donc  de  manœuvrer  le  check  ! 

11  y  a,  dans  tout  ordre  de  progris,  une  sorte  de  filière  obligée.  L'or, 
on  l'a  remarqué  il  y  a  longtemps,  sert  d'introducteur  au  bUlet,  le  billet 
au  compte  courant  et  au  virement  (1).  Cette  loi  est  d'une  exactitude  in- 
croyable. Cherchez,  dans  les  comptes  rendus  de  la  Banque  de  France, 
les  cbifTres  qui  marquent  les  mouvemetitt  des  succursales ,  et  vous  ver- 
rez que  partout  l'usage  du  billet  marche  exactement  avec  l'usage  dn 
compte  courant.  Or,  on  sait  (hélas,  non  I  on  ne  sait  pas  assez)  où  ai  est, 
dans  la  province,  l'usage  du  billet  de  banque,  que  M.  Wolowski  s'ima- 
gine circuler  partout  si  admirablement  :  une  trentaine  de  tnillions  de 
billets,  pour  tout  ce  qui  est  en  dehors  du  cercle  de  Paris!  37  départe- 
ments où  la  Banque  n'a  pas  daigné  jeter  un  comptoir  !  voilà  les  chiffres 
misérables,  honteux,  accusateurs  de  cette  fameuse  circulation.  Par  le 
peu  de  chemin  qu'a  fait  l'alné,  le  billet,  jugez  du  sort  qui  attend  le 
cadet,  s'il  s'aventurait  tout  seul  à  travers  ces  steppes  arides  du  crédit. 
Il  faudra  pourtant  bien  y  venir,  au  compte  en  banque.  Mais  comment?  . 
Comme  on  y  est  arrivé  en  Ecosse,  en  Angleterre  et  partout,  par  la  mul- 
tiplicité des  banques  locales.  En  France,  particulièrement,  personne  ne 
confiera  ses  fonds,  qu'en  passant  et  en  tremblant,  à  un  simple  banquier, 
et  pour  cause  sans  doute.  Cette  défiance  ne  désarmera  que  vis-à-vis 
d'établissements  de  tout  repot,  de  grandes  banques  basées  sur  la  com- 
mandite locale  et  contrôlées  [lar  la  publication  périodique  de  lenit 
bilans.  Or,  sans  la  faculté  d'émission,  je  vous  défie  de  monter  et  de 
faire  vivre  une  banque  de  province.  Qu'on  en  finisse  donc  avec  cette 
insipide  plaisanterie  qui  oppose  le  check  au  billet,  comme  le  versoir  au 
soc  de  la  charrue.  Le  check  et  le  compte  courant  c'est  tout  un.  Pas  de 
compte  courant  sans  banques  loales.  Pas  de  banques  locales  sans  rémis- 
sion. Donc  pas  de  check  sans  le  billet  de  banque.  Est-ce  clair? 


(1)  U  billet  n'est,  en  effet,  que  le  feuillet  déUch4  d'an  eridU  m 
hantpte,  un  compte  couraat  limite  et  occasioDuel,  un  cbeck  au  portear. 
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M.  Paul  Coq  s'est  contenté  de  marquer  à  grands  traits  l'esprit  et  le 
KDS  des  réformes  qu'il  réclame  dans  notre  organisation  banquière  :  il 
D'à  pas  fonnulé  de  plan  d'application  positif.  Ce  n'est  pas  moi  qui  le 
blâmerai  de  cette  réserve.  Avant  de  mettre  la  main  k  la  pAte  de,  la  pra- 
tique, il  est  prudent,  quand  on  ne  veut  être  ni  dupe  ni  complice  des 
reculades,  d'examiner  d'avance  les  dispositions  de  ceux  avec  qui  et  pour 
qui  on  travaille  et  de  voir  ce  que  comporte  l'état  ^néral  du  milieu  am- 
biant A  quoi  bon  conseiller  ou  encoura^r  des  demi-mesures  qui 
n'aboutiraient  probablement  qu'à  nous  faire  retomber  bientôt  au  plus 
prof(Hid  de  l'ornière  ancienne  ?  El,  d'autre  part,  mettre  en  avant  une 
solution  franchement  libérale,  quand  il  y  a  tant  d'influeDces  puissantes, 
de  préventions,  de  raisons  ou  de  nécessités  gouvernementales  pour  con- 
trecairer  et  fausser  tout  cela,  n'est-ce  pas  endosser  la  responsabilité  d'un 
arortement  certain  ?  Que  chacun  s'en  tienne  à  son  métier.  Nous  avons 
signalé  recueil  et  la  passe  ;  à  d'autres  maintenant  de  manœuvrer  le  na- 
vire en  conséquence.  Nous  ne  sommes  pas  de  l'équipage. 

Ilya,  parmi  les  économistes,  des  hommes  courageux  et  convaincus  qui, 
«ans  se  préoccuper  de  la  forme  ni  de  l'esprit  de  nos  institutions  politiques, 
prétendent  faire  prévaloir  dans  notre  régime  économique  le  principe  de 
la  liberté.  Tout  en  rendant  pleine  justice  à  ce  que  ces  efforts  ont  de  mé- 
ritoire, il  en  est  d'autres  qui  pensent  qu'un  pays  où  l'initiative  privée 
K  trouve  enlacée  si  fortement  dans  les  mailles  d'une  administration  sa- 
vamment centralisée,  où  l'esprit  de  réglementation  laisse  si  peu  de  jeu 
à  la  manifestation  comme  au  groupement  des  opinions  et  des  intérêts, 
ne  présente  pas  des  conditions  favorables  au  succès  d'une  semblable 
teatative.  Rien  par  conséquent  ne  sollicite  ces  économistes  à  s'aventurer 
sur  le  terrain  de  l'application. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  préjuger  quelles  sont,  sur  ce  point,  les 
idées  de  M.  Paul  Coq.  Mais,  pour  ma  part,  je  ne  comprends  pas  qu'on 
puisse  séparer  les  libertés  économiques  des  libertés  politiques.  Celles- 
ci  me  paraissent  le  point  de  départ  nécessaire,  l'élément  constitutif, 
la  substance  assimilable,  l'atmosphère  vitale,  et  l'enveloppe  protec- 
trice de  celle-là.  Pour  que  cette  balance  naturelle,  ce  contrôle  équi- 
table, cette  limitation  réciproque  des  intérêts,  qu'on  appelle  la  liberté 
économique,  s'établisse  dans  toute  sa  sincérité  ;  pour  que  les  petits  ne 
soient  pas,  dans  la  mêlée,  étouffés  par  les  gros;  pour  que  cent  indivi- 
dualités inËmes  et  disséminées  puissent  faire  équilibre  à  une  person- 
nalité puiss.inte,  ce  n'est  pas  trop  de  la  pratique  de  l'assodalion  sous 
tontes  formes,  de  la  prédominance  du  principe  électif  fi  tous  les  degrés, 
de  la  vigilance  publique  armée  largement  du  droit  de  [larler,  — je  dirai 
m£me  du  droit  de  crier  à  tort  et  à  travers  (car  l'injustice  et  la  force 
S*  BiuK.  T.  XLTi.  —  1&  mril  186S.  6 
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sont  esseatiellement  sileacieuses,  et  la  seule  défense  des  faibles,  c'est 

d'appeler  au  secours  avant  même  qu'on  les  touche}. 

Du  moment  que  le  milieu  général  présente  d'autres  conditioiu,  lesimti- 
tutionsécoQOmiquea  doivent  tendre  nécess^rement  à  revêtir  uncanUbre 
tout  différent.  Le  principe  autoritaire  et  centralisateur  qui  fait  partir 
l'initiative  politique  d'en  haut  et  met  la  main  de  l'Etal  partout,  entraîne 
comme  corollaire  obligé,  dans  l'organiBation  JDdufitrielle,  une  certaine 
diGlribution  hiérarchique  des  fonctions  en  monopoles  savamment  étages. 
Il  y  a  entre  l'idéal  politique  et  l'idéal  économique  d'un  pays,  des  lois 
de  correspondance  et  d'analogie  qui  s'imposent  aux  intentioDs  de  cent 
mêmes  qui  gouvernent.  Ainsi,  oa  aura  pu  essayer  tour  i  tour  et  avK  b 
même  sincérité,  dans  les  choses  de  l'ordre  économique,  du  système  da 
la  liberté  et  du  système  des  monopoles.  Mais  les  réformes  tentées  dam 
le  sens  de  la  liberté,  se  trouvant  en  opposition  secrète  avec  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'Etat  et  l'esprit  de  l'administra^oa,  (mt  dft  oé- 
cessairement  rester  à  l'état  précaire  d'expérieDces  isolées  et  suspectas; 
pendant  que  les  combinaisons  nouvelles,  qui,  par  leur  caractère  de  cen- 
tralisation et  d'unité,  réproduisaient  en  quelque  façon  le  type  gon- 
vernemental,  sont  entrées  de  plain-pied  dans  l'ordre  des  faits  acceptés 
et  prépondérants.  Voilà  comment,  en  dépit  de  beaucoup  de  programam 
et  d'encouragements  à  l'émancipation  industrielle,  nous  astistoas,  dfr- 
puis  quinze  ans,  à  un  mouvement  continu  de  concentration,  qui  lend 
à  mettre  toutes  nos  industries  vitales  dans  les  mains  d'un  petit  nombre 
de  hautes  puissances  âuanciëres. 

Il  n'y  a  pas  d'illusion  à  se  faire  là-dessus. 

Partout  où  le  gouvernement  éloignera  syslématiqueuent  et  désin- 
téressera des  quesEionE  importantes  l'opinion  publique  (qui  est  le  dé- 
fenseur-né des  intérêts  et  des  droits  de  tous,  c'esl-à-dire  de  la  liberté 
et  de  la  justice),  on  peut  prédire  à  coup  s&r  que  ces  questions  seront 
résolues  dans  un  sens  exclusif  et  au  profit  de  certains  intérêts  privi- 
légiés, malgré  le  gouvernement  lui-même.  Voyei  ce  qui  s'est  passé  ea 
18â7,  lorsqu'il  s'est  a^  de  réviser  les  statuts  de  la  Banque  de  France. 
Certes,  après  tout  ce  qu'avaient  écrit,  sur  les  banques,  Carey,  Coquelin, 
de  Puynode,  Gourcelle-Seneuil ,  Paul  Coq,  etc.,  les  inconvénienii  du 
monopole  étaient  parfaitement  constatés,  dès  cette  époque,  et  l'on  aurait 
trouvé  une  douzaine  d'économistes  pour  les  signaler,  si  ou  avait  m 
l'idée  de  les  consulter.  On  savait  d'ailleurs,  que  sous  le  régime  parle» 
meutaire,  le  système  unitaire  avait  déjà  commencé  à  perdre  du  ter- 
rain et  s'était  laissé  entamer  par  la  formation  des  banques  provinciales. 
Un  ne  pouvait  guère  considérer  que  comme  un  expédient  révolution- 
naire et  une  conséquence  inéviutbie  du  cours  forcé,  la  brusque  suppres- 
sion de  ces  établissements  en  1848;  dans  tous  les  cas,  cette  aggravatioa 
(l'i  monopole  était  assurément  un  des  legs  les  moins  respectables  d'une 
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ipoque  fort  peu  respectée  <i  ce  moment,  et  sod  rappe)  eût  donné  sa- 
tiilactien  à  beaucoup  d'iatérâis  provinciaux.  Avec  une  discussion  plus 
approfondie,  la  Cbambr^  eût  sans  doutu  compris  qu'il  y  avait  une  cuii- 
tradiclioo  singulière  à  permettre  à  l'élablisEement  privilégié  qui  dis- 
tribue le  crédit  en  gros  un  taux  d'escompte  qu'oD  interdisait  à  ceux 
qui  le  détaillent,  et  une  sorte  d'immoralité  de  la  part  du  pouvoir  légis- 
latif,  k  maiDtenir  tout  le  commerce  français  sous  le  coup  de  la  loi  de 
1807,  en  m£me  temps  qu'on  le  forçait  sciemment  à  la  violer.  EnGu  le 
gouvernement,  si  pressé  d'applii:{uer  aux  découverts  du  budget  le  nouveau 
capital  de  la  Banque,  aurait  vraisemblablement  prêté  l'oreille  à  la  com- 
biaaison  très-simpie,  qui,  en  créant  une  douzaine  de  banques  provin- 
ciales, avec  un  capital  de  30  à  40  millions  pour  cbacune,  lui  don- 
nait le  moyen  de  couwUder  400  millions  de  dette  flottante  au  lieu 
de  100. 

Comment  donc  s'est-il  fait  que,  malgré  tant  de  r;tisons  qui  militaient 
contre  le  statu  ^ho,  od  ait  accordé  sans  contestation  à  la  Bamiue  la  con- 
firmation de  son  monopole,  en  y  ajoutant,  par  un  excès  de  muniliceuce, 
le  concession  énorme  et  gratuite  du  taux  facultalir?  Ah  !  c'est  qu'on 
savait  parfaitement  que,  dans  les  bautes  régions  du  pouvoir,  on  n'aime 
pas  que  les  questions  trainent  sur  la  v(rie  publique  et  que  l'opinion 
se  mêle  impertineuiment  des  affaires  de  l'Ëtat;  qu'on  est  contre  l'ini- 
tiative des  journaux  ou  des  Chambres,  le  partage  et  le  bruit  en  général. 
Or,  quand  un  gouvernement  a  très-catégoriquement  signifié  que  les 
conseils  et  les  observations  lui  déplaisent,  vous  pouvez  éire  certains 
qu'il  se  IrouTera  toujours,  dans  les  questions  de  ce  genre,  dus  gens  bien 
plus  intéressés  que  lui  à  ce  que  tout  se  passe  discrètement,  et  qui  sau- 
ront enlever  une  loi  au  pas  de  course  et  à  la  sourdine,  avant  que  l'opi- 
nion ait  eu  le  temps  de  se  reconnaitri:  et  d'avertir  le  pouvoir. 

Les  dispositions  de  nos  gouvernants  vis-à-vis  de  l'opinion  se  sont-elles 
modifiées  depuis  lors?  A-t-on  commencé  à  comprendre  qu'il  valait 
mieux,  en  soiume,  laisser  causer  avant  que  crier  après  les  choses  faites? 
Nous  verrons  bien.  Voilù  celte  question  de  la  Bauque  qui  revient  an- 
jourd'hui,  —  mon  Dieu,  comme  les  noyés  de  quinze  jours  reviennent  sur 
l'eau,  —  pour  se  faire  enterrer  peut-être.  On  parle  beaucoup  en  ce  mo- 
ment :  c'est-à-dire  que,  la  partie  gaguée,  la  galerie  a  la  permission  de 
raisonner  sur  le  coup.  Je  n'accepte  pas,  comme  une  satisfaction  suffi- 
sante «tropiniou  publique,  ce  droit  de  conseil  qui  vient  se  heurter  contre 
le  fait  accompli.  La  liberté  de  parler  hors  de  propos,  trop  tôt  ou  trop 
tard,  est,  à  mon  sens,  dérisoire  :  c'est  simplement  un  os  à  ronger  jetA 
au  bavardage.  Ce  qu'il  faut,  c'est  le  droit  de  parler  au  moment  jusie  où 
l'acte  doit  suivre  la  parole,  rt  est  obligé,  par  la  force  des  choses,  de  s'y 
conformer.  Après  cela,  il  y  a  peut-être  quelque  exai;ération  à  prendre 
tout  ceci  pour  une  proiestaiion  sponlaiiéc  de  l'opinion.  Ce  petit  tapage 
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est  vmu,  comme  on  le  sait,  d'mie  querelle  eatre  denx  grandes  pnissancei 
ânanciëres  :  c'est  grâce  à  cette  intervention  étrangère  que  quêlqaeMiu 
des  timides  sujets  de  la  Banque  se  sont  enhardis  jusqu'à  éleyer  la  v<hi 
contre  leur  suzeraine.  Si  les  deux  advers^res  venaient  à  se  réconcilier, 
il  esta  parier  que  ctiacun  rentrerait  bien  vite  dans  son  trou. 

Quant  à  espérer  qu'il  sortira  de  l'enquête  quelque  résultat  pratique, 
ce  serait  illusion  pure.  Le  gouvernement  n'a  aucune  idée  de  ce  oAté;  le 
commerce  parisien  se  tient  dans  des  récriminations  de  détail  qui  ne  petH 
vent  aboutir  à  rien  :  la  province,  qui  aurait  tant  à  dire  si  elle  savait,  ne 
se  doute  pas  de  ce  dont  il  s'agit.  L'enquête  ne  servira  qu'à  poser  véri- 
tablement la  question  et  la  mettre  à  l'étude  pour  une  autre  fois.  Encore 
faùdrait-il  pour  cela  qu'on  voulût  bien  y  faire  comparaître  quelquesmm 
des  économistes  qui  ont  fait  une  étude  particulière  de  l'organisme  ban- 
quier. Or,  si  M.  Courcelle-Seaeuil  y  est  appelé,  M.  Paul  Coq  ne  l'est  pai, 
que  je  sache.  Est-ce  un  oublia 

R.   DE  FOHTBRAI. 


DE  L'ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL 

{Science»  adminiitratioet  et  politiques) 
DU    MODB    DB    RBCRUTBHBNT    DBS    FONCTIONNÂIRBS    PUBUCS 


Il  (fin).    —    ËTAT   ACTUEL  DE  LA  QDOTIOK  k  L'ÉTUflCGK  (1). 

GHANDB-BsETtcifE.  —  Jc  u'ai  évidemment  pas  l'intention  d'entrer,  i 
l'égard  des  diverses  nations  européennes,  dans  des  développements  ana- 
logues à  ceux  que  j'ai  donnés  pour  quelques-uns  des  États  de  la  Confé- 
dération germanique  :  d'ailleurs,  la  matière  manquerait.  Mais  je  me  crois 
obligé  de  considérer  de  très-près  l'Angleterre,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  de  principe,  attendu  qu'elle  est,  en  ce  moment  mén», 
tout  à  fait  à  l'ordre  du  jour  chez  nos  voisins  d'outre-Mancbe.  Il  n'y  a  pas, 
il  ne  peut  pas  y  avoir,  d'après  l'organisation  intérieure  de  cette  naûoa, 
de  cours  de  droit  administratif,  mais  l'économie  politique  y  est  professée 
sous  une  multitude  de  formes.  La  législation  générale  y  brille,  on  le  sait, 
par  une  absence  systématique  et  complète  de  codification  dont  je  suis 

(1)  Voir  VliUroductùm  dans  ta  livraison  de  décembre  1864,  et  le  com- 
mencemoDt  du  présent  chapitre  dans  l'avant-  dernière  livraison. 
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ItriD  d'itre  l'admirateur.  Bref,  je  croit  pouvoir  dire  que  l'enseignement 
du  sciences  administratives  et  politiques  n'existe  point  en  Angleterre. 
Cependant  on  s'y  préoccupe  vivement  du  mode  de  recrutement  des  fonc- 
tionnaires publics ,  principalement  de  celui  des  agents  subalternes , 
et  les  nombreuses  publications  qu'ont  eogendrées  les  discussions 
aniquelles  ce  mode  donne  lieu  permettent  de  se  rendre  compte  de  l'état 
actuel  des  choses.  Est-il  besoin  de  dire  qu'il  est  moralement  tout  à  fait  le 
même  que  chez  nous?  Je  demande  la  permission,  afin  d'éviter  des  cita- 
tions qui  devraient  être  fort  longues  et  qui  n'ajouteraient  absolument 
rien  à  ce  que  nous  savons  déjà,  de  renvoyer  purement  et  simplement  à 
ces  publications  quiconque  douterait  de  l'identité  que  j'annonce. 

Grâce  à  de  fort  curieux  travaux  de  MM.  Bannister  (1)  et  Ghadwick  (2) 
surtout,  qui  s'occupe  du  problËme  depuis  un  quart  de  siècle  au  moins, 
il  est  permis  de  serrer  de  près  la  question  et  même  d'y  faire  au  besoin 
de  l'archéologie.  Tous  deux  ont  cité  le  passage  d'un  statut  de  Richard  li, 
de  1389  :  uNuI  ne  doit  être  nommé  k  une  fonction  publique,  par  faveur 
ou  à  cause  de  sa  fortune;  les  emplois  publics  doivent  être  confiés  au  plus 
capable,  et  quiconque  sollicitera  une  place  sera  déclaré  à  jamais  inca- 
pable de  la  remplir,  par  cela  même  qu'il  l'aura  sollicitée.  »  Non  abrogé 

par  une  loi,  cet  acte  est  encore  en  vigueur;  je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
qu'il  n'existe  que  sur  le  papier.  «  Il  mérite  d'être  imprimé  eo  lettres  d'or, 


(1)  De  qtutquet  tuaget  d«  l'Angltterre,  r^ativtmenl  à  la  luminatùm  aux 
tmploit  publia,  par  H.  Bannister,  ancien  magistrat  à  la  Nouvelle-Galles 
(Hevue  Fœlis,  t.  I",  1834,  page  674). 

(S)  Voir  notamment  le  Journal  of  the  itatittical  Society  ofLondon  : 

T.  XXI  (165SJ.  —  On  the  economictU,  toeial,  educational  and  jHditieal 
imfiuenet  tof  compétitive  examinationt,  a*  tetti  of  quali^tùw  for  admitnon 
$0  Ou  junior  appointmenti  in  the  public  service. 

T.  XXII  (1859).  —  On  the  progreu  of  the  princtpte  of  compétitive  exami- 
iMùm  for  admiuion  into  pt^lie  terviee,  loilh  ttatitties  ofactual  reêutti  and 
am  wmtitigation  of  urne  of  the  ot^eetioru  raieed. 

T.  XXIV  (1861).  —  Effeets  of  eompetitivt  appointmentt  in  the  civil  terviee 
of  India. 

T.  XXVI  (1863).  —  On  the  tubjcct  mattert  and  methodt  of  compétitive  exa- 
«iMUfùnw  for  the  public  service. 

Le  second  et  le  quatrième  de  ces  remarquables  articles  ont  été  offerts 
en  brochures,  par  l'auteur,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, dans  sa  séance  du  14  mai  dernier.  S'il  a  également  assiste  à 
la  séance  suivante,  ou  a  été  lu  un  Rapport  (de  H.  de  Parieu)  sur  le  con- 
cours relatif  à  l'enseignement  politiijue  et  administratif  pour  le  prix  Bordin, 
dont  j'aurai  occasion  de  parler  ultérieurement,  H.  Cbadwick  a  pu  se 
convaincre  que  le  système  qu'il  préconise,  à  si  juste  titre,  selon  moi, 
rencontre  autant  d'adversaires  en  France  qu'en  Angleterre. 


BIS  JOURNAL  OES  ECONOMISTES, 

a  dit  un  jurisconsnlie  anf^lnis,  sir  Edouard  Coke,  mais  il  serait  In 
plus  convenable  de  le  metlre  a  exécution.  «  Eu  cette  matière,  commit 
beaucoup  d'autres,  l'abus  est  progressivement  devenu  tel,  qnele|li 
vernement  britannique  u  eu  la  main  Torcâe,  incomplètement  enconfil 
l'instant;  mais  le  branle  est  certainement  donné. 

Finalement,  le  21  mai  1855,  un  ordre  de  la  reine,  rendu  en  conNll,{ 
réglementé  l'admission  du  personne!  des  services  civils  de  la  onniri 
«attendu  qu'il  convient  de  prescrire  une  constatation,  suivant deti^ 
fixes,  de  la  capacité  des  jeunes  |*ens  qui  peuvent  être  appelés  ani  pal 
inférieurs  {to  ihe  junior  situations)  dans  tout  établissement  cinlfcl 
reine.»  Des  commissaires  sont  nommés  pour  diriger  les  exanmi 
moyen  desquels  s'opère  celte  constatation,  ou  tout  au  moins  poorl 
faire  passer  par  des  délégués,  dont  la  désignation  est  soumise  à  fiffà 
ballon  des  commissalros  du  trésor  de  Sa  Majesté.  Les  candidats  doM 
être  examinés  notamment  sur  «les  connaissances  et  la  capacité  rtfrii 
pour  le  convenable  accomplissement  des  fonctions  officielles  ani^ 
ilï^  se  deslinenl.  »  Il  importe  de  remarquer  qu'il  n'y  a  point  coneoM 
-il  Y  '1  seulement,  toutes  proportions  {gardées,  quelque  inutile  ftPkl 
tion  de  diplOme,  comme  dans  !e  recrutement  de  notre  magistrat! 
est,  au  contraire,  spécifié  bien  nettement  que  ceux  qui  ont  lednftl 
faire  des  nominations  d'employés  sont  uniquement  astreints  à  ftireh 
choix  parmi  les  candidats  munis  du  certificat  de  capacité  qoi  «t  I 
conséquence  naturelle  d'un  examen  convenablement  subi. 

On  lit,  en  outre,  dans  cet  acte  du  31  mai  1865,  —  qui  thê(Hit|tMi 
n'a  p.is  une  grande  poriée  et  dontla  mise  en  pratique  est  à  peine,  CdM 
nous  l'alloos  voir,  digne  d'être  comprise  dans  cette  étude,  —q«t  (■ 
le  cas  où  le  chef  d'un  département  rcj^arderait  comme  utile  iiitff^ 
tioD  d'une  personne  d'un  âge  mur,  ayant  acquis  autre  parldnlli 
spéciaux  à  un  emploi  pour  lequel,  d'ailleurs,  n'existe  «ucuH  ^ 
d'âge  n-glementaire,  cette  personne  sera  eiceptionnellttmeDt  dhfM' 
d'obtenir  le  certificat  de  capacité  que  délivrent  les  commissiaB  '* 
mcn,  mais  que  sa  nominafiou  sera  enregistrée  avec  la  fonnelle WiSI 
du  motif  spécial  qui  l'a  déterminée.  L'élasticité  de  cette  deroièità^ 
sitioi!  n'échappera  sans  doute  à  personne. 

Un  petit  manuel  (1),  que  j'ai  sous  les  yeux,  fait  connaître  tel"" 
sujets  d'examen  correspondant  à  chaque  branche  de  ser>'içe.  !)■■ 
d'en  parcourir  la  liste  pour  voir  que,  définitivement,  il  s'a^lli^'^ 
ment  de  celle  partie  du  iiiTSjnnel  de  radministration  que  nouiJpf** 
en  France  les  agimls  stiiiaia-nies,  et  qu'il  n'est  pas  beaucoup  qD^** 
fonctionnaires  publics  proprement  dits.  Dès  lors  il  ne  peut  s'ijïiô'" 

{i}A  complète  gaide  to  gooemmint  appoiiUmenU  imdto  tt*  orf» 
examinatiotu.  London,  1856. 
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tnea  politiques  et  administratives,  mais  bien  d'une  instruction  nca- 
laiqae  de  second  ordre.  En  elTet,  la  lecture,  l'écriture,  l'ortht^raphe 
Ih  eomposiUoQ  anglaise,  les  langues  française,  allemande,  espagnole, 
l^iie,  latine  et  grecque,  la  géographie,  l'histoire,  l'arithmétique, 
I^Um,  la  ([éoniétrie,  la  tenue  des  livres,  la  correspondance,  la  gram- 
Wlt,  la  préparation  d'un  extrait  de  papiers  qrSciels,  constituent  l'en- 
HUb  des  connaissances  eiiigées ,  avec  plus  ou  moins  d'étendue  et  en 
IMmi  moins  grand  nombre,  des  candidats  ans  diverses  brancties  des 
Mces  publies  de  la  Grande-Bretagne.  Je  dois  même  faire  observer 
p  de  simples  notions  élémentaires  des  diverses  sciences  que  comprend 
ttt  éDumération,  trës-complËte,  correspondent  le  plus  souvent  k  l'indi- 
)Min  de  cet  sciences  ;  que  les  tangues  étrangères  ne  sont  exigées  que 
bi  quelques  cas  et  que  tout  ce  qui  tient  à  la  rédaction  est  exceptioD- 
■kneat  demandé.  Voici,  du  reste,  les  parties  du  service  administratif 
pqBelles  se  rapporte  cette  liste  de  sujets  d'examen  : 

r 

(^ifiulrf,  cammi»ion  des  services  civils,  offices  des  comptes,  des 
|I|ÙM  et  de  l'émigration,  des  affaires  étrangères,  de  la  police  métro- 
■lUino,  de  la  dette  natiooale,  du  payeur  général,  des  postes,  du  con- 
■i  privé,  du  papier,  de  j'enrâli^ment  maritime,  dos  bois,  dos  travaux, 
m  l'enregistrement  des  actr^s ,  des  inspecteurs  des  asiles  d'aliénés 
htiide),  des  directeurs  de  prison  (Irlande),  comités  de  l'éducation,  des 
nDDB,  de  la  guerre,  douanes,  échiquier,  départements  des  inspecteurs 
n  insna factures,  revenu  intérieur,  bureaux  de  In  loi  des  pauvres,  du 
■liBeres,  des  pêcheries  (Ecosse),  etc.,  etc. 

'  frunt  aux  connaissances  juridiques,  nous  les  voyons  raremeat  figurer 
Imi  les  programmes.  La  loi  criminelle  est  inscrite  dans  celui  des  cours 
k police  métropolitaine.  Le  droit  commercial  de  l'Angleterre  est  exigé 
b  candidats  au  service  consulaire.  Le  droit  international  l'est  des  atta- 
Mipiyés  daForeign  office,  quisout  également  tenus  de  faire  des  rapports 
B  la  constitution  et  la  condition  des  contrées  ob  ils  ont  résidé.  Les  élé- 
taU  du  droit  constitutionnel  et  international  sont  au  nombre  des  con- 
rinancet  requises  du  CoIokùU  office,  ainsi  que  les  éléments  de  l'éco- 
onie  politique,  —  qui  sont  à  juste  titre  classés  aussi  parmi  les  sujets 
'examen  du  département  des  inspecteurs  des  manufactures. 
Sus  m'étendre  plus  longuement  sur  cette  question  des  connaissances 
IÇ^s  des  fonctionnaires  ou  agents  des  services  publics  en  Angie- 
tm  (1),  je  crois  pouvoir  conclure  qu'elle  reçoit  en  ce  moment  une 

(I)  Voir  encore  les  BeporU  of  her  majttty'$  eioil  lerviee  commitiiannert, 
■UîeatioQ  officielle  et  annuelle,  où  se  rencontro  cette  abondance  de 
■HiKiiemeiits  positifs  qui  caradériiA  tout  ouvrage  aaKlais  relatif  à  un 
^t  d'écoBomie  aociale. 
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solution  quelconque  au  point  de  vue  de  l'éducation  préliminaire^  mais 
qu'elle  n'est  point  encore  portée  sur  le  véritable  terrais  oh  août  ntieat 
l'objet  de  cette  étude,  sur  celui  des  sciences  administratives  et  ptditï- 
ques.  Ce  qui  me  conduit  à  formuler  ce  jugement,  nécessairement  an  peu 
succinct  et  que  dis  lors  je  dois  au  moins  motiver  en  quelques  mots,  c'est 
la  lecture,  dans  le  manuel  dont  je  viens  de  parler,  de  l'indication  de 
connaissances  non  exigées  et  volontairement  présentées  par  des  candidats 
qui  veulent  se  créer  des  titres  spéciaux  auju^mentl^vorable  de  leurs 
examinateurs:  on  n'y  trouve  absolument  que  les  matières  que  j'ai  éna- 
mérées  comme  étant  exigées.  En  d'autres  termes,  le  fond  de  rinstnictMm 
des  candidats  aux  emplois  publics  est  invariablement  le  même,  tandis  que, 
suivant  la  nature  de  ces  emplois,  une  portion  seulunent  des  notions 
généralement  élémentaires  qu'ils  possèdent  est  demandée  comme  si^et 
d'interrogation  ;  quand  l'aspirant,  d'aventure,  possède  biea  la  totalité 
de  ce  fond,  il  essaye  de  se  créer,  avec  la  portion  réglementairement  inn- 
tile,  un  titre  de  préférence.  Tandis  que  les  candidats  évincés  se  plaignent 
naïvement  de  la  difflculté  des  questions,  M.  Cbadwick  leur  déclare  bru- 
talement, pièces  en  main,  que  ces  questions  sont  d'une  telle  sîmplidté 
qu'un  écolier  un  peu  avancé  d'une  école  de  charité  les  aurait  résolus 
avec  le  plus  grand  succès.  Le  même  auteur  envie  avec  ardeur,  —  tout 
n'étant  que  relatifen  ce  bas  monde,  —  les  institutions  françaises!  II  est 
vrai  que,  pour  lui,  elles  se  résument  dans  notre  école  Polytecbniqne 
et  dans  les  écoles  professionnelles  qui  lui  sont  annexées.  Cet  bommage 
est  bien  précieux  de  la  part  d'un  étranger,  dont  je  veux  encore  me  pro- 
curer l'appui  dans  une  circonstance  ofi  une  attaque  vigoureuse  est  di- 
rigée, par  uB  écrivain  qui  invoque  témérairement  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, contre  le  principe  même  que  je  défends. 

€  Le  gouvernement  britannique,  pour  chacune  des  fonctions  &  rem- 
plir, n'appelle  pas  à  son  de  trompe  vingt  concurrents  pour  renvoyer 
dix-neuf  mécontents,  et,  du  premier  coup,  il  choisit  un  titulaire. 
Louis  XIV  disait  qu'fi  chaque  faveur  qu'il  accordait,  il  faisait  un  ingrat 
et  dix  mécontents;  de  nos  jours,  le  gouvernement  français  poumil 
presque  en  dire  autant.  Les  concours  et  les  eiameos  sont  une  belle 
chose  et  ont  leurs  avantages,  mais  ils  ont  aussi  un  grand  inconvénient: 
c'est  de  former,  dans  la  jeunesse,  une  classe  nombreuse  et  assez  redoo- 
table,  qu'on  pourrait  appeler  la  classe  des  refusés.  Certes,  parmi  les 
candidats  malheureux  aux  examens,  beaucoup  savent  se  créer  d'hon- 
nêtes moyens  d'existence  et  se  rendre  utiles  au  pays  ;  mais  enfin  un  cer- 
tain nombre  des  désappointés  de  chaque  année  devient  une  proie  facile, 
dont  s'empare  l'esprit  de  bouleversement.  Lorsque  vient  k  souffler  le 
vent  périodique  de  la  révolution,  les  chefs  de  l'armée  du  désordre  sont 
tout  trouvés  et  l'on  s'étonne  à  tort  de  leur  funeste  capacité;  car,  entre 
les  hommes  qui  forment  la  masse  des  fonctionnaires,  désignés  par  les 
concours  pour  administrer  et  protéger  la  société,  et  la  tète  de  l'amée 
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des  bctieux,  qai  peuvent  la  désorganiser,  il  n'y  a  pas  une  grande  diffë- 
rencfl  ;  ils  sortent  des  mêmes  écoles,  et  la  disUnce  des  talents  n'est  pas 
grande  entre  le  numéro  six,  invesU  par  un  succès  d'examen  de  la  mis- 
sion de  défendre  la  société,  et  le  numéro  sept,  qui  l'attaque.  » 

Cest  M.  le  duc  d'Ayen  qui  a  iDcîdemtnent  lancé  cette  flèche,  du  haut 
d'une  curieuse  étude  (1)  où  respire,  d'un  bout  à  l'autre,  le  regret  aristo- 
cratique de  ne  point  voir  s'acclimater  en  France  le  régime  social  de  la 
Grande-Breugne.  II  y  a,  dans  cette  manière  un  peu  brève  de  trancher 
une  question  pour  le  moins  controversable,  plusieurs  inexactitudes  que 
je  dônande  la  permission  de  relever.  Est-il  bien  vrai,  d'après  ce  que 
nous  avons  établi  plus  haut,  au  moyen  de  documents  parfaitement  au- 
thentiques, que  le  gouvernement  briunnique  fasse  aussi  peu  de  cas  des 
eumeus  pour  la  nomination  de  ses  employés?  La  comparaison  entre  les 
&Tears  accordées  par  le  grand  roi  et  le  système  qui  préside  aujourd'hui 
au  choix  des  fonctionnaires  impériaui  est-elle  parfaitement  exacte? 
S'agit-il,  en  un  mot,  de  favoris  du  même  ordre?  Les  courtisans  de 
Iionis  XIV  sont-ils  bien  à  mettre  en  parallèle  avec  les  modestes  aspirants 
an  emplois  publics  de  toutes  catégories?  Le  système  de  concours  et 
d'examens  est-il  donc  si  général  aujourd'hui  en  France?  La  classe  des 
Kfbaés  est-elle  réellement  bien  dangereuse.^*  Je  ne  sache  pas  que  les 
ivoeès  politiques  de  ces  dernières  années  aient  montré,  parmi  les  enae- 
n^  de  l'ordre,  beaucoup  de  candidats  refusés  aux  écoles  Polytechnique, 
Militaire,  Navale  et  Forestière,  beaucoup  d'aspirants  malheureux'au 
sumumérariat  de  quelqu'une  de  nos  administrations  centrales.  Quant  Jl 
la  différence  de  talents  entre  le  numéro  six  r<fw  et  le  numéro  sept  «/turf, 
je  suis  le  premier  à  reconnaître  qu'elle  n'est  pas  grande  et  n'est  même 
point  en  relation  avec  la  distance  énorme  qu'elle  peut  créer  pour  l'avenir  ; 
mais  qu'y  faire  ?  N'est-ce  pas,  comme  le  dit  quelque  part  Royer-CoUard, 
•  la  misérable  perfection  des  institutions  humaines  que  de  présenter  en 
somme  moins  d'inconvénients  que  d'avantages.»  A  en  croire  l'écrivain 
que  je  citais  tout  à  l'heure  et  aussi  H.  J.  Stiaw  Lefèvre  (2),  qui  a  préci- 
sément été  membre  de  la  commission  des  services  civils  peodanl  assez 
longtemps,  l'opinion  publique,  réclamant  impérieusement  la  suppres- 
sion totale  du  patronage  syttem,  —  auquel  il  faudrait  attribuer  les  plus 

(4)  De  la  anulilution  an!;Iaû«  et  des  eonditûtnt  du  gouvememmt  reprè- 
ientalif.  —  Revue  du  Deux  ÎSondet.  Livraison  du  1»^  juia  1862,  p.  &86, 
note  1. 

{%)  Traïuaetion*  of  tiu  national  anoeiatùm  for  the  promolion  o(  eoàal 
«irace,  1861.  —L'honorable  président  de  la  section  de  l'éducation  a 
pris,  en  quelque  sorte,  le  sujet  qui  nous  occupe  pour  son  addrett.  Il  l'a 
traité  dans  un  langage  élevé  et  avec  une  indépendance  d'idées  qui  ren- 
dent ce  travail  extrêmement  intéressant  pour  nous. 


)fra»i»ina«i,p«rtkp.B«t*niCTtraj^raTaty>MdfaaMfeBM<telartfiilfcfc 
rin4>.  —  4pjM!tk  Hr  wm  *a  <«gi  rinsrântîon  dn  anconrs  pobOc,  a 
pimunt  ^4mmt  «k  ii»raîîîAti<».  w  «laUnt  critérium  de  b  caindK 
4-1  in-Jiniios.  ^t  dmusil-»  n>){am3tit3i  <|iir  b  plus  large  publicilé  soit 
dMOtt  aai  xf'is  du  lacaaca  d'emptois.  Q  te  pUint  que,  dan  le  Mp 
(«tii  n«abre  de  cai  où,  donat  ees  dernièni  aiuiée6,  k  coiicaim  a  tt 
(ubstiluê  am  examens  d'aptitude.  les  circDQsUiwes  D*aieiit  point  pcnai 
que  les  conaurenti  «e  prtttntaMeat  en  plus  grand  nixabn,  lêm  et 
ctDUibiier  à  uo  [DeUlenr  dioix.  Les  ADgiait  ne  redooteot  nnUeBeat, 
CMnme  on  Toît,  le*  candidats  êriocés.  et  ne  mettent  en  avant,  parai  dei 
objections  que  nous  avons  déjà  iroQTêes  sur  notre  route  ou  que  dom  r 
IroureroDS,  anvjnelle»  dès  lors  je  ne  m'arrête  pas,  que  la  craints  de  iùie 
une  coacurreoce  regrettable  au  carrières  de  l'industrie  et  du  eommcne. 
Il  est  une  OHuidératîon  singulière,  se  rattachant  directement  A  b 
lèpre  du  IiiToriti5.iie.  qne  j'aurais  peut-être  passée  som  silence,  lï  je  le 
CaTais  retrouvée  dans  un  document  anglais,  où  elle  est  en  rebtion  liseï 
étroite  avec  la  question  de  renseignement.  Combien  de  Cms  n'enlSBl- 
on  pas,  en  France,  des  parents  vous  dire  oalvement  :  puis-je  bire  de 
mon  fils,  avec  sa  cbélive  santé,  autre  cbose  qu'un  ronctionnain  pttblic? 
li  parait  que  la  famille  a  les  mêmes  préjugés  dans  la  nation  individna- 
liste  'lue  dans  la  nation  centraliste!  En  Angleterre,  suivant  tir  Charks 
Trevelyan,  «  sous  le  patromi^  ti/item,  la  légèreté  comparatîTe  des  m- 
vaui  et  la  certitude  d'une  pension  eu  cas  de  réunie,  motivée  sur  me 
incapacité  corporelle,  décidaieut  habituellement  beaucoup  de  parents  et 
d'amis  de  jeunes  gens  maladifs  à  tenter  d'obtenir  pour  eux  l'entrée  lu 
service  du  gouvernement.  L'étendue  des  charges  que  le  public  supporte 
de  ce  chef,  —  d'abord  par  les  salaires  des  fonctionnaires  qui  sont  obligés 
de  déserter  leurs  postes,  à  raison  de  leur  mauvaise  santé,  puis  par  les 
pensions  qui  dériveat  de  la  même  source,  —  serait  à  peine  crue  par 
ceux  ijui  n'oilt  point  eu  occasion  d'observer  ce  systtme.  •  Le  disctiors 
prononcé  [lar  le  très-révérend  Dean  Graves  (1),  auquel  j'emprunte  ctile 
instructive  citation,  a  une  portée  encore  plus  pratique.  Il  y  traite  la 
question  di:  savoir*  si  le  système  des  concours  donne  un  injuste  avan- 
tage auK  individus  disgraciés  sous  le  rapport  du  développement  phj- 
.sique»;  mais  je  regrette  de  ne  pouvoir  suivre  l'orateur  dans  les  piquantes 
conMdéntions  auxquelles  il  se  livre  à  ce  sujet. 

RuNHrB.  —  A  l'heure  qu'il  est,  si  l'on  en  croit  toutes  les  publications 
plus  MU  moins  rëceniL's  dont  ce  pays  a  été  l'objet,  l'administration  y  est 
vraiment  la  partie  faible  du  gouvernement.  Dès  lors,  si,  malgré  mes 
tenlalivcs,  je  n'ai  pu  obtenir  que  de  très-vagues  renseignements  sur 

(I)  Traniaction$,  aie. 
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rinstructioQ  profeuionnelle  que  peuveat  recevoir  les  foDCtionnairea  ci> 
liU,  je  ue  croit  pas  trop  m'avaoccr  ta  afBrmaDt  qu'elle  y  existe  à  peine, 
qn'ells  De  s'y  combine  poiot,  en  tout  cas,  avec  lecoocours  pour  le  chois 
des  individus,  qu'il  o'y  a  pas  d'école  (générale  d'admlniBlralion.  En  efl'et, 
la  préparation  aux  carrières  admlDistratives  a  lien,  dans  les  facultés 
(dites  de  juriEprudence)  qui  font  partie  des  universités  russes  e(  k  une 
école  de  droit,  ouverte  à  Saint-Pétershourg;  k  peu  près  comme  en 
Prance,  la  préparation  aut  fonctions  de  la  magistrature  se  fait  dans  les 
AcDltés  juridiques.  Le  .droit  de  nomination  appartient ,  suivant  le 
de^re  hiérarchique  des  fonctions,  à  l'empereur,  aux  miaistres  et  aui 
mlorités  locales;  on  trouve,  en  outre,  de  nombreux  fonctiaonaires  élus 
par  la  uoblesse;  enfin  ces  deux  systèmes  se  combinent  pour  certaines 
Mtéffories  de  tribunaux,  où  a^iireot  parmi  les  juges  des  représentants 
de  la  Doblesse  et  de  la  bourgeoisie,  qui  se  renouvellent  tous  les  trois  ans 
par  la  voie  de  l'élection. 

Toutefois,  j'ai  à  mentionner  la  fondation,  à8aint>Pétersbourg,  par  un 
Dkase  impérial  du  39  mai  1835  (1),  d'un  lycée  spécialement  destiné  à  la 
préparatioa  aux  fonctions  judiciaires  de  jeunes  gens  justifiant  d'une  no- 
blesse héréditaire.  11  me  parait  diiflcile  de  donner  a  cet  établissement  uD 
autre  nom  que  celui  de  lycée,  car  les  élèves  sont  seulement  Agés  de  douce 
1  dix>«ept  ans,  <t  y  apprennent,  indépendamment  du  droit  et  de  beau- 
coup d'autres  choses  plus  ou  moins  utiles,  la  calligraphie,  le  dessin,  la 
^mnastique,  la  danse  et  le  chant  I 

Il  existe,  en  Russie,  sept  universités,  comprenant  chacune  quatre  fa- 
cultés, dont  une  de  droit;  elles  sont  situéei  i  Moscou,  Pétersbourg, 
lazan,  Kharkof  et  Kiev,  Dorpat  (province  de  la  Baltique),  et  Stelsinj^fors 
(Finlande).  La  plus  ancienne  est  celte  de  Moscou,  qui  a  plus  d'un  siècle 
d'existence,  et  la  plus  moderne  est  celle  de  Kiev,  qui  a  remplacé  celle  de 
Vllna.  L'école  supérieure  d'Odessa  va  prochainement  étro  transformée 
en  université.  Celle  de  Varsovie  serait  également  rétablie  pour  les  pro- 
Tinces  polonaises.  Les  grades  universitaires  de  candidat,  maître  es  arts, 
docteur  es  sciences,  correspondent  à  des  degrés  d'aptitude  à  diverses 
fonctions  publiques,  mais  il  n'y  a  jamais  concours.  L'éeouomie  politique 
n'a  eu  qu'un  enseignement  momentané  et  libre.  Depuis  une  douxaine 
d'années,  la  connaissance  du  droit  international  est  exigée  des  fonction- 
naires et  agents  du  ministère  des  afTaires  étrangères. 

HouuiDE.— Ainsi  que  cela  se  passe  en  France,  les  professeurs  chargés 
de  l'easeifinement  juridique  constatent,  au  moyen  d'examens,  le  degré 
d'instruction  et  partant  d'aptitude  à  certaines  fonctions  publiques , 
relevant  à  peu  prèsexclusivemeDtde  l'ordrejudiciaire.  Eu  efTctiM.  Ulun- 

(1)  Rcvuo  Fœlii,  t.  Il  (1835),  p.  110.  Chroaiqae. 
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deau,  dans  un  travail  spécial  (1),  —où  il  s'est  cepeadaat  occapé  égale- 
meot  de  la  France,  —  ne  cite  guère  que  deui  arrêtés  royaux  de  1833, 
dont  l'un  (du  4  novembre),  relatif  à  l'organisation  des  départemeats 
ministériels,  attribue  simplement  une  préférence  ans  gradués  en  droit 
pour  certains  emplois,  et  dont  l'autre  (du  15  noTcmbre),  contenant  de 
réelles  prescriptions,  ne  s'applique  en  somme  qu'aui  commis  d'ËUt, 
foactioanaires  que  nous  pourrions  peut-être  comparer  à  nos  jeunes  au- 
diteurs au  Conseil  d'État,  si  ceux-ci  constituaient  la  pépiniëre  d'où  se 
tirent  normalement  les  maîtres  des  requêtes  et  surtout  les  conseillers. 
Tout  en  regrettant  qu'aucune  garantie  d'instruction  juridique  ne  soit 
exi|^  des  ^nts  consulaires  et  diplomatiques ,  des  députés  aux  Ëtats 
provinciaux  {conteillers  de  préfecture),  des  receveurs  de  l'enregistreiiient 
et  des  conservateurs  des  hypothèques  (une  certaine  préférence  serait 
accordée,  de  fait,  dans  ces  deux  dernières  administrations,  aux  aspirants 
gradués),  M.  Blondeau  ne  se  dissimule  pas  l'insuffisance  de  la  conditioQ 
d'une  simple  obtention  de  grades.  «  Autre  cliose,  dit-il,  — à  propos  de 
la  fréquentation  avec  succès  des  cours,  qui  parfois  tiendrait  lieu  d'épreu- 
ves!— est  d'obtenir  d'un  professeur,  dont  on  a  suivi  exactement  le 
cours,  un  témoignage  de  satisfaction  ;  autre  chose  d'obtenir  le  suffrage 
d'un  jury  d'examen.»  Autre  chose,  ajouterai-je  à  mon  tour,  serait  d'^tie 
classé  parmi  les  premiers  des  concurrents  qui  viennent  lutter  pour  ob- 
tenir un  titre  1  En  l'absence  de  celte  formalité  importante,  je  croie 
inutile  de  m'arrêter  à  l'étude  du  système,  luxueusement  et  inutilement 
compliqué,  des  garanties  juridiques  qu'exigent  les  lois  hollandaises  rela- 
tives à  l'organisation  judiciaire. 

Je  ferai  remarquer  qu'aux  termes  de  l'article  63  d'une  ordonnance 
royale  du  2  août  1815,  déterminant  les  cours  annuels  des  diverses  fa- 
cultés de  chacune  des  trois  universités  de  Leyde,  Utrecht  et  Groningue. 
des  cours  d'histoire  politique  de  l'Europe,  de  statistique  et  de  diplomatie, 
ont  été  institués  à  la  faculté  de  droit  de  la  première  de  ces  universités. 
L'article  87  de  la  même  ordonnance  organique  rangeant  l'économie  po- 
litique parmi  les  sujets  de  l'examen  qu'ont  à  subir  les  aspirants  au  doc- 
torat en  droit,  on  doit  en  conclure  l'existence  d'un  cours  de  cette  science 
dans  l'une  au  moins  des  trois  universités  de  la  Hollande.  Dès  1824, 
l'économie  politique,  la  statistique  et  l'histoire  politique  et  diplomati- 
que de  l'Europe  ontélé  professées  à  l'Athénée  d'Amsterdam.  Depuis  1831, 
ces  deux  dernières  sciences  ont  des  cours  à  l'Université  d'Dtrecht,  L'en- 
seignement des  sciences  administratives  et  politiques  en  Hollande,  — 
où  les  docteurs  en  droit  doivent,  indépendamment  des  matières  ordi- 


(1)  Mémoire  tur  l'orgameation  de  l'enseignement  du  droit  en  HoUande  et 
SUT  lu  gnrnntUs  d' iiutructioa  juridique  exigées,  dans  ce  pays,  des  aspirants 
à  certaiuu  fonctions  ou  proftuvms.  Paris,  1846. 
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naires,  répondre  sur  le  droit  public,  l'économie  politique  et  la  statistique, 
rhistoire  de  l'Europe,  l'histoire  et  la  littérature  aaUonales,  voire  même 
la  médecine  légale,  —  peut  être  regardé  comme  satisfaisant. 

Bii«iQim(l).  —La  inculte  de  droit  de  chacune  des  quatre  universités 
de  ftiiielles  et  de  Louvain  (libres,  comme  on  sait),  de  Gand  et  de 
là^  ofTrent  des  cours  de  droit  public,  de  droit  administratif  et  d'é- 
conomie politique.  Le  grade  de  docteur  et  tdencet  poUtiqtiei  et  adminit' 
trativa  existe  en  Belgique,  mais  il  ne  serait  guère  recherché  que  par 
quelques  jeunes  gens  de  familles  riches,  désireux  d'avoir  facilement  un 
titre  universitaire ,  notamment  à  Louvain ,  qui  fournit  plus  de  ces  gra- 
dués que  Bruxelles,  Gand  et  Liège  ensemble. 

Le  motifde  cette  sorte  d'ostracisme  se  rattache  de  trop  prësà  l'objet  de 
Ktte  étude,  pourque  je  ne  le  fasse  pas  ressortir.  L'administration,  dans  ses 
ncHuinaiions  aux  fonctions  publiques,  ne  tient  absolument  aucun  compte 
aux  candidats  du  grade  en  question,  qui,  par  une  conséquence  natu- 
relle, se  trouve  tout  à  fait  déprécié.  Nous  avions  déjà  vu  quelque  chose 
de  semblable  en  Allemagne,  et  on  peut  être  parfaitement  sûr  que  le 
même  phénomène  se  reproduirait  en  France  dans  les  mêmes  circon- 
stances. Les  docteurs  en  droit  ordinaire  doivent  apporter  un  certificat 
constatant  qu'ils  ont  suivi  les  cours  que  je  viens  de  mentionner,  mais  ne 
sont  point  obl^és  de  répondre  sur  les  matières  y  relatives  ;  cette 
mesure  est  vraiment  dérisoire. 

Itaui  (3).  —  Notre  revue,  bien  que  rapide,  des  éléments  de  l'enseigne- 
met  administratif  chez  les  principales  nations  de  l'Europe,  va  cependant 
demeurer  incomplète  par  l'absence  de  documents  sur  ce  sujet,  à  l'égard 
de  la  (erre  natale  de  la  politique  et  de  la  diplomatie.  PouVais-je  penser 
que  la  patrie  de  Machiavel,  de  Giannone,  de  Filangieri,  de  Beccaria  et 
de  Bossi  enfin,  cette  terre  classique  des  fameuses  universités  de  Padoue 
et  de  Bologne,  fût  la  seule  où  la  science  de  l'administration  restât  dans 
le  huis-clos  de  laspéculation  et  de  l'abstraction  philosbphiques  ?  W'étail-ce 
pas,  au  contraire,  en  Italie  que  devraient  être  cherchés  les  germes  de 
l'art  d'administrer  les  nations,  mis  en  pratique  au  moyen  âge  dans  ces 
célèbres  républiques  qui  rêvaient  déjà  l'unification  de  la  patrie  com- 
mune? Je  n'ai  pu  me  procurer  aucun  document  étranger  à  tout  autre 
enseignement  que  celui  de  l'économie  politique. 

EspiCNE.  —  Je  n'aurais  absolument  rien  à  dire  de  l'Espagne,  si  elle  ne 

(t)  Voir,  dans  la  livraison  de  décembre  i863  (p.  503),  la  lettre  da 
M.  Hërold  à  H.  J.  Garnier. 
(9)  Voir  la  lettre  citée  dans  la  note  précédente. 
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pnseDlait  un  Bystëmc  de  Dominstions  bien  bizarre,  qai  dn  idoîdi,  pir 
sa  francbîK  brutale,  sccuse  fort  aettemeat  l'inilueBce  que  la  boauaat 
question  des  placei  à  recueillir  peut  avoir,  dans  on  goarerDemetit  par- 
lementaire, sur  les  changements  ministériels-  Quand  M.  R.  de  MoU  ae 
craignait  pas  d'afBrmer  que,  sans  la  curée  des  emplois,  les  neor  dixièmes 
de  ces  crises  de  polidque  intérieure  n'auraient  pas  lieu,  il  «joutait  avec 
un  légitime  orteil  :c  Jamais,  dans  lei  £lats  conititutionnels  d'AIIemafpDe, 
DU  n'a  pensé  qu'il  fallût  remplir  tous  les  postes  supérieun  de  Tadmini- 
stration  par  des  amis  du  ministère!  i  Qu'aurait-il  dit  du  régime  espagnol, 
où  il  est  normalement  passé  en  usage  que  les  titulaires  de  tous  les  pos- 
tes, même  inférieurs,  autres  que  ceux  relevant  des  administrations 
techniques,  doivent  se  retirer  avec  le  ministère  qui  les  a  nommés- 
Ky  aurait-il  pas  là  une  explication  accessoire  de  cette  éniffmatiqne 
agitation  à  laquelle  est  perpétuellement  en  proie  la  péninsule  ibérique? 
C'est  donc  uue  bien  grande  et  louable  bardiesse  à  M.  Colmeiro,  pro- 
fesseur distingué  de  l'université  de  Madrid,  membre  correspoodaot  de 
notre  Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  d'avoir,  dans  loa 
TVotte  de  droit  adfuinùtratif  eipagnol,  hautement  formulé  ses  vaux  eu 
faveur  de  la  création  d'une  faculté  des  sciences  administratives  et  politi- 
ques et  d'un  mode  normal  de  recrutement  des  fonctionnaires  piibUcs. 
M.  Balbie,  dans  sou  excelleni  rapport,  a  cité  incidemment  lepaisage 
où  M.  Colmeiro  réclame  avec  force  la  satisfaction  d'un  besoin  qa'ii 
déclare  a  la  fois  social  et  politique  ;  rien  n'y  serait  hétérodoxe  pour  le 
critique  le  plus  sé\ëre,  si  l'autetir  ne  semblait  conclure  ■  qu'à  mesure 
que  la  civilisation  avance,  la  sphère  du  gouvernement  s'agrandit,  «je 
crois  que  c'est  précisément  le  contraire,  et  je  ne  suis  point  fSché  d'avoir 
l'occasion  de  le  rappeler  en  passant,  dans  une  étude  dont  l'esprit  et 
les  conclusions  pourraient  me  faire  regarder  fort  injustement  comme  un 
partisan  exagéré  de  l'action  de  l'état. 

Sbrbii.  —  Il  faut  que  chez  nous,  —  disait  le  pnnc«  Hichel,  «n  4861, 
dans  son  diacoura  d'ouverture  de  la  première  assemblée  ostionsle,  —  les 
fonctions  publiques  ceiseat  d'être  considérées  seulement  comme  aa 
facile  moyen  d'esiateuce,  ainsi  que  cela  a  Heu  jusqu'à  présent.  J'ai  entra 
les  maini  les  preuves  lex  plus  claires  de  la  manière  dont  beaucoup  de 
gens  envisagent  le^  funclions  publiques  ;  l'un  sollicite  un  emploi,  parce 
que  sa  mauvaise  sanl4  ne  lui  permet  pas  de  faire  autre  chose  ;  un  autre, 
parce  qu'il  est  embarrassé  sur  le  choix  d'un  étal;  un  troisième,  parce 
qu'il  a  fait  de  mauvaises  alfaires  dans  son  commerce;  et  ainsi  de  suite. 
Il  faut  abKoliimrnl  que  celle  funeste  maladie  dos  emplois  publics  dispa- 
raisao  de  cher  nous;  car,  outre  l'inconvénient  d'augmenter  les  charges 
du  Trésor,  celui  de  pousser  les  gens  à  négliger  leurs  affaîros  ou  leurs 
travaux,  pour  courir  après  des  emplois  auxquels  ils  ne  sont  pas  aptes, 
il  y  aurait  h  redouter  un  des  plus  grands  maui  d'un  Ëut,  celui  d'<tre 
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nul  servi.  Gsnx-IA  «ont  dan*  nne  grava  erreur  qui  pensent  qu'on  n't  bien 
mérité  de  wa  pays  que  lorsqu'on  l'a  servi  comme  fonctionnaire.  > 

Oo  sait  maintenant  que,  pour  que  cet  humiiiaDt  labieau  soit  exact,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'ii  soit  tracé  à  l'uae  des  extrémilé»  méridionales 
du  continent  européen. 

HowAvu  El  ViucaiE.  —  Le  prince  Couza,  sans  tenir  un  langî^  aussi 
énergique,  mettait,  à  la  fin  de  18Ô9,  les  administrateurs  parmi  les  hom- 
mes dont  les  principautés-unies  ont  le  plus  besoin;  et  il  estimait  que 
peut-être  une  faculté  des  sciences  économiques  et  administratives  est 
plus  nécessaire  que  toute  autre  ! 

ToBootE.  —  Dans  ce  pays,  qui  a  pour  politique  une  ■  rénovatioa  d'ap- 
parence, «  suivant  l'expression  de  M.  Saint-Marc  Girardin,  il  ne  Taut  pas 
prendre  la  peine  de  chercher  s'il  existe  quelque  décret  &  l'européenne  sur 
les  conditions  de  capacité  à  exiger  d'administrateurs  dont  la  corruption 
est  ausû  proverbiale  que  celle  des  fonctioDoaires  russes.  Non  !  chacun 
s^t  que,  là  plus  que  partout  ailleurs,  tous  les  décrets  ne  s'exécutent  pas. 
L'exploration  des  actes  ofBciels  de  l'empire  ottoman  serdt  donc  inutile. 

Gbéci.  —  La  charte  arrachée,  en  1843,  au  roi  Othon,  par  une  conspi- 
ration mililaire  analogue  à  celle  qui  l'a  renversé  du  trâne,  imposait  au 
gouvernement  l'obli^fation  de  pourvoir,  par  de  bonnes  lois,  à  l'éducation 
des  fonctionnaires  administratifs;  mais  rien  ne  paraît  avoir  été  fait  à  cet 
égard.  En  songeant  aux  conditions  dans  lesquelles  a  été  rédigée  la  coD- 
stibition  hellénique,  sorte  de  résumé  des  nécessités  qui  ne  doivent  point 
être  perdues  de  vue  dans  un  acte  moderne  de  ce  g^ure,  II  est  du  moins 
permis  d'observer  qu'il  j  a  vingt  ans,  l'objet  de  cet  essai  semblait  àéjk 
sérieusement  préoccuper  les  gouvernements  européens. 

États-Dbis.  —  Dans  cette  partie  de  l'Amérique  du  Nord,  les  fonction- 
n^dres  publics  sont  nommés  soit  par  le  peuple  (ce  qui  est  le  cas  le  plus 
général),  soit  par  le  pouvoir  exécutif;  jamais  ils  ne  sont  soumis  à  aucune 
condition  de  capacité  administrative.  Quant  au  premier  système,  s'il 
écarte  tbéoriquement  toute  idée  d'épreuves  préalables,  je  n'hésite  pas  i 
déclarer  qu'autant  il  est  bon  pour  certaines  fondions  politiques,  autant 
il  est  exécrable,  à  tous  les  points  de  vue,  en  ce  qui  concerne  les  emplois 
de  l'administration  proprement  dite.  Comprend-on,  par  exempte,  qu'à 
dater  du  jour  de  son  installation,  le  fonctionnaire  élu  par  le  peuple 
abandonne  au  parli  dont  il  relèveune  fraction  plus  ou  moins  considérable 
lie  ses  appoinlemenls  r  C'est  seulementdansun  accès  de  fièvre  révolution- 
naire qu'une  assemblée  a  pu,  chez  nous,  proclamer  le  droit  du  peuple  k 
a  choisir  les  juges  indistinctement  parmi  tous  les  citoyens!  n  (Loi  dn 
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27  octobre  1792).  L'exemple  des  ËUts-Unis  n'est  susceptible  d'ancnoe 
imitation  et  je  n'ai  point  à  m'y  arrêter,  si  ce  n'est  pour  dire  qne  nous 
retrouvons  là,  comme  en  Espagne,  de  déplorables  muUtiOBs  en  masse  : 
à  l'avènement  d'un  nouveau  président,  il  y  a  un  renoureUement  complet 
de  tous  les  employés  de  la  douane  et  des  postes  I 

Chine  et  Japon.  —  Je  devais  évidemment,  pour  ne  pas  me  les  laisser 
opposer  par  de  spirituels  adversaires,  donner  une  place  à  ces  deux  paffi* 
oïl  fleurit,  dans  une  exubérante  splendeur,  le  système  dont  j'ose  proposer 
la  réalisation.  On  sait,  en  effet,  qu'un  ensemble  compliqué  d'examens 
d'aptitude  classe,  à  toutes  sortes  de  points  de  vue,  les  sujets  de  ces  denx 
grands  empires  de  l'Asie;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'exagération, 
qui  gâte  les  meilleures  choses,  pourrait  constituer,  en  pareille  matière, 
un  argument  décisif  contre  l'emploi  modéré  d'une  méthode  qui  offre 
nécessairement  de  grands  avantages.  Autant  vaudrait  essayer  de  ridico- 
liser  le  puissant  stimulant  des  récompenses  honorifiques,  en  les  consi- 
dérant, dans  leur  abusive  multiplicité,  sur  la  poitrine  de  quelques  di- 
plomates de  toutes  nations  (1)!  Je  devais  aussi  parler  de  la  Chine  et  du 
Japon,  parce  qu'ils  ont  été  l'occasion  d'une  attaque,  insérée  dans  le 
grave  Moniteur  lui-même,  contre  ce  mode  de  recrutement  des  fonction- 
naires publics  que  je  voudrais  voir  généralisé  en  France. 

K  Paire  du  gouvernoment  des  hommes  le  pris  d'un  concours  ou  d'ttn 
examen  est  une  singulière  idée.  Ceux  qui  ta  trouvent  si  belle  auraient 
au  moins  dû  se  demander  si  ces  examens  et  ces  concours  avaient  pour 
but  de  constater  la  possession  de  connaissances  réelles  et  sérieuses,  ils 
auraient  pu  aussi  se  demander  si  l'aptitude  à  gouverner  les  hommea 
pouvait  SB  constater  ainsi;  c'est-à-dire  si  la  science  du  gouvernement 
pouvait  être  acquise  dans  un  livre  ou  mesurée  dans  un  concours,  on 
plutôt  si  ce  n'était  pas  un  art  conjectural,  comme  la  médecine  on  La 
guerre.  » 

Ainsi  s'exprime,  dans  un  rapport  officiel  du  4  janvier  1861,  M.  d'Es- 

cayrac  de  Lauture,  chargé  d'une  mission  scientifique  à  la  Chine  et  au 
Japon,  après  y  avoir  vu  sans  doute  fonctionner,  dans  sa  ridicule  etagé- 
ration,  le  classement  par  voie  de  concours.  Ce  n'est,  en  somme,  que  la 
reproduction,  sous  une  autre  forme,  d'objections  que  j'ai  déjà  rencon- 
trées sur  ma  route  et  auxquelles  je  croîs  avoir  sufSsamment  répondu 
pour  n'être  point  obligé  de  le  faire  derechef.  Je  vois  toujours  la  même 
confusion  déplorable  entre  le  gouvernement  et  Yadministration,  ainsi  que 


(1)  Voir,  au  sujet  des  décorations  étrangères,  la  très-judicieuse  et 
spirituelle  boutade  de  M.  de  Boissy,  k  la  séance  du  Sénat  du  10  man 
dernier. 
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la  même  prétention  irritante  de  trouver  plus  de  garanties  dans  le  hasard 
que  dans  la  coDstatatioa,  loyale  et  régulière,  de  la  capacité.  Quant  à  la 
êiafttJarUé  it  l'idée,  je  laisserai  à  M.  Laboulaye  le  soin  de  répondre  : 

«  Od  k  pu  plaiBBiDment,  dit-i],  comparer  l'Allemagne  à  cet  empire  du 
Milieu,  oti  le  bérot  de  roman  est  non  pas  un  oriicier,  uu  grand  seigneur, 
un  poste,  mais  un  mandarin  sorti  vainqueur  de  toutes  les  épreuves 
scientîQques,  et  définir  l'Allemagne  comme  ia  Chine,  un  État  où  une 
moitié  de  la  nation  est  perpétuellement  occupée  à  examiner  l'autre  moi- 
tié (1).  —  Quelque  spirituelles  que  soient  ces  railleries,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  plus  habile  gouvernement  de  l'Allemagne,  la  Prusse,  a 
pris  dans  la  Confédération  le  premier  rang,  que  ne  lui  donnait  ni  sa 
population,  ni  sa  richesse,  ni  son  passé,  et  que,  si  l'on  cherche  le  secret 
de  sa  puissance,  on  voit  que  ses  deus  suprêmes  ressorts  sont  les  Dutver- 
sites,  d'une  part,  et  l'administration,  de  l'autre.  » 

Od  ne  saurait  mieux  dire  et  je  crois  a^oir,  par  cette  appréciation  sa- 
gace  d'un  brillant  auxiliaire,  victorieusement  opposé  une  saine  manière 
de  {ffésenter  les  choses  aux  pr^ugés'qui  ont  cours  en  cette  occurrence. 

Qnel  Ihiit  devons-nous  tirer,  an  résumé,  de  cette  longue  et  pourtant 
rapide  excursion  en  Europe,  en  Amérique  et  même  en  Asie?  Une  con- 
statation générale  et  authentique,  qui  n'est  consolante  qu'à  un  point  de 
vue  patriotique.  Nous  ne  valons  ni  plus  ni  moins  que  les  Anglais,  qui, 
eux-mêmes,  ressemblent  beaucoup  aux  Allemands,  lesquels  sont  cer- 
tainement atteints  de  la  même  inSrmité , sociale  que  les  Espagnols,  les 
Turcs,  les  Américains,  etc.,  etc.  Je  ne  sais  plus  qui  a  dit,  je  ne  me  rap- 
pelle ni  où  ni  quand,  que  la  meilleure  constitution  politique  pour  notre 
pays  devrait  être  ainsi  conçue  en  ces  termes  :  Tous  Us  Français  sont 
fimctiomaires.  Le  reproche  ainsi  plaisamment  Tormulé  n'est,  à  coup 
sttr,  point  sans  fondement,  mais  la  spirituelle  raillerie  avait  beau  jeu  de 
se  produire  ailleurs  qu'en  France.  Le  projet  de  constitution  en  question 
n'a  décidément  ni  âge  ni  patrie;  et  il  conviendrait  peut-être  à  tous  les 
peuples  civilisés  de  l'univers  :  que  les  économistes  ne  le  perdent  point 
de  vue,  quelle  que  soit  leur  nationalité!  Il  y  a  certainement  quelque 
diose  à  Ëdre,  comme  on  dit  en  politique. 

E.  Làhî  Pledrt. 
-  la  mite  tn  prochiin  nomiro.  — 


(I)  (Nous  tomberions  ainsi  dans  le  mandarinisme  chinois...  (Très-bien  1 
très-bien!)  «  —  Ce  petit  extrait  ofSciol  des  observations  opposées  par 
M.  du  Mirai,  dans  la  discussion  de  l'adresse  au  Corps  législatir  (séance 
du  8  courant) ,  à  un  amendement  de  M.  Carnot  concernant  le  sujet  de 
cette  étude,  résume  l'accueil  dédaigneux  tait  au  concours  par  l'assem- 
blée élective  1  on  n'y  distingue  point  encore  la  nécessité  de  l'abu^. 
i*  ttUK.  T.  XLVi.  —  IS  apriJ  1865.  î 
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NECROLOGIE 
RICHARD  GOBDEN 

HOMMAGES  RENDUS  A  SA  MÉMOIRE 


Noos  ne  pouvoDS  donoer  actuellement  une  notice  telle  qu'il  confient 
au  ioumoi  dtt  Éeommiita  d'en  publier  une  sur  ce  grand  et  glorieni 
apôtre  de  l'économie  politique  appliquée.  Bornés  par  le  temps  et  l't*- 
pace,  nous  voulons  seulement  recueillir  ici  les  éclatants  hommages 
rendus  à  sa  mémoire,  bien  doux  pour  le  cœur  des  amis  qui  le  pleurent. 

La  santé  de  M.  Richard  Cobden  avait  déjà  été  gravement  compromise, 
il  y  a  vingt  ans;  et  certainement,  il  serait  mort  à  la  peine,  si  le  triomphe 
iie  la  Ligue  contre  les  lois  céréales  n'était  venu  à  temps  pour  permet- 
tre un  peu  de  repos  à  son  esprit  et  à  son  corps.  A  la  fin  de  iS46,  quatre- 
vinf^t-dtx  meetings  avaient  été  tenus  en  trois  semaines  tant  en  Angle- 
terre qu'en  Ecosse  :  M.  Georges  Wilson  les  avait  présidés;  MM.  Cobden 
et  Brigtit  avaient  paru  â  presque  tous  et  porté  la  parole  dans  seize  grandes 
assemblées! 

L'illustre  orateur  nous  parut  en  possession  d'une  bonne  santé  lors- 
qu'il revint  à  Paris  assister  au  congrès  de  la  paix  (1849),  et  lorsque 
nous  le  revîmes  successivement  aux  congrès  de  la  paix  tenu  à  Prancrort 
et  à  Londres  (1850  et  1851).  Mais  quelque  temps  après  il  nit  atteiol 
d'une  maladie  de  larynx  et  de  gorge  pour  laquelle  il  alla  passer  succes- 
sivement l'hiver  à  Cannes,  en  Egypte,  à  Alger.  Pendant  l'hiver  de  185^ 
1860  qu'il  passa  à  Paris  occupé  de  la  négociation  du  traité  de  commeree, 
il  était  souventsouftrant  et  avait  la  voix  altérée.  Depuis,  ses  amis  aralent 
remarqué  qu'à  travers  ces  alternatives  en  bien  et  en  mal  sa  physioDomie 
s'altérait  plus  que  ne  le  cnmporlait  son  Age. 

En  novembre  dernier,  ayant  pris  la  parole  durant  un  meeting  de  ses 
électeurs  à  Hochedale,  il  abusa  de  ses  forces,  et,  dans  la  lettre  qu'il  nous 
écrivait  en  date  du  23  décembre,  à  propos  de  la  mort  de  Guillaumin, 
(ptiur  lequel  il  avait  beaucoup  d'affection  et  qu'il  a,  hélas!  suivi  de  bien 
près),  il  nous  disait  :  •  J'ai  été  très-mal  portant  à  la  suite  d'un  rhume 
que  j'ai  pris  au  grand  meeting  de  mes  constituants  tenu  le  mois 
dernier.  —  Je  trouve  qu'à  soixante  ans  je  ne  suis  plus  capable  de  (kire 
Ymvragt  que  je  faisais  aisément  à  quarante.  > 

Mais  il  croyait  s'être  remis  de  cette  grave  indisposition.  Dans  une 
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lettre  pleine  de  vie,  de  bonne  humeur  et  de  haute  raison,  qu'il  adressait 
le  S  mars  h  M.  Arles  Dufour,  il  disait  en  parlant  de  lui  :  «  Ma  santé,  je 
rois  beurcQx  de  le  dire,  est  beaucoup  meilleure;  et  j'attends  seule- 
meot  que  la  saison  s'améliore  pour  aller  remplir  mes  devoirs  à  la 

Chambre » 

Il  parlait  ainsi,  juste  un  mtiis  avant  sa  fin;  et  même  quelques  jours 
avant  ce  cruel  événemenl,  il  écrivait  à  H.  Michel  Chevalier  sans  paraître 
avoir  la  moindre  inquiétude. 

Etant  venu  à  Londres  pour  prendre  p<irt  à  la  discussion  relative  au 
Canada  et  aux  États-Unis  et  combattre  des  projets  d'armements  et  de 
défenses  qui  lui  paraissaient  chimériques,  il  a  été  atteint  d'une  rechute 
qui  l'a  enlevé  en  quelques  jours ,  au  moment  où  ses  amis  éloignés 
le  croyaient  rétabli. 

■  Eq  arrivant  k  Londres,  le  22  mars,  par  un  temps  excessivement  froid, 
la  bronchite  qu'il  avait  rapportée  de  Kochedale  se  déclara  de  nouveau  e 
y  dut  se  mettre  au  lit.  Le  jeudi,  30,  son  état  était  très-grave;  le  samedi 
il  paraissait  aller  mieux;  mais  ce  mieux  fut  de  courte  durée,  et  le  diman- 
che, i  avril,  l'illustre  malade  rendait  le  dernier  soupir  il  onze  heures 
on  quart. 

Cobden  était  né  en  1804,  à  Dunford,  près  de  Midhurst,  comté  de  Sus- 
sex,  et  il  n'était  que  dans  sa  soixante  et  unième  année. 

Nous  lisons  les  détails  suivants  dans  une  lettre  de  Londres  pubtié>:  par 
FIndépendance  Mge  sur  ses  funérailles  : 

«  Hier  (7  avril)  ont  eu  lieu  les  obsèques  de  Cobden  et  l'enterrement 
de  ses  restes  mortels  sur  le  penchant  d'une  colline,  dans  le  Sussex,  con- 
formément au  déïir  qu'il  avait  exprimé.  Il  était  des  hommes  auxquels  la 
nation  s'empresse  de  témoigner  par  des  funérailles  publiques  In  (;ratiiude 
universelle.  Mais,  ses  amis  intimes  savaient  que  son  cœur  était  depuis 
longtemps  enseveli  dans  la  tombe  d'un  fl!s  uniqai:,  jeune  homme  de  la 
pins  grande  espérance,  mort  en  Alltimagne,  ftgé  de  quinze  ans.  Cette 
perle  était  pour  lui  un  sujet  de  deuil  sans  fin.  C'est  donc  A  Midhurst,  loin 
de  Saint-Paul  et  de  l'abbaye  de  Westminster,  qu'il  a  voulu  que  sa  tombe 
m  érigée. 

«  La  famille  n'avait  adressé  d'invilations  qu'aux  proches  parents  et 
atix  amis  intimes.  On  remar(|uait  dans  le  nombre  des  assistants  venus  de 
Londres  par  le  chemin  de  fer,  trois  ministres  à  portefeuille,  deux  autres 
membres  du  gouvernement,  le  ministre  des  États-Unis,  un  douzième  à 
peu  près  (&4)  des  membres  de  la  Chambre  des  communes,  et  des  repré- 
sentants des  principales  villes  de  commerce  du  royaume  (I). 


(1)Des  représentants  de  diverses  associations,  plusieurs  membres  qo- 
Ubles  de  la  Ligue,  etc. 


IM  JOmSJU,  HS  CCOHMISTSS. 

a  La  douleor  des  asui^lant»  a  clé  le  scdI  décor  de  celle  ttôle  tété' 
monie.  Celle  de  M.  Bri^iit  (1)  n'avait  pas  d'égale,  mCme  panni  ks  bkm- 
bie»  de  b  faniille.  Il  n'a  pa  en  modérer  rexpressîmi,  il  MaUit  ea  -m 
^ob  et  s'est  troat e  mal.  Oa  regrettait  qo'il  êttt  eu  le  oHinge  d'albn^tr 
nne  lî  rude  épreuve. 

c  La  tombe  Ai  célèbre  écoDoodite  m  porte  que  cette  simple  et  bto- 
oiqne  înscriptioa  : 

■  Bicbard  tlobdeo,  esqoire.  membre  du  Parlement,  mort  le  9  anil 
*  IWâ,  à  soixante  ans.  ■ 

II 

Cette  poignante  Doavcite.  immédiatement  répandne  par  le  téiéeranhe 
électrique,  a  donné  partout  lien  i  l'eipressioQ  des  plus  vifs  regrett,  qa 
par  leor  géDéralité  ont  tout  le  caractère  d'une  tristesse  publique.  En  Aa- 
gieterre,  eu  France,  en  Europe,  au  delà  des  mers,  cbacan  a  de  suite  ccmd- 
jHÎs  que  la  cause  de  l'humanité  venait  de  faire  une  immense  perte  dans  la 
penonue  du  promoteur  de  la  liberté  commerciale,  des  réfonoes  tano- 
miques,  de  la  politique  de  désarmement  et  de  la  paix  internatioiule.  Ca 
grand  nombre  d'amis  particuliers  que  lui  avaient  acquis  sa  Qatarc  d'élite, 
encore  plus  crnellement  frappés,  ont  mâlé  leurs  larmes  et  leur  douleur  k 
celle  de  sa  noble  compagne  et  de  ses  dnq  jeunes  filles. 

Le  lendemain  de  cet  événement,  aussi  cruel  qu'inattendu,  un  hommaiK 
éclatant  élail  rendit  aui  services  et  au  caractère  de  M.  Richard  Cobden 
au  sein  de  la  Chambre  des  communes  à  Londres  et  au  sein  du  Coms 
législatif  à  Paris.  Voici  comment  les  journaux  anglais  racontent  la  scène 
k  la  fois  simple,  noble  et  touchante,  qui  s'est  passée  en  présence  de  la 
Chambre  émue,  et  à  laquelle  ont  pris  part  deux  des  plus  émioents  ad* 
versaires  de  l'illustre  défunt  et  son  éloquent  compagnon  et  ami  M.  Jofao 
Brigbt. 

CHinBE  ftES  coxMCKis. —  SéoHce  du  3  avril. 

LoKD  Palhebstox,  au  milieu  de  nfs  ipplaudissements  et  visiblemeat 
trës-ëmu.  dit  qu'il  est  impossible  que  la  Chambre  aborde  son  ordr«  du 
jour  sans  donner  une  marque  d'atlention  à  ta  grandeurde  la  perte  qu'elle 
vient  de  faire  el  que  le  pays  subit  avec  elle.  (Approbation.)  H.  Cobden 
occupait  une  position  éminenie  comme  membre  de  la  Chambrv  des 
communes  et  comme  membre  de  la  nation  britannique.  (Approba- 
tion.) 

Je  n'ai  pa»  l'inleniion,  poursuit  le  ministre,  de  dissimuler  que  sur 
beaucoup  de  matières  M.  Cobden  différait  d'opinion  avec  le  pays.  Hais 
ceux  qui  n'admettaient  pas  toutes  ses  idées,  et  je  suis  du  nombre    n'ont 


;i)  Il  a  aussi  perdu  un  Gis  tout  récemmenl. 
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jamais  aongé  à  mettre  en  doute  rbonnèlet^  de  ses  aspiraUons  et  la  sin- 
cérité de  ses  convictions.  'Approbation.) 

On  sentait  que  son  tdéa]  était  toujours  le  bien  de  son  pays,  alors  même 
qu'on  n'était  pas  d'accord  avec  lui  sur  les  moyens  de  réalisation  et  sur 
les  questions  de  détail.  (Approbation.)  Hais,  en  quoi  nous  nous  accorde- 
rons tous,  c'est  à  mettre  en  oubli  nos  causes  de  divergence  et  à  ne  voir 
désormais  que  les  grands  et  importants  services  qu'il  a  rendus  à  notre 
commune  patrie.  (Applaudissements.) 

Le  ministre  rappelle  l'origine  du  mouvement  d'idées  qui  a  servi  de 
base  au  développement  de  la  richesse  des  nations-,  à  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, au  libre  échange  des  produits  industriels,  mouvement  dont  les 
initiateurs  ont  été  Adam  Smith,  Dugald  Stewart,  M.  Huskisson,  et  qui 
s'est  longtemps  arrêté  devant  d'honnêtes  et  consciencieux  préjugés.  Il 
était  réservé,  dit~il,  à  H.  Cobden,  à  son  infatigable  activité,  à  son  élo- 
quence, à  son  indomptable  énergie,  et  aussi  à  l'appui  qu'il  a  trouvé  dans 
une  phalange  de  dignes  associés,  notamment  dans  le  président  du  bureau 
de  la  loi  des  pauvres  et  dans  sir  Robert  Peel,  il  lui  était,  dis-je,  réservé 
de  réduire  en  pratique  les  principes  abstraits,  si  enracinés  dans  son 
esprit,  qui  ont  à  la  Gn  conquis  l'adhésion  de  tout  ce  que  le  pays  compte 
d'hommes  raisonnables.  (Approbation.)  C'est  grftce  à  de  tels  efToris  qu'il 
a  réussi  à  doter  sa  pairie  d'un  bienfait  estimable  et  étemel. 

Mais,  quelque  éminents  qu'aient  été  les  talents,  le  savoir-faire  et  les 
snccès  de  M.  Cobden,  son  désintéressement  les  surpassait  de  beaucoup. 
[Applaudissements.)  Son  ambition  était  grande,  mais  c'était  l'ambition 
d'être  utile  à  son  pays  ;  elle  a  été  largement  satisfaite.  A  l'époque  de  la 
Tormation  du  cabinet  actuel,  je  fus  autorisé  par  la  Reine  à  offrir  un  por- 
tefeuille à  H.  Cobden.  Il  n'accepta  pas  et  me  déclara  franchement  qu'il 
croyait  être  en  désaccord  avec  moi  sur  beaucoup  de  principes  importants 
de  la  politique  active,  et  qu'il  ne  pouvait  par  conséquent  entrer  conve- 
nablement, pour  lui  ou  pour  moi.  dans  une  administration  dont  j'étais 
le  chef.  Mon  opinion  est  qu'il  se  trompait.  Toujours  est-il  certain  que, 
tout  en  différant  avec  lui  sur  les  principes  généraui  de  la  polilique  ou 
sur  l'application  de  ces  principes,  quiconque  était  entré  en  contact  avec 
lui  ne  pouvait  lui  refuser  son  estime.  [Approbation.) 

Les  deux  grands  actes  de  la  vie  de  Cobden  ont  été  l'abrogation  des  lois 
restrictives  qui  gênaient  le  commerce  et  l'importation  des  céréales  et  le 
traité  de  commerce  qu'il  a  négocié  avec  la  France  et  qui  a  donné  le  plus 
grand  développement  aux  relations  commerciales  des  deux  pays,  (Appro- 
bation.) Après  ce  dernier  succès,  j'eus  la  bonne  fortune  d'offrir  à  Cobden, 
non  pas  une  fonction  administrative  —  je  savais  qu'il  ne  l'accepterait 
pas  —  mais  les  marques  d'honneur  dont  la  Couronne  dispose,  le  titre  de 
baronnet  et  le  rang  de  membre  du  conseil  privé,  distinctions  honorables 
que  la  Reine  eût  été  heureuse  d'attacher  à  de  si  grands  services  rendus 
au  pays  et  qu'il  eût  pu,  selon  moi,  accepter  sans  déroger  à  ses  principes. 
Hais,  le  désintéressement  dont  il  faisait  preuve  dans  toute  sa  conduite 
privée  ou  publique  le  porta  à  les  refuser.  (Approbation). 

Tout  ce  que  je  puis  dire  de  plus,  c'est  que  nous  avons  perdu  un  homme 
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qui  laissera  ud  vide  au  milieu  de  nous  tous,  un  homme  en  qni  h  rét»< 
miit  tout  l'esprit  de  la  constitution  sous  laquelle  nons  vivoni.  Le  non 
de  Cobden  restera  gravé  âcernellement  dans  les  pages  de  l'histoire  na- 
tionale, et  je  suis  persuadé  qu'il  n'est  personne  ici  qui  ne  sente  profon- 
dément que  la  patrie  vient  de  se  voir  enlever  un  de  ses  enfants  lea  ploi 
dévoués  et  les  plus  miles.  (Vifs  applaudissements). 

u.  oisRABU.  Je  faisais  partie  de  cette  chambre  lorsque  l'homme  émi- 
nent  qui  vient  d'être  enlevé  dans  la  vigueur  de  l'Age  et  de  l'inlelligeDce 
est  venu  y  siéger  la, première  fois.  Quoique  ce  fût  le  lot  de  U.  Cobdei 
(l'entrer  dans  la  vie  publique  k  une  époque  oii  les  passions  étaient  vive- 
ment agitées,  il  a  toujours  montré  cette  modération  et  ce  calme  de  la 
pensée  qui  sont  le  propre  des  hautes  intelligences.  Bien  que  formé  lu 
milieu  du  tumulte  des  opinions  populaires  dont  il  a  pris  la  défense,  ses 
discours  n'ont  jamais  été  emprciuts  d'aucune  violence  ;  tout  le  monde  ici 
se  rappelle  son  attitude  digne  dans  les  discussions.  Comme  Hrgiimenta- 
tpur  il  avait  peu  d'éfiaus,  comme  logicien  sa  parole  était  serrée,  com- 
plète, iocisive,  parfois  subtile,  jamais  oublieuse  des  sympathiea- qu'il 
portail  à  ses  collègues  et  toujours  pratique  et  persuasive.  Son  enteala 
des  affaires  lui  a  valu  le  respect  des  deux  plus  grandes  nations  du  monde. 
(Ëcoutezl  écoutezl; 

Il  y  a  quelque  cbuse  de  douloureux  dans  l'histoire  de  ce  Parlement 
quand  nous  reportons  notre  pensée  sur  la  mémoire  des  éminents  collè- 
gues que  nous  a\on3  perdus;  mais  il  nous  reste  cette  consolation  que 
tous  ces  grands  hommes  no  sont  pas  tout  à  fait  perdus  pour  nous  ni  pour 
le  pays.  Leurs  opinions  dominent  toujours  nos  discussions,  et  leurs  pro- 
pres paroles  retentiront  encore  dans  nos  débats.  Il  y  a  des  hommes  dont 
l'autorité  résiste  aux  caprices  des  élections  et  aux  effets  du  temps. 
M.  Cobdtn  était  do  ce  nombre.  Je  crois  que  lorsque  l'histoire  se  pronon- 
cera sur  ses  actes  ol  sur  sa  vie,  elle  dira  de  lui  qu'il  était  certainement 
le  plus  grand  caractère  politique  qu'aient  produit  les  classes  moyennes 
du  pays,  un  ornement  de  la  Chambre  des  communes  el  un  honneur 
pour  l'Angleterre.  [Kombreux  applaudissements.) 

-M.  BBiiiUT.  La  Chambre  comprendra  l'émotion  que  j'éprouve  en  ce  mo- 
ment. Toutes  les  paroles  de  sympathie  que  je  \iens  d'entendre  me  sont 
allées  au  cœur,  mais  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  moment  où  l'es- 
prit le  plus  digne  et  le  plus  noble  qui  fût  jamais  a  quitté  cett«  terre  est 
trop  court  pour  que  j'essaye  même  de  donner  carrière  aux  sentiments 
qui  mo  dominent. 

Je  m'acquitterai  de  ce  devoir  une  autre  fois,  lorsque  j'aurai  l'occasion 
do  rappeler  ù  mes  concitoyens  ce  que  mon  ami  a  fait  pour  son  pays.  Je 
ne  puis  que  dire  maintenant  qu'après  vingt  années  d'une  amitié  des  plus 
intimes  et  des  plus  fraternelles,  je  n'ai  compris  combien  Je  l'aimais  que 
le  jour  où  je  l'ai  perdu. 

L'honorable  membre  se  rassied  en  étouffant  ses  sanglots. 

[L'tndèpenAuwt  Mge.) 
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Nos  lecteurs  n'ont  pas  besolD  qu'on  leur  rappelle  que  depuis  douze 
1  treize  ans,  M.  Cobden  s'est  courafjeusemeat  et  loyalement  mis  en  tra- 
rers  de  l'en  traîne  ment  deTopinioa  pour  combattre  les  velléités  belli- 
queuses d'une  partie  de  ses  compatriotes,  surexcitées  par  la  politique 
de  lord  PalmersUa  s'orientant  à  un  autre  point  de  vue.  Ils  se  souvien- 
nentaussi  que  M.  d'Israël!  a  été  le  plus  éloquent  défenseur  de  la  pro- 
tection, et  que  John  Bngbt,  le  non  moins  éloquent  auxiliaire  de 
M.  Cobden  dans  la  li^ue  contre  les  lots  céréales,  est  devenu  un  de  ces 
«hommes  de  Manchestemcomme  on  dit  en  Angleterre,  qui  s'elîorcent  de 
diriger  l'opinion  des  classes  moyennes  et  populaires  vers  une  politique 
de  paii,  de  aon-intervention  dans  les  affaires  des  autres  nations,  et  de 
réformes  intérieures. 

Kous  sommes  de  ceuxqui  partagent  la  douleur  fraternelle  de  M.  Bright. 
Les  paroles  à  la  fois  simples  et  belles  de  lord  Palmerston  et  de  M.  d'Is- 
raeii  nous  ont  aussi  vivement  touchés,  et  en  leur  en  adressant  l'expres- 
sion de  notre  reconnaissance,  nous  croyons  être  les  interprètes  de  tous 
ceux  qui  parta^nt  les  idées  économiques  au  service  desquelles  M.  Ri- 
chard Cobden  a  consacré  sa  vie. 

III 

Daos  la  séance  du  Corps  législatif  du  3  avril,  M.  de  Forcade  La  Ro- 
quette, Tice-président  du  Conseil  d'État, —  parlant  à  propos  de  la  dîscus- 
ÙOB  de  l'adresse,  de  la  nouvelle  politique  commerciale  dans  laquelle  le 
gouvernement  est  entré,  par  les  nouveaux  traités  de  commerce,  à  la 
suite  du  traité  de  1860  avec  l'Angleterre,  ~  a  voulu  rendre  hommage  à 
la  mémoire  de  H.  Bichard  Cobden. 

VfÂà  la  fin  de  son  discours  et  les  adhésions  dont  il  a  été  l'objet  : 

H.  DB  PoHCADE  L*  RootTRTTE.  Tout  à  l'heure,  Messieurs,  j'entendais 
l'honorable  N.  d'Andelarre  faire  allusion  aux  grandes  réformes  qui,  en 
Angleterre,  ont  marqué  le  ministère  de  sir  Robert  Peel  ;  mais  on  ne  doit 
pas  oublier  que  ce  grand  homme  d'État  fut  inspiré  dans  ces  réformes 
par  UQ  homme  devenu  illustre,  auquel  Robert  Peel  a  rendu  une  écla- 
tante justice,  H.  Richard  Cobden. 

Ce  matin,  le  courrier  d'Angleterre  a  apporté  la  douloureuse  nouvelle 
de  la  mort  de  Richard  Cobden.  (Sensation.) 

Il  m'a  paru  que,  dans  une  discussion  qui  s'élève  à  propos  de  la  ques- 
tion des  céréales,  dans  une  discussion  où  nous  avons  à  examiner  les 
effets  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  ses  conséquences,  ses 
avantages,  il  était  nature)  aussi  de  rendre  à  la  mémoire  d'un  étranger 
illustre  un  éclatant  hommage.  (Vive  adhésion.) 

M.  Gaknirr-Pagbs.  Très-bien  I  très-bien  I 

H.  AuGusTR  Chevalier.  Tout  le  monde  s'associe  à  votre  pensée.  (Oui , 
c'est  vrai  I 
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H.  DE  PoBCADB  La  Roqubttb.  Depuis  Foi,  aucun  bomnie  d'État,  ancnn 
grand  orateur  de  l'Angleterre,  n'a  porte  à  la  France  une  sOectioD  taaii 
sincère,  aussi  cordiale.  (Nouveau  mouvemenL }  Aucun  n'a  contribué 
d'avantage  à  faire  disparaître  les  vieux  ressenlimentt  qui  autrefois  (»t 
divisé  les  deux  paysj  (  Très-bien  1}  aucun  n'a  contribue  d'avantage  i 
resserrer  leur  alliance,  si  Téconde  en  grands  rrisnltats,  si  nécessaire  anz 
progrès  de  la  civilisation  dans  le  monde.  (Vive  approbation.) 

H.  Gaukibb-Pagës.  Oui,  c'est  vrai,  très-bien  I 

H.  DE  FoRUDE  La  Roquette.  Aussi  la  mort  de  Richard  Gobden,  et  je 
suis  convaincu  que  la  Chambre  s'associe  i  c«  sentiment,  n'est  pas  un 
malheur  seulement  pour  l'Angleterre  ;  c'est  une  cause  de  denîl  pour  la 
France  et  pour  l'humanité.  (De toutes  parts  :  Ouil  ouil  Très-bienI  trAs- 
bien  1) 

M.  Glais-Bizoin.  Oui  !  Que  l'Angleterre  sache  que  nos  regrets  sont 
unanimes  I  (Nombreuses  marques  d'adhésion.) 

H.  LE  vicB-PRÉsiDEUT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  Jo  suis  hflnreus  de  constater, 
dans  une  Chambre  française,  l'unanimité  de  nos  regrets.  (Nouvelles  et 
nombreuses  marques  d'approbation  et  d'assentiment.)  ' 

M.  de  Forcade  La  Roquette  a  été  bieD  inspiré  en  rendant  cet  hommage 
public  à  M.  Richard  CobdeQ;  nous  lui  sommes,  pour  notre  part,  XiH- 
reconnaissant  de  cette  bonne  pensée;  mais,  comme  il  est  depuis  loDg^ 
temps  partisan  des  idées  de  liberté  commerciale,  ses  paroIeG  ont  satii- 
fait  notre  cœur  sans  nous  surprendre,  ainsi  que  la  vive  adhésirat  de 
M.  Auguste  Chevalier,  tout  dévoué  à  la  même  cause,  ainsi  que  ceUe  de 
M.  Gar  nier- Page  s,  lié  d'amitié  avec  M.  Cobden,  qu'il  avait  connu 
et  pu  apprécier  lors  de  son  séjour  à  Cannes.  Ce  qui  est  vraiment  carac- 
téristique dans  celte  manifestation,  c'est  le  sentiment  trës-géoërai 
et  très-prononcé  de  l'assemblée,  qui  n'est  pas  encore,  bieo  s'en  faut, 
ralliée  aux  idées  de  liberté  commerciale,  mais  qui  est  fort  convaincue  de 
la  nécessité  de  maintenir  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  nations. 
L'adhésion  qu'elle  a  donnée  aux  paroles  accentuées  de  >H.  Glais-Biioia 
est  une  marque  du  profond  sentiment  qui  l'anime^  cet  égard.  Nos  lec- 
teurs savent  que  M.  Glais-Bizoin  était  l'an  dernier  au  nombre  des  50  qui 
ont  formulé  un  rote  protectionniste  dans  la  discussion  de  l'adresse  (1). 

IV 

A  la  dernière  réunion  de  la  société  d'économie  politique  (qnï  lui  por- 
tait un  toast  dans  la  séance  du  lî  janvier  1860  ,  qui  lui  avait  offert 
en  1846  un  banquet  pour  fêter  en  lui  le  héros  vainqueur  de  la  ligue,  qm 
lui  avait  écrit  une  adresse  de  félicilation  au  moment  ofi  la  lutte  était  ta 

(1)  Voir  le  numéro  de  férrier  186i,  p.  W8. 
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plus  animée,  et  dont  il  était  un  des  plus  anciens  membres  associés  k 
l'étranger),  —  M.  le  président  et  quatre  autres  membres  ont  pris  la  pa- 
role pour  glorifier  l'œuvre  économique  et  sociale  de  M.  Cnbden.  Le 
compte  rendu  de  cette  séance  est  publié  plus  loin  dans  ce  numéro  et 
nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

D'autres  hommages  ont  été  rendus  à  la  mémoire  de  H.  Richard 
Cobden. 

L'empereur  a  décidé  que  son  buste  serait  placé  au  musée  de  Versailles. 
Ce  décret  a  reçu  le  meilleur  accueil  de  Topinion  en  France  et  en  Angle- 
terre. 

Le  gouvernement  de  la  Serbie  a  commandé  un  service  religieux  et 
prescrit  un  deuil  public  en  reconnaissance  des  services  rendus  à  ce  pays 
par  H.  Richard  Cobden. 

Au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  l'éloge  de  M.  Cobden  par 
H.  Wolowski  a  trouvé  un  public  d'ouvriers  et  d'industriels  enthou- 
sîules.  A  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  le  professeur  a  aussi  parlé  de 
rétendue  de  cette  perte  devant  sou  auditoire  d'élite.  Iti^ 

Les  divers  oi^anes  de  la  presse  se  sont  occupés  de  la  mort  de  M.  Cob- 
den comme  d'un  grand  événement. 

Le  Timei,  qui  l'a  tant  de  fois  combattu,  lui  consacre  un  long  article 
dont  nous  ne  citerons  qu'une  phrase  du  commencement  et  de  la  fin  : 
<  Ses  compatriotes  gémiront,  dit  l'écrivain,  de  la  perle  d'un  homme 
qui  s'était  voué  au  bien  de  son  pays ,  sous  l'iaspiration  des  motifs 
les  plus  purs,  et  avec  une  patience  inratigable.  •  —  (Un  pareil  ci- 
toyen ne  peut  être  remplacé  de  si  tôt,  et  bien  des  membres  de  la  Cham- 
bre tourneront  les  yeux  vers  sa  place,  songeant  qu'elle  est  vide  d'un 
grand  homme.  > 

Le  lendemain  de  sa  mort  tous  les  journaux  dans  les  rues  populeuses 
avaient  été  achetés  dks  la  première  heure.  Le  Moming  Star,  qui  avait 
paru  encadré  de  noir  eL  d'autres  journaux  ont  dû  faire  un  tirage  extraor- 
dinaire. —  11  y  avait  à  la  maison  mortuaire  une  afQuence  considérable 
des  représentants  de  toutes  les  opinions  politiques. 

Le  Duméro  de  ta  Prttte  du  4  avril  annonçant  cette  mort  et  contenant 
an  chaleureux  article  de  M.  de  Girardin,  a  paru  encadré  de  noir. 

Une  longue  correspondance  de  Londres,  consacrée  entièrement  à  H.  Ri- 
chard  Cobden,  que  publie  un  journal  français,  I«  Tfntfi,  qui  émane  d'une 
plume  éloquente  et  jadis  fort  dédaigneuse  pour  les  libertés  économiques, 
commence  ainsi  :  «  L'Angleterre  éprouve  à  cette  heure,  comme  le  sen- 
timent d'un  grand  vide...  tous  sentent  que  la  patrie  vient  de  perdre  en 
lui  quelque  chose  de  son  âme.  «(fuit  un  éloquent  hommage  à  une  grande 
mémoire,  comme  dit  le  rédacteur  en  chef  du  Temps),  et  en  la  finissant  : 
«  ...Mais  quel  grand  homme  a  jamais  été  complet?  11  sufGt  à  la  gloire 
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<Ie  celui  qui  vient  de  mourir  qu'il  ait  été  un  des  meilleurs  de  tan  es- 
pèce. Car  en  lui  le  génie  se  mariait  à  la  bonlé.  Toutes  In  vertus  de 
l'homme  privé  lui  étaient  échues  en  partage,  et  il  avait  tous  les  genres 
de  désintéressement,  comme  tous  les  g;enres  de  courage.  Semblable  en 
cela  à  son  puissant  émule,  M.  Bright,  jamais  il  n'hésita,  quand  sa  con- 
science l'ordonnait,  à  braver  en  face,  à  gourmander,  à  flétrir  l'opinion 
publi(fue,  dans  un  pays  oi!i  l'opinion  publique  est  si  impérieuse  et  si 
prompte  à  s'irriter.  Honneur  à  sa  mémoire  ! 

«La  France,  qui  lui  doit  le  traité  de  commerce,  portera  son  deuil, 
elle  aussi.  Mais  qiie  dis- je  ?  la  mort  de  Richard  Cobden  est  une  perte 
pour  tous  les  peuples.  Quand  un  tel  homme  meurt,  c'est  un  flambeau 
qui  s'éteint.  Or,  les  flambeaux  sont  aujourd'hui  aubsi  nécessaires  que 
rares;  car  elle  est  bien  profonde  encore,  la  nuit  qui  couvre  le  nnonde, 
et  nul  ne  peut  prévoir  le  moment  où  il  fera  enfin  grand  jour  parmi  les 
hommes.  > 

Tous  les  organes  de  la  presse,  répondant  au  besoin  de  l'opinloD  pu- 
blique, ont  en  tous  pays  donné  beaucoup  de  détùls  sur  la  vie,  les  tra- 
vaux et  l'opinion  de  l'illustre  défunt.  Tous  ces  détails  ne  sont  pas 
exacts,  toutes  ces  appréciations  ne  sont  pas  justes;  mais  ils  témoignent 
à  la  fois  de  la  popularité  de  l'homme  d'Etat,  du  respect  qu'inspirent  son 
caractère  et  sa  mémoire,  et  aussi  du  progrès  des  idées  pour  lesquelles  il 
a  lutté,  pour  lesquelles  il  est  mort,  nu  peut  le  dire,  et  qui  se  résument 
ainsi  :  suppression  du  monopole  de  l'aristocratie  terrienne  eu  Angle- 
terre, liberté  internationale  du  commerce,  réduction  des  années  per^ 
manenies,  suppression  du  recours  aux  armes  pour  les  différents  entre 
les  Dations.  Joseph  Gàrnioi. 


BULLETIN 


ANALTSE  DU    RAPPORT   DU  CONSEIL  DS  Uk  BAI4QUB 
«ar  les  optnlions  pendant  l'aDnée  1664. 

Les  actionnaires  (Je  la  Banque  de  France  ont  été  convoqués  le  S6  jan- 
vier pour  entendre  le  compte-rendu  annuel  du  conseil  général  el 
le  rapport  des  censeurs.  Cette  assemblée  est  la  première  depuis  que 
H.  Bouland  a  remplacé  U.  Vuilry  dans  les  TonclioDS  de  gouverneur  d« 
la  Banque.  Nous  allons  signaler  les  faits  principaux  qui  soht  relatés 
dans  le  compte-rendu  présenté  par  M.  Bouland,  en  suivant  l'ordre  de 
leur  importance,  c'est-à-dire  en  commentant  par  ceux  qui  interdissent 
le  public  en  général,  pour  passer  ensuite  i  ceux  qui  concernent  la 
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clientèle  àt  la  Banque,  et  enfin  à  ceux  qui  regardent  plus  particulière- 
ment les  actionnaires  de  cet  établissement. 

i°  CirculatÙM  des  bUlêtt  d»  bmque  et  rèteroei  mèlaUiqut$.~' Let  billela 
de  la  Banque  de  France  jouant  le  r&le  de  monnaie,  et  étant  aux  mains 
de  tout  le  monde,  môme  du  public  non  commerçant,  de  plus,  la  Banque 
s'étant  engagée  vis-à-vis  de  ce  public  à  les  rembourser  bd  porteur,  ft 
vue  et  en  espèces,  le  cbifTre  de  leur  circulation  et  le  rapport  de  ce  chilTr* 
A  rencaisse  sont  d'intérêt  national.  Les  renseignements  les  plus  re- 
marquables que  nous  donne  sur  ce  sujet  le  compte-rendu  du  gouver- 
*near  étaient  à  peu  près  connus  par  les  bilans  mensuels  ou  hebdoma- 
daires, noua  voulons  parler  de  la  diminution  de  ta  réserve  métallique 
sa  commencement  de  l'année  166},  diminution  en  présence  de  laquelle 
le  chiffre  de  la  circulation  était  évidemment  exagéré.  Le  minimum  de 
l'encaisse  a  él^  atteint  le  i8  Janvier  1864,  il  était  alors  de  l&l  millions 
da  francs.  A  peu  près  ver»  la  même  époque,  c'esl-à-dire  au  30  janvier 
1864,  la  circulation  atteignait  son  maximum,  soit  839  millions  da 
Trano  [().  Des  mesures  ont  été  prises  depuis  pour  modifier  cette  situa- 
tion inquiétante,  et,  le  26  janvier  1864,  la  réserve  métallique  s'était  re- 
levée A  333  millions  et  la  circulation  était  tombée  &  808  millions. 

Cette  circulation  était  ainsi  composée  :  90,000,000  h.  en  billets  de 
5,000  fr.,  431  millions  en  billets  de  1,000  fr.,  92  millions  en  billets  de 
800  fr.,  44  millions  en  billets  de  200  fr.,  304  millions  en  billets  de 
100  fr.,  et  27  millions  en  billets  de  KO  fr.  Ce  sont  donc  les  billets  de  ce 
dernier  type  que  le  public  parait  accueillir  le  moins  volontiers.  Pour 
maintenir  le  niveau  de  son  encaisse,  conformément  aux  engagement* 
pris  par  elle  à  l'égard  du  public,  la  Banque  a  opéré  des  achats  de  mé- 
taux qui  lui  ont  occasionné  le  léger  sacrifice  de  693,000  fr.  Le  rapport 
des  censeurs  contient  quelques  détails  curieux  sur  le  chiffre  des  billets 
émis  et  retirés  de  la  circulation  et  sur  te  nombre  et  le  type  des  billets 
créés  depuis  la  fondation  de  la  Banque. 

i"  Affaira  d'etcomple  et  de  eotnpU-courant  ;  avattcei  et  dèpâti.  —  La 
cliontôle  de  la  Banque  lui  a  apporté  des  effets  de  portefeuille  représen- 
tant â  Paris  une  somme  de  3  milliards  983  millions  713,689  fr.,  et  dans 
les  succursales  une  somme  de  3  milliards  568  millions  31,700  fr.  ;  total, 
6  milliards  S50  millions  735,400  fr.  C'est  une  augmentation  de  863  mil- 
lions sur  l'année  précédente.  Dans  ce  total,  los  effets  de  commerce 
comptent  à  Paris  pour  3  milliards  881  millions.  Il  y  a  eu  rejet  de 
34,495  effets  représentant  43  millions  de  francs.  La  proportion  des 
rejets  aux  acceptations  est  à  peine  de  1  0/0  ;  toutefois,  dans  le  mois  de 
décembre,  les  rejets  ont  l'té,  à  Paris,  de  1,10  0/0. 

Le  maximum  des  portereuiUes  de  Paris  et  des  succursales  a  él^  atteint 
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le  28  janvier  1864  (791  millions  65S,000  fr.).  An  36  janvier,  le  portefenille 

âUit  de  t>42  millions. 

La  Banque  a  escompté  les  effets  de  ses  clients  à  des  taux  très-varit- 
bles.  Le  maximum  (8  0/0)  a  été  atteint  le  ^  mai  et  le  13  octobre.  A  partir 
de  cette  date,  le  taus  de  l'escompte  n'a  cessé  de  décliner  jusqu'au 
SS  décembre,  où  il  est  descendu  &  i  1/2.  En  somme,  la  moyenne  D*a  pat 
dépassé  6,51  0/0.  Le  paragraphe  relatif  à  l'escompte  se  termine  par  l'ob- 
servation s 


i  Dans  ces  variations  du  taux  de  l'escompte,  nous  n'avons  fait  que 
subir  la  loi  de  l'état  du  marché  financier  et  monétaire;  toutefois  notu, 
avons  été  assez  heureux  pour  demeurer  généralement  aunlessous  do 
taux  des  principales  places  de  l'Europe,  et  spécialement  pour  malnlonir 
une  différence  sensible  avec  la  Banque  d'Angleterre.  ■ 

Le  nombre  des  effets  au  comptant  a  été  de  1  million  266,313  fr.  ;  c'est 
une  diminution  de  35,730  fr.  sur  1863.  Le  somme  représentée  par  ces 
billets  est  de  1  milliard  701  millions  317,100  fr.,  soit  50  millions 
945,000  fr.  de  moins  qu'en  1863.  Le  compte-rendu  fait  observer  avec 
raison  que  ce  service  est  k  la  fois  considérable  et  purement  gratuit. 

Le  service  des  recettes  en  ville,  effets  au  comptant  compris,  accuse 
une  augmentation  de  309,354  effets,  pour  une  somme  de  391  millions 
368,080  fr.  Le  plus  fort  encaissement  a  été  celui  du  30-31  janvier  1864, . 
qui  a  atteint  la  somme  de  106  millions  875,667  fr.  en  95,597  effets. 
C'est  la  recette  la  plus  élevée  depuis  la  fondation  de  la  Banque.  La  plus 
chaire  en  nombre  d'effets  a  été  celle  du  30  avril  ;  elle  a  été  de  104,536 
effets,  représentant  102  millions  de  francs. 

Les  effets  en  souffrance,  se  montant  à  .198,696  fr.,  ont  été  entièrement 
recouvrés  en  1864.  De  plus,  la  Banque  a  réparti  35  fr.  par  action  sur  les 
sommes  réservées,  en  1861  et  en  1862,  en  prévision  des  pertes  que  lais- 
saient appréhender  certaines  affaires  grecquest 

En  1604,  le  maximum  des  comptes-courants  s'est  élevé  k  181  millions 
(4  février)  ;  le  minimum  a  été  do  HO  millions  (22  septembre). 

Pour  les  comptes-courants  de  Paris,  le  maximum  a  été  de  168  millions 
[25  janvier),  et  le  minimum  de  86  millions  (23  septembre).  C'est  une 
diminution  moyenne  de  20  millions  sur  l'année  précédente.  Le  compto- 
rendu  ne  donne  aucun  détail  spécial  sur  le  compte-courant  du  Trésor. 

Les  avances  sur  effets  publics,  actions  et  obligations  de  chemin  de  fer 
et  du  Crédit  foncier,  lingots  et  monnaies,  ont  été  de  423  millions 
278,000  fr.  ;  c'est  une  diminution  de  576  millions,  soit  de  plus  de  la 
moitié,  sur  1863.  Celle  diminution  s'explique  par  l'élévation  de  TïnlérAt 
des  avances  qui  a  été  maintenu,  depuis  le  25  mars,  à  1 0/0  au-dessus 
du  taux  de  l'escompte,  k  l'avantage  des  effets  de  commerce. 

Le  service  des  dépôts  de  titres  a  éprouvé  pour  1864  une  augmentation 
en  valeur  de  40  millions  209,000  fr.  et  en  nombre  de  162,881  titres.  La 
Caisse  de  dépôts  contenait  2  millions  245,075  titres  de  783  espèces  diffé- 
rentes, représentant  une  somme  de  1  milliard  116  raillions  886,000  fr. 
et  appartenant  k  22.302  déposants.  Les  arrérages  encaissés  par  la  Ban- 
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qn6  tsBt  pour  valeurs  déposées  que  pour  valeurs  eng&gées  comme  ga- 
nntie  d'avances,  se  sont  élevés  à  70  millions  de  francs. 

Ce  service  a  également  augmenté  dans  les  succursales.  Leurs  caisses 
renfermaient  au  7  décembre  479,000  titres  représentant  297  millions  ; 
c'est  10  millions  de  plus  que  l'année  précédente. 

3*  Dipauts  et  dividtndet.  —  Les  dépenses  de  la  Banque  et  des  succur- 
sales ont  été  de  7  millions  {04,433  fr.,  y  compris  366,509  pour  frais  de 
transport. 

Le  dividende  de  1864  a  été  de  900  fr.  par  action.  Au  cours  actuel  de 
la  Bourse,  ce  dividende  représente  à  peu  près  6  0/0  du  prix  d'achat,  tans 
d'intérêt  supérieur  à  celui  que  fournissent  beaucoup  d'alTairea,  mais  in- 
férieur à  celui  que  fournissent  un  certain  nombre  d'entreprises  qui 
annoncent  jusqu'à  iO  ou  12  0/0  de  dividende. 

Cette  répartition  n'est  pas  te  produit  de  l'élévation  extraordinaire  du 
taux  de  l'escompte,  la  loi  de  16S7  ne  permettant  pas  à  la  Banque  de 
distribuer  aux  actionnaires  l'excédant  du  produit  de  l'escompte  sur  le 
tanx  de  6  0/0.  Au  34  décembre,  la  somme  ainsi  réservée  pour  escompte 
dépassant  6  0/0  et  ajoutée  au  fonds  social,  était  de  6  millions  900,000  fr. 

Des  183, SOO  actions  de  la  Banque,  73,469  appartiennent  à  des  mineurs, 
à  des  interdits,  à  des  femmes  mariées  et  k  des  établissements  publics. 

Il  reste  à  extraire  du  compte-rendu  quelques  renseignements  gén4- 
niix  sur  les  mouvements  et  les  opérations  de  la  Banque  pendant  l'année 
1864.  Les  opérations  de  la  Banque  centrale  donnent  une  augmentation 
de  134  millions  ;  celles  des  succursales,  une  augpentation  de  933  mil- 
lions sur  l'année  précédente.  Les  bénéfices  de  la  Banque  centrale  ont 
été  de  19  millions  635,000  fr.  ;  ceux  des  succursales,  de  17  millions 
673,000  fr.  Dans  le  produit  net  total,  les  succursales  représentent  47  0/0. 
53  succursales  ont  fonctionné  en  1864.  Les  plus  importantes  sont  celtes 
de  Marseille,  de  Lille,  du  Havre,  de  Lyon  et  de  Bordeaux.  Une  seule, 
celle  de  Fiers,  a  donné  une  perte  de  12,000  fr. 

Les  billets  à  ordre  et  virements  de  la  Banque  sur  les  succursales,  et 
vice  vend,  y  compris  les  versements  des  receveurs  généraux,  représen- 
tent une  somme  de  839  millions,  soit  34  millions  d'augmentation  sur 
1863. 

Le  compte-rendu  se  termine  par  les  observations  suivantes  : 

«C'est  un  grand  bonheur  pour  nous  que  de  pouvoir  adresser  de 
sincires  et  publics  remerclments  aux  membres  du  conseil  d'escompte 
de  Paris,  aux  administrateurs  et  censeurs  de  nos  succursales.  Leur  ac- 
tive et  intelligente  coopération  contribue  puissamment  à  la  bonne  ges- 
tion des  immenses  intérêts  régis  par  la  Banque  de  France.  Ils  sont  les 
témoins  éclairés  et  impartiaux  de  l'esprit  de  sagesse  et  de  bienveillance 
qui  la  dirige,  et  en  expliquant  les  choses  qu'ils  voient,  les  principes  que 
BOUS  pratiquons  ensemble,  en  dissipant  les  erreurs  et  les  préjugés  qu'ils 
rencontrent  au  dehors,  ils  consolident  heureusement  les  relations  de 
mutuelle  confiance  qui  doivent  exister  entre  la  Banque  de  France,  le 
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GommerM  et  l'industrie,  et  qu'on  ne  pourrait  alténr  qa'svx  dépMu  dn 

bien  public. 

•  Avant  d«  terminer  ce  compte-rendu,  nous  croyoni  devoir  tob»  en- 
tretenir de  l'agrandisBement  du  périmètre  de  1&  Banque,  de  l'riut  dec 
négociations  avec  la  Banque  de  Savoie  et  de  l'enquête  tout  rdcemant 
ordonnée  par  S.  M.  l'Empereur,  sur  les  causes  des  crises  commercitle* 
et  monéuires. 

s  Quant  à  la  Banque  de  Savoie,  elle  a  aifné,  le  19  novembre  dernier, 
un  traité  par  lequel  e\le  renonce  à  son  privilège  d'émission  moyennent 
une  somme  de  4  millions  et  l 'établissement  de  deux  succursales,  l'une  à 
Annecy,  l'autre  à  Chambéry.  Le  traité  ne  sera  exécutoire  qu'à  l'époqae 
où  la  Banque  de  Savoie  aura  obtenu  la  résiliation  des  conventions  qu'elle 
avait  antérieurement  passées  avec  HH.  Pereire. 

1  Le  tribunal  civi!  de  la  Seine  a  prononcé  cette  résiliation  par  nn  ju- 
gement du  14  décembre  dernier,  qui  peut  encore  Atre  frappd  d'appeL 
Enfin  le  gouvernement,  déterminé  par  ïes  plus  graves  motifs,  a  plu^ 
l'administration  de  la  Banque  de  Savoie  entre  les  mains  d'un  sdqaestr». 

■  Messieurs,  il  y  apeu  de  jours  encore,  on  demandait  très-virement 
une  enquête  contre  la  Banque  de  France;  nous  avons  cm  devoir,  de 
notre  cÂté,  réclamer  aussi  une  enquête,  mais  plus  générale,  plu*  dqni- 
table  et  plus  utile  ;  nous  l'avons  considérée  comme  un  moyen  d'înstme- 
tion  pour  tous,  comme  la  recherche  sérieuse  et  complète  des  faits  qui 
peuvent  expliquer  la  plus  grande  fréquence  des  crises  commerciales  et 
monétaires. 

«  Vous  approuverez  sans  nul  doute  cette  conduite  ferme  et  bonnête, 
et  vous  vous  joindrei  à  nous  pour  remercier  respectueusement  l'Empe- 
reur d'avoir  ordonné  l'enquête  telle  que  nous  la  sollicitions  de  sa  justice. 

■  Nous  serons  prêts  à  y  comparaître  pour  exposer  sincèrement  au 
pays  nos  principes  et  nos  actes,  car  il  ne  peut  y  être  question  ni  d'atta- 
quer ni  de  défendre  le  contrat  public  et  inviolable  qui  a  constitué  les 
devoirs  et  les  privilèges  de  la  Banque  de  France.  » 

En  somme,  lu  miisse  des  opérations  a  été,  pour  I6fi4,  de  7  milliards 
909  millions  337,600  fr.  C'est  une  augmenUtion  de  367  millions  sur  1863. 
A.  Léo.  [Journal  du  DébaU.) 


SITUATION  DES  TRAVArX  PUBLICS  EN  FRA>"CE(1). 
Boutet  imprrialf.1.  —  Le  développement  progressif  du  réseau  des  che- 
mins de  fer  semblerait  devoir  enlever,  chaque  année,  aux  routes  impé- 
riales, une  nouvelle  part  de  leur  importance  dans  le  système  général  des 
communications  intérieures  de  l'empire.  Cependant  les  faits  continuent 
i  contredire  cette  prévision  et  à  démontrer  que  les  chemins  de  fer,  tout 
en  détournant  des  routes  qui  leur  sont  parallèles  les  transports  à  grande 
dislance,  ont  développé,  tout  au  moins  sur  les  voies  transversales,  de 
nouveaux  éléments  de  trafic  qui  maintiennent  l'ensemble  de  la  circula- 

(  1 }  Exlmt  ds  l'£ipMrf  Jt  im  lUmtlto»  A  tEti^in. 
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lion  à  UD  niveau  à  peu  prèi  constant.  Aiosi,  le  dernier  expoEd  de  la  situa- 
tion de  l'empire  rappelait  que  la  circulation  moyenne  des  roulée  impé- 
rialM  cooatatée  en  1857  était  ud  peu  eupërieure  1  celle  de  1853,  encore 
biin  que  la  longueur  des  cbemios  de  fer  exploitas  se  fût  élevée,  dans 
cette  période  de  tempe,  de  3,859  à  1,447  Idlomëtrea.  Aujourd'hui  le  der- 
nier comptage  effectué  en  1864,  et  dont  on  achève  en  ce  moment  les  re- 
levés, donne  des  résultats  à  peine  inférieurs  à  ceux  de  1837,  Alora  que  la 
longueur  dei  lignes  de  fer  exploitées  a  atteint,  dans  le  cours  de  l'année 
dernière,  le  chiffre  de  43,057  kilomètres,  la  circuistioa  moyenne  diurne 
■•  s'est  abaissée  que  de  246  à  237  colliers  environ. 

Et,  en  effet,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  snr  une  carte  comprenant  à  la 
fois  le  tracé  des  routes  impériales  et  celui  des  chemins  de  fer  en  exploit 
talion,  pour  reconnaUre  que  ces  derniers,  malgré  leurs  progrès  con- 
stents,  laissent  encore,  en  dehors  de  leur  action  directe,  de  vestes  éten- 
dues de  territoire  ;  que  presque  toutes  les  directions  transversales  ne 
■ont  encore  desservies  que  par  tes  routes  ordinaires  ;  enfin,  que  des  con- 
trées tout  entières  situées,  soit  près  de  nos  frontières,  soit  dans  la  partie 
centrale  de  le  France,  ne  peuvent,  de  longlempi  encore,  être  abordées 
par  des  voles  ferrées.  Ces  contrées,  parmi  lesquelles  ligurent,  en  pre- 
nidre  ligne,  les  départements  annexés,  attendent  avec  tmpaUence, 
comme  on  bienfait  d'un  grand  prix,  l'achèvement  de  leurs  roules  impé- 
riales, qui  présentent  encore  do  regrettables  lacunes. 

La  construction  de  ces  lacunes  est  un  des  premiers  devoirs  de  l'admi- 
nistration des  travaux  publics.  Un  crédit  de  2,840,000  francs  a  été  affecté, 
«n  1861 ,  è  ce  genre  d'entreprises  qui  sont  réparties  entre  treize  départ»- 
nents.  * 

L'achèvement  de  980  kilomètres,  que  comprennent  les  travaux  en 
ooursd'exécution,  exige  encore,  à  partir  du  1*  janvier  1865,  une  dépense 
de  1i  millions  de  francs. 

11  restera  en  outre  à  entreprendre  la  construction  de  480  kilomètres, 
<valaée  à  i3  millions  de  francs. 

La  rectification  des  pentes  rapides  et  dangereuses  que  l'on  rencontre 
encore  sur  nos  anciennes  routes  impériales  constitue  une  amélioration 
toujours  utile,  et  souvent  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des 
communications.  Un  crédit  de  3,860,000  francs  a  été  affecté,  en  1864,  i 
Ms  travaux  qui  comprennent  258  kilomètres  de  routes,  répartis  entre 
trente-trois  déparlements.  Un  crédit  de  6,113,000  francs  devra  être  ap- 
pliqué, à  partir  de  186S,  à  l'achèvement  de  ces  entreprises.  Il  restera  en 
Mtre  à  pourvoir  à  l'exécution  des  rectiGcations  déclaré^  d'utilité  publi- 
que, et  non  encore  commencées,  lesquelles  comprennent  une  longueur 
de  571  kilomètres,  et  exigent  une  dépense  de  17,490,000  francs. 

La  Corse,  privée,  par  la  configuration  même  de  son  territoire,  de  toute 
voie  navigable,  commo  de  toute  ligne  de  fer,  ne  peut  attendre  le  progrès 
de  son  agriculture  et  de  son  industrie  que  du  développement  des  routes 
de  terre.  Aussi  des  mesures  spéciales  ont-elles  été  prises,  k  diverses 
époques,  pour  assurer  la  viabilité  de  la  Corse.  Deux  lois  de  1836  et  de 
1839,  et  trois  décrets  intervenus  successivement  en  1854, 18S6  et  186S, 
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ont  porté  à  1,080  kilomètres  la  longueur  lotals  des  routei  imp^rUlea  ds 

C6  département. 

D'un  autre  cdté,  un  décret  du  28  mars  1853,  complété  par  ud  décnt 
postérieur  du  1"  avril  18&4,  est  venu  ajouter  au  réseau  des  routes  impé- 
riales un  système  de  routes  forestières  d'une  longueur  totale  de  S60  kilo- 
mëtres,  destinées  à  mettre  en  valeur  dévastes  forêts  domaniales  isko- 
cessibles  jusqu'à  ce  jour. 

Il  a  été  affecté,  en  1864,  un  crédit  de  900,000  francs  aux  notes  impA- 
riales,  et  un  crédit  de  300,000  francs  aux  routes  forestières  de  la  Cone. 
Les  premières  sont  terminées  sur  une  longueur  de  860  kilomètres,  et  exi- 
gent, à  partir  de  1868,  une  dépense  de  5,300,000  francs  pour  l'acliftTe- 
ment  de  S30  kilomètres  non  encore  exécutés. 

Quant  aux  routes  forestières,  elles  sont  exécutées  sur  494  kilomètres, 
et  donneront  lieu,  à  partir  de  1865,  i  une  dépense  de  S,8S4,0O0  Tranes, 
tant  pour  la  construction  des  66  kilomètres  qui  restent  k  tenniner,  que 
pour  les  frais  de  l'entretien,  pendant  cinq  années,  de  l'ensemble  de 
ce  résau. 

Les  grands  ponts  dont  la  cOnstmction  se  rattache  au  service  des  rootes 
impériales,  ont  re^u,  en  1364,  une  allocation  de  5  millions  S00,000  fr.  Ce 
crédit  a  été  réparti  entre  quinze  entreprises.  La  plus  importante  est  la 
grand  pont  en  fonte  juxtaposé  au  viaduc  du  chemin  de  fer  de  TouloB  à 
Nice,  et  destiné  à  remplacer,  pour  la  traversée  du  Yar,  l'ancien  pont  en 
charpente,  qui  menaçait  ruine;  cet  ouvrage  est  à  peu  près  achevé  et  sera 
livré  à  la  circulation  dans  le  courant  de  la  présente  campagne.  Nous 
citerons  en  outre  le  nouveau  pont  de  Charenton.  sur  la  Marne,  anjour^ 
d'bui  terminé  ;  celui  de  Bercy,  établi  sur  la  Seine,  en  remplacement  d'un 
pont  suspendu  dont  l'état  inspirait  de  graves  inquiétudes;  le  nouveau 
pont  d'Albi,  sur  le  Tarn,  destiné  à  remplacer  un  ancien  pODt  dont  la 
construction  remontait  au  xii'  siècle;  celui  de  Grenoble,  sur  l'Isère, 
construit  en  remplacement  d'un  pont  suspendu;  enûn,  le  pont  de  la 
Ferté-sous-Jouarre,  sur  la  Marne,  substitué  à  un  ancien  pont  en  char- 
pente qui  tombait  en  ruines.  Tous  ces  travaux  sont  en  pleine  voie  d'exé- 
cution. 

On  doit  mentionner  en  outre,  comme  se  rattachant  au  budget  des 
routes  impériales,  en  vertu  de  la  loi  du  38  mai  1S58,  les  subventions  à 
payer  par  l'État  A  la  Ville  de  Paris  pour  l'ouverture  de  nouvelles  voies  de 
communication.  Le  crédit  affecté  à  cette  dépense  s'est  élevé,  en  1864, 
comme  dans  les  années  précédentes,  à  8,800,000  francs;  une  somme 
égale  devra  être  payée  à  ta  Ville  pendant  quatre  exercices,  à  partir  de 
1865,  pour  compléter  le  solde  de  ces  subventions,  sous  réserve,  tonte- 
fois,  du  règlement  de  compte  qui  sera  définitivement  arrêté,  conform^t- 
ment  aux  dispositions  de  ta  loi  de  1858. 

Tel  est  l'ensemble  des  dépenses  extraordinaires  afférentes  au  sen-ice 
dos  routes  et  ponts.  Elles  se  sont  élevées,  en  iSGi,  a  la  somme  totale  de 
16,900,000  fr.,  y  compris  les  grands  travaux  do  P;iris.  Ces  ressources 
ont  permis,  sinon  de  donner  aux  travaux  une  impulsion  proportionnée 
à  l'importance  des  intérêts  à  desservir,  de  continuer  du  moins  avec  une 
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activité  snfSunte  les  eatreprises  en  cours  d'exécution  et  d'entreprendre 
qDfllqnw  nouveaux  ouvrages  dont  l'urgence  a  paru  démontrée. 

Si  les  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des  routes  impériales 
offïent  une  incontestable  utilité,  il  est  un  genre  de  travail  plus  modeste, 
plus  obicnr,  mais  qui  est  de  nature  à  exercer  sur  la  prospérité  générale, 
une  inflnence  non  moins  grande  :  c'est  l'entretien  journalier  de  ces 
roDtes.  Il  est  évident,  en  effet,  que  le  poida  des  chargements,  et,  par 
suite,  le  prix  des  transports,  dépend  essentiellement  de  l'état  plus  ou 
moins  parfait  de  la  route  à  parcourir.  Or,  si  l'on  considère  que  la  circu- 
Ulîoii  totale  sur  les  routes  impériales  ne  représente  pas  moins  de 
3,nO,000,000  de  colliers,  ou  d'environ  1,800,000,000  de  tonnes  utiles 
transportées  à  I  kilomètre,  on  reconnaîtra  que  la  réduction. d'un  seul 
centime  par  tonne,  obtenue  par  suite  du  bon  état  de  la  viabilité,  corres- 
pond, pour  l'agriculture  et  le  commerce,  à  une  économie  annuelle  de 
18  millions. 

Nous  pourrions  ajouter  que  les  améliorations  considérables  réalisées, 
■OQS  ce  rapport,  dans  les  trente  dernières  années,  ont  fait  descendre  le 
prix  moyen  de  transport,  sur  tes  routes  impériales,  de  30  à  20  centimes, 
et  ont  ainsi  assuré  au  pays  un  bénéfice  annuel  bien  supérieur  aux  dé- 
penses d'entretien  de  ces  routes. 

Pénétrée  de  ces  pensées,  l'administration  des  travaux  publics  n'a 
cessé  de  donner  une  attention  toute  particulière  à  la  recherche  des  meil- 
leurs procédés  d'entretien  des  roales,  et  a  toujours  attaché  le  plus  grand 
prix  i  l'exact  accomplissement  de  cetle  partie  du  service  des  ingénieurs. 

La  viabilité  a  été  maintenue  en  bon  état  pendant  l'année  1864,  comme 
pendant  les  années  antérieures,  et  les  chaussées  ont  conservé  une  sui;- 
face  unie  et  résistante.  Hais  nous  ne  pouvons  nous  abstenir  de 
rappeler  un  fait  qui  a  été  signalé  plusieurs  fois  déjà,  et  notamment  dans 
le  rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif,  chargée  d'examiner,  en 
1861,  une  demande  de  crédit  extraordinaire  applicable  au  service  des 
routes  ;  nous  voulons  parler  de  la  diminution  progressive  de  l'épaisseur 
des  chaussées,  par  suite  de  l'insuffisance  des  rechargements  annuels.  Il 
est  vrai  que,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  fonds  d'entretien 
est  resté  le  même,  et  qu'on  rencontre  plus  rarement  sur  les  routes  ces 
lourds  attelages  qui  les  surchargeaient.  Hais,  d'un  autre  côté,  la  liberté 
du  roulage,  sanctionnée  par  la  loi  du  30  mai  1851,  a  créé,  par  l'emploi 
presque  général  des  jantes  étroites,  de  nouveaux  éléments  de  destruc- 
tion, Bt  d'ailleurs,  une  autre  cause  bien  autrement  grave  est  venue  con- 
tribuer à  l'appauvrissement  progressif  de  nos  chaussées.  Cette  cause  est 
l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux,  augmen- 
tation qui,  dans  un  période  de  quinze  ans,  a  atteint  la  proportion  de 
pins  de  35  0/0.  Il  est  évident  que  ce  renchérissement  a  produit  des  ré- 
sultats  semblables  à  ceux  d'une  réduction  équivalente  dans  le  fonds 
annuel  d'entretien,  puisque  le  tonnage  général  restait  sensiblement  le 
même,  et  que  la  longueur  des  roules  à  entretenir  subissait  en  même 
temps  une  notable  augmentation.  Si  le  mal  n'est  pas  plus  grand,  et  si 
cetle  situation  ne  doit  pas  être  considérée  comme  inquiétante,  ce  résul- 
i'  sÉniE.  T.  XLVi.  —  15  aoril  1868  H 
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Ut  est  dû  aux  efforts  constants  des  ingénieurs  pour  améliorer  Imb 

d'entretien.  Néanmoins  l'état  actuel  des  choses  demande  u 

soutenue  et  exigera  probablement,  dans  un  avenir  plus  ou  moiiu  4Im- 

gné,  l'allocation  de  ressources  extraordinaires  qui  permettent  d'apporlar 

au  mal  un  remède  erCcace. 

Une  dernière  question,  concernant  les  routes  impériales,  a,  dans  cm 
derniers  temps,  fixé  l'attention  publique.  One  opinion  presque  unaaima 
s'est  prononcée  contre  la  largeur  excessive  de  ces  routes  ;  on  a  demandé 
que  les  terrains  inutiles  à  la  circulation  fussent  rendus  à  l'agricnUon 
et  vendus  au  proSt  du  Trésor,  qui  trouverait  dans  cette  aliénation  d'im- 
porUnles  ressources. 

Il  importe  de  ramener  Jt  leur  juste  valeur  les  espérances  qu'on  a  fon- 
dées sur  l'application  de  ces  idées.  Ce  serait  en  effet  se  tromper  grave- 
ment que  d'apprécier  la  largeur  habituelle  des  routes  d'après  1e<  axen- 
ples  que  nous  olTrent  les  abords  des  grandes  villes,  et  notamment  les 
environs  de  Paris.  L'administration,  qui,  depuis  plusieurs  années,  étudie 
cette  question  avec  une  attention  soutenue  et  avec  le  désir  sincère  d'ar- 
river à  une  solution  satisfaisante,  a  constaté  que,  sur  les  38,000  Idiome 
1res  de  routes  impériales,  10,940  kilomètres  seulement  offraient  une  lar- 
geur supérieure  à  12  mètres,  qui  sont  reconnus  nécessaires  ponr  en 
routes.  La  surface  des  zones  latérales  excédant  cette  largeur  est  de  4,^ 
hectares;  sur  cette  superficie,  730  hectares  doivent  être  exception nelle- 
ment  conservés  pour  les  parties  de  routes  où  la  circulation  exîge  une 
plus  grande  largeur,  notamment  dans  le  département  de  la  Seine,  0I 
1,480  hot^ares  sont  occupés  par  des  plantations  appartenant  à  l'État. 

n  resterait  donc  2,090  hectares,  qui  seuls  pourraient  être  aliénés.  Les 
frais  nécessaires  pour  supprimer  les  limites  actuelles  de  la  route  et  eo 
établir  de  nouvelles,  pour  raccorder  le  niveau  des  zones  latérales  arec 
celui  des  champs  voisins,  enfin,  pour  mettre  en  culture  un  terrain  depuis 
longtemps  livré  à  la  circulation  ;  tous  ces  frais,  qui  doivent  nécessaire- 
ment ^tre  déduits  du  pri\  de  vente,  ne  laisseraient  sans  doute  à  l'État 
qu'un  bénéfice  sans  importance.  Mais  on  n'en  aura  pas  moins  obtenu  an 
résuKat  utile,  en  rendant  à  la  production  agricole  des  terrains  qui,  par 
le  fait,  sont  aujourd'hui  i  l'état  de  non-valeur. 

C'est  en  so  plaçant  h  co  point  de  vue  que  l'administration,  après  s'être 
entourée  rie  tous  les  éléments  d'apprise ialion  que  comportait  la  question, 
vient  de  prescrire,  à  titre  d'essai,  l'aliénation  d'excédants  de  largenr  det 
routes  impériales,  dans  plusieurs  départements,  où  cette  mesure  paraît 
pouvoir  s'appliquer  dans  de  bonnes  conditions.  H  sera  rendu  compte 
ultérieurement  des  résultats  et  opérations. 

Navigation  intérieure.  —  Le  gouvernement  poursuit  avec  persévéra«ce 
Te  développement  et  le  perfectionnement  de  nos  votes  navigables.  Lt 
navigation  intérieure,  en  effet,  est  plus  nécessaire  en  France  que  dans 
les  pays  voisins,  parce  que  les  matières  premières  employées  par  l'iu' 
dustric  y  ont  des  distances  plus  longues  à  parcourir.  L'expérience  dé- 
montre d'ailleurs  que  les  voies  d'eau  peuvent  seules  procurer,  pour  le 
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t»MpftK  d«B  marcba «dises  «nconibrnntes  et  d«  peu  de  râleur,  4e  bon 
■arehé,  q«i  est  la  première  condition  du  succès  dans  la  latte  ouverte 
■wBc  l'iaduttrie  étrangère.  Sans  doute  les  chemins  de  fer  rendent,  sons 
w  rapport,  de  tr6s-^randt>  services,  œais.  si  sur  certaines  lignes  et  pour 
«■rtaûiM  marcfaaBdises,  ils  offreAt  hh  commerce  des  prix  extrêmement 
vMailB  «t  comparables  à  ceak  de  la  voie  d'ean,  on  peut  affirmer  que  ce 
rtwiltal  est  dft  Jl  la  concurrence  des  lignes  navigables,  de  telle  sorte  que 
CB*  dernières  procurent  au  commerce  un  douMe  avantage,  et  par  les 
ktm  fuix  qu'ellei  lui  offrent  et  par  ceux  qu'elles  hii  assurent  indirecte- 
Mnt  sur  -les  cbemins  de  fer  concurrents. 

Le  goarvemeaenl  a  toujoure  pensé  et  proclamé  que  les  voies  d'eau, 
co^ae  les  voies  de  fer,  étaient  indispensables  à  la  prospérité  dn  pays 
^m%  U  concurrence  de  ces  deux  modes  de  communication  était  la  véri- 
t>Ue  «oJutioD  de  la  question  des  transports  à  bon  marché,  c'est-à-dire 
4e  lB<[uestion  vitale  da  commerce  et  de  l'industrie.  Tous  ses  actes  ont 
-Aé  conformes  à  cette  pensée.  Ainsi,  bien  loin  de  n^server  toutes  ses 
sympathies,  toutes  ses  faveurs,  pour  l'industrie  des  cberains  de  fer,  il 
m'a  jiDMn  montré  plus  de  sollicitude,  déployé  plus  d'efforts  pour  l'amé- 
liontion  des  voies  navigables,  que  depuis  l'époque  où  les  chemins  de 
ikr  ost  cofomencé  à  prendre  une  place  importante  dans  le  système  des 
cwiauncations  intérieures. 

C'est  en  1846,  après  l'ouverture  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 
A  Tours,  t  Bouen,  à  Lille,  à  Valenciennes,  que  sont  autorisés  les  travaux 
4a  porfeotionnement  de  nus  principales  rivières,  la  Seine,  l'Tonne,  le 
Shtee. 

En  1S46,  auasitM  après  l'expiration  de  la  concession  du  canal  de  Saint- 
Quoutin,  et  alors  que  le  chemin  de  fer  du  Nord  était  ouvert  depuis  plu- 
ÙMirs  années,  l'administration  entreprend  résolument  et  mène  prom])- 
tement  à  leur  fin  des  travaux  nécessaires  pour  assurer  à  la  balellerie  un 
tirant  d'eau  de  3  mètres  sur  toute  la  ligne  navigable  de  Hons  h  Paris. 
Cette  amélioration  a  été.  puur  le  commerce  de  Paris  avec  le  Nord  de  la 
France  et  la  Belgique,  un  bienfiiitimmen*eetlui  a  procuré  une  économie 
aanuelle  qui  se  compte  )iar  millions. 

Le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  est  livré  à  lu  navigation  en  1853,  alors 
que  le  chemin  de  for  do  Paris  h  Strasbourg  avait  été  ouvert  l'année  pré~ 
cédente.  On  tennioait,  en  1855,  le  canal  latéral  de  la  Garonne,  de  Tou- 
louse à  Castets,  et  en  1839  le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne,  qui  ouvre  le 
bassin  métallurgique  de  la  haute  Marne  aux  houilles  dn  Nord  et  de  la 
•rigique. 

Sans  mentionner  ici  les  nombreux  travaux  d'amélioration  exécutés, 
soit  sur  les  anciens  canaux,  soit  sur  les  rivières  navigables,  et  pour  ne 
«Mer  que  les  faits  les  plus  saillants,  nous  rappellerons  que  le  gouverne- 
a»ent  a  «ntrepris,  en  1860,  ï  l'aide  des  ressources  restées  disponibles 
Mir  l'emprunt  de  la  guerre  de  Crimée,  les  ouvrages  qui  doivent  exercer 
IHnfluenoe  la  plus  décisive  sur  le  iléveloppement  de  la  navigation  intt- 
Vteure  et  ouvrir  de  nouvelles  voies  au  transit,  si  intimement  lié  à  la 
prospérité  de  notre  marine.  Nous  voulons  parler  de  la  canalisation  de 
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la  haute  Seine  entre  Paris  et  Hontereau,  de  l'Yonne,  entre  Honterwn  et 
Laroche,  et  de  la  Marne  entre  Paris  et  Dizy.  Les  deux  premières  de  ce« 
rivières,  dotëes  d'un  tirant  d'eau  constant,  s'unissent  par  le  canal  de 
Boui^ogne  avec  la  Saune  et  le  Rbàne,  et  forment  ainsi  une  ligne  de  na- 
vigation continue  entre  la  Méditerranée,  Lyon  et  Paris,  ligne  qui  se  con- 
tinue par  la  basse  Seine  et  l'Oise  jusqu'aux  ports  de  la  Hanche  et  de  la 
mer  du  Nord.  La  Marne  se  relie  k  Dizy  avec  le  canal  latéral  à  la  Marne 
Jusqu'à  Vitry-le-Français,  puis  au  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  et  forma 
ainsi  une  voie  de  navigation  régulière  entre  le  Havre,  Paris  et  Straabonrg. 

Ces  travaux  ont  été  continués,  en  1S64,  avec  toute  l'activité  que  com- 
portaient les  crédits  disponibles.  La  canalisation  de  la  haute  Seine  pent 
être  considérée  comme  terminée  ;  mais  cette  amélioration  ne  produira 
de  résultat  définitif  qu'après  l'achèvement  des  travaux  de  perfection- 
nement de  l'Yonne,  lesquels  ne  pourront  être  terminés  qu'après  deni 
nouvelles  campagnes.  La  canalisation  de  ta  Marne,  bien  que  poussée 
avec  activité,  ne  pourra  non  plus  être  achevée  avant  la  fin  de  l'an- 
née 186(i. 

Parmi  les  rivières  qui,  en  1864,  ont  été  plus  particulièrement  l'objet 
de  la  sollicitude  du  gouvernement,  nous  devons  encore  citer  la  basse 
Seine  entre  Paris  et  Rouen,  sur  laquelle  on  a  exécuté  un  nouveau  bar- 
rage écluse  qui  améliore  l'un  des  passages  les  plus  difficiles  du  fleuve; 
la  Seine  maritime,  oCi  l'on  a  continué  les  travaux  d'endiguement  entre 
La  Roque  et  Berville  ;  le  Rhiïne,  où  les  passages  les  plus  redoutés  de  la 
batellerie  disparaissent  successif  émeut  au  moyen  d'an  système  hen- 
reusement  combiné  de  digues  submersibles  ;  la  Garonne  maritime,  on 
les  travaux  d'amélioration  entrepris  par  l'administration,  après  avoir 
soulevé  de  vives  objections,  ont.  en  définitive,  conquis  tous  les  suffrages 
par  un  succès  complet  ;  enfin  le  Rhône  maritime,  ou  plutàt  le  canal 
Saint-Louis,  qui  doit  substituer  un  chenal  toujours  accessible  et  d*nn 
parcours  facile  aux  embouchures  souvent  dangereuses  du  Deuve. 

Parmi  les  nouveaux  canaux  actuellement  en  voie  de  construction,  le 
plus  important  est  celui  de  la  Sarre,  exécuté  de  concert  avec  le  gouver- 
nementprussion,  pour  ouvrir  un  nouveau  débouché  aux  houilles  de  Sar- 
rebruck,  et  les  transporter  k  bas  prix,  par  l'intermédiaire  des  canaux  de 
la  Marne  au  Rhin  et  du  Rhâne  au  Rhin ,  jusqu'aux  établissements  in- 
dustriels de  l'Alsace.  L'n  embranchement  qui  rattache  Colmar  k  ce  dentier 
canal  a  été  récemment  ouvert  à  la  navigation. 

Quant  au  canal  même  des  houillères,  il  a  été  poumuivi  avec  activité 
en  IM4,  k  l'aide  des  avances  faites  par  les  industriels  de  l'Alsace,  et  tout 
fait  espérer  qu'il  pourra  être  terminé  dans  le  coure  de  l'année  1866. 

Un  autre  canal  entrepris  dans  un  but  analogue,  entie  Vitry  et  Sainl- 
Dizier.  doit  mettre  le  bassin  de  la  haute  Marne  en  communication,  d'une 
part,  avec  les  houillères  de  la  Sarre;  de  l'autre,  avec  les  honillèras  du 
Nord  et  de  la  Belgique.  L'administration  apprécie  toute  l'importance  de 
ce  Iraviiil.  qu'elle  poursuit  activement,  et.  de  son  côté,  l'industrie  raé- 
tallurgiijue  de  la  Haute-Marne  a  prouvé  l'intérêt  qu'elle  y  attache,  ea 
oITrant  d'en  hâicr  l'achèvement  par  une  avance  de  fonds. 
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DMeiëdîtsont,en  outre,  été  affectés,  dans  la  dernière  campagne,  A  la 
eontinnition  des  canaux  de  la  Rochelle  à  Harans,  de  Roubaix,  de  la  haute 
Seine,  entre  Trayes  et  les  HaiaonB  Blanches,  ainsi  qu'à  t 'a  më  lie  ration  des 
ueiens  canaux  et  notamment  de  ceux  du  Centre,  du  RbAne  au  Rhin,  des 
Ardennes,  de  Nantes  à  Bresl,  du  Blavet. 

Le  perfectionnement  de»  rivières  et  des  canaux  constitue  inconteata- 
blement  l'encouragement  le  plus  efficace  que  le  gouvernement  puisse 
offrïr  à  la  navigation  intérieure.  Cependant  il  est  un  autre  avantage  au- 
quel le  commerce  attache  un  grand  prix,  bien  qu'il  ne  puisse  exercer 
mr  les  frais  de  transport  une  influence  aussi  marquée  que  la  régularité 
de  la  navigation  et  l'augmentation  du  tirant  d'eau  des  voies  navigables. 
Cet  avantage  est  la  réduction  des  droits  de  péage  perdus  au  profit  de 
l'Eut. 

Bien  que  les  interdis  du  Trésor  fussent'  engagés  dans  la  question,  le 
gouvernement  n'a  pas  reculé  devant  un  nouveau  sacrjflce,  et,  depuis  plu- 
sieurs années,  tous  ses  actes  tendent  k  l'abaissement  progressif  des  tarifa 
de  navigation. 

Depuis  1849,  des  réductions  successives  et  considérables  ont  été  réa- 
lisées par  les  décrets  des  4  septembre  ltt49,  2  août  et  1S  septembre  1858, 
et  enfin  par  le  décret  du  23  août  1860,  qui  a  suivi  la  promulgation  de  la 
loi  autorisant  le  rachat  de  la  plupart  des  canaux  concédés. 

En  vertu  de  ce  dernier  décret,  qui  forme  aujourd'hui  la  loi  sur  ta  ma- 
tière, le  droit  sur  les  rivières  est  de  deux  millimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre pour  les  marchandises  de  première  classe,  et  de  1  millime  pour 
les  marchandises  de  seconde  classe  ;  les  canaux  de  Bretagne  ont  été 
Msimités  aux  rivières.  Dans  les  bassins  de  l'Escaut  et  de  l'Aa,  la  taxe  a 
été  fixée  à  5  et  3  millimes  pour  la  première  et  la  deuxième  classe.  Sur 
tous  les  autres  canaux,  la  tarification  comprend  quatre  classes,  dont  les 
droits  ont  été  fixés  à  %  1, 1/2  et  1/4  de  centime.  Il  y  a  plus,  l'article  C  du 
décret  donnait  au  ministre  des  finances  la  faculté  de  faire  descendre  les 
marchandises  d'une  classe  dans  l'autre.  Après  plusieurs  applications 
partielles  de  cette  faculté,  une  décision  générale,  intervenue  en  1862,  a 
fait  descendre  toutes  les  marchandises  de  la  première  classe  à  la  se- 
conde et  a  supprimé  par  le  fait  la  taxe  de  0  fr.  2  c. 

Ainsi  les  droits,  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui,  sont  d'une  trop  mi- 
nime importance  pour  qu'ils  puissent  exercer  une  influence  appréciable 
sur  les  prix  et  la  quantité  des  transports  par  eau. 

Leur  application  à  l'ensemble  des  transports  imposés,  en  1B63,  fait  res- 
sortir la  moyenne  du  tarif  perçu  à  moins  de  3  millimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

Cette  moyenne  dépassait  5  millimes  en  18S9,  et  6  millimes  en  18S6. 

Sous  l'action  de  ces  tarifs  réduits,  la  concurrence  de  la  batellerie  et 
dea  chemins  de  fer  s'est  maintenue.  On  en  trou\e  la  preuve  dans  l'ac- 
croissement du  tonnage  des  voies  navigables.  Cet  accroissement  était,  en 
1850,  de  6  0/0  sur  1859,  et  s'est  élevé  en  1863,  comparativement  à  la  même 
année  1859,  à  plus  de  15  0/0.  Il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  l'année  1864, 
dont  les  résultats  ne  sont  pas  encore  ronstatés.  ne  sont  pas  inférieurs  h 
celle  qui  l'a  précédée. 
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La  coQcurraice  des  voiee  d«  fer  el  des  voies  d'eau  n'a  donc  pss  fiihii  ; 
saDS  doute  lu  batalterie  a  de  nouveaux  efforts  à  faire  pcmr  MitaHaif  la 
liluatton  ;  elle  a  des  perfection  nemeots  nombreux  à  introduire  éana  iW 
moyens  d'aetion  ;  ellf  a  surtout  k  étudier  les  modes  écoDoniqses  da  (^- 
morquage. 

Les  Tacililés  et  le»  encouragements  ne  lui  feront  pas  défaat  ;  nais  elle 
peut  seule,  par  ses  efforts  soutenus,  conaerver  le  râle  important  qa'eUe  a 
à  remplir  dans  le  développement  de  la  richesRe  industrielle  dn  pays. 

Port»  MontimM.  —  Le  littoral  français  se  divise  en  trois  réfiOBS  :  le 
première  s'étend  de  la  frontière  de  Belgique  à  la  pointe  du  Finistère  ;  la 
seconde,  de  ta  pointe  do  Finistère  à  la  frontière  d'EspagBe,  dans  le  golfe 
de  Gascogne  ;  la  troisiènip.  do  la  frontière  d'Espagne,  sur  la  Méditerra- 
née, à  la  frontifire  d'Italie. 

Il  existe  1(*  long  de  ce  littoral,  ainsi  que  dans  les  parties  mBritimee  des 
Qeuves,  an  grand  nombre  de  poris,  c'eat-à-^ire  de  localités  oà  lesblti- 
iDPnts  peuvent  aborder,  soit  pour  y  déposer,  soit  pour  y  prendre  das 
marchandises.  Le  nombre  des  porta  classée  d'après  cette  dëflaition  Ht 
de  400.  Hais  tous  n'ont  pas  un  intérêt  commercial.  Un  grand  nombi«  as 
sont  que  de  simples  stations  de  pécbeurs.  Les  ports  dans  lesquela  la 
inouveroeni  de  la  navigation  est  constaté  par  l'administration  des  flaan- 
cea  sont  au  nombre  de  330,  sur  lesquels  197  ont  pris  part,  en  tBU,  à  II 
répartition  du  crédit  d'entretien,  savoir  :  66  dans  la  région  de  la  Hanche, 
93  dans  la  région  de  l'Océan,  ZH  dans  celle  de  la  Hëitilerranée. 

Le  gouvernement,  sous  tous  les  régimes,  a  cberché  k  développar  l'ia* 
lérét  maritime.  Sans  remonter  au  delà  de  1830,  noua  rappellerons  qw, 
dans  la  période  comprise  entre  cette  époque  et  1tl48,  des  allocations  ei- 
traordinuires,  montant  ensemble  à  I3i,.'i00,000  francs,  ont  été  consBcrém 
b  l'amélioration  des  ports  et  de  l'éclairage  des  côtes. 

Ces  allocations  s'appliquaient  à  61  ports,  dont  33  étaient  sit&és  sar  U 
littoral  de  la  Manche,  •i^  dsns  li  région  de  l'Océan,  et  11  dans  celle  de  la 
Hédilerranée. 

De  1348  ï  1864,  iH  ports  ont  été  l'objet  de  nouvelles  allocations,  et  le* 
crédits  qui  y  ont  élé  alTpctés  se  sont  élevés  à  160  millions,  y  compris 
ii  millions  environ  consacrés  au  service  du  balisage. 

Au  1"  janvier  18t>'>,  il  restait  à  dépenser  une  somme  de  87  millions 
pour  terminer  les  enireprises  .i  due  lie  ment  décrétées. 

Les  plus  importantes  de  ces  entreprises  ont  déji  été  signalées  dans  le 
dernier  exposé  de  la  situation  de  l'empire  ;  elle*  concernent  les  ports  Ht 
Marseille,  de  Bordeaux.  DunLerque.  Boulogne,  Snint-Malu,  Sainl-Nazaire. 
Brest,  le  Havre. 

A  Marseille,  on  poursuit  la  construction  du  bassin  établi  au  nord  du 
bassin  Napoléon,  ainsi  que  ia  rréalion  des  formes  de  radoub  concédén 
à  la  Compa|tnie  des  docks. 

A  Bordeaux,  ou  construit  de  nouveaux  quais  verticaux  et  de  grandM 
cales  {le  di^harquement  devant  les  quais  de  Sacatsn  el  des  ChariroM. 

A  Dunkerque.  l'exécution  des  grands  travaux  d'amélioration  et  dn 
nou>eau  bassin  ii  Ilot. 'autorisée  parle  rlérret  du  15  juillet  1861,  Mt  sn^ 
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«n}onn^  >»  déplacement  préalable  des  fortiQcalioai.  Calt«  derqiire 
«ll^rftUail  ^'^ffectife  eu  ce  momeol  par  les  sains  du  génie  mililaire,  qt. 
IV  not)T«4U4  ouvrages  du  port  pourront  recevoir  prochainemenl  une 
plRt  vive  impuUion. 

4  Boulogne,  à  Saint-Nazaire,  à  Saint-Halo,  les  travaux  des  bassins  ^ 
Bot  en  cours  de  construcUon  se  poursuivent  régulièrement  avec  une  ac- 
Mvité  réglée  sur  les  chiffres  des  crédits  disponibles.  Dans  le  dernier  de 
ces  ports,  au  mois  d'octobre  1864,  une  brècbe  a  élé  ouverte  par  la  mer 
d^DS  la  digue  intérieure  destinée  à  fornier  l'enceinte  du  bassin  à  flot. 
Çet^  «varie,  qui,  au  premier  abord,  avait  inspiré  quelques  inquiétudes, 
Mra  facilement  réparée,  et  ne  peut  d'ailleurs  exercer  d'inQuence  fâcheuse 
sur  U  varche  de  l'entreprise. 

A  Preat,  la  loi  du  18  mai  1864,  en  autorisant  la  ville  k  faire  à  l'Ëlat 
l'KVMce  d'une  somme  de  4,000,000  de  francs  applicables  aui  travaux  du 
poit  4e  PqrBtrein,  a  permis  d'imprimer  à  ces  travaui  une  graode  activité. 
D^4  une  partie  du  nouveau  port  est  accessible  aux  navires,  et  dès  l'ou- 
verture 4u  chemin  de  fer  de  Bennes  à  Brest,  c'est-à-dire  dans  le  courant 
de  It  présente  campagne,  les  transatlantiques  pourront  y  être  reçus. 

Enfin,  au  port  du  Havre,  ta  loi  du  4  juin  1864  a  mis  l'administration  à 
ipiOA  de  réaliser  une  amélioration  depuis  longtemps  désirée,  et  qui  con- 
siste k  transformer  en  nouveau  bassin  les  terrains  actuellement  occupés 
par  la  citadelle.  La  même  loi  a  autorisé  la  chambre  de  commerce  à  fairy 
à  l'État  l'avance  d'une  somme  de  8  millions,  laquelle  sera  remboursée  en 
p^rjtie  parla  vente  de  la  portion  des  terrains  de  la  citadelle  qui  restera 
diipoipiblB,  et  en  partie  au  moyen  de  la  prorogation  do  la  taxe  spéciale  de 
de  tonnage  établie  par  la  loi  du  ii  juin  1B&4,  en  veriu  des  dispositions 
générales  de  la  loi  du  24  mars  183S. 

Ce  dernier  mode  de  création  de  voies  et  moyens,  qui  vient  de  recevoir, 
k  deux  reprises  différentes,  son  application  au  port  du  Havre,  parait  très- 
digne  d'encouragement,  et  peut  s'appliquer  utilement  â  l'amélioration 
des  ports  de  commerce.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'intérêt  des  villes  mari- 
times et  du  commerce  lui-même  se  confond  avec  l'intérêt  de  l'État.  Si  les 
taxes  spéciales  de  tonnage  viennent  dégrever  le  Trésor  public  d'une 
partie  de  ses  charges,  d'un  autre  côté  te  produit  de  ces  taxes  capitalisé 
par  l'enprant,  transformé  en  travaux  d'amélioration,  procure  aux  villes 
maritimes,  aussi  bien  qu'à  la  navigation,  des  avantages  qui  compensent 
largement  les  sacrifices  qu'elles  se  sont  imposés.  Le  gouvernement  pourra 
trouver  dans  une  application  prudente  de  ce  système  des  ressources  pro- 
pres à  faciliter  et  à  hâter  l'accomplissement  de  la  tâche  que  lui  impose 
l'état  d'imperfection  de  nos  ports. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  en  effet,  malgré  l'activité  déployée  dans  ces 
trente  dernières  années  et  l'importance  des  travaux  exécutés  dans  l'in- 
iérét  de  nos  grands  ports,  leur  situation  est  loin  de  répondre  aux  exi- 
gences actuelles  du  commerce  maritime. 

La  largeur  et  le  tirant  d'eau  des  chenaux  ne  sont  plus  en  rapport  avec 
les  dimensions  des  navires,  dont  l'échantillon  suit  une  progression  con- 
stamment croissante. 
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La  surface  d'eau  abritée,  le  développement  des  quais  soat  ii 
pour  les  opérations  de  chargement  et  de  déchargement  ;  prasqns  partott 
lesmoyensdevisiteet  de  radoub  de  navires  font  défaut.  Le  mode  de  mi- 
nulention  des  marchandises  est  des  plus  imparfaits.  Deux  porta  senls- 
ments,  le  Havre  et  Marseille,  jouissent  des  avantages  d'un  véritable  dock 
maritime,  et  ces  créations  sont  de  date  toute  récente. 

Il  importe  au  plus  haut  degré,  dans  l'intérêt  du  développement  de  nos 
relations  internationales,  que  l'aménagement  de  nos  porta  soit  mîa  à  la 
hauteur  des  besoins  du  commerce  et  de  la  navigation,  et  rien  n'est  plni 
désirable  que  de  voir  !es  villes  maritimes  associer  leurs  efforts  À  ceux  dn 
gouvernement  pour  obtenir  cet  utile  résultat. 

Au  reste,  l'exemple  donné  par  la  chambre  de  commerce  du  Havta  a 
déjà  porté  ses  fruits,  et  l'administration  a  regu  récemment  le»  offNs 
d'avances  faites  par  plusieurs  villes  maritimes,  soit  pour  hflter  l'achè- 
vement d'ouvrages  déjà  décrétés,  soit  pour  permettre  l'exécatîoD  de 
nouveaux  travaux  d'agrandissement  ou  d'amélioration.  Les  avances  se- 
raient remboursées,  comme  au  Havre,  au  moyen  de  la  perception  d'ana 
taxe  spéciale  de  tonnage.  L'administration  s'est  empressée  de  mettre  t 
l'élude  des  propositions  qui  rentrent  complètement  dana  ses  vues. 

Nous  ne  terminerons  pas  ces  observations  sur  les  ports  maritimet 
sans  signaler  les  progrès  constants  du  service  de  l'éclairage  et  dn  ba- 
lisage de  nos  c&tes.  Le  balisage,  notamment,  qui  a  été  longtemps 
tourné,  a  reçu,  dans  ces  dernières  années,  une  rapide  extension,  el 
est  arrivé  promptement  à  une  situation  qui  permet  d'attendre  l'achève- 
ment successif  des  travaux  complémentaires  qui  sont  actuellement  m 
voie  d'instruction. 


CORRESPONDANCE 

FINANCES    DE    LA    TURQUIE. 
A  Montimr  le  Directeur  du  Joouul  sbs  Ëconoitsns. 
Comtantîiwple,  te  29  mars  188S. 
Le  rédacteur  du  Bulletin  financier  du  Journal  irt  Éeonomitttt  dit 
(numéro  du  15  mars)  qu'en  Turquie  il  y  a  de  grands  projets  relativement 
à  la  dette  publique.  «  Nous  attendons,  pour  eu  parler,  ajouta-t-il,  que 
les  faits  soient  plus  mûrs  et  les  renseignements  plus  certains.  > 

Les  faits  sont  assez  mûrs,  ce  me  semble,  puisque  la  Sublime  Porte  i 
délégué  un  haut  fonctionnaire  avec  pleins  pouvoirs  de  signer  la  con- 
vention k  intervenir  entre  elle  et  les  banquiers  auteurs  ou  promoteurs 
de  ce  projet  de  conversion  et  de  réduction.  5.  Ex.  Abro  Effendi,  accom- 
pagné de  l'avocat  Tarin  Bey,  quitte  aujourd'hui  le  Bosphore  pour  se 
rendre  à  Paris  et  à  Londres. 
Il  pst  certain  que  lett  faits  sont  mûrs,  et  que  le  temps  presse. 
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Aataat  les  faits  sont  mûrs,  auunt  l«s  renseignemanu  cî-aprèi  Mnt 


L»  projet  qui  a  élt  soumis  et  dîacnté  k  U  Porte  est  entièroment  relatif 
à  la  dette  iatérienra.  Toioi  tout  d'abord  l'éut  actuel  de  cette  dette  ;  je 
ae  parla  en  ce  momeot,  avec  les  cooTersionnistes,  que  de  la  dette  int^- 
fienre  consolidée  ;  je  m'arrêterai  pins  Urd  k  la  dette  flottante  nouvelle- 
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SSKTICI  DBS  inriKftTS  IT  OB  L'ÀUOaTISBBIlINT  DB  CITTS  DETTE. 

Ut.  m.  Ut.  M. 

IdMrttt  de*  MoointHt*  1  •  q«  do  dUnre  d'Miieiloa   i^,m«. «Sa.tM     • 

—  1  3  O/a  —  1,100,000 41S.D0O      » 


ABMiiM.  deecomoltdC*  i  3  ofo  du  diiffre  dc«  t  tailwlou  raccoetiTt*,  Ibr- 

■aat  un  total  de. SM.oo*  • 

taUr.  detScrtfiii  de  tu  un  I  «  e/o  dncblffre  de*  Ktte*  lubitMuii*,  S,T03,SU. .  »t,i«f  So 

Anortli*.           —              llOfDfdMdéeaprlDdpedipibqnehpMiiMU). .  Tt.oet  Sa 

Total  de*  d£pente*  *DiniellM  pour  le  «errlce  de  U  dtlte  [nUrtearc, 
8eisUt  T  Mmprte. 1.*TI,»«     . 

PnOlET  DK  CONVERSION  DB  CETTE  DETTE  INT^RIBUKE  EN  DETTE  BXTÉRIBDKB. 

Réduction  du  6  0/0  à  S  0/0  ;  cspiUli Ration  de  la  différence  d'intérAt, 
•t  dénomination  par  livres  storlings,  donc  110  liv.  st.  pour  100  liv.  hI. 

Abolition  de  l'amortissement  annuel  an  pair;  remplacé  par  voie  de 
rachat  &  1  0/0  par  an  du  capital  nominal,  combiné  avec  1  0/0  du  capi- 
Ul  titre  :  la  différence  entre  le  1  0/0  du  capital  nominal  et  te  1  0/0  du 
prix  de  rachat  devra  former  un  fonds  de  réserve. 

Les  jjfoumtaiéi  seuls  sont  capitalisés  à  raison  de  130  piastres  la  livre 
anglaise,  et  cela,  par  égard  pour  la  proximité  de  l'échéance  flnsle  de  ce» 
'    valeurs  ;  donc 

Le  solde  des  HoumUzès  à  130  piastres  fera  liv.  sler.       3,537,600 

—  —  consolidés  de  1»  émission  à  110  p.    —         2,363,900 

—  _  —  2e  _  _  _  1,877,700 

—  —  _  3*  _  _  _  641,300 
_       —          _              4*          _           _          -        13,473,900 

—  des  Serghis  de  10  ans  assez  heureux  pour 

Atr« convertis  au  pair, donc i9I  p. lai. st. (en nomb. rond).      3,306,600 

ToUI  de  l'émission  projel4e 24,261,000 
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InléréU  uniforraps  à  5  0/0 i,«l,OÇI)  1,  lU 

Amortitsemenls  uniformes  comme  ci-desaus £42,610 

Le  budget  sera  donc  grevé  pour  le  service  de  U  datte  ' 

convertie  de t.fSS.fiSQ 

Donc  cette  opération  ameaée  é  boniM  Bn  eensUtMra  pouf  te  Ti^r 
une  économie  sur  les  prévisiona  budgétaire*  de  ].  st.  310,040,  <IobI  il  ln% 

défalquer  les  2  0/0  de  commission  que  toucheront  les  manipaUlMita  «l  b 
perle  d'au  moins  9  (H)  que  subira  le  Trésor  à  chaque  semestre  pour  le 
transport  An  numéraire  en  Europe. 

Voili,  monsieur  le  directeur,  mes  renieignemenls  aar  la  eoiTWWoa; 
ila  sont  puisés  à  bonne  source,  et  ils  ne  me  tentent  autlement  Je  n'y 
vois  pour  le  moment  qu'une  chose,  de  gros  bénéfices  immédiats  pour  les 
convertisseurs,  des  bénéfices  futurs  pour  les  riches  banquiers  de  Galata; 
je  vois  convertisseurs,  et  banquiers  bénéficier  de  l'amortissement  vio- 
lemment arraché  aux  créanciers  de  l'ËUt,  qui  n'avaient  peut-4tra  placé 
leurs  économies  sur  ces  valeurs  que  lenlés  par  l'appAt  de  dotibler  leur 
capiUl  par  l'amortissement  dans  un  délai  moyen  de  dis  ans  et  au  maxi- 
mum après  vingt  ou  vingt-deux  ans, 

N'ai-Je  pas  raison  d'appeler  violence  ce  procédé  d'un  gouvemenwt 
qui  modifie  les  conditions  de  sa  dette  sans  oITrir  k  ses  ortfsneiara  l'vpUMI 
d'un  remboursement  immédiat  au  pairT  Parmi  les  économistes,  on  ap- 
pelle cela,  je  crois,  faire  banqueroute.  SI  je  fais  erreur,  corrigez-moi;  Je 
ne  communique  ces  reoseignementâ  au  Joumai  de*  ÉcotumùtH  que  pour 
apprendre  de  lui  une  opinion  raisonnée  sur  l'opération  entreprise  si  1^ 
mërairement  par  le  gouvernement  de  la  Sublime  Porte. 

Je  viens  encore  do  prononcer  un  mot  que  je  me  vois  forc4  d'expliquer 
suivant  ma  manière  de  voir,  pour  no  pas  encourir  tout  d'abord  votre  ré- 
probation. J'accuse  le  ^rand-viiir  de  témérité,  je  ne  mecachepaslavalevr 
du  terme,  et  je  crois  devoir  le  conserver.  Je  conçois  l'audace,  la  témérité 
même,  en  vue  d'un  grand  et  utile  but  à  alteiodro.  Hais  exposer  sa  vie 
pour  attraper  une  souris  que  le  chat  mangera  sans  même  vous  en  savoir 
gré,  il  me  semble  qu'on  doit  y  regarder  h  deux  fois  avant  de  le  faire.  I,» 
conversion  projetée,  ordonnée  par  un  iradé  du  sultan,  peut  n'être  pasdu 
goiit  de  ceux  qu'on  convertit  ;  et  alors,  adieu  crédit!  crédit  est  mort. 
Les  convertisseurs  auront  (empoché  leur  million  de  commission,  et  tour- 
neront  le  dos  âu  grand-vizir  quand  il  aura  de  nouveau  besoin  d'argept. 
Quefera-t-il  alors?  Il  n'aura  plus  de  public;  celui-ci.  timoré,  aurajetf 
ses  titres  oilomans  sur  le  marché  pour  prévenir  la  crise,  la  nouvelle  con- 
version ;  les  fonds  s'offriront  en  masse  sur  toutes  les  Bourses  de  l'Europe, 
et  personne  n'en  voudra,  parce  que  personne  ne  sera  plus  là  pour  acha- 
lander  les  badauds  au  moyen  d'une  hausse  artificielle. 

Si  le  résultat  probable  de  la  conversion  est  tel,  je  n'ai  pas  tort  de 
détester  une  entreprise  qui  ruine  le  crédit  du  pays. 

Maintenant,  je  vous  dir«i  encore  quelque  chose  qui  devra  votis  prouver 
que  je  n'ai  pas  (orl  d'être  si  inquiet.  Le  gouvernement  pense  sans  doute 
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comme  moi  qu'il  ne  vaul  guère  la  peine  de  uni  lapager  pour  accoucher 
d'une  souris  ;  rëpsndre  l'inquiâtude  dans  les  capitau:t.  jeter  l'alarme 
jusque  dans  les  rangs  des  créanciers  de  la  dette  extérieure,  dans  l'uni- 
que et  faible  espoir  de  trouver  daas  les  espérances  déçues  des  porteurs 
de  consolidés  de  quoi  faire  on  noovel  emprunt  qui  ne  grève  pas  Ip  bud- 
get et  qui,  au  cours  actuel,  ne  produirait  pas  trois  millions  de  livres, 
d&t-oo  consacrer  au  service  des  inWréU  toutes  les  370  mille  livra»  éco- 
■astisie*  par  la  rMuction  projeté»,  tout  cela  n'est  pas  do  notre  temps. 
La  Turquie,  dspvis  trois  ans,  a  fait  dw  progrès,  car  elle  a  plus  que 
ftécnpW  H  dalle  pour  se  mettre  à  la  hauteur.  A  quoi  serviraient  trois 
million»  de  livres  pour  un  État  qui  a  pu,  depuis  3  ans  et  ft  l'abri  des 
budgets  les  pins  flatteurs,  entasser  plus  que  cela  de  nouvtOn  dettes 
ttottantesT  pour  un  État  dont  In  monarque  dispose  du  trësor  public 
comme  de  son  bien  propre  et  le  distribue  en  bakcbich  parmi  ses  favoris 
qui  n'ont  garde  de  refuser,  quoique  ce  cadeau  leur  arrive  en  un  momsnt 
où  les  troupes  et  les  fonctionnaires  altendeal  leur  lolda  arriérée  de  sii 
mois?  pour  un  État  dont  le  souverain  construit  palais  à  c6té  de  palais 
depuis  le  fond  de  la  Corne-d'Or  jusqu'aux  extrémités  de  l'une  et  l'autre 
rive  du  Bosphore?  Non,  ce  n'est  pas  trois  millions  qu'il  nous  faut  :  i  la 
faveur  de  la  conversion,  nous  émettrons  un  plus  grand  nombre  de  Utres 
nouveaux,  un  nombre  inlini  ;  l'Europe  les  prendra,  et  le  sultan  continuera 
icroire  à  la  prospérité  de  l'empire  du  moment  où  nous  pourrons  mettre 
à  sa  disposition  quatre  millions  de  livres  sterling  qu'il  lui  faut  pour 
rebâtir  le  palais  de  feu  sultan  Habiaoud  et  pour  élever  une  mosquée  qui 
fasse  le  pendant  de  Saintfr-Sopbie.  VoiU  ce  que  je  crains,  monsieur  ie 
directeur,  et  ma  ciainte  est  fondée  ;  les  convertisseurs  qui  entourent 
S.A.  Fuad-Pacha  lui  font  croire  qu'il  n'est  rien  de  plus  aisé;  ils  songent 
à  leur  commission,  et  moi  je  songe  à  U  suite.  Il  me  parait  impossible 
qu'on  joue  impunément  avec  la  confiauce  publique  :  cette  conlIaDce  fera 
donc  défaut  au  moment  le  moÎDs  attendu,  et  nous  avons  une  Turquie  en 
suspension  de  payement,  en  attendant  mieux.  Or,  ce  moment  est  tout 
près  de  nous  ;  depuis  &ix  ans,  le  gouvernement  ne  pouvait  faire  face  ft 
aucune  échéance  sans  recourir  au  crédit  ;  à  l'heure  qu'il  est,  il  doit  il 
tous  les  préteurs  connus  et  inconnus  de  Galata  et  de  SUraboul;  1(ik 
recettes  du  budget  ne  rentrent  que  fort  mal,  le  rapport  Qnancier  de 
S.  A.  le  grand-vizir  l'atteste  ;  elles  sont  insuffisantes  pour  les  diverses 
dettes  a)nsoltdées.  qu'arrivera-t-il  si  les  convertisseurs  réussissent  à 
entraîner  et  le  public  de  la  Bourse  et  les  membres  du  Divan,  et  font 
négocier  un  noiL\el  emprunt  colossal  T 

Je  proSte  de  cette  première  occasion  pour  vous  annoncerune  prochaine 
lettre  et  pour  vous  présenter,  monsieur  le  directeur,  etc.,  etc. 
Votre  Adèle  lecteur  et  serviteur. 

JihbUK. 
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viniv  var.abJA:  m^oaii  îéniiniaiiiAïc  bTinble  inx  a£ùr«s.  4C  ^rwtï^o- 
•iciivn  41  yt&w.  t  4  atMOtnir  <tit  D-2iiaai:dnii&.  Pnnrqnai  ck  edbc?  >iiwUa 
•nv  *^'-  ia  MiJW  *  La  ouniiuit  'te  aMâaare.  r<fpiiBdr-qD  ^rinéraleaieac.  et 
«M»  *  Mfi*m. 

f,  wMiir  :n<|<tii4W.  La  pniiwpie  ia£^rMBn  ne  préaccnpe  pntCittTv  pas  : 
m*n  tn  M  'tAiM^iulii-  ^T^MiKi  iain  rintmrveuioa  ineijcûn»  et  on  rediMto 
tm  >b>tii:ju;::/<i  fiR  ia  pr'><i-ia^a£ûiit  poorrzit  fairv  sargîr.  Ea  tiatrv.  1» 
eAtf^  (tn^Mn^r  *^t  Mn^i^iirt  U  <7'ii  liiwg  pca  de  répit  jox  esprib  >{a}  ■• 
•>t  ryiurthitAnt  pat  ilitH  ipfurimrjn  :  t~uiuiiobiliâaCioB  par  trop  frantie  dn 
MpiUif  't*  1  ïi>nir  p^sit  ««.'  t4<il«^  li>4  ptai:»  :  on  a  eatrvprô.  «<t  vs 
iRAt,  pin*  i^i)»  l'i^ftrini''  ait  cxnparte  :  chacas  le  sent,  chacu  1«  dit.  et 
rMif.  Kfmn*m**nrA  flrf  mat  n^tiTiBi  [e  serf  des  affaires.  coouBe  ia-ca»- 
ftait-utiH^A  lin  ti*:*f»n*  trnp  tift  restreint  le  crMîL  Chacan  «arrête,  pen- 
<aAt  avoir  mimt  en  aitenrfanl  ijavanta^.  étalon  gare  anx  impivioyant* 
r(ni  'int  <!«!«  «tnfragemenb  à  court  terme  mus  conire-ptrtie  certaine  et 
•/ili^e  -  lin  lerif  fait  payer  eber,  quand  on  ne  leor  refose  pas  tant  eoB- 
fjint*.  En  tA'il  cas,  un  leur  demande  des  comptes,  on  discote  de  clerc  i 
malirt  ^t  on  •«  mrintre  ^étére,  injuste  même  parfois  ;  on  oublie  les  ser- 
«i»n  miiloeU,  le*  affaires  entreprises  ensemble  ;  on  se  niontie  trop  mé- 
fiant, de  trop  confiant  <|ue  l'on  fut  jadis.  Tout  cela  explique,  s'il  ne  les 
jOKttOe  ((an,  l'état  antuel  des  esprits,  la  situation  présente  des  marchés 
m  obi  liera. 

I.a  Hkinfun  de  Savoie  est  définitivement  rayée  du  cadre  des  institti- 
tiona  dn  crédit.  Iini  drirrets  impériaux  du  8  avril  raiiGent  la  cession  1  la 
Han<|ue  de  franc/;  du  privilège  d'émission  de  la  Banque  de  Savoie,  ainsi 
(|ne  la  crénlinn  h  Annecy  et  Chambëry  de  succursales  de  la  Banque  de 
Kranc.e.f^ntU)  dnrni^rn  se  trouve  ainsi  à  la  tête  des  55  succursales  situées, 
y  riimpri»  l'établissement  contrai,  dans  52  départements  ;  c'est  bien  peu, 
«tjrljiiil  ni  on  cunNidérn  que  le  rayon  de  la  succursale  étant  limité  à  la 
vlllti  où  kIIk  n»t  élalilie,  sur  les  37  à  Ït8  millions  d'habiUnts  quecomprend 
la  France  c^intinenialc,  4  militons  et  demi  seulement  (un  huitième)  ha- 
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bitaat  des  localités  bvorisées  d'aa  comptoir  de  rsniquo  baa<iue  d>mis- 
sioa  de  U  Fnnoe. 

Les  recettes  bnites  des  chemins  de  fer  français,  rapporti^  «u  kilo- 
mètre, ont  sobi  depuis  quelques  innées  une  certmine  dépression.  Cepen- 
dant elles  se  maintiennent  au-dessus  des  chiffres  de  1860,  bien  qm*  s'ëlant 
Aloigaées  de  ceui  de  1861.  Nous  ne  parlons  ici  que  du  résultat  gënéral,  car 
cbaqnecampagnie.pourchacun  de  ses  deux  réseaux,  ancien  ou  nouveau, 
t»t  arrÎT^  àdes  chiffres  qui  ont  suivi  des  marches  variées  comme  direction 
ou  comme  îatensilé.  Ainsi,  pour  l'ancien  réseau,  le  Nord,  l'Ouest,  le  che- 
min de  Ceintnre,  le  Béliers,  et.  pour  le  nouveau  roseau.  l'Orléans  el  le 
■idi,  ont  obtenu  en  18&t  le  chiffre  le  plus  élevé  des  cinq  dernières  an- 
nées ;  il  s'en  faut  de  peu  qu'il  en  soit  ainsi  de  l'Est  (A.  R.).  du  Midi 
(A.  B.),  dn  Tictor-Eramanuel,  du  Bessèges-Atais,  du  Nord  (N.  R.)  et  de 
l'Ouest  (N.  R.}.  Ont,  au  contraire,  diminué  en  I86i  sur  presque  toutes  les 
antres  années  de  la  période  quinquennale  que  nous  embrassons,  l'Or- 
léaDS  (A.  R.],  le  Lyon  (A.  R.>,  l'Anzin-Somain.  le  Carmaux,  le  Sathonay, 
l'Est  (N.  R.)  et  le  Lyon  (N.  R.).  Voici  d'ailleurs  les  chiffres  mêmes  de^ 
receltes  brutes  kilométriques  des  cinq  années  (1860  i  1864}  des  cbemins 
de  fer  français  : 

maBi  RisBAr. 

IM*  KM  4W)  <t«S  IKU 

Nord 63,803  66,911  6S,i53 

Est. 41.910  SI.KIS  48.808 

OaesU 51,967  S6,3T4  Si.Kil 

Orléans 4S,150  47,504  43,%l 

Lyon 63,8t9(l)  78  079(1)  80,081 

Midi a9,55i  36,521  39,473 

Victor-Emmanuel  13,743  13,748  U.SiiS 

Ceinture 100,914  {27,578  135,657 

Béïiers 5,997  10,947  13,603 

Bessèges-Alais.  .  .  54,1S4  43,405  49,870 

AnziB-Somain.  .  .  20,436  «,754  30.817 

Carmaux-Albi. .  .  lâ,604  t8,213  19,828 
Lyon -Sathonay.  .         »                 °  ■ 

Moyennes 50,930  57,126  56,100 

NOUVEAU  R^SRAU. 

Nord 6,601  8,27»  19,932 

Est. 24,328(2)  26,879(2)  24,974 

Ouest. 13,571  14,375  14,340 

Orléans 11,775  12,402  13.815 

Lyon 38,282(3)  35,971(3)  33,810 

Midi 7,573  8,229  8,878 

Moyennes 22,921       "  23,901         22,917 

RriCAPITULaTION. 

Ancien  réseau.  .  .      50,930  57,126  56,lU(r 

Nouveau  réseau.  .      22,921  23,901  22,917 

Ensemble 43,954         48,038         45,319 


63,276 

67,591 

48.210 

SI, «8 

55,325 

58,534 

43,054 

43.034 

74,110 

71,96» 

38,075 

38,766 

15,738 

15.724 

124,726 

129,780 

15,659 

16.633 

57,632 

33,270 

26,371 

15,038 

12,232 

24,546 

32,532 

54,856        55,788 


21,611        30,868 


43,190        42,380 


is  1«  Gcnira.  —  (3)  Y  compris  les  Ai 


Izè  JOUfflAL  DES  ECONOMISTES. 

Nous  ne  dirons  rien  pour  le  moment  dm  dépenses  d*exploilalbw  At 
1864,  toutes  les  compagnies  françaises  n'ayant  pas  encore  ronrni  à  lean 
actionnaires  les  chiffres  concernant  cet  exercice.  Noqb  sommes  néu- 
noins  perte  t  croire  que  les  proportions  s'écartent  peu  ponr  1864  de  ce 
qu'elles  étaient  poar  1663. 

Depuis  notre  dernier  bnlletin,  le  taux  d'escompte  a  été  abaÎHSj,  i  toit- 
ures, le  àO  mars,  de  4 1/t  ti  4  0/0.  Le  taux  d'intérêt  des  bons  du  Trésor,  t 
fans,  que  nous  avions  laissé  le  6  mars  à  S  et  8 1/S  selon  les  écliéances, 
a  été  fixé,  le  fO  man,  à  S  1^  4^  poar  Iw  bons  de  3  à  S  mois,  i  3  ponr 
ceax  de  6  à  11  mois,  et  à  3  1/2  0/0  pour  ceux  i  an  an. 

Le  tauxd'escompte  des  effets  de  commerce  aux  banques  pobnqvw  des 
principales  villes  de  l'Europe  sont  les  suivants  :  Parts, Bruxelles,  Franc- 
fort-» ur-le-Mein  et  Amsterdam,  3  1/2  0/0;  Londres  et  Berlin,  *  0/0; 
Vienne  et  Turin,  5  0/9;  Saint-Pétersbourg,  6  0/0;  Lisbonne.  7  0/0,  et 
Madrid,  9  0/0.  A  Hambourg,  où  il  n'y  a  pas  de  banque  de  circulation,  le 
taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  est,  sur  le  marché,  à  S  O/O. 

L'organisation  des  finances  italiennes  continue  à  âtre  l'objet  de  plus 
vives  préoccupations  des  bourses  de  l'Europe.  Non  que  l'on  doute  de  ce 
jeune  et  beau  pays,  mais  parce  que  la  situation  est  difficile  et  qu'il  est 
urgent  d'y  appliquer  des  remèdes  énergiques,  a  l'ailes-moi  de  la  bonne 
politique,  je  vous  ferai  de  bonnes  finances.  >  Le  gouvernement  italiaii, 
|iéndtré  de  cette  maxime,  a  montré  les  dispositions  les  plus  pacifiques 
Maintenant  qu'il  a  rassuré  de  ce  c6lé  le  monde  d'affaires,  il  lui  soum«t 
sa  situation,  ses  besoins,  ses  embarras,  lui  offrant  l'avenir  pour  gage 
des  avances  qu'il  lui  demande.  Nous  aurions  peut-être  mieux  aimé  qus, 
plus  radical,  il  eût,  dès  ce  jour,  équilibré  son  budget  tans  emprunt, 
sans  ressource  ex traordi narre,  ne  demandent  au  crédit  que  de  combler 
le  passé;  cependant  ne  soyons  pas  trop  difficile.  L'administration  ita- 
lienne a  sur  les  bras  assez  de  difficultés  pour  qu'on  lui  permette  de  ne 
lure  les  réformes  que  petit  à  petit,  de  ne  mettre  que  peu  i  peu  en  pn- 
tique  les  principes  de  bons  sens  confirmés  par  la  science  économique,  la 
diminution  des  dépenses,  l'amortissement  de  la  dette  après  cessation  das 
emprunts  directs  ou  indirects,  enfin  le  soulagement  des  populations  par 
la  diminution  des  ijnpôls,  en  un  mot  le  gouvernement  k  bon  marché. 
On  doit  être  d'autant  plus  indulgent  que  le  ministère  actuel  de  Victor- 
Emmanuel  a  déjà  commencé  à  entrer  dans  cette  voie  où  la  Prance  ne 
l'a  certainement  pas  précédé. 

Le  14  mars.  H.  Sella  a  fait,  b  ta  tribune  dn  Sénat  italien  l'expoaé  de 
laaituation  financière  et  des  moyens  qu'il  croit  propres  à  régulariser  cette' 
situation  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  Les  déficits  des  exercices  60011- 
lés  montent  à  317  millions ,  savoir  :  361  pour  1863,  32  pour  1863,  et  34 
pour  1864.  Le  ministre  ëvalue  àS07  millions  celui  de  1865  et  100  celui  de 
1866;  en  tout  GS4  millions.  Pour  faire  face  à  cette  situation,  H.  Sella  de- 
mande 300  millions  à  l'aliénation  des  chemins  de  fer  de  l'ftat  et  4tt  k 
l'emprunt.  Cette  dernière  opération  aurait  lieu  en  une  seule  fois,  mais  le 
recouvrement  se  répartirait  sur  18  mois.  Pour  arriver  à  l'équilibre  budgé- 
taire, il  demande,  en  outre  :  1"  la  faculté  d'étendre  à  toutes  les  provinces 
ISmpOt  liur  les  bAtimenU,  qui  existe  déjà  en  Piémont  et  en  Lombardie  ; 
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%t»n»4'él»v<W  à  60  millions,  ■■  lieu  <!•  Mrim|>Mviirl«ricl)«sMiRobi- 
Ktni  S*  l 'abolition  dos  ports  francs;  4'  OM-Uiaes  modifications  à  Is  loi 
Mf  le  timbre  et  l'eDregiBtrenient,d»sliBriesàen  iM^iiienler  le  produit  et 
on&eililer  In  perception.  Nous  t'avons  rien  &  dire,  en  f>arttculier,  snrees 
réformes  aouvelles  qui  ont  les  tlnes  pour  objei  d'aniversaliser  des  iw- 
pAti  d^i  iflsUllés  dans  des  localité  spéciales,  les  autres  pour  but  d'aug- 
menter la  productivité  d'împôta  géniiralenent  perçus.  Nous  ne  savom  'Si 
M.  Sella  a,  dans  son  projet  de  bodget,  coapri  hardiroeat  dans  tea  44- 
penaes  et,  par  exeoaple,  s'il  a  obtenu  de  soa  collègue^  li^aerre  me 
réduction  sërieuse  et  progressive  dans  le  nombre  des  soldats  tous  tel 
drapeaux,  un  désarmement  important  et  capable  de  soulager  doublement 
le  pays  eu  dtoiiBuaol  les  charges  du  budget  et  ramenant  k  de*  travaux, 
oeruisement  plus  productirs,  des  liorames  Jeunes  et  valides  ;  en  tovt  cas, 
c'eit  lA  ta  réforme  la  plus  urgente,  la  plus  efficace. 

Le  gouvernement  italien  a.,jusqu'*  ee  jour, «mprunl^  en  restes  TW  mil- 
lioas  /somme  ronde],  émis  en  trois  Tais  : 

10  rentes  35,716,000  fr.     produit    493,950,107   fr. 
*»      —      15,000,000  —        197,559,148 

8«      _  715,000  —  9,197,700 


Teteui.    .    .     Sl>31,00e  —        609,«4T,aS      ' 

Le  capital  de  ces  reniée,  au  prix  d'émission,  TepTéeenle  Tffi  militons  ; 
nais  il  faut  en  déduire  les  frais  de  ndgoeiatiei  i  c'est  ce  qui  aous^onnb 
le  chiffre  ci -dessus  de  $99,947,335,  qui,  rappiwM  des  spréNges 
nsuels  51,481,000.  îouiwt  le  taux  de  7.35  0/0. 

Au  «loment  où  nous  écrivons  oei  Kgnes,  le  oonMle  Mgisletir  'n'a  pn 
SBCore  saactionné  le  plan  de  H.  Sella.  La  discussion  en«st  resté  à  la  loi 
coaceraanL  raliéaatîon  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Cette  loi  comprend 
traie  parties  ;  l'une  parle  de  la  vente  des  chemins  de  l'État  h  1b  comFpa- 
gBie-dae  eheaùns  de  fer  lombards  et  sud-autricbieus  ;  ts  eeconde  réor- 
ganise le  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  tor  Tomains,  M  trrite 
de  sa  fusion  avec  diverses  autres  compagnies  (central-toscan,  Livenr- 
mis,  MBrennea}  ;  enfin,  k  troisième  révise  le  tmité  conMttiNif  de  la 
contpagoie  dee  cbemins  de  fer  méridionaui  (napolitains).  <: 'est  la  pre- 
mière partie  qui  suscite  le  plus  de  difficultés  :  or  lefait«et,  qu'après  avoir 
été  remise  d'année  en  aauée,  la  diBCuwiea  vjentd'étre  de  nouveau  sus- 
pendue pour  dee  raisons  qui,  quoique  de  détails,  ne  'lainent  ipu  d'étKs 
très-sérieueet. 

L'Espagne  éprouve  un  peu  de  mieux  en  ce  nauent  dans  «a  sltnatimi 
fioRDcière.  Au  lieu  d'un  emprunt  forcé  de  800  millions  de  féaux,  te 
ministre  a  présenté  et  fait  adopter  une  -tei  pour  un  emprunt  velonlalrr 
de  300  millions.  De  plus,  le  budget  projeté  de  1865-66,  tel  qu'il  ressort 
des  cfaiffrcs  omciels,  présente  en  recettes  546  millions  de  francs,  et  en 
dépenses  535,  soit  1 1  millions  d'excédant  ;  enfin,  des  projets  de  loi  con- 
cernant la  Compagnie  de  la  canalisation  de  l'Ebre,  les  compagnies  de 
cbemins  de  fer  et  les  compagnies  de  travaux  publics  semblent  affirmer 
plus  d'activité  dans  le  présent,  plus  d'espérance  dans  l'avenir. 
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Le  projet  de  loi  sur  les  compagnies  de  chemins  de  fer  a  un*  itnpor- 
laoce  toute  particulière,  en  c«  qu'il  autorise  ces  compagniei,  «insi  d'ail- 
leurs que  celles  ayant  pour  objet  des  canaux  ou  autres  travaux  publict, 
à  émettre  des  obligations  pour  une  somme  double  dans  certaina  cas,  bi- 
ple  ou  quadruple  dans  d'autres,  du  capital  actions,  augmeoté  dea  anb- 
ventions  reçues.  Les  anciennes  lois  ne  permettaient  pas  de  dépiwar 
ce  dernier  chiffre.  C'est  le  taux  de  constitution  des  obligations  qui  limi- 
tera le  chiffre  dea  obligations  à  émettre  :  à  6  0/0,  le  double  do  capital 
actions  et  subventions;  à  3  0/0  ou  au-dessous,  le  quadruple  ;  entra  iM 
deux,  taux  du  double  ou  quadruple  en  raison  inverse  du  taux  de  l'inl^rAL 
Nous  ne  croyons  pas  mauvais  de  voir  l'État  se  reiftcber  dans  la  fixation 
d'une  limite  qui  doit  varier  selon  les  circonstances;  nous  eussions  min» 
préféré  lui  voir  supprimer  toute  limite  et  laisser  le  public  seul  appr^ 
dateur  dans  sa  propre  cause;  après  tout  la  loi  ancienne,  malgré  sa  ri- 
(;ueur,  n'aura  pas  empêché  certaines  compagnies  de  suspendre  le  ser- 
vice de  leurs  obligations.  Néanmoins  ce  qui  corrige  le  défaut  de  cette 
réglementation,  c'est  sa  généralité;  au  lieu  d'une  loi  spéciale  à  telle  on 
telle  compagnie,  comme  en  France,  c'est  une  loi  pour  tous  ;  c'est  mieui 
sous  ce  rapport. 

L'Autriche  voit  également  sa  position  s'améliorer  de  jonr  en  jour;  ob 
laisse  même  espérer  que  bientôt  la  Banque  nationale  sera  en  état  de  re- 
prendre ses  payements  en  espèces.  A  la  bonne  heure  !  voilà  un  grand  pas 
de  fait,  pourvu  que  l'on  y  persévère.  Il  ne  restera  plus  en  Europe  que  la 
Russie  et  un  peu  la  Prusse  qui  soient  au  régime  du  papier-monnaie,  la 
Turquie  ayant  retiré  le  sien  depuis  quelques  années.  La  Russie,  on  gou- 
vernement despotique  tempéré  par  un  monarque  libéral  ;  la  Prusse,  un 
état  constitutionnel  ayant  pour  chef  un  despote  partisan  du  droit  divin 
et  de  toutes  ses  conséquences!  On  ne  peut  mieux  prouver  la  relation 
qu'il  y  a  entre  la  liberté  politique  et  la  circulation  métallique  qu'en  ù- 
gnalant  ces  rapprochements.  Mais  l'Amérique  I  nous  dîra-t-oo.  Les  État»- 
Unis  sont  hors  de  question  pour  le  moment;  la  guerre  et  la  démocratie 
sont  incompatibles,  et  nous  espérons,  pour  la  conservation  de  la  forme 
du  gouvernement  dont  le  siège  est  à  Washington,  que  la  guerre  cessera 
bientôt. 

Le  Mexique  vient  de  contracter  un  nouvel  emprunt  de  <T0  millions  de 
francs  ;  on  assure  que  les  titres  représentant  cette  opération  consisteront 
en  500,000  obligations  de  500  francs,  rapportant  30  francs  par  an,  émiaoi 
à  340  fr.  et  remboursables  à  SSOO  fr.,  avec  droit  à  des  lots  dans  la  forme 
des  obligations  municipales  ou  du  Crédit  foncier.  Le  bruit  de  la  pro- 
chaine émission  de  ces  titres  a  redonné  du  courage  à  la  spéculation  sur 
le  6  0/0  mexicain  de  1863  et  ce  dernier  a  monté  depuis  quelques  jours 
d'une  manière  assez  notable.  N'oublions  pas  que  le  trésor  français  en  a 
une  certaine  quantité  en  portefeuille. 

Al  PU.  Courtois  (ils. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RfomoH  DD  6  ri\-iuEa.  tii>cussion. 

UoHMM  BD  a  WAHS.  OoTrases  prJsetiU». 

UraiM  DD  8  ivniL.  Comninnici lions  rar  !•  mort  de  H.  Hicliird  Cobden,  etc. 

Béanton  da  •  février  «9S» 

—  sDiiE  n;  — 

H  U  BOrPUSSION   DES    DBOIT!)    DE  NAVIGiTIOIf   SUB   US   SARADZ 
rr   DB  L'AriÉLIOBATION    DES   VOIES  N&VICULES. 

La  queatiou  était  posée  au  pro|;ramnie  en  ces  termes  par  M.  Bippo- 
lyte  Peut  :  ■  ?iéceEEilé  et  possibilité  d'une  grande  réduction  du  prii  du 
transport.  ■ 

L'autenr  de  la  proposition  ciniimence  par  insister  snr  l'imporliiiice 
des  frais  de  transport,  qui  sont  un  des  principaux  éléments  du  prix  des 
choses.  Il  elle,  entre  autres  exemples,  le  diamant,  pour  lequel  il  sem- 
blerait aa  premier  abord  que  le  transport  est  chose  insignifiante,  et  dans 
la  valeur  duquel  entrent  nëanmoins  pour  une  portion  notable  les  frais  de 
transport  de  toutes  les  cboses  qui  ont  servi  â  sa  production  :  aliments  dei 
ouvriers,  onlils,  maiériaux,  vêtements,  habitations.  M.  Peut  estime  que, 
pour  nn  ^aDd  nombre  de  choses,  les  frais  du  transport  constituent  les 
trois  quarts,  pour  beaucoup  d'autres  même  les  neuf  dixièmes  de  leur 
prix  de  revient. 

Le  perrectionncnient  dus  voies  de  coiumunicatiou  est  donc  un  des 
ploB  grands  besoins  sociaux  à  satisfaire.  Pour  atteindre  ce  but,  on  a 
CDConragé,  trop  eDcoura(;é,  dans  bien  des  circonstances,  les  chemins  de 
fer,  auxquels  on  a  donné  les  subveulions  par  milliards  et  auxquels  on  a 
illogiquement  sacrifié  les  voies  navigables.  Il  serait  temps  d'agir  d'une 
manière  plus  rationnelle  et  de  faire  pour  les  voies  d'eau  une  partie  des 
efforts  qu'on  a  faits  pDur  les  autres. 

H.  Peut  pense  qu'on  pourrait  obtenir  de  grands  résultats  de  la  sup- 
pression des  droits  d^:  navigation,  et  de  quelques  centaines  de  milKoas 
utilement  dépensés  pour  faire  sur  les  voies  navigables  d'importantes 
améliorations.  Les  droits  de  navigation  ne  produisent  au  Trésor  qu'une 

(1)  Voir  le  compte  rendu  du  cainmenceinent  de  la  séance  dans  !e  nu- 
méro de  février,  lomc  XLV,  p.  301, 
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somme  ÎDsigoifiante,  quatre  à  cinq  millions,  et  ils  arrêtent  le  développe- 
ment des  transports  par  eau,  qui  devraient  pouvoir  être  faits  ^tuite- 
ment,  comme  les  transports  sur  les  routes  de  terre.  M.  Peut  estime, 
d'autre  part,  qu'avec  une  dépense  de  trois  cents  millions  la  France  pour- 
rait avoir  un  admirable  réseau  de  navigation,  à  l'aide  duquel  l'a^cul- 
ture,  l'industrie  et  le  commerce  recevraient  une  impulsion  semblable  i 
celle  que  toutes  les  industries  ont  reçue,  en  Angleterre,  des  réformes 
financières  de  sir  Robert  Peel  ;  car  la  diminution  des  frais  de  transport 
par  la  navif^ation  intérieure  amènerait  une  diminutira  notable  du  prix 
de  revient,  d'ofi  une  grande  supériorité  de  nos  manufactures  sur  les  divers 
marchés  extérieurs,  un  accroissement  notable  de  nos  exportations. 

M.  Ddpuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  dit  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  les  prix  de  transport  payés  par  les  commerçants  avec  les 
frais  réels  de  transport  qui  retombent  forcément  à  la  charge  du  con- 
sommateur, de  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne.  L'État  a  créé  des  roies 
navigables  et  il  les  entretient  à  l'aide  de  grandes  dépenses;  il  se  rem- 
bourse des  intérêts  des  capitaux  dépensés  et  des  frais  d'entretien  en 
imposant  des  droits  de  navijption.  Certes,  si  ces  droits  étaient  tels  que 
leur  produit  dépassât  sensiblement  ces  intérêts  et  ces  frais  d'entretien,  il 
y  aurait  lieu  d'examiner  si  des  réductions  ne  seraient  pas  utiles  et  oppor* 
tunes.  Mais  il  est  bien  loin  d'en  Être  ainsi  :  les  quatre  ou  cinq  millinns 
que  reçoit  l'Ëtat  comme  droits  de  navigation  sont  bien  inférieurs  aux 
sommes  dépensées  par  lui  pour  créer  ou  améliorer  la  navigation.  Qui 
donc  a  le  droit  de  se  plaindre  de  cet  impdt  P  Ceux  qui  le  payent  ne  sont- 
ils  pas  ceux  qui  en  profilent  le  plus  ?  Ne  serait-il  pas  juste  au  contraire 
que  t'impfit  fût  assez  élevé  pour  que  les  voies  de  navigation  fussent 
exclusivement  à  la  charge  de  ceux  qui  s'en  servent? 

On  cite  comme  exemple  la  gratuité  de  la  circulation  des  routes,  sans 
faire  attention  que  l'Ëtat  ne  fait  payer  directement  les  services  qu'il 
rend  que  quand  cela  peut  se  faire  avec  Justice  et  économie.  En  principe, 
un  impôt  de  circulation  sur  les  roules  serait  juste  ;  mais,  pour  le  perce- 
voir, il  faudrait  établir  sur  les  routes  des  barrières  et  des  instruments 
de  pesage  nombreux,  entretenir  un  personnel  coûteux,  gêner  la  circu- 
lation rapide,  el  en  résumé  demander  au  contribuable  le  double  de 
l'impôt  qui  entrerait  dans  les  caisses  du  Trésor,  à  cause  des  frais  de 
perception  ijui  seraient  énormes.  Le  contribuable  qui  devrait  fournir  de 
ce  chef  vingt-cinq  millions,  et  auquel  on  eu  demanderait  cinquante  an 
moyen  des  barrières  à  péage,  préfère  n'en  donner  que  vingt-six  ou  vingt- 
sept  par  l'augmentation  des  autres  impôts.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  droits  de  navigation  ;  ils  sont  faciles  et  peu  coûteux  à  percevoir  et  ne 
gênent  pas  la  circulation.  II  n'y  a  donc  aucun  prétexte  pour  demander 
la  gratuité  de  la  navigation.  Celle  gratuité  n'est  d'ailleurs  qu'apparente. 
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Lwsqn'on  perfecttonne  une  voie  de  commuDication  et  «jiie  deux  chevaax 
safDient  ponr  tirer  le  tardeau  qui  en  exigeait  quatre  auparavant,  la 
•Miélé  gagne  ëvidemineQt  la  dépense  des  deux  chevaux  supprimés.  Il  y 
a  rédociiOD  réelle  des  frais  de  transport;  mais  la  réforme  que  demande 
M.  Peut  ne  produit  rien  de  pareil.  Les  quatre  ou  cinq  millions  de  recelte 
enlevés  i  l'Ëtat,  il  faudra  bien  les  lui  rendre  sous  une  autre  forme,  de 
sorte  que  ta  marchandise  dont  on  aura  dégrevé  le  transport  se  trouvera 
grevée  par  le  fisc  d'une  autre  manière,  et  le  consommateur  ne  la  payera 
pas  moins  cher.  Cette  supériorité  que  la  gratuité  de  la  navigation  doit 
Dous  donner  sur  les  nations  étrangères  est  aussi  une  illusion  complète  ; 
et  si  ce  n'était  pas  une  illusion,  il  serait  bien  facile  d'y  arriver  pour  toute 
espèce  de  marchandise.  Il  est  évident  que,  si  l'Ëtat  achetai  t  de  la  laine  et 
la  donnait  gratuitement  aux  filateurs,  les  fabricants  de  draps  français 
pourraient  obtenir  le  monopole  de  la  fourniture  de  drap  dans  le  monde 
entier,  et  réaliser  ces  beaux  bénéfices  que  M.  Peut  fait  briller  it  nos  yeux. 
Mais,  en  fin  de  compte,  pour  que  l'Ëtat  pbt  donner  la  laine,  il  faudrait 
qu'il  l'achetât  et  qu'il  en  fit  payer  le  prix  aux  contribuables;  le  con- 
sommateur français  payerait  ainsi  son  drap  moins  cher  au  fabricant, 
mais  il  lui  faudrait  payer  à  l'Ëtat  l'équivalent  de  son  économie,  et  de 
plus  la  laine  consommée  par  l'étranger.  La  suppression  que  réclame 
M.  Peut  va  même  contre  son  but.  Il  demande  que  l'Ëtat  fasse  pour  trois 
cents  millions  de  canaux.  Comment  pourra-t-il  se  procurer  cette  somme, 
H  d'avance  on  lai  refuse  les  moyens  justes  et  naturels  d'en  payer  l'inté- 
rêt? Et  ces  canaux,  une  fois  faits,  qui  en  payera  l'entretien? 

Les  droits  de  navigation  sont  un  de  ces  rares  impAts  qui  sont  le  prix 
d'un  service  rendu,  et  dont  la  justice  et  la  légitimité  sont  parfaitement 
comprises  par  ceux  qui  les  payent:  M.  Dupuit  les  verrait  donc  suppri- 
mer avec  regret. 

M.  ffoiowsH,  membre  de  l'Institut,  regrette  que  M.  Peut  soit  tombé 
dans  des  exagérations  évidentes.  Le  prix  des  transports  entre  pour  une 
portion  notable  dans  le  coât  de  beaucoup  de  produits  ;  mais  dire  d'une 
manière  générale  qu'il  en  constitue  les  neuf  dixièmes,  c'est  commettre 
une  grave  erreur  et  mal  servir  la  cause  que  M.  Peut  veut  défendre.  Les 
ivaluations  les  plus  réservées  ne  font  pas  monter  à  moins  de  seize  mil- 
liards le  total  actuel  de  la  production  de  la  France:  or,  personne  n'ima- 
gineia  que  le  prix  des  transports  dépasse  quatorze  milliards!  S'il  en 
éuit  ainsi,  l'économie  de  quatre  millions  800,000  fr.,  qui  résulterait  de 
la  suppression  des  droits  de  navigation,  ferait  bien  maigre  figure  en 
présence  de  ce  total  colossal ,  et  n'exercerait  aucune  influence  percep- 
tible. Ces  droits  montaient,  il  y  a  peu  d'années,  à  onze  millions:  ils  ont 
été  réduits  de  plus  de  moitié;  ce  qui  reste  est  destiné  à  balancer  les  frais 
d'entretien. 
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Lus  accuBalions  diri(;ées  contre  les  cbemins  de  fer  pèchent  par  bun- 
caup  d'injustice.  Ces  voies  perfectionnées  ont  rendu  aux  traDBpwti  un 
service  immense.  EJles  ont  provoqué  l'auf^mentation  de  la  production 
en  ouvrant  de  nouveaux  débouchés,  et  la  réduction  des  frais  compte  par 
centaines  de  millions.  Sur  le  demi-milliard  de  produit  brut  des  chemiu 
de  fer,  environ  les  deux  tiers  représentent  le  prix  du  transport  de«  mar^ 
chandises  dont  les  voies  perfectionnées  de  communication  ont  diminué 
le  coût  de  moitié.  En  présence  de  ce  beau  résultat,  l'économie  rédamée 
par  M.  Peut  n'a  pas  une  (;rande  portée. 

Suivant  M.  Lufi  Pleubt,  ingénieur  des  mines,  la  multiplicité  et  U 
complexité  des  questions  soulevées  par  M.  H.  Peut  sont  telles,  qu'il  re- 
nonce à  user  de  son  tour  de  parole,  d'autant  plus  que  les  diflQcultés  fOD- 
dameatales  ont  été,  selon  lui,  nettement  abordées  par  M.  Dupuit.  11  se 
borne,  en  conséquence,  à  sonmeltrfi  à  la  réunion  une  observation  de 
fait  qui  lui  semble  intéressante. 

L'expérience  prouve  que  les  récentes  diminutions  apportées  dans  les 
tarifs  de  chemin  de  fer  pour  le  transport  de  la  houille,  sur  les  réseaux 
du  Nord,  de  l'Est  et  de  Lyon,  n'ont  point  amené  l'abaissement  do  prix 
de  celte  matière  première.  Il  y  a  eu  simple  déplacement  de  recettes 
entre  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  et  la  batellerie  ou  le  concession- 
naire houiller,  le  consommateur  restant  forcément  spectateur  désinté* 
ressc  de  ce  mouvement.  Cela  se  conçoit  aisément,  eu  égard  à  rindêpcn- 
dance  qui  existe  au  fond  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  revienl. 
Ouand  le  fait  se  produit  naturellement,  il  n'y  a  évidemment  rien  à  dire. 
Mais  il  faut  y  ref^arder  de  près,  quand  il  s'agit  de  déterminer  artilicicl- 
lemenl  un  phénomène  écon.imique  dans  l'intérêt  pn^tendu  du  consom- 
maleur,  —  qui  pourrait  très-bien  ne  pas  même  s'en  apercevoir. 

M.  CE  Labry,  initéuieur  des  ponts  et  chaussées,  pense  que  la  demande 
de  la  suppression  des  droits  perçus  par  l'Etat  sur  la  navigation  inté- 
rieure que  l'ait  M.  P«:ui  est  digne  d'une  très-sérieuse  attention.  En  effet, 
les  droits  perçus  par  l'Ëtat  sur  la  batellerie  et  le  flottage  sont  l'entrave 
dont  se  plaigo<-nt  le  plus  \ivementles  industriels  directement  intérestét 
à  notre  navigation  intérieure.  Si  l'Etat  ne  faisait  à  cet  égard  que  des  re- 
cettes, l'argumeni  de  M.  Dupuir,  suivant  lequel  ceux  qui  profitent  d.'s 
travaux  publics  doivent  payer  pour  ces  travaux  les  dépenses  d'eoirttieo 
et  l'intérêt  du  capital  dépensé,  —  cet  argument  s'apjiliijuernit  icil  Mats 
l'Ëiat  f.iitniiinlen.int  chaque  année  pour  l'eniretien  et  les  réparations 
cauraales  des  vnte:;  navigables  jtour  environ  12  millions  de  travaux:  en 
i>u:re,  il  dépensr  pour  k'S  grandes  améliorations  ou  la  construction  de 
cjs  mêmes  voies  environ  10  niiilious,  ce  qui  porte  ïa  dépense  totale  dite 
pur  an:iéc  pojr  notre  navigation  intérieure  à  2â  mihions.  I.es  droits  ijur 
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perçoit  l'Etat  sur  cette  navigalion  De  s'élèvent  en  moyenne  qu'à  4  mil- 
liou  et  demi.  L'Ëtat  utiliserait-il  mieux  les  ressources  nationales  en  re- 
Booçant  à  cette  recette  de  4  millions  et  demi,  et  en  retranchant  une 
auniDe  égale  sur  les  millions  qu'il  dépense  pour  nos  voies  naTigables. 
Si  l'OQ  consulte  les  mariniers,  les  entrepreneurs  de  batellerie,  les  com- 
merçants qui  se  servent  liabitueliement  de  la  navigation  intérieure,  tous 
fipondent  affirmativement.  Il  s'agit  donc  ici,  non  d'ftter  à  la  masse  des 
coDtribuables  une  portion  de  leur  revenu  au  profit  d'une  clasBe  spéciale, 
mais  de  chercher  une  proportion  meilleure  entre  une  recelte  et  une  dé- 
pense concernant  toutes  deux  le  même  objet.  Ceux  qui  sont  particuliè- 
rement intéressés  dans  la  question  proclament  qu'il  faut  ùter  un  même 
poids  aux  deux  plateaux  de  la  balance.  Il  est  possible  qu'en  se  ranffeant 
à  leur  opinion  l'Etat  rende  plus  de  services  au  public.  Ce  serait  peut-être 
une  réforme  à  laquelle  ceux  qui  pratiquent  la  navigation  intérieure  ga- 
gneraient, sans  que  les  contribuables  en  général  y  perdissent.  Et  même 
l'Ëtat  épargnerait  à  la  société  des  faux  frais  de  recette  et  des  faux  frais 
de  dépenses;  il  ferait  donc  une  opération  bonne  pour  tout  le  monde. 

Ainsi  la  question  n'est  pas  de  celles  dont  on  doive  dédaigneusement 
éviter  l'examen,  en  posant  une  question  préalable  de  principes.  Elle  est 
de  celles  pour  lesquelles  une  bonne  solution  ne  peut  résulter  que  d'une 
étude  approfondie. 

Voici  quel  devrait  être  le  sens  dans  lequel  serait  dirigée  cette  étude. 
La  suppression  des  droits  de  navigation  n'est  peut-être  pas  indispensa- 
ble sur  les  voies  où  la  batellerie  est  très-prospère:  car  cette  prospérité 
mime  prouve  que  l'industrie  des  transports  supporte  aisément  sur  ces 
voies  les  charges  qui  lui  sont  imposées.  Mais  celte  réforme  serait  d'une 
utilité  très>grande  sur  les  voies  d'eau  où  la  navigation  est  en  souffrance. 
C'est  sur  ces  voies  qu'elle  serait  le  moins  onéreuse  au  budget,  car  les 
droits  perçus  par  le  Trésor  y  rapportent  peu.— Sur  l!¥onne,  par  exem- 
ple, on  exécute  pour  faciliter  la  navigation  un  ensemble  de  grands  tra- 
vaux évalué  12  inillions.  et  sur  lequel  8  millions  environ  ont  déjiï  été 
dépensés  ;  en  outre,  on  consacre  à  l'entretien  une  centaine  de  mille  francs 
par  an;  si  l'on  joinl  à  ces  100,000  francs  l'intérêt  des  S  millions  dépen- 
sés, on  obtient  un  sacrifice  de  600,000  francs  fait  chaque  année  par  le 
Trésor  public.  Les  droits  de  navigation  ne  rapportent  guère  à  l'Ëtat, 
pour  toute  la  longueur  de  cette  rivière,  que  60,000  francs  par  an.  La 
batellerie  et  les  flotteurs  de  l'Yonne  prùféreraient  de  beaucoup  la  sup- 
pression de  ces  droits  à  une  grande  partie  des  ouvrages  qui  restent  i 
construire,  et  même  de  ceux  qui  sont  exécutés.  H.  de  Labry  aété  chai^ 
d'un  service  d'ingénieur  sur  l'Yonne;  quand  il  inspectait  les  travaux, 
plus  d'un  patron  de  bateau  lui  a  dit  :  a  Au  lieu  de  nous  faire  des  bâtisses 
sur  la  rivière,  vous  agiriez  bien  mieux  en  demandant  ta  suppression  des 
droits  du  Trésor;  vos  c instructions  ne  dimjnueni  guère  ou  plutAt  ne 
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dimiDuent  pas  du  tout  dos  fVais;  la  suppression  des  dmils  ptjH  par 
nous  i  l'Etat  diminuerait  ces  frais  à  coup  sûr.  »  Sur  la  Moselle,  les 
sommes  dépensées  par  l'Ëtat  pour  l'entretien  des  travaux  de  navigalln 
s'élèvent  par  au  à  environ  £0,000  francs,  et  les  droits  de  navigatioD 
n'atteifrnent  pas  3,000  francs.  Ces  deux  exemples  montrent  que,  sur  les 
voies  d'eau  peu  prospères,  le  sacrifice  que  l'État  ferait  de  ses  drmts  de 
navigation  ne  serait  pas  bien  lourd  pour  le  Trésor,  et  la  vivacité  avec 
laquelle  la  batellerie  locale  le  demande  rend  probable  qu'il  lerait  trt>- 
utile  à  l'industrie. 

Du  reste,  une  grande  expérience  récemment  faite  prouve  contre  les 
droits  de  navigation.  Ils  ont  été  abaissés  par  un  décret  rendu  à  la  fin  de 
1860.  Par  suite  de  ce  décret,  le  produit  des  droits  qui  était,  en  1860,  de 
six  millions  et  demi,  est  descendu,  en  1861,  à  quatre  millions;  mais  il 
a  constamment  remonté  depuis,  et  il  a  atteint,  en  1863,  presque  cinq 
millions  :  en  outre,  ce  qui  est  plus  important,  depuis  1860,  le  tonnage 
sur  nos  voies  d'eau  a  augmenta  chaque  année  d'environ  un  dixiËme,  de 
sorte  qu'une  réduction  des  droits  a  fait  accroître  d'un  tiers,  en  trois  ans, 
l'importance  de  notre  navigation  intérieure  :  résultat  qu'étaient  loin 
d'atteindre,  avant  l'abaissement  des  droits,  les  millions  assez  oombretn 
dépensés  cliaque  année  par  t'Ëtat  en  travaux  sur  les  voies  navigables! 
Cette  expérience  est  donc  favorable  à  l'atténuation  ou  à  la  suppresàon 
des  droits. 

Ainsi,  la  première  proposition  de  M.  Peut  est  digne,  au  moins  eo 
partie,  d'être  appuyée.  M.  Peut  a  encore  raison  en  désirant  que  la  France 
soit  dotée  d'un  excellent  système  de  navigation  intérieure.  Mais,  s'il 
pense  que  cela  soit  facile  et  peu  coûteux,  il  s'abuse.  Les  travaux  en 
cours  d'exécution  pour  notre  navigation  intérieure  sont  évalués  trois 
cents  millions,  sur  lesquels  il  reste  aujourd'hui  à  dépenser  une  centaioe 
de  millions.  Ces  travaux  seront  loin  de  constituer  à  notre  pays  un  réseau 
de  navigation  qui  soit,  pour  employer  l'expression  de  M.  Peut,  admirable. 
Si  l'on  voulait  amener  la  France,  sous  ce  rapport,  au  niveau  de  pays 
plus  favorisi^s,  tel.s  que  l'Angleterre  ou  la  Belgique,  il  faudrait  une  nou- 
velle dépense  d'au  moins  trois  ou  quatre  cents  millions.  On  ne  devrait 
pas  compter  beaucoup  sur  nos  rivières.  En  effet,  il  y  a  trois  moyens 
d'établir  une  ligne  de  navigation  intérieure  ;  ce  sont  :  un  canal  à  point 
de  partage,  un  canal  de  dérivation,  des  ouvrages  rendant  navigable  une 
rivière  qui  ne  l'est  pas,  ou  qu'il  l'est  difficilement.  Les  travaux  de  cette 
dernière  nature  entrepris  dans  notre  pays  ont  réussi  médiocrement,  et, 
dans  l'avenir,  ils  ne  donneraient  pas  de  meilleurs  résultats.  Ils  nous 
mettent  en  face  de  grands  imprévus  :  les  actions  de  l'eau  courante,  la 
difficulté  d'apprécier  complètement  à  l'avance  les  fonds  des  cours  d'eau, 
les  mécomptes  sur  l'effet  définitif  des  ouvrages.  Un  canal  que  l'on  creuse 
en  plein  champ,  que  l'on  crée  de  toutes  pièces,  où  l'on  manœuvre  l'eau 
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iMm  grt,  est  d'uD  résultat  plus  sûr;  mais  il  est  fort  coûteux.  Les  trois 
m  quatre  cents  nouveaux  millions  que  Ton  dépenserait  ainsi  produiraient 
leaaeoup  de  bien,  mats  ils  ne  donneraient  pas  encore  les  effets  merveîl- 
enz  que  semble  se  promettre  M.  Peut  :  pour  obtenir  un  transport  par 
«D  à  peu  près  (gratuit  entre  deux  points  quelconques  du  territoire,  ils 
le  safÔraient  certes  pas. 

La  mise  en  parfait  état  de  notre  navigation  intérieure  rentre  dans  une 
[rande  question  ^nérale  :  l'innocuité  et  l'utilisation  de  toutes  les  eaux. 
>  vaste  progrès  consisterait  à  retenir,  surtout  pendant  les  crues  et 
)radaBt  l'hiver,  non-seulement  tout  filet  d'eau  qui  pourrait  nuire,  mais 
sncore  tout  filet  d'eau  qui  ne  serait  pas  utile,  à  emmagasiner  tous  ces 
Ilets,  et  à  leur  rendre  l'écoulement  à  l'instant  le  plus  favorable  pour  la 
navigation,  l'agriculture,  l'industrie.  Ce  beau  problème  sera-t-il  jamais 
risolu  en  pratique?  Ne  faisons  pas  de  réponse  absolue  !  Mais,  k  mesure 
que  la  civilisation  matérielle  avance,  on  peut  marcher  vers  la  solution. 
Les  résultats  que  donne  l'utilisation  des  eaux  sont  d'autant  plus  précieux 
que  le  pays  devient  plus  ricbe,  et  la  population  plus  dense.  Les  dépenses 
réelles  de  cette  grande  œuvre  deviendront  d'autant  plus  faibles  que  les 
voies  de  communication,  en  se  multipliant  et  en  s'améliorant,  permet- 
tront de  concentrer  plus  facilement  les  matériaux  et  la  main  d'œuvre 
sur  les  points  ofi  peuvent  s'exécuter  les  retenues  d'eau  ;  —  que  le  per- 
fectionnement et  le  plus  grand  nombre  des  machines  abaisseront  le  prix 
réel  de  la  construction.  En  des  temps  bien  reculés,  l'Egypte  avait  déjà  fait 
de  grandes  choses  pour  l'utilisation  des  eaux^  c'est  que  la  fertilisation 
par  le  Nil  était  pour  elle  une  question  de  vie  ou  de  mort,  que  les  empla- 
cements des  réservoirs  ne  coùtaîeut  probablement  rien,  que  la  main 
d'œuvre,  exigée  par  la  force  des  peuplades  vaincues,  coûtait  peu  de 
cbose.  Ce  b(Hi  marché  du  travail  dû  à  la  barbarie,  c'est  la  civilisation 
extrême  qui.  par  des  voies  tout  opposées  peut,  en  réalité,  le  ramener 
chez  nous.  La  création  d'un  magnifique  réseau  navigable  n'est  pas  une 
question  d'un  jour  :  nous  devons  y  travailler  sans  cesse,  activement  ; 
m^  pour  l'exécuter,  il  faut  faire  la  part  des  années. 

Ld  résumé ,  il  serait  utile  de  réduire  ou  de  supprimer  les  droits 
perçns  par  l'ËIat  sur  la  navigation  intérieure,  surtout  pour  les  voies 
d'eau  où  l'industrie  des  transports  est  en  souffrance.  Quant  à  notre  ré- 
seau navigable,  on  doit  y  travailler  courageusement,  mais  raisonnable- 
ment  et  sans  illusions. 

H.  Beutiiàhd,  ancien  ofGcier  de  marine,  fait  remarquer  que  beaucoup 
d'améliorations  sont  nécessités  sur  les  lignes  fluviales  par  les  établisse- 
méats  des  riverains;  que  d'autres  profiteraient  surtout  à  ces  mêmes 
riverains,  et  que,  s'il  y  a  des  sacrifices  &  faire,  c'est  à  ces  propriétaires 
qu'elles  incombent  naturellement,  et  non  à  l'Ëtat. 
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M.  MityeB-HASTORfi,  p.x-YÎce-présîdeDt  de  la  société  de  la  réfornK 
douaoière  belge,  fait  rein>ir<juer  d'uD  autre  cAlé  que  les  voie*  uvip- 
bles  semblent  devoir  être  progressivemeat  supplantées  par  les  voia 
ferrées.  En  ce  momeot  en  Belgique  on  se  propose  de  faire  un  cbenii 
de  fer  de  Cbarleroi  à  Bruxelles  pour  le  transport  des  bouilles,  bieo  qi'il 
y  ait  un  canal  qui  met  en  communication  le  centre  du  charbonnage uec 
.la  capitale. 

M.  ViLLUiniÉ  trouve  qu'au  fond,  la  proposition  de  M.  Peut  frite  li 
commuDisme,  parce  qu'elle  tendrait  à  faire  de  l'Stat  un  voiturier  gra- 
tuit, tandis  que  les  vrais  principes  exigent  que  cbaque  citoyen  paie  ki 
services  matériels  qu'on  lui  rend.  Si  par  exemple  le  paysan  qui  ne  rejut 
jamais  de  lettres  payait  pour  la  poste  autant  d'imp&ts  que  le  négodaDt 
qui  en  reçoit  vingt  mille  par  an,  ne  pourrait-il  pas  exiger  en  échinge 
qu'on  laboure  gratuitement  son  champ,  quoique  le  négociant  n'ait  jaouù 
besoin  de  charrues  ?  La  raison  serait  la  même. 


OuvRAOB»  MiÉnnnB  :  Prtmlin  litma  amutlU  iat  BlUlolUçMtt  a 
la  pnprUU  tl  U  ntorrtUemml  Ju  toi,  U  régln*  hjrpothiealr;  U  crtJil  fimelir 
étl'ahmtéltwu,  pir  H.  Diquin.  —  Tke  totlal  tclmev  rvptn».  Journal  ef  pttHUl 
taaiimtr  «^  «nfàf&ilEfew-York.— ^(bw/tiMnOwirM^inii,  pir  M.  CbtdvM. 
—  Vuiiin  M  Uloi  d*  ISO;,  par  N.  Ch-  PériD.  -  TralU  i»i  irtvéU  if  AwM**, 
pirH.  Renouard. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  (2)  : 

De  la  part  de  M.  Ch.  Thierry-Mieg,  membre  de  la  Société  :  Premièrt 
uance  annuelle  de  la  Société  des  bibliothèques  communal»  (3),  heureuie 
idée  dont  MM.  Macé,  J.  Oollfus,  Gh.  Thierry-Mieg,  Jules  Simon,  etc., 
sont  les  zélés  propagateurs. 

La  Banque  de  France  et  les  banques  départementales,  par  M.  L.  de  La- 
vergne  (4). 
La  première  partie  de  cette  brochure  est  la  réimpression  de  la  notice 


(t)  Voir  lo  reste  du  compte-rendu  dans  le  numéro  de  roara,  p.  464. 

(3)  M.  Jules  Simon  nous  ëcril,  k  propos  de  la  brochure  sur  les  aaso- 
riàtions,  présenli^c  ï  la  dernière  séance,  qu'il  fait  bien  partie  du  comité 
qui  a  publié  cette  brochure  ;  mais  qu'il  réserve  son  opinion  sur  le  fond 
du  projet. 

D'nulres  membres  ont  fait  les  mêmes  réserves,  MM.  Horn  et  Lan- 
Juinsig,  si  nous  ne  nous  trompons. 

(3)  3  novembre  18(U.  Colmar,  Decter,  ln-8  de  Ai  pages. 

:4;  Parii,  Guillaumin  et  C'.  in-8  de  *0  paRes.  8  fr. 
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JiîMoriilue,  dâQS  lai]uelle  M.  dt  Lavergne  a  coiubaLtu  le  monopole  uai- 
Uire,  en  Eaisant  ressortir  les  avaota^s  de  la  pluralité  des  Banques.—  La 
KGoiide  partie  est  un  autre  coup  d'œil  rétrospectif  plein  d'intérêt  sur 
U  caisse  d'escompte  dont  l'organisatioa  et  les  expériences  méritaienl 
d'être  rappelées  dans  le  débat  soulevé  au  sujet  des  institutions  de  crédit. 

La  propriéU  et  U  morcellemenl  du  sol,  U  régime  hypothécaire,  U  crédit 
foncier  et  raUsentisme,  par  M.  E.  l'squln  (1).  C'est  une  étude  historique 
qui  remonte  a\n  temps  les  plus  reculés  des  peuples  de  l'Orient.  L'idéal 
de  l'auteur  consiste  à  faciliter  la  division  du  sol,  en  évitant  le  morcel- 
Icmeni  exagéré. 

Le  premier  numéro  de  The  êodal  tcience  revieto  quartertg  journal  of 
fùliticat  economy  andttatiitict,  publié  à  I\eW'¥ork  (2),  par  M.  Alexandre 
Delmar  et  Simon  Stem.  Envoyons  nos  vœux  de  propriété  etde  ^reot  dr- 
adatioH,  à  nos  confrères  de  l'autre  c6té  de  l'Océan.  —  Cette  première 
livraison  contient  la  reproduction  d'une  récente  discussion  sur  le  spiri- 
tualisme et  le  matérialisme  en  économie  politique,  au  sein  de  la  Société 
d'économie  politique. 

Adrtu  on  RaUvag  reform  (3),  par  M.  Edwin  Chadwick.  L'atlteur, 
président  de  la  section  d'économie  et  de  commerce  de  l'association  pour 
le  progrès  de  la  science  sociale,  traite,  dan.<i  une  lecture  récemment 
tùte  i  une  réunion  de  cette  section,  des  améliorations  qu'il  y  avait  !i 
hin  i  la  législation  et  à  radminislratian  des  transports  sur  les  chemins 
de  fer  en  Angleterre. 

L'unm  et  la  loi  de  1807  (4),  par  M.  Charles  Pério,  professeur  de 
droit  public  et  d'économie  politique  i  l'université  de  Louvain.  Cette 
étude  est,  i  divers  égards,  instructive  et  intéressante,  tant  â  cause  du 
talent  de  l'auteur  ((ue  du  point  de  vue  où  il  se  place  et  qui  l'amène  à 
défendre  beaucoup  trop  la  thèse  de  saint  Thomas  et  pas  asset  celle  de 
Torgotet  de  Bentham. 

M.  WoLowsxi  trouve  que  ce  n'est  pas  là  une  interprétation  exacte  de 
la  pensée  de  M.  Périn.  Celui-ci  a  parfaitement  démontré  la  légitimité  de 
l'intérêt  :  il  s'est  simplement  atlaciié  k  rechercher  comment  il  serait 
possible  d'empêcher  l'abus  des  passions,  de  l'ignorance,  de  la  faiblesse 
et  du  besoin  extrême;  c'est  i  cet  abus  qu'il  applique  la  qualiScâlion 


[i)  ln-8  de  207  pages,  1S6S.  Paris,  Guillaumin  et  C.  Terminé  par  des 
tableaux  d'amortissement  et  d'emprunts  remboursables  par  annuitt's. 
(?)  Broadway,  <61.In-8  de  8  fouilles. 
(3)ln-8de  19  pages.  Londres,  1865,  Adam  Streel. 
(4)  ln-8  de  43  pages;  Paris,  Locoffre. 
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^  d'umre,  et,  s'il  est  possible  de  l'atteindre,  personne  ne  SDagera  ii  pren- 
dre la  défense  d'un  délit  de  cette  nature. 

Mais,  réplique  M.  Joseph  Garnier,  voici  la  conclusion  de  l'auteur: 
c  11  y  a  des  lois  qui  importent  autant  à  l'honneur  des  peuples  qu'à  lenr 
bien-être,  et  les  lois  qui  répriment  Tusnre  sont  de  ce  nombre.  »  Or, 
Turgot  et  Benlham  ont  démontré,  il  y  a  bienlfit  un  siècle  que  les  lois  sur 
Tusure  ont  été  inspirées  par  l'erreur  et  le  préjugé  et  qu'elles  agisseot 
en  sens  inverse  du  but  qu'on  se  propose. 

M.  Renodabd,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  membre  de  l'iDstitol, 
fait  bommage  à  la  Société  de  la  troisième  édition  du  Traité  de»  bmêU 
d'invention  (1),  ouvrage  qu'il  a  publié  pourla  première  fois  il  y  a  quarante 
ans.  Depuis  ce  temps,  le  ndmbre  des  brevets  s'est  singulièrement  accru, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  le  tableau  de  leur  statistique  annuelle.  Jusqu'à  1816, 
ils  n'avaient  jamais  atteint  le  nombre  de  100.  Pendant  les  cinquaDte-tnit 
ans  écoulés  depuis  les  lois  de  1791  jusqu'à  la  loi  de  1844,  il  en  a  été  déli- 
vré 17,290.  Le  nombre  a  été  de  81,208  pendant  les  vingt  années  de  1844 
ù  1764,  et  de  17,690,  pendant  les  trois  années  1861, 62et63.  Cetéoorme 
accroissement  est  à  la  fois  un  bien  et  un  mal  :  un  bien,  parce  qu'il 
atteste  les  développements  du  travail  industriel  ;  un  mal,  parce  qu'il  ac- 
cuse la  trop  grande  facilité  à  s'armer  de  brevets  insignîGants  et  sans  va- 
leur, sortis  de  lettres  de  marque  prises  pour  courir  sus  à  la  concurrence. 
Il  est  à  regretter  que  la  loi  de  1844,  à  cAté  d'excellentes  innovations, 
ait  introduit  les  délivrances  de  brevets,  moyennant  des  annuités  de 
100  Trancs  :  la  législation  de  1791  était  plus  sage,  lorsqu'elle  exigeait 
une  assez  forte  taxe  payable  d'avance.  La  multiplication  des  brevets 
sans  valeur  a  amené  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  France,  une  réac- 
tion dont  notre  collègue,  M.  Michel  Chevalier,  s'est  fait  l'organe,  et  qui 
remet  en  question  le  principe  même  de  l'octroi  des  brevets.  Le  réta- 
blissement de  l'uncienne  taxe  parerait  à  beaucoup  d'inconvénients  et 
serait  fort  préférable  à  de  prétendues  réformes  proposées,  en  sens  di- 
vers, dans  ces  derniers  temps.  Un  grand  intérêt  pratique  s'attacbe  aiu 
problèmes  de  cet  ordre,  dont  ta  Société  voudra  peut-être  quelque  jour 
faire  l'objet  d'une  de  ses  conversations. 


Réantom  du  ft  »wwU  lS«ft 

CowiiJNiciTioNS.  rommunicatiiHig  d«  HH.  Hippolju  Paaa;,  licbel  CbCTtlicr,  ioMpk 

fiiTnicr,  Foacber  de  Careil,  sar  11  mort  de  H.  Ridivd  Ccbdes, 
ItokiNiTioN.  Election  d'un  noavua  queatenr. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des  Fi- 
nances, un  des  présidents  de  la  société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 

(1)  1d-D  de  !i40  pages.  Paris,  Guillanroin  et  Ci.  Prix,  7  fr.  50  c. 
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:  M.  €h.  Duveyrier,  publiciste  et  directeur  avec  M.  Mtcbei- 
Cbevalier  de  VEncydopédU,  et  M.  Arlës-DuTour,  invités  par  le  Bureau 
de  la  société;  —  M.  Paul  Fuuld,  auditeur  au  Conseil  d'Ëtat,  et  M.  Le- 
peuple,  attaché  à  l'admipistratioa  des  tabacs,  invités  par  des  membres; 
—  M.  Boularel,  maoufacturier  à  Paris;  —  M.  Joseph  Lair,  avocat  à 
&unt-Jean-d'An^]y;  —  M.  Paul  Laboulaye,  publiciste,  tous  trois  ré- 
cenuneDt  admis  par  te  Bureau  à  faire  partie  de  la  société  ;  —  M.  Félix 
Belljr,  auteur  d'un  projet  de  commuoicatioa  interocéanique  pour  l'isthme 
de  Téhuaentépec,  absent  de  Paris  depuis  quelques  années. 

Le  nom  et  i'élo^  de  l'illustre  Richard  Cobden,  dont  la  mort  est 
connue  depuis  ravant-veille,  est  sur  toutes  les  bouches. 

Avant  de  rendre  la  conversation  générale  M.  Hippolyte  Passy,  prési- 
dent, K  lève,  et  se  faisant  l'interprète  général  des  sentiments  de  la 
réanion  à  propos  de  cette  i;rande  perte,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

■  Messieurs,  Richard  Cobden  est  mort.  Je  n'ai  pas  à  rappeler  ici  de 
quels  services  la  science  et  l'humanité  lui  sont  redevables.  Tous,  vous 
savez  ce  qu'ont  été  ces  services,  et  vous  savez  aussi  qu'il  n'y  a  pas  en 
Ao^eterre  un  hameau,  une  chaumière  où  le  nom  de  Ccbden  ne  soit 
béni  et  oii  le  coup  qui  i'a  atteint  ne  soit  venu  porter  le  deuil  et  semer 
de  profonds  et  durables  regrets- 

■  C'est  que,  fécondes  en  bienfaits  pour  tous,  les  œuvres  qu'il  a  été 
donné  à  Cobden  de  pouvoir  accomplir  l'ont  été  surtout  pour  les  masses 
laborieuses,  pour  ceux  qui  n'obtiennent  le  pain  qui  les  nourrit  qu'à  la 
sueur  de  leur  front.  Elles  étaient  difDciles  ces  œuvres.  Il  y  a  trente 
ans,  régnaient  en  Angleterre .  eu  matière  d'agriculture  et  de  pro- 
duction rurale  des  idées  bien  différeutes  de  celles  qui  ont  cours  aujour- 
d'hui. Des  préjugés  d'une  incroyable  ténacité,  des  intérêts  dont  l'é- 
golsme  égalait  la  puissance,  ce  sentiment  d'orgueil  qui  entraîne  les 
actions  victorieuses,  celles  à  qui  tout  a  réussi,  à  supposer  que  tout  est 
pour  le  mieux  chez  elles  et  qu'il  y  a  manque  d'intelligence  ou  de  pa* 
rtotismc  à  contester  la  sagesse  d'un  passé  glorieux;  tout  s'unissait  pour 
partager  et  défendre  la  législation  qui  régissait  les  céréales.  La  nation 
qui  tenait  son  agriculture  pour  la  plus  avancée  que  le  monde  elït  vue 
encore,  croyait  en  même  temps  que  cette  agriculture  dont  elle  vantait  la 
supériorité  ne  pourrait  soutenir  la  concurrence  de  celles  du  dehors.  La 
suppression  desbarrières  qui  fermaient  l'accès  du  sol  britannique  aux 
grains,  au  bétail,  aui  produits  alimenlaires  de  l'étranger,  devait  infailli- 
blement, aux  yeux  de  presque  tous,  semer  la  ruine  dans  les  campagnes, 
enlever  aux  propriétaires  la  meilleure  part  de  leurs  revenus,  détruireien 
partie  les  capilauK;et  le  travail  des  fermiers,  condamner  une  multitude  de 
journaliers  à  manquer  d'ouvrage  et  à  aller  grossir  le  nombre  de«  indi- 
gents, réduits,  à  réclamer  les  secours  de  la  charité  publique. 
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aCretes,  il  fallait,  pour  oser  atlaquer  des  lois  défendues  par  nu  an» 
de  préjugés  et  d'intérêts,  que  tout  annonçait  devoir  être  invincible, 
une  rare  intrépidité  ;  mais  Cobden,  grâce  aux  meilleurs  dons  da  cœur  et 
de  l'esprit,  éuit  à  1^  hauteur  de  lu  tâche.  Il  n'avait  pas  seulonest  ici 
convictions  réfléchies  i^ue  donne  l'élude  approfondie  de*  quectioas 
économiques,  il  avait  la  haine  profonde  de  l'injuBtice,  et  l'îqjustice, 
il  l'apercevait  flagrante  dans  un  répme  qui  aboutissait  h  rcDchérir  ti 
vie  du  pauvre  dans  l'nnique  mais  vain  espoir  de  grossir  la  fortune  do 
rictit;  ;  c'est  là  surtout  ce  qui  le  décida  à  continuer,  de  concert  avec  des 
amis  dignes  de  lai,  la  lutte  qui,  dans  ces  sept  années,  ne  lui  laissa  pas 
un  moment  de  repos.  Ce  n'est  taire  tort  h  personne  qu'affirmer  qoe  te 
succès  fut  dû  surtout  h  ses  efforts  personnels.  D'autres  ont  peut-itre 
déployé  autant  d'énergie  et  d'éloquence  ;  mais  la  parole  de  Cobden  était 
si  simple  et  si  persuasive;  il  y  avait  tant  d'honnêteté,  tant  de  droiture, 
une  absence  si  complète  de  vanité  et  d'orgueil  dans  ses  actes  et  dans  son 
langage,  que  ses  adversaires  les  plus  ardents  se  sentaient  désarmés 
et  n'osnient  mettre  en  doute  la  sincérité  et  le  désintéressement  de  crid 
qui  ne  cessait  d'élargir  peu  it  peu  le  vide  qu'il  faisait  dans  leurs  rangs. 
EttHn,  vint  le  jour  à  jamais  célèbre,  oi^  un  grand  ministre ,  M.  Peel,  le 
leva  dans  la  Chambre  des  CMnmunes  pour  déclarer  que  de  mûres  ré- 
flexions l'avaient  conduit  à  se  ranger  à  l'avis  de  M.  Cobden  et  3i  Ini 
prêter  l'appui  du  gouvernement. 

■  Ainsi  se  lermina  celle  longue  lufte.  Sa  victoire  laissa  M.  Cobden  ce 
qu'il  avait  été  avant  et  pendant  le  combat  :  dévoué  aux  intérêts  de  l'hu- 
manité, ardent  à  les  servir,  ami  des  institutions  qui  laissent  à  chacun 
des  membres  du  corps  social  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  de 
son  pays,  et  celui  de  disposer  à  son  gré  de  ses  facultés  et  des  fmits 
qu'en  produit  l'usage;  convaincu  que  les  nations  sont  destinées  à  trou- 
ver dans  le  libre  échange  des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie, 
des  liens  d'intérêt,  les  affections  sympathiques  dont  elles  ont  besoin 
pour  vivre  en  paix  entre  elles  et  réaliser  de  concert  les  progrès  bien- 
faisants auxquels  la  guerre,  ces  cliocs  sanglants,  et  tes  sacrifices  qu'elle 
entraîne  ont  jusqu'ici  fait  obstacle. 

«Ces  convictions  et  ces  sentiments,  Co'den  les  a  apportés  dans  notre 
pays.  En  France,  comme  en  Angleterre,  l'efTet  en  a  été  décisif,  et  son 
nom  restera  attaché  à  ce  traité  de  commerce  qui  nous  a  ouvert  une  vie 
nouvelle  et  dont  les  avantages  d;>'i  saillants  ne  cesseront  de  grandir  et 
de  se  développer  au  bénéfice  croissant  des  temps  à  venir. 

€  Messieurs,  c'est  le  2  de  ce  mois  que  Cobden  a  cessé  de  vi\re,  et  ce 
jour-là  même  les  deux  hoimnes  auxquels  appartient  à  la  Chambre  des 
communes  la  direction  des  partis  en  Intie,  se  lèvent  tour  à  tour  pour 
payer  à  sa  mémoire  le  tribut  d'éloges  qui  lui  était  db.  Nul  homme  ne 
ïur|iassi  'Jobden  en  désiiilere^seuieut,  en  amour  du  bien  public,  a  dit 
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lord  PalmentoD;  Cobden  a  été  [e  plus  grand  caraclère  que  les  classes 
mofcnnes  de  notre  pays  aient  produit,  a  dit  M.  Disraeli,  et  ces  paroles 
fkirent  i  l'instaDt  couvertes  de  tels  applaudissements,  qu'elles  ne  lais- 
sèrent k  M.  Bri^ht,  ému  Jusqu'aux  larmes,  qae  ta  Torce  de  remercier 
ses  collfcgticB  de  la  sympathie  qu'ils  venaient  de  témoigner  à  son  illustre 
ami. 

■1  Et  chez  nous,  quand  un  membre  que  je  regrette  bien  vivement  de 
ne  pas  Toir  aujourd'hui  assister  à  la  séance  de  la  société  des  écono- 
mistes, quand  H.  Porcade  de  la  Roquette,  que  j'aurais  voulu  pouvoir 
ici  mime  en  remercier  en  votre  nom  et  au  mien,  a  prononcé  devant  le 
Corps  lé^slatir,  au  sujet  de  la  mort  de  Cobden,  de  nobles  paroles  dont 
Cbistoire  gardera  le  souvenir,  de  tous  les  rangs  se  sont  élevées  des 
voix  pour  proclamer  que  le  monde  venait  de  perdre  un  des  hommes  qui 
avaient  le  mieux  servi  la  cause  de  la  civilisation. 

c  Ces  hommages,  messieurs,  étaient  bien  dus  à  celui  à  qui  ils  étaient 
adressés.  La  vie  de  Cobden  a  été  un  grand  et  tutélaire  enseignement  ;  elle 
a  montré  tout  ce  que  peuvent  l'énergie  du  caractère,  la  rectitude  de 
Tesprit,  la  hauteur  du  sens  moral  dans  tes  temps  où  nous  vivons.  Cob- 
den a  ttiit  pwir  l'apaisement  des  baines  ioternationales,  pour  l'extinction 
des  rivalités  jalouses  qui  tant  de  Tois  ont  armé  les  peuples  les  uns  con- 
tre les  autres,  pour  les  intérâts  fondamentaux  de  l'bumanité,  plus  que 
n'a  fait  aucun  des  hommes  d*Ëlat  auxquels  a  appartenu  jusqu'ici  le 
gnuremement  des  nations.  Cobden  n'est  plus,  mais  ses  œuvres  siib- 
stitent  et  l'avenir  les  respectera  :  car  de  jour  en  jour  en  apparaissent 
plus  distinctement  la  sagesse  et  l'uiilité.  » 

M.  Michel  Chivuieh,  ud  des  vice-présidents  de  la  Société,  prend  la 
parole  après  H.  Passy.  Il  s'associe  vivement  à  l'hommage  rendu  à 
M.  Cobden,  dont  il  a  été  l'ami  et  le  collaborateur  dans  la  négociation 
du  traité  de  commerce. 

Il  entretient  ensuite  la  réunion  des  nombreuses  qualités  de  cet  excel- 
lent homme,  et  il  signale  notamment  la  grande  sympathie  qu'il  avait 
pour  la  France,  ainsi  que  les  divers  traits  du  caractère  français  qu'il 
avait  en  lui,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'être  un  boa  Anglais  tout  dé- 
voué à  son  pays. 

H.  Chevalier  entre  aussi  dans  plusieurs  considérations  relatives  au  traité 
de  commerce,  aux  dilïicultésque  les  négociateurs  ont  eu  à  vaincre,  et 
aux  avanUges  qui  sont  résultés  et  résulteront  encore  de  la  politique 
commerciale  libérale  que  te  gouvernement  français  aura  eu  l'honneur 
iTinaugurer  ]>ar  te  traité  de  1860. 

Tms'aulrcs  membres,  M.  Joseph  GarNii;r,  M,  \c  ciinrle  toucher  de 
Careil  et  U.  Ucnurd,  pi-euiiuut  aussi  la  |jurule. 
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M.  JosEFK  Garniir  dit  :  «  MM.  Passy  et  Michel  Chevalier  vieoiKOt 
d'ÎDSister  particulièrement  sur  les  efforts  de  M.  Cobden  pour  ameuN  le 

triomphe  de  la  liberté  commerciale,  à  la  tête  de  cette  mémorable  as- 
sociation de  MuDchester,  et  tout  récemmeot  dans  la  né(fOciatïoii  du 
traité  de  commerce.  Permettez-moi  d'arrêter  votre  attention  sur  une 
autre  catégorie  d'efforls  de  cet  homme  illustre,  sur  sa  participation  aux 
conjures  de  la  paix  et  sa  propagande  contre  le  militarisme. 

a  En  poursuivant  le  grand  œuvre  du  Free  Trade,  les  ligueurs,  Cohden 
en  tête,  ont  obtenu  une  féconde  réforme  qui  non-seulement  —  a  sup- 
primé un  monopole  inique  et  dangereux,  —  a  procuré  du  paiu  et  du 
travail  aux  classes  ouvrières,  —  a  fait  prospérer  le  commerce,  l'iodus- 
trie,  l'agriculture,  la  navigation,  —  a  permis  de  combler  le  déficit,  — 
mais  qui  a  encore  grandement  contribué  jus(fu'ici  au  maintien  de 
la  paix  internationale,  et  doit  y  contribuer  de  plu.s  en  plus  dans  l'aTenîr. 

«  C'est  pour  continuer  à  travailler  à  atteindre  le  même  but,  que  Ri- 
chard Cobden  s'est  mêlé  au  mouvement  commencé  par  l'énergique  famille 
des  quakers  ;  qu'il  a  pris  une  brillante  part  à  ces  congrès  de  la  pûx,  tenus 
en  1S49  à  Paris,  en  1850  à  Francfort,  en  18ôl  à  Londres;  qu'il  y  a 
soutenu  la  doctrine  du  désarmement,  de  l'arbitrage  remplaçaat  le  re- 
cours aux  armes,  et  de  la  non-intervention.  Bien  des  personnes  ont  dit 
qu'en  cela  Cobden  avait  fait  de  l'utopie.  Je  n'examinerai  pas  ici  la 
question  de  savoir  s'il  ne  prêchait  pas,  au  contraire,  une  politique  très- 
pratique,  et  je  me  boruerai  S  rappeler  qu'en  1856,  sept  ans  après  le 
congrès  de  la  paix  de  1849,  le  congrès  des  diplomates  réuni  à  Paris  en 
■  congrès  de  la  paix  i  a  introduit  dans  les  desiderata  qu'il  a  formulés 
cette  même  proposition  d'arbitrage  rappelée  dans  un  mémoire  qu'avaient 
apporté  les  deux  présidents  de  la  Société  de  la  paix  de  Londres,  Joseph 
Sturge,  Ciiarles  Hindley  (partis  aussi  de  ce  monde  depuis),  et  leur  élo- 
quent collaborateur,  le  Rév.  Henry  Richard,  secrétaire  de  la  Société  de 
la  paix,  que  nous  avons  tous  trois  reçus  à  cette  table.  Je  rappellerai 
encore  qu'en  1864  le  chef  de  TËtaC  a  fait  la  proposition  d'un  congrès 
pour  régler  les  difficultés  internationales.  Quelque  idée  qu'on  se  fasse 
de  cette  manière  de  voir  de  Cobden,  au  point  de  vue  pratique,  on  ne 
peut  nier  qu'il  n'ait  contribué  à  faire  une  excellente  propagande  contre 
es  préjugés  nationaux. 

V  Quand  commencèrent,  en  1852,  cette  panique  et  cette  surexci- 
tation belliqueuse  qui  continuent,  Cobden  se  mit  en  travers  de  l'opi- 
aioD  et  sacrifia  sa  grande  popularité  pour  dire  ce  qu'il  croyait  être  la 
vérité  à  ses  compatriotes;  pour  signaler  le  militarisme  et  le  faux  patrio- 
tisme c\ploitaiil  la  panique;  pour  combattre  la  guerre  et  les  expé- 
ditioris  lointaines  ;  pour  rappeler,  dans  une  courageuse  et  savante  bro- 
chure, les  torts  de  l'aristocratie  et  du  gouvernement  anglais,  lors  des 
complications  entre  la  Frauce  et  l'Angleterre  eu  1792  et  pendant  la 
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Révolution  française.  C'est  pour  parler  dans  ce  sens  sur  la  question  des 
froDtières  du  Canada,  qu'il  est  vbdu  mourir  à  Londres. 

C'est  en  vue  des  progrès  de  la  liberté  commerciale,  de  la  paix  inter- 
nationale et  du  bonheur  des  nations  qui  eu  résulte,  qu'il  a  été  un  des 
jvemien  promoteurs  de  ce  grand  fait  de  l'exposition  universell-.:,  L.!ont 
il  a  voulu  laisser  l'honoeur  au  prince  Albert,  pour  ne  point  efTrayer  les 
adversaires  du  Frte  TVade.  C'est  le  même  mobile  qui  le  guidait  il  y  a 
trois  ans,  lorsqu'il  luttait  pour  Taire  sanctionner  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée  sur  mer;  c'est  ainsi  qu'il  était  entré  en  camiiagne  avec 
MM.  Gladstone,  Bright  et  autres,  pour  demander  t'exteusiou  du  suf- 
frage, c'est-à-dire  pour  accroître  le  nombre  des  adversaires  de  la  vieille 
politique  des  Wbigs  et  des  Tories,  et  le  nombre  des  adbérenis  à  la  poli- 
tique pacifique  du  Free  Trade.  » 

M.  FoDCHER  m  CiREiL.  «Je  suis  bien  peu  autorisé  à  mêler  ma  faible 
voix  à  celles  de  nos  maîtres  que  vous  venez  d'entendre,  mais  il  me 
semble,  messieurs,  qu'il  manquerait  quelque  chose  à  ces  éloges,  si,  au 
nom  de  la  jeunesse  française,  nous  n'adressions  d'ici  un  dernier  adieu 
à  Richard  Gobden. 

■Trois  mots  me  suffiront  pour  définir  ce  grand  homme  :  d'abord  c'était 
l'homme  (fuM  sntb  idée,  ensuite  c'était  un  grand  caractère,  et  enfin 
Tun  des  plus  grands  citoyens  de  cette  libre  Angleterre  qui  en  a  tant 
produits. 

■Un  ancien  a  dit  :  timeo  m'rHm  unttu  libri.  Mais  il  y  a  quelque  chose 
de  plus  redoutable  encore,  c'est  l'homme  qui  n'a  qu'une  idée,  qui  la 
poursuit  k  travers  tous  les  obstacles,  qui  la  fait  triompher,  non-seule- 
ment des  hommes,  mais  des  choses,  et  qui  consacre  sa  vie  il  en  déve- 
lopper les  conséquences  les  plus  fécondes.  C'était  là,  messieurs,  la  force 
de  Richard  Gobden,  celle  par  laquelle  il  a  le  plus  agi  sur  son  pays  et 
sur  son  temps,  que  dis-je?  sur  tous  les  pays  et  tous  les  temps  :  et  c'est 
parce  qu'ils  reconnaissaient  en  lui  cette  force  indomptable  de  l'idée  qui 
en  a  fait  le  vaUs  de  l'économie  politique  que  les  Anglais  se  plaisaient  à 
lui  reconnaître  une  sorte  de  génie. 

«Hais  pour  accomplir  jusqu'au  bout  une  telle  œuvre,  il  lui  fallait  une 
autre  force,  celle  d'une  volonté  énergique  et  d'un  grand  caractère  :  et 
dans  un  temps  où  il  y  en  a  tant  d'affaiblis,  il  n'est  pas  hors  de  propos 
de  (aire  ressortir  ce  second  trait  qui  distingue  Richard  Cobden  entre 
tous  et  qui  en  fait  l'un  des  types,  sinon  ies  plus  élevés,  du  moins  les  plus 
complets  de  cette  race  anglo-saxonne  qui  semble  produire  naturellement 
h  juHum  et  tenacem  propositi  i-irutndn  poSIe  ancien. 

cEt c'est  ainsi,  messieurs,  que  Richard  Gobden  est  de\euu  l'un  des  plus 
grands  démocrates  des  temps  modernes.  Que  ce  mot,  messieurs,  ne  vous 
étonne  pas,  car  s'il  s'applique  à  un  Anglais,  c'est  à  la  France  qu'il  le 
1*  liait.  7.  ZLVi.  —  IB  avril  186S.  tO 
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doit.  Sa  dernière  camim^nc.  entreprise  peu  de  temps  iivuit  H  PMIt.  à 
cette  heure  où  l'iiomme  se  recueille  et  se  résume  pour  ainsi  dîn,  hit 
une  dernière  lutte  qui  lui  Tut  inspirée  par  ces  principes  de  1789  qu'il 
a\ait  appris  à  connaître  et  à  aimer  en  France. 

"Aussi,  messieurs,  l'influence  de  Ricliard  Cobden  sur  SOD  piys  Tut  im- 
mense et  elle  sera  durable.  Il  avait  trouvé  une  aristocratie,  et  il  i  a 

laissé  une  république ,  mais  une  république  fondée  sur  les  véritablei 

principes  de  récoaumie  politique  et  non  sur  la  négation  de  s«  leii. 
C'est  là  ce  qui  le  rend  cher  à  ta  France,  ce  qui  en  fait  l'un  des  hominei 
de  progrès,  l'un  de  ceux  qui  ont  le  mieux  montré  le  but  de  l'avenir, 
résumé  dans  ces  deux  mots  :  Paix  et  liberté.  » 

M.  Uéhabd,  rédacteur  en  chef  de  ['Avenir  comtnercial  :  «Je  n'i^outerai 
qu'un  mot  à  tout  ce  qui  vient  d'élre  dit  :  Tur|;ol  nous  a  initiés  à  la  liberté 
du  travail  ;  Franklin  nous  a  montré  ronimenl  on  établissait  la  liberté 
civile  et  relifpeuse;  Cobden  a  conquis  la  liberté  des  échanges  ;  —  Taisou 
des  Yffiui  pour  qu'un  nouveau  réformateur  nous  conduise  à  la  libellé 
du  crédit.! 

M.  Joseph  Garnier  l'ait  distribuer  aux  divers  membres  de  la  réunion 
un  exemplaire  d'un  petit  volume  publié,  il  y  bientôt  vingt  ans,  à  l'oc- 
casion du  triomphe  de  U  Li|;iie  {■>  ;  il  repm'Iuisait  un  passa^  d'une 
brochure  (2)  dans  laquelle  le  jeune  manufacturier  de  Manchester 
proposait,  il  y  a  trente  ans ,  la  fondation  d'une  «  société  mitktieuM 
pour  la  \ ulgarisaliim  des  vérités  bienfaisantes  contenues  dans  larteAeiw 
iUtnatiottt.il —  n  D,>  pareilles  institutions,  disait-il,  en  se  mettant 
en  rapport  avec  des  sociéiés  analogues  qui  se  fonderateol  probable- 
ment au  dehors  (car  c'est  notn-  exemple  que  les  étrangers  suivent  en 
matière  de  cummercr),  contribueraient  à  répandre  des  vues  saines  et  libé- 
rales dans  les  sciences  sociales,  à  modifier  la  politique  restrictive  des 
gouvernements  étraiiners  et  à  exercer  une  légitime  influence  sur  les 
peuples.  ■ 

La  séance  est  suspendue  pendant  quelques  instants,  après  lesquels 
M.  le  président  rappelle  à  la  réunion  qu'elle  a  k  nommer  ub  qiie>|cur 


(1)  Richard  Colnten,  lei  Lit/ueur*  et  la  Lii/ue.  précis  d«  l'hlstolra  de  U 
dernière  r^voluliun  économique  et  Hnanciàrp  on  Angleterre,  par  Jo- 
seph Garnier,  lK4li;  (iuilUiiinin,  In-àâ  de  Hli  paRos.  -~  Voir  aussi  ane 
notice  de  Fonlcyrauil,  ûam  ses  Urtangtâ.  publiés  p&r  le  mèm«.  —  Voir 
les  Discours  ilc  M.  Ricurd  Cobden,  dans  CobdtA  et  la  Ligm,  fomaiil 
le  3»  volume  des  (Kuv  res  de  Bastiul,  —  iSute  du  ridaettur.) 

(9)  Bngland  Irelnailami  America,  bg  a  Maneketler  maitufaclunr,  in-%  de 
IM  pRpVR. 
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en  resiplaeement  de  M.  Guillaiimin,  qui  exerçait  ces  fonetioDi  depuis 
l'origine  de  )a  Société  et  dont  le  souvenir  restera  j*ravé  daos  le  cwiir 
<1m  membres  qui  l'ont  coniitÈ.  —  Comme  il  n'y  a  ria'un  seul  candidat. 
If.  Courtois,  rédacteur  du  Bulletin  financier  du  Journal  des  SconomUtet, 
présenté  par  le  Bureau  à  l'iinanimilé,  la  réunion  décide  qu'il  ne  sera 
pas  |)rocédé  à  l'élection  pur  nu  ïicrulin.  La  nomination  dt:  H.  CouriolG, 
mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l'unanimité. 

[•a  conversatioEi  se  fixe  ensuite  sur  les  analogies  et  les  dirféfences  iiue 
présenteat  l'impAl  sur  It;  Bevenu  et  l'Impôt  sur  le  Capital- 
Il  sera  rendu  compte  de  cette  discussion  daiis  un  proctiain  ntimero. 
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L'iBl4rAt  tfcoDomique  est  loin  de  manquer  k  c«  livre,  milfirë  l'appa- 
remoe  toute  politique  de  son  titre.  Il  développe  un  programme  entier 
de  gouvernement  qui  a  le  progràs  de  l'homme  et  de  la  sociale  pour 
objet.  Qui  plus  est,  il  présente  cet  objet  comme  une  fin  supérieure,  dane 
la  recherche  de  laquelle  le  pouvoir  putilic,  en  France,  trouvera  la  seule 
garantie  réelle  de  >a  durée  et  de  aa  transmisaion.  Son  but  déclaré,  mi- 
na tieuaa  ment  poursuivi,  est  de  tourner  vers  celte  lin.  d'une  manière 
déeiiive,  la  politique  impériale  et  la  dynastie  napoléonienne. 

La  France  est,  depuis  lonffUnips  dans  cette  condition,  que  lu  stabilité 
dynastique  a  perdu  dana  les  eitpnU  son  importance  d'autrefois.  On  a 
détruit  en  un  drmi-siècle  plusieurs  gouvcrnementa  ;  ils  espèrent  tous  se 
refaire:  amis  et  ennemis  aunt  prêts  d'avance  dui^  ohangemenls  de  scène, 
sans  regarder  beaucoup  aux  cunséqueiices.  Il  faut  bien  reconnaître  que 
c'ett  le  signe  d'une  certaine  force.  Comme  ;\  tout  prendre  le  pouvoir  n'a 
guère  fait  défaut,  comme  il  n'a  point  été  sans  éclat  dans  chaque  main, 
cette  indilTérencQ  n'est  pas  sans  attester  la  conscience  qu'a  le  pays  de  se 
faire  servir,  ainsi  qu'il  le  veut,  quelque  éventualité  qui  arrive.  Elle 
prouve  égalemeat  qu'il  a  fait  plus  de  chemin  qu'on  ne  le  croit  vers  cet 
idéal  politique  moderne,  oii  le  pouvoir  ne  serait  qu'une  magistrature 
renouvelée  à  des  époques  prévues.  En  fait  toutefois,  eu  éj^ard  A  notre 
éducation,  c'est  encore  une  eause  de  faiblesse.  Les  réactions  qui  en  dé- 
rivent, les  efforts  et  le  tempe  qu'on  perd  en  calculs  d'ambition  ou  de 
rancune,  en  de  pures  passions  privées,  sont  autant  d'activité  stérile. 
Reportée  ailleurs,  cette  ardeur  sans  issue  eût  avancé  le  développement 
delà  persontie  humaine  et  l'amélioration  do  l'état  social.  C'est  pourquoi, 
lorsqu'on  voit  les  choses  d'un  peu  haut,  il  est  naturel  d'attacher  un  pris 
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roDsidénble  k  la  peq)étiiatioo  du  pouvoir.  Le  livre  qui  in'octa(«  «t 
construit  sur  cette  idée,  et  il  me  semble  que  ce  n'est  pas  seuleDMiln 
fait  noaiean  pour  nous;  j'y  trouve,  chez  l'auteur,  la  marque  d'aneiote 
•ie  la  politique  supérieure  à  celle  qui  est  actuellement  répaadac. 

X.  Duvevrier  envisage  donc  la  perpétuation  héréditaire  du  poatni, 
comme  le  moyen  et  la  garantie  de  la  permanence  du  progrès  comnn 
et  de  U  prospérité  des  individus.  Il  s'en  faut  qu'en  cela  l'histoîn  sùl 
sans  preuves  et  il  les  lui  emprunte  avectalent.il  montre  dans  1m  dynii- 
ties  les  représentants  des  principes  des  peuples  à  chacune  de  leunér» 
intioas.  les  artisans  de  leurs  besoins  et  de  leurs  désirs.  Après  quai,ii- 
terminant  les  principes  et  les  besoins  de  la  France  d'aujoord'liu,  il 
convie  la  famille  Bonaparte  à  les  prendre  pour  aliment  de  règne  II 
pour  idNl  de  maison,  comme  les  Hanovre  le  firent  en  Angleterre  il  y  t 
bientï't  deux  cents  ans.  A  ses  yeux  ce  serait  la  source  sAre  de  Itu 
jinndeur  et  celle  d'une  longue  souveraineté  ;  ce  serait  pour  notre  fiji 
le  mo>en  infaillible  de  remplir,  entre  les  nations  du  monde,  le  vrai  iHt 
qui  lui  appartient  et  de  prendre,  dans  son  existenco  intérieure,  le  vuii 
mouvement  qui  est  dans  sa  destinée. 

On  comprend  que  cette  question,  des  progrès  à  faire  est  seule  ici  de 
nu  compétence.  Les  côtés  les  plus  actuels  du  livre  doivent  me  retiat 
i»rm«s.  Cependant  il  ne  peut  âtre  indiscret  de  dire  que  l'auteur  Ihi 
tnités  avec  une  liberté  de  vue  et  une  netteté  de  parole  auiqnelleiM 
n'wt  pas  babitué.  L'ouvrage  abonde  de  cette  hardiesse  qui  faittoacbv 
les  choses,  sortir  du  convenu,  regarder  ce  qu'on  ne  voulait  pas  toir. 
Ces  livres  U  ont  toujours  leur  effet. 

Sur  le  terrain  où  H.  Duveyrier,  en  définitive,  veut  attirer  l'tctiandt 
pouvoir  public,  il  me  semble  difficile  que  les  économistes  ne  soient  pu 
heuTf>u\  de  le  suivre.  En  politique  pure,  c'est  la  liberté  et  la  piii;  « 
matière  d'œuvre^i  sociales,  c'est  l'instruction  universelle,  le  crédit  m^ 
racilv  k  toutes  les  conditions,  le  pays  tout  entier,]usqu'en  ses  moiodift 
parties,  doué  rapidement  de  tous  les  avantages  de  la  civilisation  :  n  ** 
mot,  c'est  l'accroissement  du  capital  humain,  moral  et  matériel,  il" 
loulM  SOS  branches  à  la  fois,  rendu  continu,  systématique,  érigéeii*' 
»titution  si  l'on  peut  dire. 

\,'a>u\  re  qu'il  poursuit  aihsi,  H.  Duveyrier  l'appelle,  dans  son  enw*' 
ble.  ■  l'organisation  de  la  démocratie,  d  Le  nom,  sans  doute,  ne  pUii* 
pas  t)  tous  les  économistes  ;  mais  il  est  certain  que  tous  travailleattb 
chose.  Ct>u\  ik  qui  cela  répugnerait  devront  prendre  leurs  princip«)>i 
rvbvur».  <Ju'un  lo  veuille  ou  qu'on  s'y  refuse,  en  effet,  ces  principesrt'' 
ehi>iHtuemeot  qu'ils  ont  fait  depuis  un  siècle  ne  mènent  pu  lillMn 
uu'hu  progressif  épanouissement  de  l'égalilé  civile,  industrielle  el  fé- 
litiuo.  lt«|uel  n'est  pas  autre  chose  que  le  monstre  appelé  dèmoer^ 
•  U'organiHUlion  de  la  démocratie  est  aujourd'hui  aussi  iodispenutbl 
l'virdre  public  que  l'organisation  de  la  féodalité  et  l'organiiatioB  ^ 
l'wi»  Sut  un!  pu  l'être  dans  les  temps  qui  ont  servi  de  transitiaD  eoM 
U  sooiélé  anliquo  et  la  société  moderne,  d  Ces  lignes  du  livre  résiiH^ 
U|ttti)Ktit'  qui  l'iiispiro. 
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Cette  organisation  do  la  démocratie,  c'esl-à-d ire  l'impulsion  la  plus 
tranche,  la  plus  large,  la  plus  rapide  possible  donnée  au  progrès  so- 
cial, TOilà  pour  l'auteur  l'élémont  de  vie  du  pouvoir  moderne,  ce  qui 
doit  constituer  son  idéal  ;  il  souhaite  que  cela  devienne  le  but  hérédi- 
taire de  la  maison  souveraine,  comme  cela  est  dans  l'instinct  de  la  na- 
tion et  dans  ses  désirs  suivis,  malgré  les  défaillances  ou  les  écarts 
contraires.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  l'auteur  fait  avec  supériorité,  et  il 
noua  a  semhié  avec  profit  pour  sa  thèse,  le  parallèle  entre  le  pou- 
voir français  aujourd'hui,  en  présence  de  ce  but,  et  la  maison  de  Ha- 
novre en  Angleterre,  vis-à-vis  des  privilèges  de  l'aristocratie  qu'elle 
devait  consacrer  en  même  temps  que  des  légitimes  ambitions  qu'elle 
eut  à  soutenir  chez  la  bourgeoisie  pour  asseoir  la  grande  autorité  mo- 
rale, le  respect  universel,  l'affection  qu'elle  s'est  acquis. 

L'auteur  n'emploie  pas  sans  motifs  ce  terme  d'organisation  ;  la  clef 
de  son  idée  s'y  trouve.  Depuis  plus  d'un  siècle  les  principes  du  progrès 
social  sont  répandus.  Depuis  plus  de  soixante  années  les  lois  et  les 
gouvernements  ont  été  conformés  &  ces  principes,  afin  que  les  résultats 
en  devinssent  quotidiens  en  étant  dans  le  domaine  de  chacun.  Toute- 
fois, non-seulement  ces  résultats  ont  une  marche  lente  ;  ils  sont  frag- 
mentés, individuels.  Le  petit  nombre  seul  y  arrive,  et  ce  n'est  pas  sans 
avoir  fait  beaucoup  de  part  aux  instincts  regrettables,  à  l'égolsme,  à 
l'envie,  à  l'inimitié  des  conditions,  sans  avoir  agi  au  mépris  de  la  jus- 
tice ou  par  violence,  pris  les  vices  qu'il  aurait  fallu  éteindre.  Il  est 
donc  urgent  de  sortir  de  celte  ceuvre  au  jour  le  jour,  opérée  sans 
vue  d'ensemble  et  sans  force  commune.  Évidemment,  la  France  nou- 
velle devait  constituer  son  unité,  son  territoire,  son  droit  civil,  son 
gouvernement  politique  avant  toute  autre  entreprise;  mais,  maintenant 
que  ces  travaux  sont  accomplis,  l'heure  a  sonné  de  pourvoir  à  l'amé- 
lioration sociale  en  grand  et  comme  but  d'État.  Nos  révolutions  suc- 
cessives ont  affranchi  les  masses,  les  ont  élevées  à  la  puissance  poli- 
tique ;  ii  faut  aujourd'hui  que  nos  institutions  les  fassent  jouir  de  la 
civilisation  acquise.  Quand  on  regarde  dans  nos  campagnes,  par  com- 
paraison avec  ce  que  font  voir  les  grandes  villes  comme  développe- 
ment intellectuel  de  l'individu,  comme  avantages  publics,  comme 
jouissance  des  travaux  d'édilité,  on  ne  découvre  qu'ignorance,  sus- 
perstition  de  tout,  inculture  professionnelle,  communications  à  peine 
ouvertes,  moyens  de  crédit  presque  nuls,  la  vie  matérielle  réduite 
à  ses  premiers  rudiments.  Il  s'agit  de  modifier  tout  cela  en  quinze, 
vingt  années,  en  une  génération.  Il  s'agit  d'en  demander  les  moyens 
aux  mêmes  combinaisons  d'emprunt ,  d'affairei ,  avec  lesquelles  des 
ingénieurs  et  des  financiers  éminents  ont  pu,  sous  nos  youx,  doubler 
notre  capital  sans  s'arrêter  aux  impassibilités  du  premier  jour,  ont  pu 
exécuter  le  vaste  réseau  de  nos  voies  ferrées  et  ouvrir  tant  de  grandes 
induatries  de  navigation,  de  fabrication,  de  banque,  dans  un  pays  qui 
trouvait  pourtant  k  jeter  encore,  à  détruire  près  de  deux  milliards  dans 
la  guerre.  Serait-ce  une  tentative  présomptueuse  que  de  proposer  d'or- 
ganiser ainsi  finaocièremeDl  le  progrès  populaire  ot  l'ordre  social?  En 
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tioDs  de  partis,  voyez  co  qu'on  pense  du  jury  el  du  Code  criminel  de 
lf>39  ;  non  dans  la  masse,  qui  ne  lit  guère  et  qui  ne  raisoDoe  pas,  Diaii 
parmi  les  personnes  instruites,  dans  la  magistrature  elle-même.  Et  quand 
OD  veut  détruire  des  tarifs,  affranchir  le  commerce,  accroître  l'iDstruc- 
tion,  toucher  à  ce  qui  est  pour  y  substituer  ce  que  la  saine  raison  com- 
mande, accomplir  en  un  mot  le  moindre  de  ces  changements  qui  sont  le 
faitmâme  de  gouverner, voyez  que  de  peine  l'on  a  pourconvaincre.comme 
l'usage  suivi,  l'état  accoutumé  résistent,  se  refont  Jour  de  soi,  trouvent 
des  timides  pour  les  regretter  à  côté  des  intéressés  qui  les  sontiennentl 
La  raison  de  celte  force  des  choses,  c'est  le  peu  de  surface  que  le  défaut 
de  liberté  laisse  prendre,  dans  les  intelligences,  à  ces  changements  que 
tout  cependant  démontre  heureux.  On  n'aura  pas  créé  le  sûr  agent  du 
progrès  social,  tant  que  ne  sera  point  donné  l'unique  terrain  fécond  on 
il  puisse  fructîGer,  tant  que  la  liberté  ne  rëgoera  pas  tout  entière,  avec 
SOD  expansion  naturelle.  C'est  certainement  le  premier  mérite  du  livre 
de  H.  Duveyrier,  que  la  manière  dont  il  le  dît,  et  les  efforts  qu'il  met  i 
le  faire  voir  ont  été  rarement  égalés. 

Hkhhy  Doniol. 

Llnnivipo  rr  l'Ëtit.  par  H.  Dopoht-Whiti.  3*  édiLon,  reine  et  aagmtntte. 
Parii,  IMS;  Gailiinmin  et  C*. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  connaître  aux  lecteurs  du  Jountâi 
det  ÉconamUUi  H.  Dupont-While  ot  ses  doctrines.  Ils  savent  que  mal- 
gré les  circonstances  politiques  et  le  courant  contraire  de  l'opinion  pu- 
blique, M.  Dupont-Wtiile  s'est  attaché  à  démontrer  l'importance  et 
l'utilité  du  rù\e  du  gouvernement  dans  la  société  el  à  combattre  les 
théories  qui  prétendent  tout  ramener  à  l'action  de  l'individu.  Nous  an- 
nonçons la  troisième  édition  du  livre  dans  lequel  il  a  exposé  ces  idées. 
On  aurait  tort  d'attribuer  ce  succès  au  seul  talent  littéraire  de  l'autenr. 
quelque  remarquable  qu'il  soit;  il  est  dû  en  grande  partie  aussi  au  ca- 
ractère solide  et  profondément  raisonnable  des  opinions  exprimées. 

M.  Dupont-White  s'est  placé  en  effet  sur  le  bon  terrain,  sur  celui  du 
progrès.  A  voir  la  manière  dont  certaines  personnes  comprennent  la 
question,  on  croirait  que  l'Ëtat  et  l'individu  sont  deux  puissances  né- 
cessairement opposées,  dont  l'une  ne  peut  se  conserver  et  grandir  qu'aux 
dépens  de  l'autre  ;  c'est  de  même  qu'en  économie  politique  on  a  consi- 
déré longtemps  comme  deux  ennemis  le  vendeur  el  l'acheteur.  Hais  ce 
point  de  vue  est  complètement  faux.  L'individu  et  l'État  sont  des  forces 
différentes,  mais  non  pas  opposées  ;  ils  concourent  ou  du  moins  doivent 
concourir,  chacun  dans  sa  sphère,  à  la  réalisation  d'un  marne  but:  au 
progrès  général  de  la  société.  11. est  vrai  qu'ils  n'ont  pas  toujours  com- 
pris leur  rôle  coopératif.  L'Ëtat  surtout,  ou  pour  mieux  dire  ceux  qui 
disposaient  de  la  puissance  de  l'Ëtal,  ont  trop  souvent  profité  de  leur 
pouvoir  pour  opprimer  les  individus  el  faire  tourner  à  leur  propre 
avantage  la  force  dont  ils  avaient  été  investis  en  vue  du  bien  général. 
Vais  cela  ne  prouve  pas  plus  contre  le  rôle  du  gouvernement,  que  les 
abus  que  les  individus  aussi  peuvent  commettre  ne  prouvent  contre 
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lenr  droit.  La  Dëcessil^  du  gouvernemeat  est  incontestable  et  toute  la 
question  consiste  A  délimiter  convenablement  la  sphère  de  l'action  de 
l'Eut  et  celle  de  l'action  individuelle. 

Or,  pour  résoudre  cette  question,  il  esisle  un  premier  principe  général 
qui  est  évident  par  lui-môme  :  c'est  que  l'État  doit  accomplir  toutes  les 
œuvres  progressives  qui  dépassent  les  forces  de  l'individu  ou  d'une 
simple  association  d'individus.  Ces  œuvres  sont  plus  nombreuses  et 
plus  diverses  qu'on  ne  le  pense  ordinairement;  en  effet,  toutes  celles 
qui  exigent  un  acte  législatif  quelconque  rentrent  dans  cette  catégorie. 
On  s'imagine  quelquefois,  en  économie  politique,  qu'il  sufGrait  de  pro- 
clamer la  liberté  absolue  de  l'industrie,  du  commerce,  du  crédit  pour 
que  l'action  de  l'État  disparût  complètement  de  l'ordre  économique. 
Hais  resterait  toujours,  sans  parler  des  impôts,  la  législation  sur  la  pro- 
priété, les  successions,  les  conventions,  les  sociétés,  les  contrats  de 
mariage,  les  hypothèques,  etc.,  qui  ne  peut  et  ne  pourra  jamais  être 
modifiée  que  par  l'Ëtat,  et  qui  exercera  toujours  une  influence  immense 
sur  la  production  et  la  distribution  de  la  richesse.  En  1848,  des  partisans 
exagérés  de  la  liberté  ont  proposé,  il  est  vrai,  d'abolir  toutes  les  lois 
civiles  et  commerciales  et  de  s'en  référer  uniquement  à  la  volonté  et  aux 
conventions  des  individus.  Hais  les  auteurs  de  cette  proposition  ne  se 
•ont  pas  rappelé  que  ce  système  .avait  été  expérimenté  et  qu'il  s'était 
4Ubli  tout  naturellement  pendant  la  période  d'anarchie  qui  avait  suivi 
la  dissolution  de  l'empire  carlovingien.  Or,  ce  qui  en  était  sorti  était  le 
droit  coutumier,  si  fertile  en  chicanes,  et  dont  tous  les  peuples  ont  eu 
tant  de  bftte  de  se  débarrasser  à  la  première  lueur  d'unité  et  de  liberté. 
La  Révolution  de  1T89  aurait-elle  tait  erreur  dans  la  principale  des  œu- 
vres qui  nous  restent  d'elle  et  faudrait-il  revenir  au  morcellement  infini 
des  lois  civiles,  politiques  et  administratives  T 

D'autres  considérations  encore  servent  à  déterminer  la  fonction  sociale 
dn  gouvernement.  L'État  doit  intervenir  par  exemple  en  vue  de  la  réa- 
lisation d'œuvres  réellement  utiles  que  les  individus  pourraient  accom- 
plir, il  est  vrai,  mais  dont  ils  s'abstiennent  par  ignorance  ou  par  inertie  ; 
de  même  son  action  devient  indispensable  quand  de  l'action  individuelle 
pourrait  résulter  un  monopole  nuisible  à  l'ensemble  de  la  société.  Nous 
n'avons  pas  l'intention  ici  d'indiquer  ces  cas  particuliers;  nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  à  cet  égard  au  livre  de  M.  Dupont- White,  où  toutes 
ces  questions  générales  et  spéciales  sont  discutées  en  détail.  En  théorie 
il  est  assez  facile  de  déterminer  les  pouvoirs  qui  doivent  être  confiés  au 
gouvernement,  pour  qu'il  puisse  coopérer  au  progrès  général.  La  diffi- 
culté est  d'établir  les  garanties  pratiques  qui  l'empêchent  d'outrepasser 
ces  pouvoirs,  de  s'en  servir  pour  le  mal  et  de  porter  atteinte  au  droit 
des  individus. 

On  peut  reprocher  à  H.  Dupont-White  de  s'être  laissé  entraîner  trop 
loin  dans  sa  défense  de  l'utilité  du  pouvoir  et  de  ne  pas  avoir  assez  songé 
à  ces  garanties.  C'est  là,  on  effet,  la  partie  faible  de  son  livre.  Hais  ce 
défaut  n'empêche  pas  ce  livre  de  mettre  en  lumière  beaucoup  de  vérités 
utiles,  et  d'être  un  des  ouvrages  les  plus  consciencieux  et  les  mieux  faits 
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qui  «|pnt  éiA  publiés  de  notre  temps  sur  In  politltiae.  M.  Dupont-'White 
■  [lenité  probablemeDl  que,  dans  la  situation  actuelle  det  esprtts,  il  y 
aurait  assez  lin  publicistps  qui  se  placeraient  av  seul  point  de  vae  in 
garanties.  Ht  en  effet,  le  rAle  des  théories  opposées  est  de  se  rectiGer 
«t  d:<  se  compléter  réciproquement. 

A.  Ott. 

DicTioNitjiiitE  oÉniHuL  DB  Lii  MLiTiQBi,  par  H.  MtoaioE  Bloci.  S  toi-  p.  n-S. 
Paru.  0.  Lortnlz,  \8M.  (Ripport  veibal  rail  1  l'ieidimic  an  sduiMc  aiinlM  tt 
poUliqiie*.) 

J'ai  présenté  à  l'Académie,  l'année  dernière,  de  la  part  de  H.  Bioek, 
le  promier  volume  de  son  Dktionnairf  de  la  politiqur;  Il  m«  charge  ai — 
jourd'hui  d'avoir  l'honneur  d'offrir  pn  sonnom  le  second  volume.  L'on — 
vrage  est  maintenant  terminé.  La  seconde  partie  a  été  conçue,  dirigée 
et  exécutée  dans  Ir  fnéme  esprit  que  la  première. 

Je  n'ai  sans  dmite  pas  besoin  de  dire  i  l'Académie  que  nous  ne  lai 
préienierions  pas  i^el  ouvrage,  ^i  l'on  y  traitait  de  la  politique  couratitv 
et  des  queMions  qui  divisant  les  partis.  Il  suffit  de  Jeter  les  jTUX  «uf  Ces 
deuK  volumes,  qui  contiennent  cliacun  1,100  pa|;es  à  deux  cclonbes  Ir^ 
Serrées,  pour  se  coniaincre  qu'une  publication  si  coûteuse,  qui  a  ds- 
mandé  tant  de  travail  et  occupé  un  si  grand  nombre  de  colUboratMn, 
«M  destinée  A  durer,  et  ne  s'nltaehe  par  conséquent  qu'aux  pHitcfpib 
phllo«ophlques,  aux  règles  du  droit  et  aux  grands  faits  de  l'histOlK.  On 
ne  fait  pas  un  Dictionnaire  pour  plaider  une  lllëse,  mais  pout-  fbtiRlIr  1 
tous  c«UK  qui  veulent  étudier  les  indications  et  les  documents  qu'ils  a» 
pourraient  puiser  A  d'autres  sources,  sans  sp  livrer  k  de  Icinettes  etdif- 
Belles  recherches.  M.  Block,  accoutumé  lui-môme  à  composer  d'iinpor- 
tants  répertoires  de  faits  et  de  dates  avec  une  oHlique  ft  la  fols  Ene  et 
scrupuleuse,  était  particulièrement  propre  à  donner  i  cette  nounllt 
cBuvre  ce  mérite  d'utilité  pratique,  de  science  précise  et  d'in  forma  tiens 
abondantes  qui  la  recommandent  fa  la  bienveillance  de  l'Académie. 

Il  y  a  dans  notre  pays  beaucoup  de  passion  politique  et  trës-peu  de 
science  politique.  On  fait  dp  firos  livres  qui,  par  leur  prix  et  leur  con- 
tenu, ne  sont  îi  l'usape  que  drs  lettrés,  el  de  petits  livres,  destinés  pour 
la  plupart  i  surexciter  encore  les  passions,  sans  répandre  dans  la  masse 
des  lecteurs  des  connaissances  que  les  autivirs  eux-mêmes  ne  possèdent 
pas.  Peut-être  la  politique  ne  mérite-t-elle  pas  le  nom  de  science;  mais, 
à  coup  silr,  elle  doit,  pour  être  sérieuse,  s'appuyer  sur  Uh  grand  nombre 
do  notions  scientifiques.  Il  faut  connaître  h  fond  l'histoire  du  pavset 
dés  Insllliitions  diverses  qui  se  sont  siiecédé  et  d'où  sont  sorties  les  In- 
stitutions actuelles  ;  comprendre  lu  nature  et  les  conditions  d'un  gouver- 
nement absolu,  ou  d'un  gouvernement  constitutionnel  ;  d'un  gouverne- 
ment simplement  représentatif,  ou  dun  gouvernement  parlementaire; 
distinguer  les  droits,  les  atlribulions  et  les  rapports  des  trois  pouvoirs  : 
se  rendre  compte  du  rfile  de  la  presRaen  Lien  et  en  mal  ;  savoir  lire  un 
budget,  comparer  les  recettes  avec  les  dépenses,  apprécier  pour  les  re- 
cettes l'étendue  des  sacrUIrei  et  la  quotité  des  ressources,  et  pour  lé< 
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dépenses  la  nécessité  et  la  fécondité  des  services  publics  ;  mesurer,  pour 

liasi  dire,  l'espnce  à  la  liberté  :  à  la  liberté  sans  laquelle  la  société  ne 

peut  ïiTre,  et  qui  ne  peut  vivre  à  son  lour  que  dans  une  société  ré^u- 

lièreoient  et  fortement  orgahtsée.  C'est  tout  un  vaste  ensemble  de  con- 

aaisMDces  historiques,  financières,  économiques  et  légales,  qu'on  doit 

commencer  par  acquérir,  sous  peine  de  ne  pas  savoir  ce  que  l'on  veut 

et  ce  que  l'on  fait  dans  le  monde  politique.  D'autres  peuples,  très-diffé- 

renti  de  la  France  par  leur  histoire  et  leur  organisation  sociale,  ont  une 

clasie  d'hommes  spécialement  élevés  pour  cet  ordre  d'études;  il  n'en 

est  pss  (3e  mâme  chei  nous,  où  il  n'j  a  plus  d'aristocratie  ni  de  classes, 

ou    l'on  arrive  à  la  vie  politique  moins  par  vocation  que  par  accident. 

c'ù    d'ailleurs  le  suffrage  universel  appelle  tout  le  monde  A  participer 

*•!»  une  certaine  mesure  à  la  direction  des  affaires  communes. 

Poar  tine  société  ainsi  constituée,  et  qui  n'avait  guère  juxqu'icl  que 
^•i  bibliothèques  inaccessibles  ou  des  pamphlets  insifinifîanis,  Il  était 
trè».|itile  de  suppléer  par  un  bon  et  solide  répertoire  à  des  études  que 
pArtonne  ne  fait,  et  que  le  plus  grand  nombre  ne  pourrait  pas  faire. 
C'est  là  le  service  que  M.  Black  a  voulu  rendre  en  publiant,  moins  un 
dictionnaire  de  politique,  qu'un  dictionnaire  des  ronnaiasances  néc«s- 
itires  à  ceux  qui  veulent  s'occuper  do  politique. 

L'Académie  comprendra  du  resie  i[u'un  ouvrage  de  ce  genre,  quelque 
impartial  que  ses  auteurs  l'aient  voulu  rendre,  doit  toujours  porter 
l'empreinte  d'une  doctrine.  Il  n'y  a  nulle  part  d'abstraction  complète, 
H  il  y  en  a  moins  en  politique  que  partout  ailleurs.  Le  Dictionnaire 
appartient  à  la  grande  et  noble  école  qui  aspire  h  la  liberté  lors  même 
qu'elle  ae  croit  obligée  de  la  restreindre,  et  qui,  loin  de  résister  au 
progrès,  s'efforce  de  le  haier,  ou  tout  au  moins  de  le  Suivre.  Cette  école 
rinferme  dans  son  sein  des  partis  très-animés  les  uns  contre  les  autres. 
Bl  qui  pourtant  s'accordent  sur  les  principes,  et  ne  diflërent  que  par 
l'appréciation  des  faits  contemporains  et  quelquefois  seulement  par  la 
mesure  de  leur  patience.  Tous  ces  partis  ont  chacun  leurs  Journaux, 
«t  ils  auront  en  commun  le  Dictionnaire  de  M.  BlocL. 

Il  est  certain  que  la  mobilité  de  la  société  rt>nd  nécessaire  une  certaini' 
mobilité  de  la  politique.  Mais  si  la  politique  se  transforme,  elle  est 
dominée,  comme  la  liberté  humaine,  par  une  science  que  le  monde  n'a 
pu  faite,  et  qu'il  n'a  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  modiDer.  c'est-A-dire 
par  la  morale.  Le  soin  constant  de  mettre  en  lumière  cette  domination 
de  l'éternelle  morale  sur  la  politique  honore  le  directeur  du  Diction- 
naire et  les  savants  qui  l'ont  aidé  de  leur  collaboration.  J'en  pourrais 
fournir  de  grandes  et  éclatantes  preuves  par  des  citations,  si  je  ne 
craignais,  en  les  sounietlint  à  l'Académie,  de  les  lire  devant  leurs  au- 
teurs. On  me  permettra  seulement  de  mentionner,  parmi  beaucoup  de 
noms  illustres,  ceux  de  MM.  Ouizot,  Passy  et  do  Rémusat.  Un  tel  palro- 
Dbge  vaut  mieux  assurémenl,  pour  rœu\re  ile  M.  Block,  que  tous  les 
éloges  que  j'en  pourrais  faire. 

iiu,Rs  Binon. 
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SoHMAiM-  —  Monde  Richard  Cobdcn.  —  Us discnuioiu  tcanomiiiiK* et  wlniaiitnliKft 
■aCorpt  ligUlalit.  —  La  diceatraliulion,  l'cnaeiifoemeDt  gratuit  et  obligatoin,  la 
liberté  de  tester,  le  courtage.  —  Les  Biiaoces  de  la  ?ille  de  Paris. 

Toute  nouvelle  le  cède  ce  mois-ci  en  importaoce,  comme,  hélas  !  cd  tris- 
tesse et  en  imprévu,  à  la  mort  prémaLurée  de  M.  Cobden,  ce  ^nd  ¥d1- 
garisateur  des  idées  écoaomiques,  ce  tribun  du  bim  sens,  ce  rérolutioa- 
naire  pacifit]ue  qui,  par  le  triomphe  des  vérités  publiées  par  d'illustres 
théoriciens,  a  changé  la  face  de  son  pays.  Cn  digne  hommage  a  été  readii 
par  deux  de  nos  plus  illustres  collaborateurs  à  la  mémoire  de  Cobden 
au  sein  de  la  Société  d'économie  politique.  Nous  apprenons  que  plusieurs 
des  grands  centres  manufacturiers  de  l'Angleterre  ont  présenté  un  spe^ 
tacle  de  deuil,  et  d'intéressants  détails  nous  ont  été  transmis  sur  le  an- 
tége  populaire  qui  faisait  escorte  aux  dépouilles  mortelles  de  ce  démo- 
crate anglais  qui  ne  cessa  d'être  en  communication  intime  avec  les 
masses.  Bien  avant  que  le  nom  de  Cobden  se  liât  au  grand  acte  du  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre,  le  Journal  des  ÊcorumisUi  avait  payé  ï 
ce  puissant  et  utile  agitateur  un  tribut  d'élojjes  et  applaudi  à  son  œuvre 
avec  enthousiasme.  Ce  que  nous  n'avons  cessé  de  soutenir  et  de  louer 
dans  Cobden,  ce  n'était  pas  seulement  le  patriote  intelligent  qui  compre- 
nait que  la  grandeur  de  l'Angleterre  devait  désormais  reposer  sur  des 
bases  commerciales  toutes  différentes.  Nous  aurions  pu  laisser  cette  tâche 
aux  Anglais  eux-mêmes;  c'était  l'esprit  cosmopolite,  ami  de  la  vérité  et 
de  la  justice,  ami  de  la  France,  en  tant  qu'elle  concourt  à  leur  triomphe, 
cherchant  à  écarter  les  ombrages,  les  injustes  devances,  et  faisant  de  la 
paix  le  symbole  de  la  nonvelie  poliliqiie.  Tout  est  nouveau,  tout  est  mo- 
derne dans  ce  personnage  qui  se  détache  avec  une  originalité  si  vive  sur 
le  vieux  fonds  aristocratique  de  l'ancienne  Angleterre.  C'est  un  initiateur. 
Cobden  était  personnelleme)il  connu  et  aimé  de  la  plupart  des  économistes 
fnnçais.  On  peut  dire  à  notre  honneur  comme  au  sien  qu'il  était  un  des 
nAtres.  Son  influence  se  faisait  sentir  ici  comme  en  Angleterre.  Ce  sera 
pour  sa  mémoire  un  grand  honneur  que  mort  il  ait  reçu  les  éloges  de 
lord  Palmersion  le  louant  au  nom  du  patriotisme  et  ceux  du  gouverne- 
ment français  le  louant  par  l'organe  de  M.  de  Forcade  de  la  Roquette 
au  nom  de  rhumimité.  Que  dire  de  plus!  La  détermination  prise  par 
l'Empereur  Af  placer  le  buste  de  Richard  Cobden  au  musée  de  Versailles, 
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NWKor  qa'a  reçu  un  seul  étranger,  M.  de  Humboldt,  cosmopolite  par 
I  seiCDce,  relève  de  la  même  pensée  et  atteste  d'uae  maniire  plus  écla- 
Dte  encore  ce  qu'il  y  avait  d'universel  dans  la  pensée  de  ce  f^rand 
nniiie  d'action  de  l'économie  politique. 

Si  l'on  excepte  1e  parag;raphe  10  de  l'adresse  relatif  à  l'industrie  des 
lasports  maritimes,  voté  après  une  courts  discussion  à  laquelle  ont 
is  part  MM.  .Ancel  et  Pinart,  (|ui  se  sont  opposés  à  l'application  du 
;ime  ^néral  de  la  concurrence  appliquée  à  l'industrie  inaritime,  la 
nie  purement  économique  des  nombreuses  questions  qui  doivent  se 
battre  devant  le  Corps  législatif  n'a  guère  été  encore  abordée:  pour- 
it  un  c6té  économique  importaot  se  dégage  du  sein  de  plusieurs  des 
iCDSsioas  qui  ont  eu  lieu.  Signalons  un  débat,  moitié  juridique  moitié 
Qnomique,  sur  le  courtage  privilégié  dont  un  paragraphe  additionnel 
tnaadait  la  suppression.  M.  Jules  Pavre  a  posé  la  ifuestion  avec  beau- 
up  de  netteté.  Condamnant  en  principe  le  privilège  du  courtage,  il  ne 
ïDu  pas  qu'aucune  difficulté  pratique  puisse  s'opposer  à  sa  suppres- 
90.  Il  s'agirait  seulement  d'après  lui  d'appliquer  aux  titulaires  des 
larges  la  loi  d'expropriation  comme  on  l'applique  aux  possesseurs 
immeubles.  Un  jury  devant  lequel  les  intéressés  devraient  comparaître 
outerait  leurs  observations  et  filerait  l'indemnité  à  laquelle  chacun 
turrait  avoir  droit. 

On  a  discuté  aussi  la  décentralisation,  et  nous  avons  à  signaler  un  ' 
:celleat  discours  de  M.  Jules  Simon.  Le  gouvernement  semble  trop 
nre  que  décentraliser  c'est  accroître  dans  une  certaine  mesure  les  pré- 
galives  de  certains  fonctionnaires  et  les  rendre  indépendants  en  cer- 
ios  cas  de  l'autorité  supérieure;  c'est  là  en  effet  une  décentralisation 
jnjoistrative  qui  peut  avoir  de  bons  résultats  dans  le  sens  d'une  plus 
CKDpie  expédition  des  affaires;  mais  on  demande,  très-justement  selon 
iDS,  une  autre  décentralisation,  qui  consiste  dans  l'abandon  par  le 
Hivoir  central  de  certaines  attributions  au  profit  de  rtuitialive  iodivi- 
lelle  et  des  corps  électifs.  Une  des  questions  les  plus  importantes  qui 
(  rattachent  est  la  nomination  des  maires,  que  le  gouvernement  peut 
lOisir  aujourd'hui,  par  un  retour  au  régime  légal  de  1806,  en  dehors 
:s  conseils  municipaux.  Ce  système  a  le  grave  inconvénient  de  mécon- 
illre  le  double  caractère  de  la  magistrature  municipale,  qui  doit  être 
!  représenter  à  la  fois  l'administration  par  l'investiture  que  lui  donne 
pouvoir  central  et  la  commune  par  l'élection  libre  des  citoyens.  Or  il 
t  de  toute  évidence  qu'un  maire  qui  n'est  pas  pris  dans  le  conseil  mu- 
cipal,  et  qui  n'existe  que  par  décret,  ne  tient  à  la  commune  par  aucune 
tacbe  élective,  chose  peu  logique  en  tout  temps,  et  surtout  sous  le 
igime  du  suffrage  universel. 
La  commission  de  l'adresse  a  donné  une  sorte  de  satisfaction  à  une 
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purlie  de  ces  idées  eo  émetlaat  le  vieii  que  tes  maires  Ai 

(|ue  possible  dans  les  conseils  muoicipaux. 

Est  venu  le  tour  de  renseignement  mutuel  et  obligatoire  dou  l'Un, 
il  faut  le  dire,  a  i:li:  plus  ci)ur[ilet  encore  que  nous  ue  l'aui 
à  l'avance.  Tout  ce  qui  peut  être  allégué  en  faveur  de  ce  double  piiBti^ 
a  été  soutenu  avec  beaucoup  de  force  par  MM.  Carnot,  Havin  et  ~ 
Simon.  Nuus  sommes  très-loin  de  nous  associer  à  l'oplDion  qui  wni 
dans  le  vote  presque  unanime  contre  l'obligation  un  acte  d'boMltité  Kè 
défiance  contre  l'instruction  ellc-mâme.  11  se  peut  qu'il  y  ait  m  Csqi 
léffislatif,  comme  ailleurs,  plus  d'un  esprit  qui  n'eu  appréde  pu  nl- 
samment  les  bienfaits  ;  mais  telle  n'est  pas,  fort  heureusement,  la  1» 
dauce  générale.  Dans  notre  pensée,  cette  discussion  n'aura  pas  étiili- 
rile,  et  tous  les  moyens  iiiilirects  ou  directs,  sans  coercition,  pour  pn- 
pager  l'instruction  primaire,  trouveront  un  assentiment  et  un 
pluï  faciles  dans  h  Corps  légib^lalif  qu'avant  le  rapport  de  M. 
Nous  l'avons  déclaré,  quant  à  nims,  maintes  fois,  avec  une  iniisttQMfri 
prouve  l'énergie  de  nos  convictions  :  tout  ce  qui  peut  venir  en  aidi  i 
l'iuslruciion  primaire,  à  cette  instruction  dans  laquelle  Adam  Smilk  li 
même  apjielait  une  certaine  action  de  l'Ëtat ,  nous  trouvera  syiipi- 
tbiques. 

L'aiuenilenu'Jit  de  M.  dr.  Veauce,  en  faveur  de  la  libt^rté  de  tfs!tir, 
sigiiéi^  par  quelques  députés,  a  été  rejelée  par  une  immense  majiwili. 
On  il  même  remarqué  qu'il  'avait  moins  de  voix  que  de  signataire*, 
U.  d<:  Venues  a  fait  de  son  mieux  pour  défendre  sa  proposition  qni  se 
bornait  à  demander  que  la  question  fût  mise  à  l'élude.  La  Chambra  i 
pensé  que  par  un  lel  vole  elle  mettrait  immédiatement  en  suspicion  la 
loi  actuelle  qui  refait  les  successions.  Elle  a  montré  par  son  attitude  le 
peu  de  popularité  de  la  proposition.  Ce  n'est  pas  dans  un  journal  qui 
compte  des  partisans  de  la  liberté  absolue  de  lester  que  nous  manque- 
rons de  l'Impartialité  et  du  san|;-froid  nécessaires  pour  apprécier  une 
question  à  laquelle  s'attachent  volontiers  les  passions  politiques.  Nous 
avons  plus  d'une  fois  émis  l'idée  que  nous  verrions  une  sorte  de  satishc- 
tion  donnée  à  l'autorité  du  père  de  famille  et  à  l'équité  dans  une  cer- 
taine auginenlalion  de  la  part  dimt  le  père  dispose  librement.  Mais  nom 
croyons  pariiT  au  nom  de  la  grande  majoriié  de  nos  collaborateurs, 
comme  nous  parlons  en  notre  propre  el  privé  nnm,  en  soutenant  que  la 
liberté  absolue  de  tester  n'esi  ni  l'ondée  en  droit  ni  n-clamée  par  l'utilité 
géuLTale  à  laquelle  nous  la  cr.iyons  mnnifKStement  contraire.  La  liberté 
absolue  de  tester  a  pour  conséquence  les  substitutions  poussées  à  ce 
riegré  uii  elles  sont  une  véritable  confiscation  du  droit  des  pères  de  ft- 
mille  qui  vienneni  après  le  premier  luslateur,  elle  atjoutiî  par  là  à  uo 
amoindrissement  à  la  fuis  de  lu  propriéu:  et  de  la  famille.  M.  Marie  et 
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~  tlih,  qiu  rien  n'autorise  cette  liberté.  Ils  se  sont  attachéa  à  montrer 

iX'fWÎt  ^  bmille  intéreaté  lui-oième  à  l'édité  des  parta^  bien  loin 

>:W'îl  (oit  âbraulé  par  cette  loi  bî  coDfarme  aux  luœurs  et  aux  tenilaoces 

'£  :  Vfbirelles  du  cœur  liiiinain  doot  ia  loi  ne  prévient  le  plus  souvent  que 

3'  [jM  iltéraliPDS  et  les  déviations  coupables.  Tout  en  étant  de  cet  avis, 

f'^nni  «Unions  (]ue  ta  part  déjà  faite  à  la  liberté  du  père  qui  dispose 

-  4^ne  partie  de  ses  biens  pourrait,  par  une  certaine  augmentation,  don- 

Vr  gain  de  cause  à  cet  argument  d'équité  qui  veut  que  le  père  de  b- 

mï^a  ait  égard  aux  diversités  de  conduite  et  aux  inégalités  de  position 

entre  ses  enfants.  Faut-il  croire,  d'ailleurs,  avec  H.  Guérouit,  que  le  droit 

d'aînesse  et  les  substitutions  tiendraient  une  très-grande  place  dans  les 

suecescioQs  le  jour  où  la  liberté  de  tester  serait  proclamée  ?  Nous  avons 

Dlp»  de  foi  dans  les  mœurs  démocratiques  de  la  France  moderne,  dans 

ki  vieilles  traditions  du  tiers  état  dès  longtemps  attaché  k  l'égalité  des 

pjirtaga.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 

lé^filement  un  droit  absolu  qui  n'existe  paf,  puisqu'il  ne  saurait  être 

FQCQfiPU  sans  nier  le  droit  de  l'enfant  et  l'équité  dans  la  famille. 

Au  point  de  rue  économique,  M.  de  Veauce  et  ses  adhérents  ont  paru 
de  même  tomber  dans  da  singulières  exagérations  en  accusant  la  loi 
de  succession  d'amener  et  d'entretenir  le  morcellement  dont  elle  est  tout 
an  plus  une  cause  très-corrigible  par  d'autres  moyens  également  indi- 
qués dans  la  discussion,  comme  rallégemant  des  droits  de  mutation  et 
de  succession,  Ainsi,  quand  les  partis:ms  de  la  proposition  parviendraient 
à  prouver  qu'il  est  juste  qu'un  père  prive  di;  toute  part  dans  sa  succes- 
sion trois  enfants  sur  quatre  pour  laisser  à  un  seul  d'entre  eux  un  plus 
beau  domaine,  quand  même  on  arrivernit  à  concilier  cela  avec  l'équité, 
l'humanité  et  l'esprit  de  famille,  il  resterait  encore  à  démontrer  que  la 
cause  principale  et  puissamment  active  des  imperfections  de  la  propriété 
et  de  l'agriculture  en  France  tient  à  la  loi  actuelle.  Or,  c'est  ce  qui 
n'est  pas  démontré.  Ce  qui  l'est,  au  contraire ,  c'est  qu'on  ne  fera  ja- 
mais de  la  France  en  général  un  pays  de  grande  culture  et  de  grande 
propriété. 

Pour  nous  résumer,  nous  croyons  qu'il  peut  être  bon,  expédient,  équi- 
table, d'étendre  dans  une  certaine  mesure  la  latitude  donnée  au  père  de 
famille,  mais  que  la  liberté  absolue  de  tester  et  par  conséquent  d'exhéré- 
datioD,  invoqués  an  nom  de  la  propriété  et  de  la  famille,  leur  est  con- 
traire, antipathique  et  nuisible.  L'histoire  ne  la  connaît  guère  jus(|u'ici 
que  par  le  mal  qu'elle  a  fait  au  monde. 

Presque  tous  lus  i;i)u\erneinenls  (i'F.uro|ie,  siirl'iuili.-itive  d'un  ingé- 
nieur français,  M.  de  Labry.  viennent  de  supprimer,  pour  les  forteresses 
situées  dans  i'inlérisur  des  terres,  la  fermeture  des  portes  pendant  la 
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nuit.  Par  suite  d'un  accord  entre  l'Angleterre  et  l'Espaf^e,  une  mesore 
analogue  a  récemment  été  mise  en  vigueur,  du  cbté  de  ia  mer,  pour  ks 
places  de  guerre  maritimes  appartenant  à  ces  deux  pays  sur  le  teniture 
espaguot.  La  reine  d'Espagne  rend  le  nouveau  régime  exécutoire  par  un 
décret  en  date  de  ce  mois,  dans  lequel,  ■  prenant  en  considération  la 
disparition  des  causes  qui  avaient  motivé  certaines  précautions  établies 
dans  les  places  de  guerre.. . ,  et  considérant  enfin  que  lesdites  places,  dans 
des  circonstances  normales,  se  trouvent  protégées  par  la  bonne  foi  des 
nations  contre  des  surprises  et  attentats  réprouvés  par  le  droit  des  gens,  > 
elle  déclare  supprimées  les  formalités  auxquelles  étaient  assujettis  les 
navires  aux  abords  des  forteresses  maritimes. 

—  Deux  brochures  analogues  par  le  titre  et  par  le  sujet  comme  par  le 
point  de  vue,  quoique  différentes  par  la  manière,  ont  paru  à  la  fois  à  la 
librairie  Guillaumin.  L'une,  en  partie  connue  des  lecteurs  du  JtntrmU 
tks  Économiites,  est  intitulée  :  La  Finança  de  la  ville  de  Paris.  Son  au- 
teur, M.  Paul  Boiteau,  a  douné  plus  d'étendue  à  un  travail  qui  avait  été 
justement  remarqué.  De  même,  dans  ses  Obtervatiom  eur  lett/tUme  finam- 
àer  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  M.  Léon  Say  a  réuni  un  certain  nombre 
d'articles  publiés  dans  le  Journal  de»  DébaU,  et  dans  lesquels  s'était  ré- 
vélée, unie  aux  connaissances  de  l'administrateur,  la  pli;me  nette  et 
vive  du  journaliste.  On  lira  ces  deux  morceaux  curieux  et  instructif 
d'histoire  municipale  et  financière. 

Hbhu  BAUDRILLART. 


Pirii,  15  iTril  1865. 


Lt  Ginat  prwimre,  Paul  BOITBAD. 
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LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS 

EXTRAIT    d'une    LEÇON    INÉDITE    DE    P.    ROSSï   O 


La  contrainte  par  corps  t  ces  mots  expriment  un  fait  grave,  an 
fait  d'une  haute  importance  et  dont  les  conséquences  peuvent  être 
des  plus  funestes  pour  ceux  dont  la  liberté  individuelle  peut  être  pa- 
ralysée par  cette  contrainte.  Mais  qu'est-ce  au  fond  que  la  contrainte 
par  corps?  On  pourrait  être  tenté  de  croire  que  c'est  là  une  \d6e 
bien  simple,  on  pourrait  être  tenté  de  le  croire  nurtout,  quand  on 
voit  que  dans  une  foule  de  livres  on  parle  de  ce  moyen  &  peu  près 
comme  on  parlerait  de  la  saisie  des  fruits  pendants  par  racines  ou 
de  tout  autre  moyeu  d'exécution  sur  un  objet  matériel  quelconque. 
Cependant  le  sujet  de  ce  moyen  d'exécution  c'estl'homme,  la  propre 
personne  de  l'homme,  c'est  l'homme  qu'on  prive  de  sa  liberté,  c'est 
l'homme  qu'on  renferme  dans  une  prison  et  dont  on  paralyse  la 
vie  civile  et  l'activité  personnelle.  Et  cela  pourquoi?  pour  que  cet 
homme  paye  une  dette. 

Payer  ses  dettes,  quand  on  le  peut,  quand  on  en  a  les  moyens,  et 
même  quand  cela  devrait  vous  laisser  k  un  état  de  pauvreté  véri- 

(t)  Extrait  du  Court  de  droit  coiulJtHtioiineJ  professa  h  l'École  de  droit 
de  Paris,  recueilli  et  rédigé  par  M.  Porée  ;  en  préparation  h  la  librairie 
GuillaumiD  elC*. 

Nous  avons  pensé  que  nos  lecteurs  liraient  avec  intérêt  l'opinion 
professée  il  y  a  vingt  ans  par  l'iltuslre  publiciste,  au  moment  où  Ib  Corps 
législatif  va  avoir  à  sanctionner  le  projet  de  loi  élaboré  pnr  le  Conseil 
d'État  et  annoncé  dans  le  discours  de  l'Empereur  lors  de  l'ouverture  de 
la  session.  (Note  dt  la  rédaetion.) 

9»  fnSBiB.  T.  XI.VI.  —  m  mai  IIWIK.  H 
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table,  vous  exposer  à  des  besoins  pénibles,  payer  ses  dettes  est  une 
obligation  à  la  fois  morale  et  légale.  Mais  tout  en  accordant,  en  le- 
connaissant  ce  principe,  qu'est-ce  que  vous  représente  celui  qu'on 
saisit  parce  qu'il  n'a  pas  payé  une  dette,  qu'on  saisit  sur  son  corps 
et  qu'on  renferme  dans  une  chambre?  Il  faut  le  dire.  Messieurs,  la 
pensée  pfimitive.  Originaire  ds  ce  fait  est  une  penst^  saura^.  Le 
sauvage  ne  connaît  guère  que  la  force-,  il  se  livre  à  l'emportement 
de  ses  passions,  surtout  de  la  colère.  Or,  il  's'emporte  même  contre  ' 
l'impuissance  à  satisfaire  ses  volontés,  c'est  l'emploi  de  la  force, 
c'est  la  violence,  c'est  la  torture.  Avez-vous  jamais  observé  un  en- 
fant? Les  enfants  sont  les  sauvages  des  sociétés  civilisés.  Quand  ils 
se  livrent  à  leurs  petites  passions,  ils  agissent  exactement  de  la  même 
manière.  Trouvent-ils  une  résistance  &  leurs  désirs,  fût-ce  par  im- 
puissance, ils  s'emportent  et  usent  de  violence  contre  l'impuissant 
lui-même,  et  si  les  éducateurs  n'étaient  pas  là  pour  répi-imer  ces 
funestes  passions,  leurs  tendances  naturelles  les  porteraient  à  em- 
ployer la  lorture  pour  accomplir  leurs  volontés. 

Cette  pensée  sauvage  et  primitive  a  passé  dans  les  lois.  La  torture 
proprement  dite  adéshonoié  un  grand  nombre  de  législations,  et 
il  est  triste  d'ajouter  qu'aujourd'hui  encore  elle  en  déshonore  quel- 
ques-uns. £t  la  torture  aussi  avait  sa  logique,  logique  horrible, 
mais  logique  rigoureuse  cependant.  On  se  plaçait  dans  une  suppo* 
sition,  comme  cela  arrive  trop  liouvcntà  ceux  qui  no  sont  que  logi- 
ciens,  on  se  plaçait  dans  une  supposition  et  on  en  tirait  des  consé- 
quences asses  légitimes.  VoiU  un  homme  soupçonné  d'un  crime; 
l'a-t-il  commis  ou  ne  l'a-t-il  pas  commis?  Nous  rignorons,  noiu 
devons  donc  examiner,  chercher  la  vérité.  "C'est  ainsi  qu'on  rai- 
■onna  aujourd'hui.  Mais  alors  on  partait  d'un  autre  principe.  On 
se  plaçait  dans  la  supposition  que  le  prévenu  connaissait  la  yixiti, 
mail  ne  voulait  pas  la  dire.  Cette  hypothèse  une  fois  posée,  on  ne 
songeait  plus  qu'à  vaincre  la  résistance  du  prévenu.  Or,  la  torture 
est  un  moyen  comme  un  autre  pour  vaincre  la  volonté  d'un  homme. 
Une  fois  le  principe  admis,  la  conséquence  était  rigoureuse. 

Ne  pourrait-on  pas,  fi  part  l'atrocité  du  moyen,  établir  utie  com- 
paraison entre  ce  que  je  viens  dire  et  la  contrainte  par  corps? 
Quand  on  se  place  dans  cette  supposition  que  le  débiteur,  ou  ses 
parents,  ou  ses  amis,  peuvent  payer  et  ne  le  veulent  pas,  on  en  con. 
dut  naturellement  qu'il  faut  u^r  de  contrainte  sur  la  personne  de 
ce  débiteur.  On  te  prive  de  sa  liberté  parce  qu'on  dit  :  «  Il  pourrait 
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payer  et  ne  le  veut  pas.  Eh  bien,  contraignons-le  par  corps.  La 
perte  de  sa  liberté  le  forcera  à  payer  lui-même,  ou  bien  ses  parents 
ou  ses  unis  se  détermineront  à  payer  pour  lui,  » 

Je  àis  que  c'est  une  pensée  primitive  et  sauvage.  Ceux  d'entre 
Toas  qui  ont  étudié  l'ancien  droit  de  Rome  connaissent  les  plus 
anciennes  dispositions  des  lois  romaines  sur  cette  matière.  Que  fai- 
saiton  alors  du  débiteur  qui  ne  payait  pas  ses  dettes?  On  commen- 
çait par  s'emparer  de  sa  personne,  et  ce  n'était  pas  l'autorité  pu- 
blique, mais  le  créancier  lui-même.  Et  puis,  on  le  traînait  dans  sa 
maison,  on  le  mettait  au  cachot  avec  une  ration  lixée.  Au  bout  d'un 
certain  temps,  on  proclamait  dans  le  marché  qu'il  était  là  et  on  de- 
mandait s'il  y  avait  quelqu'un  qui  voulût  payer  pour  lui.  Personne 
ne  se  présentant  pour  payer,  le  débiteur  était  adjugé  au  créancier. 
Et  alors  quels  droits  avait  le  créancier?  Le  corps,  la  personne  du 
débiteur  était  son  bien,  il  pouvait  le  garder  pour  lui  ou  le  vendre  ; 
c'est-à-dire  que  c'était  un  esclave,  une  chose.  S'il  y  avait  plusieurs 
créanciers,  ils  avaient  le  droit  de  se  partager  le  corps  du  débiteur. 
Les  commentateurs,  ou  du  moins  un  çrand  nombre  d'entre  eux, 
TOUS  disent  qu'il  y  a  là  un  langage  métaphorique,  que  ce  n'est  pas 
une  disposition  qu'il  faille  prendre  à  la  lettre,  que  c'estle  patrimoine  ' 
«t  non  la  personne  du  débiteur  qu'on  pouvait  se  partager  ainsi. 
Mais  que  disent  les  anciens  auteurs  qui  probablement  connaissaient 
ces  institutions  mieux  que  les  hommes  du  svi«,  du  xvii'  ou  du 
xviii*  siÈcle  ?  Que  dit  entre  autres  Quintilien  :  a  Sunt  qusedam  non 
1  laudabilia  natura,  sed  jure  concessa  :  ut  in  duodecim  labulis  de* 
«  bitoris  corpus  creditori  dividi  libult;  quam  legem  mos  publicus 
>  répudia  vit.  >  Sans  doute  la  lo;  ne  s'exécutait  pas  au  temps  de  Quin- 
tilien, mais  s*il  s'était  agi  du  partage  du  patrimoine  seulement,  Quin- 
tilien ne  dirait  pas  que  les  mœurs  publiques  avaient  repoussé  la  loi. 
Et  quedit  Aulu  Gelle?<Tertiis  autem  nuudinis  capite  pcenas  dabant, 
«  aut  trans  Tiberim  peregre  venum  ibant.  Sed  eam  capitis  pœnam 
(  sanciendœ,  sicut  dixi,  Hdei  gratia,  horriâcam  atrocitatis  ostentu 
a  novisque  terroribus  metuendam  reddiderunt.  Nam  si  plurcs  fo- 
(  rent  quibus  reus  esset  judicatus,  secare  si  velleot,  atque  partiri 

a  corpus  addicti  sibi  hominispermiserunt Nihil  profecto  immi- 

■  tins,  nihil  immanius  :  nisi,  ut  reipsa  apparet,  co  consilio  tanta 
«  iramanitas  pœnai  denuntiata  est  ne  ad  eam  unquam  pervenire- 
<  tur.  ■  Je  ne  dis  pas  qu'il  soit  jamais  arrivé  que  des  créanciers 
aient  dépecé  pour  se  le  parta;:;er  le  corps  de  leur  débiteur,  mais  tous 
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les  auteurs  anciens  entendent  parfaitement  que  tel  était  le  texte  lit- 
toral de  la  loi.  Et  c'était  une  vieille  maladie  à  Rome  que  cette  vio- 
lence, que  cette  cruauté  contre  les  débiteurs.  Vous  avez  tons  lu  dant 
Tite-Live  l'histoire  de  ce  vétéran  qu'un  créancier  impitoyable  avait 
emmené  en  esclavage  et  qui,  s'échappant  du  cachot  domestique, 
parut  tout  à  coup  sur  le  Forum,  p&le,  effrayant  de  maigreur  et  mon- 
trant son  corps  déchiré  de  coups.  Et  vous  savez  que  la  vue  de  cet 
infortuné,  qui  à  côté  des  marques  sanglantes  de  la  cruauté  de  son 
créancier,  montrait  les  cicatrices  honorables  reçues  autrefois  en 
combattant  pour  Rome, vous  savez  que  cette  vue  horrible  provoqiu 
une  révolution. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  Rome  que  vous  trouvez  celte  traduction 
du  fameux  adage  :  a  Qui  non  habet  de  aère  luat  de  corpore.  >  Dans 
le  célèbre  drame  de  Shakespeare,  où  un  créancier  veut  enlever  sur 
le  corps  de  son  débiteur  un  poids  de  chair  égal  au  poids  de  l'argent 
qu'il  a  pïèté,  croyez-vous  qu'il  y  ait  une  pure  invention  du  poëta? 
Non,  Uessieurs,  il  y  a  là  une  idée  qui  se  trouvait  dans  les  chants 
populaires,  dans  les  novelles  de  plus  d'un  peuple  et  de  peuples  qui 
n'avaient  aucune  communication  entre  eux.  Vous  la  tronverezdans 
le  novelliste  le  plus  ancien  d'Italie,  dans  le  Peconme.  II  y  avait  donc 
là  une  tradition  populaire  au  siii*  siècle,  puisqu'elle  se  trouve 
dans  les  novelles  de  cette  époque  qui  furent  recueillies  plus  tard. 
C'est  la  même  qu'on  retrouve  en  Angleterre  à  une  époque  où  l'Ita- 
lien et  l'Anglais  n'avaient  aucune  espèce  de  communication. 

Le  principe  qu'on  trouve  dans  le  drame  de  Shakespeare  n'est  pas 
inscrit  dans  la  loi,  mais  la  contrainte  par  corps  est  un  usage  géné- 
ral, elle  s'applique  à  toute  espèce  de  dettes,  et  elle  dérive  si  bien  de 
la  pensée,  que  le  corps  du  débiteur  appartient  au  créancier,  qu'on 
peut  l'exécuter  même  sur  les  morts,  même  sur  les  cadavres.  Vous  sa- 
vez ce  qui  arriva  à  la  mort  de  Sheridan,  de  cet  homme  illustre  dont 
le  nom  a  brillé  d'un  si  vif  éclat  dans  les  fastes  de  l'éloquence  par- 
lementaire comme  dans  1  histoire  de  la  littérature  anglaise;  vous 
savez  que,  sans  une  collecte  faite  par  ses  amis,  un  créancier  aurait 
mis  la  main  sur  le  corps  de  ce  grand  homme,  se  serait  saisi  de  ce 
corps  comme  de  sa  propriété  et  lui  aurait  ravi  les  honneurs  de  la 
sépulture. 

Mais  voyons  où  en  est  aujourd'hui  cette  idée  dans  les  pays  les  plus 
civilisés,  dans  les  législations  les  plus  humaines.  Nous  pouvons 
sans  flatterie  citer  ici  la  législation  française.  Dans  la  législation 
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françiiHelitf-mâine,  la  plus  libérale,  la  plus  humaine  de  toutes 
•0U3  ce  rapport,  voyons  où  en  est  aujourd'hui  la  contrainte  par 
corps.  L'article  206  du  Code  civil  dit  :  <  Hors  les  cas  détermines 
par  les  articles  précédents  (nous  verrons  plus  tard  ces  articles),  ou 
qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle,  il  est  défendu 
à  tousjuges  de  pronooc«r  la  contrainte  par  corps;  k  tous  notaires  et 
greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée,  et  à 
tous  Français  de  consentir  pareils  actes,  encore  qu'ils  eussent  été 
passés  en  pays  étranger,  le  tout  à  peine  de  nullilô,  dépens,  dom- 
mages-intérêts. I 

Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  la  contrainte  par  corps,  tout 
enétantimposéedans  l'intérêt  particulier,tenait  par  des  affînités  très- 
étroites  à  l'ordre  public;  et  c'est  le  législateur  lui-même  qui  nous 
le  dit,  car  la  pensée  qui  domine  dans  l'article  que  je  viens  de  lire 
estcelle-ci:Que  la  liberté  individuelle  n'appartientà  personne,  pas 
même  à  son  possesseur.  Le  législateur  lui  défend  de  l'aliéner,  il 
défend  aux  officiers  publics  de  recevoir  aucun  acte  dans  lequel  cette 
aliénation  serait  stipulée,  c'est  donc  une  matière  d'ordre  public.  La 
liberté  individuelle  n'esta  la  disposition  de  personne,  pas  mémedu 
possesseur.  Voilà  sans  doute  un  principe  vrai  et  honorable  écrit 
textuellement  dans  la  loi  ello-même.  Je  ne  puis  pas,  même  par 
rintervention  d'un  officier  public,  d'un  notaire,  d'un  greffier,  d'un 
homme  investi  de  la  confiance  publique,  je  ne  puis  pas  me  sou- 
mettre à  la  contrainte  par  corps.  Cependant  cet  of&cier  public,  ce 
notaire,  ce  greffier,  si  j'étais  sur  le  point  de  commettre  une  impru- 
dence, pourrait  m'avertlr,  me  mettre  sur  mes  gardes,  me  faire  sen- 
tir la  gravité  de  l'acte  auquel  je  vais  me  livrer.  Cependant  le  légis- 
lateur ne  veut  pas  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être  stipulée 
même  avec  de  pareilles  garanties. 

Voyons  maintenant  les  articles  qui  précèdent  celui  que  nous  ve- 
nons de  lire.  Voyons  dans  quels  cas  la  contrainte  par  corps  est  ad- 
mise dans  la  loi  française,  u  La  contrainte  a  lieu  en  matière  civile 
pour  le  stellionat  »  (art.  2030).  Vous  connaissez  tous  ce  qu'on  en- 
tend par  stellionat,  je  n'ai  donc  pas  besoin  de  lire  la  fin  de  l'article. 
*  La  contrainte  par  corps,  dit  l'article  suivant,  a  lieu  pareillement  : 
i*  pour  dépôt  nécessaire  ;  3*  en  cas  de  réintégrande  pour  le  délais- 
sement, ordonné  par  justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été 
dépouillé  par  voies  de  (ait;  pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont 
été  perçus  pendant  l'indue  possession  et  pour  le  payement  des  duui- 


1««  JODRNAL  DES  ECONOMISTES. 

mages  et  intérêts  adjugés  au  propriétaire;  3'  pour  répititioade  d»* 
oiers  consignés  entre  les  mains  de  personnes  publiques  établies  à 
cet  effet;  4°  pour  U  représentation  des  choses  disposées  aux  (éques- 
tres, commissaires  et  autres  gardiens;  5*  contre  les  cautions  jndî* 
ciaîres  et  contre  les  cautions  des  contraignables  par  corps,  lors- 
qu'elles se  sont  soumises  à  cette  contrainte;  6°  contre  tous  ofQders 
publics,  pour  la  représentation  de  leurs  minutes,  quand  elle  est  or- 
donnée; 7°  contre  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  pour  la 
restitution  des  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçus 
pour  leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonctions,  s 

Si  vous  parcourez  les  cas  énumérés  dans  le  titre  16,  vous  trouve- 
rez que,  excepté  le  n"  S  de  l'article  2060,  qui  dit  :  a  Contre  les  cau- 
tions judiciaires  et  contre  les  cautions  des  contraignables  par  corps 
lorsqu'ellesse  sont  soumises  ^  cette  contrainte,  >  excepté  ce  cas-U 
et  excepté  le  cas  de  l'arlicle  2063,  au  commencement,  qui  permet 
aux  femmes  de  s'y  soumettre,  excepté  ces  deux  cas,  tous  les  autres 
sont  des  faits  od  il  y  a  fraude,  dot  explicite  ou  implicite,  ou  violence, 
ou  voies  de  fait. 

Maintenant  ouvrez  la  loi  du  IS  germinal  an  VI,  combinez-la  avec 
le  Code  de  commerce  et  la  loi  du  17  avril  1833,  quelle  conséquence 
en  tîjez-vous?  C'est  que  Jiors  les  cas  prévus  par  le  Code  civil,  la 
contrainte  par  corps  sera  prononcée  pour  dettes  commerciales.  .Par 
la  dernière  loi,  il  est  vrai,  la  somme  pour  laquelle  la  contrainte  par 
corps  pourra  élre  prononcée  doit  être  au  moins  de  deux  cents 
francs  en  principal  (art.  l*')-  Puis  vous  trouverez  que  la  contrainte 
par  corps  s'appliquera  k  tous  les  signataires  de  lettres  de  change. 
Puis,  vouletvous  chercher  l'article  120  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, vous  y  trouverez  :  f  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Il  est  néanmoins  laissé  à  la  pru- 
dence des  juges  de  la  prononcer,  1°  Pour  dommages  et  intérêts  en 
matière  civile,  au-dessus  de  la  somme  de  trois  cents  francs;  2°  pour 
reliquats  de  compte  de  tutelle,  curatelle,  d'administration  de  corps 
et  communauté,  établissements  publics  ou  de  toute  autre  admi- 
nistration confiée  par  justice,  et  pour  toutes  restitutions  à  faire  par 
suite  desdits  comptes.  »  /{ est  laUié  à  la  prudence  du  juge  de  la  pro- 
noncer. Ainsi,  le  juge  l'appliquera  quand  les  circonstances  lui  auront 
démontré  qu'il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  du  défendeur  condamné, 
t  Pour  reliquats  de  comptes  de  tutelle,  curatelle,  etc.  ■  ce  sont  éga- 
lement des  cas  où  le  dol  est  naturellement  présumé.  De  même,  ^ 
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vous  ooasultei  les  articles  191,  313, 690  (1),  839  «t  autrai  du  même 
Code,  TOUS  Terrez  encore  que  ce  sont  des  cas  oh  la  mauvaise  foi  est 
patenta,  on  blendes  cas  où  il  y  a  résistance  &  un  ordre  de  la  justice.  ' 
Dès  làrs  n'est-il  pas  évident  que  lorsqu'on  parle  de  la  contrainte  par 
corps  comme  d'une  idée  simple  qui  s'appliquetantdtdansnncaset 
tantât  dans  un  autre,  on  abuse  des  mots  ?  N'estril  pas  évident  qu'il 
y  a  là  une  idée  complexe,  qu'il  y  a  I&  deux  idées  parfaitement  dis- 
tinctes et  même  tout  à  fait  incompatibles,  tout  à  tait  inconciliables 
entre  elles?  Qu'est-ce  que  la  contrainte  par  corps  en  cas  de  stellionat, 
do  dépdt  nécessaire,  en  cas  de  dommages-intérêts  pour  des  actes 
paraissant  aux  juges  commis  par  une  méchanceté  inexplicable,  en 
casde  voies  de  fait,  en  cas  de  résistance  aux  ordres  de  la  justice?  Ici 
il  y  a  délit  ou  tentative  do  .délit  (je  prends  le  mot  —  délit  —  dans  un 
sens  général  et  non  dans  le  sens  restreint  du  Code).  En  d'autres 
termes,  il  y  a  les  deux  éléments  qui  constituent  le  fait  punissable 
en  lui-même,  damnum  etdotua.  Préjudice  d' autrui  et  intention  cou- 
pable. Toutes  les  fois  qu'il  y  a  ces  deux  éléments,  il  y  a  délit  en  soi, 
or  ces|  deux  (éléments  se  rencontrent  dans  les  cas  dont  je  viens  de 
parler. 

Je  reviens  &  ce  que  je  disais  il  y  a  un  instant  des  méthodes  arti- 
ficielles. Ce  n'est  pas  dans  ces  méthodes  qu'il  faut  voir  U  vérilâ, 
mais  dans  les  choses  elles-mêmes,  ainsi  la  contrainte  par  corps  qui 
se  trouve  dans  le  Code  civil  est  véritablement  une  disposition  pé- 
nale pour  tous  les  cas  que  nous  venons  d'énumdrer,  Serait^lla 
mieux  placée  dans  le  Code  pénal  ?  C'est  une  question  qu'il  nous  im- 
porte peu  de  résoudre;  mais  je  le  répète,  la  contrainte  par  corps 
est  une  véritable  peine  dans  tous  les  cas  dont  nous  avons  parlé. 
Dans  loua  ces  cas  nous  trouvons  les  deux  éléments  qui  constituent 
le  délit,  préjudice  d'autrui  et  intention  coupable,  préjudice  d'au- 
truî  et  dol,  ou  au  moiiis  négligence  extrême.  Sans  doute  on  peut  se 
demander  s'il  y  a  là  une  juste  distribution,  si,  tandis  que  le  véri- 
table voleur,  l'escroc,  l'homme  qui  abuse  d'une  signature  en  blano 
peut  n'être  condamné  qu'à' un  mois  de  prison,  et  peut^tro  à  un  em-* 
prisonnement  moins  long  encore,  il  est  juste  d'imposer  à  l'homme 
qui  ne  paye  point  sa  dette,  deux  ans,  trois  ans,  quatre  ans,  et  même 
cinq  ans  de  détention  ;  mais,  je  le  répète,  ce  sont  là  des  questions 
de  détail  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  pas  nous  arrêter. 

(1)  Aujoard'hui  683. 
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J'iusiste  sur  l'idâ*  que,  dans  tous  les  cas  dont  nous  avons  parlé,  la 
contrainte  par  corps  est  une  peine.  Hais,  Mesâeurs,  hors  deoe* 
cas-IJk,  qu'est>ce  que  la  contrainte  par  corps  ?  Qu'est-ce  que  la  con- 
trainte par  corps  imposée  à  l'homme  que  la  l^reté,  ou  une  mau- 
vaise passion,  ou  peut-être  même  les  séductions  de  quelques  spé- 
culateurs d'argent  ont  entraîné  à  signer  une  lettre  de  change,  et 
qui  ensuite,  ou  par  simple  imprévoyance,  ou  par  des  malheurs 
inattendus  se  trouve  hors  d'état  de  payer?  Je  me  place  dans  l'hypo- 
thèse d'un  homme  qui  a  contracté  une  dette  entraînant  la  con- 
trainte par  corps  et  qui  par  malheur  est  hors  d'état  de  la  payer.  Et 
je  demande  ce  que  c'est  que  la  contrainte  par  corps  dans  l'espèce. 
Est-elle  une  peine?  Non,  car  il  n'y  a  de  peine  que  là  où  les  deux 
éléments  dont  j'ai  parlé  se  trouvent  réunis.  Là  oit  ils  ne  se  trouvent 
pas  réunis,  il  n'y  apasdepeine,  cariln'y  adepeine  que  là  o&  il  y  a 
délit.  La  contrainte  par  corps  dans  l'espèce  n'est  donc  pas  une  peine. 
Aussi  ne  lui  en  donne-t-on  pas  le  nom. 

Hais  si  elle  n'est  pas  justifiable  à  titre  de  peine,  à  quel  titre  sera-  ' 
t-elle  justifiable?  Sera-ce  un  gage?  reviendra-t-on  àl'idée  que  le 
créancier,  ne  pouvant  avoir  la  fortune  de  son  débiteur,  doit  avnr 
son  corps?  Hais  quand  j'ai  un  gage,  je  puis  me  payer  de  ce  gage, 
soit  en  le  gardant,  soit  en  le  vendant,  selon  les  divers  systèmes  de 
législation.  Et  le  corps  de  mon  débiteur,  à  quoi  me  sera-t-il  utile? 
Ne  serait-ce  pas  le  cas  de  dire  en  parodiant  une  phrase  célèbre  de 
Rousseau  :  Que  veux-tu  faire  de  ce  corps,  bête  féroce,  veux-tu  le 
manger?  Le  vendre?  Tu  ne  le  peux  pas,  l'esclavage  ne  peut  exister 
chez  nous;  le  faire  travailler  pour  ton  compte?  tu  ne  le  peux  pas 
encore,  car  ce  serait  là  une  espèce  d'esclavage... 

Quelle  est  donc  l'idée  qu'on  attache  à  cette  contrainte  par  corps  ? 
Serait-ce  l'idée  d'empêcher  de  travailler  le  débiteur  I  Le  créancier 
ne  ressemblerait  pas  mal  alors  au  chien  de  la  fable.  1!  ne  peut  faire 
travailler  le  débiteur  pour  lui-même  et  il  l'empêche  de  travailler 
pour  personne.  Ce  malheureux  ne  pourra  plus  être  utile  ni  à  son 
créancier,  ni  à  lui-même.  Il  perdra  le  seul  capital  qui  lui  restait  : 
son  intelligence  et  son  activité, 

La  contrainte  par  corps  n'a  donc  le  caractère  ni  d'une  peine,  ni 
d'un  gage.  Qu' est-elle  donc  ?  Sans  doute  elle  n'a  pas  l'atrocité  de  la 
torture  ;  il  y  a  la  quantité  de  moins.  C'est  un  moyen  indirect 
d'arriver  à  se  faire  payer.  On  suppose  que  le  débiteur  ou  quelqu'un 
de  SCS  parents  pourrait  payer  et  ne  le  veut  pas,  et  on  le  met  en  pri- 
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Kin  pour  triomper  de  cette  mauvaise  volonté.  Le  plus  logique  se- 
rait d'exercer  sur  son  corps  des  violences  telles  que  la  patience  lui 
échapp&t  au  bout  de  quelques  jours. 

On  justifie  donc  la  contrainte  par  corps  au  nom  de  l'utile.  Quant 
à  moi,  je  ne  crois  pas  que  l'utile  puisse  jamais  justifier  une  con- 
trainte qui  ne  peut  se  justifier  ni  comme  peine,  ni  comme  moyen 
direct.  Mais  cette  justification  elle-même  exisle-t-elle?  Dans  l'utilité 
de  qui  la  contrainte  est-elle  exercée?  Du  créancier?  Hais  pourquoi  la 
loi  lui  rendrait-elle  un  pareil  service?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  examiné 
la  position  de  son  débiteur  avant  de  lui  prêter?  Dira-tos  que  celte 
utilité  est  pour  le  débiteur  parce  que  sans  la  contrainte  par  corps 
il  n'aurait  trouvé  personne  qui  voulût  lui  prêter?  Dans  ce  cas,  ce 
n'est  pas  une  utilité  pour  lui,  c'est  un  piège,  c'est  le  plus  funeste 
des  pièges  qu'on  pouvait  lui  tendre.  Il  ne  trouverait  pas  d'argent 
sans  donner  sa  liberté  individuelle  en  gage,  et  il  en  trouve  par  ce 
moyen.  II  eût  été  fort  heureux  pour  lui,  le  plus  souvent,  qu'il  ne 
•trouvât  pas  de  crédit.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  contrainte 
par  corps  soit  utile  pour  lui,  car  elle  n'a  fait  que  lui  faciliter  les 
moyens  de  se  perdre. 

A  qui  proflte-t-elle  donc?  On  discutait  il  y  a  quelques  années 
cette  question  dans  les  Chambres;  et  comme  document  on  fit  un 
relevé  des  hommes  à  qui  la  contrainte  par  corps  était  appliquée. 
On  fit  le  relevé  de  la  population  de  Saint&'Pélagie.  Eh  bien,  cette 
contrainte  par  corps  qui  ne  doit  servir  qu'au  commerce  et  contre  les 
commerçants,  cette  contrainte  par  corps,  dans  un  pays  où  existe 
l'article  2063,  avec  l'article  qui  défeod  expressément  la  coutraiute 
par  corps  en  matière  civile,  voulez-vous  connaître  comment  elle 
s'applique?  En  1823,  il  y  avait  à  Sainte-Pélagie  :  non  commerçants, 
95;  commerçants,  8;  industriels,  64;  or,  savez-vous  ce  qu'on  appelle 
ici  des  industriels?  Ce  sont  des  porteurs  d'eau,  des  charbonniers, 
des  journaliers,  des  domestiques,  des  chifibnniers,  des  cuisiniers, 
des  cuiseurs  d'oignons,  des  cloutiers,  etc.  Voilà  ce  qu'on  appelle  des 
industriels.  En  1825,  il  y  avaitl05  non  commerçants,  12  commer- 
çants, 95  industriels.  En  1827,  98  non-comroercants,  11  commer- 
çants, lt7  industriels.  Enl888, iOSnon-coaunerçants,  ITcommei-- 
çants,  129  industriels. 

Ainsi,  en  quatre  ans,  il  s'est  trouvé  à  Sainte-Pélagie  40t  non- 
commerçants,  48  commerçants,  dans  un  pays  oii,  dit-on ,  la  con- 
trainte par  corps  est  pour  le  commerce,  et  405  de  ces  malheureux 
dont  j'ai  donuë  l'énumération.  Mais  pourquoi  ces  deruiers  soutrils  à 
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part,  ne  sont-ils  pas  commerçants  T  C'est  Ik  une  cruelle  ironie,  lis 
sont  bien  commerçants  d'après  le  Gode ,  mais,  vous  Ift  saves,  les 
commerçants  sont  tenus  à  beaucoup  de  choses,  ils  doivent  tenir  on 
premier  livre,  un  deuxième  livre,  un  troisième  livre.  S'ils  viennent 
&  faire  mal  leurs  affaires,  il  arrive  de  deux  choses  l'une  :  où  lears 
livres  sont  bien  tenus,  et  alors  il  y  a,  vous  le  savez,  agence,  syndi- 
cat provisoire,  puis  concordat  ou  contrat  d'union  entre  les  créan- 
ciers. Voilà  ce  qui  arrive  pour  une  faillite.  Le  failli  va  bien  quelque- 
fois en  prison  pour  quelques  jours  j  mais  bientôt  il  obtient  un 
sauf-conduit  et  sa  liberté  définitive.  C'est  ce  qui  arrive,  jelerëpAte, 
dans  toutes  les  faillites,  dans  les  faillites  simples  bien  entendu. 
Nous  ne  parlons  pas  ici  des  banqueroutes. 

Mais  les  malheureux  dontje  parle  ne  sont  jamais  dans  la  position 
d'un  failli.  Ils  n'ont  pas  de  livres,  car  la  plupart  du  temps  ils  ne  sa- 
vent ni  lire  ni  écrire.  Et  si  le  ministère  public  n'était  pas  plus  rai- 
sonnable que  la  loi,  il  le*  traduirait  tous  comme  banqueroutiers 
simples,  pour  ce  fait  qu'ils  ne  tiennent  pas  de  livres.  Mais  il  ferme 
les  yeux  et  fait  bien.  On  ne  peut  donc  pas  leur  appliquer  les  procé- 
dés élégants  qu'on  a  pour  les  faillis.  Ils  ne  sont  ni  faillis  ni  banque- 
routiers, mais  ils  restent  exposés  &  la  mauvaise  humeur  de  leurs 
créanciers  et  demeurent  enfermes  dans  la  prison  pour  dettes  pour 
deux  ou  trois  cents  francs  qu'ils  ne  peuvent  payer. 

Maintenant,  de  quoi  se  composait  la  population  non  commerçante 
détenue  &  Sainte-Pélagie  dans  les  quatre  années  que  nous  venons 
d'indiquer.  II  y  avait  92  propriétaires,  148  officiers,  80  employés  on 
commis,  f  0  avocats,  IS  étudiants  en  droit,  médecine  ou  pharma- 
cie, le  reste  se  composait  de  personnes  exerçant  diverses  profes- 
sions. Gomment  se  fait-il  que  ces  personnes  fussent  en  prison  pour 
dettes?  Cela  ne  vient-il  pas  de  ce  funeste  moyen  de  crédit  qu'on 
leur  a  offert?  Ce  qu'ils  n'auraient  pas  pu  faire  devant  un  officier 
public,  malgré  toutes  les  garanties  que  leur  présentait  ce  moyen, 
ils  ont  pu  le  faire  avec  un  spéculateur  escroc.  Un  jeune  homme 
ayant  besoin  d'argent  pour  faire  quelque  folie,  par  exemple,  a  trouvé 
un  de  ces  hommes  qui  spéculent  sur  les  passions  de  la  jeunesse. 
Pour  avoir  tO  il  s'est  oblige  k  rendre  30  ou  40  peutétre,  et  parce 
que  l'obligation  qu'il  a  souscrite  s'appelait  lettre  de  change,  parce 
qu'elle  était  censée  tirée  de  Versailles  sur  Paris  ou  de  Paris  sur 
Versailles,  il  sera  contraignable  par  corps,  et  s'il  ne  peut  payer,  il 
ira  en  prison  peut-être  pour  cinq  ans. 

On  doit  reconnaître  que  la  loi  de  ISSS  a  un  peu  amélioré  la  ma* 
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tière.  Ainsi  on  ne  peut  être  mis  en  prison  pour  une  somme  au-des- 
sous de  deux  cents  francs.  Le  temps  de  la  détention  n'est  de  cinq  ans 
que  pour  les  sommes  de  cinq  mille  francs  et  au-dessus.  Mais  pour- 
tant l'homme  qui  ne  peut  pas  réellement  payer  est  traité  souvent  plus 
mal  qu'un  voleur.  Il  restera  quelques  années  en  prison,  tandis  que 
le  voleur  n'y  restera  souvent  que  quelques  mois.  Il  y  a  plus,  voilà  un 
homme  qui  doit  plus  de  cinq  mille  francs  et  qui,  comme  il  lui  est 
impossible  de  les  payer,  restera  en  prison  cinq  ans.  En  voici  un 
autre  qui  a  pris  à  son  prochain  cinq,  dix  ou  quinze  millions,  il  res- 
tera en  prison  comme  le  premier  cinq  ans;  mais,  tandis  que  le  pre- 
mier y  vivra  comme  un  pauvre  misérable,  regrettant  d'être  mis 
hors  d'état  de  gagner  sa  vie,  l'autre  pourra  passer  son  temps  à  cal- 
culer tout  ce  que  lui  rapporte  sa  captivité.  Il  pourra  chiffrer  tout  ce 
qu'il  gagne  chaque  jour  h  payer  ses  dettes  par  le  moyen  légal  et  il 
pourra  d'ailleurs  se  procurer  une  foula  de  distractions  qui  adouci- 
root  les  ennuis  de  la  retraite. 

L'application  de  la  loi  est  donc  irrationnelle  et  barbare,  parce 
qu'ila'y  âd'applicationrationnellequclàoù  il  peut  y  avoir  appré- 
ciation des  ùrconstances  comme  dans  la  justice  pénale.  Or,  il  n'y  t 
rien  ici  de  semblable.  Cependant,  rendons  encore  une  fois  justice  k 
la  loi  du  17  avril  1832.  Elle  a  beaucoup  amélioré  la  matière,  soit  en 
restreignant  le  temps  de  l'emprisonnement,  soit  en  ne  permettant 
pas  cet  emprisonnement  au-dessous  d'une  certaine  somme.  C'est 
toi^ours  cela  de  gagné.  Hais  en  la  regardant  comme  une  améliora* 
tion,  espérons  qu'elle  n'a  été  qu'un  pas  vers  une  amélioration  plus 
grande  encore.  Espérons  que  bientôt,  si  la  contrainte  par  corps 
n'est  pas  complètement  supprimée,  puisque  le  monde  commer- 
çant croirait  périr  avec  elle,  elle  sera  du  moins  réduite  aux  dettes 
véritablement  commerciales  et  ne  s'appliquera  plus  à  celles  qui 
ne  sont  commerciales  que  par  une  ûction.  Au  reste,  cette  ques- 
tion marche  avec  la  civilisation.  La  France  est  le  pays  qui  lui  a  fait 
faire  les  premiers  pas,  l'Angleterre  commence  à  s'en  occuper  sé- 
rieusement. Des  voix  éloquentes  se  sont  élevées  dans  ce  pays  pour 
demander  la  suppression  complète  de  ce  moyen  d'exécution  sur  la 
personne  et  la  liberté  de  l'homme.  J'ignore  quel  sera  le  résultat  de 
celte  tentative,  mais,  je  le  répète,  la  question  marche,  et  nous  pou* 
TOUS  espérer  dans  l'avenir. 

P.  Rosfli. 
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DÉPENSES  PRODUCTIVES  DE  L'ÉTAT 

ET  DES  EMPRUNTS  DE  LA  FAIX 


S'il  est  une  question  sar  laquelle  les  économistes  soient  d'aooord, 
c'est  sur  la  nécessité  du  développement  de  l'initiative  individuelle; 
s'il  est  des  ennemis  communs  que  les  économistes  s' accordent  i 
combattre,  ce  sont  les  doctrinaires  du  gouvernement  k  outrance, 
grands  défenseurs,  en  paroles,  de  la  propriété,  qui  sous  le  vcùle  de 
la  démocratie  Tont  disparaître  l'homme,  pour  la  plus  grande  gloire 
de  la  société  humaine.  Et  cependant,  on  voit  trop  souvent  encore 
des  hommes  d'un  esprit  trës-cullivé  se  laisser  prendre  i  des  for- 
mules et  à  des  théories  dont  le  vide  n'est  caché  que  sous  l'abos 
des  mots,  et  donner  par  leurs  concours,  un  appui  qu'ils  pourraient  . 
regretter,  à  des  opinions  subversives  de  toute  administration  régu- 
lière. Aussi  vou!ons-nou»étudier  quelques-unes  de  ces  théories,  et 
combattre  les  erreurs  qui  leur  ont  donné  naissance.  Celle  des  dé- 
penses productives  de  l'Ëtat  est  une  des  plus  dangereuses;  elle 
a  été  depuis  quelque  temps  mise  en  circulation  avec  une  certaine 
persistance;  elle  fait  le  fonds  de  bien  des  discours,  et  se  prêta 
merveilleusement  aux  développements  oratoires  de  lieux  com- 
muns faciles  à  faire  applaudir.  Ceux  qui  la  mettent  en  avant  ne 
craignent  pas  de  nous  faire  entendre  à  demi  mol  qu'ils  comptent 
des  économistes  et  des  philosophes  parmi  leurs  patrons,  et  se  font 
ainsi  passer  pour  tout  autres  qu'ils  ne  sont  en  réalité.  La  vérité  est 
qu'ils  sont  séparés  par  des  abîmes  de  ceux  qu'ils  veulent  aujour- 
d'hui nous  désigner  comme  étant  leurs  maîtres,  et  que  leur  doc- 
trine est  le  renversement  de  toutes  les  idées  économiques. 

M.  de  Rémusat  a  dit,  il  y  a  trente  ans,  que  l'impôt  était  un 
bon  placement,  et  nous  avons  entendu  nous-méme  ce  spirituel  et 
savant  causeur  que  l'économie  politique  a  perdu  dernièrement, 
il.  Senior,  développer  la  même  thèse  avec  sa  verve  accoutumée,  et 
chercher  à  nous  per!>uader  que  l'argent  dont  le  bourgeois  de  Paris 
faisait  le  meilleur  emploi,  était  celui  dont  il  se  dépouillait  au  profit 
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ilu  porcepteur  des  contributions.  Ces  deux  hommes,  penseurs  pro- 
fonds tous  'deuxi  seraient  pourtant  bien  étonnés  qu'on  leur  donnât 
pour  disciples  les  administrateurs  de  la  nouvelle  école,  qui,  modi- 
fiant par  un  habile  effort  la  célèbre  formule  que  nous  avons  citée 
plus  haut,  font  de  la  capitalisation  des  împdts  la  base  de  leur  éco- 
nomie financière,  et  de  l'emprunt  répété  leur  ressource  ordinaire. 
H.  de  Hémusat  est  un  des  hommes  les  plus  considérables  de  notre 
temps;  il  est  une  des  gloires  du  parti  libéral;  ses  princip&s  sont 
aussi  fermes  que  raisonnes;  sa  parole  a  une  autorité  aussi  incon- 
testable qu'elle  est  incontestée.  Aussi  est-ce  une  tactique  qui  ne 
manque  pas  d'habileté  que  de  prendre  quelques  mots  dans  un  dis- 
'  cours  prononcé  par  lui  le  30  janvier  1832,  de  les  isoler  de  ce  qui 
las  accompagne,  de  leur  donner  un  relief  différent  de  celui  qui  était 
dans  l'idée  de  l'auteur,  et  d'en  Urer  des  conséquences  qui  sont  la 
condamnation  de  ses  principes. 

L'erreur  qui  se  répand  aujourd'hui,  et  dont  on  prétend  trouver 
le  germe  dans  le  discours  de  1832,  provient  d'une  confusion,  mal- 
heureusement très-difficile  à  éviter,  entre  le  point  de  vue  politique 
et  le  point  de  vue  économique  auxquels  le  législateur  est  t«nu  de 
se  placer  suivant  les  circonstances.  Nous  sommes  bien  loin  de  re- 
fuser k  une  science  à  laquelle  nous  devons  personnellement  tout 
l'éclat  du  nom  que  nous  avons  l'honneur  de  porter,  le  rang  qui 
lui  appartient  dans  les  études  humaines,  mais  nous  ne  saurions 
dénier  à  la  politique  le  droit  de  faire  plier  les  lois  économiques 
devant  certains  intérêts  sociaux.  L'économie  politique  est  une 
science  ;  elle  est  par  conséquent  absolue  ;  la  politique  est  un  art  qui 
repousse  les  solutions  définitives  et  qui  s'efforce  de  faire  vivre  dans 
an  accord  habile  les  intérêts  et  les  passions  contraires.  La  révolu- 
tion de  Juillet  était  une  tentative  de  conciliation  entre  l'esprit  gou- 
Tememental  et  l'esprit  révolutionnaire,  entre  la  tradition  et  le 
progrès;  et  ce  sera  un  grand  honneur  pour  ceux  qui  ont  fondé  le 
gouvernement  de  Juillet  d'avoir  réussi  à  opérer  cette  conciliation, 
sinon  dans  les  faits,  puisque  leur  œuvre  est  tombée,  du  moins  dans 
ses  idées,  puisqu'on  peut  aujourd'hui,  sans  contradiction,  être  libé- 
ral et  conservateur,  libéral  en  politique  et  cooser^'ateur  en  finances, 
uni  de  la  tradition  et  du  progrè-s,  ami  de  la  tradition  en  s'appuyant 
sur  les  principes  éternels  de  la  société,  ami  non  moins  ardent  du 
prc^rès,  en  favorisant  les  aspirations  libérales  de  la  démocratie, 
puisqu'on  peut  avouer  son  amour  pour  la  liberté,  sans  rien  désa- 
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vouer  de  son  amour  pour  l'éj^ltté,  puisque  notre  temps  est  cdui 
d'Aleiis  de  Tocqueville  et  de  H.  Laboulaye,  les  deux  maîtres  de  la 
Jeunesse  libérale. 

Au  lendemain  de  la  révolution  de  Juillet,  quand  il  follalt  orga- 
niser le  nouveau  gouvernement,  créer  un  esprit  public,  faire,  en  on 
mot,  un  faisceau  de  toutes  les  forces  de  la  nation,  od  pouvait,  on 
devait  peut-être  même,  comme  on  l'a  dit  plus  tard  en  pariant  du 
discours  de  M.  de  Rémusat,  que  nous  nous  proposons  d'analyser  et 
d'e&aminertoutâ  l'heure,  «  pousser  Jusqu'au  paradoxe  l'expression , 
de  ses  idées  gouvernementales  (4),  «mais  ce  qui  justifie  au  point  de 
vue  politique  ce  remarquable  discours,  c'est  que,  prononcé  aujour-, 
d'hui  devant  le  parlement  italien,  et  mis  dans  la  bouche  de  minis- 
tres italiens,  il  serait,  comme  on  va  le  voir,  l'expression  la  pins 
juste  de  la  situation  politique  et  flnanciâre  de  l'Italie  et  la  mdl- 
leure  défense  de  ce  budget  écrasant  que  la  force  des  choses  impoN 
nécessairement  au  gouvernement  de  l'Italie  nouvelle. 

H.  de  Rémusat  commence  par  établir  la  différence  fondamentale 
qui  existe  entre  la  notion  ancienne  et  la  notion  moderne  de  l'État. 
L'Ëtat  était  naguère  un  individu,  un  monarque,  un  roi  ayant  des 
droits  SU!'  ses  semblables,  vivant  d'une  rente  servie  par  ses  sujets; 
et  l'employant  à  satisfaire  ses  désirs  ou  ses  passions.  Aujourd'hui 
l'Ëtat,  c'est  tout  le  monde;  c'est  la  nation;  c'est  le  peuple  en  face 
de  lui-même  sans  autre  intérêt  et  sans  autres  passions  que  les  inté- 
rêts et  les  passions  générales.  Les  dépenses  gouvernementales  sont 
devenues,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  des  dépenses  publiques;  mais 
citons  plutôt  le  passage  du  discours  dans  lequel  l'orateur  a  déve- 
loppé son  opinion  avec  une  grande  précision  dans  le  langage  et  dans 
les  idées  : 

<  Au  temps  passé  le  pouvoir  absolu  se  voyait  quelquefois  forcé  de 
demander  des  subsides  soit  aux  Ëtats  généraux,  soit  à  des  corpo- 
rations, tanlât  h  titre  de  redevance,  tantôt  à  titre  de  don  gratuit; 
c'était  pour  lui  et  non  pour  le  public  qu'il  voulait  de  l'argent  et 
qu'il  le  dépensait.  C'était  en  vertu  de  son  autorité,  non  de  l'intérfil 
général,  qu'il  l'exigeait.  L'impét  était  même,  k  quelques  égards,  un 
signe  de  servitude.  Rien  de  plus  simple  alors  que  de  le  refuser,  s'il 
était  possible,  que  d'en  alléger  îi  tout  prix  lo  fardeau.  De  l'argent 
levé  sur  le  peuple,  il  ne  revenait  presque  rien  au  peuple.  Le  pouvoir 

(1]  Jotirnal  da  Débatt  du  tG  mars  1S40. 
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«t  ta  pablio  n'avftîont  rlea  de  commun;  les  dépenses  royales  n'é- 
taient vraiment  pas  des  dépenses  publiques.  De  Ik  cette  habitude 
de  considérer  le  pouvoir,  l'administration,  le  fisc  comme  un  en- 
nemi, l'impôt  comme  une  rançon  qu'il  faut  éviterou  atténuera  tout 
prix,  l'usent  qu'on  paye  à  l'Etat  comme  de  l'argent  perdu.  Vieilles 
«rreurs,  messieurs,  pures  préoccupations  du  passé.  »  £t  plus  loin  : 
t  Louis  XIV  disait,  l'Etat  c'est  moi.  Messieurs,  l'Etat  c'est  nous, 
car  l'Etat  c'est  le  roi  et  les  deux  chambres,  et  comme  le  gouver- 
nement est  représentatif,  c'est,  à  vrai  dire,  la  nation  qui  dépense 
par  DOS  mains,  et  le  fruit  de  la  dépense  lui  retourne;  le  produit 
lui  en  appartient;  les  dépenses  publiques  méritent  leurs  noms; 
elles  sont  faites  au  nom  et  dans  l'intérêt  public. 

«  Remarquez-le  bien,  un  gouvernement  national  n'est  pas  un 
gouvernement  à  bon  marché,  si  pour  mériter  ce  nom,  il  faut  peu 
dépenser.  Un  gouvernement  national  est  économe,  il  n'est  pas 
économique.  Comme  il  a  la  conscience  de  sa  force,  de  son  droit,  de 
ton  origine,  il  fait  hardiment  les  sacrifices  nécessaires;  il  songe 
avant  tout  aux  intérêts  généraux.  On  a  vu  souvent  le  pouvoir  ab- 
lolo  coûter  peu  en  argent,  aux  peuples.  S'il  n'a  pas  la  manie  des 
conquêtes,  il  est  difficile  que  ses  fantaisies  ruinent  une  nation.  Pour 
te  maintenir,  il  rûduit  les  impéts  et  néglige  les  intérêts  publics.  » 

Ce  sont  là  les  expressions  d'une  doctrine  éminemment  politique 
et  qui,  au  point  de  vue  politique,  est  rigoureusement  vraie.  Ce  sont 
des  paroles  qu'on  aurait  pu  considérer  comme  prophétiques,  si  on 
les  avait  appliquées  h  l'Italie,  à  l'Italie  qui  paye  des  impôts  plus 
élevés  pour  subvenir  aux  dépenses  de  ion  gouvernement  national, 
qu'elle  n'en  payait  pour  entretenir  les  gouvernements  étrangers 
dont  elle  subissait  l'autorité  aveo  impatience.  Mais  cette  doctrine 
n'est  vraiA  qu'i  la  condition  qu'il  s'agisse  de  dépenses  néceatairei, 
et  c'est  ce  que  M.  de  Rémusat  n'a  pas  manq^fé  d'ajouter  quelques 
instants  après.  C'est  la  nécessité  de  la  dépense  qui  peut  saule  en 
être  la  jusliflcatioi),  et  cette  nécessité  se  déduit  des  intérêts  de 
tout  ordre  que  peut  avoir  une  grande  nation.  L'unification  des  lois, 
des  monnaies,  des  usages,  par  exemple,  est  d'un  intérêt  supé- 
rieur pour  l'Italie  reconstituée-  La  refonte  des  monnaies,  l'établis- 
sement des  chemins  de  fer  sont  donc  des  opérations  nécessaires 
dont  la  dépense  est  justifiée  par  un  intérCt  politique  évident.  Cette 
dépense,  qui,  dans  d'autres  pays,  dans  d'autres  conditions  politi- 
ques, pourrait  Olre  considérée  comme  contraire  aux  principes  d'une 
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flage  économie,  est,  en  réalité,  malgré  la  ùtuation  difficile  des  fi- 
nances italiennes,  conforme  aux  Téritables  intérêts  du  pays.  Elle 
est  justifiée  au  nom  de  prindpes  supérieurs  à  ceux  de  l'économie 
politique. 

Néanmoins,  comme  il  ne  faut  pas  dépasser  certaines  limi- 
tes, on  a  pu  abuser ,  et  on  a  efTectivement  abusé,  de  la  con- 
fusion des  deux  idées  de  gouvernement  et  de  nation.  S'il  est 
vrai  que  dans  les  Etats  libr^  il  n'y  ait  pas  d'opposition  eatre  les 
intérâts  du  gouvernement  et  ceux  du  pays,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'administration  de  la  fortune  publique  est  placée  entre 
les  mains  de  délégués,  de  mandataires  qui,  tout  en  n'ayant  pai 
d'intérêts  contraires,  pourraient  abuser  de  leur  mandat,  si  ce  man- 
dat  n'était  pas  limité.  C'est  une  erreur  qui  se  trouve  malheurese- 
ment très-répandue  aujourd'hui  qu'un  mandataire  est  teoa  k  nunni 
de  justice  quand  il  agit  pour  le  comptede  son  mandant,  que  quand 
il  agit  pour  son  compte  particulier,  et  qu'il  est  justifié  dansses  actes, 
&  la  seule  condition  d'user  de  son  mandat  conformément  aux  inté- 
rêts qu'il  est  chargé  de  défendre.  On  pourrait  transiger*,  prendra 
en  considération  la  situation  malheureuse  d'un  débiteur  sï  on  était 
le  créancier  principal,  mais  comme  on  représente  un  tiers,  une  per 
sonne  incapable  de  se  défendre,  un  absent,  on  ne  doit  consentir  i 
user  d'aucun  tempérament.  La  rigueur  devient  obligatoire,  le  wm- 
fflumjut  cesse  d'être  lelsumma  injuria,  et  tel  acte  qu'on  n'oserait  pas 
accomplir  dans  son  intérêt  propre,  on  n'hésite  pas  à  le  consommer 
dans  l'intérêt  de  celui  qu'on  représente.  11  y  a  des  gens  qui,  par  ce 
sophisme,  justifient  les  actes  les  plus  dignes  de  méprit,  qui  font  du 
désintéressement  la  vertu  par  excellence,  qui  trouvent  par  exemple 
des  circonstances  atténuantes  aux  bassesses  faites  par  un  père  dans 
l'intérdt  de  ses  enfants,  à  des  vols  commis  par  un  criminel  pour 
enrichir  ceux  qu'il  aime.  C'est  là,  nous  ne  craignons  pas  d?  le  dire, 
une  dépravation  du  sens  moral,  car  tout  mandat  est  limité  par  la 
justice. 

Aussi  est~ce  un  des  problèmes  les  plus  diniciles  à  résoudre  parmi 
ceux  que  la  démocratie  nouvelle  a  posés,  que  la  protection  desmi- 
norilés,  contre  la  toute<puissaocedea  majorités;  et  ce  serait  donner 
à  ce  problème  une  solution  bien  peu  compatible  avec  la  liberté,  que 
de  n'offrir  aux  minorités  d'autre  garantie  que  la  moindre  chance 
d'erreurs  dans  le  plus  grand  nombre.  Les  garanties  effectives  sont 
d'une  i-éalisation  très-difficile,  sinon  impossible,  et  les  systèmes 
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■aux  compliqués,  mis  en  avant  par  M.  Stuart  Mill  ou  par 
d'antres  publidstes  émineuts  (1)  ne  paraissent  pas  devoir  de  long- 
temps entrer  dans  la  pratique  des  peuples.  La  seule  garantie  que 
nous  puissions  obtenir,  consisterait  dans  une  notion  plus  exacte 
das  droits  et  des  devoirs  de  l'Etat.  Cette  notion  est  aujourd'hui 
bnssée  dans  l>eaucoup  d'esprits,  mais  l'intérêt  que  le  public  a 
pris  à  de  certaines  publications  sur  cette  matière,  prouve  néan- 
moins que  la  vérité  fait  des  progrès  réels  quoique  très-lents.  Le 
gouvernement,  quelle  que  soit  la  largeur  jle  la  base  sur  la- 
quelle il  repose ,  a  des  fonctions  déterminées ,  non  pas  qu'il 
soit  facile  de  dé&nir  ces  fonctions,  mais  enfin  des  fonctions 
dont  il  ne  peut  sortir  sans  blesser  le  droit  et  la  justice.  Une 
majorité  ne  peut  pas  faire  tout  ce  qui  lui  plaît,  il  faut  encore  que 
ce  qui  lui  plaît  soit  juste.  Nous  irons  même  plus  loin,  et  nous  di- 
rons qu'une  majorité  ne  peut  même  pas  faire  tout  ce  qui  est  utile  ; 
car  le  mandat  qu'elle  a  reçu  est  un  mandat  étroit.  Personne  nd 
conseillerait  aujourd'hui  h  l'Etat,  de  faire  sur  les  cotons  une  spécu- 
lation aous  prétexte  que,  mieux  informé  que  qui  ce  soit,  il  pourrait 
opérer  à  coup  sûr,  et  en  raison  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  faire  rentrer 
quelques  millions  dans  le  Trésor  public.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
l'intérétgénéral  doit  s'incliner  devant  le  droit  de  l'individu,  et  que  le 
droit  de  l'individu  ne  s'incline  à  son  tour  que  devant  les  nécessités 
sociales.  C'est  en  se  plaçant  &  ce  point  de  vue  qu'il  faut  lire  le  dis- 
cours de  M.  de  Rémusat.  Nous  reconnaissons  avec  lui  qu'il  n'y  a 
plus  en  présence  deux  personnes  se  combattant  et  cherchant  à  pro- 
fiter de  ce  qu'elles  peuvent  réciproquement  se  dérober  ;  mais  il  y  a 
toujours  deux  personnes,  en  ce  sens  qu'il  y  a  un.  mandataire  en 
&ce  de  son  mandant. 

tUn  gouvernement  national,  ajoutait  M.  de  Rémusat,  songe  avant 
toutaui  intérêts  généraux;  il  nelaisselanguir  aucun  des  services  pu- 
blics qui  sont  les  siens;  il  sait  que  ce  qu'il  dépense  lui  profite,  et  que 
des  dépenses  publiques  bien  faites  sont  de  l'argent  placé  à  un  haut 
intérât,même  pour  les  particuliers.  Oui,  Messieurs,  L'IMPOT  EST  UN 
BON  PLACEAIENT,  car  au  prix  de  l'impôt,  on  achète  des  biens  in- 
exprimables, la  sécurité,  la  liberté,  la  grandeur  du  pays;  s  et  plus 
bas  :  <  Les  dépenses  publiques  bien  faites,  car  c'est  là  une  condition 


(1)  Voir,  entre  autres,  un  remarquable  article  aur  ce  sujet  publié  dai 
la  Remit  du  Deux-Mondet  du  1«  juin  1862.  par  M.  le  duc  d'Ayeo. 


178  JOURNAL  DES  ËCONOHlSTSfl. 

indispeDsâble ,  sont  avantageuses  k  l'Ëtat  et  aux  paitiettUers.  » 

Mettons-nous  eu  point  de  vue  dont  nous  parlions  toat  k  l'htars 
et  que  ne  renierait  pas  sans  doute  M.  de  Aémusat  lui-mitae,  et  le 
sras  de  la  célèbre  formule  est  clair  :  Tout  ce  qa'on  pa^  pour  1m  né- 
cessités publiques  est  un  bon  placement,  tout  ce  qu'on  paye  au  deU 
6st  de  l'aEgent  très-mal  placé.  On  se  tromperait  étrangement,  sil'oo 
voulait  voir  dans  te  discours  de  M.  de  Hémasat  antre  chose  que 
ceci  :  k  savoir,  qu'une  nation  doit  faire  certains  sacrifices  i  sa  séca- 
nte, à  sa  liberté,  à  sa  dignité.  C'est  une  apologie  des  dépenses  justi' 
liées  ;  ce  n'est  pas  celle  des  dépenses  immodérées.  L'impât,  ans 
yeux  de  H.  de  Rémusat,  est  pour  le  contribuable,  un  placement, 
comme  le  serait  pour  un  particulier  une  charité  bien  entendue,  ou 
un  sacrifice  d'argent  nécessaire  à  la  conservation  de  sa  liberté ,  ou 
de  son  honneur. 

Le  mot  placement  est  pris  au  figuré,  ou  plutdt  dans  un  sens  po< 
litique,  et  non  point  avec  sa  signîlication  réelle  et  dans  un  sens  éco- 
nomique; et  cette  distinction  admise,  nous  ne  ferons  aucune  diffi- 
culté de  reconnaître,  comme  le  disait  M.  Senior,  qu'on  dépense 
avec  plus  de  profit  les  sommes  versées  entre  les  mains  du  percep- 
teur des  contributions,quecelIe3qu'onremetà  la  plupart  des  autres 
parties  prenantes  de  son  budj^et  particulier.  Mais,  si  l'on  néglige  de 
faire  cette  distinction  fondamentale,  on  ouvre  la  porte  aux  doctrines 
les  plus  dangereuses.  Ces  doctrines  s'engendrent  les  unes  les  autres 
avec  une  extrême  facilité,  et  les  erreurs  en  découlent  comme  natu> 
tellement.  Après  avoir  dit  que  l'impdt  est  le  meilleur  des  place- 
ments, on  dit  que  l'impôt  est  le  meilleur  emploi  de  l'épargne  etcela 
est  inexact.  On  en  conclut  ensuite  que  les  dépenses  publiques  sont 
un  moyen  de  rendre  productives  les  épargnes  du  pays,  erreur  plus 
grande.  On  bâtit  enfin  sur  toutes  ces  erreurs  la  théorie  des  em- 
prunts de  la  paix  et  on  mot  en  circulation  les  sophismes  contre  les- 
quels  nous  avons  tant  de  peine  à  défendre  la  fortune  publique. 

Si  en  disant  que  l'impât  est  un  bon  placement,  on  dit,  comme 
M.  de  Rémusat,  que  c'est  une  dépense  bien  faite,  c'est  une  dépense 
qui,  comme  toutes  les  autres  dépenses,  doit  être  prise  sur  notre  re- 
venu. Cen'est  pas  sur  les  fonds  de  l'épargne  qu'il  faut  la  faire;  c'est 
sur  le  fonds  mt'me  qui  nous  fait  vivre.  On  n'emploie  pas  ses  épargnes 
à  se  procurer  tes  nécessités  de  la  vie,  on  y  emploie  ses  ressources 
ordinaires,  etquand  on  est  forcé  de  faire  le  contraire,  c'est  qu'on  se 
ruine,  ou  qu'on  ent  dau-i  la  mi^ùre.  C'est  une  singulière  façon  de  par- 
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1er  que  de  dire  ;  telle  dépense  publique'  constitue  un  emploi  des 
épargnes  du  pays  :  le  pays  a  employé  ses  épatées  à  s'assurer  les 
bieDftitsd'nnlton  gouvernement;  parleralnsî,  c'est  prendre  lesmots 
an  nboun  de  ce  qu'ils  signiBeat.  Si  c'est  une  dépense,  ce  n'est  pas 
va»  épargne,  ptdsque  l'épargne  consiste,  au  contraire,  dans  la  SQp- 
presûon  de  la  dépense. 

L'épai^ne  est,  pour  un  particulier,  la  différence  des  recettes  aux 
dépenses;  elle  esl  prélevée  sur  le  superflu  et  ne  doit  pas  l'être  sut 
le  nécessaire;  car  fi  le  prodigue  est  à  blâmer,  l'avàre  n'est  pas  plus 
di^e  d'estime.  J.-B.  Say  a  dit  :  *  Les  prodigues  ont  grand  tort  de 
se  glorifier  de  leurs  dissipations  ;  elles  ne  sont  pas  moins  indignes 
de  la  noblesse  de  notre  nature  que  les  lésineries  de  l'avare...  L'éco- 
nomie s'éloigne  autant  de  l'avarice  que  de  la  prodigalité.  L'avarice 
entasse,  non  pour  consommer,  non  pour  reproduire,  mais  pour  en- 
tasser; c'est  un  instinct,  un  besoin  machinal  et  honteux.  L'avarice 
est  une  passion  vile,  par  la  raison  qu'elle  se  considère  exclusive- 
ment et  sacrifie  tout  à  elle.  »  L'impdt,  qui  est  une  dépense  nécessaire, 
n'ed  pas  prélevé  sur  nos  épargnes,  il  est  pris  sur  le  produit  de  notre 
travail  et  sur  le  revenu  de  nos  capitaux.  S'il  ne  représente  que  les 
dépenses  nécessaires,  ce  serait  être  awre  que  de  le  réduire;  s'il  repré- 
sente toutes  les  dépenses  nécessaires,  ce  serait  être  prodigue  que  de 
l'accrollre.  C'est  un  signe  bien  malheureux  du  temps  où  nous 
vivons,  que  la  facilité  avec  laquelle  on  détourne  dans  la  comptabi- 
lité publique  les  mots  de  leur  signification  ordinaire.  Nous  avons  vu 
ce  qu'on  appelle  un  placement,  une  épargne;  et  nous  entendons 
parler  bien  souvent  d'excédants  sans  qu'il  existe  de  fonds  libres. 
On  retranche  du  compte  réel  pour  faire  un  compte  idéal,  certains 
articles  de  dépenses;  on  ne  met  pas  en  ligne  des  engagements  pris, 
etl'on  ajoute  aux  ressources,  des  rentrées  à  réaliser  plus  tard.  On  fait 
ainsi  un  total  de  ressources  arrangé  avec  art  et  on  le  compare  avec 
un  total  de  dépenses  arrangé  avec  non  moins  d'art.  On  soustrait  l'un 
de  l'autre  et  on  obtient  pour  différence  un  excédant.  La  dépense 
non  classée  a  été  décorée  du  nom  de  placement;  les  fonds  qui  ont 
pourvu  à  cette  dépense,  paraissant  libres  par  le  déclassement  de 
la  dépense,  sont  appelés  des  excédants;  et  comme  on  a  eu  soin  de 
dire  que  c'est  sur  le  montant  de  ses  épargnes  que  le  contribuable 
a  pris  les  ressources  avec  lesquelles  il  a  acquitté  l'impôt ,  on  peut 
conclure,  pourvu  qu'on  soU  logique,  et  on  conclut  en  effet  ;  gu'on 
a  conHitnè  an  mni/^n  dn  ^pftr^nrs  du   pnnf  iiii  ermlant  aranta/ffii- 
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umetd  placé.  Mais  on  ne  lait  pas  attention  que  cette  manière  d'en- 
visager les  choses,  conduit  tout  naturellement  à  refaire  cette  opposi- 
tion entre  la  personne  de  l'Ëtat  et  celle  des  citoyens  qui  n'est  ea 
réalité,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  de  Hémusat,  qu'un  préjugé  de 
l'ancien  régime.  Onfaitdel'Ëtàt  une  sorte  de  banquier  qui  s'enri- 
chit dans  des  opérations  laites  avec  l'argent  de  ses  clients,  les  cou' 
tribuabtes;  et  si  les  contribuables  ont  l'audace  de  se  plaindre, 
qu'est-ce  que  cela  vous  fait  d'être  pauvres,  leur  dilon,  puisque 
l'État  qui  est  vous-même,  est  riche? 

Il  y  a  deux  manières  de  comprendre  l'administration  de  la  fortSDe 
publique,  de  la  fortune  d'une  grande  ville  comme  Paris,  par  exemple. 
On  peut  la  comparer  à  une  vaste  société  anonyme  administrée  par 
un  directeur  tout^puissant.  La  société  a  pour  but  d'ouvrir  de  grands 
bazars  à  l'usage  du  public.  Il  s'agit  d'attirer  une  riche  clientèle,  et 
de  faire  beaucoup  d'aB'aires.  On  place  les  magasins  dans  des  jardins 
magniiiques;onfaitdes  parterres,  des  allées  splendides;  on  lesiUa* 
mine  à  grand  éclat;  on  éblouît  les  yeux  delà  lumière  du  gaz,  et  l'on 
cache  dans  un  coin  plus  obscur  par  où  l'on  entre,  les  compteurs 
et  les  tourniquets  oii  passe  le  public  en  payant.  Les  bénéfices  sont 
énormes;  ils  excèdent  les  dépenses  et  sont  mis  en  réserve.  On 
les  emploie  en  améliorations  utiles,  on  ouvre  même,  et  c'est  très- 
bien  fait,  comme  dans  les  usines  d'Alsace,  une  école  pour  les  en- 
fants de  ceux  qui  font  la  fortune  de  l'entreprise.  On  satisfait  à  leurs 
besoins  moraux,  comme  à  leurs  plaisirs.  Les  bénéfices  l'accroissent 
encore;  ils  se  perpétuent  ;  c'est  une  rente.  Quoi  de  plus  naturel  alors 
que  d'augmenter  le  mouvement  des  affaires.  D'une  rente  au  capital 
qu'elle  représente,  la  différence  est  peu  sensible.  On  réalise  donc  le 
capital  et  on  le  dépense  en  créations  nouvelles.  Voici  de  nouveaux 
parcs,  de  nouvelles  allées,  et,  ce  qui  justifie  la  dépense,  de  nouveaux 
clients.  II  vient  des  étrangers  de  tous  les  coins  du  globe;  ces  étran- 
gers on  les  toge  dans  des  palais;  la  société  anonyme  jouit  d'une 
prospérité' sans  bornes,  et  le  directeur  est  un  homme  de  génie. 

Hais  il  est  une  autre  manière  de  comprendre  cette  même  adminis- 
tration. On  peut  la  comparer  à  une  régie  conduite  par  un  honnête 
intendant.  Le  maître  vit  sur  sa  propriété  ;  il  veut  en  jouir  et  demande 
k  son  intendant  de  satisfaire  à  ses  plaisirs,  sans  s'écarter  des  limita 
d'une  sage  modération.  Comme  le  maître  est  un  grand  industrie]  et 
comme  son  capital  peut  être  productivement  employé  dans  de  fruc- 
tueuses opérations  commerciales,  il  n'abandonne  à  son  intendant. 
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pour  l'entretien  de  sa  propriété,  qu'une  part  de  ses  revenus  nets.  Il 
se  garderait  bien  d'immobiliser  des  capitaux  qui  lui  sont  ailleurs  si 
ntiles;  et  s'il  a  des  fantaisies,  ce  sont  celles  d'un  homme  riche,  mais 
non  pas  d'an  prodigue.  Voltaire  a  dit  dans  le  Mondain  :  ■  le  superflu 
chose  très-nécessaire,  >  et  nous  ne  voudrions  pas,  par  un  rigorisme 
mal  placé,  si  nous  étions  l'intendant  de  ce  riche,  lui  refuser  ce  su- 
perflu qui  peut  contribuer  à  son  bonheur.  Nous  ferions  une  hon- 
nête dépense,  et  nous  rendrions  à  la  fin  de  l'année  nos  comptes 
en  grand  détail;  si  nous  avions  en  main,  après  avoir  tout  soldé, 
quelque  excédant  en  fonds  libres,  nous  serions  heureux  de  le  re- 
porter k  la  caisse  d'où  il  provient,  heureux  de  rendre  &  l'industrie 
du  maître  dos  ressources  qu'il  emploie  avec  tant  de  profit. 

Si  l'on  a  suivi  notre  comparaison  double,  on  a  vu  que  dans  le 
premier  cas  le  public  joue  un  rAle  passif,  et  que  dans  le  second  cas 
il  joue  un  rAle  actif.  Dans  le  premier  cas  il  a  trouvé  un  maître,  et 
dans  le  second  cas  un  serviteur.  Or,  la  doctrine  du  maître  est  celle 
d'un  régime  passé.  On  entend  bien  de  temps  en  temps  quelque  oia- 
leur  politique  parler  de  nations  qui  changent  de  maître,  mais  c'est 
de  l'archaïsme  dans  le  discours.  Le  public  aujourd'hui  n'appartient 
pas  à  son  gouvernement,  c'est  le  gouvernement  qui  appartieitt  au 
public.  On  dit  à  cela  que  la  personne  de  l'État  est  posée  en  face  du 
public  non  plus  comme  un  maître,  mais  comme  un  directeur;  elle 
ne  commande  plus,  mais  elle  dirige;  ce  qui  est  à  peu  prèx  la  même 
chose.  Le  pouvoir  souverain  avait  sou  origiue  dans  l'autorité  du 
père  de  fiunille,  il  puisera  maintenant  son  droit  dans  l'autorité  du 
précepteur.  11  sait  mieux  que  nous-mêmes  quels  sont  nos  Ijesoin»; 
il  prévoit  ce  que  nous  ue  pouvons  pas  voir;  il  nous  rend  le  service 
de  capitaliser  nos  épargnes  pour  la  postérité. 

Tout  cela  nous  inquiète  et  nous  humilie.  Quand  nous  voyons  af- 
ficher ces  grandes  prétentions ,  uous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  sentir  notre  dignité  blessée,  et  nous  sommes  tentés  d'être  durs 
avec  notre  serviteur.  Nous  nous  épuisons  à  fournir  aus  percep- 
teurs des  contributions  tout  ce  qu'ils  nous  demandent,  uous  payou  •  ~ 
tous  les  objets  de  notre  consommation  plus  chers  qu'ils  ne  valent. 
afin  que  l'Etat  puisse  y  trouver  sa  part,  et  ces  sommes,  prélevées  sur 
nos  privations,  seraient  employées  reproductivcment  à  la  façon 
d'un  capital,  non  pas  pour  nous  faire  vivre,  mais  pour  doter  no;i 
enfants.  On  fait  quelquefois  une  rente  k  un  parent,  à  un  ami,  à  un 
serviteur  malheureux  pour  le  faire  vivre  et  l'arracher  à  la  misère. 
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sODt  cotisés  k  deax  cents  et  ont  souscrit  <cbacun  10  francs.  Ces  pre- 
miers deux  mille  francs  ont  servi  de  basa  à  une  opéraUoa  qui  l«ir 
a  procuré  un  capital  de  30,000  francs.  Ils  s'établissent,  ils  travail- 
lent avec  la  passion  de  l'épargne  pour  arriver  à  être  propriétaires 
du  restant  de  leur  capital.  Voilà  aussi  une  force  créée,  productive, 
dont  les  efTets  se  feront  sentir  longtemps  sans  doute  sur  ceux  qui 
l'ont  mise  en  œuvre.  Voilà  une  souscription  qui  aura  des  consé- 
quences h  la  fois  matérielles  et  morales  et  d'une  importance  bien 
autrement  considérable  que  la  réunion  de  ces  mêmes  économies 
des  deux  cents  cbapeliers  placées  entre  les  mains  de  l'État  pour 
construire  des  canaux,  des  ports  ou  des  chemins  de  fer.  Voilà  les 
forces  que  nous  aimons  à  voir  surgir;  elles  sont  enfantées  par 
l'initiative  individuelle.  L'initiative  individuelle,  il  fout  la  ménager; 
elle  subit  en  ce  moment  même  trop  d'atteintes  pour  qu'on  ne  la 
respecte  pas  avec  un  soin  jaloux.  La  démocratie  fait  des  pas  de 
géants;  elle  nivële  toutes  les  inégalités  et  s'attaque  même  à  cellesqui 
sont  le  plus  naturel,  et  qui  ont  pour  bases  le  travail  et  la  propriété. 
Tant  qu'elle  a  attaqué  de  front  la  propriété  et  les  principes  sur  les- 
quels repose  la  société,  elle  pouvait  ébranler  la  confiance,  mais  elle 
ne  pouvait  pas  réussir.  Aujourd'hui  elle  sent,  c'est  à  son  hon- 
neur, qu'il  faut  respecter  la  propriété,  et  c'est  le  propriétaire  qu'elle 
tend  à  faire  disparaître.  Les  individus  font  place  à  des  associations. 
La  possession  de  la  terre  elle-même,  les  constructions  immobilières, 
sont  l'objet  de  sociétés.  On  a  une  action  d'une  terre  ;  les  sociétés 
civiles  se  multiplient;  on  a  une  action  d'une  maison  :  les  sociétés 
immobilières  se  développent.  C'est  un  changement  très-curieux 
qui  s'accomplit  sous  nos  yeux,  non-seulement  ici,  en  France,  pays 
de  démocratie,  mais  en  Angleterre  même,  pays  jusqu'à  ce  jour  ré- 
puté aristocratique.  On  a  vu  depuis  deux  ans  lâs  associations  an- 
glaises entreprendre  des  affaires  qui  jusqu'alors  semblaient  devoir 
être  le  monopole  des  individus.  Il  n'y  a  pas  encore  longtemps 
qu'un  banquier  célèbre,  en  voyant  s'élever  autour  de  lui  de  grandes 
sociétés  anonymes,  disait  avec  un  sentiment  d'orgueil  qui  ne  man- 
quait pas  de  grandeur  :  je  suis  une  société  anonyme  à  moi  tout 
seul.  Mais  ces  grandes  situations  deviennent  de  rares  exceptions, 
et  on  a  vu  à  Londres  les  plus  (grands  noms  de  la  cité  transtbrmer 
leurs  maisons  de  banque  en  socii^tés.  La  vieille  maison  de  Jones 
Loyd  est  devenue  une  banque  par  action,  et  il  en  a  été  de  même 
de  bien  d'autres.   La  Heviie  d'É'Umbourfi  a  publié  deriiivremeuL 
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BOUS  le  titre  de  F  Argent  à  sept  pour  ceiU,  an  article  très-remarquable 
sur  ce  snjet,  article  attribué  à  M.  Goschen,  le  jeune  et  déjà  fameux 
représentant  de  la  cité,  et  l'un  des  promoteurs  les  plus  habiles  du 
mouTement  des  sociétés  nouvelles.  C'est  une  défense  très-bien  faite 
de  l'anonymat.  On  est  étonné,  dit  M.  Goschen,  des  bénéâces  im- 
portants réalisés  par  les  sociétés  en  actions  pendant  ces  dernières 
années,  mais  ils  n'ont  rien  d'exagéré,  si  on  les  compare  aux  for- 
tunes que  les  individus  ont  faites  dans  la  banque  ou  dans  l'indus- 
trie.  Ces  mêmes  hommes  qui  ont  fait  la  fortune  de  leurs  maisons 
particulières,  sont  bien  capables  de  faire  la  fortune  de  leurs  sociétés. 
Il  est  certain  que  ce  sont  les  mêmes  affaires  et  les  mâmes  hommes, 
seulement,  ce  qui  peut  porter  à  la  réflexion,  c'est  que  le  ressort 
est  tout  différent.  Ici,  en  France,  nous  sommes  emportés  dans 
la  même  voie,  et  la  loi  nouvellement  présentée  au  Corps  législatif, 
en  généralisant  l'anonymat,  porte  un  coup  terrible  à  la  puissance 
individuelle  et  à  l'initiative  particulière.  Mais  il  faut  bien  subir 
cette  atteinte  ;  il  faut  même  chercher  i  en  tirer  tout  le  parti  possi- 
ble, n  serait  d'ailleurs  insensé  de  se  mettre  à  la  traverse  :  c'est  un 
fait  vainqueur,  c'est  un  courant  qui  entraîne  tout.  Nous  assistons  k 
une  évolution  de  l'humanité.  La  responsabilité  individuelle  était 
une  grande  force  et  nous  sommes  habitués  à  ne  pas  la  séparer  de 
l'initiative  individuelle.  Il  y  a  peut-  être  dans  cette  association  d'idée 
quelque  chose  de  préconçu,  et  l'alliance  des  deux  faits  n'est  peut- 
être  pas  aussi  complète  qu'on  le  suppose.  L'esprit  de  corps,  par 
exemple,  a  été  de  tout  temps  une  force,  et  il  domine  dans  les  asso- 
dations  notNelles.  Les  ouvriers  parlent  beaucoup  de  corporations; 
quelques-uns  même  demandent  des  règlements  d'apprentissage, 
mais  ils  sont  très-disposés  à  comprendre  qu'il  n'y  a  pas  à  revenir 
aux  abus  irrévocablement  détruits  en  1780.  Ce  qui  restte  des  cor- 
porations, ce  qui  se  développe  même,  c'est  l'esprit  de  corps.  Le 
sentiment  de  la  responsabilité  peut  donc  subsister  en  dehors  de 
l'intérêt  particulier,  et  l'initiative  individuelle,  quoique  vivement 
attaquée,  peut,  nous  l'espérons  du  moins,  produire  encore  ses  heu- 
reux effets.  Mais  si  nous  sommes  obligés  de  céder  d'un  côté  à  un 
mouvement  qui  en  affaiblit  l'action,  c'est  une  raison  de  plus  pour 
la  fortifier  de  tous  les  autres  cotés.  Il  ne  faut  pas  que  l'Ëtal  lui  ôte 
ses  ressources  par  une  intervention  inutile,  eu  détournant  les  ca- 
pitaux de  leur  emploi  naturel. 
Le  principe  qui  doit,  suivant  nous,  dominer  tout  notie  svstèino 
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financier,  c'^t  de  faire  (oul«s  les  dépenses  néoessaires,  largeotait, 
sans  tàoasa  éctmomie;  de  donner  satis&etion  aux  intérêts  légitimes 
du  pays;  de  ne  pas  reculer  devant  des  sacrifices  justifiés,  mais  de 
considérer  toujours  comme  des  sacriOces  lee  dépenses  publiqnai. 
L'împ<>t  et  l'emprunt  sont  deux  maux,  deux  maux  nécessaires  m 
l'on  veut,  qu'il  laut  subir  avec  réognalion.  mais  avec  le  àéùreoo- 
stantde  les  rendre  moins  lourds.  L'Ëtat  n'est  pins  un  maître;  il  est 
devenu  un  aervileur.  Il  n'a  pas  d'intérêts  contraires  aux  nôtres,  mais 
il  a  des  fonctions  déterminées.  11  fait  bien  ce  qui  rentre  dans  aas 
fonctions;  il  fait  très-mal  ce  qui  n'y  reotre  pas.  L'Etat  n'a  pas  de 
fortuneà  lui;  il  nous  doit  toujours  tout  ce  qu'il  ne  dépense  pas,  et 
s'il  est  vrai  de  dire  que  la  fortune  des  particuliers  fait  la  fintane  de 
l'Etat,  la  réciproque  n'est  pas  vraie  :  la  fi»iune  de  l'Etat  ne  £ut  pas 
celle  des  particuliers.  Non-seulement  l'Ëtat  n'est  pas  notre  maître, 
mais  il  n'est  pas  notre  directeur;  il  ne  doit  pas  intervenir  dans  nos 
affaires  privées.  Il  n'est  pas  notre  banquier  pour  nous  proposer  des 
affaires,  et  son  rôle  doit  se  borner,  au  point  de  vue  économique,  à 
ne  pas  troubler  la  formation  des  capitaux.  L'expression  de  dépenia 
productives  n'a  pas  le  sens  qu'on  lui  donne  en  général,  et  les  em- 
prmntt  dé  la  paix  ne  seront  jamais  qoe  des  spéculations  particu- 
lières habilement  déguisées. 

Nous  sommes  arrivés  an  bout  de  la  tache  que  nous  nous  étions 
proposée.  Si  nous  nous  sommes  étendu  sur  ces  matières;  si  nous 
avons  analysé  le  discours  de  H.  de  Rémusat,  c'est  que  nous  avons 
voulu  montrer  que  le  langage  de  la  politique  n'est  pas  le  méoie  que 
celui  de  l'éconcunie  politique.  Il  n'a  pas  besoin  d  asN  des  mots 
avec  cette  précision  que  la  science  exige.  Ainsi  H.  de  Rémusat  a  pu 
dire  que  l'impôt  était  un  bon  placement  et  défiendre  un  budget  vi- 
vement  attaqué,  par  des  raisons  politiques  qui  n'ont  i  ien  de  con- 
tradictoire avec  les  principes  de  la  science  éconotniiiue.  Hais  nous 
espérons  avoir  prouvé,  que  du  jour  oh  l'on  a  essayé  de  parler  éoo- 
nomie  politique  avec  le  langage  de  la  politique,  on  est  tombé  dans 
des  erreurs  grossières,  on  a  tendu  des  pièges  au  bon  sens  public, 
on  a  faussé  les  idées  du  juste  et  on  nous  a  mis  dans  la  nécessité  d'' 
défendre  avec  énergie  les  principes  sur  lesquels  repose  la  sociétr 
économique. 

LEON  Sat. 
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ÉTUDES  SUR  LES  DIVERS 
SYSTÈMES    D'ÉCaNOMIK    POLITIQUE 

ET  SUR  LES  PRINCIPAUX  ÉCONOMISTES 


ADAU    SUITU  (<} 


S'il  est  vrai  que  loin  de  Vaisance  on  espérerait  vainement 
«loelque  élévation  intellectuelle,  quelque  dignité  morale  un  peu 
génies,  on  ne  saurait  nier  que  la  charrue  et  le  marteau,  la  loco- 
motive et  le  fiiseau,  n'aient  autant  fait  pour  tes  généreux  senti- 
ments, les  nobles  pensées,  que  les  œuvras  des  plus  illustres  savants 
ou  des  plus  grands  artistes.  Voltaire  ne  disait  fias  seulement  une 
plaisanterie  lorsqu'il  écrivait,  en  outrant  toutefois  sa  pensée  :  t  Celui 
qui  trouverait  le  moyen  de  faire  produire  quatre  épis  au  lieu  d'un 
i  nue  tige  de  blé  rendrait  plus  de  senices  que  ;tous  les  littér»- 
taurs  et  tous  les  philosophes  ensemble.  > 

Les  machines  n'accomplissent,  au  surplus,  que  les  travaux  qni 
réclament  de  la  force  physique.  Nos  ouvriers  ne  broyant  plus  le 
grain,  comme  les  femmes  que  dépeint  Homère;  ils  ne  traînent  plus 
de  lourds  chariots,  comme  les  Indien.s  dont  parle  Las  Casas.  Ils 
ont  repris  dans  la  production  leur  rôle  d'êtres  intelligents,  laissant 
la  meule,  les  chevaux  ou  la.  vapeur  effectuer,  sous  leurs  yeux, 
l«  travail  qu'ils  s'en  tiennent  maintenant  à  diriger.  On  accuse  les 
machines  de  diminuer  les  salaires  I  et  que  d'ateliers  florissants  se- 
raient  i  naître  sans  les  découvertes  d'Akwright  ou  de  Crompton  I 
Quelles  souffrances,  quelles  misères  régneraient  encore  parmi  les 
classes  laborieuses  sans  l'invention  de  Watt  ! 

Aux  bienfaits  que  les  machines  engendrent  dans  la  production 
s'en  joignent  d'autres,  non  moins  considérables,  dans  la  distribu- 
tion de  la  richesse.  En  mettant  les  différentes  marchandises  h  la 
p-jili'-e  i)o  toutes  les  bourses,  elles  ont  amélioré  dans  une  propor- 
tion incalculalilc  la  rondilion  des  peuples.  Ce  que  Fox,  on  le 
sait,  admirait  le  plus  à  iiuiiu  e.'.jjusilioii  iiuJiisIrielIp  de  I80Î.  c'é- 
taient les  couteaux  à  bon  marché  deThiers  vt  ia  montrer  d'argen! 

(1)  Voir  la  livraison  de  mars  18G3. 
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de  Besançon.  D'après  un  calcul  assez  exact,  les  machines  à  vipeur 
fournissaient  sur  notre  globe,  en  i833,  un  travail  égal  à  celui  de 
400  millions  d'ouvriers  :  nouvelle  population,  semblable  à  celle  de 
l'Europe  entière,  qui  toute  est  occupée  k  nous  servir  ou  à  nous 
plaire,  moyennant  une  faible  rétribution  et  sans  jamais  avoir  besoin 
de  réparer  ses  forces  par  le  repos.  Est-il  vraiment  un  nom  qui  pût, 
au  point  de  vue  de  l'aisance  publique,  dépasser  ceux  de  Watt,  de 
CromptOD,  de  Guttemberg,  de  Jacquart,  d'Arkwright,  de  Fultonî 
Certes,  le  Santa-Maria,  qui  portait  Christophe  Colomb  en  Amérique, 
était  aussi  loin  des  bâtiments  qui,  plus  aisément  et  plus  prompte- 
ment  construits,  sillonnent  aujourd'hui  les  océans,  qu'il  l'était  des 
vaisseaux  que  les  bas-reliefs  d'Egypte  ou  le  récit  des  guerres  pu- 
niques nous  représentent.  Mais  quels  territoires  il  a  gagnés  k  l'in- 
dustrie des  peuples,  quels  champs  il  a  ouverts  aux  pensées,  aux 
désirs,  aux  connaissances,  aux  jouissances  de  rbumanitél 

Après  avoir  terminé  son  analyse  de  la  division  du  travail,  Adam 
Smith  traite  de  la  valeur  ou  du  prix  des  produits.  On  ne  pourrait 
trouver  dans  ces  chapitres  le  dernier  mot  de  la  science;  J.-B.  Say, 
Mac  Culoch,  Bicardo,  Buclianan  y  ont  relevé  plus  d'une  erreur. 
Mais,  dans  l'obscurité  qui  régnait  sur  ce  sujet,  que  de  brillants 
éclairs  encore  t  Que  de  précieuses  éclaircies  en  cet  épais  nuage  t  11 
était  réservé  à  Rossi  de  faire  disparaître  les  derniers  doutes  écono- 
miques sur  la  valeur  échangeable  et  la  valeur  réelle,  sur  le  prix 
naturel  et  le  prix  courant,  en  montrant  l'extrême  importance  de  ces 
distinctions.  L'assertion  toutefois  la  plus  regrettable  de  Smitb,  à  cet 
égard,  c'est  celle  qui  représente  le  travail  comme  «  la  seule  mesure 
universelle,  aussi  bien  que  la  seule  exacte  des  valeurs,  comme  le 
seul  étalon  qui  puisse  nous  servir  à  comparer  les  valeurs  de  diffé- 
rentes marchandises  à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  lieux.  ■ 
Une  telle  mesure  n'a  jamais  existé  ni  jamais  n'existera.  C'est  le 
rapport  entre  l'oflre  et  la  demande,  cette  unique  résultante  des 
approvisionnements  et  des  besoins,  des  désirs  à  satisfaire  et  des 
produits  à  vendre,  qui  règle  chaque  transaction,  qui  seule  décide 
toutmarché.  Le  travail  ne  peut  être  un  meilleur  étalon  des  valeurs, 
pierre  philosophale  encore  à  découvrir,  que  le  blé,  choisi  pour  cela 
par  J.-B.  Say  (1). 

(1]  Dans  lo  travail  dont  jo  parlo  ici,  Smith  commet  aussi  de  graves 
erreurs  ',iii'  le  numéraiio. 
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Smith  est  mieux  inspiré  dans  les  reclierches  auxquelles  il  se  livre 
sur  la  rente,  le  prolit  et  le  salaire.  On  s'en  convainc  surtout  quand 
on  sait  i  quelle  confusion  d'idées  et  d'enseignement  donnaient  au- 
paravant tieu  les  divers  revenus  sociaux.  C'est  bien  en  de  t«ls  écrits 
que,  grâce  à  sa  rare  pénétration  et  à  son  admirable  justesse  d'es- 
prit, il  apparaît  comme  le  vrai  fondateur  de  la  science.  Or,  s'il  est 
l>eau  de  poursuivre,  comme  ces  mineurs  de  la  Gornouailles  qui 
travaillent  jusque  sous  l'Océan ,  les  derniers  filons  d'une  mine 
abondante ,  combien  est-il  plus  beau  de  les  indiquer  et  d'ouvrir 
les  puits  qui  les  atteignent  ! 

A  propos  des  salaires,  Smith  revient  fort  heureusement,  en  un 
passage  au  moins,  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Ils  se  déter- 
minent, dit-il,  par  la  convention  qui  se  fait  entre  les  ouvriers  et 
les  entrepreneurs.  <  Les  ouvriers  désirent  gagner  le  plus  possible,  les 
maîtres  donner  le  moins  qu'ils  peuvent  ;  les  premiers  sont  disposés 
i  se  concerter  pour  élever  les  salaires,  les  seconds  pour  les  abais- 
ser. >  C'est  fort  juste  ;  mais  il  laisse  ignorer  ce  qu'est  réellement  le 
salaire,  cette  part  afférente  au  travail  dans  la  valeur  des  produits, 
que  la  nature,  la  force  des  choses,  malgré  de  fïcheuses  apparences, 
règle  toujours  avec  tant  d'équité.  Peut-être  aurait-il  prévenu  quel- 
ques-unes des  folles  déclamations  qu'il  nous  a  été  donné  d'entendre 
sur  l'opposition  du  travail  et  du  capital,  s'il  avait  suffisamment 
développé  cette  vérité.  11  montre  bien  du  moins  que  les  coalitions, 
surtout  celles  des  ouvriers,  gr&ce  à  leur  nombre,  comme  à  leur 
défaut  de  ressources  et  d'instruction,  échouent  sans  cesse,  et  laisse 
entendre  qu'il  sied  de  hautement  condamner  les  lois  oppressives 
qui  les  régissent  trop  souvent  encore  et  qui  les  régissaient  partout 
de  son  vivant. 

Pour  juger  ces  lois,  rien  ne  vaut,  du  reste,  même  après  la  discus- 
sion de  DOS  Chambres  de  l'an  dernier ,  ces  paroles  de  Bûcha- 
naa ,  le  meilleur  commentateur  de  Smith ,  et  l'un  assurément 
de  ses  plus  remarquables  disciples  :  <  Les  rapports  d'ouvriers 
à  maîtres  forment  un  contrat,  et  si  la  loi  inten'ient  pour  forcer 
une  des  parties  à  se  soumettre  à  l'autre ,  la  nature  même  du 
contrat  est  changée  :  le  consentement  mutuel,  base  de  toute 
transaction ,  est  détruit ,  et  un  individu  se  trouve  dépouillé 
au  profit  d'un  autre.  D'ailleurs,  le  législateur  n'a  aucun  intérêt 
positif  à  intervenir  violemment  dans  les  transactions  des  particu- 
liers. Les  ouvriers  s'unissent  pour  provoquer,  aus  dépens  de  leurs 
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maîtres,  une  liausse  dans  les  salaires  I  Eh  t  ponrqad  pssT  Qu'im- 
porte au  public  que,  en  définitive,  le  gain  rerienne  aux  oaTiien 
ou  aux  chefs.  Si  la  soci<*té  accorde  un  bon  prix  à  un  objet,  il  ne 
manquera  pas  d'abonder  sur  le  marché,  et  il  n'est  d'aucoite  impor- 
tance, en  tout  ce  qui  peut  la  concerner,  que  ce  prix  soit  drrisé  en 
telle  ou  telle  proportion  entre  les  talairet  et  le  projSt.  La  marchan- 
dise acquiert  son  prix  sur  le  marché,  et  les  deux  parties  intéres- 
sées se  contestent  le  partage  du  butin;  mais  qu'a  le  public  i  Eaiie 
&  tout  cela?  et  pourquoi  favoriserait-on  une  d«  parties  au  détri- 
ment de  l'autre?  La  véritë,  c'est  que  les  coalitions  de  chefs  et  d'oa- 
vriers  sont  amenées  par  la  rareté  du  travail  ou  de  Fouvragê.  Ce 
sont  les  effets  naturels  d'une  cause  plus  g^énérale;  et,  jusqu'à  ce 
que  la  loi  ait  atteint  C0tte  cause  générale,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
créé  un  supplément  de  travail  ou  à'ouvrage,  elle  ne  servira  qu'à 
l'oppression  des  particuliers.  > 

Toilà  la  vérité  dans  toute  sa  rigueur,  et  ces  paroles  sont  le  plas 
bel  éloge  (]ue  puissent  recevoir  les  nouvelles  législations  de  l'An- 
gleterre, de  la  Suisf»,  des  Ëtats-tlnis  et  de  la  France.  Quant  aux 
autres,  elles  sont  iniques  et  odieuses,  comme  elles  sont  inutiles. 
Car,  lorsque  les  maîtres  tentent  d'abaisser  les  salaires,  sans  que 
leurs  entreprises  diminuent  ou  que  de  plus  nombreux  ou\Tier3  se 
présentent  aux  ateliers,  ils  tentent  une  chose  aussi  impossible  que 
lorsque  les  ouvriers  veulent  accroître  leurs  gains  sans  devenir  plas 
rares,  ou  sans  que  les  entreprises  se  multiplient. 

Supposez  qu'il  en  soit  autrement,  admettez  que  des  conventions 
particulières  réalisent,  soit  la  baisse,  soit  la  hausse  des  salaires; 
qu'arrivera-t-il  encore  ?  Les  produits  s'offrant  à  moindre  prix  dans 
le  premier  cas  et  à  plus  haut  prix  dans  le  second,  la  consomma- 
tion aussitôt  augmentera  ou  diminuera.  Les  fabricants  seront  donc 
obligés  d'élever  leurs  offres  pour  conserver  leurs  ouvriers,  ou  les 
ouvriers  seront  contraints  d'abaisser  leurs  prétentions  pour  rester 
occupés.  Le  châtiment  des  uns  ou  des  autres  sera  inévitable  encore 
et  presque  instantané  (1);  il  n'est  point  de  coalition  qui  aît  im- 
posé ses  conditions. 

Comme  tout  explorateur  de  contrées  inconnues,  Smith  a  laissé 
sur  le  salaire  bien  des  ol)scurités,  et  i-épc'lé  bien  àcs  erreurs. 
Quelle  vérité  est  subitement  apparue  dans  toute  sa  plénitude? 

'1^  Voir  mes  Lois  tlu  trarail  et  île  la  population,  lîv.  II.  ch.  4, 
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Ainû,  après  s'en  être  remis  à  l'iaconlestable  loi  des  prix  pour 
la  paye  du  traTail ,  il  tient  qu'il  doit  suffire  i  la  subsistance 
des  ouvriers  et  à  l'éducation  de  leurs  enfants.  Il  n'en  est  rien, 
hëlast  Le  salaire  s'abaisse  forcément  durant  les  disettes,  de 
m£me qu'il  s'élève  toujours  aux  temps  d'abondance;  l'offre  et  la 
demande  n'écoutent  ni  pleurs  ni  supplications.  C'est  à  la  pré- 
voyance de  combattre  les  angoisses  qu'elles  suscitent;  dans  le  libre 
champ  des  labeurs,  nous  ne  perdons  jamais  notre  qualité  d'£(res 
responsables.  Entraîné  par  son  humanité,  par  ses  sentiments  chari- 
tables, Smith  écrit  pareillement  ailleurs  :  >  Ceux  qui  nourrissent, 
habillent  et  logent  tout  le  corps  de  la  nation,  doivent  avoir,  dans 
le  produit  de  leur  propre  travail,  une  part  assez  large  pour  être 
suffisamment  nourris,  logés  et  vêtus  (1)  i.  Certainement  il  faudrait 
souhaiter  qu'il  en  f&tde  la  sorte;  mais  des  travailleurs  seuls  encore 
il  convient  de  l'espérer.  Hommes,  ils  sont  libres  de  leurs  actes  et 
responsables  de  leur  condition;  on  les  trompe  ou  l'on  se  trompe 
quand  on  leur  parle  différemment.  Il  n'est  que  le  mendiant  et„ 
l'esclave  qui  ne  décident  pas  de  leur  sort. 

Hais  n'est-îl  pas  digne  d'attention  de  voir,  dans  l'aristocratique 
Angleterre  du  zviii*  siècle,  parler  ainsi  des  classes  populaires, 
bien  qu'on  eût  tort  d'y  croire  alors  isolée  la  voix  de  Smith?  Gr&ce 
à  la  longue  pratique  en  effet  d'un  gouvernement  de  discussion  et 
de  publicité,  les  intérêts  des  classes  les  plus  nombreuses  préoccu- 
paient beaucoup  déjà  les  hommes  éclairés  de  la  Grande-Bretagne. 
•  n  faut  défendre  notre  constitution, et  par-dessus  tout  rendre  la  si- 
tuation des  classes  inférieures  chez  nous  aussi  bonne  qu'il  est  pos- 
sible, >  écrivait,  en  1792,  lord  Grenville,  presque  au  nom  du  gou- 
veroemenl  dont  il  était  ministre.  Et  qui  douterait  aujourd'hui  que 
ce  conseil  ne  fût  aussi  politique  qu'il  était  digne,  aussi  habile  qu'il 
était  honorable?  Mais  si  c'est  une  gloire  pour  l'Angleterre  de  s'étro 
de  bonne  heure  préoccupée  des  masses  populaires,  c'en  est  une 
pour  Smith  de  compter  parmi  ceux  qui,  les  premiers  et  le  plus  sou- 
TOut,  ont  eu  ces  nobles  préoccupations. 

Ce  qui  suit  dans  Smith  sur  la  population  est  loin  do  pouvoir 
satisfaire  ceux  qui  ont  lu  Malthus.  Il  reste  là  sous  l'empire  des 
(dusses  opinions  de  son  temps,  et,  sans  tenir  compte  des  fâcheux  ef- 
fets des  poor-laics,  dont  il  s'occupe  cependant,  de  même  qu'en  ou- 

'1)  Voir  \a  Bicheise  det  nalioni,  liv.  I,  eh,  8, 
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Iiliant  rirlaiide,  dès  lors  si  peuplée  et  si  misérable,  il  écrit  que  la 
marque  la  plus  décisive  de  la  prospérité  d'un  pays  est  l'augmeuta- 
lion  du  nombre  de  ses  habitants.  Ce  n'en  est  pas  moins  en  cette 
dissertation,  à  peine  scientifique,  qu'on  trouve  des  obsen'ationi 
telles  que  celle-ci,  que  les  faits  ont  depuis  si  complètement  justi- 
fiées  :  a  Je  crois  que,  en  quelque  métier  que  ce  soit,  on  trouvera 
que  celui  qui  travaille  avec  assez  de  modération  pour  être  en  état 
de  travailler  constamment,  non-seulement  conserve  le  plus  long- 
temps sa  sant^,  mais  encore  est  celui  qui,  dans  le  cours  d'une 
année,  fournit  la  plus  grande  quantité  d'ouvrage  ;  »  ou  que 
cette  autre  :  «  L'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pa}^ 
s'accorde,  je  crois,  pour  démontrer  que  l'ouvrage  fait  par  des 
mains  libres  revient  défmitîvement  à  meilleur  compte  que  celui 
qui  est  fait  par  des  esclaves.  C'est  ce  qui  se  voit  même  &  Boston,  à 
New-York  et  à  Philadelpiiie,  ou  les  salaires  du  travail  le  plus 
simple  sont  si  élevés.  • 

Smith  revient  au  salaire  après  avoir  traité  du  profit,  en  marquant 
les  similitudes  ou  les  différences  de  ces  deux  sortes  de  revenu.  Il 
expose  avec  grand  soin,  en  cette  comparaison,  les  causes  particu- 
lières qui  l'affectent:  l'inFitruction  que  réclame  les  travaux  qu'il 
solde  ou  l'ignorance  dont  ils  s'accommodent,  l'incertitude  ou  la  sé- 
curité qu'ils  présentent,  les  chances  heureuses  ou  regrettables  qu'ils 
imposent,  la  dignité  ou  le  dédain  qui  les  entourent.  Quelle  dis- 
tance, en  effet,  sépare  la  paye  du  simple  journalier  de  celle  de  l'a- 
vocat ou  de  l'acteur!  Mais  encore  ici,  comment  ne  pas  le  remar- 
quer? apparaît,  et  apparaît  uniquement  la  loi  générale  des  prix  : 
le  rapport  de  l'offre  à  la  demande.  Moins  un  travail  exige  de  sa- 
voir ou  d'adresse,  moins  il  impose  de  dangers  et  présente  d'obs- 
tacles, plus  le  nombre  des  personnes  qui  s'y  livrent  est  considérable, 
et  par  suite  moins  elles  sont  rétribuées.  On  pourrait  se  convaincre 
de  cette  vérité  à  la  lecture  même  de  Smith,  lorsqu'il  montre,  comme 
une  remarquable  singularité,  que  les  salaires  des  matelots,  grâce  à 
l'attrait  qu'ils  trouvent  à  leur  état,  ne  se  proportionnent  pas  aux 
maux  qui  les  attendent.  Cette  vie  pleine  d'aventures  et  de  périls, 
loin  de  décourager  les  jeunes  gens  élevés  au  spectacle  des  flots, 
les  attire  au  contraire.  Malgré  les  souvenirs  qui  les  entourent,  ils 
se  bâtent  de  quitter  les  plages  et  de  courir  aux  écueils.  Hais  il  n'en 
est  pas  de  môme  des  risques  ou  le  courage  et  l'adresse  ne  peuvent 
rien:  "  dans  les  métiers  qui  nous  sont  connus  pour  être  très-msl 
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sains,  les  stiùrae  do  travail  sont  très-élevés.  a  Dans  le  praiiùer  cas, 
beaucoup  de  personnes  s'offrent;  dans  le  second,  il  y  a  iwu  de 


Pour  les  proSis,  conune  pour  les  salaires ,  Smitb  n'a  pas  as- 
aei  considéré  la  loi  générale  qui  les  régit.  Il  se  contente  de 
dire  que  la  bausse  et  la  baisse  qui  les  affectent  dépendent  des 
mimes  causes  que  toute  autre  hausse  et  toute  autre  baisse,  c'esl-à- 
dire  de  l'état  croissant  ou  décroissant  de  la  richesse  nationale.  Mai.<t 
aussitôt  que  de  remarques  importantes  et  justes  !  Qu'il  importerait 
IDX  adversaires  du  capital  de  lire  ce  chapitre,  s'ils  lisaient  quelque 
chose!  lis  tout  un  crime  à  la  concurrence  de  favoriser  l'accumu- 
lation des  capitaux,  comme  si  les  capitaux  n'étaient  pas  de  nou- 
velles ressources  offertes  à  l'industrie,  comme  s'ils  n'ouvraient  pas 
toujours  de  nouvelles  voies  h  la  production,  en  réalisant  et  la  hausse 
des  salaires  et  la  baisse  des  profits,  puisqu'ils  accroissent  la  de- 
mande des  ouvriers  et  multiplient  l'offre  des  entrepreneurs.  Ne 
|ffOviennent-ils  pas  tout  ensemble  des  plus  louables  sentiments, 
des  coutumes  les  plus  respectables  :  la  prévoyance,  l'épargne,  le 
ncrîAcedu  présent  à  l'avenir?  Les  peuples  seraient-ils  réellement 
plus  heureux,  si  chacun  dépensait  plus  qu'il  ne  gagne,  ou  si  tout 
Mait  disposé  pour  que  la  dislance  qui  sépare  les  diverses  classes 
ne  dût  jamais  se  restreindre?  Dire  d'un  régime  industriel  qu'il 
protège  l'accumulation  des  capitaux,  c'est  dire  qu'il  ne  cesse,  et 
par  la  production,  et  par  la  distribution  de  la  richesse,  d'aider  les 
masses  ouvrières  à  monter,  dignes  et  respectées,  les  successifs  de- 
grés de  l'échelle  sociale.  Le  capital,  c'est  le  legs  du  passé  au 
présent,  pour  la  grandeur  de  l'avenir;  son  accumulation,  c'est 
l'image  la  plus  vraie  du  progrès  dans  les  sphères  matérielles. 

Puisque  nul  territoire  ne  saurait  offrir  une  propriété  à  ses  divers 
habitants,  qu'il  est  heureux,  le  doïs-je  répéter?  et  la  question 
vaut  bien  que  je  m'y  arrête,  que  la  richesse  mobilière,  progressive 
comme  nos  connaissances,  infinie  comme  nos  succès,  en  puisse  & 
tons  bire  espérer  une  I  Comment  se  lamenter  de  ce  que  l'Angleterre 
a  engagé  8  milliards  et  demi,  l'Amérique  4  milliards,  la  France 
8  milliards,  dans  la  seule  industrie  des  chemins  de  fer,  grAce  à 
leur  activité  et  i  leur  économie?  Ce  qu'il  sied  de  vanter,  serait-ce 
donc  l'Espagne  du  xvi*  siècle  pour  ses  dissipations,  ou  la  Turquie 
de  nos  jours  pour  son  oisiveté?  Dès  ses  premières  pages  au  reste, 
Smitb  mettait  en  relief  l'importance  des  capitaux.  Le  nombre  des 
V  lia».  T.  XLVi.  —  m  mai  IMS.  13 
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trafaîlleurs  utiles  M  productif^  dit-Il,  dans  scni  Introdactlon,  est 
partout,  comme  on  le  Terra  par  la  suite,  en  pr<âpdftJOB  de  If  (pus- 
tité  du  capital  employé  à  les  mettre  en  œuvre,  et  de  Id  lAafllftn 
particulière  dont  ce  capital  ésl  employa. 

Quand,  au  sujet  des  capitaux,  on  a  combattu  la  cancttfteùce,  OU 
n'a  pas  Bon  plus  remarqué  que  la  petite  industrie,  qu'où  SèiiililetV* 
grcttcr,  subsiste  très-tiombreuse,  ië  Multiplie  même  saâs  cesse  SU* 
près  des  vastes  usines,  bien  que  ces  dernières  stii^eûl  écoiioitûset 
plus  de  Trais  d'administration,  employer  plus  de  machines  et  potl$- 
ser  plus  loin  la  division  du  travail.  On  aurait  aussi  dà  se  réfldre 
compte  que  pour  les  grandes  manufactures,  amme  pour  les  grands 
comptoirs,  il  se  trouve  une  infinité  de  surveillants,  de  contre- 
maîtres, d'entrepositaires,  de  commis,  de  correspofidanls.  Consi- 
dérez les  artisans  des  campagnes,  eiaminez  les  ménages  employés, 
aux  environs  ou  dans  les  faubourf^s  des  villes,  aux  travaux  des 
fabriques,  et  vous  vous  convaincrez  blentilt  encore  que  les  mo- 
destes entrepreneurs,  oïl  que  le  travail  en  famille,  pouP  S'être  déplace 
quelquefois,  n'a  pas  disparu.  Il  est  rare  qué  les  soieries  de  Lyon  se 
tissent  dans  de  vastes  ateliers,  et  lorsqu'on  pai^urf  l6i  fttes  dfl 
Birmingham,  on  voit  partout  écrits  ces  mots  :  A  room  letth  pouer  Ut 
lut,  «  chambre  à  louer  avec  une  partie  de  force.  »  La  tâcénte  décou- 
verte de  la  ptiissance  motrice  du  gài  sera  certaînemetit  ttês-Ikvôrable 
à  la  petite  Industrie.  D'immenses  manuftictures  se  sont  créées,  c'est 
vrai  ;  mais  il  ne  l'est  pas  que  les  petits  ateliers  aient  été  détruits  OU 
que  les  classe^  moyennes  n'existent  plus.  Quelle  est  aussi  bien 
l'origine  de  la  plupart  des  riches  fabricants,  des  commerçants  opu- 
lents ou  des  plus  importants  propriétaires  eux-mëmës,  qu'on  ne 
cesse  de  citer  en  semblant  reprocher  au  travail  d'engendrer  la 
richesse,  si  ce  n'est  une  origine  très-plébéienne,  Irès-voisiûe  sou- 
vent du  besoin  ? 

Les  vastes  entreprises,  qui  ne  suçeèdent  aux  petites,  au  sein  du 
libre  débat  de  l'offre  et  de  la  demande,  que  parce  qu'elles  servent 
mieux  les  intérêts  de  la  production  et  delà  consommation,  ne  résul- 
tent-elles pas  surtout  d'ailleurs  de  l'association  des  fortunes  les  plus 
différentes  et  souvent  aussi  les  plus  restreintes?  Cesgrandes  compa- 
gnies de  chemin  de  ffer,  de  navigation,  de  banque,  que  nous  voyons 
se  former  de  toutes  parts,  n'unissent-elles  pas  à  l'industrie  d'innom- 
brables personnes  de  médiocre  aisance,  qui,  sans  elles,  y  seraient 
demeurées  étrangères  ?  Avec  la  liberté,  tout  s'ordonne  et  s'accomplit 
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pour  la  oonunai)  avantage  de  la  aociété.  Les  petits,  les  moyens,  les 
grands  ateliers  sobsistent,  naissent,  se  ferment  selon  que  leurs  pro- 
duits sont  nécessaires  on  inutiles,  et  la  petite  industiie  disparût- 
elle,  que  les  petits  industriels  se  multiplieraient  encore,  en  puisant 
dans  rassociallon  des. vues  plus  hautes,  des  désirs  plus  nobles,  des 
garanties  mieux  assurées.  Ce  qu'il  Taut  blftmer,  ce  sont  les  privild- 
gtê  et  les  monopoles,  comme  ceux  des  anciennes  compagnies  de 
commerce,  ou  comme  ceux  des  banques  présentes,  auxquelles  on  a, 
d'une  main  si  imprévoyante,  livré  le  mrt  du  crédit  (1).  Maislacon- 
correnoe  o'a  rien  i  voir  à  cela;  elle  en  est  l'alnolue  condamna- 
tîm.  Dans  sa  constante  équité  et  sa  pleine  fécondité,  elle  reconnaît 
toas  les  droits,  satisfait  tous  les  intérêts,  sollicite  tous  les  perfection- 
nements, récompense  tous  les  mérites. 

Qnant  au  mot  de  féodalité  industrielle,  prononcé  par  des  bommes 
Justement  célèbres  cependant,  par  quelques  économistes  même,  au 
sujet  de  l'accumulation  des  capitaux,  îl  est  ride  de  sens,  Aucunedea 
conditions  nécessaires  à  l'établissement  d'une  féodalité.'ni  les  immu- 
nités  législatives,  ni  le3  opinions  aristocratiques,  ni  l'immobilité 
des  positions,  ne  se  rencontrent  chez  un  peuple  largement  adonné 
au  travail.  Les  besoins  de  l'industrie  y  forcent  chaque  jour,  au  ctya- 
traire,  à  briser  les  entraves  qui  gênent  les  mouvements  des  per- 
sonnes  et  de  la  richesse,  à  laquelle  revient,  dès  qu'elle  prend  de 
vastes  proportions,  toute  véritable  considération,  toute  réelle  im> 
portance.  Gomment  retrouver  alors  quelque  vestige  du  moyen  Age, 
quelque  reste  de  servage,  si  ce  n'est  &  l'état  de  ruine  ?  Lorsqu'en 
attaquant  la  présente  constitaUon  de  l'ind^iatrie,  Chateaubriand  et 
Tocqueville  la  blâmaient  comme  une  opprtima  féodale,  comme  la 
dernièn  injustice  de  la  riekéue,  ils  ignoraient  ce  que  vaut  la  concur- 
rence, non  moins  que  ce  que  peut  maintenant  l'ouvrier  et  ce  qu'est 
te  salaire.  Ils  auraient  en  outre  dû  savoir  qu'il  n'est  pas  une  dé- 
mocratie qui  n'ait  pour  origine  le  travail  manufacturier  ou  com- 
mercial. 

Adam  Smith  est  loin  d'avoir  auta-isé  uue  pareille  méprise.  Placé 


(1)  Ed  constituant  dos  grandes  compagnies  de  chemins  de  for,  on 
aurait  aussi  dû  se  souvenir  qu'avant  la  Tuslon  des  chemins  do  Londres 
&  Birmingham,  du  Grand-junclion  et  de  Llverpool  à  Manchester,  chi- 
enne de  ces  compagnies  donnait  10  0/0  à  ses  actionnaires,  et  que  la 
grande  compagnie  qui  possède  le  rdscau  entier  donne  à  pains  5  0/0. 
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au  milieu  des  corps  de  métiers  et  des  r^lemmts  de  fobrtcafioii,il 
s'explique  même  très-nettement  sur  les  bieufoits  des  frugehiabs  in- 
dustrielles, ainsi  que  sur  cette  détestable  organisation  du  trav^l, 
quoiquedès  lors  les  habiles  commentaires  du  décret  d'Elisabeth  sor 
les  apprentis,  en  eussent  détruit,  dans  son  pays,  les  plus  fScheases 
rigueurs.  Mais  en  cela  non  plus,  on  ne  lui  saurait  reconnaître  te 
mérite  d'une  découverte;  il  suit  dignement  la  route  déji  par- 
courue par  les  phyaiocrates;  il  ne  l'ouvre  ni  ne  la  prolonge. 
Dans  ce  travail  d'examen  attentif,  de  soigneuse  critique,  ob 
trouver  aussi  quelque  large  aperçu  historique  sur  le  mouventent 
industrie]  et  populaire  des  xiii»,  xiv*  et  it*  siècles,  qui,  dans 
toute  l'Europe,  a  créé  les  communes,  et  qui  reste  le  plus  grand 
fait  des  croisades  à  la  renaissance  et  k  la  réforme?  Où  lire  quel- 
que passage  qui  rappelle  même  la  grandeur  et  la  beauté  du  préam- 
bule de  l'édtt  de  Turgot,  qui,  pour  la  première  fois,  affiimait  en 
France  les  droits  sacrés  du  libre  travail  ?  Smith  n'invoque  néan- 
moins dans  aucune  autre  partie  de  son  ouvrage,  comme  il  le  &it  id, 
les  principes  de  la  pleine  équité,  de  l'étemelle  justice,  qui  ne  dépend 
ni  de  l'opinion  ni  de  la  loi,  mais  qu'impose  la  nature,  pour  parler 
ainsi  que  Cicéron.  Il  vaut  la  peine  de  s'arrêtera  cette  page,  qui  mal- 
heureusement étonne  presque  dans  la  Rickeue  det  nation*,  et  qui  se 
devrait  encore  souvent  citer,  en  présence  des  coupables  et  funestes 
oppressions  souffertes  par  l'industrie.  •  La  plus  sacrée  et  la  plus 
inviolable  de  toutes  les  propriétés  est  celle  de  son  propre  travail, 
puisqu'elle  est  la  source  originaire  de  toutes  les  autres  propriétés. 
Le  patrimoine  du  pauvre  est  dans  sa  force  et  dans  l'adresse  de  ses 
mains  ;  et  l'empêcher  d'employer  ceUe  force  et  cette  adresse  de  la 
manière  qu'il  juge  la  plus  convenable,  tant  qu'il  ne  porte  de  dom- 
mage à  personne,  est  une  violation  manifeste  de  cette  propriété} 
primitive.  C'est  une  usurpation  criante  sur  la  liberté  légitime,  tant 
de  l'ouvrier  que  de  celui  qui  serait  disposé  à  lui  donner  du  travail  : 
c'est  empêcher  à  la  fois,  l'un  de  travailler  à  ce  qu'il  juge  à  propos, 
et  l'autre  d'employer  qui  bon  lui  semble.  On  peut  bien  en  toute 
sûreté  s'en  fier  à  la  prudence  de  celui  qui  occupe  un  ouvrier,  pour 
juger  si  cet  ouvrier  mérite  de  l'emploi,  puisqu'il  y  va  assez  de  son 
propre  intérêt.  Cette  sollicitude  qu'affecte  le  législateur,  pour  pré- 
venir qu'on  emploie  des  personnes  incapables,  est  évidemment  aussi 
absurde  qu'oppressive.  >  Ces  paroles  sont  surtout  remarquables,  pla- 
cées entre  les  lois  des  corps  de  métiers,  partout  alors  existantes,  el 
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les  doctrines  communistes  qui,  succédant  à  celles  des  réformateurs 
monarcbiques  de  l'école  de  Fénelon,  allaient  prendre  un  si  violent 
essor  sous  les  réformateurs  populaires,  à  ia  suite  de  Rousseau  et  de 
Hably.  Que  Smith  d'ailleurs  est  loin  ici  des  enseignements  de  la 
s^patbie  t 

On  s'étonne,  après  un  tel  passage,  qu'en  voulant  montrer  les 
avantages  des  villes  sur  les  campagnes,  il  ait  écrit  :  >  Ce  n'est  pas 
seulement  aux  corporations  et  à  leurs  règlements  qu'il  faut  attri- 
buer la  supérionlé  que  l'industrie  des  villes  a  usurpée  dans  toute 
l'Europe  sur  celle  des  campagnes,  il  y  a  encore  d'autres  règle- 
ments qui  la  maintiennent:  les  droits  élevés  dont  sont  chargés 
tous  les  produits  de  manufacture  étrangère  et  toutes  les  marchan- 
dises importées  par  des  marchands  étrangers,  tendent  tous  au 
même  hut.  Les  lois  des  corporations  mettent  les  habitants  des  villes 
Jt  même  de  hausser  leurs  prix,  sans  craindre  d'être  supplantés  par 
la  libre  concurrence  de  leurs  concitoyens;  les  autres  règlements 
les  garantissent  de  celle  de  l'étranger.»  Dieu  merci,  l'arbitraire 
n'a  pas  de  tels  avantages  sur  la  liberté.  Les  douanes  nuisent 
surtout  à  ceui  qui  les  établissent,  et,  dès  le  siècle  dernier,  les 
mer^'eilleux  progrès  de  l'industrie  des  villes  non  incorporées,  en 
Angleterre,  comme  en  France,  la  prospérité  du  faubourg  Saint- 
Antoine  ou  des  galeries  du  Louvre,  dès  qu'ils  furent  affranchis, 
révélaient  suffisamment  les  dommages  des  corps  de  métiers,  enserrés 
dans  leurs  règlements  surannés,  dans  leurs  odieux  privilèges.  Si  les 
campagnes  étaient  plus  pauvres  que  les  villes,  c'est  qu'elles  étaient 
plus  opprimées  encore,  et  qu'il  s'y  rencontrait  moins  de  sécurité. 
Relisez  Vauban  et  Boisguilbert,  étudiez  les  anciennes  taxes,  sou- 
venez-vous des  anciennes  perceptions,  et  vous  apercevrez  aisément 
les  véritables  causes  de  la  misère  des  populations  rurales.  Smith 
remarque,  au  reste,  que  la  supériorité  des  villes  s'était  de  son  vivant 
beaucoup  affaiblie  dans  sa  patrie.  Nulle  autre  part,  en  effet,  on 
aurait  alors  trouvé,  sous  des  garanties  générales  aussi  larges,  d'aussi 
précieuses  faveurs  pour  les  campagnes.  La  grande  Charte  ne  stipu- 
lait-elle  pas  déjà  des  droits  considérables  k  leur  profit?  Et  si  d'au- 
tres lois,  comme  Ymelosure-act  de  Henri  III,  pai-  exemple  (1),  sont 
loin  de  paraître  publiées  en  des  vues  populaues,  dans  quelle  autre 

[I)  Il  dislribuail  les  commUDaux  aux  personnes  qui  los  fernienl  en- 
clore et  cultiver. 
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eontrée  «epesdant  en  trouverait -on  de  semblables  &  la  méiin 

époque  ?  * 

Jamais  aussi  bien  le  goût  des  champs  n'a  disparu  de  l'AogleUfte. 
Dryden,  dès  avant  Smith,  avait  ^crit  sa  touchante  élégie  sur  le 
cimetière  de  village,  que  Fox,  retiré  dans  son  domaine  t^érl^de 
Saint-An's-bill,  devait  quelques  années  après  Inï  se  faire  relife  à 
son  lit  de  mort.  Quel  trait  heureux  et  digne  du  caractère  britan- 
nique que  celui  qui,  dès  ce  temps  ausHÎ,  faisait  que  Warren  haslfaigs, 
au  milieu  de  tontes  les  magni&cences  de  l'Orient  et  au  faite  de  la 
puissance,  ne  cessait  de  penser  à  racheter  la  terre  de  ses  anoétres, 
comme  lord  Chatam,  au  sein  des  triomphes  enÎTrants  éa  -parie- 
ment,  ou  dans  la  sombre  chambre  de  l'auberge  de  Haribohti^, 
songeait  k  recouvrer  son  héritage  de  Hayes  I  Quelle  autre-Iittéra- 
ture,  sincère  expression  toujours  des  sentiments  publies,  présente- 
rait une  réunion  d'écrits  semblaUes  à  ceux  de  YÉcoU  des  laet9 

Après  avoir  étudié  le  salaire  et  le  profit,  Adam  Smith  s'occupe  de 
la  rente,  ce  sujet  qu'ont  tant  de  fois  traité  les  phynocrates,  et  qui 
lui  fournit  l'nn  de  ses  plus  remarquables  chapitres .  Ses  conclu- 
sions, beaucoup  plus  exactes  que  celles  de  Qnesnay,  lé  sont  an» 
beaucoup  plus  quecelles  de  Bîcardo.  11  émet  une  doctrine  tonte  nou- 
velle, et  la  discute  avec  une  richesse  d'aperçus,  une  abondance  de 
renseignements,  une  justesse  et  une  finesse  d'observations  qu'on  ne 
se  lasse  pas  d'admirer.  Sur  ces  flots  où  tant  d'autres  "avaient  sombré, 
et  qui  devaient  encore  causer  tant  de  naufrages,  il  vogue  comme 
s'ils  ne  recouvraient  nul  écucil,  en  gagnant  heureusement  la  plage 
qui  les  termine.  C'est  bien  à  la  lecture  de  ce  beau  travail  qu'on  peut 
redire  le  vers  du  poète  : 

Edicta  dcetrioa  sapientium  templa  lereiia. 

La  rente  eat  pour  Smith  le  revenu  non-seulement  de  la  terre,  mais 
de  chaque  élément  naturel  approprié  k  la  production,  approprié 
du  moins  à  la  production  agricole  (1).  Tout  sol  cultivé  en  rapporte 
une,  à  son  avis,  jusqu'à  la  faiaise  où  ne  croit  que  le  varrech,  jusqu'au 
rocher  t  où  ne  se  récolte  que  Je  ielp;  >  car  ils  ne  se  céderaient  pcûnt 
sans  fermage.  ■  Le  possesseur  d'un  domaine  borné  par  un  rivageoù 
naît  celte  espèce  de  salicorne  en  exige  une  rente,  tout  au^si  bien  que 


M]   le    reviendrai  sar  la  doctrine  de  Smith  dans  mon    travail  sur 
Ricardo. 
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d«  MB  terres  à  Mé.  ■  Je  o'ai  pas  besoin  d'indiquer  ce  qu'il  .y  a  là 
daeiNilr^re  à  la  doctrine  de  Bicardo,  comme  aux  erreurs  où  sout 
famMs,  depuis  lui,  Carrw  et  Bastial,  en  refusant  d'admettre  (]u'8u- 
cane  ptrt  de  nos  reveaus  proYÏenne  des  élémenb  que  la  création 
HMt  knotr*  disposition  et  que  nous  utilisons  en  vuedenos  besoins. 
Car  «es  derniers  étri^'aiDS  semblent  avoir  pour  cette  sorte  de  profit 
rbmreitr  que  ressentaient  autrefois  les  canonistes  pour  l'intérêt  do 
rargent,  quand  ils  n'excommuniaient  pas  les  débiteurs  en  relard, 
comme  ce  célèbre  Guillaume  de  Roussillon,  sire  d'Alainan,  sous  le 
due  Amédée  TIII,  ou  lorsque  Rome  ne  mettait  pas  en  interdit 
toute  la  Tille  de  Sienne ,  parce  qu'une  de  ses  compa^ies  de 
finances  ne  lui  payait  pas  les  80,000  florins  qu'elle  lui  devait  (1). 
Smith  a  néme  mille  fois  raison,  oublieux  des  passages  ob  il  tient 
que  les  richesses  résultent  seulement  du  travail,  de  remarquer  que 
le  fermage  de  la  terre,  toujours  bornée,  tandis  que  les  populations 
ne  cessent  de  se  développer,  constitue  un  prix  de  monopole. 

Cette  question  porte  vraiment  bonheur  b  Smltb.  Malgré  ce  qu'il 
écrivait  aussi  précédemment,  il  y  devance  Malthus.  «  Les  hommes 
comme  toutes  les  autres  espèces  d'animaux,  dit-il,  se  multipliant 
naturellement  en  proportion  des  aliments,  les  denrées  alimentaires 
«mt  toujours  plus  ou  moins  demandées.  •>  II  se  livre  tout  i,  la  fois 
dans  ce  chapitre,  à  ses  souvenirs  classiques,  qui  ouvrent  de  char- 
mantes éclaircies  dans  cette  docte  discussion,  et  qu'on  regrette  de 
voir  si  rarement  exprimés.  S'il  convient  en  effet  de  prouver  avec 
exactitude  ses  opinions, pourquoi  ne  pasconvier  k  les  partager  le  plus 
de  personnes  possible,  par  l'attrait  qu'on  leur  sait  donner  ?  Le  plus 
grave  écrivain  ne  perd  rien  k  s'interrompre,  comme  fait  ici  Sniitli, 
pour  citer  quelques  passages  de  Gicéron,  ou  pour  rappeler  que 
Caton  recommandait  le  soin  des  prairies,  et  que  Colunjelle  trouvait 
si  chers  les  murs  des  jardins  qu'il  engageait  II  n'en  pas  construire.. 

le  signalerai  &  peine  la  discussion  de  Smith,  qu'il  nomnje  lui- 
même  une  digression,  sur  les  variations  subies  par  la  valeur  ^ 
numéraire  pendant  les  quatre  derniers  siècles.  Les  ouvrages  de 
Jacob  et  de  lord  Llverpool  en  Angleterre,  de  Humboldt  en  Alle- 
magne, de  M.  Michel  Chevalier  en  France,  ont  laissé  loin  derrière 
eux  ce  travail,  intéressant  néanmoins  à  consulter.  Une  erreur  scien- 
tifique doit  toutefois  y  être  relevée.  Appuyé  sur  les  écrits  dp  Fleet" 

(4)  Voy.  fiiibrai-io,  ÉeonomiepolHiqHt  tin  tnoyi-n  âg»,  liv,  Hl.  rli.  3. 
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wood  et  de  Dupré  de  Saiut-Maur,  Smith  constate  ton  justement  la 
régularité  du  cours  du  blé,  mais  il  l'y  prend  à  tort,  ou  semble  k  tort, 
du  moins,  l'y  prendre  pour  un  étalon,  une  meture  de  «oJnw,  ainsi 
que  le  devait  faire  J.-B.  Say.  Buchanan  dit  bien  daiu  la  note  qu'il 
joint  à  ce  passage  :  le  prix  du  blé  ne  règle  pas  le  prix  en  ai^«it  de 
tous  les  autres  produits  bruts  de  la  terre;  il  ne  règle  ni  le  prix  des 
métaux,  ni  celui  de  beaucoup  d'autres  matières  premières;  et 
comme  il  ne  règle  pas  le  prix  du  travail,  il  ne  règle  pas  non  plus 
celui  des  objets  manufacturés. 

On  ne  trouverait  du  reste  dans  aucune  page  de  la  AïgAmw  Jm 
wUiont,  le  dois-je  observer?  que  la  fortune  des  États  dépend  des 
métaux  précieux  qu'ils  détiennent.  L'erreur  mercantile  n'était  plus 
k  réfuter  depuis  les  physiocrates  ;  ces  métaux  ne  conservent  même 
pas  dans  Smith  toute  l'importance  qui  leur  retient.  •  L'argent, 
assure-t-il,  cette  grande  roue  de  la  circulation,  c8  grand  iostru' 
ment  du  commerce,  tel  que  tous  les  autres  instruments  de  l'in- 
dustrie, quoiqu'il  compose  une  partie,  et  une  partie  très-précteuse 
du  capital  de  la  société  à  laquelle  il  appartint,  n'entre  pour  rien 
absolument  dans  son  revenu.  ■  C'est  une  profonde  erreur.  Dès  que 
le  numéraire  prend  le  caract^  de  capital,  il  devient  l'un  des  in- 
struments de  la  production  et  contribue  au  retenu  social,  ainsi  que 
chaque  autre  instrument,  cliaque  autre  agent  de  l'industrie.  Com- 
ment donc  le  capital  circulant,  de  quelque  élément  qu'il  se  com- 
pose, ne  créerait-il  pas  des  profits  de  même  sorte  que  le  capital  fixet 
Les  métaux  précieux  tenus,  par  crainte  on  par  excès,  en  dehors  des 
courants  de  la  circulation,  inutilement  enfouis  dans  des  coffres  ou 
soigneusement  cachés  dans  la  terre,  sont  les  seuls  stériles. 

Smith  serait  resté  plus  vrai,  s'il  s'était  contenté  de  remarquer 
que  ■  l'Espagne  et  le  Portugal,  qui  possèdent  les  mines,  sont  peut- 
être,  après  la  Pologne,  les  deux  plus  pauvres  pays  d'Europe,  »  ou 
s'il  avait  seulement  rappelé,  comme  simple  opposition  toutefois,  le 
mot  de  Charles-Quint  :  i  Tout  abonde  en  France  et  tout  manque  en 
Espagne.  >  Car  la  France  était  alors  singulièrement  pauvre  elle- 
même;  Smith  n'avait  que  trop  raison  de  l'écrire  ailleurs,  en  notant 
notre  dénûment  :  ■  Excepté  dans  les  contrées  les  plus  florissantes, 
et  dans  lesquelles  le  travail  est  le  plus  libéralement  récompensé,  la 
viande  de  boucherie  n'est  qu'une  bien  faible  partie  de  la  subsis- 
tance de  l'ouvrier;  la  volaille  en  est  encore  une  bien  moindre,  et 
le  gibier  n'y  entre  pour  rien.  En  France,  et  même  en  Ecosse,  oii  le 
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travail  est  un  peu  mieux  rétribué  qu'en  France,  l'ouvrier  pauvre 
no  mange  f^ère  de  viande  que  les  jours  de  fêtes  et  dans  quelques 
circonstances  extraordinaires  (1).  •  Que  nous  étions  loin,  on  le  voit, 
des  4,500,000  bœu&  ou  vaches,  des  3,700,000  veaux,  des  6  mil- 
lions de  moutons  et  des  4  millions  de  porcs,  auxquels  on  estime 
aujourd'hui  noire  consommation  annuelle! 

Aux  yeux  de-Smith,  la  plaie  vériuble  de  l'Esp^^ne  c'était  son 
gouvernement,  et  ni  l'oisiveté  luxueuse  que  lui  valurent  les  mines 
d'Amérique,  ni  la  coupable  expulsion  des  Maures,  sa  plus  active 
population,  n'ont  autant,  en  effet,  contribué  à  son  dénùment  que 
ses  bis  politiques  et  civiles,  et  son  administration.  C'est  ce  qu'ont 
bien  remarqué,  depuis  Smitli,  Rossi  et  Mill,  Roscher  et  H.  Michel 
Chevalier.  Si  le  système  féodal  a  été  aboli  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal, lit-on  dans  la  Richeite  det  noJùnu,  il  y  a  été  remplacé  par 
uu  système  qui  ne  vaut  guère  mieux.  H  valait  même  infiniment 
moins;  car,  au  sein  du  désordre  féodal,  l'homme  pouvait  encore 
crcnre  à  sa  noblesse,  développer  son  esprit,  se  confier  jusqu'à  cei^ 
tain  point  à  ses  forces,  et  que  pouvait-il  en  face  du  dur  despotisme 
de  Charles-Quint  ou  de  ses  successeurs,  et  des  abominables  cruau- 
tés de  l'inquisition  ecclésiastique?  Il  n'est  aucune  exagération  à  le 
dire,  ce  despotisme  et  ces  cruautés  sonnaient  pour  l'Espagne  le 
glas  de  toute  grandeur  et  de  toute  espérance.  Dans  la  carrière 
industrielle  aussi,  l'homme  apparaît  en  première  ligne;  n'esl«e  pas 
le  capital  'par  excellence,  l'agent  incomparable  des  labeurs  et  des 
épargnes,  du  travail  et  de  la  prévoyance?  Quand  l'ignorance  et 
l'oppression  lui  retirent  sa  valeur,  n'attendez  plus  partout  que  la 
misère  ;  elle  est  inévitable  :  Le  dieu  de  l'industrie  que  César  re- 
trouvait en  Gaule  appelait  près  de  ses  autels  l'intelligence  et  l'hon- 
neur (3).  Hais,  si  je  m'arrête  à  cette  pensée  de  Smith,  c'est  surtout 
pour  montrer  ses  sentiments  libéraux ,  qu'il  exprime  rarement , 
quoiqu'il  ne  les  trahisse  jamais.  Quant  &  ses  opinions  populaires,  il 
les  maniltele  souvent,  au  contraire.  Lorsqu'il  parle  de  bien-être,  de 
richesse,  de  progrès,  d'instruction,  c'est  toujours  aux  masses  des 
p(^ulation3  qu'il  pense,  restant  en  cela  fidèle  aux  traditions  de 
Quesnay  et  de  Turgot.  Et,  chose  remarquable,  lorsque  quelques-uns 

(1)  Voir  la  Rieheut  det  nation*,  liv.  l"",  ch.  ii. 
(S) César  ne  dit  pas  le  nom  da  dieu  gaulois  de  t'iodustrie,  d»  com- 
merce et  des  chemins  dont  il  parle  ;  il  t'assimile  à  Hercura. 


302  JOUHNiLL  DES  fiGOHOlilSTBS. 

de  MB  disciples  le  eontredifient  sur  certaim  poinls,  il  «st  rare  qu'ib 
nïQToquent  eux-méme*  l'intérêt  comman  de  la  production  et  de 
la  socfi^,  qu'ils  ne  demeurent,  jusqu'en  serruit  parfois  les  iatiiita 
des  patriciens,  les  avocats  dévoués  du  peuple.  Qu'on  lise  Mac  Col- 
loch,  par  exraaple,  l'écononùsle  anglais  qui  partage  le  plnt  peut^tn 
les  préjugés  aristocratïqoes  de  ses  ampatrioles,  et  l'on  s'en  con- 
vaincra fiicilement.  C'est  que  l"£conomio  politiqueest  une  aeteote 
toute  plébéienne, elle  ne  saurait  ne  pas  l'être;  qudqnes  injure* q«e 
lui  adressent  les  tribuns  ou  les  flatteurs  des  masses  populaires,  dies 
lui  doivent  et  lui  devront  toujours  leur  plus  entière  reconnaiiaanoa. 

Qu'il  est  surtout  digne  d'attention  qu'au  milieu  do  xtiii*  siède, 
Adam  Sioitb  ait  autant  loué  la  division  des  fHi^riétés  H  l'^galitj 
des  partagea,  ces  premiers  principes,  ces  bases  assurées  des  «odé- 
téa  démocratiques.  Il  arrive  rarement,  dit41  (1)  ea  critiquant  les 
IfHS  de  primogéniture  et  de  sub^tution  de  sa  patrie,  qu'un  grand 
propriétaire  soit  un  grand  faiseur  d'améliorations.  Et  ailleurs  :  on 
petit  pix^Jétaire  qui  connaît  tous  les  recoins  de  son  petit  terri- 
toire, qui  les  surveille  tous  avec  cette  atlenticm  soigneuse  qu'inspàe 
la  ppopriél^  et  surtout  nue  petite  prc^riété,  et  qui,  pour  cette 
raisou,  se  plaît  aos-iecilement  à  la  cultiver,  mais  iTembdlir,  ert 
en  général,  de  tous  ceux  qui  font  valoir,  celui  qui  apporte  le  plus 
d'industrie  et  le  plus  d'intelligence,  et  aussi  celui  qui  y  réussit  le 
mieux  (2).  Smith  se  rappelait  sans  doute  doa  petits  liéritaget  de  la 
Flandre  on  des  rires  de  la  Garonne  qu'il  avait  traversés,  et  qui 
forçaient  Arthur  Yonng  lui-même  i  l'admiration.  Qu'il  se  rend 
biea  compte  tout  ensemble,  mal^  le  spirituel  mot  de  i<^inatoa  : 
le  dnMt  d'aînesse  ne  Sait  qu'un  tôt  par  famille,  que  •  rien  ne  peut 
étreplus  contraire  auL  vrais  intérêts  d'une  nombreuse  famille  qu'un 
droit  qui,  pour  enridiir  un  des  enfants,  réduit  tous  les  autres  1  la 
misère.  »  Ce  qu'il  souhaite,  en  ce  temps  où  ne  rien  faire  était  entrp 
toutes  la  cttose  estimée,  c'est  une  société  où  l'homme  àéaœnné 
devienne  ansei  ridicole  qu'un  bourgeois  dans  us  camp  ou  dans 
une  garnison  (3). 

Il  se  livre,  dans  une  autre  partie  de  son  ouvrage,  emporté  par  le 
raémeoDurantd'idées,  Jiune  fortcurieusedissertationsur  laféodar 


(t)  Voir  la  Richesie  dé»  miltoiu,  tiv.  111,  ch.  4' 
(t)/i«rm.,1iT.in,eh.4;liv.  V,  ch.  11,  et  plu 
(3)  Voir  la  RtOtéue  ie$  natimt,  liv.  W,  ck.  9. 


111,  ch.  44. 

Insienrs  aatrss  passages. 
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litë,  que  plus  d'un  publiciste  ferait  bien  de  relire.  En  rabaissant  de 
façon  singulière  les  classes  patriciennes  d'Angleterre,  il  condamne 
sans  pitié  cette  monstrueuse  organisation  de  mis&re  et  d'arbitraire, 
d'extrême  abaissement  et  d'excessive  domination.  *  Je  ne  puis 
m'empécber  de  faire  une  obse^^■aIîon  qui  est  peut-être  hors  de  mon 
sujet,  écrit-il  avec  une  singulière  justesse  de  pensée,  c'est  qu'il  est 
très-rare  de  trouver,  dans  les  pays  commerçants,  de  très-anciennes 
familles  qui  aient  possédé  de  père  en  ûls,  pendant  un  grand  nom- 
bre de  générations,  un  dsmaine  considérable.  11  n'y  a,  au  contraire, 
rien  de  plus  commuu  dans  les  pays  qui  ont  peu  de  commerce,  tel 
que  le  pays  de  Galles  ou  les  montagnes  d'Ecosse  (1).  d  Pour  qu'une 
aristocratie  subsiste,  il  lui  semble  presque  nécessaire  qu'elle  ne 
rencontre  autour  d'elle  que  le  dénùment  et  l'oisiveté.  Et  cette  ob^ 
sci-vation,  si  préférable  k  toutes  les  déelamatioos  de  Rousseau  ou 
de  MaUy,  d'Uobbes  ou  de  Godwin,  ne  se  peut  lire  en  ce  moment, 
sans  rappeler  un  curieux  passage  de  l'enquête  sur  l'industrie  de  la 
soie  de  M.  Louis  Reybaùd,  qui  restera  l'un  des  chefs-d'œuvre  de  ta 
littérature  scientifique  de  ce  temps-ci.  M.  Reybaud  rapporte,  on 
s'en  souvient,  que,  toutes  les  fois  qu'il  demandait,  dans  U  cam- 
pagne de  Manchester,  le  nom  des  propriétaires  des  somptueuses 
demeures  qu'il  apercevait,  on  lui  nommait  quelque  enrichi  de  la 
veille,  CD  ajoutant  souvent  le  nom  aristocratique  de  leurs  prentiers 


Après  avoir  analysé  les  divers  revenus  de  la  société,  le  salai», 
le  profit  et  la  rente,  &nith  les  envisage  ensemble  et  inonlre  avec 
une  rare  profondeur  et  une  grande  élévation  d'esprit  leur  eoliëra 
lolîdarilé,  cette  belle  loi  économique  qu'indiquait  déjb  Vonng,  et 
dont  l'exposition  devait  faire  la  gloire  de  Bastiat.  L'union  de  tous 
les  intérêts  et  de  toutes  les  classes,  au  milieu  de  nos  ignorances  et 
de  nos  discordes,  était  certainement  la  pensée  pouvant  le  mieux 
termiuer  la  premiëi-e  partie  de  la  Jtickesse  des  nattons,  qui  seule 
aurait-sul^  pour  donner  à  la  science  ses  bases  véritables. 
Gosiivi  Du  PomoK. 

—  La  fin  à  an  procbain  numéro.  — 
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LES    COLONIES    FRANÇAISES 

SOUS  LOUIS  XIV 
D'APRtS  LES   DOCUMENTS  OFFICIELS 


I 
Les  efi'orts  patriotiques  du  cardinal  de  Ricbelieu  pour  donner  i  I) 
France  une  marine  et  des  colonies  di^es  d'elle  sont  maioterunt  biea 
connus  (1).  Absorbé  par  les  turbulences  de  la  Fronde  et  par  les  mandes 
négociations  diplomatiques  qui  ont  illustré  son  nom,  le  cardinal  Maïa- 
rin  eut  le  tort  de  n'accorder  qu'une  atteutioa  distraite  au  commerce 
intérieur  et  extérieur.  Sous  ce  dernier  rapport,  cependant,  Fouquet 
avait  eu  quelques  idées  grandioses  dont  ses  amis  l'ont  beaucoup  \wit; 
mais  elles  reslËrent  en  germe,  et  ses  dilapidations  financières  n'au- 
raient pas  permis  d'y  donner  suite.  Il  faut  arriver  au  moment  où 
Louis  XIV  prit  la  direction  des  afrnires,  sous  l'inspiration  habilement 
voilée  de  Colbert,  pour  rencontrer  les  vrais  commencements  de  l'établis- 
sement colonial  de  la  France  et  dn  système  qui  a  présidé  à  ses  dévelop- 
pements. A  l'époque  oi'i  l'ancien  intendant  de  Mazarin  Tut  nommé  mi- 
nistre,  une  seule  compagnie,  celle  de  la  Terre  ferme  d'Amérique,  exis- 
tait encore,  mais  de  nom  seulement.  Un  édit  du  28  mai  1664  la  réorga- 
oh»  sous  le  titre  de  Compagnies  des  Indes  occidentales,  avec  faculté 
exclusive  de  faire  le  commerce  à  Gayenne  et  sur  toute  la  Terre  ferme, 
depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  l'Orénoque,  au  Canada,  daut 
l'Acadie,  à  Terre-Dieuve  et  autres  Iles  et  terres  fermes,  depuis  le  nord 
du  Canidn  ju.squ'à  la  Virginie  et  la  Floride,  sans  compter  toute  la  cAle 
d'Afrique,  du  cap  Vert  au  cap  de  Bonne-Espérance.  La  nouvelle  com- 
pagnie continuant  une  so'jièté  déj.'i  ancienne  qui  comptait  de  nombreux 
intéressés  et  poiis  'dait  un  certain  nombre  de  navires,  ColberL  se  flattait 
que,  grâce  A  i'élemlue  des  pays  sur  lesquels  s'étendait  son  monopole, 
elle  serait  bientAt  en  mesure  de  faire  une  concurrence  tieureuse  aux 
établissements  anglais  et  hollandais. 

(1)  Voir  i  ce  sujet  Vadminiitration  en  France  sou»  le  minùlire  du  car- 
dinal de  Rifhtlieu,  par  M.  Caillet;  3*  ëdilion,  t.  Il,  p.  87  et  saiv.— Voiren 
outre,  dans  notre  précédent  numéro,  le  début  de  l'étude  de  H.  Halapert, 
sur  les  Compagnie!  formée*  en  France  lotu  taneUn  régime  pour  le  amanerte 
lointain. 
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La  Compagnie  des  Indes  orientales  était  plus  dîfDcile  à  organiser,  car 
déjà  trois  essais  avaient  manqué.  On  procéda  d'autorité.  Des  listes  de 
souscriptian,  où  le  roi  s'inscrivit  pour  3  millions  et  le  chancelier  Séguier 
pour  S0,000  livres,  fureut  ouvertes  et  présentées  aui  membres  des  par- 
lements, aux  grands  fouctionuaires  de  Paris  et  des  provinces,  aux  éche- 
vios  et  syndics  des  villes  importantes.  Le  fonds  social,  fixé  d'abord  à 
6  millions,  ayant  été  trouvé  insuffisant,  fut  élevé  à  15  millions  et  divisé 
en  actions  de  1,000  livres,  payables  par  tiers.  Les  3  millions  du  roi  de- 
vaient, le  cas  échéant,  supporter  les  pertes  pendant  les  dix  premières 
années.  La  Compagnie  était  autorisée  à  naviguer  et  négocier  seule,  pen- 
dant cinquante  ans,  du  cap  de  Bonne-Espérance  auxiadeset  mersorienlales, 
ti  dans  toutes  les  mers  du  Sud.  L'édit  de  concession  lui  donnait  à  perpé- 
tuité, avec  les  droits  de  propriété,  justice,  seigneurie  et  souveraineté 
absolue,  toutes  les  terres  qu'elle  pourrait  découvrir  ou  conquérir.  Entre 
autres  avantages,  l'Ktat  s'engageait  k  lui  payer  KO  livres  par  tonneau 
pour  les  marchandises  expédiées  de  France  et  moitié  pour  celles  en  re- 
tour. Pour  toutes  charges,  elle  devait  établir  des  églises  à  Madagascar  et 
dans  tous  les  lieux  de  sa  domination,  y  attacher  à  ses  frais  un  nombre 
salSsant  d'ecclésiastiques,  et  y  instituer  des  tribunaux  où  la  justice  serait 
rendue  gratuitement  au  nom  du  roi,  en  se  conformant  aux  lois  du 
royaume  et  k  la  Coutume  de  Parit.  Mais  tant  de  faveurs,  de  monopoles 
et  de  privilèges  nuisirent  au  succès.  Admirateur  passionné  de  Richelieu, 
Ct^bert  l'avait  copié  jusque  dans  ses  fautes.  On  conçoit  que  des  compa- 
gnies fortement  soutenues  fussent  nécessaires  pour  contre-balaacer  la 
puissance  des  compagnies  rivales;  était -il  indispensable  d'organiser 
les  colonies  sur  le  plan  de  la  métropole,  d'y  tarifer  les  salaires,  par- 
fois même  les  marchandises,  d'en  interdire  le  commerce  aux  particuliers 
DOD  autorisés  et  d'en  défendre  le  séjour  aux  hérétiques?  Des  rfeglemenls 
particuliers  firent  bien  plus.  On  prohiba  le  mariage  avec  les  indigènes 
ncm  converties;  le  blasphémateur  en  récidive  f^t  puni  de  six  heures  de 
carcan,  et  le  duelliste,  mort  ou  vif,  fut  pendu,  ses  biens  confisqués  au 
proât  de  la  compagnie. 

On  se  figure  le  résultat  de  ces  prescriptions.  Les  mécomptes  ne  se 
firent  pas  attendre  ;  on  les  attribua  d'abord  aux  difficultés  natureUes  des 
cwnmencements.  La  compagnie  des  Indes  orientales  étant  celle  qui  avait 
nécessité  le  plus  de  sacriQces  et  devant  lutter  contre  la  plus  prospère 
des  compagnies  hollandaises,  c'est  de  ce  c6té  que  Colbert  dirigea  les 
principaux  elTorls.  Ses  instructions  portaient  qu'il  fallait,  avant  toutes 
choses,  respecter  les  propriétés  et  les  femmes  des  naturels,  les  traiter 
eux-mêmes  avec  douceur  en  se  gardant  bien  de  les  réduire  à  l'état  d'es- 
claves, quelques  griefs  que  l'on  eût  contre  eux;  el,  si  l'on  était  obligé 
de  leur  faire  la  guerre,  ne  pas  les  attaquer  isolément,  ni  sans  la  permis- 
sion du  gouverneur.  Malheureusement  celui-ci,  sur  lequel  on  s'était 
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fait  complètement  illusion,  n'avait  aucune  des  qualités  nécessaires  pour 
fonder  si  loin  de  la  France  une  société  nouvelle  avec  les  éléments  mis  à 
sa  disposition.  Cinq  ans  après  l'édit  de  concession,  ie  8  mars  1666,  Col- 
bert  énumératt  les  fautes  qui  avaient  compromis  la  colonisation.  ■  Ces 
fautes,  disatt-il,  sont  grandes,  considérables,  et  vont  â  la  ruine  entière 
de  la  Compa(;nîe;  mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  c'est  que  l'on  a 
peine  â  démêler  les  coupables  d'avec  les  innocents,  d  Suivant  lui,  la  lon- 
gueur de  la  traversée,  le  ffasplllape  des  vivres,  et,  par  suite,  l'arrivée  i 
Madagascar  de  1,800  hommes  malades  et  manquant  de  tout,  avûect  été 
fonestes;  mais  d'autres  circonstances,  purement  volontaires,  avaient 
aggravé  le  mal  :  telles  étaient  les  augmentations  arbitraires  des  gagea 
des  oflBciers,  les  expéditions  contre  les  naturels  avec  partage  du  butin 
entre  les  coureurs  des  bois,  le  gouverneur  et  la  Compagnie.  La  conclu- 
sion était  que  le  marquis  de  Mondevergue  avait  exercé  son  autorité  d'une 
manière  tyrannique  en  réduisant  les  directeurs  au  silence,  et  commis, 
par  avarice,  des  violences  inexcusables.  Quelles  ne  devaient  pas  être, 
avec  de  tels  instruments  et  h  de  semblables  dislances  qui  s'accroissaieiil 
de  la  rareté  des  expédition?,  les  dinicuKés  de  l'administration  coloniale? 
Pour  les  atténuer,  Colberf  recommandait  surlout  aux  gouverneurs,  cheft 
d'escadre,  intendants,  directeurs,  h  tolérance,  t'union,  h  concorde,  t  II 
faut,  disait-i!,  pour  conduire  une  entreprise  d'un  si  grand  poids,  beau- 
coup de  sagesse,  de  modération  et  de  patience;  et  poarfhîre  en  sorle  ipie 
ces  bonnes  qualités  passent  dans  les  esprits  de  tous  ceux  qui  sont  et  se- 
ront à  l'avenir  dans  les  Indes,  il  est  nécessaire  de  les  établir  fortement 
dans  l'esprit  de  tons  les  directeurs  de  Paris,  et  même  de  souffrir  hean- 
coup  de  fautes  et  de  mauvaise  conduite  dans  ces  commencements... 
Outre  ces  bonnes  qualités,  il  faut  employer  tous  les  moyens  possibles 
pour  maintenir  l'union  et  la  véritable  subordination  dans  tous  les  sujets 
qui  serviront  à  ce  grand  commerce,  d'autant  que,  sans  ces  deux  points, 
toutes  les  autres  bonnes  qualités  sont  inutiles,  d  Une  autre  fois  (le  6  sep- 
tembre 1673),  il  écrivait  à  un  des  directeurs  :  «  Le  plus  sage  est  celui 
qui  préfère  la  satisfaction  du  roi  et  le  succès  de  l'affaire  &  tout  ce  qui 
peut  être  de  ses  intérêts  ou  reasentimenis  particuliers...  Et  quoique  je 
ne  doute  pas  que  votre  expérience  et  le  souvenir  de  tout  ce  que  nom 
avons  dit  sur  ce  sujet  ne  vous  ait  fait  prendre  la  résolution  de  compatir 
aux  défauts  des  autres  pour  vous  remettre  tous  dans  une  parfaite  union, 
je  ne  laisse  pas  de  vous  conjurer  encore  de  le  faire  si  vous  ne  l'avez  pas 
fait,  ou  d'augmenter  votre  douceur;  voire  honnêteté  et  votre  patience 
pour  faire  cesser  une  fols  pour  toutes  ces  divisions,  qui  ne  font  autre 
chose  que  de  priver  le  roi  et  le  public,  dont  vous  avez  en  main  la  satis- 
faction et  les  avantages,  de  la  force  de  vos  esprits  pour  en  employer  la 
plus  grande  partie  à  ces  petites  dissensions.  > 
De  nombreuse»  lettres,  des  instructions  multipliées  et  imporlnnles 
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écrites  de  la  main  du  ministre  attestent  l'intérêt  tiu'il  portait  aux  progrès 
des  colonies.  La  Compagnie  des  Inde;  orientales  lui  tenait  surt'jiit  A 
cœur.  C'était,  écriTait-il  «la  plus  grande  et  difficile  entreprise  qas  le 
roi  eût  formée  depuis  qu'il  avait  commencé  à  (gouverner  lui-même, 
et  celle  dont  le  succès  serait  le  plus  fflorieux  et  le  plus  avantaf^eux  à 
son  royaume.  1)  La  correspondance  qui  s'y  rattache  est  particulière- 
ment active  de  ItiGi  à  1679.  A  partir  de  ce  moment,  les  letlres  de- 
viennent mmns  fréquentes,  d'un  moindre  intérêt,  et  l'on  y  voit  souvent 
exprimé  Je  regret  de  ne  pouvoir  envoyer  l'argent,  les  vaisseaux  et  les 
hommes  que  la  situation  réclamerait;  mais  la  guerre  et  les  dépenses 
qu'elle  entraîne  s'y  opposent.  L'oe  instruction  dn  i  décembre  1669  con- 
state la  division  des  chefs,  les  querelles,  tes  jalousies  privées,  canse 
incessante  de  désordres,  et  recommande  à  un  nouveau  gouverneur 
d'afpr  de  concert  avec  les  directeurs,  alors  même  qu'ils  seraient  dans 
l'erreur.  Veut-on  avoir  une  idée  des  misères  que  les  premiers  colons 
avaient  endurées?  «Si  les  François,  disait  Colbert,  ne  peuvent  se  ga- 
rantir de  la  faim  que  par  la  guerre,  il  faut  la  faire,  étant  préférable  de 
mourir  les  armes  t  la  main,  que  de  faim  et  de  misère,  n  II  fallait  aussi 
s'ajrandirde  Sumatra,  dont  la  situation,  préférable  A  celle  de  Batavia, 
ftciliterait  à  la  Compagnie  le  commerce  des  épiceries,  celui  de  l'Inde, 
delà  Chine  et  du  Japon.  Enfin,  le  ministre  prêchait  de  nouveau  la  con- 
corde, la  modération,  la  patience,  i'oiibli  des  ressentiments  person- 
nels; il  signalait  l'importance  exceptionnelle  de  l'Ile  Sainte-Hélène  et  , 
d'une  station  quelconque  le  plus  près  possible  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, indiquait  les  points  oti  il  fallait  chercher  à  s'étendre,  et  traçait 
la  conduite  à  suivre  avec  les  gens  du  pays. 

Si  jamais  compagnie  se  trouva  placée  dans  des  conditions  où  tout 
semblait  présager  le  succès,  c'est  assurément  celle  des  Indes  occi- 
denlales,  telle  que  l'avait  reconstituée  Colbert.  Monopolisant  le  com- 
merce dans  la  plus  grande  partie  des  Antilles  et  dans  les  établissements 
d'Afrique,  propriétaire  absolue  et  souveraine  de  tout  le  pays  cù  s'exer- 
çait son  privi'ége,  graLi/iée  de  primes  considérables  pour  tout  ce  qu'elle 
exportait  ou  importait,  on  devait  croire  qu'elle  dépasserait  les  espé- 
rances de  ses  fondateurs.  C'est  le  contraire  qui  eut  lien,  et  de  nouveaux 
déboires  ue  lardèrent  pas  it  s'ajouter  aux  ancien;.  One  cause  générale, 
la  iirétcntion  de  plier  les  colonies  aux  lois  et  règlemenls  de  la  métro- 
pole, contribua,  sans  doute,  cnmme  cela  était  arrivé  pour  la  Compagnie 
des  Indes  orientales,  h  l'insuccès  des  opérations.  Il  faut  en  ajouter  un 
autre,  l'interdiction  formelle,  absolue,  de  commercer  avec  les  étran- 
gers, interdiction  commune  aux  deux  compagnies,  mais  qui,  si  l'on  en 
juge  par  le  nombre  et  l'importance  des  prescriptions,  dut  jouer  un  plus 
grand  rôle  aux  lies  d'Amérique. 

Qu'une  pareille  défense  fût  de  nature  à  favoriser  les  intérêts  de  la  com- 
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paf;nie  coocessionuaire,  c'esl  ce  qui  D'ëLiit  pas  même  révoqué  en  duule. 
Aussi  le  {rouverDemcnt  qui,  dès  1670,  à  la  suite  de  réclamations  qui  s'é- 
taient produites,  avait  accordé  à  quelques  particuliers  la  pennissioa  de 
commercer  avec  les  ties,  maintint  expressément  rinlerdictioD  i  l'égaid 
des  étran^rs,  et  elle  a  été,  pendant  près  de  deux  siècles,  la  pierre  fon- 
dameotale  du  système  colonial.  Seul,  le  gouverneur  des  Iles  d'Amérique, 
dODt  il  estimait  pourtant  les  services,  contraria  sur  ce  point  ses  idées.  Su- 
bordonnant l'intérêt  des  compagnies  à  celui  des  colonies,  il  pensa  et  ou 
dire  que  la  prospérité  de  celles-ci  était  atlachée  h  laliberté  que  revendi- 
quaient les  étrangers.  Rien  ne  s'éloignait  plus  des  vues  du  secrétaire 
d'Ëtat  de  lamarinequelaparlicipniion  de  ces  derniers  au  commerce  det 
Iles.  Aussi  écrlvit-iU  que  M.  de  Baasconnivoit  trop  avec  lesétrangers,  et 
qu'il  leur  pardonnoit  trop  Tacilement.*  Il  persévéra  donc  dans  un 
système,  qui  était  d'ailleurs  celui  de  toutes  les  grandes  puissances,  et 
trouvant  sans  doute  que  les  gouverneurs  n'eiécutaient  pas  ses  ordres 
assez  sévèrement,  il  leur  enjoignit  cent  fois  dans  les  termes  les  plus 
forts  d'empêcher,  à  tout  prix,  les  étrangers  d'aborder  aux  Iles,  avec 
ordre  de  s'emparer  de  leurs  navires,  de  les  Taire  condamner,  et,  s'il 
s'en  trouvait  qui  cherchassent  à  débarquer  des  marchandises  de  fora 
ou  par  ruse,  de  les  détruire  impitoyablement;  injonctions  mallieureuiei 
qui  ne  sauvèrent  même  pas  la  Compagnie  occidentale,  dont  les  actiooi 
allaient  sans  cesse  en  déclinant- 
Engagé  dans  cette  voie,  et  croyant  n'avoir  jamais  Tait  assez,  on  ot 
s'arrêta  plus.  Sur  l'ordre  de  la  métropole,  l'administration  locale  Su 
le  prix  des  objets  de  consommation.  Au  mois  de  septembre  1668,  Col- 
bert  ordonna  au  gouverneur  de  tarifer  marchandises  et  vivres  indi- 
stinctement, ceux  de  France  comme  ceux  des  Iles,  el  de  maintenir 
l'échange  primitif,  denrées  contre  denrées,  asans  souffrir  que  le  trafic 
des  habitants  se  fit  avec  de  l'argent.  >  A  la  vérité,  il  se  ravisa  bienlAt, 
et  «considérant,  disait-il,  combien  cet  usage  étoit  contraire  au  com- 
merce, 1  il  permit  les  ventes  de  gré  à  gré.  Un  autre  problème,  celui  de 
la  circulation  des  monnaies,  se  présenta;  il  prétendit  le  résoudre  en  dé- 
fendant que  le  numéraire  envoyé  dans  les  Iles  en  sortit.  La  compagnie 
avait  imaginé  de  mettre  en  régie  la  perception  de  l'impôt  et  des  droits 
de  souveraineté  qui  lui  étaient  attribuésj  il  l'en  dissuada  par  le  motif 
qu'elle  n'y  trouverait  pas  son  compte,  et  que,  dans  la  métropole,  In 
régiei  étaient  préjudiciables  au  roi.  Suivant  lui,  les  principaux  babi- 
tanls  des  lies  devaient  a^ermer  les  droits  de  capilation  et  de  pesage, 
afin  que  les  bénéfices  restassent  dans  le  pays.  D'autres  prescriptions, 
qu'il  faut  noter,  contrastent  heureusement  avec  les  précédentes.  Tantôt 
il  recommande  aux  gouverneurs  de  tolérer  les  juifs,  de  ne  pas  se  mon- 
trer trop  rigoureux  dans  l'application  des  peines,  de  faciliter  le  com- 
merce par  tous  les  moyens,  d'engager  les  négociants  à  se  conlentN 
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d'un  gain  modeste  et  à  vendre  leurs  marchandises  &  Tencaii  et  prompte- 
roent,  aûa  de  les  renouveler  plus  souvent;  Mnlôt  il  leur  reproche  de 
trop  intervenir  dans  les  affaires,  ieur  enjoint  de  retirer  les  conces- 
rions  de  terres  non  défrichées,  moQlre  que  le  peuplement  des  fies 
ne  dépend  pas  du  roi,  mais  du  public,  et  invite  avant  toutes  choses 
les  colons  à  fuir  la  procédure  et  les  gens  de  robe,  peste  et  fléau  des 
afCùres. 

Cependant,  on  n'était  encore  qu'en  1672,  et  déjà  la  Compagnie  des 
Indes  occidentales  était  ruinée.  Au  moment  de  la  liquidation,  le  roi  liii- 
Bitme  donna  encore  l,âOO,000  livres,  moyennant  quoi  il  rentra  en  pos- 
sesâon  des  droits  de  souveraineté  aliénés,  et  devint  propriétaire  de  tous 
les  établissements  fondés.  Voilà  où  l'avaient  menée  l'interdiction  du 
commerce  aux  étrangers,  la  fixation  des  prix,  le  troc  des  denrées  et  la 
défense  de  laisser  sortir  de  la  colonie  l'aient  monnayé.  Quant  à  celle 
des  Indes  orientales, Colhertécrivaitle  93 octobrel671, «qu'il étoit  très- 
fâché  d'apprendre  que  la  vente  de  ses  marchandises  ne  se  fit  pas  bien, 
qu'il  falloit  avoir  beaucoup  de  force  pour  résister  au  malheur  de  cette 
compagnie;  mais  qu'on  devoit  néanmoins  s'armer  de  fermeté  et  de 
constance  pour  la  soutenir  jusqu'à  ce  que  son  commerce  devint  plus 
avantagejix.  «  Or,  ce  commerce  ne  donna  quelques  bénéfices  qu'environ 
on  siècle  après,  et  sa  prospérité,  achetée  par  tant  de  sacrifices,  fut,  on 
le  sait,  de  bien  courte  durée. 


On  a  vu  qne  la  Nouvelle-France  et  l'Acadie  figuraient  dans  Tédit  de 
concession  des  Indes  occidentales;  mais  la  compagnie,  à  laquelle  les 
Antilles  offraient  un  vaste  champ  d'opérations,  ne  fit  jamais  d'effort 
sérieux  pour  s'étendre  dans  l'Amérique  septentrionale.  Grâce  à  cette 
circonstance,  la  colonisation,  c'est-à-dire  l'objet  le  plus  important,  y 
réussit  mieux  que  partout  ailleurs.  D'après  une  lettre  de  Golbert  à  l'in- 
tendant du  Canada,  ce  qui  en  avait  le  plus  contrarié  le  développement, 
c'était  l'étendue  excessive  des  lots,  et,  par  suite,  l'isolement  des  colons, 
incapables  de  s'entre-secourir.  Pour  remédier  À  cet  état  de  choses,  le 
roi  avait  rendu  un  édit  portant  qu'on  ne  pourrait  plus  déJhclier  qne  de 
proche  en  proche,  avec  défense  de  laisser,  entre  deux  exploitations,  des 
terres  inoccupées;  mais  t'édit  était  éludé,  et  Colbert  en  rappelait  sou., 
vent  les  dispositions.  Ses  instructions  qux  gouverneurs  et  aux  intendants 
du  Canada  embrassent  tous  les  sujets.  Dans  un  moment  où  l'esprit  de 
réglementation  envahissait  tout,  on  juge  si  les  recommandations  de- 
vaient abonder.  11  y  en  a  sur  les  mariages,  à  l'occasion  des  Hlles  expé- 
diées avec  ordre  de  les  établir  en  quinze  jours,  sur  les  industries  locales 
qn'Jl  faut  développer,  telles  que  mines  de  fer  et  de  charbon,  fonderies 
de  canons,  fabriques  de  goudron  et  de  potasse,  sur  l'éducation  des  petits 
Vêim.  T.  xrvi.  - 15  mat  1865.  U 


210  JODRHAL  DBS  lîCONOHlSTES. 

Iroquois,  les  défricliements,  les  routes  à  ouvrir  entre  le  Caaada  et  l'Aci 
die,  les  avantaf^es  de  la  liberté  du  commerce  à  l'intérieur,  etc.  Le  mou- 
vement des  affaires  amenait  parrois'des  explications  intéressantes.  Le 
comte  de  Frouteuac,  gouverneur  et  lieutenant-général,  avait  cru  devoir, 
à  Sun  arrivée  au  Canada,  diviser  les  babitants  en  trois  ordres  pour  leur 
Taire  prêter  serment  de  fidélité.  Son  projet  n'eut  pas  l'approbation  de 
Colliert,  qui  lui  fit,  tous  la  date  du  13  juin  1673,  la  curieuse  coaâdence 
qu'on  va  lire  :  a  II  est  bon  que  vous  observiez  que,  comme  vous  devez 
toujours  suivre  dans  le  gouvernement  et  la  conduite  de  ce  pays-là,  les 
formes  qui  se  pratiquent  ici,  et  que  nos  rois  ont  estimé  du  bien  de  leur 
service  depuis  longtemps  de  ne  point  assembler  les  états  généraux  de 
leur  royaume,  pour  peut-être  anéantir  insensiblement  cette  forme  an- 
cienne, vous  ne  devez  aussi  donner  que  très- rarement,  et,  pour  mieui 
dire,  jamais,  cette  forme  au  corps  des  habitants  dudlt  pays.  Il  Ciudra 
même,  avec  un  peu  de  temps,  et  lorsque  la  colonie  sera  plus  forte  qu'elle 
ne  l'est,  supprimer  insensiblement  le  syndic  qui  présente  des  requêtes 
au  nom  de  tous  les  habitants,  étant  bon  que  chacun  parle  pour  soi  et 
personne  pour  tous.  » 

L'introduction  de  la  Coutume  de  Paris  dans  les  colonies  ne  pouvait 
qu'amener  de  graves  embarras.  Ils  ne  manquèrent  pas  de  se  faire  sentir, 
car,  en  1675,  le  ministre  recommandait  à  un  nouvel  intendant  du  Ca- 
nada de  rechercher  os'il  n'étoit  pas  nécessaire  d'y  apporter  quelque 
changement,  en  égard  aux  m(purs,  usage  et  bien  des  habitants.  »  C'était 
en  effet  la  vraie  direction  ;  mais  que  de  temps  pour  la  trouver,  que  de 
difficultés  pour  la  faire  accepter!  Une  des  tendances  des  gouverueurs 
et  des  intendants  était  de  trancher  la  plupart  des  litiges  par  voie  admi- 
nistrative et  d'autorité  ;  Colberl  leur  enjoignait  au  contraire  d'intervenir 
le  moins  possible  dans  les  questions  coiitcnlieuses  et  de  laisser  faire  les 
jugeE.  Fallait-il,  malgré  les  réclamations  de  l'évèquc  de  Pétrée,  des 
jésuites  et  des  récullcts,  permettre  la  vente  des  spiritueutî  Les  mar- 
chands, on  le  conçoit,  étaient  pour  l'alUraiative,  et  Colbert  partageait 
leur  avis.  Cependant,  la  question,  après  avoir  été  longtemps  débattu 
au  Canada  et  i  Paris,  fut  résolue  dans  le  sens  de  l'interdiction  par  no 
arrêt  du  Conseil,  très-moral  sans  doute,  mais  qui  avait  l'inconvénient 
de  déplacer  ce  commerce  au  profit  des  Anglais  et  des  Hollandais,  et  ()ui 
ne  fut  d'ailleurs  jamais  exécuté.  D'accord  sur  la  vente  de  l'cau-de-vie. 
l'évéque,  les  jésuites,  les  récollels  étaient  sans  cesse  en  luLti;  d'influence, 
et  Ciibert  avait  l'on  ù  faire,  soit  pour  maintenir  la  baKmce  enlrc  euv, 
soit  pour  les  empêclier  de  faire  la  Iqi  au\  intendants.  «  Sur  \i  sujft  de  la 
trop  grande  autorité  que  l'évOque  de  Pélrée  et  les  jésuites,  ou  pour 
mieux  dire  ces  di;rniers,  sous  le  nom  dii.premier,  se  donnent,  écriviiu 
il  le  13  mai  I0(S9  au  t;ouveriieur,  lorsque  le  pays  augmentera  en  liabi- 
tanis,  assurément  l'autorité  royale  surmontera  l'ecclésiastique  et  re- 
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prendra  la  vérilabte  étendue  qu'elle  doit  avoir.  En  attendant,  vous 

pouvez  toujours  empéciier  adroitement,  sans  qu'il  paraisse  ni  rupture 
eolre  vous,  ni  partiaiité  de  votre  part,  les  trop  grandes  entreprises 
qu'ils  pourraient  faire.  >  S'opposer  aux  empiétements  de  la  puissance 
ecclésiastique,  maintenir  les  jésuites  par  les  récollets,  telles  sont  les 
recotnmandations  qui  peviennent  le  plus  souvent  dans  la  correspondance 
de  Golbert.  Les  extraits  suivants  d'un  projet  de  mémoire  pour  l'inten- 
daot  du  Canada  précisent  ses  idées  sur  ce  point  important. 

■  A  regard  du  spirituel,  les  >vis  de  ce  pays-là  portant  que  l'evéque 
de  Pëtrée  et  les  jésuites  y  ëtabliiseut  trop  fortement  leur  autorité  par  la 
craîata  des  nxcommuaicalions,  et  par  une  trop  grande  sévérité  de  vie 
qu'ils  veulent  maintenir.  —  Faire  en  sorte  qu'ils  adoucissent  un  peu 
leur  eévëritë.  Les  considérer  CQmmp  gens  d'une  piété  exemplaire,  et  que 
jamais  ils  ne  s'aperçoivent  qu'on  blâme  leur  conduite,  car  l'intendant 
deviendroit  dans  ce  cas  presque  inutile  au  service  du  roi. 

■  Les  Jésuites  préfèrent  tenir  les  sauvages  éloignés  des  François,  et 
ns  point  donner  d'éducation  h  leurs  enfans,  sous  prétexte  de  maintenir 
plus  purement  parmi  eux  la  religion.  —  C'est  une  maxime  fausse  et  qu'il 
faut  s'attacher  ii  combattre  en  attirant  les  sauvages  par  commerce, 
mariages  et  éducation  de  leurs  enfants. 

■  Les  jésuites  prétendent  que  les  boissons  vendues  aux  sauvages  lot 
rendent  paresseux  à  la  chasse,  en  les  enivrant.  —  Les  oommerçani 
disent  qu'au  contraire,  le  désir  d'eu  avoir  les  rend  plus  vigilans  à  se 
procurer  par  la  chasse  les  moyens  d'en  acheter. 

■  Empêcher,  autant  qu'il  se  pourra,  la  trop  grande  quantité  de  prê- 
tres, religieux  et  religieuses  ;  il  suffît  qu'il  y  en  ait  le  nombre  nécessaire 
pour  le  besoin  des  Ames  et  l'administration  des  sacrements...  > 

En  résamé,  le  succès  de  la  colonisation  du  Canada  paraissait  à  Colbert 
attaché  anx  quatre  points  suivants  : 

Exécuter  soi^eusement  les  arrêts  relatifs  aux  terres  non  défrlcbées, 
afla  d'en  pouvoir  distribuer  aux  nouveaux  arrivants,  le  plus  près  possl* 
btc  des  fbrts  ou  des  centres  d'agglomération  ; 

Etablir  une  bonne  police  ; 

Veiller  à  ce  que  la  justice  confiée  à  des  juges  locaux  fût  éclairée,  im- 
partiale et  prompte  ; 

Multiplier  les  mariages  ;  et ,  sous  ce  rapport ,  il  est  juste  de  dire  que 
ta  plupart  de  ses  lettres  annonçaient  le  départ  de  Qlles  expédiées  de  la 
métropole. 

Ces  Instructions  finirent  par  porter  leurs  fruits,  mais  lentement  et 
dans  une  mesure  fort  modeste.  Des  paysans  bretons  et  normands  avaient 
émigré  au  Canada,  dès  les  débuis  de  la  colonisation,  avec  leurs  familles. 
Depuis,  notamment  en  1665  et  1669,  on  y  avait  fait  passer  des  régiments 
dont  les  ofQciers  et  les  soldats  devaient  s'y  fixer.  Enfin,  si  quelques 
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c  )lons  parlaient  de  revenir  en  FraDce ,  le  gouverneur  avait  ordre  de  l'y 
opposer,  même  par  force,  h  la  deraiëre  extrémité.  En  1671,  Colbert  k 
félicilait  avec  l'intendant  Talon  de  ce  que  la  colonie  se  soutenait  et  rourois- 
sait  même  eu  partie  à  la  consommation  des  Antilles.  Trois  ans  aiptis, 
la  population  européenne  s'élevait  à  6,70â  hommes,  femmes  ou  enfants; 
elle  dépassait  dix  mille  en  1681.  Quelifue  inférieurs  qu'ils  soient  aux 
prodigieux  accroissements  des  grandes  colonies  modernes,  ces  chiffres, 
si  disproportionnés  avec  les  efforts  et  les  dépenses,  ne  paraissaient  pu 
alors  décourageants,  et  rien  ne  ralentissait  le  zèle  du  ministre.  Malheu- 
reusement,  ses  inspirations  partaient  souvent  d'une  idée  fausse;  encliii, 
par  caractère,  à  porter  la  réglementation  jusqu'à  Tabus,  il  était  taeen 
poussé  dans  cette  voie,  tantôt  par  les  gouverneurs  et  les  intenduU, 
tantôt  par  l'autorité  ecclésiastique.  Pour  empêcher  l'excËs  de  la  produc- 
tion, il  avait  voulu  restreindre  la  culture  de  la  vigne  en  France;  an 
Canada,  il  interdit  celle  du  tabac ,  par  le  motif  qu'elle  convenait  muai 
aux  Antilles,  et  que  la  pêche,  te  commerce  et  les  manufactures  es 
souffriraient.  Une  autre  fois,  tant  les  principes  étaient  vacillants,  ioco- 
laios,  il  invoque  la  liberté  de  l'industrie  dans  une  circonstance  où  on  loi 
aurait  volontiers  pardonné  d'en  tenir  moins  compte.  Il  s'agit  des  cabareti 
que  l'évêque  de  Québec  rendait  responsables  de  l'ivrognerie  et  de  U 
débauche,  et  dont  il  aurait  voulu  subordonner  l'ouverture  à  la  permisnoo 
de  l'intendant.  oV,  Colbert  s'y  refusa,  «  parce  qu'il  doit  être ,  dilHl, 
libre  à  un  chacun  de  prendre  tel  métier  qu'il  lui  plaît.  « 

Tolérant  avec  les  flibustiers  et  les  boucaniers ,  dont  les  exploits  ont, 
pendant  si  longtemps,  troublé  le  commerce  du  Nouveau  Monde,  sachaol 
même  au  besoin  les  utiliser,  il  coasidérait  les  coureurs  des  bois  conune 
laplaiedelaNouvelie-France.Au  nombre  de  sept  à  huit  cents,  rebelles  i 
toule  discipline,  vivant  du  produit  de  leur  chasse ,  au  milieu  des  forêls 
primitives,  s'aventuraot  chez  les  sauvages  pour  leur  acheter  les  pelleteries 
à  meilleur  marché,  ces  étranges  colons  causaient  le  désespoir  des 
gouverneurs.  Le  22  avril  167&,  Louis  XIV  donnait  l'ordre  de  les  Cùie 
chercher,  arrêter  et  punir  sévèrement  ;  il  voulait  en  môme  temps  qu'oo 
établit  des  lieux  et  des  Jours  démarchés  publics,  où  les  Indiens  apporte- 
raient  leurs  m^ircbandises.  Le  désordrt^  continuant  et  s'aggravani, 
Colbert  imagina  de  permettre,  tous  les  ans,  à  vingt-cinq  Français  d'aller 
GOmmereer  chez  eux;  il  sentait  d'ailleurs  qu'on  ne  parviendrait  jamais 
à  les  attirer  dans  les  marichés  tant  que  les  gouverneurs  cont  jouerùesl 
d'en  exiger  des  présents  et  ne  les  protégeraient  pas  efficacement  coDtR 
les  injustices  et  vexations  dont  ils  avaient  été  victimes  jusqu'alors. 

LaMartinique  et  la  Guadeloupe,  Guyenne  et  la  Guyane,  donnaient  lieu 
également  à  quelques  communications  instructives.  Lougtemps  nul 
administrée,  la  Martinique  languissait;  Colbertestimaitpourtant(1663), 
que  sa  situation,  sa  fertilitéet  la  commodi^do  ses  rades,  devaient  eu  r<ure 
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rcBlRféi  marel  c!  ta  pb«  iTwiBrs  et  HmKs  les  (i^mit^  nr!»tai«rs. 
Trais  ^aéts  aprn.  ok  rcrolie .  oo,-a»Àwa«e  lar  hr»  cxIs^'IK**  •**■  U 
€amfa§ak  fû  tuaîî  avec  une  c\a$miioa  riJKuh^  1^  lOjHs  tju'vik 
avait  le^  le  droïl  d'ipporter  de  Tmxn ,  ecïju  d]ia$  i'IÙ'^  :  IVwdiv 
Art  rttd)G,  el  ta  coloai?  attrignti  ud  desrê  Je  prcepêrilè  lytatùt'.  Har 
Balbenr,  ï  cfartue  iasunt,  les  dêEiuls  et  les  victs  «les  ci.>l-JiU  reiaettuieul 
tant  fil  question.  Oae  de  fmsColbert  dêpkxT.  mais  en  vatQ,  leur  iiHiuiê'> 
tade  et  tear  i^nlé  oaturelle  !  Le  gouTenteur  d«  \a  Martioique  èuil 
eatooR  dlranmes  ùoleQts  el  débauchés  :  il  le  lui  re|m>che  \  iveweKl , 
CD  ^joQbuit  que  ■  noD-seuleiiKDt  U  disciplioe  militaira  n'y  est  |>lii£ 
triMOTèe,  ni  tajosticeadminislntive.  mais  que  le  comniertc  y  est  en- 
tièrement abattu.  ■  Les  of&ders'de  iiurine  s'attiraient,  de  leurciMé,  t)e 
■érferes  réprimandes  en  s'obstioant,  malgré  les  défenses  Tonnelles  qui  leur 
étaient  bitxs,  ainsi  qu'aux  roDctioonaires  de  tout  ordrv,  à  truflquer  pt^ur 
leur  compte.  Quant  aux  gouverneur!,  aux  intendiiuls  et  aux  directeurs  tU's 
compagnies  privilégiées,  (lesobser\'atiDns  multipliées  téuuiy  lient  de  leur^ 
défauts  :  les  ans  n'avaient  ni  probité,  si  muralilé  ;  d'autri-s  ne  cunnaiv 
saienl  pas  leur  métier  et  ne  prenaient  pas  la  peine  de  l'apprendre.  Ceux- 
ci,  sur  lesquels  le  roi  et  le  ministrj  avaient  pourtant  (bndé  de  f[ra»des 
espérances,  étaient  devenus  des  voleurs ,  et  il  avait  fïillu  les  rappeler  et 
les  arrêter.  L'un  d'eux,  le  marquis  de  Mondevergns,  cnuvemeur  de 
l'Ile  Oauphine,  mourut  en  prison,  peu  après  avoir  inurhAItt  s<^l  français. 
Un  antre,  celui  de  la  Guadeloupe,  était  en  proie  A  une  jalmisie  Incurable, 
TOTani  des  ennemis  dans  tout  le  monde,  et  fatiQuant  Colbert,  qui  le 
déctarait  impropre  au  gouvernebient  de  la  colonie.  En  1674,  celui  du 
Canada  excédait  ses  pouvoirs  et  trancbait  du  souverain  en  IniUtuant  àw 
juges  de  sa  propre  autorité;  les  directeurs  nommés  par  iB  roi  l'expo» 
iaient  aussi  à  des  blAmes  fréquents.  Plusieurs  fois  même ,  à  leur  égard, 
le  fait  suit  la  menace,  et  Colbert  suspend  le  payement  de  leun  appointe* 
ments,  sott  pour  cause  de  négligence,  soit  parce  qu'ils  onldépoiai  les 
crédits  mie  à  leur  disposition. 

Parmi  les  maximes  qui  le  dirigRaient.  i]iielqne«-unes  sont  formulées 
par  lui  avec  une  précision  singulière  dont  on  a  déjA  pu  juger;  tioui 
groupons  ici  les  plus  importantes  pour  résumer  en  quelque  sorte  lu 
théorie  du  système  colonial ,  au  moment  de  sa  fondation.  On  ulnie  à 
entendre  les  hommes  d'Etat,  les  ministres  célèbres,  exposer  leur  opinion 
sur  ce  qui  fut  la  préoccupation  constante  de  leur  esprit;  c'est  ce  qui 
donne  un  si  grand  intérêt  aux  (Eeonomùt  royaUi  de  Sully  et  au  TeMta- 
mmtpolitique  du  cardinal  de  Richelieu.  Colbert,  par  iiialliuui',  u'a  pas  eu 
le  temps  d'écrire  le  sien;  mais  sa  correspondance  el  bCï  nombreux 
-    mémoires  en  tiennent  lieu  sur  bien  des  points. 
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— <La  maxime  d'exclure  les  étrangers  veut  que  toutvaisse&n  ëtranger 
ou  fraDgois,  charge  de  marchandises  prises  en  pays  étranger,  même 
dans  les  lies  voisines,  abordant  ou  naviguant  aux  environs  des  liée,  «tit 
conrisqué,  et  la  confiscation  partagée  suivant  l'ordonnance  du  n>i  ;  et, 
en  cas  que  les  différentes  circonstances  donnent  lieu  à  quelque  dou(«, 
il  faut  toujours  les  expliquer  contre  les  étrangers  et  ne  pas  balancer  à 
tout  confisquer,  sauf  aux  maîtres  ou  propriétaires  de  vaisseaux  i  se 
venir  plaindre  au  roi. 

—  «La  maxime  de  la  liberté  aux  François  veut  que  tout  vaisseau  fran- 
cois,  porteur  d'une  permission  du  roi,  soit  reçu  dans  toutes  les  îles  et 
Y  ait  une  enliâre  liberté  de  trafjtfuer,  vendre  et  débiter  ses  marchan- 
dises à  tel  prix  que  bon  lui  semblera.  Comroo  aussi  la  mdme  liberté  doit 
être  donnée  aux  habitants  des  îles  de  vendre  leurs  sucres  ;  et,  tous  les 
doutes  qui  viendront  sur  ce  point,  Il  faut  les  expliquer  en  faveur  de 
cette  même  liberté,  pourvu  qu'ils  ne  puissent  être  accusée  d'être 
chargés  de  marchandises  prises  dans  les  pays  étrangers  ou  d'en  venir. 

—  a  II  faut  éviter  le  trop  de  procédure  que  les  gens  de  robe  emploient 
souvent  pour  rendre  la  justice,  et  empêcher  aussi  que  les  gouverneurs 
s'en  mêlent  beaucoup,  d'autant  qu'il  est  bien  difficile,  voire  même  im- 
possible que,  lorsqu'ils  sont  les  maîtres  de  la  justice,  elle  ne  dégénère 
en  exaction  ;  et  c'est  k  quoi  il  importe  beaucoup  de  remédier  en  tenant 
le  milieu  entre  ces  deux  extrémités. 

—  (Il  faut  que  les  Directeurs  prennent  garde  à  ne  se  point  laisser  aller 
àl'enviequela  nature  donne  trop  facilement  de  blâmer  ce  que  les  autres 
ont  fait,  pour  relever  d'autant  plus  ce  que  l'on  peut  ensuite  faire  de 
mieux  ;  il  faut  que  la  nouveauté  et  la  difficulté  de  ces  établissemeala 
servent  d'excuse  pour  tout  ce  qui  peut  avoir  été  mal  fait,  et  il  n'y  a 
que  l'inûdélité  ei  une  volonté  fixe  de  mal  faire  pour  profiler  indûment 
qui  ne  doivent  point  être  excusées. 

—  0  Dans  tous  les  commandemons,  il  est  nécessaire  de  souffrir  quelque* 
fols  les  défauts  dos  hommes,  de  les  dissimuler,  de  prendre  garde  qu'ils 
no  nuisent  pas  au  service  que  l'on  veut  tirer  d'eux,  et  se  servir  avanta- 
geusement de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  bon  pour  le  succès  des  actions 
dans  lesquelles  ils  doivent  agir.  Les  rois  mêmes  ne  pourroient  pas  se 
faire  obéir  par  tous  leurs  sujets  par  force  et  avec  contrainte,  beaucoup 
moins  ceux  qui  commandent  sous  leurs  ordres.  Ainsi,  leur  maxime  est 
do  connoilre  les  défauts  des  hommes,  de  les  souffrir  en  les  dissimulant 
et  relever  seulement  les  fautes  un  peu  considérables. 

—a  Le  commerce  étant  un  effet  de  la  pure  volonté  des  hommes,  aussiliït 
que  l'on  mcttroit  quelque  restriction  au  débit  des  pelleteries,  les  mar- 
chands seroient  dégoûtés  do  le  continuer;  en  un  mot.  Il  importe  de 
laisser  â  un  chacun  la  liberté  entière  de  vendre  ou  acheter  à  Ici  prix 
qu'il  estimera  à  propos. 

—  s  La  nécessité,  dans  les  tics,  produira  infailliblement  des  effets  con- 
traires, vu  que  les  marchands  françois  qui  en  auront  avis  y  porteront 
les  vivres,  denrées  et  marchandises  dont  les  habitants  auront  besoin, 
cl  que,  comme  lu  nécessité  fera  qu'ils  auront  la  liberté  de  choisir  les 
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meilleurs  aucres,  ceux  des  habitants  dea  Iles  qui  auront  les  meilleurs 
lei  débiteront  mieux  et  plus  facilcmeot.  Cela  excitera  tous  les  autres  à 
mieux  travailler  qu'ils  n'ont  fait  jusqu'à  présent,  et  c'est  là  le  seul 
moyen  de  rendre  les  lies  plus  abondantes  qu'elles  n'ont  été.  A  l'égard 
de  l'argent  qui  a  été  porté  en  espèces  aux  lies,  il  seroil  A  souhaiter, 
pour  la  facilité  du  commerce,  qu'il  y  demeurât,  aHn  que  les  habitans 
s'en  pussent  Ber\ir  dans  leurs  besoins;  mais  Sa  Hajclé  connoissant  par 
une  longue  expérience  que  la  liberté  est  l'àme  du  commerce,  veut  quo 
les  marchands  l'aiont  tout  entière  do  fairâ  ce  qu'ils  voudront,  afin 
qu'elle  les  convie  à  y  porter  toutes  les  denrées  et  marchandises  dont 
ils  croiront  avoir  un  débit  plus  prompt  et  plus  (issuré. 

— ■  Ceux  qui  ont  le  commandement  des  armées  et  des  peuples,  écrivait 
enfin  Colbert  au  gouverneur  du  Canada,  so  laissent  Tacilement  flatter  et 
persuader  qu'ils  doivent  prendre  soin  do  toutes  cLoses  et  entreprendre 
d'avoir  connotssancc  de  tout  ce  qui  concerne  la  justice,  la  police,  les 
finances.  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  que,  sur  ces  trois  points, 
vous  ne  devez  faire  autre  chose  qu'aider  et  appuyer  l'intendant  de  votre 
autorité.  » 

ni 

A  qU')i  avaient  abouti  tant  de  soins  et  tiint  d'efforts  ?  D'abord,  aucune 
des  compafjnies  n'avait  réussi.  Après  quelques  années  d'expérieDces  et 
d'essais  infructueux,  les  premières  avaient  Tait  place  à  d'autres,  roodées 
cocaïne  elles  eut  le  privilège,  et  que  le  privilège  ne  sauva  pas.  Quant  à 
la  colonisation,  plus  vivace  au  Canada  et  à  la  Martinique  que  dans  les 
autres  possessions,  elle  ne  prospérait  nulle  part.  Un  régime  moins  exclu* 
sif  eût  produit  assurément  des  résultats  meilleurs,  mais  ni  l'Espagne, 
Di  la  Hollande,  ni  l'Angleterre,  dont  les  établissements  étaient  bien 
plus  solides,  ne  donnaient  l'exemple,  et  il  ne  pouvait  venir  à  l'idée  de 
Louis  XIV  et  de  ses  minisires  que  lu  était  le  remède  à  la  situation  qu'ils 
déploraient.  Nous  n'avons  pas  à  raconter  les  prodiges  qu'opéraient 
alors  quelques  hommes  poussés  par  le  génie  des  découvertes  et  cher- 
chant, au  prix  des  plus  (grands  périls,  à  développer  l'influence  française 
dans  le  Nouveau  Monde;  nnire  ol)jet  est  de  constater  les  principes 
d'après  lesquels  se  dirijjeait  le  gouvernement,  et  les  causes  générales 
qui  ruinaient  les  projets  en  apparence  tes  mieux  combinés.  Comment 
ne  pas  nommer  cependant  le  plus  illustre  de  ces  pionniers,  Cavelier 
de  La  Sale,  qui,  de  1078  à  1U83,  dans  les  dernières  années  du  ministère 
de  Colbert,  avait  parcouru  la  Nouvelle-France  dans  tous  les  sens,  des- 
cendu le  Mississipi  jusqu'au  golfe  du  Mexique,  pris  possession,  au  nom 
du  roi,  de  l'immense  ba.'sin  qu'arrose  ce  Beuve,  et  donné  h  la  Vrance 
un  véritable  royaume  au  delii  des  mers,  la  Louisiane?  Il  u'en  fallait 
pas  tant  pour  exciter  In  rivalité  anglaise  ;  elle  se  doDua  largement  car* 
rière,  et,  coiiiuie  on  avait  eu  le  tort  de  persécuter  les  iuMuoiSt  ^^ 
n'eut  qu'à  exploiter  leur  rcsscatiment  pour  «'«ofik' 
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nous.  En  résumé,  si  nos  colonies  étaient  nombrenses,  étendnes,  il  n'y 
avait  là,  en  quelque  sorte,  que  des  éléments,  et  il  restait  bien  àfiJre 
pour  que  de  si  grands  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  n'eussent  pas  été 
effectués  eu  pure  perte.  Ajoutons  qu'après  avoir  tant  travaillé  pour 
donner  une  base  durable  à  la  nouvelle  compagaie  des  Indes  orientales, 
Colbert  avait  eu  le  crèvewxeur  de  voir  abandonner  les  établissements 
Tondes  k  Madagascar,  et  ceux  de  Ceyian  et  de  Saint-Ihomé ,  dont  les 
débris  avaient,  il  est  vrai*,  servi  à  fonder  le  comptoir  de  Pondichéry , 
bientôt  accru  de  Chandernagor.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Canada  et  la  Loui» 
siane,  les  Iles  Sainte-Croix,  Saint-Martin ,  Saint-Barthélémy,  Saint- 
Christophe,  dont  les  Anglais  possédaient  la  moitié,  la  Guadeloupe,  la 
Dominique,  la  Martinique,  Sainte-Lucie,  Saint-Vincent,  Tabago,  nne 
partie  de  Saint-Domingue,  sans  parler  de  Cayenne,  de  la  Guyane  et  de 
l'Afrique  occidentale,  composaient  un  faisceau  qui  faisait  de  la  France, 
au  moment  où  mourut  Colbert,  la  mieux  dotée  des  grandes  puissances 
coloniales. 

Naturellement,  l'insuccès  des  compagnies  privilégiées  avait  bien 
refroidi  les  esprits  pour  ces  tentatives  lointaines,  et,  par  l'effet  d'une 
réaction  inévitable,  les  rêves  d'or  des  premières  années  avaient  fait 
place  à  un  découragement  excessif.  Tout  entier  aux  événements  qni  se 
pass.'iient  dans  la  Méditerranée  et  sur  les  cAtes  d'Angleterre,  le  marquis 
de  Seignelay  donnait  une  moindre  attention  à  ceux  qni  se  produisaient 
dans  des  contrées  où  la  distance  et  ]:i  rareté  des  nouvelles  rendaient  son 
action  secondaire.  Il  suivit  cependant,  mais  sans  ardeur,  les  errements 
de  son  père.  Les  Iroquois,  continuant  d'inquiéter  nos  étabUssements  de 
la  Nouvelle-France,  il  y  expédia  plusieurs  vaisseaux.  D'autre  part,  des 
postes  que  les  Anglais  nous  avaient  enlevés  dans  la  baie  d'Hudson  leur 
furent  repris  (1685).  Vers  la  même  époque,  une  lutte  s'étant  élevée  à 
Saint-Domingue  entre  les  Espagnols  et  les  Français,  Seignelay,  dans 
l'impossibilité  d'envoyer  du  renfort  au  gouverneur,  lui  permit  de  faire 
appel  aux  flibustiers,  sauf  à  leur  courir  sus  après  le  danger.  La  Chine, 
la  CochiDchine,  le  Japon,  sont  aujourd'hui  les  points  de  mire  de  l'activité 
européenne.  Sous  Louis  XIV,  le  royaume  de  Siam  exerçriit  la  même 
attraction,  et  l'on  songeait  à  une  expédition  nouvelle  quand  on  apprit 
qu'à  la  suite  de  la  mort  du  roi,  une  révolution  venait  d'y  éclater  et 
remuait  tout  le  pays.  Poursuivant  leur  but.  les  Anglais  avaient  voulu 
détruire  notre  trafic  de  pelleteries,  resserrer  nos  limites  daus  l'Acadie, 
s'emparer  de  Saint-Domingue.  De  leur  c6té,  les  Hollandais  cherchaient 
à  reprendre  l'Ile  de  Tabago  cédée  S  la  France  par  le  traité  de  Himègue. 
Des  observations  adressées  k  ce  sujet  aux  gouvernements  d'An^eterre 
et  de  Hollande  furent,  pour  le  moment  du  moins,  écoulées.  Parmi  les 
compagnies  que  Colbert  avait  fondées,  celle  du  Sénégal,  principale- 
ment .tdonnée  au  commerce  des  nègres,  était  considérée  comme  la 
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plus  utile,  et  le  (^ouvernetnent  accordait  une  prime  pour  chaque  esclave 
importé  dans  nos  colonies.  Seif^elay  envoya  un  vaisseau  pour  prolé^r 
des  opérations  qu'atijourd'htii  nos  croisières  ont,  (jrflce  h  DÎrii,  pour 
mission  d'empêcher.  Il  essaya  aussi  de  coloniser  Cayenne  par  l'élément 
militaire,  en  gratifiant  les  soldats  qui  s'y  établissaient  d'une  année  de 
solde  et  de  vivres.  Il  tenta  enfin  de  cultiver  en  Amérique  les  vers  à  soie 
et  les  abeilles.  ElTorts  louables,  intelli^nts  et  capables  de  donner  la  vie 
aux  colonies,  mais  que  neutralisait  le  monopole  des  compagnies  et 
l'exclusion  systématique,  absolue,  des  étrangers  ! 

Le  ministère  dePontchartrain  (4690^700)  n'apporta  aucun  change- 
ment notnble  à  la  situation.  La  guerre  était  devenue  européenne  et  le 
cuntrrtleur  général  ne  pouvait  suffire  aux  dépenses  les  plus  urgentes. 
In  projet  grandiose  fut  cependant  mis  en  avant;  il  s'afpssait  d'acheter 
ans  Espagnols  leur  part  de  Saint-Domingue.  Les  plus  beaux  ports  du 
monde,  des  mines  d'or  et  d'argent,  une  position  exceptionnelle,  un  sol 
apte  à  tout  produire,  devaient  tenter  l'ambition.  Cette  Ile,  que  la  nature 
a  Tait  admirablement  belle  et  oh  les  hommes  s'acharnent  à  s'entre- 
détruire,  n'avait  rien  encore  d'une  société  réguiière.  «  Ce  nom  de 
justice,  dont  l'emblème  est  divin,  écrivait  le  gouverneur  Du  Casse 
en  1699,  est  un  monstre  par  la  pratique  en  ce  pays  ob  les  peuples  sont 
dévorés  par  les  plus  petites  affaires,  j»  Le  (jouverneur  se  plaignait  aussi 
qu'il  n'y  edt  ni  hdpital,  ni  prison  ;  il  regrettait  la  rareté  des  nègres,  des 
engagés,  et  il  demandait,  puisque  la  compagnie  ne  remplissait  pas  les 
conditions  de  son  marché,  qu'il  fAt  permis  à  tous  d'en  importer.  L'état 
des  finances  empêcha  qu'il  fût  donné  suite  au  projet  sur  Saint-Domingue. 
Ajoutons,  à  l'honneur  de  Pontchartrain,  que,  le  premier,  il  fit  décider 
qu'uD  esclave  abordant  le  sol  français  serait  libre  de  droit. 

Va  homme,  le  plus  grand  de  son  siècle  (on  a  nommé  Tauban)  étu- 
diait, à.  cette  époque  même,  la  situation  des  colonies.  Dans  un  mémoire 
écrit  en  1699,  il  indiquait  les  améliorations  qui  lui  semblaient  prati- 
cables. Partisan  déclaré  de  la  colouisation  militaire,  il  s'étendait  sur 
Tintërét  qu'il  y  aurait  à  envoyer  au  Canada  cinq  ou  six  bataillons  com- 
plets, qu'on  eût  renouvelés  tous  les  cinq  ans  pendant  trente  années,  en 
donnant  aux  lio'mmes  qui  se  seraient  fixés  dans  le  pays  les  plus  grandes 
facilités  pour  leur  installation.  Vauban  calculait  qu'en  deux  siècles  le 
Canada,  qui,  à  raison  de  son  climat,  de  ses  cultures  et  de  ses  belles 
forêts,  de  son  grand  fieuve,  réunissait  tous  les  éléments  de  succès,  serait 
aussi  peuplé  que  la  France.  Il  voulait  en  outre  qu'on  remplaçât  les 
moines  rmté»  par  de  bons  ecclésiastiques  débarrassés  de  toute  gestion 
de  biens  temporels,  et  il  proscrivait  formellement  le  monopole.  ■  Ces 
sociétésde  marchands  à  titre  de  compagnies  privilégiées  ajoutait-il,  qui 
survendent  les  marchandises  qu'ils  portent  aux  colonies,  les  einpécheni, 
par  l'extension  de  leurs  privilèges,  de  commercer  avec  d'autres,  et  de 
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se  procurer,  par  le  moyea  de  leur  iodustrie,  plus  commadémcDl  le  aè- 
cessaire,  ce  qui  les  ruine  et  le»  dégoûte.  Rien  n'étant  pluG  canlraire 
aux  ëtabiissemeats  des  colonies,  on  ne  saurait  mieux  Caire  que  de  iit 
supprimer  tout  à  fait  et  de  laisser  le  couimerce  libre...  • 

Le  Sis  de  Pontcliartrain,  qui  lui  succéda  à  la  marine  (1700-1715)  a 
laissé  UD  Dom  obscur,  et  sa  personnalité  disparaît  dans  celle  de  son 
père.  La  plupart  de  ses  actes  relatifs  au\  colonies  ne  justifient  que  trop 
l'impre&sioa  des  contemporains.  La  compagnie  des  Indes  désirait  pos- 
séder la  ville  de  Diù,  située  à  l'enlrée  du  ^ife  de  Gambier  et  apparte- 
nant aux  Portugais.  Pontchartrain  leur  en  fit  ofirir  cent  mille  écus,  ou 
l'Ile  de  Bourbon,  que,  fort  heureusemenU  ils  n'acceptèrent  pas.  Au  Ca- 
nada,  des  établissements  importants  furent  abandonnés  comme  trop 
onéreux.  Le  ministre  aurait  poumnt  voulu  donner  à  la  France  l'Ile 
Maurice  ;  il  négocia  en  outre  avec  rEspa^jne  l'acquisition  du  fort  de 
Fensacula,  position  excellente  pour  repousser  les  attaques  des  Anglais 
de  la  Caroline;  mats  aucun  de  ces  projets  n'aboutit.  Sa  meilleure  inspi- 
ration fut  d'ordonner  qu'à  l'aTeuir  on  n'enverrait  plus  dans  les  colonies 
le  rebut  de  la  métropole.  On  comprenait  enfin  que  rien  de  solide  et  de 
durable  ne  pouvait  être  fondé  avec  des  matériaux  pourris. 

Malgré  leur  insuccès  et  leurs  modifications  fréquentes,  sept  compa- 
gnies privilégiées  existaient  encore  au  commencement  du  zvii'  siècle  : 
c'étaient  celles  des  Indes  orientales,  de  la  Chine,  de  la  Guinée,  du  Séné- 
gal et  des  côtes  d'Afrique,  du  Canada,  des  fournitures  de  la  marine  et  du 
tabac.  On  est  trop  porté  à  croire  que  l'économie  sociale  n'a  eu  d'organes 
en  France  que  depuis  le  docteur  Quesnay  et  ses  adeptes;  il  u'eii  est 
rien  pourtant,  et  les  idées  libérales  ont  trouvé  plus  d'une  fois,  avaat 
eux,  des  défenseurs  lélés(l).  Une  assemblée  de  commerce,  à  laquelle  te 
gouvernement  avait  convié  les  principales  villes  du  royaume,  eut  lieu  à 
Paris  en  1701.  Il  faut  voir  avec  quelle  vigueur  les  compagnies  privilé- 
giées y  furent  attaquées  par  le  délégué  de  ISantes.  Suivant  lui,  le  mono- 
pole qui  leur  avait  été  accordé  et  sans  lequel  elles  auraient  été  impos- 
sibles dans  l'origine,  était  devenu  nuisible.  Composées  principalement 
de  Parisiens,  elles  étaient  fort  ignorantes  sur  le  fait  du  commerce 
lointain;  la  suppression  de  leur  privilège  eoricliirait  beaucoup  d'autres 
villes,  et,  par  suite,  Tindustrie  et  la  navigation  s'accroîtraient  sensible- 
ment, tt  Tout  le  monde,  ajoutait  le  député  de  ^antes,  se  jetterait  dans  le 


(1)  J'ai  reproduildans  mon  Hinlohe  du  sijstime  protecteur,  h  l'appeo- 
dice,  des  objections  très-fories  soulevées  dans  rassemblée  du  commerce 
de  1101  contre  le  système  protectioniste.  On  dirait  une  enquéto  faite  de 
nos  jours.  On  trouvnra  ëf;:)lpmont.  dans  Im  Mémoires  de  l'abbé  de  Choiig, 
livre  II,  et  dans  les  Soupire  de  la  France  eselace  du  protestant  Jurieu,  les 
critiques  dci  contemporains  contre  11'  système  de  Colbert. 
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commerce;  oansverroit  plus  de  mendjans  ni  de  vaf^aboDds...  Lescolo- 
uies  semuItiplieroitDl...  £d  un  mot,  toute  la  France  reepire  cette  liberlé. 
Elle  relËveroit  le  coura)re  des  oégocians,  et  les  revenus  du  roi  au(j;[nen- 
teroient  à  ud  pnint  qu'un  en  Bernit  surpris,  d'autant  plus  que  Sa 
Majesté  repceudroit  les  droits  dont  elles  jouissent  par  leurs  priviléfres.  » 
Si  ces  raisons  ne  prëvaiaicnl  pas,  le  déléf^uc  de  ^'antes  demandait  qu'on 
accord&t  aux  compafrnies  une  indemnité,  afin  que  les  particuliers  pussent 
commercer  concurremment  avec  elles  dans  Ic3  pays  de  leur  concession. 

Ce  que  ni  les  conseils  de  Vauban,  ni  les  plainte»  du  déléfpié  de 
Nantes  ne  purent  obtenir,  arriva  par  la  force  des  choses,  et  In  plupart 
de  CCS  conipn|;uies.  qu'un  croyait  si  ilorii^sanles,  croulèrent  bientôt. 
tiràce  à  la  liberlé  relative  qui  en  résulta,  l'avenir  de  la  colonisation  fut 
dès  lors  assuré.  Persistant  dans  son  erreur,  la  métropole  continuait 
cependant  de  tenir  les  pajs  d'oulrc-mer  en  tutelle.  En  1712,  les  colons 
du  Clip  s'étaient  donné  une  chambre  de  commerce.  Soupçonnée  de  vues 
ind^pendanies,  elle  l'ut  cassée  en  conseil.  Mais,  par  intervalles,  quelques 
réclamations  légitimes  finissaient  par  être  admises.  C'est  ainsi  que  l'in- 
terdiction de  fabriquer  des  étoffes  de  soie  dans  les  colonies  fut  levée. 
La  défense  d'y  rafBner  du  sucre  eut  un  autre  sort.  Sur  ce  point,  le  (^u- 
vernement  s'obstina  et  prétendit  remédier,  par  des  révisions  continuelles 
du  tarif,  au  malaise  dont  se  plaignaient  les  planteurs.  Il  est  constant 
que,  du  vivant  même  de  Louis  XLV,  les  intérêts  des  colonies,  telles 
qu'elles  venaient  d'être  constituées,  et  ceux  de  la  métropole,  étaient 
souvent  en  opposition  directe.  Dans  ce  cas,  et  quand  les  embarras 
étaient  devenus  insurmontables,  le  ministre  cédait,  mais  à  regret  et 
après  des  délais  ruineux.  Les  choses  en  étaient  venues  ii  ce  point  en  1716 
qu'un  remaniement  général  des  tarifs  fut  reconnu  indispensable.  Il 
améliora  la  condition  des  colonies  et  donna  une  grande  activité  à  la 
marine  marchande.  Du  même  coup,  le  commerce  de  Guinée  vit  tomber 
quelques-unes  des  entraves  qui  le  paralysaient,  des  entrepôts  furent 
créés,  plusieurs  droits  diminués;  les  particuliers  purent  faire,  le  com- 
merce des  Indes  occidentales  sans  autorisation,  la  pêche  cdtière  et  la 
grande  pèche  furent  encouragées  par  la  suppression  du  droit  d'entrée 
sur  les  huiles  de  baleine  et  autres.  «  C'est  proprement  l'époque  des  colo- 
nies, disait  Forbonnuis  il  y  a  un  siècle,  en  constatant  ces  réformes.  Que 
cette  date  est  récente,  et  cependant  quel  progrès  1  Jamais  la  liberté  n'a 
tralii  les  espérances  du  gouvernement  dans  aucune  branche  de  com- 
merce, s 

C'était  la  première  brèche  faite  au  régime  colonial  inauguré  en 
France  parltichelieu,  reviviflé  par  Colbert,  aggravé,  suivant  l'usage, 
par  leurs  successeurs.  La  persévérance  avec  laquelle  il  a  été  suivi  pen- 
dant près  de  deux  siècles,  prouve  combien  l'illusion  était  ^néralo. 
Sous  ce  régime,  d'ailleurs,  nos  posscBcioni  d'outTMoer  araient  conait 
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des  jours  prospères,  et  le  commerce  maritime  s'était  développé.  Uoe 
Uberlé  plus  ^raade,  plus  de  latitude  donnée  aux  transaclioDS,  auraient, 
certes,  été  plus  avaalaf;euses.  Les  intéressés  seuls  réclamaieut,  et  ils 
D'étaieot  pas  écoutés.  L'Assemblée  constituante,  qui  avait  fait  justice  da 
système  prohibitirde  Golbert,  respecta  son  système  colonial.  Les  temps 
de  l'émancipatioD  commerciale  des  Deux  Mondes  n'étaient  pas  venus.  Il 
y  a  quelques  années  à  peiue,  la  France  traitait  ses  colonies  à  peu  près 
comme  Louis  XIV;  c'est  quand  leur  détresse  est  devenue  manifeste 
pour  tous,  qu'une  loi  réparatrice,  mais  restreinte  à  la  Martinique,  &  la 
Guadeloupe,  àlaBéunîon,  celle  du  3  juillet  1861,  les  a  enfin  admisesao 
droit  commun. 

Soyons  juste  pourtant  :  le  système  colonial  ne  Tut  ni  une  invention 
de  la  France,  ni  particulier  à  la  France.  Si  la  Grèce  avait  laissé  ses 
nombreux  essaims  peupler  librement  l'Arcbipel  elles  c6tes,  lesHomains 
de  la  grande  époque  avaient  suivi  une  marche  opposée  ;  et  quand  le 
cardinal  de  Richelieu  adopta  leur  système,  Espagnols  et  Portugais, 
Anglais  et  Hollandais  le  pratiquaient  i  l'envi.  Seulement  l'Espagne  et 
l'Angleterre  y  apportèrent  beaucoup  pli:s  tflt  les  tempéraments  néces- 
saires. Nous  citions  tout  ."i  l'heure  Forbonnais;  c'est  lut  encore  qui 
disait,  vers  17S0,  eu  par1.-int  de  la  France  :  s  Cette  nation,  taxée  d'in- 
constance, est  la  plus  opiniâtre  h  conserver  les  fausses  mesures  qu'elle 
a  une  fois  adoptées,  d  On  comprendra,  au  surplus,  que  l'annexion  et 
la  complète  assimilation  au  royaume  de  ces  majjnifiques  colonies  qui  en 
décuplaient  l'étendue,  était  bien  faite  pour  éblouir  Louis  XIV  et  ses 
ministres.  ■  Y  a-t-il,  disait  Vauban  dans  le  mémoire  dont  nous  avons 
parlé,  quelque  chose  dans  le  monde  de  plus  utile,  de  plus  glorieux  et  de 
plus  digne  d'un  grand  roi  que  de  donner  commencement  à  de  grandes 
monarchies,  de  les  enfanter,  pour  ainsi  dire,  et  les  mettre  en  état  de 
s'accroître  et  s'agrandir  en  fort  peu  de  tempJ',  de  leur  propre  cru,  jus- 
qu'au point  d'égaler,  voire  de  surpasser  un  jour  le  vieux  royaume?  Ouï 
peut  entreprendre  quelque  chose  de  plus  grand,  de  plus  noble,  de  plus 
utile?  N'est-ce  pas  par  ce  moyen,  plus  que  par  tous  autres,  qu'on  peut, 
avec  toute  In  justice  possible,  s'agrandir  et  s'accroître  ?  i 

Cette  appréciation  du  rCiIe  politique  des  colonies  vers  la  fin  du  xvii* 
siècle  explique  les  excès  et  les  égarements  du  système  à  ses  débuts. 
Biais  l'erreur  n'est  pas  étemelle  et  l'expérience  finit  par  porter  ses 
fruits.  La  vapeur,  les  chemins  de  fer,  l'électricité,  le  développement  de 
la  richesse  et  de  la  consommation,  les  relations  établies  avec  les  popu- 
lations innombrables  de  l'extrême  Orient,  ont  produit,  dans  le  monde 
économique,  une  révolution  profonde.  Là  aussi,  l'ancien  régime  des 
privilèges,  des  exclusions  et  des  prohibitions  a  fait  son  temps.  Consultée 
sur  le  projet  de  loi  qui  devait  émanciper  les  colonies,  la  ville  de  .Mar- 
seille a  formulé  la  rèfjle  du  commerce  moderne  avec  une  concision  heu- 
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roiise  :  ■  Le  monde  entier,  a-t-elle  répondu,  est  le  meilleur  champ 
d'échange  et  de  fret;  il  vaut  mieux  que  n'importe  quel  coio  de  terre, 
quelque  productif  qu'il  puisse  être.  > 

Aui  résultats  qu'a  déjà  donnés  l'applicatioD  de  cette  loi  éminemment 
sociale  et  civilisatrice,  ou  peut  juger  de  ceux  qu'elle  aura  dans  l'avenir, 
quand  toutes  les  parties  du  globe  pourront  échanger  leurs  productions 
naturelles  ou  manufacturées  avec  la  plus  complète  liberté. 

PiEKU  CiiMEitT,  de  nnttitnt. 


LA  PAIX  ARMÉE 


Si  vit pacmt,  para...  paeem. 

Guerre  ou  paîi,  armement  ou  désarmement,  incertitude  ou  sécurité  ; 
ce  sont  là  sans  doute  des  mots  qui  en  disent  assez  par  eui-mémes.  Il 
D'est  donc  pas  nécessaire  d'expliquer  pourquoi  je  leur  consacre  quelques 
.  lignes;  et  je  ne  crois  pas  davantage  avoir  à  dire  en  quoi  ces  lignes  me 
paraissent  à  leur  place  dans  un  recueil  spécialement  économique.  Pro- 
duin  et  d^ruire,  créer  de  la  richesse  et  en  anéantir,  ne  sont-ce  pas  les 
deux  œuvres  propres  de  la  guerre  et  de  la  paix ,  les  deux  termes  extrêmes 
qui  caractérisent  les  tendances  opposées  de  la  lutte  contre  les  hommes 
et  de  la  lutte  contre  la  nature  :  et  la  science  économique  est-elle  autre 
chose  qne  l'étude  des  moyens  d'atteindre  la  richesse  et  d'éviter  l'appau- 
vrissement, l'art  de  produire  davantage  et  de  moins  détruire  ?  Tout  ce 
qui  se  rapporte  à  ce  double  but  est  au  premier  chef  de  sa  compétence. 
Et  puisqu'il  est  vrai,  malheureusement,  que  notre  siècle,  tout  en  faisant 
aux  travaux  féconds  de  la  paix  une  part  rapidement  croissante,  persiste 
k  en  faire  une  bien  grande  encore  aux  œuvres  destructrices  de  la  gnerre, 
D'est-ce  pas  non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir  évident  des  écono- 
mistes, de  rechercher  les  causes  de  celte  regrettable  persistance,  de  les 
signaler,  et,  s'il  se  peut,  de  les  faire  comprendre?  Ajoutons  qu'ils  ne 
Tout  jamais  oublié,  et  que  le  souci  de  la  paix  est  depuis  longtemps  l'uo 
de  leurs  plus  constants  soucis. 

Lorsqu'on  pose ,  en  termes  généraux  et  absolus,  la  question  entre 
la  paix  et  la  guerre,  le  débat.  Dieu  merci  I  n'est  plus  bien  long  désor- 
mais. Tout  le  monde ,  ou  peu  s'en  faut ,  professe  de  nos  jours  que 
la  paix  est  le  régime  normal  de  l'humanité,  la  guerre  un  état  de  crise 
violent  et  passager  :  ou ,  si  l'enivrement  persistant  des  victoires  pas- 
sées ,  l'amer  et  tenace  ressentiment  des  anciennes  défaites,  dominent 
encore  par  moments  jusqu'aux  plos  sages,  ce  ne  sont  plus  du  moins 


232  JOURNAL  DES  fiCONOHlSTBS. 

que  des  entralnemeals  en  quelque  sorte  involontaires,  des  retours  du 
vieil  homme  qu'on  subit  plutAt  qu'où  ne  les  partag;e,  et  contre  lesquels 
on  se  sent  chaque  jour  miens  défendu.  A  force  de  payer,  on  apprend  1 
compter  ;  et  les  conclusions  des  budgets,  d'accord  avec  les  réclamstioDS 
de  la  pitié  et  les  deuils  de  l'affection,  ne  permettent  plus  à  personne 
d'îçnorer  que  la  médaille  de  la  gloire  militaire  a  un  revers.  Quelque 
éclatante  que'soit  parfois  la  face,  elle  n'a  plus,  d'ailleurs,  le  doD  de 
charmer  seule  les  regards.  La  guerre  est  une  grande  école,  assurément, 
parce  qu'elle  est  une  grande  épreuve;  et  d'héroïques  vertus  se  sont  dé- 
veloppées souvent  au  milieu  des  terribles  rivalités  des  nations.  Hais  ce 
D'est  ni  par  de  vulgaires  spectacles,  ni  par  de  minces  dëploiemeats 
d'intelligence,  que  la  paix  a  conquis  peu  à  peu  les  plus  généreux  esprits 
et  les  plus  nobles  cœurs.  La  vie  laborieuse  de  l'atelier  et  du  coihploir  a 
ses  difficultés,  elle  aussi,  non  moins  dures  et  non  moins  imprévues  par- 
fois que  les  brusques  péripéties  de  la  marche  ou  de  la  bataille.  Et  si, 
comme  le  rappellent  volontiers  les  partisans  de  la  rude  eiistence  des 
camps ,  il  faut  bien  reconnaître  que  l'âme  et  le  corps  humain  De  M 
pascient  pas  aisément  de  secousses  et  d'émotions  violentes;  s'il  y  a,  dans 
le  fond  mâme  de  notre  nature,  je  ne  sais  quelle  inextinguible  et  secrète 
soif  d'imprévu,  d'abnégation  et  même  de  souffrance  parfois...  la  paùi, 
à  tous  ces  points  de  vue,  a  des  œuvres  qui  ne  le  cèdent  en  rien  sot 
œuvres  les  plus  saisissantes  de  la  guerre.  C'est  l'exploration  à  peine  en- 
tamée des  trois  quarts  du  globe;  c'est  le  défrichemeat  des  terres  incultes 
et  l'assainissement  des  terres  empoisonnées;  c'est  le  comblement  des 
nwrs  et  le  percement  des  montagnes  et  des  isthmes  ;  c'est  la  lutte  contre 
les  animaux  malfaisants  et  dangereux,  sans  parler  de  la  lutte  plus  re- 
doutable cODtre  la  misère,  l'ignorance  et  le  vice  ;  et  il  y  a  là  de  quoi 
suffire  longtemps  aux  plus  ardents  enthousiasmes  comme  aui  plus 
hautes  convoitises.  A  ne  regarder  même  que  le  personnel  qu'elles  met- 
tent sur  pied,  le  temps  qu'elles  edgent  et  les  dépenses  qu'elles  entrai* 
Dent,  les  entreprises  de  la  paix  peuvent  soutenir  la  comparaison  avec  lei 
plus  grandioses  entreprises  de  la  guerre  :  est-il  surprenant  qu'elles 
passionnent  à  leur  tour;  et  ne  semblerait-t-tl  pas  qu'elles  dussent 
seules  passionner  désormais? 

Mais  le  diable  est  fm;  et,  quand  on  l'n  chassé  par  la  porte,  il  revient 
par  la  fenêtre.  Il  avait,  pendant  de  longs  siècles,  réussi  à  persuader  .lux 
hommes  que  le  plus  bel  emploi  de  la  vie  consiste  h  se  l'ôter  mutuelle- 
ment, et  que  le  pins  sûr  moyen  d'accroître  la  richesse  est  de  la  délniire. 
•  Le  règne  de  es  merveilleux  paradoxe  est  passé;  l'humanité,  à  force 
d'entasser  ruines  sur  ruines  et  cadavres  sur  cadavres,  a  senti  se  soulever 
enfin  sa  raison  et  ses  entrailles;  et  la  guerre  pour  la  guerre  n^a  pliis  dé- 
cidément aucune  chance  d'enfiammer  les  esprits. 
Que  fait  le  diable  ?  Il  retourne  sa  devise.  Il  se  fait  ermite,  c'cst-Mirc 
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membre  du  congrËS  de  la  paix;  et  il  nous  prâclie  la  guerre  pour  lapaix. 
a  La  pats!  Etqui  donc  l'aime  plus  que  lui?  Qui  l'appelle  avec  des  vœux 
plus  ardents?  Qui  sait  mieux  quelles  bénédictions  sont  promises  aux 
natioQS  assez  sajjes  pour  l'obtenir  el  pour  la  conserver?  Mais  qui  veut 
la  Aa  veut  les  moyens.  Les  grands^ biens  ne  se  marcbandent  pas;  et, 
quand  on  ne  peut  les  avoir  gratis,  il  faut  bien  se  rési(;ner  à  les  acheter. 
La  paix,  malheureiisemenl,  est  encore  de  ceux  qui  se  payent.  On  a  des 
ennemis  :  est-ce  qu'on  est  libre  de  ne  pas  en  avoir  ?  Il  y  a  des  oppres- 
seurs dans  le  monde  :  est-ce  que  toute  oppression  n'est  pas  une  menaça 
et  un  danger  ?  De  (grandes  spoliations  s'accomplissent  ou  se  perpétuent  : 
est-ce  que  la  tranquillité  est  possible  en  dehors  de  la  justice?  Goaimcn- 
fons,  si  nous  voulons  la  paix,  par  rétablir  la  justice  et  par  assurer  son 
règne  contre  de  nouvelles  atteintes.  Montrons  notre  force,  afin  qu'on 
n'ait  pas  la  tentation  d'abuser  de  notre  faiblesse;  «  mieux  vaut  faire 
envie  que  pitié,  »  dit  un  vieux  proverbe  bourgeois  que  personne  ne  con- 
teste; et  ce  n'est  pas  sans  raison  apparemment  que  les  hommes  d'Étal 
ont  traduit  ce  précepte  en  latin  à  l'asage  des  peuples  :  a  Si  vis  pacim, 
para  bellum  :  si  tu  veux  qu'on  te  respecte,  fais-toi  craindre,  a  Ce  n'est 
pas  assez  :  mettons  enlin  résolument  la  force  au  service  du  droit;  allons 
h  la  source  du  mal,  et  faisons  disparaître  une  fois  pour  toutes  tous  ces 
périls  publics  dont  n:)us  sommes  entourés.  Liquidons  le  compte  dupasse; 
c'est  la  première  préparation  de  l'avenir.  La  violence,  hélas!  ne  céda 
qu'à  la  violence;  ce  n'est  donc  pas  sans  violence  que  ce  grand  redres- 
sement peut  être  accompli.  Mais  une  telle  violence  n'est-elle  pas  per- 
mise, commandée  même;  et  n'est-ce  pas  là  cette  violence  salutaire  et 
sainte  qu'avoue  la  miséricorde  elle-même,  violenti  rapiunt  illud?  Une 
bonne  guerre,  une  guerre  diic'sive,  la  croisade  sacrée  de  la  liberté  et  de 
la  justice  contre  l'iniquité  et  l'oppression,  voilà  le  seul  moyen  de  clore 
bientôt  sans  retour  l'ère  dt^s  déchirements  et  des  haines,  la  douloureuse 
mais  inévitable  iniliation  de  la  véritable  paix.  » 

AlDsi  parle  le  diable;  et  je  sais  d'honnêtes  gène  qui  trouvent  qu'il 
parle  comme  un  ange.  J'en  sais  tant,  el  de  si  distingués  par  l'esprit  en 
mâme  temps  que  par  le  cœur,  que  ce  n'est  pas  sans  un  véritable  effort 
que  je  me  détermine  à  les  scandaliser,  ainsi  que  très-probablement  je 
vais  le  Mn.  Il  fmt  bien  que  je  le  dise,  pourtant;  car  la  vérité  passe 
avant  l'amitié  :  c^tle  paix  de  demain^  dont  ou  nous  montre  ainsi  toujours 
la  riaate  perspective  au  bout  de  la  guerre  A'aujoard'hui,  me  fait  songer 
malgré  moi  à  ce  barbier  plus  spirituel  qu'honnête  qui  avait  écrit  sur  sa 
■  boutique  :  «  Demain  on  rasera  gratis.  i  On  Q'est  jamais  à  demain,  on 
est  toujours  à  aujourd'hui  ;  et,  quand  on  parle  de  se  corriger  plus  lard, 
on  ri-^jne  fort  de  mourir  dans  l'impénllence  finale.  Les  sociétés,  en  cela, 
ne  diiïi:ru;)l  p.is  des  membres  qui  les  composent,  et  pour  elles  aussi 
l'enfer  est  pavé  de  bonnes  inienlioDS. 
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Dieu  me  préserve,  en  vérité,  d'émettre  sur  la  sincérité  de  ces  boanes 
intentions  le  moindre  doute!  Mais  il  me  permettra  bien  de  trouver, 
au  raoias,  que  c'est  un  assez  sin^Uer  moyeu  de  nous  exciter  à  la 
modération  et  à  la  mansuétude  que  de  Taire,  comme  nous  le  faisons 
tous  A  l'envi,  aux  dépenses  et  aux  habitudes  militaires  la  première 
place  dans  nos  préoccupations  et  dans  nos  bud{ret8.  A  se  sentir  ou  à 
se  croire  ainsi  toujours  sous  la  main  s  la  raison  du  pins  fort,*  j'ai 
grand  peur  qu'on  ne  se  laisse  trop  aisément  aller  à  croire  que  celte 
r^son-là  «est  toujours  la  meilleure, >  et  qu'elle  dispense  des  autres. 
Et  lorsque  chaque  jour  ces  nua(;es  redoutables,  qu'on  appelle  des  ar- 
méet,  se  trouvent  poussés  les  uns  vers  les  autres  par  les  mille  courants 
de  l'ambition  des  princes  ou  de  la  passion  des  peuples,  il  me  parait 
difficile  que,  de  temps  à  autre,  la  foudre  ne  sorte  de  leur  choc  pour 
embraser  la  terre.  Si  quelque  chose  m'étonne,  en  vérité,  c'est  que  les 
explosions  ne  soient'pas  plus  fréquentes. 

Il  faut  se  faire  respecter,  dit-on  :  autant  en  disaient  nos  ancêtres, 
pour  justifier  leur  usage  de  marcher  armés  jusque  dans  les  salons.  On 
sait  si  leur  arme,  toujours  à  portée  de  leur  main,  n'était  qu'une  inof- 
fensive  défense;  et  si  la  vie  humaine,  à  toute  heure  jouée  dans  des  ren- 
contres aussi  futiles  qu'odieuses,  se  trouvait  bien  d'être  ainsi  protégée! 
Ces  criminelles  sottises  ont  disparu  graduellement  avec  le  port  habituel 
de  l'épée  (sauf  à  reparaître  quelque  peu,  par  moments,  aux  jours  où  l'épée 
reprend  trop  faveur);  et  en  déposant  son  porte-respect,  on  a  cessé  de 
manquera  tout  propos  de  respect  aux  autres  et  de  s'en  faire  manquer. 
II  en  est  DU  il  en  sera  de  même  des  peuples;  et  le  jour  où  ils  se  senti- 
ront soulagés  de  ces  lourdes  armures,  sous  le  poids  desquelles  ils  se 
croient  obligés  de  se  redresser  à  l'envi  pour  faire  croire  qu'ils  s'y  trou- 
vent à  l'aise,  ils  songeront  beaucoup  moins  à  se  regarder  de  travers, 
et  cesseront  de  se  défier  en  même  temps  que  de  se  craindre.  Si  vit 
pacem,  para  pactm. 

Que  les  faibles  hésitent  cependant,  on  le  comprend  encore,  quoiqu'on 
puisse  se  demander  à  quoi  bon  une  petite  armée  en  présence  de  tant  de 
grandes.  Mats  les  forts!  quelle  considération  les  arrête,  et  qui  peut  les 
porter  à  sacrifier  chaque  année,  en  précautions  imprudentes  etdangereu- 
ses,  plus  que  n'exigea  jamais  peut-être  la  défense  de  leur  territoire  me- 
nacé? Craignent-ils  pour  leur  indépendance?  Redoutent-ils  d'exciter, 
par  la  différence  trop  apparente  des  ressources  militaires,  l'humeur 
agressive  de  voisins  moins  snges?  C'est  vraiment  trop  de  modestie  de 
leur  part,  et  c'est  aussi  trop  d'oubli  de  l'histoire  et  de  l'expérience. 
Contre  l'envahissement  du  soi  natal,  si  pareille  extrémité  devait  se  re-  ' 
présenter  jamais,  ce  n'est  pas  l'armée,  c'est  la  nation  qui  se  soulève  et 
doit  se  soulever,  d'autant  plus  attachée  à  ce  sol,  et  d'autant- plus  en  état 
de  le  défendre,  qu'elle  y  vit  plus  heureuse  et  y  développe  plus  rapide- 
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inent  ses  ressources.  La  richesse,  après  le  patriotisme,  est  le  Derf  de  la 
guerre  ;  et  ce  n'est  plus  avec  du  fer  et  du  plomb,  c'est  avec  de  l'argeot 
et  de  l'or  que  se  chargeât  les  fusils  et  les  canons.  Faire  fleurir  dans  la 
paix  l'agriculture  et  l'industrie,  c'est  donc  assurer  à  son  pays  la  plus 
décisive  comme  la  plus  bienfaisante,  des  prépondérances;  et  à  ce  point 
de  vue  encore,  le  vieux  brocart  du  chauvinisme  n'est  qu'un  inepte  so- 
phisme. Je  comprendrais  plutôt  qu'on  le  retournât.  Et,  si  la  suprématie 
et  la  domination  par  les  armes  étaient  de  ces  choses  que  la  conscience  et 
la  raison  permettent  à  un  peuple  de  se  proposer  ouveriement  pour  but 
de  ses  efforts,  le  peuple  animé  de  c^tte  ambition  malsaine  ne  pourrait 
mieux  faire,  assurément,  que  d'en  préparer  le  succès  par  Taccumulation 
patiente  de  ses  ressources  dans  les  travaux  féconds  de  la  paix.  Le  plus 
sftr  moyen  de  se  trouver  fort  au  jour  de  la  lutte,  c'est  de  ne  pas  épuiser 
ses  forces  avant  la  liitte.  Toujours  la  paix,  donc,  même  en  vue  de  la 
guerre  :  Si  vit  bellum,  pwa  paeem. 

Soit,  dira-t-on  peut-être  :  mais  les  grandes  injustices  !  Mais  ces  vols 
de  provinces  et  ces  partages  de  nations  dont  l'Europe  a  vu,  dont  elle 
Toit  encore  trop  d'exemples  !  Faut-il  donc  contempler  d'un  œil  tran- 
quille ces  honteux  exploits  du  brigandage  public?  Et  n'est-il  pas  de 
l'intérêt  de  tous,  aussi  bien  que  du  devoir  de  tous,  de  mettre  enfin  ua 
terme  à  ces  éclatantes  infamies  ? 

Oui,  il  faut  que  ces  désordres  disparaissent,  et  disparaissent  pour 
toujours.  Il  faut  que  l'oppression  soit  refoulée  et  que  la  justice  prévale. 
Il  faut  qu'elle  prévale  dans  les  relations  internationales  comme  dans 
les  relations  privées,  et  que  les  peuples  aujourd'hui  courbés  sous  le 
joug  ou  dépecés  par  le  glaive  soient  rendus  à  leur  naturelle  indépen- 
dance et  à  leur  primitive  unité.  Il  faut  que  ceux ,  plus  malheureux 
encore,  dont  l'honneur  et  les  forces  s'épuiseni  à  ravager  des  territoires 
et  à  asservir  des  hommes,  rejettent  loin  i'ta^  cet  héritage  écrasant 
d'iniquité  et  grandissent  enfin  par  le  bon  emploi  de  tant  de  ressources 
si  déptorablement  perdues  à  s'affaiblir  et  à  se  rapetisser  aux  dépens 
d'autrui.  Il  faut  que  les  nations,  que  toutes  les  nattons,  soient  pro- 
spères, pour  l'avantage  des  autres  non  moins  que  pour  le  leur;  c'est-â- 
dîre  qu'il  faut  qu'elles  gardent  leur  liberté  et  qu'elles  reconnaissent  la 
liberté  des  autres.  Il  faut  tout  cela,  parce  que  c'est  le  droit  d'abord,  et 
il  le  faut,  encore,  parce  que  le  globe  est  le  patrimoine  commun,  et  que 
la  servitude  stérilise  tout  ce  qu'elle  touche. 

Et  c'est  pour  cela,  précisément,  qu'au  lieu  de  faire,  comme  on  s'y 
obstine  malgré  tant  de  mécomptes,  appel  â  de  puissants  armements  et  à 
de  gigantesques  bouleversemenls,  il  faut  faire  appel  tout  simplement  à  la 
patience,  h  la  tranquillité  et  au  désarmement;  car  ce  sont  les  seules  voies 
assurées  en  même  temps  que  les  seules  légitimes,  et  c'est  par  elles,  par 
V  séRiK.  I.  XT.VI.*-  45  moi  1865.  ,  « 
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elles  uoiquement,  quoiqu'il  en  semble,  que  la  justice  et  la  liberté  pré- 
vaudront. 

Eli  !  vraiment,  s'il  sumsait  de  grandes  armées  et  de  (]rrandes  gnerm 
pour  en  finir  avec  l'oppression  et  émanciper  tous  les  asservis,  qu'an- 
rait-il  donc  manqué  h  notre  siècle  P  Quel  autre  a  vu  verser  plus  de  sang, 
déployer  plus  de  courage  et  d'enthousiasme,  et  secouer  plus  proFondé- 
ment  jusqu'au:  derniers  fondemerits  des  empires  P  On  ne  voit  pas  que 
ces  terribles  orages  aient  achevé  de  purifier  Tair;  et  avec  tant  de 
millions  d'hommes  prêts  à  se  mouvoir  au  premier  appel  pour  écraser 
l'injuslice  désif^née  à  leurs  coups,  les  vieilles  iniquités  sont  restées 
triomphantes,  et  de  nouvelles  spoliations  ont  pu  s'accomplir  hier  encore. 

C'est  que  ces  formidables  déploiements  de  force  ne  sont  pas  un  ob- 
stacle, mais  bien  une  provocation  et  un  encourafîement  aux  injustices 
et  aux  violences ,  et  qu'ici  encore  on  a  confondu  le  mal  avec  le  remède. 
C'est  parce  que  de  grands  peuples  avaient  de  grandes  armées  à  occuper 
et  à  employer,  que  la  pensée  a  pu  leur  venir  de  dépouiller  et  de  sou- 
mettre de  moindres  nations  ;  et  c'est  parce  qu'ils  voyaient  dans  les  ter- 
ritoires envahis  une  garnison  pour  une  portion  de  leurs  troupes  et  une 
occasion  commode  de  les  tenir  en  haleine,  qu'ils  ont  pu  et  qu'ils  ont 
voulu  garder  à  tout  prix  ces  coûteuses  dépendances.  C'était,  comme  oa 
l'a  dit  spirituellement,  «  une  pierre  à  aiguiser  leurs  armes;  »  et,  quand 
on  tient  avant  tout  à  avoir  des  armes  toujours  aiguisées  de  frais,  on  ne 
regarde  pas  au  prix  de  la  pierre.  Changez  ce  seul  poini,  et  du  même 
coup  vous  changez  toute  l'histoire.  Donnez  à  ces  peuples  une  force  pu- 
blique honnête  et  modérOe,  telle  que  la  comporte  et  l'exige  le  légitime 
souci  de  la  sécurité  habituelle  et  de  l'ordre  intérieur,  rien  de  moins, 
mais  rien  de  plus  :  —  laissez  à  leurs  métiers  et  à  leurs  champs  ces  sol- 
dats que  le  sort  des  armes  entraîne  au  loin,  dépaysés  d'esprit  aussi  bien 
que  de  corps;  —  rendez  itux  occupations  diverses  d?s  carrières  civiles 
l'intelligence  et  l'énergie  de  ces  officiers  réduits  à  dédaigner  ce  qui  leur 
est  interdit;  —  attachez  au  foyer,  en  un  mot,  par  leurs  intérfiis  comme 
par  leurs  goûts,  ces  hommes  dont  le  cœur  est  doux  et  tendre,  mais 
dont  la  carrière  est  impitoyable;  et  enracinez-les  dans  les  longues  pré- 
voyances du  travail  cl  de  la  famille;  —  et  dites  si  jamais,  eu  présence 
de  tels  élémenîs  et  dans  de  telles  conditions,  la  passion  des  agrandisse- 
ments territoriaux  aurait  pu  germer  dans  la  lêle  des  souverains,  si 
jamais  du  moins  elle  aurait  pu  se  donner  carrière. 

On  ne  change  pas  le  passé,  je  le  sais;  et  les  plus  beaux  regrets  dri 
monde  n'ont  jamais  en  d'effet  rétroactif.  Mais  on  change  le  présent,  et 
surtout  ou  change  l'avenir  en  profilant  de  l'expérience  du  passe. 
Prenez  donc,  si  vous  le  voulez,  les  choses  telles  qu'elles  sont,  avci- 
toutes  les  difficultés,  toutes  les  illusions  et  toutes  les  rancunes  nées 
d'une  longue  succession  de  luttes  et  de  haines  ;  et  supposez  qu'au  milieu 
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de  toutes  ces  complications,  «ne  des  puissances  les  plus  accoutumées  à 
Uranchir  ses  frontières  s'arrête  tout  à  coup  devant  l'abtrae  béant  de  la 
banqueroute  ;  qu'elle  se  replie  sur  elle-même  pour  concentrer  ses  forces 
épuisées  par  la  dispersion  ;  et  que,  renonçant,  comme  le  proclamait  en 
1866  l'empereur  Alexandre,  à  toute  pensée  nouvelle  d'agrandissement 
extérieur  et  o  d'extension  géographique,  •  elle  ne  veuille  chercher  désor- 
mais sa  grandeur  que  dans  l'eiploitation  féconde  de  ses  ressources 
intérieures  sous  un  régime  de  liberté  réffulière  et  croissante...  Je  le 
demande;  est-ce  qu'il  faudrait  grand  temps  à  cette  puissance  pour 
s*apercevoir  de  ce  que  coûte  k  ses  finances  (sans  parler  de  sa  conscience) 
la  douloureuse  et  Illusoire  exploitation  de  ses  victimes?  La  nécessité, 
plus  puissante  que  toutes  les  prédications,  ne  lui  enseiperait-eUe  pas 
bien  vite  à  liquider  à  tout  prix  les  charges  de  son  amer  passé  ?  Et  ne  la 
verrait-on  pas ,  par  calcul  sinon  par  humanité  ou  par  remords,  effacer 
de  son  mieux  les  traces  trop  visibles  de  ses  violences,  alléger  des  chaînes 
qui  ne  sont  guère  moins  lourdes  aux  mains  qui  les  imposent  qu'aux 
mains  qui  les  reçoivent,  et  offrir  enfin  à  ses  infortunés  sujets  ou  l'indé- 
pendance et  l'autonomie  de  leurs  futures  destinées,  ou  te  parla^  sincère 
des  bienfaits  d'une  loi  égale  et  juste  ? 

Eh  bien  !  il  y  a  un  moyen  de  provoquer  ce  grand  et  désirable  phan- 
gemenl.  Il  y  a  un  moyen,  un  moyen  unique,  mais  un  moyen  assuré,  un 
moyen  infaillible,  de  contraindre  les  grands  dominateurs  à  réduire  leurs 
armées  et  à  diminuer  leurs  dépenses  :  c'est  de  leur  en  donner  l'exemple. 
L'émulation  des  armements  a  fait  le  tour  de  l'Europe;  et  elle  a  entraîné 
successivement  aux  plus  grandes  folies  jusqu'aux  peuples  les  plus  sages. 
L'émulation  du  désarmement  ne  serait  pas  moins  contagieuse,  et  les 
plus  fous  n'y  résisteraient  pas  longtemps.  Le  jour  ofi  une  grande  na- 
tion, une  de  ces  nations  qui  dans  leur  repos  sont  assez  imposantes  pour 
qu'il  ne  puisse  venir  à  aucune  autre  la  sotte  pensée  de  porter  atteinte  à 
leur  indépendance  ou  à  leur  dignité,  une  de  ces  nations  qui,  en  d'autres 
temps,  ont  soutenu  sans  faiblir  les  efforts  de  l'Europe.réunie,  et  qui  les 
iODtiendraieot  encore,  la  France  ou  l'Angleterre,  par  exemple;  —le 
jour  où  une  de  ces  nations,  répudiant  ouvertement  et  sans  retour  les 
Tains  entraînements  de  la  vanité  ou  les  affectations  non  moins  vaines 
de  la  panique,  dira  résolument  au  monde  étonné  : 

■  Je  ne  redoute  personne,  mais  je  ne  veux  être  redoutée  de  personne; 
et,  en  conséquence,  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  livrer  plos  longtemps 
en  pâture  au  démon  de  la  guerre  le  plus  pur  de  mon  sang  et  de  mon 
or.  Je  réduis  mes  armées,  je  réduis  mes  dépenses,  je  réduis  mes  impôts. 
Je  rends  au  commerce,  îi  l'agriculture  et  à  l'industrie,  et  je  leur  rendrai 
de  plus  en  plus,  avec  les  milliards  que  leur  enlèvent  les  insatiables  exi- 
gences de  la  paix  armée,  les  milliers  et  les  millions  de  bras  qui  con- 
somment ces  milliards,  et  qui  désormais  vont  les  multiplier.  Je  rem- 
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place  par  l'activité  féconde  et  par  la  sécurité  bienfaisante  de  la  paix 
les  épuisantes  perspectives  et  les  préoccupations  dODloureuseB  de  la 
guerre.'  Me  blâme  qui  voudra,  m'imite  qui  pourra  !  Je  fais  mes  affaim 
comme  je  l'entends  et  laisse  aux  autres  le  soin  des  leurs.  >  Le  jour, 
dis-je,  où  une  grande  nation,  sûre  d'elle-même  et  confiante  dans  sa  force 
comme  dans  le  presti^  et  l'ascendant  de  la  justice,  viendra  à  tenir  ila 
face  du  monde  ce  noble  et  hardi  langage  et  à  y  conformer  sa  conduite; 
ce  jour-là  la  face  du  monde  sera  changée.  En  dix  aus,  en  cinq  ans  pent- 
étrè  et  moins  encore,  la  richesse  et  la  pEiissance  de  cette  nation  auront 
fait  de  tels  progrès  qu'il  faudra,  ou  suivre  son  exemple  pour  grandir 
comme  elle,  ou  se  résigner  à  tomber  publiquement  au  rang  des  pauvres 
et  des  infirmes;  et  l'entraînement  du  désarmement  sera  aussi  vif,  aussi 
pressant,  aussi  irrésistible,  que  l'a  été  et  que  l'est,  pour  les  plus  récal- 
citrants et  les  plus  arriérés,  la  nécessité  de  couvrir  leur  sol  de  chemins 
de  fer  et  d'ouvrir  leurs  frontières  et  leurs  ports  aux  produits  étrangers. 
Or,  pour  se  rendre  ainsi  la  disposition  de  ses  mouvements,  il  faudra  com- 
mencer par  apaiser  autour  de  soi-Ies  colères  et  éteindre  les  rancunes  ;  et 
la  liberté  des  opprimés  sera  le  prix  auquel  les  oppresseurs  achèteront  la 
leur.  Tout  rentrera  ainsi  dans  l'ordre  en  rentrant  dans  la  justice,  gra- 
duellement il  est  vrai,  lentement  si  l'on  veut,  mais  sûrement  au  moins; 
et  une  fois  de  plus  se  réalisera  le  conseil  de  l'immortel  bonhomme  : 
(  Patience  et  longueur  de  temps  font  plus  que  force  ni  que  rage. 
«  Une  maille,  »  une  seule,  aura  suffi  à  ■  emporter  tout  l'ouvrage.  • 
One  cela  paraisse  trop  simple  aux  impatients,  c'est  dans  l'ordre;  et 
je  m'attends  bien  à  ce  qu'ils  trouvent  ridicule  celte  façon  de  dénouer  les 
nœuds  qui  laisserait  sans  emploi  leurs  grands  sabres.  Mais  couper  et 
dénouer  sont  deux,  quoi  qu'on  en  paraisse  penser  trop  souvent  ;  et  le 
sabre  crée  plus  de  difficultés  qu'il  n'en  tranche.  Les  vrais  progrès  sont 
ceux  qui  durent,  non  ceux  qui  éblouissent;  et,  comme  le  dit  énergique- 
ment  le  langage  populaire  :  «  Courir  et  tomber  n'est  pas  une  avance.  ■ 
Espérons  doue  aue  les  hommes  de  justice  et  de  paix  cesseront  enfin 
de  prêter  l'oreille  aux  suggestions  perfides  des  esprits  de  rapine  et  de 
guerre,  et  qu'ils  renonceront  à  la  pensée  chimérique  et  funeste  d'accor- 
der les  contraires  et  d'étouffer  l'incendie  par  le  feu.  Ce  n'est  pas  le 
bon  emploi  de  la  violence,  c'est  la  déconsidération  et  l'abandon  de  la 
violence,  qui  doit  être  désormais  leur  devise  et  leur  cri  de  ralliemenE. 
Ce  n'est  pas  la  guerre  qui  doit  imposer  la  Justice  comme  une  tyrannie; 
c'est  la  paix  qui  doit  la  faire  accepter  et  bénir  comme  une  délivrance. 
•La  force  brutale  peut  déimire;  mai^  ellR  ne  fonde  pas,  et  c'est  la  force 
morale  seule,  en  fin  de  compte,  qui  domine  le  monde.  Que  la  force  mo- 
rale rougisse  seulement  d'être  complice  de  la  force  brutale;  qu'elle 
répudie  l'injustice  et  la  haine;  qu'elle  veuille  la  paix  et  la  justice; 
qu'elle  les  veuille  s.ins  relâche  et  ."ans  trêve:  et  la  paix  et  la  jns- 
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Uce  se  feront.  Sachons  où  nous  voulons  aller;  et  une  fois  d'accord 
sur  le  but,  allons-y  francliement,  persévéramment,  résolument,  sans 
impatience,  mais  sans  détours  et  sans  vains  subterfuf^es.  Gardoos-nous 
surtout  de  la  fantasmagorie  des  phrases  à  effet,  et  de  ce  iiue  Monlaigne 
appelait  si  bien  la  ■  piperie  des  mots.n  II  semble  en  vérité  qu'en  ce 
moment  nous  y  soyons  plus  exposés  que  jamais,  et  que  le  paradoxe, 
toujours  si  cher  aux  oreilles  françaises,  leur  soit  devenu  plus  cher  en- 
core. Bientôt  il  suffira  de  ce  que  les  lofpciens  appellent  la  contradiction 
dans  les  termes  pour  assurer  le  succès  d'une  proposition.  Il  y  a  quel- 
ques années,  nous  entendions  proclamer,  par  la  bouche  d'un  des 
hommes  auxquels  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  le  plus  d'es- 
prit (i),  cette  formule  pour  le  moins  originale  :  la  liberté  pour  but,  lapra- 
tectio»  comme  moyen;  et  la  formule  était  reçue  avec  un  véritable  en- 
gouement. Hier,  et  dans  un  livre  (3)  qui  en  quelques  semaines  a  fait  le 
tour  de  l'Europe,  qui  demain  peut-être  sera  porté  sous  forme  de  projet 
de  loi  devant  le  Corps  lé{;islatif  de  France,  un  publiciste  célèbre,  grand 
partisan  de  l'instruction  et  chaud  défenseur  de  l'initiative  individuelle, 
nous  proposait  à  son  tour  une  recette  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  «  L'e- 
mancipatioH  pour  but,  la  tutelle  comme  moyen,  n  Et  la  recette,  grâce  aux 
pages  touchantes  dans  lesquelles  elle  est  enveloppée  et  à  la  chaleur 
cnmmunicative  de  l'écrivain,  devenait  aussilAt  le  mot  d'ordre  de  notre 
libéralisme  avide  de  règlements.  Voici  mnintement  un  troisième  axiome 
qui  se  dessine;  et  demain,  sous  peine  d'être  tenu  pour  un  barbare  et 
pour  un  ami  de  toutes  les  oppressions,  il  faudra  battre  des  mains  à  ce 
uouveau  cri  de  rallieraeol  des  chevaliers  errants  qui  se  chargent  de 
l'entreprise  générale  do  redressement  des  torts  et  de  la  liquidation  des 
injustices  :  «  La  paix  pour  but,  la  guerre  comme  moyen.  ■  C'en  est  trop  ; 
on  pensera  de  moi  ce  qu'on  voudra;  mais  je  tiens  à  déclarer  que  je  ne 
souscrirai  jamais  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  merveilleux  aphorismes. 
Et,  dussé-jeSlre  convaincu  de  ne  rien  entendre  à  la  tactique  du  succès, 
et  de  n'avoir  pas  même  la  première  notion  de  la  suhlime  théorie  de  la 
conciliniion  des  contraires,  je  resterai  fidèle  à  cette  routine  délaissée 
qui,  pour  marcher  à  l'Orient,  tourne  tout  simplement  le  dos  à  l'Occi- 
dent; et  je  persisterai  à  crier  tant  que  je  le  pourrai,  en  refjretlant  seu- 
lement de  ne  pas  pouvoir  crier  plus  fort  : 

La  liberté  pour  but,  la  liberté  comme  moyen; 

L'émancipation  pout  but,  l'émancipation  comme  moyen; 

Ll  PAIX  POUR  BITT,  U  PAIX  COH)»  MOTED.  FbÉOÉRIC  PaSST. 

(1)  Lorsque  ces  lignes  ont  éié  écrites,  rien  ne  faisait  prévoir  qu'elles 
ne  dussent  bientAt  plus  rappeler  que  le  souvenir  d'un  mort. 

(S)  L'École,  de  M.  Jules  Simon.  Je  renvoie,  pour  le  développement  de 
mon  opinion  à  ce  sujet,  à  ma  discusBion  avec  H.  G.  de  Holioari.  Voir  1>« 
FUnuignement  obligatoire,  chei  Guillanmin  et  C*. 
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QUEL   SERA 

LE  SORT  DU  SYSTÈME  PROTECTEUR 

AUX  ÉTATS-UNIS 


Je  pose  une  question  sur  la  solution  de  laquelle  il  n'y  a  pas  d'incer- 
titude; le  système  protecteur,  qui  s'écroule  en  Europe,  disparaîtra  tôtou 
tard  des  institutions  amcricaiQes  ;  il  ne  peut  résister  nulle  part  à  la  dif- 
fusion des  lumières. 

Mais  quand  succombera-t-il  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique?  Ici  com- 
mence l'indécision,  je  l'avoue  avec  tristesse  ;  car  la  grande  nation  de 
l'Amérique  du  Nord  ne  sera  délivrée  des  dissensions  intestines  que  lors- 
qu'elle aura  extirpé  de  son  sein  deux  fléaui  très-inéfjaux  sans  doute, 
mais  deux  fléaux  de  même  nature  :  l'esclaaigg  et  la  protection. 

Quant  à  l'esclavage,  sa  fin  doit  résulter  de  cette  lutte  de  géants  à  la- 
quelle  se  livrent  l'un  contre  l'autre  le  Nord  et  le  Sud  des  États-Unis.  Le 
Nord  est  le  plus  fort,  le  Sud,  après  une  résistance  désespérée  se  sou- 
mettra à  la  force.  Mais  qu'est-ce  que  la  soumission  à  la  force  ?  Est-elle 
une  garantie  de  paix  et  l'équivalent  d'un  lien  social  volontairement  ac- 
cepté? Fera-t-elle  rentrer  le  calme  dans  les  cœurs  en  même  temps  que 
les  États  du  Sud  dans  le  groupe  dont-ils  se  sont  séparés?  Non,  —  la  vic- 
toire du  Nord  par  les  armes  ne  sera  pour  lui  qu'un  triomphe  éphémère 
s'il  ne  réussit  pas  à  caimer  le  Sud,  en  le  traitant,  non  en  ennemi  vaincn, 
mais  en  frère,  et  en  lui  donnant  satisfaction  sur  tous  ses  griefs  lé- 
gitimes. 

Par  politique  aussi  bien  que  par  esprit  de  justice,  ie  Nord  devrait  dire 
au  Sud  : 

«L'esclavage,  que  j'ai  eu  le  tort  de  tolérer'cliez  toi,  et  dont,  par  li, 
je  me  suis  rendu  complice,  est  une  institution  qui  ne  doit  plus  désho- 
norer notre  pays.  Qu'il  soit  aboli  !  je  l'exige  au  nom  du  droit,  au  nom 
de  la  civilisation,  et  aussi  à  raison  des  désastres  qu'il  vient  de  nous 
infliger.  Mais  si  je  veux  une  abolition,  qui  met  à  ta  charge  un  immense 
sacrifice,  —  tu  as  des  millions  d'esclaves  et  je  n'en  ai  pas,  —  .et  va 
tarir  la  source  où  lu  puises  la  richesse,  je  consens  à  supporter  une 
bonne  part  du  sacrifice  et  promets  de  l'aider  de  tous  mes  elTorts  à  feire 
jaillir  sur  ton  sol  une  autre  source  de  richesses  plus  abondante  et  plus 
pure.  Ce  que  Je  promets  en  outre,  c'est  d'agir  toujours  avec  toi  dans  un 
esprit  d'équité  et  de  ne  jamais  empiéter  sur  tes  droits.  Puisque  déior- 
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mais  je  n'ai  plus  de  concessioDs  à  te  faire  quiat  à  l'esclavage,  je  n'ea 
exigerai  de  toi  aucuae  quaot  à  la  protection.  Je  suis  prêt  à  voter, 
ÙQOD  la  liberté  immédiate,  au  moins  raffranchissement  graduel  du 
commerce.! 

Four  comprendre  qu'un  tel  lan(;age  s'impose  au  Nord  oomme  moyen 
nécessaire  de  pacification,  il  Eaut  se  rap|feler  qu'au  Sud  la  grande  ma- 
jorité aspire  k  la  liberté  des  échanges,  tandis  qu'au  IN'ord,  oh  les  manu- 
facturiers  sont  nombreux  et  iafluents,  cette  liberté-là  est  viie  de  mau- 
vais œil.  Dans  le  Sud,  la  théorie  libre-échangiste  est  très-répandue,  et 
l'on  y  sait  à  merveille  qu'obliger  un  citoyen  h  acheter  à  l'inlériËur,  par 
un  jour  de  travail,  ce  qu'il  pourrait  se  procurer  au  dehors  moyennant 
les  trois  quarts  ou  toute  autre  fraction  de  la  même  quantité  de  travail, 
c'est  violer  le  droit  de  cet  homme  et  attenter  à  sa  liberté;  c'est  vouer 
à  la  servitude  une  portion  de  sa  vie.  —  «  Des  scrupules  tout  nouveaux, 
peut  dire  le  Sud  au  Nord,  ne  te  permettent  plus  de  tolérer  chez  moi  l'es- 
davage  des  noirs,  d'où  vient  qu'ils  le  laissent  maintenir  et  développer 
l'espèce  d'esclavage  des  blancs  qui  consiste,  par  l'opération  des  tarifs 
de  douane,  à  dépouiller  les  uns  au  profit  des  autres?  rt'est-ce  point 
assez  que  je  me  passe  d'esclaves,  et  .faut-il  encore  me  résigner  à 
rester  moi-même,  dans  une  certaine  mesure,  l'esclave  de  tes  manu- 
lacluriers  ?» 

Et  le  Sud,  en  ce  cas,  aura  le  droit  pour  lui.  L'approbation  des  publi- 
cistes,  les  sympathies  du  monde  civilisé,  acquises  au  Nord  affranchis- 
sant les  esclaves,  passeront  au  Sud  réclamant  la  liberté  du  commerce. 
Elles  l'encourageront,  le  fortiSeront  dans  la  revendication  de  son  droit, 
et  il  D'y  aura  de  conciliation  vraie,  de  paix  durable  aux  Ëtats-Unis  qu'a- 
vec une  abolition  correspondante  à  celle  de  l'esclavage,  l'abolition  du 
système  protecteur. 

Mais,  sur  ce  dernier  point,  quelles  sont  les  dispositions  du  Nord? 

J'ai  ià-dessus  un  renseignement  qui  m'inquiète,  et  je  le  donne  ici 
principalement  en  vue  de  provoquer  des  communications  plus  rassu- 
rantes. 

Ce  renseignement  me  vient  de  l'unique  correspondant  que  j'aie 
aux  États-Unis,  mon  respectable  ami  M.  Carey  de  Philadelphie.  M.  Ga- 
rey,  nous  le  savons  tous,  est  dans  son  pays  le  coryphée  de  la  pro- 
tection. 11  vient  d'avoir  la  bonté  de  m'envoyer  divers  numéros  d'un 
journal  protectionniste  dans  lequel  il  écrit,  The  Iran,  Age,  de  New- 
York.  Les  articles  de  M.  Carey  devaient  exciter  vivement  ma  curiosité  : 
Is  venaient  de  lui,  et  j'allais  apprendre  si  la  guerre  civile  et  le  désir 
qu'il  a  de  la  voir  cesser  auraient  mitigé  son  ardeur  protectionniste. 

H  ëlas  !  non,  cette  ardeur  est  aUssi  vive  que  jamais  ;  et  entre  tes  idées 
de  M.  Carey  et  celles  que  je  viens  d'émettre,  la  distance  est  incom- 
mensurable. 
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Dans  le  preraiûr  des  articles  que  j'ai  lus,  dont  la  date  remonte  au 
22  septembre  dernier,  les  lecteurs  sont  invités  à  réfléchir  sur  un  fait 
bien  frappant  :  c'est  qii'ii  n'est  pas  une  des  facilités  dont  ils  jouissent 
pour  satisfaire  leurs  besoins  et  leurs  goùls,  qui  n'ait  été  achetée  par  des 
sacrifices  faits  dans  le  passé,  précisémeat  dans  le  but  d'en  éviter  i  l'a- 
venir de  plus  grands. 

sEn  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  [dit  M.  Carey),  que  le  lecteur  veuille 
bien  étudier  le  développement  graduel  des  diverses  parties  de  noire 
pays,  ainsi  que  les  efforts  constants  de  nos  concitoyens  dans  les  éta- 
blissements nouveaux  qui  se  forment,  —  et  il  sera  bien  vite  convaincu 
que  les  hommes  accomplissent  partout  volontiers  des  sacrifices  de  cette 
nature,  et  que,  lorsque  le  gouvernement  leur  accorde  des  mesures  de 
protection,  il  ne  fait  autre  chose  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
mettre  à  même  d'exécuter  en  grand  ce  qu'ils  font  d'eux-mêmes  chaque 
jour  en  petit.» 

A  la  suite  de  ce  passage,  M.  Carey  présente  une  série  d'exemples  bien 
propres  à  démontrer  que  l'homme  est  doué  d'intelligence  et  de  pré- 
voyance,  et  qu'il  va  de  lui-même  au-devant  des  sacrifices  qui  lui  en 
éparijnent  de  plus  grands. 

C'est  la  première  fois  que  je  vois  affirmer  l'intelligence  et  la  pré- 
voyance de  riiomme  dans  un  raisonnement  dont  la  conclusion  est  le 
protectionnisme.  La  vérité  si  bien  exposée  par  M.  Carey,  elle  est  à  nous, 
non  pas  à  lui;  elle  soutient  notre  thèse  et  renverse  la  sienne;  elle 
constitue  les  prémisses  d'où  nous  concluons  logiquement  à  la  liberté 
des  échanges  et  à  bien  d'autres  libertés. 

L'homme  est  intelligent,  disons-nous,  il  est  apte  à  choisir  entre  un 
sacrifice  immédiat  et  un  sacrifice  futur,  apte  à  prendre  le  parti  le  plus 
avantageux  ;  et,  de  là,  nous  tirons  cette  conséquence  qu'il  faut  laisser 
aux  hommes  la  gestion  de  leurs  intérêts  commerciaux  et  autres.  Com- 
ment M.  Carey,  qui  accepte  notre  point  de  départ,  marche-t-il  en  nous 
tournant  le  dos  ? 

On  s'en  rend  compte  aisément  quand  on  examine  la  dernière  partie 
de  sa  phrase  précitée;  le  caractère  de  l'intervention  gouvernementale 
et  le  caractère  des  hommes  qui  la  demandent  y  sont  travestis. 

Pour  mettre  à  même  d'exécuter  en  grand  ce  qu'ih  font  m  petit,  les  ■ 
citoyens  disposés  à  faire  des  sacrifices  volontairement  et  par  pré- 
voyance, l'intervention  du  gouvernement,  du  législateur  est  superflue. 
Ces  citoyens  n'ont  pas  besoin  que  la  loi  leur  ordonne  d'agir  selon  leur 
intention.  Nais  il  en  est  d'autres  qui,  sans  une  loi  ad  hoc,  ne  peuvent 
atteindre  leur  but  :  ce  sont  ceux  qui  veulent  que  chacun,  en  matière  d'é- 
changes, agisse  non  à  sa  guise,  mais  à  la  leur.  Et  quand  leur  influence 
prévaut  d;ins  !a  législature,  l'elTet  de  la  loi  qu'ils  obtiennent  est  de 
leur  procurer  à  eux  des  avantages  immédiats  et  d'assujettir  leurs  con- 
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cîtoyenB  i  des  sacrifices  exécutét  engraud,  j'en  conviens,  mais  contraints 
et  forcés,  pas  du  tout  volontaires,  et  que  jamais  personne  n'exécute 
spootanâment,  en  grand  ni  en  petit. 

Aiosi,  en  bien  peu  de  lifpies,  M.  Carey  a  confondu  l'avidité  sans  scru- 
pules avec  la  prévoyance  léf^itime,  puis  les  actes  imposés  par  la  con- 
traJDte  avec  ceux  accomplis  sous  l'impulsion  de  la  liberté.  Bien  d'élon-  - 
naoE  alors  à  ce  que  la  communauté  du  point  de  départ  n'empêche  pas 
un  désaccord  complet  entre  lui  et  nous. 

En  cette  occasion,  il  y  a  deux  syllogismes  à  mettre  en  regard  pour 
résumer  la  pensée  de  M.  Carey  et  la  oAtre. 

i**  sTuoGisHE.  —  Les  hommes  sont  des  êtres  intelligents  et  pré- 
voyants : 

Or,  la  prévoyance  leur  conseille  divers  sacrifices  actuels,  et  entre 
autres  celui  d'acheter  plus  cher  dans  leur  pays  des  produits  qu'ils  au- 
raient à  meilleur  marché  au  dehors; 

Donc  i(  faut  les  contraindre  de  par  la  loi  à  suivre  les  conseils  de  la 
prévoyance. 

V  sruioeisHE.  —  Les  hommes  sont  des  êtres  intelli^nts  et  pré- 
voyants ; 

Or,  nous  nions  la  mineure  de  M.  Carey  de  toutes  nos  forces,  et,  l'eus- 
sioos-nous  admise,  que  nous  dirions  encore; 

Donc  il  faut  les  laisser  libres  d'acheter  où  bon  leur  semble. 

Mais,  entraîné  par  la  nouveauté  de  l'argument  de  M.  Carey,  je  me 
laisse  aller  à  le  discuter,  ce  qui  n'est  pas  indispensable  au  but  que  je 
me  propose. 

Tkelrm  Age  tst  le  Moniteur  industriel  des  itàts-Oais,  c'est-à-dire  le 
journal  des  protectionnistes,  et  en  le  lisant  on  apprend  que  ceux-ci  ont 
cherché  et  su  trouver  des  compensations  aux  malheurs  de  la  guerre 
civile.  Dans  le  même  numéro  du  32  septembre,  je  vois  que  «  la  rébel- 
IJda  du  Sud  a  mis  à  même  les  citoyens  du  Pford  de  régler  leurs  affaires  à 
leur  çré,  et  de  prendre  pour  eux  la  protection  qui  leur  était  si  néces- 
saire. » 

Cela  veut  dire  que  les  libres-échangistes  du  Sud  n'étant  plus  au  Con- 
grès, les  protectionnistes  du  Nord  n'ont  plus  eu  à  compter  avec  eux,  et 
qu'ils  ont  sans  scrupule  appliqué  le  proverbe-:  «  Les  absents  ont  tort,  n 
Ils  ont  donc  élevé  les  droits  de  douane  tout  à  leur  aise,  et  provoqué  en 
grand  ces  sacrifices  conformes  non  à  la  volonté  de  ceux  qui  les  font, 
mais  à  la  volonté  de  ceux  qui  les  imposent  législativement.  Par  cette 
conduite,  ils  ont  mérite  les  bénéflictions  de  rAf/n)»  >lje;  je  doute  qu'ils 
obtiennent  celles  de  k  postérité,  et  je  vois  que  plusieurs  de  leurs  com- 
patriotes refusent  déjà  de  faire  chorus  avec  The  Iro*  Age. 

Oui,  même  dans  les  Ëtats  du  Nord,  on  commence  à  se  plaindre  d«  Il 
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cherlé  de  beaucoup  de  choses  ;  on  suppute  les  préjudiœs,  les  obstacles 
que  cause  au  commerce,  à  l'induslrie,  à  tout  le  monde,  la  cherté  de  la 
houille  et  du  fer  ;  on  crie  contre  les  monopoles,  et  un  journal  de  Bostou, 
Commercial  bulUtin,  va  jusqu'à  dire  :  <  Il  semble  impossible,  dans  ce 
siècle  éclairé,  qu'un  monopole  dure  dès  qu'il  est  connu.  * 

Impossible,  non;  les  injustices  que  la  force  appuie  peuvent  durer 
loni^temps,  bien  longtemps;  mais  dans  un  pays  comme  les  Ëtats-Unis, 
ce  n'est  que  l'erreur  de  la  majorité  qui  peut  mettre  la  loi,  Ut  force  pu- 
blique au  service  de  l'injustice;  et  tous  ceux  que  l'injustice  blesse,  qui 
la  réputent  volontiers  impossible,  finissent  par  unir  leurs  efforts  ponr 
dissiper  l'erreur,  seul  moyen  d'abatlre  l'injustice. 

Plus  que  la  cherté  du  fer  et  de  la  houille,  il  en  est  une  qui  suscite  aux 
protectionnistes  du  Nord  de  redoutables  adversaires  :  c'est  la  cherté  du 
papier  d'impression.  Les  éditeurs  de  livres,  les  propriétaires  de  jour- 
naux et  leurs  co-intéressés  se  sont  mis  en  campagne,  depuis  deut  ans, 
contre  les  droits  de  douane  sur  le  papier  de  cette  sorte.  Leur  (p'and  argu- 
ment est  que  les  moyens  d'instruction  et  d'information  ne  sauraient  élre 
mis  trop  à  la  portée  du  peuple.  A  cette  levée  de  boucliers,  qui  a  déjà 
obtenu  un  succès  partiel,  ont  pris  part  jusqu'à  des  journaux  défenseurs 
habituels  de  la  protection.  Qu'on  enchérisse  lëgislativement  tout  ce 
qu'on  voudra,  sauf  le  papier;  telle  paraît  être  la  devise  de  ceux-ci. 

Mais.il  est  aisé  de  comprendre  que  si  les  citoyens  ont  besoin  d'avoir  a 
bon  marché  les  moyens  d'information,  ils  n'ont  certes  pas  moins  d'inté- 
rêt au  bon  marché  des  vêtements,  du  linge,  des  meubles,  des  outils,  etc. 
La  réclamation  des  journaux  admise,  il  faut  donc  s'attendre  à  voir 
bientôt  leur  argument  battre  en  brèche  tous  les  droits  protectionnistes 
du  tarif.  Parmi  les  journalistes,  il  en  est  beaucoup  qui,  tout  en  ne  s'oc- 
cupant  que  d'une  question  à  la  fois,  celle  qui  intéresse  directement  leur 
profession,  la  discutent  en  invoquant  le  principe  libre-écbangiste.  Les 
citoyens  ne  doivent  l'impAt  qu'à  l'Ëtat;  ils  ne  doivent,  sous  aucune 
forme,  payer  des  taxes  à  d'autres  citoyens.  The  Ecening  Post  dit  formel- 
lement :  0  Va  droit  de  douane  qui  ne  produit  pas  de  revenus  au  Trésor 

est  une  absurdité ,  il  n'a  d'autre  effet  que  d'exfraire  de  l'argent  de 

nos  poches  pour  le  faire  passer  dans  celles  de  riches  manufacturiers.  ■ 

Voilà  un  langage  bien  fait  pour  alarmer  les  protectionnistes. 

M.  Carey  s'en  est  préoccupé,  et  s'est  donné  la  tâche  de  faire  entendre 
raison  aux  journalistes  et  éditeurs.  The  bon  Age,  dans  ses  numéros  du 
39  décembre  1864  et  &  janvier  1865,  publie  deux  lettres  de  M.  Carey, 
faisant  partie  d'une  série  de  lettres  adressées  en  apparence  à  l'hono- 
rabli:  Schuyler  Golfax,  président  de  la  chambre  des  représentants,  mais 
en  réalité  destinées  aux  agilateurs  de  la  presse  et  de  la  librairie.  Ces 
deux  lettres  sont  bien  différentes  de  ton  :  la  première  empreinte  de 
bienveillance  exhorte  les  journalistes  et  éditeurs  à  changer  d'avis  dans 
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leur  propre  intérêt,  qu'ils  ont  jusqu'ici  méconnu;  1q  seconde,  au  con- 
traire, est  agressive,  presque  dure,  comme  si  l'auteur  ne  comptait  pas 
du  tout  sur  l'effet  de  la  précédente.  J'essajrerai  de  faire  «maattre  les 
passages  les  plus  saillants  de  ces  lettres,  curieux  spécimen  du  protec- 
tionnisme dans  le  Nouveau  Monde. 

PamÈM  LKiTBE.  —  M.  Carey  débute  en  disant  que  depuis  deux  ans  ses 
coDcitoyens,  les  journalistes  et  les  éditeurs,  se  sont  engagés  dans  nne 
voie  qui  les  conduit  à  leur  perte.  Ils  désirent,  et  c'est  bien  naturel,  que 
le  papier  toit  à  bon  marché,  que  leur  industrie  soit  active  et  prospère. 
Tout  cela  M.  Carey  le  désire  aussi  pour  eux;  mais  il  voudrait  les  voir 
prendre  une  route  opposée  à  celle  qu'ils  suivent  et  demander  le  bon 
marché  à  la  protection,  qui  seule  peut,  avec  l'aide  du  temps,  amener  ce 
résultat  et  le  rendre  durable.  * 

Voici  les  variations  que  le  droit  sur  le  papier  a  subies  depuis  1846.  Il 
était,  dans  le  tarifs  libre-échangiste  «  de  cette  année-là,  de  30  0/0  orf 
valorem;  il  fut  réduit  à  24  0/0  par  le  tarif  «  ultra-Ubre-échanfpste  » 
de  1^7;  rameué  au  taux  insuFTisant  de  30  0/0  en  1861  ;  puis  élevé  à 
3&  0/0  en  juillet  186â. 

Cette  élévation  aurait  eu  les  plus  heureuses  conséquences  si  elle  eût 
été  maintenue  ;  mais,  dès  le  mois  de  mars  de  la  session  suivante,  tri»- 
malMetirememmt  pour  ceux  qui  réclamèrent  cette  mettire,  le  droit  fut 
réduit  k  SO  0/0,  c'est-à-dire  &  un  sixième  de  moins  qu'il  n'était  sons  le 
tarifa  ultra-libre-échangiste  de  18S7.  »  Tel  est  le  taux  actuel,  dont  les 
éditeurs  et  les  journalistes  ne  sont  pas  encore  satisfaits.  Malgré  l'abais- 
sement excessif  du  droit,  quelques  nouvelles  fabriques  de  papier  furent 
construites  en  1863,  on  en  rouvrit  quelques-unes  qui  avaient  été  fer- 
mées, et  si  les  grands  consommateurs  de  papier  eussent  renoncé  à  l'agi-  ■ 
talion,  M.  Càrey  tient  pour  certain  que  le  nombre  des  fabriques  se  fût 
assez  développé  pour  assurer  au  marché  intérieur  un  approvisionne- 
ment complet.  Alors,  il  y  aurait  eu  plus  de  concurrence  pour  la  vente 
qoe  pour  l'achat  du  papier,  et  la  tendance  des  prix  eût  été  de  baisser. 
Mais  ces  hommes  obstinés  et  aveugles  se  sont  agités  plus  que  jamais,  et 
ils  demandent,  les  imprudents  I  l'abolition  complète  du  droit.  Or  qu'a^ 
rivera-t-il,  s'ils  réussissent^'  que  peu  à  peu  les  fabriques  américaines  se 
fermeront,  qu'il  faudra  tirer  d'Europe  tout  le  papier  dont  les  Ëtat-Dnis 
ont  besoin,  puisque  les  prix  hausseront  en  Europe  d'une  manière  per- 
manente, et  qu'il  faudra  bien  que  les  éditeurs  et  journalistes  subissent 
cette  hausse  quelque  exagérée  qu'elle  puisse  être.  Ils  gémiront  amère- 
ment sur  leur  conduite  actuelle,  mais  il  sera  trop  tard. 

Ainsi  parle  à  peu  près  M.  Carey  dans  sa  première  lettre;  et  si  quelque 
lecteor  du  Journal  des  Bconomistes  se  scandalise  d'entendre  qualifier  de 
libre-échangiste  un  droit  de  30  0/0,  et  de  voir  ériger  en  maxime  qu'il 
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faut  aller  à  l'enctiérissemeat  pour  arriver  au  bon  marché,  je  te  prie  de 
considérer  que  nos  proleclioanlstes  n'avaient  pas,  pour  les  droits  élevés, 
i'appétit  moins  ouvert  que  ne  l'ont  les  protectionnistes  de  Taotre  cdté 
de  l'Atlantique;  et  que  cette  maxime,  —  le  bon  marché  pour  but  et 
l'enchérissenfient  pour  moyeu,  —  est  la  traduction  exacte  de  celie-ci,  qui 
a  vu  le  jour  chez  nous  :  la  protection  pour  moyen,  la  liberté  du  com- 
merce pour  but. 

Quant  à  discuter  l'une  ou  l'autre  variante  de  cette  maxime,  je  m'en 
garderai  bien.  Je  n'ai  pas  )a  prétention  de  convertir  mon  respectable 
ami,  je  sais  que  sa  conviction  est  sincère  et  s'appuie  sur  de  longues 
études,  jamais  je  ne  lui  reprocherai  de  croire  qu'il  Taut  marcher  ï 
l'ouest  pour  arriver  à  l'est;  mais  ce  que  je  me  permets  de  lui  reprocher 
c'est  d'appeler  la  loi,  la  force  publique,  à  faire  prévaloir  son  opinion. 
Qu'il  prêche  les  journalistes,  ses  compatriotes,  qu'il  les  converlisse  par 
la  persuasion  à  acheter  plus  cher  du  papier  américain  que  du  papier 
d'Europe,  qu'il  leur  prouve  qu'en  se  soumettant  à  la  cherté  artificielle 
aujourd'hui  ils  obtiendront  le  bon  marché  naturel  demain  ;  je  reconnais 
qu'il  est  dans  son  droit.  Le  droit  que  je  ne  puis  lui  reconnaître,  c'est  de 
demander,  quel  que  soit  l'effet  de  son  allocution  aux  journalistes,  que 
ceux-ci  soient  tenus  de  par  la  loi  d'af^ir  de  la  même  manière  s'il  ne  les 
a  pas  persuadés  du  tout  que  s'il  lésa  convaincus. 

Seconde  iittre.  i  On  ne  vaincra  jamais  les  Romains  que  dans  Rome.) 
11  semble  que  M.  Carey  fait  une  application  de  ce  vers  aux  journa- 
listes. Ah  !  Messieurs,  vous  vous  plaignez  des  droits  élevés,  vous  les 
dites  prohibitifs  ;  mais  examinons  un  peu  l'industrie  que  vous  exercei 
et  voyons  si  vous  ne  jouissez  pas  de  privilèges  appuyés  sur  quelque 
chose  qui  ressemble  fort  à  celte  prohibition,  contre  laquelle  vous  dé- 
clamez. 

û  II  y  a  cinq  ans,  deux  branches  d'industrie  étalent  protégées  cha 
nous  par  une  prohibition  absolue  contre  la  concurrence  étrangère, 
k  savoir  :  la  production  on  l'élève  des  esclaves  nègres  et  la  produciion 
des  journaux.  Le  planteur  de  la  Virginie,  si  désireux  de  la  liberté  des 
échanges  quant  au  fer,  pouvait  transformer  son  blé  en  bétail  humain  et 
(e  vendre,  sous  celte  fnrme  nouvelle,  huit  et  dix  fois  plus  cher  qu'an 
temps  de  la  traite.  D'ofi  venait  au  planteur  cet  avantage  ?  De  ce  que  le 
Congrès,  en  prohibant  l'importation  des  esclaves,  l'avait  implicitement 
rendu  mallre  du  prix  sur  le  marché.  Mais  l'industrie  des  éleveurs  d'es- 
claves étant  maintenant  abolie,  il  ne  nous  en  reste  plus  qu'une  qui  pro- 
fite de  la  prohibition,  et  c'est  le  journalisme. 

0  En  effet,  nos  journaux  the  Post.  ihe  Tribmit,  tke  Ledger,  tke  Noili 
Aiiierican,  the  Transcript^  the  Daily  Aihertiter,  ne  peuvent  pas  être 
faits  ailleurs  que  chez  nous.  Advienne  que  pourra,  —  paix  ou  guerre, 
prosi>érité  ou  ruine,  libre-écliange  ou  prolectiou,  —  c'est  toujours  â 
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New-York,  i  Philadelphie  et  k  Boston  qu'ils  seront  publiés.  Ainsi  la  domi- 
natioD  du  marché  national  est  assurée  au  producteur  national,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  par  une  loi  indestructible  ;  et  c'est  pour  cela  que  nos 
tectmn  de  journaux  reçoivent  des  informations  à  moins  de  frais  qu'en 
eveuM  autre  pays.  ■ 

Respirons  un  peu  après  avoir  reproduit  ce  passage.  —  Je  suis  obligé 
de  convenir  que  la  hardiesse  de  mon  respectable  ami  y  surpasse  celle 
des  protectionnistes  les  plus  hardis  de  l'ancien  monde.  A  ma  connais- 
sance jamais  ceux-ci  n'ont  placé  sur  la  même  ligne  la  sagesse  divine  et 
la  perversité  des  hommes  ;  il  était  réservé  à  M.  Carey  de  le  faire. 

Nous  le  savons,  il  n'a  pas  plu  à  Dieu  de  douer  les  hommes  de  l'ubi- 
quité, et  pour  eux  la  distance  est  un  obstacle.  A  raison  de  leur  oi^ani- 
satioD,  OD  les  voit  toujours,  pour  la  satisfaction  de  letirs  désirs,  aller  au 
plus  près,  quand  ils  n'aperçoivent  pas  un  grand  avantage  à  faire  autre- 
ment. C'est  pour  cela  que  les  habitants  de  New-York,  ayant  des  infor- 
mations à  recevoir  de  leurs  voisins  ou  à  leur 'transmettre,  préfèrenl,  à 
cet  effet,  s'adresser  aux  journaux  de  New-York  plutôt  qu'à  ceux  de 
Londres  ou  de  Paris.  Une  telle  préférence  est  spontanée,  elle  ne  résulte 
d'aucune  injonction  du  Congrès,  d'aucun  empiétement  lé^slatif ;  non, 
elle  résuite  uniquement  du  plan  que  Dieu  s'est  f^it  quand  il  a  créé  le 
monde. 

En  est-il  ainsi  de  l'esclavage  ?  Y  a-t-il  des  hommes  qui  naturelle- 
ment se  soumettent  à  la  volonté  d'un  autre  homme  et  deviennent  sa 
chose  ?  Bestent-il  volontairement  dans  cette  condition,  d'après  leur  na- 
tnre,  et  devons-nous  voir  dans  l'esclavage  un  résultat  de  la  volonté  de 
Dieu  ?  Ce  serait  outrager  Dieu  et  la  vérité  que  de  répondre  par  l'affir- 
mative. —  L'esclave  ne  subit  la  domination  d'un  maître,  dans  le  Sud, 
que  parce  que  la  législation  des  Ëtats-Unis,  pour  la  honte  et  le  malheur 
de  cette  noble  contrée,  contient  des  dispositions  qui  mettent  la  force 
publique  au  service  de  l'injustice,  et  que  l'esclave  fugitif  est  ramené 
sous  le  fouet  au  nom  de  la  loi  écrite,  loi  faite  par  les  hommes  au  mépris 
de  la  loi  de  Dieu. 

Donc  nulle  parité,  et  au  contraire  opposition  complète  entre  les  jour- 
nalistes et  les  oppresseurs,  entre  les  abonnés  aux  journaux  et  les  es- 
claves. 

N'esl-il  pas  vrai,  cependant,  que  la  nature  des  choses  limite  la  con- 
currence relativement  à  certains  services  ?  Certes  oui,  cela  est  vrai,  et 
la  seule  conséquence  is.  tirer  de  là,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  que  les  hommes 
essayent  de  corriger  l'œuvre  de  Dieu  à  coups  de  décrets,  soit  en  excitant 
la  concurrence  là  oii  elle  n'est  pas  prête  à  naître,  soit  en  la  prohibant 
là  où  elle  se  produit  d'elle-même.  £t  d'ailleurs,  cela  n'est  pas  seule- 
ment vrai,  comme  le  dit  par  méprise  M.  Carey,  à  l'égard  des  services 
spéciaux  que  les  journalistes  se  sont  voués  A  rendre  ;  cela  est  vrai  à 
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l'éga.Td  de  milliers  d'autres  services.  Il  D'est  pas  d'homme,  si  l'on  reut 
donner  le  nom  de  privilège,  de  monopole,  k  quelque  avantaffe  naturel 
de  situation,  d'or^nisatioQ,  etc.,  il  n'est  pas  d'homme,  dis-je,  qui, 
placé  devant  son  miroir,  n'y  voie  la  figure  d'un  monopoleur.  N'abnsons 
pas  des  mots  prohibition,  privilège,  monopole;  n'effaçons  pas  la  répro- 
bation qu'excitent  les  choses  qu'ils  signifient,  si  nous  ne  voulons  pas 
fausser  en  nous  le  sentiment  du  juste  et  la  rectitude  du  jugement. 

Maintenant  il  est  clair  qne  les  journalistes  des  États-Unis  ne  seront 
pas  terrassés  par  les  arguments  qu'on  leur  oppose  et  qu'ils  ne  cesse- 
ront pas  de  réclamer  l'abolition  des  droits  de  douane  sur  le  papier. 
Réussiront-Us  et  feront-ils  ainsi  une  broche  énorme  au  système  pro- 
tecteur? C'est  ce  que  bientôt  l'avenir  nous  apprendra.  Je  crains  qn'îli 
n'écbôuent  devant  la  législature,  parce  que  les  protectionnistes  y  sont 
en  force.  M.  Carey  le  rappelle  à  la  fin  de  sa  seconde  lettre,  la  conven- 
tion de  Chicago  demande  ra/nincAiff«t»«nt  des  esclates  blancs  du  Nord 
par  VM  proUctUm  efficace. 

Nous  connaissons  ces  esclaves  de  la  façon  des  protectionnistes  :  ce  sont 
les  ouvriers  des  manufactures  du  Nord,  ouvriers  jouissant  de  tous  les 
droits  civils  et  politiques.  Il  est  vrai  que  la  liberté  ne  nous  donne  pas 
le  gîte,  le  vêtement  et  la  table,  et  qu'on  peut  être  fort  à  plaindre  sans 
avoir  d'avanie  ni  d'injustice  à  subir  de  la  part  de  personne.  Mais,  dans 
la  pensée  des  protectionnistes,  pour  n'être  pas  esclave  blanc,  il  but 
obtenir,  outre  sa  part  naturelle  de  liberté,  le  sacrifice  d'une  portion  de 
la  liberté  d'autrui.  Et  comme  une  telle  prétention  nettement  émise  sou- 
lèverait l'indignation,  ils  la  déguisent  sous  us  masque  philanthropique. 
Au  lieu  de  dire  au  législateur  :  donnez-nous,  conservez-nous  le  droit 
au  profit  et  nous  ferons  vivre  nos  ouvriers,  tant  bien  que  mal,  —  ils 
demandent  une  protection  efficace,  c'esl-ii-dire  un  enchérissement  de  ce 
qu'ils  vendent  suffisant  pour  leur  procurer  des  profits,  et  par  ces  mots 
emphatiques  H' affranchissement  des  esclaves  hlana,  ils  indiquent  vague- 
ment, sans  s'engager  à  rien,  qu'une  partie  de  leurs  profits  pourra  servir 
à  améliorer  le  sort  de  quelques  ouvriers.  —  Voilà  les  esclaves  blancs 
bien  affranchis  ! 

Heureusement  pour  eux,  ils  ne  sont  esclaves  que  dans  les  phrases 
■  dont  se  sert  le  proiectionnisme  pour  donner  l'apparcufe  d'un  zèle  chari- 
table à  son'injusle  avidité.  Affligé  de  rencontrer,  dans  la  patrie  de 
Washington  et  de  Franklin,  des  sophismes  malfaisants,  qui  ne  font 
plus  guère  de  dupes  en  Europe,  je  fais  des  vœux  pour  que  le  peuple  des 
États-Unis,  mûri  par  l'affreuse  crise  qu'il  traverse,  sache  refuser  sa 
confiance  aux  sophistes.  P.  Paiilottet. 

P.  S.  Ce  qui  précède  est  écrit  depuis  deux  mois,  et  pendant  ce  laps 
de  tempi  bien  des  événements  se  sont  accomplis  de  rniitre  cMi  ;!f  l'.At- 
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laotlque  :  la  prfse  de  Richmond,  la  capitulation  de  Lee  à  la  tête  de  son 
année,  l'exécrable  assassinat  du  président  Lincoln,  cet  hopnëte  et  grand 
citoyen,  dont  le  monde  civilisé  tout  entier  doit  porter  le  deuil. 

Aucun  de  ces  événements  si  divers  n'affaiblissant  les  considérations 
que  j'ai  présentées,  je  ne  m'y  arrête  point.  Mais  je  puis  et  dois  dire  ce 
qu'il  est  advenu  ^le  la  pétition  pour  l'abolition  des  droits  sur  le  papier. 
Elle  n'a  obtenu  qu'un  demi-succès  à  la  Chambre  des  représentants,  suc- 
cès réduit  ensuite  de  moitié  devant  le  Sénat.  En  définitive,  le  droit 
s'abaisse  de  20  0/0  à  15  0/0.  —  Celte  faible  réduction  est  presque  un 
triomphe  pour  les  protectionnistes.  Espérons  cependant  que,  dans  un 
pays  de  libre  discussion,  ces  triomphateurs  n'auront  pas  longtemps 
l'appui  de  Vopinion  publique.  P.  P. 


LES 

HAUTS  ET  LES  BAS  DE  L'ESCOMPTE 


UN  ÉPISODE  DE  L'ENQCETE  DES  BANQBES 

CONSIDI^HÉB  AU  POINT  DE  VUE  l^tTEaNATIOSAL  (1) 

Le  retour  périodique  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  une  en»  «m. 
mereiale  a  Fait  de  la  solennelle  épreuve  qui  subit,  <t  celte  heure,  un  temps 
d'arrêt,  une  de  ces  nécessités  qui  s'imposent.  Mise  i  l'ordre  du  jour  en 
suite  de  plaintes  de  plus  en  plus  vives,  cette  question  est  de  celles  qui  y 
restent  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive,  je  veux  dire  jusqu'à  parfaite  solu- 
tion. Remarquons,  d'ailleurs,  que  les  ajournements  profitent,  loin  qu'ils 
puissent  nuire  à  l'enquêle.  Outre  que  chaque  jour  apporte  de  nouvel- 
les lumières,  les  esprits  revenant  à  plus  de  calme  dans  l'attaque  comme 
dans  la  défeuse,  renoncent  d'eux-mêmes  à  tout  parti  pris  pour  examiner 
sérieusement,  sans  prévention,  par  où  l'instrument  pèche.  Tel  qui  s'ef- 
frayait à  l'idée  d'im  contrôle  lors  des  suprêmes  tensions  du  crédit  et  de 
l'escompte,  est  réconcilié  avec  la  mesure  décrétée  en  voyant  l'atonie, 
sinon  même  l'absence  d'affaires  succéder  ii  la  plus  générale  expansion. 

Le  brusque  changement  qui  s'est  ici  produit  en  quelques  semaines,  ne 
laisse  pas  que  de  surpretulre,  après  les  avalanches  de  papier  et  d'avances 

(1)  L'abondance  des  matières  n'n  pas  permis  ds  comprendre  ce  travail 
dans  la  livraison  du  mois  dernier.  Les  questions  que  l'auteur  aborde 
n'ayant  pas  cessa  d'ëtm  fi  l'ordre  du  jour,  nous  pensons  quo  ce  qu'on  va 
lire  présente  te  même  ÎDliJriït  qu'auparavant.  {Note  de  rtditntTt) 
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sous  lesquelles  il  semble  d'ahurd  que  les  banquet  de  Londres  et  de  Paris 
vont  disparaître.  On  eût  dit  ijue  le  commerce  s'éteDdait  bien  au  deli 
des  besoins  du  moment,  et  voilà  qu'aujourd'hui,  l'activité  opère 
un  si  [jénéral  retrait  qu'en  présence  de  la  matière  escomptable  tombée 
de  près  de  700  millions  à  âOO  millions,  le  taux  de  l'escompte  a  dû  être 
abaissé  de  plus  de  moitié.  Il  se  tenait,  non  sans  peine,  chez  nous,  k 
8  0/0  ;  or,  le  taux  de  3  1/2  paraît,  à  cette  heure  même ,  trop  élevé,  si 
bien  qu'on  s'attend  à  voir  apparaître  celui  de  3  0/0.  Gela  s'explique  par 
l'état  du  portefeuille  de  notre  premier  établissement  de  crédit,  si  prodi- 
gieusement enflé,  au  moment  où  commençait  la  campagne  d'hiver.  L'od 
semblait  alors  à  court  d'espèces,  et  maintenant  la  Banque  regorge  de  nu- 
méraire  (i).  Est-ce  de  Chine,  de  l'Egypte  ou  de  i'inde  que  seraient  reve- 
nus, en  quelques  semaines,  du  13  octobre  au  8  décembre,  les  tré- 
sors un  moment  disparus  qui  permirent  d'abaisser  si  promptement  le 
taux  de  l'escompte  de  8  à  5  .^  Cela  n'est  pas  supposable.  Si  la  télégra- 
phie, en  armant  les  spéculateurs  d'un  certain  ordre  de  plus  puissants 
moyens,  leur  a  permis  de  connaître  sur  l'heure,  ici  et  là,  l'état  du  dispo- 
nible,  et  de  prendre,  en  conséquence,  leurs  mesures,  ce  genre  de  trafic 
relève,  comme  tous  les  autres,  de  la  loi  des  distances,  et  les  métaux  pré- 
cieux ne  s'entassent  pas,  ne  se  rendent  pas  en  quelques  Jours  là  où  ils 
manquent  lorsque  de  lointaines  contrées  les  réclamaient  et  doiveot,  pour 
un  temps,  les  retenir. 

Les  espèces,  durant  cette  crise  intense,  étaient  donc  quelque  fart  beau- 
coup plus  à  portée  des  banques  d'émission  qu'on  ne  "le  croit  générale- 
ment. Mal  aménagées  sur  des  marchés  qui  se  touchent,  elles  ne  remplis- 
saient, sans  doute,  qu'un  Tort  stérile  office,  alors  qu'il  eût  été  facile  aux 
banques  de  France  et  d'Angleterre  de  ks  concentrer  en  grand  sous  leur 
main  et  dans  leur  caisse.  D'oïl  suit  que  l'émission  moins  chiche  de  son 
aide,  et  pouvant  s'avancer  davantage,  l'on  eût  escompté  à  bien  meilleur 
marché  que  8  ou  9  0/0  tout  le  bon  papier  au  gré  de  la  demande. 

Il  est  bien  vrai  que  Voffre  d'un  tel  secours  se  produit  maintenante 
des  conditions  d'escompte  fort  modérées,  à  Londres  de  même  qu'à  Paris 
soit  une  réduction  de  pins  de  moitié  dans  le  taux  de  l'intérêt;  mais  le 
jour  ot  l'offre  abonde  ainsi,  voilà  que  la  demande  a  disparu; 
l'une  s'en  va  quand  l'autre  arrive.  En  d'autres  termes,  le  remède  est  ad- 
ministré juste  an  moment  oh  le  malade  n'en  a  plus  besoin,  ayant  été 


(I)  Le  33  mars,  le  taux  de  l'escompte  éUnl  à  3  1/i  0/0,  le  portefeuille 
se  trouve  réduit  £t  509  millions  au  lieu  do  C90  million?,  cliiiTrc  du  5  jan- 
vier, après  les  619  millions  du  mois  d'octobre.  Les  encaisses  remontent, 
de  cette  dernière  date  au  i3  mars,  de  250  à  445  millions.  Or,  au  mois 
de  mars  (861,  ce  même  porleleuille  dépassait  6ii  millions  ;  soit,  d'une 
année  ft  l'aulre.  1.13  millions  en  moins. 
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fort  mal  soifrné  et  laissé  à  ses  propres  forces.  —  Ainsi,  le  secours  de  l'é- 
missioD  moDopolisée  n'est  jamais  plus  libéralement  octroyé,  il  n'est  ja- 
mais moiDS  cher  que  lorsqu'il  n'est  plus  possible  de  l'utiliser,  et  qu'oo 
nesaitqa'eD  hin. 

Poar  quiconque  observe  et  réfléchit,  entre  temps  l'enquête,  ce  bon 
marcbé  subit  de  l'escompte  obtigé  de  courir  intilement  ainsi  après  la 
matifcre  escomptable  assez  malmenée  tout  d'abord,  ne  laisse  pas  que 
d'aroir  son  éloquence.  C'est  un  de  ces  contrastes  qui  méritent  de  fixer 
l'attention.  Oil  vit-on,  en  efîel,  dans  les  prix  courants,  pareil  écart  en  si 
peu  de  temps,  h  propos  de  ventes  ou  seulement  de  louuçe?Ûuel  est  donc 
le  produit  qui  varie  instantanément  ainsi  du  simple  au  double^  en  debors 
de  tout  fait  puissant,  anormal  P  Les  grands  financiers  de  France  et  d'An- 
gleterre auxquels  cela  semble  naturel,  VEconomùt  en  tête,  devraient  du 
moins  en-dooner  quelque  exemple.  Allons,  messieurs,  ne  vous  gënei 
pas;  dites  quelle  est  la  marchandise,  farines  ou  huiles,  indigo  ou  cocbe- 
Diile,  chevaux  ou  bétail,  loyers  ou  terres  qui,  m  quelques  semaines,  ou 
même  quelques  mois,  est  soumise  à  ces  soudaines  variations  de  prix  ?  (1). 

Tous  déclarez  unanimement,  avec  les  maîtres  en  économie,  et  rien 
n'est  plus  exact,  que  l'argent  est  narehandUe;  qu'à  ce  titre,  il  se  vend 
ou  mieux  se  loue  ce  qu'il  vaut  dans  le  juste  rapport  de  l'Offre  à  la  De- 
mande. Cela  posé,  oîi  voit-on,  je  le  répète,  dans  les  autres  produits  éva- 
luablesj  ces  brusques  et  notables  fluctuations  P  Qui  ne  sait,  au  contraire, 

(Ij  L&  fréquence  de  ces  changements  a  frappé,  dans  ces  derniers  temps, 
nn'e  foule  de  bons  esprits.  Ce  spectacle  n'est  rien  moins  que  naturel  li 
où  le  Monopole  dispose  de  ressources  qui  ont  précisément  pour  but,  et 
qui  eurent  pour  résultat  constant,  pondant  une  longue  période,  de  rame- 
ner le  taux  de  l'escomptQ  à  plus  de  Gxité.  Ou  l'émission  monopolisée  ré- 
pond à  ce  besoin,  ou  elle  ne  veut  rien  dire-  Dans  l'esquisse  d'une  étude 
que  H.  Michel  Chevalier  avait  en  vue,  et  où  ce  maître  autorisé  comptait 
approfondir  avec  un  soin  particulier  le  sujet  des  crises  et  des  banques, 
on  distingue  parmi  plusieurs  têtes  de  chapitres  celle-ci  : 

a  XI.  Système  de  la  variabilité  indéfinie  du  taux  de  l'escompte  suivant 
U  diminution  de  l'encaisse  des  banques 

a  A  quels  motifs  peut-on  attribuer  la  variation  plut  grande  et  plut  fri- 
^Ktnte,  qui  a  eu  lieu  depuis  vingt  ans,  en  Angleterre  d'abon),  en  France 
ensuite.  ■ 

U  est  i  regretter  que  ce  point  si  intéressant  de  l'éut  du  crédit  à  cer- 
taines époques  n'ait  pu  être  élucidé  en  temps  utile  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  par  le  savant  auteur  de  la  Horraii  dans  l'esquisse  qu'il  a  tra- 
cée et  que  nous  avons  sous  les  yeux  (■].  p.  C. 

(*)  QMttlInu  â  trambur  rtlcUhniKiia  aux  but^att  tl  à  rorgùidiubm  du  cridll. 
Paiii,  laOS;  imprimerie  de  Fui  Dupont. 

i*  ràui.  T.  iLTt.  — 15  mm  1865.  16 
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avec  quelle  constante  uniformité  le  loua^  de  l'argent  procède  dans  le 
prêt  ordinaire.  Est-ce  que  là  le  taux  de  l'intérêt  monte  en  quelques  bearei 
de  â  à  1 0?  N'est-il  pas  constant  que  durant  des  périodes  quasi  séculaire!, 
l'intérêt,  en  matière  civile  comme  en  matière  de  commerce,  a  gardé  le 
même  constant  niveau  ?  N'est-ce  pas  là  ce  qui  a  lieu  depuis  soiunte  ans 
en  France  pour  tout  emprunteur  offrant  de  sufli&antes  garanties  réelles 
ou  personnelles  F  Mais  il  y  a  mieux. 

Le  fonctionnement  du  prêt  foncier  est  tel  â  cette  heure  qu'il  fcurnit 
un  témoignage  éclatant  du  contraire.  Non-seulement,  dans  ce  syslëme, 
la  condition  de  l'emprunteur  n'a  pas  empiré,  mais  elle  est  devenue 
meilleure  qu'auparavant.  C'est  ainsi  que  des  établissements  comme  le 
Crédit  foncier  de  France  débitent,  sous  nos  yeux,  ce  numéraire  ailteun 
hors  de  prix,  au-dessous  de  6  0/0,  amortissement  du  capital  compris, 
c'est-à-dire  capital  et  intérêts  simultanément  éteints.  11  est  vrai  qu'en 
vertu  du  mécanisme  de  Tobligatiim  et  de  l'annuité  savamment  combinées, 
l'on  se  fit  ici  prêteur  et  emprunteur,  ce  que  le  Monopole  de  rémission 
devrait  faire  par  l'intérêt  servi  eu  compte,  et  ce  qu'il  refuse  obstinément 
de  pratiquer.  De  là  des  hausses  d'escompte  sans  fin  comme  sans  nom. 

Et  c'est  lorsque  l'argent-marchandise  fait  preuve  dans  ses  prix  cou- 
rants de  cette  modcratiou  et  consialance,  qu'où  le  montre  procédant,  à 
quelques  pas  de  là,  par  de  tels  soubresauts  !  Il  se  trouve  des  hommes 
soi-disant  pratiques  pour  certifier  ce  fait,  tandis  que  quelques  habitués 
du  moderne  Portique  s'attachent  à  le  faire  admettre  par  la  foule  qui  en 
souffre  et  qui  n'a  pas  le  temps  d'y  regarder  de  près.  Mais,  artificieux 
praticiens  auxquels  vient  en  aide  ce  marchand  à  faux  poids  qui  s'ap- 
pelle un  sophiste,  rien  que  les  riches  dividendes  qu'on  recueille  en  ban- 
que à  ce  compte,  font  voir  que  la  balance  des  prix  est  ici  faussée.  Tel 
est  l'effet  du  vice  qui  semble  porter  en  ses  flancs  le  monopole. 

Où  voit-on,  sinon  dans  ces  sphères  du  privilège,  que  l'extrême  cherté 
d'un  article  constitue  en  splemlides  bénéfices  le  commerce,  la  fabrique, 
le  détail,  enfin?  Pi'est-ce  pas,  au  contraire,  quand  les  prix  sont  modérés 
qu'il  se  fait  le  plus  d'affaires,  d'où  des  profits  beaucoup  plus  nombreux 
quoique  minimes,  considérés  un  à  un.  Ecoutez  lù-dessus  le  moindre 
marchand  d'étoffes  et  de  comestibles  ;  il  vous  dira  que  plus  les  prix  sont 
doux,  —  c'est  son  lancaje,  —  plus  il  vend,  c'e,st-h-dire  plus  il  gagne  ce 
multipliant  les  gains  avec  les  ventes.  Or,  si  une  banque  en  cours  d'es- 
compte est  la  cherté  mènia  durant  des  crises  attestant  une  réelle  (iiilresse, 
elle  devra  gagner  d'autant  moins  1"  qu'elle  aura  affaire  à  moins  de 
monde,  de  clienis;  '2»  qu'elle  aura  elle-même  payé  cher  ce  qu'elle  est 
appelée  à  débiter.  Et  voilà  qu'on  étale  des  bénéfices  qui  aHlrment, 
proclament  la  loi  économique  inverse!  Donc  la  cherté  dont  on  fit  si 
grand  bruit  n'est  que  pur  artifice,  et  l'énorme  profit  qu'on  réalise  est  la 
marque  certaine  de  quelque  grand  abus. 


LES  HAUTS  ET  LES  BAS  DE  L'ESCOMPTE.  343 

Appelez  à  la  rescousse,  ici  encore,  tous  les  financiers  de  France  et  de 
Navarre,  doublés  de  ceui  du  pays  de  Galles  ;  remontez,  si  bon  vous 
secoble,  de  Robert  Peel  jusqu'au  riche  argentier  de  Charles  VII,  vous  ne 
lanriez  avoir  raison  de  cette  loi  économique  partout  visible,  partout 
ctHUtante.  Ainsi,  d'une  part,  il  faut  reconnaître  que  la  hausse  ou  la 
baisse  des  prii,  au  lieu  de  procéder  brusquement,  par  un  sensible  écart, 
opère  par  degrés,  à  moins  qu'il  ne  se  produise  quelque  fait  anormal, 
comme  une  disette  ou  un  immense  désastre.  L'argent  vérifie,  comme 
toute  autre  marchandise  ou  utilité,  cette  loi  en  cours  de  louage.  D'autre 
part,  il  est  non  moins  avéré  que  l'extrême  cherté,  hors  le  au  d'un  mono- 
pole qui  tHmpou,  est  exclusive  de  gros  bénéfices,  je  veux  dire  de  riches 
diTideodes.  Cela  est  vrai  en  cours  d'émission  de  même  qu'ailleurs.  Gain 
énorme  a  la  faveur  des  crises?  —  Pénurie  factice  et  dont  se  couvre 
^plement,  partout  où  fonctionne  le  Monopole,  l'abus  qui  s'impose. 

Ce  point  est  capital  au  temps  où  nous  sommes  et  à  la  veille  d'une  sé- 
rieuse eaqaéte.  On  ne  saurait  trop  le  mettre  en  saillie,  car  il  défie  tous 
les  raisonnements-en  sens  contraire  (1). 

Oalevoit,  etc'est  lecasd'eo  faire  de  nouveau  la  remarque,  les  jours 
qui  s'écoulent  ne  sont  pas,  tant  s'en  faut,  du  temps  perdu.  L'escompte 
8xé  aux  environs  de  3  0/0,  faute  de  preneurs,  après  avoir  fait  craindre 
an  commerce  le  taux  de  10  0/0  renouvelé  de  1857  est  un  texte  fertile 
en  commentaires.  A  ce  point  de  vue,  la  notable  dépression  du  portefeuille 
succédant  à  un  vigoureux  essor  bientôt  comprimé,  découragé  par  cer- 
taines exigences,  plaide  non  moins  éloquemment  la  cause  de  l'enquête, 
un  moment  suspendue,  que  le  pourrait  faire  la  crise  la  plus  intense.  Le 
procès  s'instruit  ainsi  à  fond  comme  di;  lui-même,  et  ce  n'est  pas  seule- 
ment au  dedans  qu'il  éveille  l'attention,  mais  chez  l'étranger  devenu  en 
quelque  sorte  partie  au  débat. 

S'il  est  vrai,  en  effet,  plus  qu'à  aucune  époque,  que  le  crédit  appe- 
lant à  lui  le  numéraire,  soit  cette  chose  cosmopolite  qui  ne  connaît  ni 
mers  ni  frontières  et  qui  se  joue,  avec  le  railway,  de  la  diversité  des 
langues,  il  faut  bien  reconnaître  que  pour  les  questions  qu'il  soulève  in- 
cessamment partout,  grâce  h  un  organisme  défectueux,  la  France,  pas 
plus  que  l'Angleterre,  n'est  ni  l'unique  théâtre,  ni  une  scène  assez  vaste. 
Comme  tous  se  renvoient  le  mal  dont  ils  souffrent  dans  le  même  temps; 
que  par  les  traités  de  commerce  et  les  communications  devenues  plus 

(i)  L'auteur  de  ces  lignes  s'est  particulièrement  appesanti  sur  ce  der- 
nier fait  dans  le  courant  de  1863,  lors  de  l'édiilon  nouvelle  de  la  Hon- 
iiAiK  DE  Banque.  —  Voir  les  pages  misas  en  tète  sur  le  geaveroemânt  de 
la  Banque  de  France  h  partir  de  1657,  ainsi  que  le  livre  récemment  pu- 
blié sur  les  Circalatiom  en  banque. 
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rapides  les  prix  se  râpoodeol,  d'où  les  divers  marchés  solidaires  des 
mêmes  fautes  et  par  suite  des  mêmes  embarras,  la  questiou  qui  se  pose  i 
Paris  se  pose  également  pour  Londres,  pour  Turin,  pour  Praocfoit,  Amt- 
terdam.Hambourg  ou  TieDDe,et  cela  dans  les  mêmes  termes  outre  qae  c'est 
à  la  même  heure.  De  là  vient  l'attentioa,  on  mieux  l'attente  universetle; 
aiusi  s'explique  l'appel  fait  aux  délég;ués  du  trafic  extérieur  par  duc  en- 
quête plus  générale  que  locale  (1).  Le  monde  européen,  relativement  m 
commerce  et  au  crédit  qui  lui  sert  de  levier,  n'est  guère  plus,  k  mi 
dire,  qu'un  seul  peuple,  pour  parler  le  langage  de  l'Anglais  lord  Dndler 
Nortb  au  xvii*  siècle;  quoi  d'étonnant  que  les  attestations  en  tout  genn^ 
de  même  que  les  lumières,  se  concentrent  au  foyer  le  plus'en  Tue?D 
semble  que  certaines  contrées  aient,  comme  la  France,  en  vertu  d'an 
rare  cohésion  et  d'une  langue  qui  pénètre  partout^  le  privilège  d'agir  snr 
ce  qui  entre  dans  leur  sphèrs  d'activité.  Puisque  le  débat  est,  de  sa  na- 
ture, iNTnuiiTioNiL,  son  siège  sera  ici  plutAt  que  là,  le  jour  où  il  se 
produit  et  s'accentue;  c'est  comme  une  inévitable  pente.  11  n'est  pu 
jusqu'au  mot  de  congrès  qui  ne  nous  arrive  des  bords  de  la  Sprée,  de 
même  que  lorsqu'on  dut  un  jour  s'entendre  sur  les  suites  de  la  chute  de 
-  Sébastopol.  Mais  cette  fois,  l'entente  toute  volontaire  n'aura  rien  coftti  à 
celui  qui  la  recherche,  car  il  n'y  a  là  ni  vainqueur  ni  vaincu.  Ttôd 
comment  une  correspondance  de  Beriin  s'exprimait  naguère  à  cet  égaid. 
L'auteur  se  montre  surtout  frappé  de  la  tendance  vers  l'unité  qui  mr 
porte  l'Allemagne,  et  à  laquelle  ces  Etats,  dénués  entre  eux  de  lien  suffi- 
sant, c'est-à-dire  de  force,  obéissent  chaque  jour  davantage. 

«  Depuis  nombre  d'années,  l'Allemagne  pratique  VunUé  des  ÎDiéréis 
commerciaux  en  tenant  presque  chaque  année  un  conghês  de  ville  ta 
ville,  s'occupant  des  intérêts  du  commerce  allemand  et  provoquant  an- 
près  des  différents  gouvernements  des  mesures  propres  à  délivrer  le 
commerce  des  entraves  et  des  liens  dont  une  époque  antérieure  avait 
cru  pouvoir  le  gratifier 

«  11  appartiendrait  au  gouvernement  français  de  profiter  de  l'occasioD 
d'une  enquête  française  pour  généraliser  et  amplifier  cette  résolution  eo 
assemblant  à  Paris  le  premier  conçues  eubopéeh  du  commerce  et  des 
banques,  et  en  lui  soumettant  les  questions  générales  contenues  dans  le 
questionnaire  actuel  (3).  « 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  simple  aperçu  d'apprécier  le  mérite 
de  semblables  visées.  I)  suffit  d'en  signaler  les  tendances  à  titre  dt 
grande  caractéristique.  Il  est  sensible,  à  ce  compte,  que  l'arène  s'élargit 
pour  donner  au  débat  plus  d'ampleur.  Son  siège  est  sans  doute  à  Paris; 

(1)  C'est  ainsi  que  la  Chambre  de  commerce  de  Francfort  vient  d« 
faire  choix  comme  délégué  de  H.  Charles  de  Botbscbild. 
(9]  Voir  ta  Preue  du  16  man. 
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nais,  par  la  force  même  des  choses,  il  y  a  désormais  matière  à  un  rè- 
^oiMDl  IntereuropéeD. 

Gela  tieot  à  ce  que  l'émission  en  banque  qui,  par  son  importance,  par 
les  ressources  dont  elle  dispose,  par  le  rôle,  enfin,  qu'elle  ;est  et  qu'elle 
Tat  ori^Daircmeiit  destinée  k  jouer,  balance  l'agent  métallique  qu'on 
sni^lée  ainsi  sans  peine,  est  mal  gouvernée  et  n'a  pas  le  Jeu  sul^amment 
libre.  Comme  c'est  là,  qu'on  le  veuille  ou  non,  un  appareil  de  grande 
importance,  et  que  cet  appareil  est  à  peu  près  partout  constitué  à  Yétat  de 
monopole,  le  jeu  est  faussé  également  partodt;  —  les  maux  que  cela  en- 
traîne ressentis  partoot  à  la  même  heure,  l'intérêt,  le  besoin  d'une  bonne 
solution,  PARToirr  enfin  également  compris  le  jour  où  la  solution  est 
proche. 

Voilà  comment  le  fait  de  l'enquête  appelle  et  éveille  la  pensée  d'un 
congrès  sur  la  question  des  banques  dont  tous  se  préoccupent  (1). 

Non;  pour  l'Angleterre,  pas  plus  que  pour  la  France,  des  écarts  d'es- 
CiHDpte  variant  après  qwelqw»  semainet  du  simple  au  double,  en  debors 
de  tODt  fait  puissant  et  anormal,  ne  sont  dans  la  règle  économique  ; 
^est  la  marque  de  quelque  grand  abus  ayant  son  point  d'attache  dans 
le  Monopole  qui  excelle  à  fausser  la  balance  des  prix. 

Poiir  l'Angleterre,  pas  plus  que  pour  ta  France,  le  Piémont,  la  Bel- 
gique, de  grands  profits  ne  sont  possibles  qu'à  la  faveur  du  bon  marché. 
Le  crédit  et  le  numéraire  sont  soumis,  comme  tout  le  reste,  à  cette  loi. 
—  La  cherté  extrême  n'enfante  que  gêne  et  misère,  chez  le  vendeur 
comme  chez  l'acheteur,  vu  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  de  maigres  profits.  Si  le 
gain  augmente,  c'est  qu'en  vertu  de  quelque  artifice  on  eut  l'habileté  de 
vendre  cher  ce  qui  coûtait  au  fond  peu  de  chose. 

Pour  l'Angleterre,  enfin,  comme  pour  tout  le  monde  en  Europe,  cela 
a  besoin  d'être  éciairci,  et  par  suite  redressé  plus  qu'en  aucun  temps; 
car  le  crédit  et  le  numéraire,  de  même  que  les  banques  à  monopole  qui 
concentrent  la  force,  sous  son  double  aspect,  sont  plus  que  jamais 

(1]  Pour  montrer  quelle  action  exerce,  au  loin  comme  auprès,  le  mo- 
nopole de  l'émission,  cet  inévitable  et  puissant  barrage  lorsqu'il  n'est  pas 
UB  dangereux  stimulant,  qu'on  voie  ce  qu'on  dit  un  jourual  dans  ces  lignes 
relatives  à  la  gestion  du  Crédit  au  travail  durant  le  dernier  exercice  : 

>  La  Société  a  reçu  comme  (oui  le  commerce  le  CONTRE-COUP  de  la 
crise  que  nous  venons  de  traverser.  Elle  n'a  pu  rieicompter  que  95,241  fr. 
Elle  a  été  forcée  do  faire  elle-mâme  l'eneaiitement  de  217,037  francs.  » 
(La  Prtne  du  97  janvier  1865.) 

Qu'en  pensent  ceux  qui  ont  la  prétention  de  régénérer  le  crédit  en 
laissant  de  câté  le  monopole  de  l'émission  T...  Singuliers  machinistes  qui 
pensent,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  à  multiplier  les  rouages  sans  re- 
garder aux  dimensions  de  l'arbre  de  couche  et  aux  nombres  de  tours 
qu'il  peut  faire  dans  le  même  temps  I 
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choses  cosmopolites.  De  là  un  débat  qui  ne  s'arrête  pas  k  la  fixuitière 
d'un  État,  si  vaste  qu'on  le  fasse,  dès  que  tous  se  touchent  et  souffrent, 
à  la  fois,  du  même  mal. 

Ou  sait  qu'au  tnoyen  âge  les  Assises  de  Jérusalem  s'occupèrent  de  la 
monnaie.  Elles  tiennent  une  certaine  place  dans  l'histoire.  L'enquitc  ac* 
tuelle,  c'est  quelque  chose  comme  les  (p-andes  assises  du  Crédit  modenie. 
Si  nulle  question  ne  fut  plus  haute  par  les  intérêts  auxquels  elle  touche, 
aucune  autre  peut-être  ne  fut  destinée  à  jeter  de  l'éclat  sur  le  pays  qui 
s'apprête  à  la  résoudre  (1).  Paoi,  Coq. 
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I.  AcioiMii  Dt«  sciiHCU  :  Lcs  peint*  et  les  léaimpvasti.  —  L'ictdfmie  françiiM  a 
Icsprii  de  Terln.  —  lUle  de  l'Académie  des  teiencei.  —  Le  grand  prix  d'ëlectiicitf 

—  H.  Rahmkorn'.  —  La  machine  d'iadDctioa  et  ses  appUcations.  —  H.  FromenL  — 
Distribution  des  pKi  à  t'Académie  des  sciencei.  —  Prii  de  statisliqne.  H.  Goirin: 

SlalliUqat  ia  canton  dtBenfeld;  M.  CollEn  :  Érapentlim  Je  Viau  àtaù-Utn; 
H.  Cbampion  :  Lit  Inondaiiom  *n  Franc*  lUputt  U  Ti*  tlècbf  H.  Demi;  :  Farta 
Jk  la  vtriu  tu  Fraïue.  —  Prii  TrïmoDt.  M.  Poilerin  :  Af^licaliom  de  II  [JiotOgT^kit. 

—  Prix  de  médecine  et  d'bïciine.  H.  Grimaud  (de  Caoi}  :  Trarau  d'b]drolO|)t; 
Les  eaui  de  la  Durance  i  Marseille.  —  H.  Pdiliciteons  ;  V-ânnia  reUnlffiquê,  ju 
L  FiffUier  (2).  —  Pmilti  chroalgutr  4t  la  tcleiua,  par  S. -H.  Berthoud  (3).  —  Cm- 
ttriei  icienitfiquti,  par  H.  de  Parville  (4).  —  La  nltiiet  populairt,  par  I.  Ban- 
bouon  (5).  —  La  icUnet  et  lei  lamuiti  en  1661.  par  Victor  Heunier  (6).  —  le  Mt- 
nmtnt  ieieiii(fijut,  par  A:  Boillot  et  B.  Menaalt  (7).  —  Anntaire  leiemffi^ae,  f« 
P.  P.  Debérain  (8).  -  La  nltnet  lani  pr^ugii,  par  André  Sanson  [9). 

I.  Les  hommes  sont  toute  leur  vie  des  enfants,  qu'il  faut  détourner  du 
mal  par  la  crainte  des  châtiments  et  stimuler  au  bien  par  l'espoir  des 
récompenses.  Ainsi  les  ont  jugés  du  moins  les  législaleurs  de  tous  lu 

(1)  Ce  travail  était  imprimé  lorsqu'à  paru  le  programme  des  dëléguéi 
du  commerce  de  Paris  auprès  de  l'enquête.  Deux  points  nous  ont  para 
mériter  une  attention  particulière.  D'une  part,  l'on  signale  combien  il 
Importe  de  combler  au  plus  tAt  la  lacune  que  présentent,  faute  de  lue- 
cursales,  les  départements  mis  au  ban  de  l'émission  et  de  l'escomplt. 
De  plus,  on  demande  que  la  composition  du  Conseil  de  Régence,  oii  ia 
haute  banque  tient  tant  de  place,  soit  modifiée  par  l'admission  d'un 
nombre  de  négociants  igal  à  celui  des  banquiers.  Ce  point  est  de  haute 
conséquence,  et  s'il  prévalait,  il  pourrait  donner  lieu  à  do  sérieuses  r^ 
formes.  P.  C. 

(2)  8  vol.  in-i8  ;  Hachette,  édit.  ~  (3)  3  vol.  ;  chez  Garnier  frères.  - 
(4)  4  vol.  ;  chez  F.  Savy.  —  (5)  3  vol.  ;  chez  E.  Lacroix.  —  (0)  t  vol.  ;  ch« 
G.  Baillière.  —  (1)  3  vol.  ;  chez  Didier.  —  (8)  4  vol.  ;  chez  Charpentier. 
—  (9)1  vol.;  chez  H.  Pion. 
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temps  et  de  tous  les  pays;  ainsi  les  ont  Jugés  également  ceux  qui  font 
profession  spéciale  de  les  aimer,  et  qui,  pour  ce  motif,  sont  appelés 
philanlbropes.  Mais  tandis  que  les  législateurs  n'ont  guère  songé  qu'à 
prévenir  par  une  surveillance  active,  et  à  réprimer  par  des  peines  gra- 
duées et  variées  les  effets  de  nos  mauvais  penchants,  les  philantliropes 
se  sont  efforcés  uniquement  d'éveiller  en  nous  les  nobles  passions  et  de 
nous  encourager  aux  travaux  utiles  et  glorjeux. 

En  France  notamment,  un  grand  nombre  de  personnes  ont  affecté, 
soit  de  leur  vivant  même ,  soit  par  disposition  testamentaire,  une  partie 
de  leur  fortune  à  la  glorification  des  actes  louables,  à  la  rémunération 
des  services  rendus  à  la  société,  à  la  réparation  de  la  trop  fréquente 
injustice  du  sort  envers  le  mérite  modeste.  La  plupart  de  ces  promo- 
teurs du  progrès  moral  et  intellectuel  ont,  par  une  sorte  d'accord  tacite, 
confié  à  l'Institut  la  tâche  honorable  et  délicate  de  rechercher  et  de 
couronner  les  plus  dignes.  Chacune  des  cinq  Académies  consacre  donc 
annuellement  une  séance,  dite  publique  et  solennelle  (1),  à  la  distribution 
des  prix  dont  elle  est  instituée  dispensataire.  Je  me  trompe  :  une  de  ces 
séances,  environnée  d'une  solennité  particulière,  réunit  les  cinq  classes 
de  l'Institut,  bien  que  l'Académie  française  en  fasse  presque  seule  les 
bonneuTE.  C'est  que,  par  un  privilège  singulier,  la  mission  de  récom- 
penser le  mérite  par  excellence,  la  vertu,  a  été  dévolue  à  cette  illustre 
compa^ie.  On  est  tenté  de  s'étonner,  au  premier  abord,  que  les  postes, 
les  romanciers  et  les  orateurs  qui  la  composent  aient  paru  plus  compé- 
tents en  matière  de  désintéressement,  d'abnégation,  de  charité,  que  ne 
seraient,  par  exemple,  les  historiens,  les  hommes  d'Ëtat,  tes  écono- 
mistes, les  philosophes  qui  composent  l'Académie  des  sciences  moraUs  et 
politiques.  Mais  il  ne  faut  pas  oubiierque  celte  dernière  Académie  est  de 
création  récente;  eile  est  fille  de  la  Révolution.  A  l'origine  des  fonda- 
tions philanthropiques  qui  nous  occupent,  l'Académie  française  était 
considérée,  et  avec  quelque  raison,  comme  réunissant  dans  son  sein 
l'élite  des  intelligences,  les  plus  grands  esprits  et  aussi  les  meilleurs- 
La  confiance  que  mettaient  eu  elle  les  bienfaiteurs  de  la  vertu  était 
donc  légitime.  Depuis,  leur  volonté  a  dû  continuer  d'Être  respectée,  et 
c'eût  été  d'ailleurs  infliger  à  la  nouvelle  Académie  française  un  affront 
iqjuste  et  arbitraire,  que  de  la  déposséder,  au  profit  d'une  autre  com- 
pagnie savante  on  lettrée,  d'un  rôle  qu'elle  a  toujours  rempli  d'une 
manière  digne  d'elle-même  et  de  ceux  qu'elle  représente.  On  aurait  tort 
de  croire,  an  surplus,  que  ce  rûie  soit  en  réalité  supérieur  à  celui  des 
sœurs  cadettes  de  l'Académie  française.  Des  objections,  qui  ne  sont  pas 
sans  valeur,  ont  été  élevées  contre  l'elficacité,  la  convenance,  et  même 

(1)  Solennelle,  assurément;  mais  publique,  c'est  une  pure  Cctiou  : 
les  personnes  munies  de  cartes  sont  seules  admises  à  ces  sëauces. 
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contre  la  moralité  des  prix  de  verlu.  Oa  n'a  point  contesté,  que  je  sache, 
ce  qu'il  y  a  de  juste  et  d'utile  à  récompenser,  par  des  dislinctions  hooo- 
riflques  et  par  des  gratifications  pécuniaires,  les  hommes  dont  les  tra- 
vaux contribuent  à  l'accroissement  de  la  prospérité  publique,  à  la  graa- 
deur  du  pays,  au  progrès  des  lumières  et  de  la  civilisation.  Il  y  a  plus  : 
à  notre  époque  où  les  études  scientifiques  tiennent  une  si  large  place 
dans  le  mouvement  intellectuel,  et  fournissent  chaque  jour  à  rindaslrie 
tant  d'éléments  et  d'auxiliaires  précieux,  c'est  à  l'Académie  des  scieacts 
que  semble  revenir  la  plus  belle  part  de  la  mission  rémunérauîce 
dévolue  à  l'Institut  national. 

Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  une  commission  choisie  dans  le  sein  de 
l'Académie  des  sciences  était  chaff^ée  de  désigner  le  lauréat  du  grand 
prix  de  60,000  francs,  fondé  par  le  décret  du  23  février  1853,  et  des- 
tiné à  l'auteur  de  la  découverte  ta  plus  importante  concernant  les  appli- 
cations de  l'électricité,  et  en  particulier  de  la  pile  de  Volta.  On  sait 
que,  conformément  aux  conclusions  du  rapport  de  la  commission,  ce 
prix  a  été  donné  à  M.  Ruhmkorff,  pour  son  célèbre  appareil  d'in- 
duction. 

Cet  appareil  réunit,  dans  un  même  générateur,  les  deux  formes  de 
l'électricilé,  séparées  autrefois  comme  par  un  abtrne  :  l'électricité  «te- 
tique,  caractérisée  par  une  forte  tension  et  par  la  faculté  de  produire 
des  étincelles,  mais  que  les  anciennes  machines  à  frottement  (je  parle 
des  plus  puissantes)  ne  développent  jamais  qu'en  petite  quantité,  —  et 
l'électricité  voUdtque,  à  tension  très-faible,  incapable  de  fournir  de  vé- 
ritables étincelles,  mais  que  la  pile  de  Volta  donnait  déjà,  d'une  manière 
continue,  en  quantités  considérables.  «  La  machine  d'induction  de  Ruhm- 
korff, disait  le  rapport  de  la  commission  académique,  transforme  l'une 
en  l'autre  ces  deux  électricités  de  la  façon  la  plus  pratique.  Elle  permet 
d'obtenir,  avec  la  pile  de  Volta,  les  plus  puissants  effets  de  fulguration 
des  machines  à  frottement.  Mais,  gardant  quelque  chose  de  son  origine, 
si  l'électricité  des  appareils  de  Ruhmkorff  se  rapproche  de  celle  des 
machines  à  frottement  par  sa  tension,  elle  reste,  par  sa  quantité,  en 
relation  avec  l'électricilé  voltalque  dont  elle  dérive,  d 

MM.  Foucault,  Fizeau  et  Poggendorf  ont  coopéré,  à  divers  titres, 
aux  perfectionnements  de  la  machine  de  Ruhmkorff,  et  par  conséquent 
aux  admirables  et  nombreux  résulUls  dont  elle  a  farilité  ou  même 
ren'Iu  possible  la  réalisation.  Au  moyen  de  cette  machine,  M.  Perrot  a 
décomposé  l'eau  à  l'état  de  vapeur;  MM.  Fremy  et  Ed.  Becquerel  ont  ' 
combiné,  bien  plus  rapidement  que  ne  l'avait  fait  Cavendish  au  siècle 
dernier,  les  deux  cléments  de  l'air,  et  constitué  directement  l'acide 
azolique.  La  production  de  la  lumière  a  reçu,  grâce  â  l'emploi  de  la 
machine  de  M.  Ruhmkorff,  des  perfectionnements  importants.  L'étin- 
celle d'induction,  en  parcourant  des  tubes  de  verre  qui  contiennent  dei 
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gaz  ou  des  vapeurs  très-raréfiés,  dégage  une  lumière  diTersemeot  colo- 
rée suivant  la  nature  du  milieu.  Ëclairés  de  la  sorte,  œs  tubes  répan- 
dent une  lumière  assez  vive  pour  qu'on  ail  pu  les  employer  dans  les 
mines  où  l'on  a  des  explosions  à  redouter  ;  sous  l'eau,  pour  éclairer  les 
plongeurs;  en  chirurgie,  pour  porter  dans  l'arrière-boucbe  et  dans  les 
organes  profonds  une  clarté  qui  ne  s'accompagne  d'aucune  sensation 
de  chaleur. 

Ce  même  appareil,  qui  fournit,  comme  on  vient  de  le  voir,  un  sûr 
moyen  d'éviter,  dans  les  mines  de  houille,  les  funestes  effets  du  feu 
grisou,  est  en  même  temps  le  boute-feu  le  plus  rapide  et  le  plus  infail- 
lible dont  on  puisse  se  servir  pour. enflammer  les  fortes  charges  de 
poudre  dans  l'exploitation  des  carrières,  dans  le  creusement  des  grands 
bassins  et  dans  le  percement  des  tunnels.  »  La  sûreté  de  son  jeu  et  les 
grandes  distances  auxquelles  elle  porte  l'étincelle,  permettent  d'effec- 
tuer snns  péril  l'explosion  de  mines  qui  remuent  des  masses  importantes, 
ou  qui  brisent  des  obstacles  inaccessibles.  » 

En  proposant  M.  Ruhmkorfr  pour  le  prix  de  50,000  fr.,  la  Commis- 
sion ne  pnuvait  refuser  une  mention  honorable  aux  autres  physiciens 
qui  ont  enrichi  la  science  de  découvertes  moins  importantes,  moins 
profitables  peut-être  que  celle  du  savant  ingénieur,  mais  très-dignes 
encore  d'admiration  et  de  reconnaissance.  Elle  recommanda  tout  spé- 
cialement à  la  bienveillance  du  chef  de  l'État  un  autre  ingénieur  non 
moins  distingué  que  M.  Ruhmkorff  lui-même,  mais  dont  les  travaux 
lui  parurent  présenter  un  caractère  moins  évident  d'utilité  pratique.  Je 
veux  parler  du  regrettable  Proment,  l'émule  des  Morse  et  des  Wheatstone, 
l'babile  constructeur  de  tant  d'ingénieux  appareils  où  l'électricité  agit 
comme  force  motrice.  Froment  fut  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  et  dut  espérer  que  dans  cinq  ans  nul  concurrent  ne  pourrait 
lui  disputer  le  prix  obtenu  celte  fois  par  M.  Ruhmkorff.  Mais  la  mort 
ne  lui  a  laissé  le  temps  ni  de  jouir  de  son  demi-triomphe,  ni  d'at- 
tendre un  triomphe  plus  complet.  11  est  mort  dans  le  courant  du  mois 
de  février  dernier. 

C'est  le  6  de  ce  même  mois  que  l'Académie  des  sciences  a  tenu  sa 
séance  sollennelle  de  distribution  des  prix.  Je  n'ai  point  dessein,  on  le 
pense  bien,  de  donner  ici  la  liste  de  tous  tes  prix  décernés  et  l'analyse 
des  travaux  qui  les  ont  mérités.  Je  me  bornerai  à  indiquer,  parmi  ces 
travaux,  ceux  qui  me  paraissent  de  nature  à  intéresser  les  lecteurs  du 
Journal  des  Économistes.  De  ce  nombre  sont,  au  premier  chef,  les  Mé- 
moires présentés  au  concours  pour  le  prix  de  statistique.  Le  prix  de 
1864  a  été  donné  â  M.  Guérin,  pour  une  Statùtique  agricok  du  canton 
de  Benfeld  (Uas-Rliin).  Il  ressort  de  ce  travail  que,  dans  le  canton 
de  Bent'eld,  qui  compte  17,605  habilanis,  et  dont  l'étendue  est  de 
16,013  hectares,  le  produit  agricole  brut  s'élève  à  9  millions  de  francs 
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environ.  If  est  à  noter  que  3,695  hectares  de  bois  n'entrent  dans  ce 
loLil  que  pour  la  faible  somme  de  439,000  fr.,  tandis  que  553  liectares 
seulement,  plantés  en  tabac,  produisent  un  revenu  annuel  de  640,000  fr. 
L'auteur  donne  sur  la  situaliou  générale  et  la  topographie  de  ce  canton 
des  rensBignemenls  très-curieux  :  a  On  peut  y  remarquer,  dit  le  rap- 
porteur de  la  commission,  M.  Bieuaymé,  les  petits  tableaux  qui  portent 
à  390  fr.  les  gages  annuels  d'un  journalier  vivant  seul,  et  à826fr. 
ceux  d'une  famille  composée  du  père,  de  la  mère  et  de  trois  enfants. 
Naturellement  les  dépenses  absorbent  ces  sommes,  si  faibles  encore. 
On  voit  par  là  néanmoins  que  le  paysan  actuel  est  bien  loin  de  l'homme 
aux  quarante  écus.  Aussi  M.  Guérin  dit-il  que  la  population  se  nourrit 
généralement  bien  et  que  le  paupérisme  est  inconnu  dans  sou  sein. 
Hais  il  existe  malheureusement  des  crétins  et  des  goitreux  dans  les  ha- 
bitations voisines  du  Rhin.  > 

Un  mémoire  sur  un  sujet  tout  différent,  puisqu'il  contient  des  recher- 
ches sur  Vrvaporation  de  Veau  à  Voir  libre,  a  valu  à  M.  Collin  le  prix 
de  1863,  resté  disponible.  La  commission  n'a  pu  donner  qu'une  mention 
honorable  à  M.  Cbampiou,  pour  les  six  volumes  aujourd'hui  achevés  de 
son  ouvragesurLu  inoiuiaiwns  en  Fraitce  depui»  le  vi*  siècle,  parce  que, 
dit  le  rapporteur,  les  recherches  de  l'auteur  sont  plutôt  archéologiques 
que  statistiques.  Les  deux  derniers  volumes  renferment  cependant  des 
tables  oil  sont  consignés  des  résultats  d'un  grand  intérêt.  Ainsi,  sur 
i35  inondations  de  la  Seine,  dont  M.  Champion  a  pu  retrouver  les  dates, 
{04,  ou  77  sur  100,  ont  eu  lieu  dans  les  mois  de  décembre,  janvier, 
février  et  mars.  Pour  la  Loire,  81  inondations  sur  126,  soit  64  sur  100 
sont  Burvennes  d'octobre  à  février  inclusivement.  Pour  le  Rhône,  les 
seuls  mois  d'octobre  et  de  novembre  ont  vu  40  inondations  sur  97,  ce 
qui  donne  une  proportion  de  41  sur  100. 

EnGn  une  mention  honorable  a  été  aussi  accord<.'e  à  M.  Demay,  pour 
son  ouvrage  intitulé  Forcei  de  la  vertu  en  France,  ou  Statiitique  det  prix 
MoMyon  décemét  par  l'Académie  française,  de  18^  à  1862.  Le  rappor- 
teur a  qualifié  ce  travail  :  une  première  ébauche  des  comparaisons  de 
statistique  morale  que  peut-être  il  deviendra  possible  de  baser  sur 
les  dossiers  nombreux  des  prix  de  vertu. 

Le  baron  de  Trémont,  par  son  testament  en  date  du  5  mai  1847,  a 
légué  à  l'Académie  des  sciences  une  somme  annuelle  de  1,100  franc;, 
<  pour  aider  dans  ses  travaux  tout  savaut,  ingénieur,  artiste  ou  méca- 
nicien, auquel  une  assistance  sera  nécessaire  pour  atteindre  un  but 
utile  et  ^oricux  pour  la  France,  n  Ce  prix  a  été  décerné  'a  M.  Poitevin, 
pour  ses  heureuses  recherches  concernant  les  applications  de  ia  photo- 
graphie. On  doit  à  M.  Poitevin  un  procédé  de  gravure  photographique 
qui  lui  valut  en  1848  une  médaille  d'argent  de  la  Société  d'encourage- 
ment; un  autre  proct'dé  appelé  Mioplastie,  employé  en  Angleterre,  en 
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Allemagne  et  eo  France;  enfin  un  procédé  de  lilho-photof^aphie,  quia 
particulièreoieiit  attiré  l'altention  de  la  Commission.  M.  Poitevin,  par- 
tant de  la  réaction  remarquaMe  qu'éprouve ,  soiu  l'influence  de  la  lu~ 
mièrc,  un  mélange  de  bichromate  de  potasse  et  d'une  matière  organique, 
a  trouvé  que  le  mélao^  peut,  en  vertu  de  cette  réaction,  devenir  inso- 
lable  et  apte  alors  à  retenir  les  substances  pulvérisées  qu'on  étend  itir 
la  plaque  photographique,  et  même  l'encre  grasse  dont  on  la  recouvre. 
Utilttant  cette  propriété,  il  est  parvenu  à  fixer  l'encre  d'impression  sur 
les  parties  influencées  par  la  lumière;  dès  lors  la  solution  du  problème 
de  la  lilho-pbotographie  a  pu  être  considérée  comme  acquise  aux  arts 
et  à  l'industrie.  Le  même  principe  a  conduit  M.  Poitevin  à  fixer  sur  le 
verre,  le  papier,  la  porcelaine,  etc.,  à  l'aide  de  substances  rendues 
hygrométriques  par  l'insolation,  diverses  poudres  impalpables,  notam- 
ment le  charbon  et  les  oxydes  métalliques,  et  d'obtenir  ainsi  les  épreu- 
ves inaltérables  dites  au  charbon,  et  des  émaux  photographiques  d'une 
pande  beauté. 

Parmi  les  concurrents  pour  le  prix  de  médecine  et  de  chirurgie,  fondé 
par  M.  de  Montyoo,  la  commission  en  a  distingué  une  dixaine.  Je  citerai 
seulement  M.  Grimaud  (de  Caux);  non  que  la  Commission  l'ait  placé  en 
première  ligne:  elle  ne  lui  a  accordé  qu'une  mention  honorable  avec 
la  somme  de  1,SOO  fr.;  mais  les  travaux  de  ce  savant  ont  un  caractère 
d'utilité  générale  qui  les  recommande  aux  lecteurs  de  cette  revue. 
M.  Grimaud  (de  Caux)  est  un  hygiéniste  distingué;  il  s'est  voué  depuis 
longues  années  à  l'étude  de  l'hydrologie;  il  a  étudié  cette  science  en 
théoricien  et  eu  a  homme  pratique.  • 

Des  travaux  importants  d'aménagement  et  de  distribution  des  caux  ont 
été  exécutés  sous  sa  direction  à  Vienne  (Autriche),  à  Venise  et  à  Trieste. 
On  a  de  lui  un  volume  (1)  qui  me  parait  être  un  des  meilleurs  qu'on  ait 
écrits  sur  la  matière.  lia  présenté,  dans  le  courant  de  1834,  àrAcadémie 
des  sciences,  plusieurs  notes  relatives  aux  eaux  de  Marseille.  On  sait  que 
la  troisième  ville  de  France  a  été  longtemps  condamnée  à  une  pénarie 
d'eau  qui  n'a  pas  médiocrement  contribué  au  mal-être  général  de  ses 
habitants  et  aux  désastres  dont  elle  a  été  si  souvent  affligée  par  l'invasion 
des  maladies  épidémiques.  Récemment  enfin  on  y  a  fait  arriver  les  enux 
de  la  Durance,  et  Marseille  est  aujourd'hui  largement  pourvue  du  pré- 
cieux liquide.  Mais  les  eaux  de  la  Durance  sont  chargées  d'un  limon 
très-divisé  qui  ne  se  dépose  que  très-difficilement  et  qui  les  rend  peu 
propres  à  la  consommation,  aux  usages  industriels  et  même  à  l'arrosage 
des  champs  et  des  jardins.  Les  moyens  mis  en  œuvre  pour  clarifier  ces 
eaux  ont  été  mal  entendus  ou  mal  appliqués.  M.  Grimaud  (de  Caux)  s'est 

(i)  Les Eaax  ■publiques.  In-8, 1863.  Paris,  Dezobry,  Tandou  et  Z„  édi- 
leurs,  rue  des  Écoles,  78. 
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rendu  k  Marseille;  il  a  étudié  avec  attention  les  travaux  exécutés,  et  il  a 
indiqué  très-judicieusement  les  changements  qu'il  serait  nécessaire  d'y 
apporter  pour  débarrasser  les  eaui  de  la  Durance  des  substances  étrao- 
gëres  qu'elles  tiennent  en  suspension.  Il  aura  rendu  ainsi  un  véritable 
service  à  la  ville  de  Marseille,  pourvu  toutefois  que  l'-administratiOB  ait 
la  volonté  et  le  pouvoir  de  tenir  compte  de  ses  indications. 

II.  Les  publications  scientifiques  surfissent  en  nombre  toiyonrs  crois- 
sant et  s'imposent  en  quelque  sorte  à  l'attention  de  quiconque  ne  veut 
point  demeurer  étranger  aux  choses,  et  surtout  aux  idées  de  son  temps. 
Parmi  ces  publications,  il  en  est  plusieurs  qui  ont  spécialement  pour 
objet  d'enregistrer  et  d'apprécier  les  découvertes  et  les  inventions  nou- 
velles, les  débats  des  sociétés  savantes,  les  questions  théoriques  et  philo- 
sophiques que  soulève  l'observation  des  phénomènes.  Il  n'est  guère 
d'écrivain  rédigeant  la  revue  scientifique  d'un  grand  journal,  qui  ne  se 
fasse  un  devoir  de  réunir  chaque  année  ses  articles  eu  un  volume  qu'il 
offre  au  public,  —  et  que  le  public  accueille  avec  plus  ou  moins  d'em- 
pressement. On  ne  compte  pas  aujourd'hui  moins  de  huit  recueils  de  ce 
genre.  Le  plus  ancien  est  l'Anaée  scientifique,  de  M.  L.  Figuier  :  réper- 
toire assez  nourri  de  faits,  mais  assez  pauvre  d'idées;  viennent  ensuite 
les  Petites  chroniques  de  la  science,  œuvre  d'un  conteur  aimable,  qui  est 
en  même  temps  un  homme  instruit,  sinon  un  savant  :  M.  Sam-Berthoud; 
puis  les  Causeries  scientifiques  signées  «  de  Parviile,  n  et  qui  témoignent 
plus  de  la  confiance  de  l'auteur  en  lui-même  que  de  la  rectitude  de  son 
jugement.  On  trouve  dans  ces  causeries  des  thèses  paradoxales  soutenues 
avec  un  iuxe  de  formules  et  d'expressions  scientifiques,  qui  ne  laisse 
pas  de  rappeler  un  peu  les  fameuses  tirades  latines  du  Médecin  malgré 
lui. 

Hais  revenons  à  des  ouvrages  plus  sérieux.  Je  n'ai  point  de  mal  à  dire 
de  !a  Science  populaire,  de  M .  J .  Rombasson  ;  j'aurais  bien  quelques  cri- 
tiques à  adressera  La  Science  et  les  Savants,  àe  M.  Victor  Meunier;  mais 
le  talent,  l'esprit  et  la  vigueur  de  cet  écrivain  doivent  rendre  d'autant 
plus  indulgent  pour  ses  défauts,  qu'aux  yeux  de  bien  des  gens  les  défauts 
de  M.  Meunier  soiit  encore  des  qualités.  MM.  E.  Menault  et  Boillot,  ré- 
dacteurs scientiGiiues  du  Moniteur,  ont  commencé,  l'année  dernière,  la 
publication  de  leur  recueil  semestriel  le  Mouvement  scientifique,  qui  se 
recommande  par  une  excellente  méthode,  par  une  rédaction  soignée  et 
par  une  sage  réserve  dans  ia  discussion  des  théories  scieniifiijues  et  phi- 
losophiques. Parmi  les  articles  les  plus  intéressants  au  point  de  vue 
pratique,  je  citerai  ceux  qui  traitent  de  la  saponification  et  de  la  panifi- 
cation, de  la  composition  des  eaux,  de  la  conservation  des  métaux,  du 
nouvel  Hdtel-[)ieu,  etc. 

L'Annuaire  scientifique,  dont  le  quatrième  volume  a  paru  cette  année. 
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est  une  œuvre  collective  à  laquelle  concoureol,  avec  M.  P.  P.  Dehérain, 
plusieurs  écrivains  d'un  taleot  et  d'uo  savoir  éprouvés,  et  dout  chacun 
traite,  selon  ses  aptitudes  spéciales,  telle  ou  telle  branche  de  la  science  : 
M.  Am.  Guillemin,  l'astronomie;  M.  Menu  de  Saint-Mesmia,  la  méca- 
Dique;  M.  Saint-Edme,  la  physique  générale,  et  parfois  la  chimie; 
M.  Reitop,  la  physique  du  globe  et  la  géologie;  M.  A.  Duméril,  l'histoire 
naturelle  et  la  biologie;  M.  Dehérain  lui-même  la  chimie  pure  et  appli- 
quée, certaines  questions  de  physiologie  générale  et  aussi  la  zootechnie. 
Le  premier  volume  de  ce  recueil  renfermait  une  étude  de  notre  collabo- 
rateur M.  Born,  sur  le  mouvement  commercial,  industriel,  agricole  et 
financier  pendant  l'année  1861.  Je  me  permettrai  d'exprimer  le  regret 
que  M.  Dehérain  ait  cru  devoir  supprimer,  dans  les  volumes  suivants, 
cette  partie  économique,  qui  n'était  ni  la  moins  bien  traitée  ni  la  moins 
intéressante,  et  qui  donnait  à  son  annuaire  une  supériorité  de  plus  sur 
la  plupart  de  ses  concurrents. 

M.  André  Sanson,  rédacteur  de  la  Preut,  vient  d'entrer  en  lice  cette 
année  avec  un  excellent  volume,  qui  s'intitule  La  science  lam  préjugés, 
et  qui  justifie  pleinement  son  titre.  M.  Sanson  est,  pour  roe  servir  de  la 
spirituelle  expression  d'un  écrivain  politique  (1),  «un  de  ces  esprits  mal 
faits  qui  se  refusent  à  affirmer  ce  qu'ils  ne  savent  pas.  >  Il  sait  beaucoup 
de  choses,  mais  il  n'a  point  la  prétention  de  posséder  la  science  Infuse  ; 
il  ne  se  croit  pas  apte  i  décider  de  tout,  et  en  présence  des  questions  qui 
lui  paraissent  douteuses  et  obscures,  il  n'hésite  pas  à  réserver  ses  con- 
clusions ou  même  è  s'avouer  incompétent.  C'est  à  la  fois  une  preuve  de 
modestie  el  de  bon  sens  qui  donne  &  ses  jugements  d'autant  plus  d'au- 
torité. Ecartant  avec  soin  toute  idée  préconçue,  tout  esprit  de  parti,  tout 
préjugé,  en  un  mot,  il  se  renferme  dans  le  domaine  de  l'observation  et 
du  raisonnement,  et  ne  veut  d'autre  guide  que  la  méthode  scientifique. 
«  Celle-ci,  dit-il,  pour  conduire  à  la  vérité,  n'a  qu'une  voie  tracée.  Elle 
constate  d'abord  les  faits  ;  s'ils  sont  complexes,  elle  les  analyse,  classe 
les  phénomènes  dont  ils  se  composent,  en  procédant  du  particulier  au 
général,  et  remontant  ainsi  jusqu'au  ptiénomène  le  plus  simple,  qui  tient 
tous  les  autres  sous  sa  dépendance  elle  fait  découvrir  la  loi  de  leur  en- 
chaînement. Là  s'arrête  la  science,  qui  est  la  connaissance  exacte  des 
rapports  établis  entre  les  faits.  » 

M.  A.  Sanson  accorde  dans  son  livre  une  large  place  à  la  Sociologie, 
c'est-â'dire  à  l'économie  politique.  Les  économistes  liront  avec  intérêt 
ses  études  sur  la  question  du  pain,  sur  la  question  de  ta  viande,  sur  la 
question  des  sucres,  sur  la  question  du  coton,  sur  l'éducation  positive, 
sur  la  folie  et  la  responsabilité,  etc.  En  parlant  des  réformes  récemment 
introduites  dans  le  régime  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherte,M.  Sanson 

(1)  H.  P.  Lanfrey. 
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démontre  Tort  bien  qae  si  ces  rérormes  n'ont  produit  josq^^ 

i^soluts  peu  satisfaisants,  c'est  qu'an  lieu  d'inaugurer  fnnâi 

principe  fécond  de  l'initiatiTe  indiriduelle,  dies  n'ont  ûit  qiK« 

à  l'ancienne  réglementation  une  régjemenution  nonrdle.  E: 

eboees,  M.  Sanson  repousse  éner^qnement,  comme  impinsB: 

rilc,  rinteirentkm  gouTémementale,  et  je  suis  henreni  de  aloB-  a  ta 

va  intelligent  adepte  de  la  science  économique  et  un  vip 

de  la  liberté. 
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Honiieiir, 

Dut  TOlra  uticiff  sar  la  iditt  rttativet  à  la  m 
TOUS  me  metlex  en  cause,  su»  doaU,  vous  im  rehanssa  pu  la  nan 
économique  par  des  théories  nouvelles,  où  la  vérité  se  mont»  dans  tmt 
•on  éclat,  mais  vons  apportez  une  consdenciense  soUicitade  à  fecasa 
de  celles  qni,  dans  l'état  présent,  demandenimt  le  pins  k  être  £bÔ' 
dée*.  —  Ne  semblait-il  pas.  il  y  a  quelques  années,  qne  Véctmonx  j^ 
litiqae  était  appelée  i  marcher  dans  la  force,  dans  u  virilité,  el  çw. 
pour  disposer  en  sa  faveur  les  esprits  les  pins  prévenns.  eUe  Bavaii  qil 
prodnire  ses  œnvTes  T  A  cette  beare,  ses  inlerprèlaa.  mb  ddfaMevs  1k 
plas  aalorisés  (i),  sont  forcés  de  convenir  que  son  alluiv  est  bês:taaliL 
indécise,  chancelante,  en  dépit  de  l'assistance  qoe  Ini  ont  dmiiêe  àet 
auxiliaires' place*  près  do  trfine,  et  même  un  anpiste  persocsue  çsi  i 
été  son  ange  gardien. 

Tant  que  l'économie  politîqQC  ne  fut  qa 'a ne  sorte  de  ieo  d'ei^ril. 
qn'nne  lotte  de  systèmes  divers  enlre  les  publicisles  seols.  c«  lTp^- 
thèses.  qui  n'étaient  qoe  spécieoses,  ont  pu  élre  admise;  cc-mor  vfc-.ta- 
bles.  et  cela  grtce  an  vif  désir  qni  porte  tous  les  ssracts  à  fénéralks 
lenrs  doctrines  as  moyen  de  lois  simples,  grice  anssi  i  U  Mdnrlioa 
inévitable  que  le  mot  de  Uhfrii  ne  manque  Jamais  d'cnli-alaer  à  sa  sailB. 
—  Actuellement  que  l'eipérience  n'a  point  réalisé  1m  espérmnen  «ai- 
qnelles  on  s'était  abandonné,  il  faot  absolument  reconnalue  qnt  }  éco- 
nomie politiqoe,  telle  qoe  les  maîtres  nous  l'enseiguetiL  présente  encoR 
qoelqucs  points  obscars  sor  lesqaeis  il  est  nécessaire  d  ap^'eier  ia  1b- 
mière.  —  Aussi,  c'est  avec  raison,  Ifoosienr.  que  vous  aiez  £u  lane»- 
tion  des  économistes  sur  ce  qui  doit  constituer  réellement  la  ricbesK 

,7'',  Cm  tiammtU  ttmpugat  A  is  proMe^îM,  par  LoBÎf  Itrtond,  Josnml  ^i  team- 
muui,  tsta  I86£. 
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d'un  peuple,  et  sur  la  mesure  virtuelle  dont  cette  richesse  est  suscep- 
tible. Selon  nous,  c'est  la  solution  de  ce  double  problème  qui  donnera 
le  critérium  économique,  et  nous  Tera  apprécier  en  dernière  analyse 
l'excellence  des  dâcisions]que  nous  sollicitons  de  cette  science. 

Comme  tant  d'autres,  j'ai  essayé  de  le  résoudre,  et  cela  avec  des  con- 
victions qui  n'ont  pas  eu  la  fortune  de  vous  toucher,  puisque  vous  con- 
damnez mes  conclusions  sur  ce  que  l'on  doit  appeler  la  richesse  d'un 
peuple.  —  Toutefois  votre  jugement,  même  défavorable,  me  fait  encore 
une  part  assez  belle.  —  Ne  dites-vous  pas,  en  effet,  que  j>  prendi  à  la 
lettre,  et  comme  article  de  foi,  la  confunan  de  Bastiat  ?  Mais  si  j'ajoute  que 
les  errements  de  fioiliat,  relativement  à  la  richesse  publique,  sont  ceux 
d'Adam  Smith,  de  Roui,  de  Boicher,  etc.,  qui  les  tenaient  d'Am(o(«  lui- 
même,  vous  conviendrez  qu'il  est  agréable,  en  passant  à- la  barre  de 
votre  tribunal,  d'être  condamné  en  aussi  bonne  compagnie,  surtout 
avec  des  considérants  si  faiblement  motivés. 

En  ce  qui  concerne  la  mesure  de  la  richesse,  vous  prétendez  que,  ju*- 
qit'à  prêtent,  on  n'a  pu  encore  di/inir  d'uM  manière  tatitfatianli  ni  la  na- 
ture, ni  let  termes,  ni  tes  rètullats  de  cette  meture.—  Cela  est-il  bien  eiactt 
Ce  problème,  cependant,  ne  me  parait  pas  présenter  toutes  les  difficul- 
tés dont  vous  le  hérissez,  et  certes,  si,  après  une  mûre  réflexion,  vous 
reveniez  sur  la  sentence  un  peu  légère  que  vous  avez  prononcée,  et  dont 
BOUS  venons  de  parler,  vous  reconnaîtriez. que  nous  l'avons  résolu.  — 
ITadmettez'Vous  pas  la  logique  de  nos  raisonnements,  en  ne  contestant 
que  la  vérité  des  prémices  dont  nous  sommes  partis? 

Dn  moyen  de  mesure,  à  l'aide  duquel  on  pourrait  juger  de  la  bonté 
des  doctrines  économiques,  serait  d'autant  plus  essentiel  à  connaître, 
que  la  plupart  du  temps  leur  application,  en  favorisant  les  uns  et  en 
froissant  les  autres,  ne  manque  jnmais  de  donner  lieu  à  un  concert  dis- 
cordant d'éloges  et  de  récriminations  qui  laisse  l'observateur  dans  la 
plus  grande  indécision.—  Il  ne  serait  pas  même  nécessaire  que  le  moyen 
de  mesure  fut  très-rigoureuz.  L'économie  politique  ferait  déjA  un  grand 
pas  si,  par  exemple,  en  franco,  on  pouvait  constater  les  variations  dans 
la  richesse  publique,  qui  seraient  au-dessus  de  3  ou  3  milliards. 

Du  reste,  tous  les  moyens  de  meture  dont  nous  disposons  pour  les 
choses  matérielles  et  immatérielles  sont  défectueux  ;  mais  dans  leur  état 
d'imperfection,  quelquefois  très-notable,  ils  ont  rendu  et  rendent  encore 
de  très-grands  services.  —  On  sait  que  dans  les  temps  primitifs  l'année 
ne  comptait  que  360  jours.  Cette  division,  quoique  vicieuse  qu'elle  îùl 
au  point  de  vue  du  cours  régulier  des  astres,  n'en  était  pas  moins  pré- 
cieuse k  l'agriculture,  à  qui  il  importe  tant  de  connaîtra  les  révolutions 
solaires.  —  Les  marins,  pour  mesurer  la  vitesse  de  leurs  i>Atiments, 
jettent  le  lock,  et  cet  instrument,  bien  que  grossier,  leur  est  d'une  uti- 
lité incontestable.—  On  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  et  c'est  ce  qu'on 
fait  communément,  apprécier  la  bonne  politique  d'un  peuple  par  les 
alliances  qu'il  se  ménage  et  par  l'étendue  dos  territoires  qu'il  s'annexe. 
Ce  mode  d'appréciation,  assez  vague  de  sa  nature,  laiue  beaucoup  & 
désirer,  et  néanmoins,  en  le  prenant  an  pied  delà  lettre, et  u dirigeant 
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d'après  ses  indications,  nombre  de  pays  ont  grandi  en  paissanM  et  w 

soDt  illustrés. 

Craignant  d'abuser  de  la  bienveillante  hospitalitâ  de  ce  journal,  noua 
ne  relèveront  plus  qu'nne  de  vos  attaques.  —  Vous  m'accuses  de  con- 
fondra la  rareté  avec  la  valeurf  D'après  vous,  la  rareté  n'occasionne 
qu'un  déplacement  de  richesses,  et  pour  ne  laisser  aucun  dout«  sur  le 
sens  de  votre  pensée,  vous  ajoutez  :  A  a  compte,  iê  ml  crée  de  ta  richeue, 
car  U  en  priKtir»  au  voleur.  —  Eh  bien  l  Monsieur,  vous  souteDez  là  un 
paradoxe  ;  vous  le  reconnaîtrez  aisément.  —  La  rareté  peut  produire  de 
la  valeur,  et  les  exemples  se  pressent  en  foule  pour  le  prouver.  Nous 
n'en  citerons  qu'un  au  basard.  —  Un  pays  n'a  d'autres  ressources  que  la 
culture  de  ses  vignes;  il  ne  se  fournit  d'aliments,  de  vêtements,  de  meu- 
bles, etc.  qu'au  moyen  des  excédants  de  sa  récolte  ;  de  plus,  il  n'a  pour 
ses  produits  qu'un  débouché  restreint  en  rapport  avec  ses  excédants 
habituels.  Qu'il  lui  survienne  une  année  d'abondance  exceptionnelle T 
Les  frais  de  cueillette,  d'envaisselage  et  autres  vont  s'accroître  prodi- 
gieusement, tandis  que  le  prix  des  vins  s'avilira  d'une  manière  déme- 
surée ;  et,  en  définitive,  l'excès  de  la  récolte  sera  pour  ce  pays  la  cause 
fatale  d'une  vraie  diminution  de  ses  capitaux.  —  Dans  vos  raisonne- 
ments, Monsieur,  vous  embrassez  peut-âtre  l'univers  tout  entier,  mais 
nous  croyons  que  l'économie  politique  est  une  science  dont  chaque  con- 
trée est  appelée  à  recueillir  les  enseignements.  —  Veuillez  remarquer 
ensuite  que,  dans  l'exemple  rapporté  ci-dessus,  il  n'est  pas  du  tout  cer- 
tain que  1b  perle  du  pays  vignoble,  dans  sa  crise  d'abondance,  soit  com- 
pensée par  le  gain  des  autros  contrées.—  Si  l'on  s'en  rapporte  à  J.-B.  Say, 
les  nations  sont  toutes  solidaires,  et  le  malheur  des  unes  rejaillit  sur  les 
autres. 

Agréez,  Monsieur,  etc.  Du  HBSNiL-MAHiGny. 
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EXPOSÉ  DE   LA  SITUATION    FINANCIÈRE    DE    LA    GRANDE- 
BRETAGNE,  PAR  M.  OLADSTONE. 

ADgmtntatlOD  dei  itcelles  cl  dimination  dca  d^peiues  pendant  l'eierciee  1864^. 
—  Diminution  de  la  dette  et  montant  de  celte  dette.  —  Prospérité  du  commerce 
eitérieur  en  Angleterre.  ~  Comparaison  avec  le  développement  da  eonmerce  ntérienr 
en  France, —Rédacliont  sur  le  houblon  et  la  drèclie  combsttnes.  —  RédDctions  de 
droits  propo«é«a  sur  le  Uié,  lea  droits  but  lu  assurances,  t'income-tax. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  commuQes  du  27  avril,  M.  Gladstone, 
chancelier  dt:  l'Ëchiquier,  a  déposé  son  exposé  financier  et  a  donné  de 
vive  vois  une  série  d'explications  trè^ialéressantes. 

Il  a  annoncé  à  la  Chambre  un  excédant  de  plus  de  3  millions  sterling 
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ou  près  de  80  millions  de  francs,  produit  par  une  augmentation  de  re- 
cettes. U  a  pu  annoncer  de  plus  un  fait  assez  extraordinaire  en  matière 
de  budget,  et  même  tout  à  tait  fantastique  dans  la  plupart  du  pays,  à 
savoir  :  que  les  dépenses  effectuées  sont  restées  de  611,000  livres,  ou 
{ffès  de  14  millions  de  francs  au-dessous  des  dépenses  votées. 

Le  chaucêlier  de  l'fchiquier  propose  d'appliquer  ces  économies  à  des 
réductions  sur  le  tarif  du  thé,  sur  l'impAt  du  revenu,  et  sur  les  droits 
iur  les  assurances  contre  l'incendie. 

Cette  réduction  de  charges  pourra  atteindre  la  somme  de  9  millions 
sterling,  {2S  ou  130  millions  en  1866-67. 

En  même  tedips  la  dette  publique  a  été  diminuée;  car  on  a  pu  rem- 
bourser dans  l'année  courante  près -de  3  millions  sterling.  Mais  cette 
diminution  ne  satisfait  pas  le  ministre  réformateur,  et  il  déclare  cette 
moyenne  des  remboursements  annuels  insuffisante  en  proportion  du 
chiffre  de  la  dette. 

Voici  l'analyse  de  l'exposé  oral  de  M.  Gladstone. 

Le  chancelier  de  l'Échiquier  commence  par  faire  observer  que  depuis 
l'année  dernière  la  situation  s'est  modifiée. 

Le*  nuages  qui  pesaient  sur  le  continent  européen  sont  allés  l  l'ouest, 
et  l'orage  a  éclaté  avec  la  plus  grande  violence  de  l'autre  c6té  de  l'Atlan- 
tique. Une  dernière  scène  pénible,  dont  la  nouvelle  vient  d'arriver,  a 
foit  frémir  l'Burope  d'horreur.  (Applaudissements.) 

L'Angleterre  a  été  épargnée.  Les  dépenses  ont  été  considérables,  mais 
les  recettes  aussi  ont  été  plus  grandes  que  jamais.  Les  bndgets  se  sont 
élevés  rapidement,  même  en  tenant  compte  de  la  modiScation  de  la  va- 
leur de  la  monnaie.  De  grandes  réformes  ont  été  opérées  par  un  Parle- 
ment qui  a  atteint  tranquillement  te  terme  de  son  existence  naturelle, 
ce  qui  est  encore  un  fait  exceptionnel. 

H.  Gladstone  présente  ensuite  le  compte  rendu  de  l'année  écoulée. 
La  dépense  de  186M865  était  évaluée  à  66  millions  890,000  liv.  st.  La 
Chambre  a  voté  67  millions  73,000  liv.  st.,  et  en  réalité  les  dépenses  ont 
été  moindres  de  611,000  1.  st.  ;  elles  ont  élé  de  66  millions  463,000  I.  st. 

L'orateur  compare  cette  année  avec  les  années  précédentes,  pour  ob- 
tenir le  chiffre  des  réductions  effectuées. 

En  tenant  compte  des  modiGca lions  financières  et  des  annuités  échues, 
il  dit  que  sur  18S9-60  la  diminution  des  dépenses  est  de  1  million 
SU.OOO  I.  st.  ;  sur  1660-61,  la  réduction  est  de  6  millions  547,800  I.  st. 

Hais,  en  comparaison  de  1858-18^9,  le  résultat  est  différent:  l'aug- 
mentation des  dépenses  est  de  3  millions  443,000  I.  st.  ;  et  si  l'on  re- 
monte aux  années  qui  ont  précédé  la  guerre  de  Crimée,  l'augmentation 
est  de  12  millions  de  livres  sterling. 

Pour  avoir  le  véritable  excédant  de  l'année,  il  faut  en  déduire 
600,000  1.  st.  pour  les  fortifications,  et  c'est  ainsi  que  l'on  arrive  au 
chiffre  de  3  millions  231,000  liv.  st. 
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Pftssaot  au  revenu,  H.  Gladstone  dit  que  le  revenu,  estimé  à  67  mil- 
lions 128,000 1.  st.,  a  atteint  70  millions  313,000  1.  st.  [Applaudisse méats.) 

L'augmentation  du  revenu  porte  pour  7Sâ,000  I.  st.  sur  les  donanee,, 
pour  1  million  538,000  liv.  st.  pour  l'accise.  La  perte  sur  le  sucre  n'a 
ët^  que  de  906,000  liv.  at,  au  lieu  de  1  million  330,000  Ut.  st.,  cbiflt« 
de  râvalualion.  '  ' 

Le  cbiff^  ds  l'accise  est  si  6]evé,  k  cause  de  la  loi  qui  a  abrogé  l«i 
délais  des  crédits  sur  la  drëche  et  qui  a  fait  rentrer  par  avance  dea 
droite  qui  appartiennent  à  l'exercice  suivant.  Les  spiritueux  ont  aug- 
menté de  741,000  liv.  st.  En  somme,  au  lieu  d'une  perte  de  3  milliouB 
80,000  liv.  st.  sur  le  revenu,  il  y  a  eu  un  gain  de  105,000  liv.  st. 

L'orateur  cherche  quelle  est  la  progression  du  revenu,  et,  en  tenant 
compte  des  modiOcations  ânancières  et  des  taxes  abolies,  il  trouve  que 
de  1B40  à  I8SS  le  revenu  a  monté  de  1  million  30,000  1.  st.  par  an.  De 
IBiiS  à  1859,  il  s'est  élevé  de  1  million  240,000  tiv.  st.  ;  de  18S9  &  1865, 
il  s'est  élevé  de  1  million  780,000  liv.  st. 

Ayant  exposé  l'état  des  balances  à  la  Trésorerie,  M.  Gladstone  passe 
à  la  dette  publique.  On  a  payé  dans  l'année  300,000  liv.  st.  de  bons  de 
l'Échiquier,  2  millions  100,000  liv.  st.  de  bilteU  de  l'Échiquier,  et 
939,000  liv.  st.  de  rentes,  ce  qui  fait  un  total  de  3  millions  338,0001.  st. 
Les  annuités  éteintfis  sont  au  capital  de  î  millions  6,000  1.  et.,  ce  qui 
fait  un  toUl  de  5  millions  340,000  liv.  St.  En  déduisant  let  dëpeuet 
pour  fortifications,  la  dette  a  été  réduite  de  4  millions  614,000  livres  st. 
(Applaudissements.) 

Voici,  au  31  mar«,  l'état  de  la  dette  publique  de  l'Angleterre,  en  y 
comprenant  les  annuités,  qui  grossissent  quelque  peu  le  chiffre  de  la 
dette.  Le  31  mars  16S7,  la  dette  était  de  8S5  millions  934,000  liv.  st.  ;  le 
31  mars  186S,  elle  éUit  de  808  millions  988,000  liv.  et.,  ce  qui  fait  une 
diminution  de  17  millions  646,000  tlv.  st.,  soit,  en  moyenne,  3  millions 
de  liv.  sterling  par  an.  (Applaudissements.)  Cette  réduction  de  18  mil- 
lions a  bonne  apparence,  et  cependant  c'est  peu  de  chose  que  i  millions 
de  réduction  sur  la  dette  pour  tant  d'efforts. 

H.  Gladstone  passe  ensuite  à  l'examen  de  l'état  du  commerce  anglais. 
n  ditque  le  commerce  du  papier  n'est  pas  aussi  malade  qu'on  le  prétend. 

En  1659,  le  commerce  avec  la  France  ëtail  de  S6  millions  431,0001. st. 
par  an  ;  en  18S4,  il  était  de  49  millions  797,000  liv.  st.,  ce  qui  fait  une 
augmentation  de  90  (I/O. 

A  ce  propos,  l'orateur  dit  que  beaucoup  de  membres  se  consolent  du 
budget  élevé  de  l'Angleterre,  en  songeant  que  le  budget  de  la  France  est 
plus  élevé  encore.  Cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  parce  que  le  budget 
impérial  contient  en  même  temps  le  budget  local.  Le  budget  français, 
qui  est  un  modèle  de  précision  scientiQquc,  ne  se  règle  finalement  que 
longtemps  après  avoir  été  voté,  ce  qui  fait  qu'on  n'a  aujourd'hui  que  la 
budget  de  186-2.  En  1862-18li3,  le  budget  français,  déduction  faite  des 
dépenses  locales,  était  de  70  millions  35â,000  liv.  st.,  soit  9  millions  1,'S 
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««-dessoDS  du  nôtre.  Aujourd'hui  les  dépenses  rraoçaisesBe  sont  pro- 
bablement accruQs  et  se  rapprochent  des  nôtres,  car  tes  Français  n'ont 
pu  le  bonheur  de  réduire  leurs  dépenses. 

'  Le  commerce  total,  tant  en  importations  qu'en  exportations,  s'est 
ovnstamment  accru,  et,  au  31  décembre  précédent,  il  présentait  l'énorme 
chiffre  de  487  millions  de  livres  sterling,  dont  374  millions  représen- 
■lent  les  importa^ons,  et  313  millions  les  exportations.  C'est  «n«  aug- 
IBCnUtion  do  919  millions  depuis  18U. 

fin  félicitant  le  pays  de  cet  heureux  état  de  choses,  H.  Gladsione  dit 
qu'il  ne  peut  oublier  l'homme  qui  a  si  largement  contribué  à  produire 
tous  ces  résultats.  L'honneur  en  est'dù  en  grande  partie  &  H.  Cobden, 
dont  la  mémoire  sera  toujours  chère  à  son  pays  et  ?ivra  dans  le  cosur 
dt  les  concitoyens,  qui  voyaient  en  lui  un  des  plus  nobles  fils  de  l'An- 
gleterre, un  de  ceux  qui  l'ont  servie  le  plus  utilement. 

On  s  fait  remarquer  que  la  proportion  de  l'augmentation  du  commerce 
de  la  France  dans  les  derniËres  années  a  été  plus  considérable  que 
l'augmentation  du  commerce  anglais,  en  sorte  que  les  parlements  an- 
glais,  qui  pendant  les  dernières  vingt-cinq  années  ont  attaché  tant 
d'importance  à  Taire  disparaître  les  entraves  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, se  seraient  trompés. 

L'orateur  attribue  l'expansion  du  commerce  de  la  France  au  fait 
qti'après  de  grandes  guerres  la  moitié  de  la  puissance  productive  du 
pays  est  détruite  ;  en  sorte  qu'il  n'est  pas  étonnant  qu'au  bout  de  trente 
on  quarante  ans  l'augmentation  relative  soit  plus  grande.  Elle  est  de 
84  0/0  en  France  et  de  70  0/0  en  Angleterre  ;  mais  en  établissant  la  com- 
paraison avec  d'autres  pays,  on  trouve  que  le  développement  commer- 
etai  de  l'Angleterre  est  considérable.  En  Belgique,  par  exemple,  qui 
«St  un  État  des  plus  prospères,  cette  augmenlation  est  do  43  0/0;  en 
Hollande,  deS5  0/0.  En  Autriche,  il  est  encore  moindre.  Espérons  que 
les  négociations  commerciales  qui  se  poursuivent  en  ce  moment  â  Tienne 
Hront  couronnées  de  succès. 

M.  Gladstone  présente  ensuite  l'évaluation  du  budget  de  1861^1666. 

La  dépense  évaluée  pour  l'année  1865-1666  est  de  66  miUions  139,000 
lÎT.  st.,  ou  1  million  110,000  iiv.  st.  de  moins  que  celle  de  1864-186S. 
Elle  se  compose  ainsi  :  Dette  consglidéeet  non  consolidée,  36  millions 
3SO,000 Iiv.  st.;  payements  sur  le  fonds  consolidé,  1  million  900,000  I.  st.; 
armée,  14  millions  348,000  Iiv.  st.;  marine,  10  millions  393,000  Iiv.  st.; 
perception  du  revenu,  4  millions  637,000  Iiv.  st.;  service  des  paquebots, 
$42,000  Iiv.  st.;  divers  et  les  services  civils,  7  millions  650,000  Iiv.  st. 
Total,  65  millions  139;000  Iiv.  st. 

Le  revenu  évalué  pour  l'année  est  de  70  millions  170,000  Iiv.  st.  Il  se 
décompose  de  la  manière  suivanle  r  Douanes,  22  raillions  775.000  Iiv.  st.; 
accise,  19  millions  30,000  Iiv.  st.;  timbre,  9  millions  550,000  Hv.  st.; 
taxes,  i  millions  250,000  lîv.  st.;  income-taa:,  7  millions  800,000  Iiv.  it.; 
post-office,  4  millions  !250,000  Iiv.  si  :  divers.  2  millions  050.000  Iiv.  st.; 
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iademnil^  tle  Chine,  iSO.OOO  Hv.  st.  Total,  70  millions  470,000  Uv.  st.; 
Bicédant  présumé,  4  millions  31,000  lir.  st. 

La  question  se  présente  de  savoir  quel  emploi  devra  être  donné  b  cet 
excédant.  Le  cbancelier  de  l'Échiquier  énu  m  ère  diverses  petites  rArormet 
qu'il  propose  à  la  Chambre  de  voter. 

.  Maintenant,  dit-il,  PmUo  majora  canomtu.  Du  grand  parti  dans  cette 
Chambre  réclame  l'abolition  des  droits  sur  la  drdche.  L'orateur  ne  pent 
promettre  d'accorder  l'abolition  de  ces  droits.  Si  l'on  abïilit  cette  Uxe, 
ce  servie  coup  de  grice  donné  aux  taxes  indirectes;  il  ne  sera  plus  pos- 
sible de  les  maintenir. 

Il  ne  peut  donc  s'agir  que  de  réduction,  et  l'opposition  demande  cette 
réduction  puisqu'on  a  rdduit  les  droits  sur  les  vins;  mais  il  résulte  de 
calculs  authentiques  que  la  taxe  que  supporte  le  bière  n'est  que  de 
12 1/i  0/0.  En  comptant  toutes  les  petites  taxes  additionnelles  et  en  metr 
tant  30  0/0,  ce  sera  compter  largement.  Eh  bien]  quelle  réduction 
peut-on  opérer  pour  que  le  public  en  profile?  D'après  les  calcula,  si  on 
réduisait  l'impât  d'un  Tarthing  par  quartier,  il  en  résulterait  pour  le 
Trésor  une  perte  de  2  millions  480,000  liv.  st.  dans  la  première  année, 
et  de  3  millions  360,000  liv.  st.  dans  la  seconde. 

Hsis,  dit-on,  il  y  aura  un  gain  venant  de  l'augmentation  de  consom- 
mation. Non,  cela  n'est  pas  exact  pour  le  cas  actuel.  Les  honorables 
gentlemen  paraissent  surpris.  Mais  voici  ce  qui  arrivera.  La  consomma- 
tion de  la  bière  réduira  la  consommation  des  spiritueux.  (Très-bien  I 
c'est  cela  t  sur  les  bancs  de  l'opposition.)  L'opposition  parait  satisfaite. 
Je  suis  tout  prât,  dit  M.  madstone,  à  accomplir  sa  mission  de  philanthro- 
pie ;  mais  je  demande  qu'elle  me  trouve  l'argent.  (Riras.) 

Le  gouvernement  propose  à  la  Chambre  de  réduire  de  6  pence  par 
livre  l'impôt  sur  le  thé.  On  estime  la  consommation  de  thé  pour  l'année 
1865-66  à  92  millions  de  livres  en  poids,  La  réduction  de  6  pence  par 
livra  produirait  une  réduction  de  i  millions  300,000  liv.  st.  Calculs  Taiu, 
cela  donnera  pour  le  Trésor  une  perte  de  1  million  868  Uv.  st.  dans 
l'année  actuelle. 

Le  gouvernement  propose  en  outre  de  réduire  l'iRcome-tord'un  tiers, 
c'est-à-dire  de  6  d.  à  4  d.  par  livre.  [Applaudissements.)  L'ineome-tax 
ne  produira  plus  que  5  millions  300,000  liv.  On  peut  se  demander  si, 
réduit  à  ce  point,  il  ne  doit  pas  être  permanent.  (Cris  de  :  Non  1)  En  tout 
cas,  ce  sera  au  prochain  Parlement  à  décider  la  question.  L'impôt  est 
maintenant  assez  bas  pour  qu'on  puisse  l'abolir  si  on  le  veut.  La  réduc- 
tion actuellecauserait  pour  le  Trésor  une  perte  de  2  millions  600,000  L  st., 
dont  1  million  6SO,000  liv.  st.  pèseront  sur  l'année  courante. 

L'impôt  sur  les  assurances  contre  l'incendie  ^ra  réduit  suivant  tes 
vœux  de  la  Chambre,  La  perte  pour  le  Trésor,  par  suite  de  cette  réduc- 
tion, est  estimée  à  260,000  liv.  st. 

En  résumé,  l'allégement  total  pour  le  public,  par  ces  modlGcations  et 
changements,  sera  de  5  millions  420,000  liv.  st.,  savoir  :  Thé,  3  millions 
300,000  liv.  st.;  impôt  sur  le  revenu,  2  millions  600,000  liv.  st.;  assn- 
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rancM  contn  l'incendie,  590,000  liv.  Bt.  ToUl,  5  roilIioiiH  iSOtOOD  liv.  st. 
Hais  tODte  la  perte  ae  portera  pas  sur  l'année  couraote,  doot  plusieurs 
miHB  sont  dëji  écoulés.  Pour  cette  snoée,  la  réduction  sera,  pour  le  tbé, 
i  million  868,000  liv.  at  ;  pour  Vineome-lax,  i  million  650,00  liv.  st.; 
pour  les  assurances  contre  l'incendie,  300,000  liv.  st.  Total,  3  millions 
778,000  liv.  st.  Déduisant  celte  perte  de  l'excédant,  estimé  à  4  millions 
31,000  liv.  st.,  il  resterait  une  balance  de  953,000  liv.  st.  H.  Gladstone 
espère  que  la  Chambre  aidera  le  gouvernement  à  proléger  ce  modeste 
émargement  con[re  les  demandes  envahissantes.  ^ 

Le  très>bonorable  gentleman  termine  son  discours  en  disant  (lu'il  a  fait 
de  son  mieux  pour  répartir  équilablement  ces  remises  de  droits. 


LES  CHEMINS  DB  FER  ITALIENS. 

Qvatre  grandes  Compagnies  nouvelles  se  partagent  la  totalité  dn  ter- 
ritoire italien  : 

1.  —  Soeiiti  de  l'Italie  tupirîeure. 

S,937  kilomètres,  dont  1,713  en  pleine  activité  et  1,32^  en  construction. 

Lignes  principales  :  de  Suse  à  Turin,  Milan,  Bergame,  aboutissant  k 
la  Tronlière  autrichienne  du  Hincio  ;  de  Turin  à  Génos  ;  de  Turin  à  Plai- 
sance, Parme,  Modëne,  Bologne  et  Pistoie. 

Cette  Société,  qui  n'est  autre  que  l'ancienne  Société  des  chemins  de 
fer  lombards,  partagée  en  deux  administrations  depuis  que  l'Autriche  a 
perdu  la  Lombardie,  est  la  seule  vraiment  puissante  et  prospère  en 
Italie.  ■  Elle  est  connue,  dit  le  rapport  de  la  commission,  par  l'exacti- 
tade  dn  service,  par  la  solidité  des  constructions,  par  la  régularité  de 
l'administralion  du  capital  social,  a 

Cette  Société  achète,  moyennant  3U0  millions,  les  chemins  de  fer  ap- 
partenant à  l'État,  700  kilomètres  environ. 

Le  réseau  appartenant  k  l'État  donnait  chaque  année  un  chiffre  de 
recettes  d'environ  13,239,000  francs  ;  il  en  résulte  que  le  prix  de  vente, 
fixé  k  900  millions,  se  trouve  parfaitement  en  rapport  avec  le  taux  actuel 
de  la  rente  italienne. 

La  Compagnie  de  l'Italie  supérieure,  à  qui,  par  suite  du  transport  de 
la  capitale  à  Florence,  on  a  garanti  simplement  un  chiffre  de  recettes 
égal  à  celles  constatées  sur  les  chemins  de  l'État  en  186S,  s'est  obligée 
k  contribuer  pour  une  somme  de  10  millions  au  percement  des  Alpes 
helvétiques. 

II.  —  Société  det  chemin*  de  fer  romaine. 

4,481  kilomètres,  dont  933  en  activité  et  549  en  construction. 

Lignes  principales  :  de  l'Adriatique  à  la  Méditerranée  par  Ancône, 
Pérouse,  Rome  et  Civita-Vecchia  ;  de  la  frontière  de  Nice  à  Naples,  en 
suivant  tout  le  littoral  de  la  Méditerranée,  touchant  Savone,  Gènes,  la 
Spezia,  Livourne,  Civita-Veccbia,  Rome,  Ceprano,  Capoue  et  Gaserte  ; 
tout  le  réseau  toscan  de  Florence  à  Livourne,  Sienne,  Pistoie,  etc. 

Cette  Société  des  chemins  de  fer  romains,  dont  l'histoire  est  bien  con- 
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aw  dans  le  inonde  financier,  a  donnd  en  Italie  des  prenrei  non  âqnivi^ 
qiiea  d'activité  el  de  bonne  valontd  ;  malheureusein'^nt  elle  se  trouve  i 
l'beure  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  ses  eogagemeota,  si 
r£iai  ne  Tient  pas  largement  à  son  secours. 

Celle  Compagnie,  qui  a  nécessaire  ment  participé  à  toutes  tes  vicitii- 
tudes  du  crédit  italien,  n'a  placé  eu  moyenne  ses  obligations  de  SOOfr. 
qu'à  330  fr.  I  II  en  est  résulté  qu'un  capiUl  nominal  de  330  millions  n't 
donné,  en  réalité,  qu'un  chiffre  de  1^  millions.  Il  manque  à  la  Sociéls 
un  capital  de  46  millions  pour  achever  ses  constructions  ;  de  plus,  elle 
devra  trouver  chaque  année  17  millions  pour  servir  les  intérêts  des  obli- 
gations émises  et  de  celles  à  émettre. 

L'État,  intéressé  à  soutenir  la  Société  des  chemins  de  fer  romains, 
qui  possède  toutes  les  lignes  de  l'État  pontiGcal,  lui  accorde  de  larges 
subsides. 

1°  ft8  millions  de  travaux  exécutés  aux  frais  du  gouvernement  sur  les 
lignes  de  la  Ligurie  et  de  San  Severino  à  Avellino  ; 

2°  46  millions  de  travaux,  aussi  exécutés  aux  frais  du  gouvernement, 
sur  les  lignes  de  Ceprano  à  Naptes,  de  Grossetta,  etc.,  etc.  ; 

3'  Une  subvention  de  13,iS00  francs  par  kilomètre  sur  la  totalité  dn 
réseau  qui  compose  la  nouvelle  concession. 

En  somme,  la  Compagnie  regoit  6S  millions  de  travaux  et  un  surcroît 
de  subvention  annuelle  d'environ  4  millions. 

Le  chiffre  total  de  la  garantie  d'intérêts  ou  garantie  kilométriqoe  ac- 
cordée à  la  nouvelle  Société  dépasse  30  millions  par  année.    . 

La  Société  des  Itomains  absorbe  celle  des  Livournais,  des  Harammes, 
da  Central  toscan,  etc. 

m.  —  Sociélé  des  ckemiiu  de  fer  méridionaux. 

i,805  kilomètres,  dont  678  en  activité  et  1,127  en  construction. 

Lignes  principales  :  du  littoral  adriatique,  depuis  Bologne  jusqu'à 
Otrante,  passant  par  Forli,  Ravonne,  Rimini,  Ancône,  Bari,  Brindisi  et 
Tarente. 

Ligne  de  l'Adriatique  h  la  Méditerranée,  passant  par  Termoli,  Campo- 
basso,  Benevent,  Caserte  cl  Naplcs. 

Chacun  sait  que  les  chemins  méridionaux  avaient  été  concédés  â 
une  société  dont  M.  de  Rothschild  était  le  chef.  Une  Compagnie  natio- 
nale, représentée  par  M.  Baslogi,  composée  en  grande  partie  do  députés, 
se  substitua  ft  la  Société  concessionnaire.  Les  embarras  financiers  do 
la  Société  Bastogi  n'ont  pas  besoin  d'èlre  révélés.  Ses  actions  de  500  fr. 
cotées  il  y  a  quelques  jours  â  330,  font  en  ce  moment  3Ë0  fr.,  grâce  aux 
avantages  qui  vont  résulter  de  la  loi  actuelle  ;  ses  obligations,  au  capi- 
tal de  950  fr.,  se  placent  difficilement  à  180  fr. 

A  l'heure  qu'il  est,  la  société  devrait  avoir  percé  l'Apennin  pour  met- 
tre Naples  en  communication  avec  l'Italie  supérieure  ;  mais  rien  n'a  été 
fait  sur  celte  ligne  importante.  La  Compagnie  a  construit,  il  est  vrai, 
une  longue  ligne  sur  les  bords  de  l'Adriatique,  depuis  AncÀne  jusqa'à 
Brindisi,  c'est-à-dire  au  bord  de  la  mer,  sur  le  stbie,  n'ayant  ni  lerrain* 
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k  acquérir,  ni  œuvre  d'art  à  esécul$r.  La  seule  ligue  importante,  celle 
qui  doit  aboutir  à  Napies,  est  encore  à  l'état  de  projet. 

L'État  vient  au  secours  de  H.  Bastogi  el  de  ses  associés.  La  garantie 
de  20,000  îr.  par  kilomètre,  produit  brut,  se  transforme  en  une  garantie 
fixe  de  23,000  Trancs  qui  sera  payé  à  la  Société  jusqu'au  31  décentbre 
1808,  quel  que  soit  le  produit  brut  des  lignes  méridionales.  A  partir  du 
1*  janvier  1869,  la  garantie  sera  de  20,000  francs,  jusqu'à  ce  que  le 
produit  brut  de  toutes  les  lignes,  en  moyenne,  ait  atteint  7,000  francs. 
Ce  produit  atteint,  l'escédant  des  recettes  sera  partagé  par  moitié  entre 
la  Société  et  l'État,  jusqu'à  ce  que  le  produit  brut  des  lignes  ait  atteint 
ft,000  francs. 

Les  avantages  qui  résultent  de  ce  nouveau  système  de  garantie  sont 
considérables  ;  la  Société  saura-t-elle  en  proGter  T  Beaucoup  craignent 
qu'il  ne  faille  avant  une  année  venir  à  son  secours. 

La  traversée  des  Apennins  par  Couza  (ligne  de  Foggia  à  Napies]  pré- 
sentant des  difflcultés  exceptionnelles,  la  ligne  de  Foggia  à  Napies  pas- 
sera par  Bénévenl. 

Le  malheur  de  cette  rectilication  est  l'abandon  de  iOO  kilomètres  de 
chemin  de  fer  déjà  construite,  déjà  en  activité  I 

L'État  supporte  naturellement  cette  perte  el  crée  en  faveur  de  la 
Compagnie  une  subvention  annuelle  et  perpétuelle  de  SOO  fr.  par  kilo- 
mètre snr  l'ensemble  du  réseau,  soit  1,600  kilomètres,  ce  qui  impose  & 
'    l'État  une  charge  de  900,000  fr.  par  an. 

Il  est  peut-être  sans  exemple  dans  l'histoire  des  chemins  de  fer  qu'on 
ait  abandonné  une  ligne  de  100  kilomètres  déjà  construite.  La  commis- 
sion, pour  diminuer  le  mauvais  effet  de  cette  rectîGcation  et  pour  cal- 
mer les  populations  dépossédées,  propose  de  donner  une  subvention  de 
79,000  francs  aux  communes,  aGn  de  les  aider  à  exploiter,  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  le  tronçon  abandonné.  Enfin,  si  cet  expédient  ne  réussit 
pas,  elle  désire  que  ces  100  kilomètres  de  chemin  de  for  deviennent  une 
roDte  ordinaire  ou  route  provinciale. 

L'abandon  de  la  ligne  de  Couza  a  soulevé  une  grave  opposition,  mais 
I«  ministre  a  fait  de  l'adoption  générale  du  système  une  question  de 
cabinet, 

IV.  —  Ckemim  de  fer  CaUAro-SieUie»». 

1,847  Vilomètrea,  dont  39  en  activité  et  l,fH&  an  construction. 

Lignes  principales  :  dePotenza  à  Tarenle,  à  Cosenza  et  Reggto,  en 
Calabr». 

De  Palerme  à  Messine,  Oirgsnti,  Catane,  Trapani,  etc. 

Cette  société  (['ancienne  société  du  Victùr-Emntatmel)  n'a  demandé 
aucune  modiBcation  à  son  contrat  qui  du  reste  date  d'bier. 

Dans  trois  années,  le  réseau  italien  se  composera  de  8,000  kilomàlret 
de  cbsmiBS  de  1er,  dont  3,500  seulement  sont  en  activité.  A. 

{Preut.) 


JOURNAL  DBS  BCONOilISTRB. 
SITUATION   DES  TRAVAUX  PUBLICS    EN    FRANCE. 


Senke  hydratilique.  —  Les  affaires  qui  ressorlissent  au  service  hydrau- 
lique exigent  le  plus  souvent,  de  la  part  de  l'Administration,  moins  boe 
action  directe  qu'une  tutelle  bienveillante  et  une  intervention  régula- 
trice, pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  concilier,  soit  l'intérêt  public 
avec  les  intérêts  prives,  soit  les  intérêts  privés  entre  eux.  Hais,  par 
cela  même,  la  tâche  de  l'Administration  en  ces  matières  est  incessante 
et  s'étend  sur  tous  les  points  du  territoire. 

Les  projets  d'assainissement  ou  de  dessèchement  auxquels  les  ingé- 
nieurs ont  été  appelés  à  concourir  en  1864,  se  rapportent  à  une  super- 
ficie de  plus  de  1(}0,000  hectares  ;  et  les  projets  du  môme  genre  dont  ils 
ont  dirigé  ou  contr&lé  l'exécution  comprennent  une  superficie  de 
363,000  hectares.  Ce»  derniers  travaux  sont  exécutés  jusqu'à  concur- 
rence des  quatre  cinquièmes,  et  seront  terminés  en  186S. 

En  ce  qui  touche  les  curages  destinés  à  assurer  le  libre  cours  des  eaux 
et  à  prévenir  l'inoodaEion  des  terres  riveraines,  on  s'est  occupé,  dans 
55  départements,  de  1,980  cours  d'eau,  dont  la  mise  en  état  est  évaluée 
à  7,600,000  francs  environ.  Cette  dépense  intéresse  près  de  350,000  hec- 
tares. Lo  quart  des  travaux  a  été  exécuté  pendant  la  campagne  de  1864. 

Outre  les  entreprises  en  cours  d'exécution,  des  études  se  poursuivent 
dans  58  départements,  pour  l'amélioration  de  736  cours  d'eau  ;  l'ensem- 
ble des  travaux  projetés  doit  coûter  près  de  5  millions  de  francs. 

Des  études  relatives  à  l'irrigation  ont  été  poursuivies,  en  1864,  dans 
3(>  départements  du  centre  et  du  Midi  de  la  France.  Ces  éludes  s'appli- 
quent &  101  canaux  d'irrigation,  destinés  à  arroser  323,000  hectares.  Les 
projets  ainsi  rédigés  par  les  soins  de  l'administration  servent  de  base  1 
des  concessions  qui  peuvent  être  faites  soit  k  des  compagnies  particu- 
lières, soit  à  des  villes  ou  des  départements,  soit  à  des  associations  syn- 
dicales formées  des  propriétaires  intéressés.  Quatorze  décrets  de  ce 
genre,  s'appliquant  à  une  superGcie  do  18,350  hectares,  ont  été  rendus 
en  1864.  Les  principales  concessions  sont  celles  des  canaux  de  Beau- 
caire  (Gard]  et  d'Aubagne  (Bouches-du-RhAne)  ;  on  a  préparé  en  outre 
la  concession,  désormais  prochaine,  du  canal  de  Saint-Marlory,  à  Tou- 

La  dépense  de  construction  de  l'ensemble  des  canaux  dont  nous  ve- 
nons de  parler  est  évaluée  à  90  millions  de  francs  environ,  mais  elle  de- 
vrait procurer  au  territoire  arrosé  une  augmentation  de  valeur  d'au 
moins  340  millions  de  francs,  c'est-à-dire  une  plus-value  presque  qua- 
druple de  la  somme  d^ensée. 

La  réglementation  des  usines  mues  par  les  cours  d'eau,  ainsi  que  des 
prises  d'eau  d'irrigation  d'intérêt  privé,  est  attribuée  aux  préfets  par  le 
décret  de  décentralisation  du  95  mars  165i,  en  ce  qui  concerne  les  coura 
d'eau  non  navigables,  et  reste  dans  les  attributions  du  pouvoir  souverain 
pour  les  rivières  navigables.  Pendantrexercicel864,  les  arrêtés  préfee- 
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toraux  et  les  décrets  intervenus  en  cette  matière,  sur  le  rapport  des  in- 
génieurs, ont  pourvu  au  règlement  de  1,035  usines,  savoir  :  646  ancien- 
nes et  369  nouvelles,  ainsi  que  de  636  prises  d'eau  d'irrigation,  savoir  : 
SIT  anciennes  et  419  nouvelles;  ces  irrigations  privées  intéressent  une 
BuperBcie  d'environ  3,SO0  hectares.  Sur  les  règlements  antérieurs, 
4,167  procès-verbaux  de  récolement  ont  été  dressés,  et  l'instruction  se 
poursoit  pour  3,1ïl  affaires  intéressant  l,iSO  usines  et  811  prises  d'eau 
d'irrigation. 

Travaux  agrieotu.—Routei,  cui-agts,  drainage,  deuichemmtt,  mue  en  valeur 
det  terre*  incuJlei. 

L'amélioration  de  ia  Sologne  comprend  trois  sortes  de  travaux  :  l'éta- 
blissement de  routes  agricoles,  l'acbèveinent  du  canal  de  la  Sauldre. 
antre  le  Coudray  et  le  chemin  de  Ter  du  centre,  et  le  curage  des  cours 
d'eau. 

Les  efforts  de  l'administration  se  sont  concentrés  en  1864,  sur  les 
routes  agricoles.  Les  sections  exécutées  et  livrées  à  la  circulation  à  la 
fin  de  cette  année  présentent  un  développement  de  373  kilomètres,  soit 
plus  de  moitié  du  réseau  ;  les  sections  en  cours  d'exécution  s'étendent 
■ur  ISS  kilomètres;  il  ne  reste  à  entreprendre  que  100  kilomètres 
environ. 

A  l'égard  du  canal  de  la  Sauldre,  on  a  accompli  les  formalités  néces- 
Siiires  poUr  entreprendre  les  travaux  en  1865.  On  a  d'ailleurs  complété 
la  première  section,  de  Blancaford  au  Coudray,  par  l'établissement,  au 
Coudray,  d'une  nouvelle  gare  destinée  au  service  des  marnes,  qui  tend  à 
se  développer  sur  le  parcours  du  canatt 

En  ce  qui  touche  les  curages,  on  a  étudié  des  .projets  destinés  à  com- 
pléter les  travaux  entrepris  depuis  douze  ans,  et  qui  ont  assaini  une  su- 
perficie de  plus  de  9,000  hectares.  Il  était  impossible  de  laisser  une 
pareille  œuvre  inachevée  ;  le  projet  des  travaux  les  plus  onéreux,  ceux 
de  Beuvron,  est  en  ce  moment  soumis  au  Conseil  d'État. 

Dans  la  Brenne,  comme  dans  la  Sologne,  les  crédits  ont  été  plus  par- 
ticulièrement affectés  aux  routes  agricoles.  Leur  développement  total 
est  de  S33  kilomètres  ;  elles  sont  terminées  sur  9T,  et  en  construction 
aur 46;  il  reste  à  les  commencersur  80  kilomètres.  Les  autres  mesures 
d'amélioration  de  la  contrée,  le  curage  et  l'entretien  des  cours  d'eau 
secondaires,  n'ont  pasété  perdus  de  vue,  et  les  études  en  sont  active- 
ment poursuivies. 

Dans  la  Dombes,  le  réseau  des  routes  agricoles,  d'un  développement 
de  343  kilomètres,  est  terminé  sur  169,  en  construction  sur  S6,  et  il  ne 
reste  à  entreprendre  les  travaux  que  sur  17  kilomètres.  Quant  aux  me- 
sures destinées  à  assurer  te  dessèchement  des  étangs,  elles  commence- 
ront en  1865  à  recevoir  leur  application  ;  le  budget  de  cet  exercice  com- 
prend une  allocation  applicable  aux  subventions  dues  pour  cet  objet,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Sathonay  à  Bourg. 

En  Corse,  on  a  presque  achevé  la  construction  des  Tontaines  publi- 
ques de  Bastia  et  commencé  leslravaux  de  dérivation  de  la  Gravona 
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pour  l'Irrigation  d«a  plaines  voisines  d'Ajaccio  et  raliroenUUon  dea  fon- 
taiao^  publiques  de  celle  ville.  L'impulsion  donnée  à  ces  travaux  a  dA 
se  renfermer  dans  la  limite  des  crédits  dont  l'administration  dii^ossu 
Malhenreusement  ces  crédits  lont  grevés  de  dépenses  d'entretien  consi- 
dérables relativement  à  divers  ouvrages  d'assainissement,  de  desaéeh»- 
ment  et  d'irrigation  antérieurement  exécutés  sux*frai8  de  l'État,  et  dont 
la  conservation  ne  peut  6tre  assurée  par  les  localités  ou  les  particuliers 
intéressés,  faute  de  resstuirces  suffisantes. 

L'administration  s'efforce  de  remédier  à  cette  situation. 

L'ouverture  de  roules  agricoles  aux  frais  de  ITÈtal  offre  l'un  des 
moyens  les  plus  efBcaces  de  provoquer  la  mise  en  valeur  et  l'assainisse- 
ment de  landes  stériles  et  incultes.  L'expérience  a  jusU6é  ces  prévisions 
partout  où  ce  système  d'amélioration  agricole  a  reçu  son  application. 

Dans  les  landes  de  Lot-et-Garonne,  les  routes  agricoles  projetées  sur 
un  développement  de  34  kilomètres  environ  sont  à  peu  près  tormioëos 
sur  5  kilomàtres  et  en  coustrucUon  sur  23  kilomètres  ;  six  seulement  res- 
tent à  commencer. 

Les  routes  de  la  Double  (Dordogne],  d'un  développement  total  de 
66  kilomàtres,  ontélé  commencées  sur  13  kilomètres. 

Quant  aux  routes  agricoles  de  U  Gironde  et  des  Landes,  entreprises 
en  exécution  de  la  loi  du  19  juin  1857,  sur  un  développement  de  458  kilo- 
mètres, il  ne  reste  plus  à  exécuter  que  417  mètres.  Le  surplus  est  entiè- 
rement livré  au  public,  et  la  circulation  y  est  tellement  active,  que  les 
frais  d'entretien,  pendant  la  période  où  ils  restent  à  la  charge  de  l'État, 
dépassent  de  beaucoup  les  prévisions. 

La  superricie  des  landes  conifiunales  de  Gascogne,  incultes  au  mo- 
ment delà  promulgation  de  la  loi  du  19  juin  1857,  dépassait  283,500  bec- 
lares.  II  ne  reste  aujourd'hui  que  9,500  hectares,  sur  lesquels  les  travanx 
d'assainissement  et  de  mise  en  valeur  ne  soient  pas  commencés.  Les 
travaux  sont  complètement  terminés  sur  46,000  hectares  et  Irès-avancés 
sur  327,000.  Sur  l'évaluation  générale  montante  4,331,000  fr.,  il  avait  été 
déjà  dépensé,  au  31  décembre  dernier,  3,500,000  francs  environ,  dont 
483,000  francs  dans  la  seule  année  18G4.  Les  communes  s'empressent  à 
l'envi  d'abréger  les  délais  qui  leur  ont  été  accordés  pour  l'eséculion  des 
travaux.  L'utilité  des  mesures  d'amélioration,  prescrites  par  la  loi  du 
19  juin  1857,  a  été  si  complètement  appréciée,  qu'en  aucun  cas  l'admi- 
nistration n'a  eu  besoin  de  recourir  aux  moyens  de  coercition  autorisés 
par  cette  loi. 

Le  drainage  continue  à  faire  des  progrès  sans  que  la  loi  du  28  mai 
lS5lj,  qui  offre  aux  agriculteurs  des  prêts  à  intérêt  réduit,  reçoive  une 
plus  large  application. 

Les  prêts  autorisés  en  vertu  de  celte  loi,  antérieurement  i  1864, 
étaient  au  nombre  do  quarante-quatre,  s'élevant  à  la  somme  totale  de 
832,750  francs,  et  s'appliquant  au  drainage  de  3,793  hectares. 

Les  prêts  autorisés  en  1864  ont  été  au  nombre  de  six  seulement  pour 
une  tomme  de  63,600  ïrancs  applicable  à  345  hectares. 

Si  ce  mode  d'encouragement  a  peu  d'efQcacilé.  il  n'en  est  pas  de 
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même  de  calui  qui  consiste  dans  lo  coocourg  firatuit  des  inginieuri, 
pour  la  rédaction  des  projets  et  la  surveillance  des  travaux.  £d  1864,  il 
m  été  deinaadé  bus  ingéaieurs  des  projets  da  drainage  pour  ane  super- 
ficie de  S,500  hectares,  et  les  projets  exéiMités  sous  leur  surveillance  se 
sont  appliqués  à  une  Buper6cie  qui  dépasse  5,600  hectares. 

Au  l*r  janvier  186i,  la  superGcia  totale  des  terrains  d'rainés  dépassait 
461,0OOheGUre8. 

Le  prix  moyen  des  travaux  ëtait  estimé,  par  hectare,  à  96S  fr.,  et  U 
plus-value  &186fr.en  capital,  ou  67  fr.  en  revenu,  ce  qui  représente, 
pour  toute  la  surface  drainée,  une  dépense  totale  de  43  millions,  et  une 
plus-value  en  capital  de  198  millions,  et  on  revenu  de  11  millions. 

La  loi  du  28  juillet  1860,  sur  la  mise  en  valeur  des  communaux,  a 
donné,  en  1864,  les  résultais  suivants  ;  la  reconnaissance  générale  des 
terrains  communaux  est  terminée  dans  30,000  communes,  dont  5,784  seu- 
lement possèdent  des  terrains  à  mettre  en  valeur.  La  superficie  de  ces 
terrains  est  évaluée  à  300,000  hectares;  la  dépense  s'élèverait  au  delà 
de  53  millions,  et  la  plus-value  dépasserait  139  millions.  Toutefois,  après 
plus  ample  examen,  il  a  élé  reconnu  qu'une  partie  assez  considérable 
des  communaux  dont  il  s'agit  devrait  rester,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  ù  l'état  de  jouissance  commune.  C'est  ainsi  que,  sur  1,343 
projets  intéressant  34,770  hectares,  sur  lesquels  il  a  été  statué,  les  préfets 
en  ont  ajourné  ou  écarté  428,  intéressant  12,892  hectares.  Néanmoins  il 
restera  encore  beaucoup  à  faire,  et  ce  sont  les  communes  elles-mémea, 
on  peut  l'espérer,  qui  se  chargeront  de  l'accomplissement  de  celte 
tâche.  Ainsi,  &  la  fin  de  1864,  3S7  communes  avaient  mis  en  valeur 
8,362  hectares,  et.  pour  une  dépense  de  687,500  francs,  obtenu  une  plus- 
value  de  3,398,000  francs,  tandis  que,  à  la  Sn  de  1863,  le  nombre  des 
projets  exécutés  n'était  que  de  192,  s'appliquant  à  3,000  hectares  à 
peine.  Ainsi  la  seule  année  1864  a  porté  les  résultats  acquis  au  triple  à 
peu  près  du  chiffre  qu'ils  avaient  atteint  pendant  les  trois  années  précé* 
dentés  réunies.  De  même  les  projets  en  cours  d'exécution,  qui,  à  la  On 
de  1863,  n'intéressaient  que  326  communes,  et  7,517  hectares,  s'appli- 
quent, à  la  Gn  de  18Q^,  à  583  communes  et  i  une  superficie  de  13,516 
hectares.  La  dépense  en  est  évaluée  à  917,000  francs,  et  la  plus-value  à 
réalisera  plus  de  6  millions  de  francs. 

L'Ëtat  n'a  usé  qu'avec  beaucoup  de  réserve,  vis-à-vis  des  communes. 
des  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi  du  28  juillet  1860.  Les  décréta  qui  ont 
autorisé  le  gouvernement  à  mettre  d'oflice  des  communaux  en  valeur 
étaient,  au  l^r  janvier  1804,  au  nombfe  de  7,  applicables  à  une  super- 
ficie de  238  hectares  ;  les  décrets  intervenus  en  1864  sont'au  nombre 
de  5  et  s'appliquent  à  95  hectares. 

Ainsi  les  opérations  de  mise  en  valeur  d'ofCce  n'entrent  que  pour  nne 
proportion  insignifiante  dans  le  chiffre  des  projets  exéculéi  on  en  cours 
d'exécution  à  la  fin  de  1864. 

Cheuihs  db  feb  (Lignes  concédées,  —  dépenses,  —  eomparaieen  avec 
divers  £tats,  —  lignes  économiques;,  —  améliorations  à  introduire,  — 
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sëcuril^,  —  résulUU  de  l'exploitation,  —  produit  kilomdtriqne).  —  L# 
réseau  des  cliemina  de  fer  de  l'empire,  tel  qu'il  «t  aujourd'hui  constîlud 
par  les  derniers  actes  da  gouvernement,  présente  une  longueur  totale 
de  30,661  kilomètres. 

Sur  celle  longueur,  19,364  kilomètres,  comprenant  891  kilomètre!  de 
concessions  ëventuelles,  sont  partages  entre  les  six  grandes  compagnie* 
du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans,  de  Lyon-Méditerranée,  du  Midi; 
1,485  kilomètres  se  divisent  entre  vingt-deux  compagnies  diversn,  et 
enfin  le  chemin  de  ceinture  de  Paris,  rive  gauche,  d'une  longueur  de 
13  kilomètres,  exécuté  par  l'Ëtat  dans  les  conditions  de  la  loi  de  184S, 
n'est  encore  l'objet  d'aucune  concession. 

Au  nombre  des  lignes  concédées  à  des  compagnies  diverses,  figurent 
tes  chemins  d'Orléans  à  Chaions-aur-Marne,  Valenciennes  i  Lille, 
Epinac  à  Vélars,  Enghien  à  Montmorency,  Arras  k  ËUples,  dont  la  con- 
cession a  été  faite  dans  le  cours  de  l'exercice  1884,  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêt.  Le  développement  total  de  ces  lignes  est  de  487  kilo- 
mètres. 

En  ce  qui  touche  la  situation  des  chemins  de  fer  livrés  i  l'exploitation. 
la  campagne  de  1864  est  l'une  de  celles  qui  ont  donné  les  résultats  les 
plus  satisfaisants.  La  longueur  des  lignes  ouvertes  dans  le  cours  de  cette 
année  est  en  effet  de  1,043  kilomètres. 

Parmi  ces  lignes  figurent  notamment  :  celle  de  Bayonne  &  Iran,  qui  a 
fait  disparaître  la  dernière  lacune  entre  le  réseau  des  chemins  de  fer 
français  et  le  chemin  du  nord  de  l'Espagne;  la  ligne  de  Quimper  à 
Chftteaulin,  qui  complète  la  communication  entre  Nantes  et  la  rade  de 
Brest;  celles  de  Rennes  h  Sainl^Malo,  de  Montmélian  à  Grenoble,  de 
Lunéville  à  Saint-Dié,  d'Epinal  à  Bemiremonl,  et  enfin  les  chemins 
d'intérêt  local,  construits  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1842  par  les 
départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  et  concédés  k  la  compagnie  de 
l'Est  en  vertu  des  conventions  de  18U3. 

La  longueur  totale  des  lignes  exploitées,  au  31  décembre  1864,  se 
trouve  ainsi  portée  k  13,0lî7  kilomètres. 

Les  dépenses,  à  la  môme  époque,  s'élèvent,  pour  l'Étal,  à  970  millions, 
déduction  faite  des  remboursements  effectués  par  les  compagnies,  et, 
pour  ces  dernières,  à  ^  milliards  S30  millions. 

Le  capital  restant  à  dépenser  par  les  compagnies  au  1"  janvier  1865 
monte  à  i  milliards  130  millions  environ,  y  compris  l'évaluation  des 
chemins  concédés  en  1864. 

Quant  au\  dépenses  qui  restent  à  imputer  sur  les  fonds  du  Trésor, 
elles  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Les  chemins  de  fer  à  exécuter  par  l'Ëlnt  dans  les  conditions  de  t>  loi 
de  1843,  y  compris  les  trois  lignes  de  Toulouse  à  Auch,  de  Montrëjeau  i 
Luchon  et  de  Lourdes  à  Pierrefitle,  concédées  éventuellement  à  la  com- 
pagnie du  Midi,  ainsi  que  le  chemin  de  ceinture  de  Paris,  exigent,  1 
partir  de  186tt,  une  dépense  de  40  millions. 

Les  subventions  attribuées  aux  Compagnies  des  Charcntes,   de  l> 
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ndëe,  de  la  Dorobes  et  de  Perpignan  à  Prades,  et  payables  en  capital, 
kTrfaeDtent  une  sorame  de  3^,200,000  francs. 

BnSa,  lei  subventions  stipulées  par  les  concessions  du  H  juin  1863, 
pifables  en  93  annuités,  s'élèvent,  y  compris  les  concessions  éven- 
•Uw,  b  39S  millions  590, OCK)  francs,  lesquels  représentent,  pour  intë- 
HM  imortissenient,  une  annuité  de  18,120,000  francs. 
Cm  chiffres  ne  comprennent  pas  les  sommes  que  l'Ëtat  s'est  engagé  à 
mcer  aux  compagnies,  à  titre  de  garantie  d'intérêt,  et  à  charge  de 
■Bboursement  ultérieur.  L'appréciation  du  montant  de  ces  garanties 
(fnd  d'éléments  divers  essentiellement  variables  et  incertains.  Les 
usions  de  l'administration  en  portent  le  chiffre  à  31  millions  pour 
Bircicel866. 

Li  situation  des  chemins  de  fer  de  l'empire,  telle  que  nous  venons  de 
riiamer,  fournit  des  éléments  d'appréciations  comparatives,  en  ce 
Il  concerne  la  situation  des  chemins  de  fer  dans  les  divers  États  de 
Inrape,  et  permet  de  rectifier  des  erreurs  qui  se  sont  récemment  pro- 
dlM,  A  cet  égard,  dans  des  publications  étrangères. 
&  l'on  s'arrêtait  à  la  longueur  absolue  des  réseaux,  on  trouverait  que, 
if  la  Grande-Bretagne,  où  la  longueur  des  chemins  concédés  est  de 
,000  kilom.  environ,  et  la  longueur  exploitée  de  près  de  30,000,  la 
ance  dépasse  tous  les  autres  États  de  rEi|rope,  parmi  lesquels,  le 
M  riche  en  chemins  de  fer,  l'Autriche  ne  possédait,  au  31  décembre 
13,  que  8,568  kilom.  concédés  et  6,000  liilom.  exploités. 
Hais  la  comparaison  entre  les  divers  États  ne  peut  s'établir  qu'en 
■Dt  égard  k  deux  éléments  essentiels,  la  superficie  du  territoire  et  la 
^lation  ;  or,  si  l'on  cherche,  en  premier  lieu,  le  rapport  entre  la 
igneur  des  chemins  concédés  et  l'étendue  du  territoire,  on  trouve 
«  la  France  est  dépassée  par  la  Grande-BreUgne,  la  Belgique,  la  Saxe 
fale,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse. 

La  proportion  entre  la  longueur  du  réseau  concédé  et  le  chifTre  de  la 
palition  est  plus  favorable  à  la  France  ;  car  elle  n'est  primée,  sous  ce 
pport,  que  par  la  Grande-Bretagne,  la  Belgique  et  la  Suisse. 
Ainsi,  le  réseau  français  concédé  occupe  le  sixième  rang  en  Europe, 
'égard  à  la  surface  du  territoire,  et  le  quatrième,  relativement  sa 
Un  de  la  population. 

SI  l'on  prend  pour  terme  de  comparaison,  non  plus  les  lignes  concé- 
iss,  mais  les  chemins  livrés  à  l'exploitation,  la  France  n'occupe  plus, 
U  le  premier  cas,  que  la  septième  place,  et,  dans  le  second,  que  ta 
■itième.  Hais  celte  infériorité  n'est  que  momentanée  et  ne  tardera  pas 
Aiparaltre  par  l'achèvement  successif  des  lignes  concédées. 
Sus  doute,  de  nouvelles  lignes  devront  s'ajouter  au  réseau  actuel  de 
■  chemins  de  fer  pour  nssurer  à  la  France,  au  point  de  vue  du  déve- 
ppenent  des  voies  perfectionnées  de  communication,  le  rang  que  lui 
■igné  l'importance  de  son  commerce  et  de  son  industrie. 
Mtis  une  grande  partie  de  la  tâche  qui  reste  à  accomplir  semble  de- 
unis  devoir  incomber  aux  populations  intéressées.  Si,  en  effet,  il 
Mrtonail  au  gouvernement  d'assurer  l'exécution  des  grandes  lignes 
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Bécurit^,  —  résultats  de  l'explolution,  —  produit  kilométriqM).-li  I 
rdseau  des  chemins  de  fer  de  l'empire,  tel  qu'il  est  aujoard'hniMuSM  I 
par  tes  déniera  actes  du  gouvernement,  présente  une  longonrWdi  I 
de  30,661  kilomètres. 

Sur  cette  longueur,  19,384  kilomètres,  comprenant  891  kiloDHmti  I 
concessions  éventuelles,  sont  partagés  entre  les  six  grandes  cou 
du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans,  de  Lyon-Méditerranée,  dili;l 
1,46S  kilomètres  se  divisent  entre  vingt-deux  compagnies  dirsiM,' 
enûn  le  chemin  de  ceinture  de  Paris,  rive  gauche,  d'une  longmrfe 
13  kilomètres,  exécuté  par  l'État  dans  les  conditions  de  la  loi  da  ItH, 
n'est  encore  l'objet  d'aucune  concession. 

Au  nombre  des  lignes  concédées  à  des  compagnies  diverses,  figonl 
les  chemins  d'Orléans  à  Chftlons-sur-Marne ,  Valenciennes  1  U^ 
Epinacà  Vëlars,  Enghien  à  Montmorency,  Arras  à  ÉUplea,  dont  lie» 
cession  a  été  faite  dans  le  cours  de  l'exercice  1864,  sans  subveatin  â 
garantie  d'intérêt.  Le  développement  total  de  ces  lignes  est  de  ttT  Ut- 
mètres. 

En  ce  qui  touche  la  situation  des  chemins  de  fer  livrés  à  l'exploittliH. 
la  campagne  do  1864  est  l'une  de  celles  qui  ont  donné  les  résaltaHln 
plus  satisfaisants.  La  longueur  des  lignes  ouvertes  dans  le  cours  data" 
année  est  en  effet  de  1,043  kilomètres. 

Parmi  ces  lignes  Ggurcnl  notamment  :  celle  de  Bayonne  k  Inia,  q»! 
fait  disparaître  la  dernière  lacunâ  entre  le  réseau  des  chemin*  dsfel 
français  et  le  chemin  du  nord  de  l'Espagne;  la  ligne  de  Qaimpwt 
Ch&leaulin,  qui  complète  la  communication  enire  Nantes  et  la  ndi  it  ' 
Brest;  celles  de  Rennes  \  Saint-Halo,  de  Hontmëlian  à  Grenoble,'! 
Lunéville  à  Saint-Dié,  d'Epinal  à  Remireroont,  et  enfin  les  chenal 
d'intérêt  local,  construits  dans  les  conditions  de  la  loi  de  184S  par  l> 
déparlements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  et  concédés  à  la  compaganA 
l'Est  en  vertu  des  conventions  de  1863. 

La  longueur  totale  des  lignes  exploitées,  au  31  décembre  1864,  » 
trouve  ainsi  portée  à  13,057  kilomètres. 

Les  dépenses,  à  la  même  époque,  s'élèvent,  pour  l'État,  à  97D  miUÎDK 
déduction  faite  des  remboursements  effectués  par  les  compBgniM,A 
pour  ces  dernières,  à  5  milliards  S30  millions. 

Le  capital  restant  à  dépenser  par  les  compagnies  au  l"  janvier  11 
monte  à  i  milliards  130  millions  environ,  y  compris  l'évalnatiH  éH 
chemins  concédés  en  1864.  * 

Quant  aux  dépenses  qui  restent  à  imputer  sur  les  fonds  do  TréK, 
elles  se  décomposent  de  la  manière  suivante  ; 

Les  chemins  de  fer  à  exécuter  par  l'Étal  dans  les  condition*  de lalM 
de  1842,  y  compris  les  trois  lignes  de  Toulouse  à  Auch,  de  Montiéje»* 
Luchon  et  de  Lourdes  à  Pierrelltle,  concédées  éventuellement  i  ]■*•■■ 
pagniedu  Midi,  ainsi  que  le  chemin  de  ceinture  de  Paris,  exigeât,! 
partir  de  186S,  une  dépense  de  40  millions. 

Los  subventions  attribuées  aux  Compagnies  des  Charente),  deb 
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Vendde,  de  la  Dombes  et  de  Perpigaan  à  Prades,  et  payables  en  capital, 
représentent  une  somme  de  3&,900,000  francs. 

Enfin,  les  subventions  stipulées  par  les  concessions  du  11  juin  1863, 
at  payables  en  99  annuités,  s'élèvent,  y  compris  les  concessions  éven- 
taelles,  à  395  millions  S90,000  francs,  lesquels  représentent,  pour  inté- 
rêt et  amortissement,  une  annuité  de  18,120,000  francs. 

Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  sommes  que  l'ËUt  s'est  engagé  A 
avancer  aux  compagnies,  à  titre  de  garantie  d'intérât,  et  k  charge  de 
remboursement  ultérieur.  L'appréciation  du  montant  de  ces  garanties 
dépend  d'éléments  divers  essentiellement  variables  et  incertains.  Les 
prévisions  de  l'administration  en  portent  le  chiffre  à  31  millions  pour 
l'exercice  1866. 

La  situation  des  chemins  de  fer  de  l'empire,  telle  que  nous  venons  de 
la  résumer,  fournit  des  éléments  d'appréciations  comparatives,  en  ce 
qui  concerne  la  situation  des  chemins  de  fer  dans  les  divers  Ëtats  da 
l'Europe,  et  permet  de  rectiGer  des  erreurs  qui  se  sont  récemment  pro- 
duites, A  cet  égard,  dans  des  publications  étrangères. 

Si  l'on  s'arrétait.à  la  longueur  absolue  des  réseaux,  on  trouverait  que, 
sauf  la  Grande-Bretagne,  où  la  longueur  des  chemins  concédés  est  de 
11,000  kilom.  environ,  et  la  longueur  exploitée  de  près  de  90,000,  la 
France  dépasse  tous  les  autres  États  de  l'Ei^rope,  parmi  lesquels,  le 
plus  riche  en  chemins  de  fer,  l'Autriche  ne  possédait,  au  31  décembre 
1863,  que  8,S68  kilom.  concédés  et  6,000  kilom.  exploités. 

Hais  la  comparaison  entre  les  divers  Ëtats  ne  peut  s'établir  qu'en 
ayant  égard  A  deux  éléments  essentiels,  la  superficie  du  territoire  et  la 
population  ;  or,  si  l'on  cherche,  en  premier  lieu,  le  rapport  entre  la 
longueur  des  chemins  concédés  et  l'étendue  du  territoire,  on  trouve 
que  la  France  est  dépassée  par  la  Grande-Bretagne,  la  Belgique,  la  Saxe 
royale,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse. 

La  proportion  entre  la  longueur  du  réseau  concédé  et  le  chiffre  de  ta 
population  est  plus  favorable  à  la  France  ;  car  elle  n'est  primée,  sous  ce 
rapport,  que  par  la  Grande-Bretagne,  ta  Belgique  et  la  Suisse. 

Ainsi,  le  réseau  français  concédé  occupe  le  sixième  rang  en  Europe, 
eu  égard  à  la  surface  du  territoire,  et  le  quatrième,  relativement  au 
chiffre  de  la  population. 

-  Si  l'on  prend  pour  terme  de  comparaison,  non  plus  tes  lignes  concé- 
dées, mais  les  chemins  livrés  à  l'exploiution,  la  France  n'occupe  plus, 
dans  le  premier  cas,  que  la  septième  place,  et,  dans  le  second,  que  la 
huitième.  Mais  cette  infériorité  n'est  que  momentanée  et  ne  tardera  pas 
à  disparaître  par  l'achèvement  successif  des  lignes  concédées. 

Sans  doute,  de  nouvelles  lignes  devront  s'ajouter  au  réseau  actuel  de 
nos  chemins  de  fer  pour  nssurer  à  la  France,  au  point  de  vue  du  déve- 
loppement des  voies  perfectionnées  de  communication,  le  rang  que  lui 
assigne  l'importance  de  son  commerce  et  de  son  industrie. 

Hais  une  grande  partie  de  la  tflche  qui  reste  à  accomplir  semble  dé- 
sormais devoir  incomber  aux  populations  intéressées.  Si,  en  effet,  il 
appartenait  au  gouvernement  d'assurer  l'exécution  des  grandes  lignes 
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d'ngenlG  des  compagnies  ont  ^té,  cette  année  encore,  victimes  de  leur 
imprudence  ou  de  la  violation  des  règlements  ;  mais,  quelque  douloureux 
que  puisse  âtre  un  tel  état  de  choses,  il  ne  serait  pas  âquilable  de  l'im- 
puter exclusivement  k  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Tontes  les  inr 
dustries.  et  spëcialemenl  tous  les  modes  de  locomotion,  ont  leurs  dan- 
gers et  leurs  accidents,  plus  graves  souvent  que  ceux  qui  ae  produisent 
sur  les  chemina  de  fer  eux-mêmes. 

Si  l'on  établisBait  entre  tous  ces  événements  malheureux  une  compa- 
raison rigoureuse,  on  arriverait,' nous  n'en  doutons  pas,  à  cette  conclu- 
sion, que,  de  tous  les  moyens  de  transports  imaginés  jusqu'à  ce  jour,  le 
chemin  de  Ter  est  celui  qui  offre,  i  beaucoup  près,  les  plus  grandes 
chances  de  sécurité. 

Les  résultats  de  l'exploitation  commerciale,  en  1864,  ne  sont  pas 
encore  relevés,  et  nous  ne  pouvons  que  constater  les  faits  principaux 
relatifs  à  l'exercice  1863. 

Pendant  cette  année,  où  la  longueur  moyenne  des  chemins  exploités 
a  été  de  11,^  kilomètres,  le  nombre  total  des  voyageurs  s'est  élevé  i 
71,874,589,  ayant  parcouru  une  distance  moyenne  de  ii  kilomètres. 
Quant  aux  marchandises,  le  nombre  de  tonnes,  expédiées  à  toute  dis- 
tance, a  été  de  39,793,000,  et  le  parcours  moyen  de  136  kilomètres,  ce 
qui  équivaut  à  4,05i,000,000  de  tonnes  ramenées  au  parcours  d'un 
kilomètre. 

Les  recettes  brutes  se  son t  élevées,  pour  les  voyageurs,  i  168,431,879  fr., 
pour  les  marchandises,  à  268,872,586  fr..  et  pour  les  produits  acces- 
soires, soit  de  la  grande,  soit  de  la  petite  vitesse,  è  63,9t6,9G7  fr.  Ces 
chiffres  réunis  représentent  une  recette  brute  totale  de  501,251,4^5  fr. 
ou  de  43,460  fr.  par  kilomètre. 

Comparés  aux  résultats  correspondants  de  l'année  lS6â,  les  chiffres 
qui  précèdent  permettent  de  se  rendre  un  compte  sommaire  des  consé- 
quences que  les  modiflcations  apportées  aux  tarifs,  dans  la  dernière 
campagne,  ont  eues  en  définitive  pour  les  intérêts  du  commerce. 

Cette  comparaison  démontre  que  le  prix  du  transport  des  marchan- 
dises a  continué  de  suivre,  en  1863,  la  marche  décroissante  que  l'on 
constate  depuis  l'origine  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Ainsi,  le  prix  moyen  kilométrique,  qui  était  descendu,  en  1862,  i 
6  cent.  73  par  tonne,  s'est  abaissé,  en  1863,  à  6  cent.  62.  Cette  réduction 
deO  cent.  Inappliquée  â  4,0^2,000,000  de  tonnes,  transportées  à  1  kilo- 
mètre, représente  une  économie  de  près  de  4,500,000  fr.  réalisée  par  le 
commerce.  Si  l'on  se  reportait  à  quelques  années  en  arrière,  à  1853,  par 
exemple,  on  trouverait  que,  dans  cette  période  de  huit  ans,  le  prix  kilo- 
métrique s'est  abaissé  de  plus  de  1  centime,  lequel,  appliqué  au  ton- 
nage de  1863,  représente  une  réduction,  sur  les  frais  de  transport,  de 
40  millions  environ.  Tels  sont  les  résultats  qui  so  réalisent  spontané- 
ment par  la  force  des  choses  et  par  le  progrès  des  saines  idées  écono- 
miques :  ces  résultats,  si  avantageux  pour  le  commerce  et  l'industrie,  ne 
le  sont  pas  moins  pour  les  compagnies  elles-mêmes,  qui,  en  servant  les 
intérêts  généraux,  font  une  juste  appréciation  de  leurs  intéréLs  propres. 
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Quant  ft  l'exercice  1864,  on  peut  juger  qu'il  donnera  des  résultats  plus 
favorables  encore  que  l'exercice  précédent. 

Bien  que  nous  n'ayons  pas  à  signaler  de  changement  saillant  dans  les 
conditions  de  l'exploitation  pendant  la  dernière  campagne,  nous  devons 
cependant  rappeler,  comme  un  Exemple  à  offrir  aux  compagnies,  l'essai 
tenté  par  la  compagnie  de  l'Est  d'un  abaissement  sensible  dans  le  prix 
de  transport  des  voyageurs. 

Jusqu'ici,  des  réductions  de  ce  genre  ne  se  sont  produites  que  très- 
rarement  et  dans  des  circonstances  spéciales,  telles  que  la  délivrance 
de  billets  d'aller  et  retour  ou  l'organisation  de  trains  de  plaisir.  La 
compagnie  de  l'Est  a  établi  d!une  manière  normale,  sur  les  chemins  de 
fer  départementaux  nouvellement  ouverts  en  Alsace,  des  réductions  de 
prix  variant  de  20  à  60I0/Q.  La  même  compagnie  a  adopté  récemment 
une  mesure  analogue,  que  le  gouvernement  ne  saurait  trop  encourager. 
Elle  a  créé  des  cartes  d'abonnement  par  semaine  en  faveur  des  nom- 
breux ouvriers  de  Mulhouse  qui  habitent  la  campagne  et  que  leurs  tra- 
vaux appellent  journellement  dans  les  fabriques  de  la  ville.  Les  réduc- 
tions de  prix  résultant  de  ces  abonnements  s'élèvent  à  près  de  90  0/0. 

L'administration  s'est  empressée  de  porter  ces  faits  à  la  connaissance 
des  autres  compagnies,  en  les  engageant  &  examiner  bî  elles  ne  croi- 
raient pas  devoir  entrer,  k  leur  tour,  dans  cette  voie  libérale  et  hn- 
maine. 
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SoMMÀiBB.  —  Encore  un  mob  nnl  pour  les  annires.  —  Fin  prochaine  de  la  gatm  en 
AiDéfiqac.  —  Dette  des  Ëtati-Vnis.  —  Le  budget  en  Ansleterre —  Tableau  des  eonrs 
au  Boarses  de  Paris,  Ljcn,  Marseille.  —  Klan  de  la  Banque  de  France  et  de  se; 

snccurulei. 

Le  mois  d'avril  reproduit,  à  peu  de  choses  près,  les  tendances  de  mars, 
c'est-à-dire  atonie  dans  les  affaires,  abondance  de  capitaux  disponibles 
avec  hésitation  dans  leur  emploi,  faute  de  confiance.  La  fin  prochaine 
de  la  guerre  civile  en  Amérique  contribue  à  augmenter  cette  timidité; 
on  se  demande  quelle  sera  sur  l'Europe  l'influence  de  l'issue  de  cette 
conflagration  fralicide.  L'odieux  assassinat  du  grand  citoyen  qui  était 
à  la  tète  du  pouvoir  exécutif,  du  premier  magistrat  de  la  République 
américaine,  ne  contribue  pas  peu  à  prolonger  cette  indécision.  Un  chan- 
gement de  personne  est  grave  dans  les  conjonctures  actuelles  et  on  com- 
prend que  l'on  s'en  préoccupe.  Espérons  que  les  errements  de  la  poli- 
tique pacifique  qui  était  celle  d'Abraham  Lincoln  et  de  H.  Seward 
continueront  à  être  suivis  par  H.  Andrew  Johnson  ;  d'autres  principes 
augmenteraient  les  difficultés  si  nombreuses  que  l'administration  amé- 
ricaine rencontrera,  loin  d'aider  à  les  aplanir. 

f  sÉniE.  T.  XI.VI.  —  15  mai  1865:  18 
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Toioi  on  atteadant,  à  litre  de  renseignement,  l'dtat  ad  3t  nars  1S6S 

de  la  dette  fédérale  : 

Dette  à  intérêt  payable  en  or 1,100,361,980  dollars. 

Dette  à  intérêt  payable  en  papier.  .  .        751,0SS,150      — 
Dette  ayant  cessé  de  porter  intérêt  .  ,  349,430      — 

Dette  ne  portant  pas  intérêt 5tS,189,30p      — 

Total.  .  .  .  .  ,      3,3&S,99S,i|Q      rr-. 

Voici  ^qur  les  trqiq  derniers  exercices  des  six  gr^^ides  coipp4gi|ioa  de 
çlteifi);(3  de  fer  qui  pt)Bsâdei)t,  k  peu  d'escept|(;p3  pr^$,  le  rése^ii  fr^pçais 
des  voies  ferrées,  les  ^éB^ltat3  lijlpni^tnque^  ijeq  roce((es  ;  c'est  |e  crit^- 
riqfq  le  plus  assuré  4b  la  prpspdrjté  ply^  oif  mQJn^  grso(|e  dç  ces  entre- 
prises. 

On  roiparqu^ra  peu  {3e  différepc^  (jfi  18Ç4  sur  ^863,  mais  ep  tout  (las 
de^  divergences  trë ^-variables,  ^p(  Sl\^^  les  pl^ifTfps  |le^  recette^  braies 
que  sur  ja  proportion  des  dépense^  t  la,  rep^tçe. 

Les  dividei)des  totaux  de  1864  oi)l  également  ^i)bi  des  inodi  G  cations 
diverses  comparative  que  nt  à  18^3  j  ^q  vpjçj  je  ipontanf  pour  chacune  ^es 
sociétés  qui  nous  occupent  : 

fiierch».  IMtani.  Mord.  EM.  Hidl.  Oattt  Lfoa.    Extfctecf 

1862  100    o  63    »  33    »  S3    >  .35    »  TS     »  1862 

1863  100     »  G2    D  33    B  43    »  37  SO  7S     >  18G3 

1864  100    »  67     »  33    »  42  50  39    »  6S     «  1864 

Pendant  que  le  Midi  et  surtout  leLyon  fléchissent,  et  que  l'Orléans  et 
l'Est  ne  varient  pas,  l'Ouest  et  principalement  le  Nord  se  relèvent. 

Rien  d'autre  à  conclure  de  toutes  ces  oscillations  un  peu  capricieuses, 
au  moins  quant  à  ce  qui  regarde  l'administration  de  ces  compagnies. 

fAHlSTORLÉjLljB.   —  ANClSq  BÉS^tQ. 
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900 

55,333 

92,542 

32,783 

40.74          18 

1864 

900 

58,658 

93,819 

34,839 

40.61          18 

HOU  VEAU    RÉSEAU 

1865 

343 

14,340 

9,684 

4,636 

67.53          18 

1863 

495 

î  3,505 

8,823 

4,683 

63.33          18 

1864 

718 

13,459 

6,507 

3,952 

70.63          18 

PARIS 

LVON'MËDITEBRANËE.    — 

ANCIEN  RÉSEAU. 

1862. 

1,6S5 

79,003 

32,183 

46,820 

40.74          18 

1863 

1,698 

78,720 

33,823 

45,897 

4I.7Q         a 

1864 

1,940 

71,531 

20,939 

44,612 

37.65          18 

NOUVBAU    RÉSEAU. 

1863 

781 

36,707 

29,044 

14,663 

00.06          18 

1863 

1,0fi3 

31,827 

20,649 

11,178 

65.03          1 

1864 

1,095 

30,607 

16,875 

13,730 

55.13          1 

1863 

49 

HÉ 

11,057 

EAU    ALGÉRIE 
9,386 

1,671 

84.88          1 

1864 

49 

13.878 

10,528 

2,347 

81.79          1 
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L'Angleterre  a,  dans  son  organitation  budgétaire,  ua  grand  mérite  : 
rapidité  et  simplicité  ;  ces  deux  qualitéa,  que  nos  possédons  moini, 
surtout  la  dernière,  sont  le  résultat  de  sa  prospérité  financière.  Chaqns 
année  il  y  a  un  excédant,  et  un  excédant  sérieux  qui,  en  budget  défi- 
nitif, ne  se  traduit  pas  par  un  déficit  ;  chaque  année  cet  excédant  est 
employé  partie  à  la  réduction  de  la  dette,  partie  à  des  diminutions  d'im- 
pftts.  Depuis  six  ans  la  dette  publique  a  été  réduite  de  17,646,000  Ut.  sL 
(441,150,000  fr.). 

Cependant,  à  cAlé  de  ces  améliorationa,  noua  avons  le  regret  de  signs- 
ler  la  malheureuse  tendance  de  dos  voisins  à  augmenter  leurs  dé- 
penses de  guerre;  depuis  quelques  années  elles  ont  considérablement 
grossi,  malgré  les  nombreuses  interpellations  des  amis  de  la  paix,  de 
CobdsQ  et  Bright,  entre  autres.  Hais  cela  est  du  fait  du  chef  du  cabinet, 
de  lord  Palmerston  plus  que  du  chancelier  de  l'échiquier,  H.  Gladstone 
fait  des  budgets  aussi  bien  que  la  politique  du  cabinet  de  Saint^ames 
le  permet,  et,  en  vérité,  ils  ne  sOnt  point  mal  combinés,  puisque,  comme 
on  a  TU  plus  hsut,  malgré  des  dégrèvements  sensibles  dans  les  impôts, 
la  dette  publique  est  encore  eu  Toie  d'amortissement. 

Toici  les  chiffres  du  budget  écoulé  du  1"  avril  1864,  au  31  mars  1869, 
et  du  budjet  projeté  du  1"  avril  186!l  au  31  mars  1866  ;  nous  y  aTons 
Joint  les  différences  en  plus  (-j-)  ou  en  moins  (— )  du  dernier  sur  le 
premier. 

Dépenm  Ei.lBSt-U.      Ii.l8e5«. 

Ut.  «t  Ut.  it. 

Intérêts  de  la  dette  fondée  et  non 

fondée 36,369,000     36,350,000      —    19,000 

Charges  de  la  dette  consolidée  .      1,903,000       1,900,000      —      3,000 

Guerre 14,383,000      14,348,000     —    35,000 

Marine 10,898,000      10,393,000      —  506,000 

Sénrices  ciTils  divers 7,358,000       7,650,000     +  393,000 

Frais  de  recouTrement 4,606,000       4,657,000      -f-    51,000 

Service  des  paquebots 871,000  843,000      —    39,000 

Rachat  du  passage  duSund.  .  .        174,000  ■  —  174,000 

66,463,000      66,139,000      —  333,000 
Excédant 3,851,000       4,031,000     +  180,000 

Receltes 70,313,000     70,170,000     —  143,000 

Douanes 33,573,000  33,775,000  -|-  303,000 

Accise 19,558,000  19,030,000  —  538,000 

Timbre 9,530,000  9,550,000  +    30,000 

Impôts  directs 3,393,000  3,350,000  +    58,000 

Impôt  snr  le  revenu 7,958,000  7,800,000  —  158,000 

Postes 4,100,000  4,350,000  +  150,000 

Domaines 310,000  315,000  -|-     5,000 

Divera 2,531,000  2,650,000  +  139,000 

Indemnité  de  Chine 1.472,000  450,000  —    32,000 

70.313,000     70,170,000      —  143.000 
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On  voit  que  le  budget  de  1865-66  se  balance  par  un  excédant  de 
i,031,000  liv.  st.,  comme  celui  de  1864-6&  se  soldait  par  un  surplus  de 
3,831,000  liv.  Cette  dernière  somme  a  servi  à  rembourser  2,i00,000  Yiv, 
sur  la  dette  non  consolides,  et  939,000  liv.  st.  sur  la  dette  consolidée  en 
tout  3,339,000  liv.  st.  Cette  année  H.  Gladstone  propose  de  profiter  de 
cette  situation  pour  réduire  les  droits  sur  le  thé ,  le  revenu  et  les  assu- 
rances contre  l'incendie,  pour  une  somme  totale  de  S,i30,000  liv.  st.  ; 
seulement  l'importance  de  cette  réforme  dépassant  le  chiffre  de  l'excé- 
dant disponible,  il  ne  la  propose  que  partielle  pour '186S-66,  et  totale 
pour  186&-6T  et  les  années  suivantes  :  Voici  les  chiffres  de  réduction 
proposés, 

Rèdttctiont  à  opérer  en  1865-66. 

Th* 1,868,000 

Revenu 1,650,000 

Assurances-incendie 260,000       3,178,000 

Réduetiotu  à  opérer  m  1866-6T. 

Thé 407,000 

Revenu 980,000 

Assarances-incendie 960,000       1,117,000 

Complément  à  obtenir  par  l'augmenta- 
tion de  la  consommation  du  thé  .  .  995,000 

5,490,000 

Pardonnons  k  nos  voisins  leur  susceptibilité  nationale  qui  les  pousse 
aux  grosses  dépenses,  puisque  cela  ne  les  empêche  pas  d'amortir  leurs 
dettes  et  de  dégrever  les  contribuables.  Ils  pourraient  certes  faire 
mieux,  mais  avons-nous  bien  le  droit  d'être  sévères,  nous  qui  faisons 
le  contraire,  sauf  en  ce  qui  regarde  les  dépenses,  où  noua  imitons  notre 
ancienne  alliëo  de  Crimée? 

Le  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  aux  banques  publiques 
de»  principales  villes  de  l'Europe  sont  les  suivants:  Paris,  Francfort- 
sur-Ie-Hein  ,  Amsterdam ,  Bruxelles ,  3  1/9  <VD ,  Berlin  4  0/0,  Lon- 
dres 4  1/9  0/0,  Vienne  et  Turin,  5  0/0,  Saint-Pétersbourg  6  0/0,  Lis- 
bonne 7  0/0  et  Madrid  9  0/0.  A  Hambourg,  où  il  n'y  a  pas  de  banque  de 
circulation,  le  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  sur  le  marché 
est  à  9  0/0. 

Alph.  Coubtois  AIs. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


CoxHDNccATiBH  :  Hort  de  H.  le  dac  d'Harconrt.  —  Mort  d«  H.  Auifiule  de  Ltreleje.— 
Cours  d'économie  politiqae  de  la  Chambre  de  conunerce  de  LyoD.  —  T<en  de  celU 
Chambre  reUlir  i  l'tlection  de  sea  membres.  —  tne  caiue  d'épargne  et  d'eacompte  1 
Catane.  —  Eipasition  ouTrière  anglo-rranfaise- 

DiscuaaioN  :  Des  entraves  qui  pèsent  sur  l'Agricaltnre  et  empêchent  le  Crédit  açrieole  — 
Détails  SOT  la  Crise  agricole,  sur  le  Crédit  agneole  *ni  colonies  et  ur  le  Prix  de  revient 

M.  Gh.  Renouard,  membre  de  l'iDstitut,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avait  été  invité  M.  Emile  de 
Laveleye  professeur  d'Ëconomie  politique  à  rUoiversité  de  Liège. 

Avant  de  rendre  la  conversation  générale  M.  le  Président  prend  la 
parole 

Beaucoup  de  membres  de  la  Société,  dit-il,  assistaient,  ce  matin  même 
aux  obsèques  d'un  de  ses  plus  anciens  membres,  homme  éminent,  aimé 
et  estimé  de  tous.  Il  laissera  à  M.  Wolowski  le  soin  de  louer  M.  le  duc 
d'Harcourt  comme  il  mérite  de  Télre  ;  mais  il  veut,  lui  aussi,  dire  quels 
profonds  regrets  sont  causés  par  cette  perle.  M.  le  duc  d'Harcourt  a  élé 
l'avocat  persévérant  des  bonnes  causes,  et  il  est  veau  à  elles  quand  les 
appuis  semblaient  leur  manquer.  Il  a  travaillé  pour  la  Grèce  ;  il  a,  jus- 
qu'à ses  derniers  moments,  travaillé  pour  la  Pologne  ;  il  a  plaidé  pour 
la  liberté  de  la  presse,  pour  la  liberté  d'association,  pour  la  liberté  du 
commerce  et  des  échanges,  pour  la  liberté  d'enseignement,  pour  la  li- 
berté des  noirs,  pour  la  liberté  dans  toutes  ses  maoïreslations  et  sous 
toutes  ses  formes.  Son  prodigieux  esprit,  sa  parole  élégante,  alerte,  in- 
cisive, son  ardeur  chevaleresque  à  défendre  les  opprimés  et  les  faibles, 
lui  ont  fait,  au  milieu  des  illustrations  qui  ont  Jeté  tant  d'éclat  sur  nos 
ribunes  législatives,  une  place  dont  le  souvenir  restera.  Son  nom  sera 
toujours  prononcé  dans  la  Société  des  Economistes  comme  un  de  ceux 
dont  elle  s'honore  le  plus. 

M.  Renouard  est  également  bien  sur  de  se  rendre  le  fidèle  interprèle 
de  la  Société  en  disant  que  l'unanimité  de  ses  membres  a  ressenti  ud** 
do:ileur  profonde  à  la  nouvelle  du  coup  qui  a  frappé' le  président  Lin- 
coln. Il  n'y  aurait  pas  convenance  à  recommencer  imparfaitement  ici  un 
éloge  dont  toutes  les  tribunes  de  tous  les  pays  ont  retenti.  Pour  louer 
Abraham  Lincoln,  il  sulfil  de  dire  que  le  monde  entier  s'est  accordé  à  fc 
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proclamer  UD  grand  homme  de  bien.  Il  a  mainteau  l'union  américaine; 
il  a  aboli  l'esclavage;  il  a  poursuivi  avec  une  force  calme,  avec  une 
simplicité  eiemple  d'arrogance  comme  de  faiblesse,  le  ferme  accom- 
plissement de  ses  devoirs  ;  il  a  traversé  de  redoutables  crises  sans 
violence  et  sans  peur,  sans  concéder  l'abandon  d'aucun  droit,  sans  sor- 
tir jamais  de  la  légalité,  sans  se  permettre  la  plus  légère  atteinte  aux 
institutions  de  son  pays.  Ce  sera  là  un  insigne  honneur  dans  l'histoire.  La 
mort  toutefois  lui  a  ravi  la  plus  belle  part  de  sa  gloire,  en  l'empêchant 
de  montrer  au  monde,  ainsi  que  son  noble  caractère  s'y  préparait, 
comment  rien  ne  sied  mieux  au  triomphe  du  droit  que  de  s'allier  à  la 
modération,  à  la  clémence,  à  de  généreux  égards  envers  les  vaincus. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  rappelle  les  services  rendus  par 
M.  le  duc  d'Harcourt  au  procès  des  saines  idées  d'économie  politique. 

Il  avait  pris  en  main  la  défense  de  la  liberté  commerciale  dès  1835, 
comme  député  et  plus  tard  comme  pair  de  France,  et  il  présida  en 
1846  l'association  française  pour  la  liberté  des  échanges.  Aujourd'hui, 
que  cette  idée  triomphe  et  porte  d'heureux  fruits,  on  est  trop  disposé  à 
oublier  les  difScuItés  afflrontées  par  ceux  qui  ont  été  les  premiers  apâtres 
de  la  vérité  nouvelle  :  peu  nombreux,  ils  avaient  à  triompher  de  l'hos- 
tilité d'intérêts  puissants,  habilement  groupés  pour  opposer  h  toute 
réforme  une  résistance  invincible;  ils  avaient  à  subir  des  attaques 
passionnées.  Une  juste  recoanaissance  mérite  d'entourer  les  noms  des 
vif^ureux  champions,  groupés  autour  du  duc  d'Harcourt,  et  dont  plu- 
sieurs sont  morts  à  la  peine.  Dunoyer,  Horace  Say,  BasUat,  Léon  Fau- 
cher, Blanqui,  Louis  Leclerc  et  notre  jeune  et  brillant  ami  Fauteyraud, 
enlevé  à  la  fleur  de  l'àge  aux  études  qui  auraient  illustré  son  nom,  etc., 
pour  ne  parler  que  de  ceux  qui  ne  sont  plus,  n'ont  pas  assez  vécu  pour 
voir  le  triomphe  de  leur  doctrine  justifier  leurs  prévisions.  Cette  con- 
solation n'a  du  moins  pas  manqué  au  duc  d'Harcourt;  et  la  maxime 
inscrite  par  l'association  pour  la  liberté  des  échanges  sur  son  drapeau  : 
■On  ne  doit  payer  payer  d'impAt  qu'à  l'Ëtat,  on  ne  doit  pas  en  payer 
ï  ses  concitoyens,  »  se  trouve  enfin  réalisée  par  la  chute  du  régime 
prohibitif  et  du  système  protecteur. 

Il  y  a  vingt  ans  de  pareilles  visées  éuieat  regardées  comme  témérai- 
res; il  a  fallu  un  véritable  courage  à  un  homme,  placé  comme  l'était 
le  duc  d'Harcourt,  pour  assumer  la  responsabilité  du  mouvement  de  ré- 
torme,  en  acceptant  la  présidence  de  la  ligue  française.  Mais  il  était  de 
xax  qui  aiment  les  causes  généreuses,  quelque  périlleuse  que  soit  leur 
iéfense,  et  qui  se  laissent  même  attirer  par  le  danger.  C'est  aijsi 
qu'aux  deux  époques  extriîmes  de  sa  noble  carrière  politique  il  défendit 
ivec  une  chaleureuse  énergie  la  cause  de  la  liberté  du  commerce  et  la 
:ause  de  la  Pologne  ;  l'ancien  président  de  l'Association  pour  la  liberté 
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des  échanj^  est  mort  président  du  Comité  polonais.  C'est  que  M.  le  duc 
d'Harcourt  s'ét£iit  voué  au  culte  du  droit  et  de  la  liberté;  il  combattait 
l'oppression  des  intérêts  légitimes  et  des  peuples  tacriflés.  Soa  noble 
cœur  réprouvait  l'iDJustice,  sous  toutes  les  formes.  —  La  Société  d'éco- 
nomie politique  remplit  un  devoir  en  payant  un  juste  tribut  de  regrets 
à  l'homme  eicellent.et  distingué,  qui  se  plaça,  dès  le  début,  au  premier 
rang  de  ceux  qui  ont  combattu  pour  le  triomphe  du  rapprochement  des 
peuples  par  la  communication  des  produits;  honneur  î  sa  mémoire! 

M.  ConitTois  demande  à  la  Société  la  permission  de  reatretenlr  d'une 
autre  perte  récemment  faite  par  la  science. 

M.  Auguste  de  Laveleye,  directeur-propriétaire  et  rédacteur  en  chef 
depuis  185i  du  journal  hebdomadaire  belge  le  MonUeur  des  inlérki 
matérieU,  vient  de  mourir  à  Bruxelles,  à  l'âge  de  69  ans.  C'était  un  tra- 
vailleur infatigable.  Il  est  peu  de  numéros  de  ce  recueil  qui  n'aient  para 
arec  un  article  de  fonds  dû  à  sa  plume.  Ces  travaux  se  rapportaient 
non-seulement  à  l'industrie  des  chemins  de  fer  belges  ou  étrangers, 
mais  encore  aux  autres  grands  travaux  publics,  k  l'industrie  minérale, 
aux  finances  publiques,  aux  métaux  précieux,  etc.,  etc.  Il  était  techno- 
logue,  statisticien  et.économiste.  La  plus  grande  lucidité,  un  soin  extrême 
dans  la  recherche  des  faits,  un  groupement  intelligent  des  cliifTres,  une 
correction  minutieuse  des  tableaux  font  de  ses  travaux  une  mine  trts- 
rlche  et  très-utile  à  consulter.  On  pouvait  ne  pas  être  toujours  de  son 
opinion,  mais  tout  lecteur  ne  tardait  pas  à  lui  accorder  son  estime  pour 
l'amour  du  Yrai  et  l'esprit  d'indépendance  qui  présidaient  à  sa  rédac- 
tion. 

Permettez,  dit  M.  Courtois  en  Unissant,  à  quelqu'un  qui  l'a  connu 
depuis  longues  années  déjà,  d'ajouter  que  son  caractère  était  aussi  plein 
d'aménité  qu'empreint  de  dignité. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente,  au  nom  de  laChambre  de  commerce 
de  Lyon,  le  compte  rendu  des  travaux  de  cette  chambre  pendant  l'an- 
née {864  (1),  que  vient  de  lui  remettre  un  des  membres  de  la  Société 
qui  habite  Lyon,  M.  Philippe,  directeur  du  magasin  général  des  soies 
de  cette  ville. 

Ce  compte  rendu  est  intéressant  à  plusieurs  égards;  il  contient  des 
documents  sur  les  soies  et  les  soieries,  sur  la  condition  des  soies,  sur  le 
musée  d'art  et  d'industrie  fondé  l'an  dernier  et  l'opinion  de  la  chambre 
sur  diverses  questions,  le  taux  de  l'intérêt,  le  courage,  etc.  Toutefois,  il 
doit  fixer  particulièrement  l'attention  de  la  Société,  par  ce  qu'il  y  est  dit 
du  cours  d'économie  politique  qu'elle  a  institué,  l'an  dernier,  après  avoir 

(1,  Grand  in-8  de  130  pages.  Lyon,  Pioier,  iSCS. 
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entsDdu  m  très-sympatbique  rapport  de  son  président,  M.  Brosset,  et 
qui  a  été  confié  à  M.  Damcth,  professeur  b.  l'AcadL'mie'de  Genève.  Ce 
cours  a  été  ouvert  le  19  novembre.  «  Les  leçons  qui  ont  lieu  le  samedi 
de  chaque  semaine,  à  8  heures  du  soir,  ont  été  constumment  suivies,  dit 
le  compte  reuda  de  la  Chambre,  avec  une  ferveur'  d'empressement  qui  a 
dépassé  toutes  les  prévisions  i  plus  de  mille  personnes  y  assistant  régu- 
lièrement, et  ce  n'est  pas  la  moindre  des  satisfactions  de  la  Chambre  de 
pouvoir  constater  que  l'auditoire  est  en  grande  partie  composé  d'ou- 
vriers. La  parole  méthodique  et  claire  du  professeur  est  certainemeut 
pour  beaucoup  dans  ce  succès  ;  mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  y  voir 
un  nouveau  signe  de  ce  besoin  d'instruction  dout  sont  éprises  eu  ce 
moment  les  classes  populaires.  i> 

M.  Bêha&d,  rédacteur  en  chef  de  VAvenir  commercial,  demande  laper- 
mission  d'îgouter  quelques  mots  h  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  Compte 
rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

H.  Bénard  n'apprendra  rien  à  ceux  qui,  comme  lui,  suivent  avec  in- 
térêt les  travaux  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon;  ils  savent  que 
toutes  ses  délibérations  sont  empreintes  de  l'esprit  le  plus  libéral. 
Mais  il  est  un  point  qui  lui  semble  nécessaire  de  signaler  i  la  Société. 
En  général,  les  assemblées  délibérantes,  investies  d'une  certaine  lî* 
berté  de  discussion,  ne  songent  guère  à  trouver  trop  reslreiate  la  base 
d'élection  dont  elles  procèdent. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  Tait  exception  à  cette  règle  ;  elle 
déclare,  dans  un  travail  aussi  bien  pensé  que  bien  écrit,  qu'elle  ne  pro- 
cède que  du  privilège,  et  qu'il  est  urgent  d'accroître  dans  une  très- 
forte  proportion  le  nombre  des  électeurs  qui  ont  le  droit  de  prendre 
part  à  la  nomination  des  membres  des  Chambres  de  commerce. 

Depuis  le  3  juillet  1832,  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  demande 
que  tous  les  patentés  des  première  et  deuxième  classes  soient  investis  de 
la  prérogative  d'élire  ses  membres.  La  liste  actuelle  des  notables  qui 
ctmcourent  i  l'élection  ne  compte  que  341  noms  :  le  nombre  des  pateo- 
lés  qui  supportent  les  frais  de  la  Chambre  est  de  6,7S0. 

La  Société  comprend  que,  si  ce  mode  si  équitable,  si  conforme  à 
l'esprit  de  son  Institution  était  adopté,  aies  corps,  comme  le  dit  la 
Chambre  de  commerce,  appelés  à  donner  leur  avis  sur  la  révision  de 
la  liste,  ne  seraient  plus  exposés  à  des  récriminations,  à  des  accusa- 
tions de  faveur,  de  partialité,  de  coterie.  » 

L'esprit  de  justice  et  de  libéralisme  qui  a  inspiré  tout  ce  travail  est 
malheureusement  trop  rare  parmi  les  corps  privilégiés,  pour  que  la 
Société  n'applaudisse  pas  de  toutes  ses  forces  à  l'exemple  désintéressé 
donné  par  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 
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M.  Joseph  Garnier  donne  ensuite  coaaatssaDce  d'une  lettre  qui  lui  est 
adressée  par  M.  Tedeschi  Amato ,  dans  laquelle  cet  économiste  lui 
apprend  qu'il  a  fondé  à  Catane  une  caisse  d'éparfpie  et  d'escompte  - 
par  actions.  On  y  peut  déposer  jusqu'à  concurrence  de  3.000  fr.,  et  les 
remboursements  s'y  font  à  vue  jusqu'il  la  somme  de  300  francs,  et  à 
deux  jours  de  vue  pour  les  sommes  plus  élevées.  Les  fonds  sont  em- 
ployés à  l'acquisition  de  coupons  de  rentes  et  d'actions  de  la  Banque, 
à  l'escompte  d'effets  à  deux  signatures.  L'intérêt  servi  en  espèces  est 
de  3  0/0.  En  trois  mois  la  caisse  a  reçu  en  dépftt  130,000  fr.  et  a 
escompté  pour  117,000  fr.  d'effets,  et  son  intention  a  contribué  à 
améliorer  la  condition  des  cultivateurs  de  coton  presque  ruinés  par  la 
baisse  des  prix. 

M.  HoRN  signale  comme  un  fait  heureux  et  a  symptomatique  >  Vexpo- 
sition  ouvrière  anglo-française  qui,  dans  ce  moment  même,  se  prépare 
à  Londres  et  doit  ouvrir  en  juillet  prochain  au  Cristal-Palace  de  Sy- 
denham.  C'est  la  suite  ou  le  développemeut  des  expositions  ouvrières 
qui,  l'hiver  dernier ,  ont  été  organisées  dans  différents  districts  de  la 
capitale  an(;laise.  Les  bons  effets  de  ces  tentatives  localisées  ont  fait 
naître  l'idée  d'abord  de  faire  une  exposition  ouvrière  pour  toute  l'An- 
gleterre, ensuite  d'y  convier  aussi  les  ouvriers  français;  la  solennité 
économique  serait  en  même  temps  la  fête  commémorative  pour  l'anni- 
versaire demi-séculaire  du  rétablissement  de  la  paix  (1815),  enlre 
l'Angleterre  et  la  France.  Les  délégués  anglais,  venus  à  Paris  pour  trans- 
mettre aux  travailleurs  français  l'appel  du  comité  d'organisation  anglais, 
ont  pu  s'acquitter  de  leur  mission ,  dans  une  réunion  nombreuse,  con- 
voquée par  les  soins  de  la  Société  du  crédit  au  travail.  Un  accueil  cha- 
leureux a  été  fait  dans  cette  réunion  h  l'invitation  anglaise  et  à  ceux  qui 
en  étaient  les  porteurs;  tout  en  regrettant  la  brièveté  du  délai  laissé  aux 
exposants ,  les  ouvriers  français  ont  promis  de  faire  leur  possible  pour 
répondre  à  la  fraternelle  invitation,  en  participant  largement,  par 
l'envoi  de  leurs  produits,  à  l'exposition  projetée.  Un  comité  provisoire 
a  été  nommé,  séance  tenante,  pour  organiser  la  partie  française  de  cette 
œuvre  internationale,  et  s'est  aussitôt  mis  à  l'œuvre;  il  est  à  espérer  que 
ses  efforts  aboutiront.  Mais ,  quel  que  puisse  être  !e  résultat  pratique 
immédiat  de  cette  première  tentative  improvisée,  M.  Horn  estime  que 
l'idée  en  elle-même  d'une  exposition  spécialement  ouvrière  est  une  idée 
heureuse  et  féconde  ;  que,  d'autre  part,  la  bonne  entente  entre  les  tra- 
vailleurs français  et  anglais  et  l'intelligence  de  la  solidarité  de  leurs  in- 
térêts, dont  témoignera  l'exposition  ouvrière  anglo-française  constituent 
des  faits  tout  nouveaux  et  d'une  haute  portée  économique  et  politique. 

Après  ces  communications,  l'attention  de  la  réunion  est  appelée  par 
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M.-le  OHiite  d'Esterno  sur  sur  la  situation  de  l'agriculture  eo  France  et 
les  moyens  de  lui  venir  en  aide.  La  discussion  s'engage  sur  ce  point. 

HS  DITBAVES  QUI  PÈSENT  SDB  l'àCBICOLTDBE  ET  C&HENT  LE  OlÉDIT  JkGRICOLI. 
BÉTAILS  SDR  U  CRISE  AGRICOU,  LE  CRÉDIT  AGRICOLE  IDX  COLONIES,  LE 
PRIX  DE   REVIENT  DV  BtÉ,  ETC. 

La  question  était  ainsi  formulée  nu  programme  :  «  L'agriculture  ne 
peut  être  soulagée  que  par  la  suppression  des  entraves  qui  pèsent  encore 
sur  elle.  » 

H.  le  comte  d'Estswio,  membre  du  conseil  général  de  SaAne-et-Loire, 
auteur  de  la  proposition,  dit  que  les  plaintes  de  l'agriculture  doivent 
être  prises  en  sérieuse  considération,  parce  que,  d'une  part,  elles  sont 
fondées  sur  une  souffrance  réelle  ;  parce  que,  d'autre  part,  nul  ne  peut 
assigner  un  terme  à  ces  souffrances. 

Depuis  KO  ans,  le  prix  moyen  de  vente  pour  le  froment  était  de  20  fr. 
rbectolitre,  et  son  prix  de  revient  était  évalué  en  moyenne  à  18  fr. 
L'agriculture  avait  alors  2  fr.  de  bénéfice  net.  Aujourd'hui,  son  prix  de 
vente  est  de  Ifi  fr.  ;  d'après  les  calculs  anciens,  l'agriculture  a  S  fr.  de 
perte. 

Mais  le  prix  de  la  main-d'œuvre  s'étant  élevé  de  60  pour  100  depuis 
dix  ans,  le  prix  de  revient  s'est  élevé  en  même  temps. 

La  suppression  de  l'échelle  mobile  a  coïncidé  avec  l'élévation  du  prix 
de  la  main-d'œuvre;  et,  aujourd'hui,  un  assez  bon  nombre  d'agricul- 
teurs attribuent  leur  souffrance  à  cette  suppression  et  en  demandent 
simplement  le  rétablissement  ou  le  remplacement  par  un  droit  fixe 
plus  élevé  que  le  droit  actuel. 

n  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner.  On  peut  être  bon  agriculteur  sans 
avoir  étudié  l'économie  politique  :  une  industrie  souffre;  elle  demande 
au  gouvemement  de  frapper  sur  le  public  un  petit  impAt  pour  la  sou- 
lager. C'est  U  une  idée  simple,  claire  et  qui  ne  s'écarte  point  des  usages 
reçus  en  France,  puisque,  y  a  cinq  années  seulement,  elle  était  encore 
le  droit  commun. 

Et  si  on  laissait  faire  un  boa  nombre  d'industries,  il  ne  s'écoulerait 
pas  cinq  autres  années  avant  qu'elle  redevint  le  droit  commun.  11  est  ur- 
gent que  l'économie  politique  montre  la  droite  voie  à  l'agriculture  avant 
qu'elle  se  soit  engagée  dans  la  voie  de  l'erreur.L'agiiation  qui  se  mani- 
feste pourrait  tourner  au  profit  des  idées  anciennes  et  aujourd'hui  aban- 
données par  le  gouvernement;  faisons-la  tourner  au  profit  des  idées 
aines  et  nouvelles. 

Il  y  a,  pour  une  industrie  en  souffrance,  deux  manières  de  rélabUr 
ses  affaires  :  l'une  consiste  à  élever  son  prix  de  vente  ;  l'autre  consiste 
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à  abaisser  son  prix  de  revienl.  KieD  déplus  facile  qued'aliaiitttkpà 
de  revient  des  producUons  apicoles;  ce  prii  de  revient  se  asapoKlc 
deus  éléments  essentiellement  divers.  L'un  représente  les  Tnis  GuiH 
l'autre  les  frais  proportionnels.  Les  frais  fixes  sont  les  coups  de  chanc, 
de  faerse,  de  rouleau,  les  désherbais,  la  moisson,  le  battage,  quiofe 
autant  pour  une  gerbe  bien  grainée  que  pour  une  ^rtw  m^k 
nourriture  du  cultivateur  et  de  sa  famille,  etc.  Ces  frais  sont  imm 
quel  que  soit  le  rendement  du  sol.  Ainsi,  en  France,  oà  le  fromsilK 
rend  guère  plus  de  6  crains  pour  un,  ils  se  répartissent  entre  6  btd»- 
litres,  tandis  qu'en  Angleterre,  où  le  froment  rend  près  de  ISpiin 
pour  un,  ils  se  répartissent  entre  une  quantité  presque  double  flr 
trouvent  par  conséquent  réduits  de  près  de  60  pour  100. 

C'est  là  qu'est  1^  ^alut  de  l'agriculture  française.  L'agriculture  eflat 
armoire  d'où  l'on  ne  retire  que  ce  qu'on  y  a  mis  :  c'est  un  alamt 
on  ne  tijt  jamajs  sortir  que  l'alcool  qu'on  y  a  fait  entrer  tous  nui 
brute.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  capacité  de  l'alambic  que  st 
l'abondance  du  produit  ;  c'est  surtout  sur  la  richesse  des  matériiDi(|i'ti 
lui  livre  et  sur  la  continuité  de  son  activité. 

Augnieiitei  1^  n)as^e  d'eagrqig  que  vous  danaei  au  sol  et  ni 
la  Jachère  :  vous  at^rçz  aussitôt  des  produits  plus  abondants  inr  m 
étendue  égale  et  avec  des  frais  généraux  qui  ne  s'élèveront  pas.  Tttt 
prix  da  ravieqt  sera  dimioiié- 

Seulement,  pour  augmenter  l^  avances  faites  au  terrain,  il  fui  iki 
capitaux.  Si  vous  lu|  ijonneii  ^es  engrais  commerciaux,  dugt]a]»,d(b 
poudrette,  du  noir  animât,  de  la  cbaux,  etc.,  il  faut  les  payer  :  àm 
lui  donnez  dii  fiimier  d'étatile,  il  faut,  pour  le  fabriquer,  avoir  detle- 
tiauxqui  contient  beaucQiip  d'argent.  Ainsi  tout  aboutit,  en  dernièrt: 
lyse,  à  une  augmentation  de  dépense.  Cette  dépense  rentre  net  ^ 
larges  bénéGces,  ^q^is,  avant  tout,  il  faut  qu'elle  ait  pu  être  faiU. 

pr,  jusqu'ici  la  législation  s'est  étudiée  à  priver  l'agricalUirede»* 
ressource  et  de  tout  crédit.  Le  crédit  était  bieq  mal  connu  londelar"' 
inulgation  du  Çpde  civil  ;  depuis,  le  Crédit  cQmmerclal  et  indutlriel  M 
iJtWc|oppé|  le  Crédit  agricole  est  demçi)ré  immobile  :  on  na  l'est  )> 
contenté  de  le  délaisser,  on  a  érigé  en  syslème  sa  nonrBiiiteiice.  h' 
dit  :  L'agriculteur  se  ruine  aussit&t  qu'il  emprunte,  puisqu'il  pirti« 
t)  0/0  d'intéi-ét  et  placeen  fonds  de  terre  à  ^  ou  4.  On  n'a  pat  vQuloIJiR 
In  distinction  si  bien  établie,  pourtant,  entre  le  capital  placé  ea  ubd^ 
btmiii  fonds  qui  rend  3  1/2  et  le  capital  roulant  de  l'agriculture  qai  ra' 
HIO/O,  comme  tous  les  autres  fonds  placés  dans  l'industrie,  ft«l'« 
NiippoKiT  qu'un  cultivateur  prendrait  les  soucis  et  accepterait  Inpiiili 
de  l'iinriniilure,  s'il  ne  devait  en  obtenir  que  3  0/0  î  H'est-il  paî  in- 
di'ul  qu'il  préférerait  placer  son  aident  en  rentes  ou  en  obliGilinos  t\ 
vlvr-  w  repos? 
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It'agriculiuFe  pqseë4s  tqiis  les  éléments  4i|  crédit  et  n'aurait  rien  à 
niaiider  à  autrui,  si  on  vonisit  bien  seulement  lui  permettre  d'user  de 
^ressources.  L'agriculture  a  S  ou  6  milliards  de  récoltes  annuelles, 
iV  Ht  3  rnilliaj'ds  $00  millions  de  bç^tia^i,  et  $  tnilliards  800  millions 
!  fflçliilipr.  ïn  tout,  et  en  t^ips^nt  de  Cfit^  les  bQJB  p|ir  pied,  (G?  Ym  en 
rw,  etc.,  U  milliards  I 

(jiWiinent  est-elle,  sans  crédit,  avec  d^  telles  resiouFcefi?  I^e  VQiei  : 
IiBi  articles  5â0,  521,  S33,  immobilisent  t^s  récoltea,  les  begtiaii]^  et 
Ht  le  matériel  de  l'^f^ricullure. 

Ii'arttple  2Q76  déclare  que  jo  nantissement  nç  peut  ^vofr  liq^  qu|  p^ 
^)]|#ceme^t  du  f^age. 

i)  résulta  des  artiplea  590,  If^l ,  533  que  le«  valeurs  agrioal^s  ne  peu- 
Wt  étrç  engagées  qu'hypothécairement,  ç'pgt-jk-Hlife  qu'elle^  éfibappeift 
(00^  )es  fiRgageHients  à  court  terme,  PHisqi^e  le;  fpai^  de  )'hyp()t}i^qnf, 
ipportables  pour  un  prf^  ^  Ipppa  échéance,  saraie^it  ^çr^pt^  poqr 
Hprét  depe»  de  mois. 

1)  résqlte  de  l'article  ^76  q;i'e|les  doivent  étrq  déplacées  ou  portéf(s 
H  domicile  du  prêteur,  ç>a  dan;  uns  maison  tierce,  conditions  aborda- 
l^pûur  des  objets  fabriqués,  Icl^  que  des  bijoux,  d@s  étoffas,  ^Iq., 
m  in^missibjes  pour  de^  mei^jes  de  f^in,  dç;  troppçgii)^,  de^  ItQjs 
K  pied  et  autres  valeurs  agrigolep. 

Ces  entraves  inutiles,  arbitraires  et  appartenant  au^  idéfs  d'ime  autK 
foque,  qe  peuvent  être  maintenues  ^n  présencf;  des  di^positjopg  ni^))- 
fUes  s^r  la  liberté  du  commeppe.  La  liberté  du  çunmBFFe,  c'ept  la 
iberté  des  transactions.  Elle  ne  saurait  être  refusée  à  l'agricnltiire 
Rdç^ise,  maintenant  qu'elle  doit  lutlep  contre  les  agricultures  Hfan- 
jn^  qui  ne  sont  pas  toutes  affligées  des  mêmes  restriptions.  La  ^cieifçe 
Iqcrédit  a  prosrressé  depuis  le  commencegiieiit  du  siècle  ;  i|  convient  qi(e 
'apiculture  profite  à  son  tour  de  ses  progrès.  11  convient  surtout  que 
1  ^npmistes,  qui  ont  préparé  par  de  longs  travaux  l'avéqemeilt  de  ja 
i^^  commerciale,  alors  qu'elle  semblait  si  difQciJe  ^  pbtepir,  fasseqt 
I  dernier  effort  potir  déraciner  un  des  débris  deme^Fés  d^tjout  d)i  syi- 
■ilic protecteur;  débris  plus  qpposéque  lesai^tre^  au  t)on  seps  ^f  à  la 
BJqae,  puisqu'il  n'a  pjus  pouf  objet  de  prptéger  le  trav^tlllenr  P4{ipr)ql 
)f!tre  le  travailleur  étranger,  mais,  à  ce  que  j'pn  p|Téte)]d,  |e  lU^H- 
9f  national  contre  lui-même  et  contre  sa  pfQPF^  JmPFudepçg,  goqipie 
l  n'étaft  pas  le  meilleur  juge  de  ce  qui  lui  est  utile  | 
Sn  appuyant  ces  demandes,  la  Société  agira  dans  rintérêl  même  de  ses 
ipcipes  et  continuera  la  besogne  achevée  par  Çq{)dep  en  Angleterre, 
commencée,  en  France,  par  plusieurs  de  nos  collègues,  et  uptamnient 
ir  le  dqc  d'Harcourt,  dont  on  vient  de  faire  un  sj  jpste  é|oger 
Les  économistes  d'aujourd'ui  doivent,  sous  pein^  d'abdiquer  et  de 
être  plqs  rieUi  sor^r  des  tl^éorjes  et  aborder  les  questions  pratiques. 
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G'estlarfmteqnelenronttncée  leurs  devanciers;  c'est  celle  qui  rendra 
la  scieaœ  vraiment  ntile  et  qui  en  maiiitiendra  le  prestige  et  U  dignilc. 

L'hoDorable  membre  ayant  rappelé  dans  son  exposé  les  ùcililés  de 
crédit  Taites  i  ragricnltore  dans  les  colonies  françaises.  H.  U  Pelutid 
DE  SiuT-BufT,  administrateur  de  l'^ence  centrale  des  banques  ctdo- 
niales,  donne  quelques  ezplicatiotis  à  ce  sujet.  H  est  parfaitement  mi, 
dit-il,  que  les  trois  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gnaddoupe  et 
de  la  lûunion  reçoivent  le  crédit  ^cole  de  leurs  banques,  sociélés 
anonymes  qui  y  fonctionnent  depuis  18S3.  C'est  d'un  véritable  crédit 
agricole  dans  toute  l'acceptioD  du  mot  qu'il  s'agit,  c'est-à-dire  de  celni 
où  la  récolte  pendante  sert  de  gage  principal  au  préteur.  L'institntioD 
rend  les  plus  grands  services  à  ces  pays  dans  les  rudes  épreuves  qu'ils 
traversent,  et  on  peut  dire  qu'à  certains  moments  la  production  su- 
crière  ne  s'est  maintenue  que  par  son  assistance. 

L'œuvre  était  difficile  à  constituer  en  présence  du  Gode  Napoléon, 
qui  est  depuis  fort  longtemps  en  vigueur  dans  nos  colonies.  Il  fut 
même  uq  instant  oh  elle  faillit  succomber  dans  la  période  d'élabora- 
tion engagée  entre  l'administration  et  l'Assemblée  législative.  Mais  un 
homme  d'État,  à  l'esprit  ferme  et  conciliant,  M.  le  comte  de  Chasse- 
loup-Laubat,  qui  arriva  dans  ces  circonstances  au  ministère  de  la  ma- 
rine, ent  le  boobeur  de  trouver  et  de  faire  adopter  par  M.  Chegaray, 
rapporteur,  la  solution  qui  a  reçu  son  développement  dans  la  loi 
du  \i  juillet  18S1,  appelée  justement  loi  organique  des  banques  co- 
loniales. 

Cette  loi  mérite  véritablement  d'être  signalée  à  l'attention  des  mem- 
bres de  la  Société  d'économie  politique.  Son  mécanisme,  aussi  simple 
que  pratique,  tourne  heureusement  la  difâculté  résultant  de  cerlaioes 
dispositions  du  Code,  relatives  au  nantissement.  On  sait,  par  exemple, 
que  la  règle  fondamentale  de  ce  contrat,  c'est  que  le  gage  soit  mis  et 

reste  à  la  disposition  du  créancier Or,  la  loi  du  H  juillet  est  arrivée 

à  se  maintenir  dans  l'esprit  de  cette  prévision  au  moyen  d'une  fiction 
devenue  une  énergique  réalité.  Aux  termes  de  sa  principale  disposilioa, 
la  banque  qui  prèle  au  planteur  se  trouve  saisie  de  la  récolte. Qu'on  re- 
marque ces  derniers  mots,  car  tout  est  là.  C'est  beaucoup  plus  qu'un 
nantissement  ordinaire  :  c'est  une  sorte  de  translation  de  propriété. 
Cela  est  si  vrai,  que  si  le  planteur  emprunteur  refusait  ou  négligeait 
de  faire  en  temps  utile  les  opérations  manufacturières  que  peut  com- 
porter la  réalisation  de  la  récolle,  la  bimque  aurait  le  droit  de  faire 
procéder  à  cette  réalisation.  Après  avoir  fait  vendre  le  produit  aux  en- 
chères, elle  se  payerait  en  principal  et  accessoires,  remettant  le  reste 
au  débiteur  ou  à  ses  créanciers.  Son  privilège  à  cet  égard  est  hon 
ligne  et  incontestable.  Il  faut  ajouter  aujourd'hui  incontesté,  car  ii  .i 
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Bubi  l'épreuve  de  la  Cour  suprême,  infirmaot  une  décision  contraire, 
rendue  par  la  magistrature  de  l'une  de  nos  colonies. 

Le  contrat  s'effectue  par  un  sous-seing  privé  intervenant  entre  l'em- 
prunleur  et  la  banque  et  s'enregistrant  au  droit  fixe  de  2  francs.  L'éta- 
blissement ne  devant  pas  cesser  d'être  banque  d'escompte,  ce  contrat 
ne  confère  le  gage  que  comme  couverture  d'une  obligation  personnelle 
qD«  négocie  l'emprunteur.  L'échéance  de  celte  obligation  est  calculée 
de  manière  à  ce  qu'elle  arrive  au  moment  de  la  réalisation  habituelle 
de  la  récoite  coloniale. 

Telle  est,  en  peu  de  mots,  l'économie  de  cette  législation,  qni  fait  le 
plus  grand  honneur  à  ceun  qui  l'ont  connue  et  qui  a  doté  nos  colonies 
du  crédit  agricole,  pendant  que  leur  métropole  en  cherche  encore  la 
formule. 

M.  WoLowsEï,  membre  de  l'Institut,  ne  croit  point  h.  l'influence  que 
le  libre  commerce  des  céréales  étrangères  aurait  exercée  pour  abaisser 
le  prii  des  grains. 

La  dépréciation  actuelle  tient  à  l'augmentation  rapide  de  la  produc- 
tion. Celle-ci  était  en  moyenne  de  cinquante  millions  d'hectolitres,  il  y 
a  un  demi-siècle,  elle  s'élève  aujourd'hui  i  cent  millions  d'hectolitres, 
chiffre  dépassé  en  1864.  La  récolte  de  1863  est  montée  à  la  quantité 
énorme  de  116  millions  d'hectolitres;  comment  les  prix  du  blé  pour- 
raient-ils ne  pas  être  influencés  par  cet  excédant  des  récoltes  ?  On  ne 
saurait  non  plus  admettre  comme  prix  nécessaire  celui  de  20  fr.  mis 
en  avant  par  M,  le  comte  d'Esterno,  ni  même  celui  de  17  fV. 

Quant  aux  facilités  de  crédit  que  l'agriculture  trouverait  dans  les  pays 
étrangers,  M.  Woiowski  serait  charmé  de  les  connaître.  D'ailleurs  aucun 
obstacle  ne  s'oppose  ii  ce  que  des  établissements  analogues  soient  fondés 
chez  nous,  cela  dépend  de  l'énergie  de  l'initiative  individuelle.  Les  obs- 
tacles qui  proviennent  de  la  législation  actuelle  n'exercent  pas  toute 
l'influence  qu'on  leur  attribue  ;  personne  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce 
qu'une  réforme  intervienne  à  cet  égard,  pourvu  qu'elle  soit  compatible 
avec  les  exigences  des  jurisconsultes. 

H.  Houn,  publiciste,  pense  que  la  réunion  est  certes  unanime  dans 
ses  sympathies  raisonnées  pour  l'agriculture.  Toutefois,  en  entendant 
les  «  souffrances  >  de  l'agriculture  exposées  de  la  iàçon  dont  vient  de  le 
aire  l'honorable  M.  d'Esterno,  M.  Horn  ne  peut  s'empêcher  de  se  de- 
mander si,  dans  ces  souffrances,  l'agriculture  n'est  toujours  que  victime 
innocente?  Depuis  une  cinquantaine  d'années,  toutes  les  grandes  indus- 
tries ont  à  tel  point  amélioré,  perfectionné,  transformé  leurs  procédés , 
qu'elles  ont  pu  abaisser  leurs  frais  de  production,  et  partant  aussi  leurs 
prix  de  vente,  de  KO  pour  100;  dans  quelques  branches  d'industries, 
S"  stRiB.  T.  XLvi.  —  1S  mai  186S.  19 
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la  baisse  a  été  bien  plus  forte  encore.  L'afp-iculture  seule  n'a  pas,  sousce 
rapport,  suivi  le  progrès  géDéral  ;  il  paraîtrait  même  qu'elle  ait  rétro- 
gradé. 

M.  Hora  croit  àe  plus  que,  si  le  prix  actuel  des  céréales  cause  réelle- 
ment  des  sourTrances  à  l'agriculture,  elles  sont  dues  i  des  causes  passa- 
gères que  personne  ne  peut  dominer,  si  ce  n'est  la  prévoyance  de 
l'agriculture  elle-même.  La  série  d'années  de  cherté,  que  nous  avons  eu 
récemment  à  subir,  a  donné  une  forte  impulsion  à  la  culture  du  blé  ;  les 
hauts  prix  alléchaient.  Surviennent  alors  de  bonnes  récoltes,  et  il  se 
trouve  qu'on  en  a  produit,  pas  précisément  au  delà  des  besoins  réels 
du  pays,  mais  au  delà  de  la  consommation  liabituelle  :  l'offt'e  dépasse  la 
demande,  et  les  prix  baisseut.  Ce  sont  de  ces  variations  qu'il  est  difficile 
d'éviter  dans  l'industrie  agricole ,  si  dépendante  des  influences  atmos- 
phériques. C'est  à  l'agriculteur  à  se  faire  une  moyenne  des  bonnes  et  des 
mauvaises  années.  Un  grand  nombre  d'antres  industries  importantes 
souffrent,  elles  aussi,  dans  ce  moment,  par  suite  de  certaines  causes  acci- 
dentelles (guerre  d'Amérique,  etc.);  mais  c'est  le  jeu  naturel  du  mouve- 
ment des  affaires  :  on  peut  s'en  attrister ,  il  n'y  a  pas  trop  à  s'eo 
émouvoir. 

Cela  n'empêche  pas  M.  Horn  de  reconnaître  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire, 
et  qu'on  ne  saurait  faire  trop  pour  hfller  et  seconder  le  développement 
de  Tagricullure  ;  qu'elle  a  surtout  le  droit  de  rtclnraer  la  liberté  entière 
de  ses  mouvements  :  c'est  tme  question  sur  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir 
deux  opinions  entre  économrsles.  Mais  le  point  spécial ,  dans  lequH 
M.  d'Esterno  renferme  sa  proposition— faciliter  le  prêt  sur  nintissement 
de  récoltes — lui  parait  être  du  domaine  plutôt  de  la  jurisprudence  que 
du  domaine  de  l'économie  politique ,  et  ce  n'est  pas  à  la  Société  qu'il 
appartiendrait  d'entreprendre un°  a  campagne  «sur  cette  question.  Et, 
fftt-îl  même  démontré  qu'elle  est  souverainement  économico-politique, 
H.  Horn,  pour  sa  part,  ne  saurait  s'enlliousiasmer  pour  la  <■  réforme  » 
que  sollicite  M.  d'Esterno. Suivant  l'orateur,  le  prêt  sur  nantissement. 
surtout  sur  nantissement  direct  de  marchandises  proprement  dites, 
appartient  à  un  autre  ;lge  ;  c'est  le  crédit  matérialisé  de  la  façon  la  plus 
rudimentairc ,  c'est  le  mont-de-piélé  sous  diverses  faces.  La  tâche  de 
notre  époque,  au  contraire,  est  et  doit  être  d'immatérialiser  le  crédit 
autant  que  possible,  de  substituer  le  crédit  perïonw/,  qui  repose  sur  la 
ioyaulf,  sur  l:i  bonne  renommée  de  l'emprunteur,  sur  la  condance  qu'il 
inspire,  au  crédit  dit  w/,  qui  repose  sur  le  gage  jnatériel  et  ofi  manque, 
au  fond,  l'élément  essentiel  du  crédil,  la  confiance.  H.  Horn  estime  qup, 
dans  les  campagnes  aussi,  c'est  surlout  ce  crédit  personnel,  moral,  qu'il 
faudrait  déveldpper;  il  est  convaincu  que  l'on  pourrait  y  arriver  en 
donnant  au  paysan  l'habitude  d'ordre  et  de  clarté  dans  ses  a.faires. 
L'association  nolamment,en  augmentant  la  créditabUiié,  de  chacun  et  de 
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tous,  ponrrait  faciliter  aux  cultivateurs  le  crédit  dont  ils  auraient  besoin, 
sam  qu'il  faille  développer  des  procédés  arriérés,  le  uantissement  maté- 
riel ,  i^u'il  faudrait  plutdt  s'appliquer  à  Taire  disparaître. 

M.  DupniT,  inspecteur  général  des  ponls  et  chaussées,  voudrait  qu'on  se 
prononçât  une  fois  pour  toutes  sur  la  question  de  savoir  si  le  bas  prix  du 
blé  est  un  bien  ou  un  mal.  Le  bas  prix  du  blé  est  une  conséquence  de 
son  abondance,  et  en  vérité  il  serait  bien  étran^  que  cette  abondance 
fût  un  malheur  public  dont  l'État  et  la  science  eussent  à  s'occuper. 
M.  d'Esterno  se  plaint  des  entraves  que  la  législation  met  au  crédit  agri- 
cole ;  personne  n'a  l'intention  de  s'opposer  à  ce  qu'on  réforme  la  légis- 
lation sous  ce  rapport.  C'est  là  une  question  tout  à  fkit  étrangère  à  la 
souffrance  actuelle  de  l'agriculture,  et  si  les  entraves  dont  on  se  plaint 
lai  sont  nuisibles,  on  peut  dire  que  jamais  elles  ne  l'ont  été  molus  que 
maintenant.  Car  si,  comme  on  vient  de  l'afQrmer,  l'agriculteur  produit 
à  perte,  il  ne  doit  guère  éprouver  le  besoin  d'emprunter  pour  produire 
davantage.  Le  remède  n'est  donc  pas  là,  et  il  est  facile  de  voir  que  içs 
prétendues  soufiVances  de  l'agriculture  se  guériront  toutes  seules,  sous 
l'Influence  des  lois  économiques  qui  régissent  la  société.  SI  le  bas  prix 
des  céréales  n'est  qu'un  accident  produit  par  des  circonstances  atmosphé- 
riques exceptionnellement  favorables,  il  est  évident  qu'il  disparaîtra  de 
lui-même  avec  d'autres  circonstances  ;  mais,  si  ce  bas  prix  doit  persister 
d'une  manière  durable,  il  arrivera  que  les  fermiers,  ne  retirant  plus  la 
même  somme  d'argent  de  la  vente  de  leurs  céréales,  demanderont  et 
obtiendront  la  réduction  de  leurs  baux,  la  rente  de  la  terre  diminuera  et 
par  conséquent  son  prix.  Car,  sur  le  marché  des  capitaux,  leur  valeur  se 
niïèle  naturellement.  Une  ferme  qui  rapporte  aujourd'hui  3,000  francs, 
et  dont  la  valeur  est  de  100,000  francs,  n'en  vaudra  plus  que  80,  quand 
elle  ne  sera  plus  louée  que  3,400  francs.  Et  alors  ni  propriétaires  ni 
fermiers  n'auront  plus  le  droit  de  se  plaindre.  Car  ce  n'est  là  qu'une 
transformation  semblable  à  celle  que  produit  toute  amélioration  agricole 
quand  elle  est  générale.  Il  y  a  quelque  temps,  on  a  fait  grand  bruit  de  la 
Kcondation  artificielle  des  céréales,  et  on  promettait  d'obtenir  par  là  un 
tiers  en  sus  de  ce  qu'on  obtient  aujourd'hui.  Les  essais  n'ont  pas 
réussi,  à  ce  qu'il  parait,  mais  on  peut  se  demander  ce  qui  serait  arrivé 
s'ils  avaient  réalisé  les  promesses  de  l'inventeur.  Or,  il  est  facile  de  voir 
qu'on  aurait  obtenu  le  même  résultat  que  celui  dont  on  se  plaint  aujour- 
d'hui, c'est-à-dire  un  avilissement  du  prix  des  céréales  qui  aurait  amené 
une  diminution  de  la  rente  et  de  la  valeur  de  la  terre. 

Considérer  l'avilissement  du  prix  des  céréales  comme  un  mal,  auquel 
11  faille  porter  remède,  est  par  cela  même  condamner  tout  progrès  ou 
perfectionnement  agricole,  cartel  est  leur  but  et  leur  résultat. 

H.  d'EsTERHO  estime  qu'il  lui  serait  difficile  de  répondre  aux  argu- 
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iTKnts  i  'tiras  im  Tiamciit  (fétre  présentés.  Coe  teQe  ■ 
•t«iuiuter»t  pins  te  umpc  fae  la  âodété  ne  poonrait  loi  en  a 
Rt  if^llears.  plmiean  loi  senriiéeit  s'être  écartés  de  la  Tériiable 

Qoe  l'ua  oweste  us  oai  le  pix  de  rcTÏmt  du  paiOr  le  prodnit  des 
capitaux  eaipiovo  ias  r^t^neoltiiR  et  tfantics  questioas  de  fat  ana- 
logncL  il  a' ai  'lemeore  pas  moins  incontestable  qœ,  pour  rapkabait 
o»uiK  pv  tes  aotra  indaMtics.  le  meilleiir  de  tous  les  régiines,  c'est  ta 
liberté.  La  réglcneiitatioa  [a  piu  êdairée  ne  vaat  pas  TabseBce  de  tûole 
r^iemeuatioa  ;  et,  (bas  le  cas  [géaent.  la  réglementation  iéple  est  b 
mou»  édante  de  toutes  tes  rêjjjjemefltatwins. 

Et  ce  n'est  pas  «nlement  par  dé&uit  de  lumière  et  d'inteltigence  que 
pèche  la  têgislalioB  française  en  matière  de  crédit  agricole,  c'est  encore 
par  défait  de  moralité  dans  ses  réwltals,  en  ce  sens  que,  contre  le  Toa 
do  législïrtear,  le  dol  et  la  bande  se  trouvent  eocoor^és.  Cit0ii&-ca 
quelques  exemples. 

Le  capital  rooiaot  de  l'aghcnlture  se  troore  régi  par  nne  législation 
eieeptionnelle  dont  font  partie  les  M  articles  du  Code  dvil  (art.  1800  i 
if&i).  Ces  articles  sont  reiatife  au  cbeptel,  ce  qui  vent  dire  au  capital, 
puisque  ektfUi  est  une  tradnctioa  en  français  barbare  du  mot  latiD 
eapitaiwM  on  dteftdht»  qu'on  aTait  tiré  liû-méme  do  français  capital. 
Toilà  ce  que  nous  enseigne  M.  Troplong  dans  ses  CommeRtairts.  Ainsi, 
la  législalioa  sar  le  cbeptel,  c'est  en  réalité  la  législation  sur  le  capital. 
S'il  y  a,  en  fait  de  crédit,  une  notion  élémentaire,  c'est  celle-ci  :  que  les 
capitaui  prêtés  doivent  être  assurés  d'un  intérêt  fixe  et  d'un  rembourse- 
ment certain.  Or,  les  31  articles  précités  ont  pour  objet  unique  d'enle- 
ver ans  capitaux  avaiKés  â  l'agricolture  toute  sécurité,  soit  pour  le 
service  des  intérêts,  soit  ponr  la  rentrée  des  fonds  eux-mêmes.  Le  capi- 
taliste doit  se  contenter  d'uiK  part  dans  tes  profils,  s'il  y  en  a,  et  du 
recouvrement  eo  nature  de  ce  qui  reste  du  capital,  si  le  cheptelier  ne  l'a 
pas  détruit  tout  entier.  Toute  stipulation  d'un  intérêt  fixe  est  interdite, 
aussi  bien  que  toute  garantie  de  remboursement;  et  si  des  couventions 
précises  et  établies  At  bonne  foi  stipulent  l'un  ou  l'autre  eu  faveur  du 
prêteur,  ces  conventions  doivent  être  rescindées  par  les  tribunaux.  On 
a  poussé  la  bizarreriejusqu'à  établir  que,  si  un  capital  de  bétail  donné 
en  cheptel  était  seulement  entamii,  la  perte  serait  supportée  par  moitié 
par  le  bailleur  et  le  preneur,  tandis  que,  si  le  capital  était  entièrement 
détruit,  la  perte  serait  tout  entière  à  la  ciiarge  du  bailleur.  De  telles  sti- 
pulations ont  porté  les  fruits  qu'elles  devaient  porter.  Lorsqu'un  cbeptel 
se  trouve  entamé,  le  ctiepteilcr  croit  de  son  devoir  de  Je  détruire  en 
entier,  pour  s'exonérer  de  sa  part  dans  les  pertes  réalisées.  C'est  ainsi 
que,  pendant  les  grandes  inondations  de  la  Loire  et  de  l'Allier,  un 
liomme  bien  connu  et  membre,  comme  nous  tous,  de  la  Société  des  éco- 
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DOmistes,  trouva  ud  chepteiier  occupé  à  Inocer  dans  le  fleuve  débordé 
le  reste  d'un  troupeau  de  moutons  dont  une  partie  avait  péri  :  il  faisait 
là  une  excellente  spéculation,  puisqu'en  rendant  la  perte  totale,  il  la 
ngetait  sur  son  bailleur,  tandis  qu'il  anrait  supporté  la  moitié  d'une 
perte  partielle. 

Voici  UD  autre  résultat  également  immoral  d'une  législation  inin- 
telligente. Quand  le  cheptel  consiste  en  vaches  portières,  le  bailleur  du 
cheptel  doit  avoir  la  moitié  des  veaux  ;  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  avoir 
aucune  partie  du  lait.  Pourquoi  ?  C'est  ce  qu'on  n'a  jamais  pu  savoir.  Mais 
ce  dont  on  est  certain,  c'est  que,  quand  le  veau  vit  et  prospère,  son  pro- 
duit, qui  équivaut  k  peu  près  à  la  valeur  du  lait  qu'il  a  consommé,  est 
partagé  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  tandi»  que,  si  le  veau  meurt, 
le  lait  demeure  en  entier  au  chepteiier.  Il  résulte  de  ceci  que  les  chepte- 
liers  trop  intelligents  tuent  le  veau  à  la  naissance,  et  de  la  sorte  s'appro- 
prient tout  le  lait  qui  se  trouve  alors  être  le  seul  produit  de  la  vache. 
Un  homme,  Tort  connu  de  vous  tous  et  membre  de  la  Société  des  écono- 
mistes, avait  créé  k  Paris  une  société  de  cheptel,  et  plaçait  des  vaches 
cbez  les  cultivateurs.  La  mode  de  tuer  les  veaux  s'établit  parmi  les 
cbepteiiers;  on  lui  en  tua  37  de  suite,  dans  le  même  département. 

Une  loi  qui  pousse  à  de  tels  abus  n'cst-elie  pas  condamnée,  soit  au 
point  de  vue  de  la  moralité,  soit  au  point  de  vue  de  l'intelligence. 

M.  d'Estemo  demande  à  ses  contradicteurs  la  permission  de  ne  pas 
reprendre  en  détail  toutes  leurs  objections,  mais  de  se  borner  à  faire  appel 
à  leurs  convictions  économiques.  La  question  se  réduit  à  ceci  :  La  régle- 
mentation est-elle  préférable  à  la  liberté  ?  Ceux  qui  ont  voulu  la  liberté 
du  commerce  peuvent-ils  vouloir  l'assujettissement  du  crédit?  Peut-on 
supposer  que  l'agriculteur  qui  n'est  ni  interdit,  ni  mineur,  ni  aliéné,  soit 
un  juge  incapable  de  ses  propres  intérêts  et  qu'il  ait  réellement  besoin 
de  la  tutelle  de  gens  de  professions  diverses  qui  se  ressemblent  par  un 
seul  point  :  l'igjiorance  la  plus  profonde  de  la  pratique  et  des  intérêts 
de  l'agriculture?  De  telles  questions  peuvent  bien  paraître  discutables 
en  d'autres  lieux  ;  mais,  au  sein  de  la  Société  des  économistes,  la  cause 
de  la  liberté  ne  devrait  rencontrer  que  des  adhérents  et  des  défenseurs. 

H.  Léopold  Javal,  député  au  Corps  législatif,  appuie  chaleureuse- 
ment l'opinion  de  M,  le  comte  d'Esterno,  et  exprime  son  regret  de  voir 
que  plusieurs  membres  ont  quitté  la  séance,  à  la  seule  indication  d'une 
question  agricole.  —  Cependant  cette  question  est,  à  tous  les  points  de 
vue,  du  plus  haut  intérêt. 

Selon  l'honorable  membre,  on  aurait  tort  de  prendre  pour  hasi;  d'ap- 
préciation la  valeur  du  blé  ou  le  prix  de  vente.  Le  véritable  point  d'iippui 
est  le  prix  de  revient  ;  car  il  arrive  souvent  que  celui  qui  veud  à  18  fr. 
esten  perle,  ((uandcelui  quivend  ài7  fr.  est  en  bénéfice.  Or,  la  dimi- 


29*  JOURNAL  DBS  fiCOHOHISTES. 

Dution  ciii  prix  de  revient  ne  peut  s'obtenir  que  par  l'augmentaliaii  ie 
la  production,  ou  par  une  répartition  plus  TaTorable  des  frais  gêoiraui, 
ou  par  le  bon  marché  des  capitaux,  etc.;  d'où  il  résulte  que  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  opérer  ces  résultats,  contribue  à  diminuer  le  priidc 
revient,  produit  un  progrès  dans  l'exploitation  agricole. 

Parmi  les  difScultés  principales  qui  entravent  l'agriculture  se  trou- 
vent donc  celles  qui  empêchent  d'obtenir  les  capitaux  à  bon  marché  tt 
avec  facilité. 

On  a  beaucoup  parlé  depuis  quelques  années  de  crédit  apicole,  d'eo- 
couragements  et  de  services  à  l'agriculture,  d'institutions  favorables  i 
l'agriculture,  etc.  Mais  le  plus  souventOQaconfandurindustrieagrinle 
avec  la  propriété  terrienne,  et  on  a  pas  compris  que  les  facilités  offerlet 
aux  possesseurs  de  celle-ci  ne  servaientnuliemenlàceux qui  cultivent  It 
sol,  aux  producteurs  agricoles. 

Et,  d'autre  part,  le  gouvernement  en  facilitant  la  création  de  nonveU» 
institutions  pour  venir  en  aide  à  l'agriculture,  a  été  trompé  dans  s» 
attente;  car  ces  établissements  se  sont  développés  et  fonctionoeot  dus 
un  but  tout  différent.  De  plus,  la  plupart  des  grandes  affaires  rata 
pour  effet  de  soutirer  les  capitaux  des  campagnes,  au  moyen  des  émis- 
sions de  titres  de  toute  espèce  :  obligations  foncières,  actions  et  obtigh 
lions  des  chemins  de  fer  et  autres,  titres  de  rente  français  et  étrangers, 
avec  ou  sans  loterie,  que  de  nombreux  agents  sont  chargés  de  plactr 
dans  les  campagnes. 

C'est  ainsi  que,  privée  de  ressources  suffisantes,  l'industrie  agricole 
produit  dans  de  plus  mauvaises  conditions,  et  plus  cbèrement  qu'elle  m 
pourrait  le  faire. 

M.  Javal  signale  la  condition  spéciale  des  cultivateurs  exposés  à  1) 
fréquence  des  mauvaises  années.  A  ces  époques,  le  blé,  il  est  Trai.a 
vend  cher;  mais  ils  n'en  récoltent  que  fbrt  peu  et  pas  assez  pour  proflter 
fructueusement  de  la  plus-value.  Et  dans  ce  cas,  les  plus  malhEureaisoot 
les  vignerons,  à  qui  la  récolte  manque  totalement,  quand  elle  nent  à  miB- 
quer.  Presque  tous  les  cultivateurs,  ne  pouvant  attendre  les  momenli  l« 
plus  favorables,  sont  obligés  de  vendre  à  des  cours  bas,  et  ce  ne  sontfU 
eux  qui  profilent  de  l'amélioration  des  prix,  d'oJi  ressort  encore  lanéces- 
site  d'aviser  aux  moyens  de  faciliter  le  mouvement  des  capitaai  tC 
l'agriculture,  de  faire  cesser  au  moins  les  causes  qui  produisent  TeW 
inverse  et  que  M.  d'Esterno  voudrait  avec  raison  voir  disparaître. 

L'honorable  membre  estime  que  cette  question  a  toute  l'importanK 
d'une  question  politique;  car  les  populations  agricoles  pourraient  finit 
par  comprendre  qu'on  se  moque  d'elles  et  par  éprouver  uo  méconteos- 
meut  sérieux  et  justifié,  pour  ainsi  dire,  par  les  faux  effets  des  bussti 
mesures  qu'on  avait  cru  prendre  dans  leur  intérêt. 
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M.  ViLOioiiÉ  est  d'avis  qu'il  est  impossible  d'avoir  d'exactes  statis- 
tiques sur  le  prix  de  revient  du  blé,  parce  qu'aucun  cultivateur  ne  se 
borne  à  sa  production.  Tous  ont  des  prairies  naturelles  ou  artificielles 
et  des  bestiaux.  Tous  cultivent  de  l'avoine  et  des  betteraves  ou  des 
pommes  de  terre,  etc.,  el  la  plupart  n'ensemencent  en  blé  que  le  tiers 
de  leurs  terres  arables,  Gomment  donc,  au  milieu  de  tous  leurs  frais 
généraux,  pourraient-ils  savoir  ce  que  le  blé  leur  coûte  ?  Le  seul  calcul 
possible  est  celui  de  leur  recette  et  dépense  générale  au  bout  de  Tannée. 
D'autre  part,  le  cultivateur  doit  prendre  une  moyenne  d'au  moins  dix 
ans,  parce  qu'il  a  de  bonnes  et  mauvaises  années,  comme  tous  les  pro- 
ducteurs; mais  ce  qui  prouve  qu'il  ne  souffre  pas  autant  qu'on  le  dit, 
c'est  qu'il  ne  se  ruine  jamais  quand  il  a  de  l'ordre.  S'il  ne  fait  pas  for- 
tune en  cinq  ans  comme  les  industriels,  s'il  lui  faut  trente  ans  pour 
acquérir  une  modeste  aisance,  il  ne  fait  pas  faillite. 

I!  faut  distinguer  entre  le  cultivateur  et  le  propriétaire.  Quant  au 
premier,  nous  devons  supposer  qu'il  est  fermier  et  non  pas  preneur 
d'un  cheptel;  carie  cheptel  tient  encore  de  la  barbarie  et  disparaît  cha- 
que année  en  France,  Si  le  bailleur  craint  que  le  preneur  ne  torde  le  cou 
à  ses  veaux  et  ne  jette  ses  moutons  à  l'eau,  qu'il  prenne  ses  précautions 
dans  le  contrat  ;  car  la  loi  n'est  faîte  que  pour  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de 
stipulation  particulière ,  mais  on  peut  y  déroger  tant  qu'on  ne  viole  pas 
la  morale.  Or,  la  prohibition  de  déroger  à  la  loi,  dont  parle  M.  d'E,s- 
temo,  ne  s'applique  qu'aux  contrats  qui  seraient  léonins  au  profit  du 
bailleur.  Loin  d'être  accablante  pour  le  cultivateur  ou  preneur,  elle  le 
protège  contre  la  rapacité  et  la  mauvaise  foi  du  propriétaire.  De  quelle 
utilité  pourrait  être  au  cultivateur  l'autorisation  de  donner  en  gage  ses 
récoltes  pendantes,  puisque  c'est  à  une  époque  oii  précisément  il  n'a  nul 
besoin  d'argent  pour  des  améliorations  ?  car  le  salaire  des  moissonneurs 
D'est  jamais  ce  qui  le  gêne.  Ce  sont  des  capitaux  qu'il  faut  au  culti- 
vateur. 

Outre  ces  considérations,  M.  Villiaumé  demande  que  la  Société  per- 
siste dans  son  habitude  de  ne  point  présenter  de  pétitions  ni  faire  de 
démarches  ;  elle  ne  doit  agir  que  par  voie  de  propagande  intellectuelle. 

M.  Villiaumé  conclut  en  disant  que,  quoiqu'un  grand  nombre  de  cul- 
tivateurs aient  du  crédit  chez  les  banquiers  de  leur  localité,  il  faudrait 
étendre  ce  crédit  et  le  rendre  moins  onéreux,  et  surtout  à  plus  long 
terme  ;  car  le  cultivateur  ne  peut  rembourser  en  trois  mois,  comme  font 
les  commerçants  et  les  industriels. 

H.  Paul  Coq  s'associe  complètement  aux  plaintes  que  viennent  de 

■  formuler,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  MM.  d'Esterno  et  Léopold 

Javal.  Sans  vouloir  sortir  des  bornes  d'une  discussion  qui  lui  paraît 

loucher  à  sa  fin,  vu  l'heure  avancée,  l'orateur  s'étonne  des  paroles  qu'a 
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lait  entendre  M.  Horn,  et  des  reproches  qu'il  adresse  à  l'intont 
agricole.  Si  les  manufactures  et  les  diverses  industries  étaieni,  comm 
l'agriculture,  invariablement  livrées  â  leurs  propres  ressources,  eique 
le  commerce  Tût  à  son  tour  dénué  de  l'assistance  du  crédit,  il  est  pro- 
bable que  ses  prix,  quelque  élevés  qu'ils  fussent,  seraient  loin  d'tiR 
rémunérateurs.  On  semble  perdre  de  vue,  toutes  les  fois  qu'il  s'agilât 
produire,  que  les  prix  sont  de  simples  formules  n'eiprimant  neapir 
elles-mêmes.  C'est  le  coût  de  production,  c'est  le  prix  de  reiissl 
qui  étend  ou  resserre  la  marge  des  profits.  Or,  le  louage  de  l'argcald 
un  élément  considérable  des  frais  de  production.  Si  l'^riculutt 
manque  à  cet  égard  du  nécessaire,  ses  souffrances  se  répercul£nt,tilt 
les  traduit  en  une  cherté  qui  s'impose  sans  aucun  profit  pour  ellt 
même.  On  se  trouve  ainsi  payer  par  l'exagération  des  prii  au  itii 
d'une  abondance  plus  apparente  que  réelle,  en  ce  qui  touche  ceruiB 
produits,  l'insuffisance  d'outillage  qui  se  trahit,  fïiute  de  crédit,  au  sen 
de  l'atelier  ngricole.  De  là,  des  méthodes  défectueuses,  un  progm 
quasi  nul,  une  cherté  enfin  dont  chacun  souffre  et  qui  lutte  péniMi' 
ment  contre  l'importation  étrangère  à  certaines  heures. 

M.  Paul  Coq  voit  dans  l'infirmité  du  crédit,  au  point  de  vue  des  eu- 
gences  de  l'agriculture,  le  point  de  départ  des  souffrances  qnel'i» 
signale  incessamment  dans  ces  régions  du  travail  et  de  la  riclwit 

Aujourd'hui,  comme  en  1848,  l'agriculture  souffre  de  l'inéjilil' 
choquante  avec  lequelie  elle  est  traitée.!!  y  a  quinze  ans,  la  fli'''" 
tion  dont  chacun  se  préoccupait  et  qui  avait  dans  les  assemblées  iA- 
bérantes,  de  même  que  dans  la  presse  et  l'opinioD,  la  première  pixti 
c'était  l'organisation  du  crédit  foncier.  Les  efforts  tentés  dans  cette  »« 
sont  fart  loin  d'avoir  répondu  au  sentiment  public,  et  l'on  peut  din 
que,  pour  la  niasse  des  intérêts  agricoles,  sa  situation  n'a  duIIskoI 
changé.  Le  crédit  foncier,  tel  qu'il  existe,  et  en  vertu  d'une  ceûtnli- 
sation  qui  nuit  à  son  action  dans  les  départements,  est  beaucoup  plu 
urbain  que  rural;  aussi  est-il  condamné  à  fonctionner  dans  uninléiA 
qui  n'est  rien  moins  qu'agricole.  Les  faits  ont  ici  une  éloquence  ifui 
défie  Ions  les  arguments  et  loutes  les  exagérations  en  sens  cootraiB- 
C'est  ainsi  que  le  dernier  exercice  qui  acctise,  au  bout  de  douie  anoéft 
un  chiffre  de  prêts  annuels  à  iong  terme  de  75  millions,  voit  le  dépif- 
tement  de  la  Seine,  c'est-à-dire  le  crédit  urbain  par  excellence,  figiW 
là  pour  près  de  oO  millions.  Les  2o  millions  restants  forment  le  loi 
des  88  autres  départements,  y  compris  les  grands  travaux  qu'on  potn^ 
suit  à  Marseille  ou  dans  le  Rhône.  Ainsi  85  millions,  dont  "o  prêtai 
long  terme,  tel  est,  après  douze  ans,  le  mouvement  annuel  des  prtli 
dans  un  pays  dont  révolution  hypolliécaire  se  mesure  par  500  millions- 
Aussi  peut-on  dire  que,  faute  de  rayonnement,  le  prêt  foncier  est  quel- 
que, chose  d'infinitésim-'il.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  réclame  un  terriloift 
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Htelé  comme  celui  de  la  France,  où  la  richesse  ta  fonds  de  terre  est 
leoliellement  divisée,  parcellaire.  Moins  centralisé,  l'établissement 
crédit  foncier,  en  se  ramifiant  à  Caen,  à  Nevers,  à  Marseille,  ainsi 
e  cela  avait  été  conçu  à  l'origine  et  décrété,  aurait  rendu  aux  dépar- 
DeDts  de  tout  autres  services.  On  aurait  fait  sans  doute  un  moins 
and  nombre  de  prêts  de  500,000  à  1  millloa  ou  de  100,000  fr.  à 
0,000  fr.,  se  traduisant  par  une  somme  ensemble  de  35  millions  en 
6t,  sur  un  chiffre  d'un  peu  plus  du  double,  mais  on  aurait  vérita- 
ement  institué  le  prêt  à  l'industrie  et  à  la  richesse  agricole,  chose 
lî  est  encore  à  venir.  De  là  des  griefs,  des  plaintes  qui  persistent 
mine  il  y  a  quinze  ans  et  qui,  se  reproduisant  sans  cesse  avec  une 
iUvelle  énergie,  maintiennent  la  question  si  importante  du  prêt  Ton- 
!r  à  l'ordre  du  jour. 

M.  ffoLowsKi  repousse  les  attaques  dirigées  contre  le  Crédit  foncier 
le  Crédit  agricole.  Il  croit  avoir  le  droit  de  dire  à  ceux  qui  regardent 

question  du  crédit  foncier  comme  capitale  pour  le  pays,  qu'il  a  con- 
:ré  trente  années  de  sa  vie  à  en  faire  admettre  le  principe  en  France. 
L'institution,  fondée  il  y  a  douze  ans  à  peine,  aura  prêté  avant  la  du 
l'exercice  courant  plus  de  800  millions  de  francs,  tant  aux  particu- 
rs  qu'au  V  communes.  Si  les  villes  ont  d'abord  profité  le  plus  des  avan- 
ts du  nouveau  système,  c'est  qu'elles  ont  été  les  premières  à  en 
iDprendre  le  bénéfice;  il  n'y  avait  aucun  motif  pour  les  exclure,  et  le 
icanisme  de  l'institution  fait  qu'elle  profite  de  l'augmentation  des  prêts 
i  la  fait  mieux  connaître  et  qui  étend  sou  crédit.  Plus  elle  prête  et 
is  elle  est  en  étal  de  prêter,  car  elle  n'emploie  point  à  cet  effet  un 
ids  fixe  et  limité,  mais  bien  un  capital  qui  se  renouvelle  et  qui  aug- 
ate  sans  cesse  par  la  négociation  des  obligations  foncières, 
îuant  au  Crédit  agricole,  au  lieu  d'attaquer  ceux  qui  ont  pris  la  tâche 
Icile  de  le  créer  dans  ce  pays,  ceux  qui  fout  entendre  des  phrases 
ores  feraient  mieux  de  se  mettre  à  l'œuvre,  en  usant  de  l'initiative 
rée.  Le  problème  sera  résolu  le  jour  où  chaque  département  fera  ce 
1  déjà  réalisé  le  département  de  Seine-et-Marne,  par  la  fondation  d'un 
iptoir  local,  mis  librement  en  communication  avec  l'institution  cen- 
e.  Quant  aux  améliorarions  législatives  dont  on  parle,  le  Crédit  agri- 
:  est  loin  d'y  porter  obstacle,  car  il  sera  le  premier  à  en  profiter.  Ce 
I  y  a  d'étrange,  c'est  d'entendre  des  critiques  passionnées  dirigées 
tre  une  institution  qui  seule  essaye  d'agir,  à  ses  risques  et  périls,  et 
i  aucun  privilège.  Si  ou  peut  faire  mieux,  pourquoi  d'autres  ue  l'es- 
jnt-ils  point? 

I.  Léopold  jAVit,  vu  l'importance  di;  la  question  et  la  multiplicité 
questions  qui  s'y  rattachent,  demande  qu'on  renvoie  la  discussion  h 
autre  séance. 
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tait  entendre  M.  Horn ,  et  des  reproches  qu'il  adresse  à  l'industrie 
agricole.  Si  les  maDuractures  et  ies  diverses  industries  étaîenl,  comme 
l'agriculture,  invariablement  livrées  à  leurs  propres  ressources,  et  que 
le  commerce  fût  â  son  tour  dénué  de  l'assistance  du  crédit,  il  est  pro- 
bable que  ses  prix,  quelque  élevés  qu'ils  fussent,  seraient  loin  d'être 
rémunérateurs.  On  semble  perdre  de  vue,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
produire,  que  les  prix  sont  de  simples  roriuules  n'exprimant  rien  par 
elles-mômes.  C'est  le  coût  de  production,  c'est  le  prix  de  revient 
qui  étend  ou  resserre  la  marge  des  profits.  Or,  le  louage  de  l'argent  est 
un  élément  considérable  des  frais  de  production.  Si  l'agriculture 
manque  il  cet  égard  du  nécessaire,  ses  souffrances  se  répercutent,  elle 
les  traduit  en  une  cberté  qui  s'impose  sans  aucun  profit  pour  elle- 
même.  On  se  trouve  ainsi  payer  par  l'exagération  des  prix  au  sein 
d'une  abondance  plus  apparente  que  réelle,  en  ce  qui  touche  certains 
produits,  rinsufGsance  d'outillage  qui  se  trahit,  fkute  de  crédit,  au  sein 
de  l'atelier  agricole.  De  là,  des  méthodes  défectueuses,  un  progrès 
quasi  nul,  une  cherté  euSn  dont  chacun  souffla  et  qui  lutte  péoible- 
ment  contre  l'importation  étrangère  à  certaines  heures. 

M.  Paul  Coq  voit  dans  l'infirmité  du  crédit,  au  point  de  vue  des  exi- 
gences de  l'agriculture,  le  point  de  dép^u-t  des  souffrances  que  l'on 
signale  incessamment  dans  ces  régions  du  travail  et  de  la  richesse. 

Aujourd'hui,  comme  en  1848,  l'agriculture  souffre  de  l'inégalité 
choquante  avec  lequelle  elle  est  traitée.  II  y  a  quinze  ans,  la  ques- 
tion dont  chacun  se  préoccupait  et  qui  avait  dans  les  assemblées  déli- 
bérantes, de  même  que  dans  k  presse  et  l'opinion,  la  première  place, 
c'était  l'organisation  du  crédit  foncier.  Les  efforts  tentés  dans  cette  voie 
sont  fort  loin  d'avoir  répondu  au  sentiment  public,  et  l'on  peut  dire 
que,  pour  la  masse  des  intérêts  agricoles,  sa  situation  n'a  nullement 
changé.  Le  crédit  foncier,  tel  qu'il  existe,  et  en  vertu  d'une  centrali- 
sation qui  nuit  à  son  action  dans  les  départements,  est  beaucoup  plus 
urbain  que  rural;  aussi  est-il  condamné  à  fonctionner  dans  un  intérêt 
i(ui  n'est  rien  moins  qu'agricole.  Les  faits  ont  ici  une  éloquence  qui 
défie  tous  les  arguments  et  toutes  les  exagérations  en  sens  contraire. 
C'est  ainsi  que  le  dernier  exercice  qui  accuse,  au  bout  de  douze  années*, 
un  chiffre  de  prêts  annuels  à  long  terme  de  75  millions,  voit  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  c'est-à-dire  le  crédit  urbain  par  excellence,  figurer 
là  pour  près  de  30  millions.  Les  23  raillions  restants  forment  le  lot 
des  88  autres  départements,  y  compris  les  granis  travaux  qu'on  pour- 
suit à  Marseille  ou  dans  le  Rliùne.  Ainsi  83  millions,  dont  75  prêtés  à 
long  terme,  tel  i-st,  après  douze  ans,  le  mouvement  annuel  des  prêts 
dans  un  pays  dont  révolution  liypothécaire  se  mesure  par  SUO  millions. 
Aussi  peut-on  dire  que,  faute  de  rayonnement,  le  prêt  foncier  est  quel- 
i[ui;  riiose  d'infini  tésim-il.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  réclame  un  territoire 
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morcelé  comme  celui  de  la  France,  ofi  la  richesse  en  fonds  de  terre  est 
essenliellemenl  divisée,  parcellaire.  Moins  cenlraiisé,  l'établissement 
du  crédit  foncier,  en  se  ramifiant  à  Caen,  à  Nevers,  à  Marseille,  ainsi 
que  cela  avait  été  conçu  k  l'origine  et  décrété,  aurait  pendu  aux  dépar- 
tements de  tout  autres  services.  On  aurait  fait  sans  doute  un  moins 
grand  nombre  de  prêls  de  500,000  â  1  million  ou  de  100,000  fr.  à 
500,000  fr.,  se  traduisant  par  une  somme  ensemble  de  35  roillions  eu 
1861,  sur  ufl  chiffre  d'un  peu  plus  du  double,  mais  on  aurait  vérita- 
blement institué  le  prêt  à  l'industrie  et  à  la  richesse  aj^rtcole,  chose 
qui  est  encore  à  venir.  De  là  des  griel^,  des  plaintes  qui  persistent 
comme  il  y  a  quinze  ans  et  qui,  se  reproduisant  sans  cesse  avec  une 
uouvelle  énergie,  maintiennent  la  question  si  importante  du  prêt  fon- 
cier à  l'ordre  du  jour. 

M.  WoLowsïi  repousse  les  attaques  dirijfées  contre  le  Crédit  foncier 
et  le  Crédit  agricole.  Il  croit  avoir  le  droit  de  dire  à  ceux  qui  regardent 
la  question  du  crédit  foncier  comme  capitale  pour  le  pays,  qu'il  a  con- 
sacré trente  années  de  sa  vie  à  en  faire  admettre  le  principe  en  France. 

L'institution,  fondée  il  y  a  douze  ans  à  peine,  aura  prêté  avant  la  fin 
de  l'exercice  courant  plus  de  800  millions  de  francs,  tant  aux  parlicu- 
liers  qu'aux  communes.  Si  les  villes  ont  d'abord  profité  le  plus  des  avan- 
tages du  nouveau  système,  c'est  qu'elles  ont  été  les  premières  à  en 
comprendre  le  bénéfice;  il  n'y  avait  aucun  motif  pour  les  exclure,  et  le 
mécanisme  de  l'institution  fait  qu'elle  profite  de  l'augmen  talion  des  prêts 
qui  la  fait  mieux  connaître  et  qui  étend  son  crédit.  Pins  elle  prête  et 
plus  elle  est  en  état  de  prêter,  car  elle  n'emploie  point  à  cet  effet  un 
fonds  fixe  et  limité,  mais  bien  un  capital  qui  se  renouvelle  et  qui  aug- 
meate  sans  cesse  par  la  négociation  des  obligations  foncières. 

Quant  au  Crédit  agricole,  au  lieu  d'attaquer  ceux  qui  ont  pris  la  tâche 
difficile  de  le  créer  dans  ce  pays,  ceux  qui  font  entendre  des  phrases 
sonores  feraient  mieux  de  se  mettre  à  l'œuvre,  en  usant  de  l'initiative 
privée.  Le  problème  sera  résolu  le  Jour  où  chaque  département  fera  ce 
qu'a  déjà  réalisé  le  département  de  Seine-et-Marne,  par  la  fondation  d'un 
comptoir  local,  mis  librement  en  communication  avec  l'institution  cen- 
trale. Quant  aux  amëliorarions  législatives  dont  on  parle,  le  Crédit  agri- 
cole est  loin  d'y  porter  obstacle,  car  il  sera  le  premier  à  en  profiter.  Ce 
qu'il  y  a  d'étrange,  c'est  d'entendre  des  critiques  passionnées  dirigées 
contre  une  institution  qui  seule  essaye  d'agir,  à  ses  risques  et  périls,  et 
sans  aucun  privilège.  Si  on  peut  faire  mieux,  pourquoi  d'autres  ne  l'es- 
sayent-ils  point  i> 

M.  Leopold  Javal,  vu  l'importance  dt:  la  question  et  la  multiplicité 
des  questions  qui  s'y  rattachent,  demande  qu'on  renvoie  la  discussion  à 
une  autre  séance. 
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M.  Renodaiid,  président,  regrette  que  la  coDvcrsation  se  soit  étendue 
sur  trop  de  propositioos  à  la  fois.  On  s'est  plaint  des  souffiraDces  de  l'a- 
griculture ;  on  a  indiqué  comme  un  des  remèdes  un  accroissement  d'ac- 
tivité et  de  fécondité  de  la  prodution  ;  on  a  vu  dans  les  secours  du  crédit 
une  condition  nécessaire  de  ce  progrès  ;  on  a  signalé  les  «otraTes  légales 
qui,  en  restreignant  la  liberté  de  l'agriculteur,  empêchent  le  crédit  d'ar- 
river à  lui.  La  discussion  aurait  gagné  à  ce  que  ces  questions  fussent 
distinguées,  posées  l'une  après  l'autre,  et  débattues  séparément.  L'ordre 
le  plus  utile  el  le  plus  clair  semble  être  celui  qui  commencerait  par  con- 
stater l'existence,  les  effets  et  la  portée  des  restrictions  et  des  obstacles 
par  lesquels  on  reproche  à  la  loi  d'entraver  la  liberté  des  agriculteurs  ;  on 
s'occuperait  en  même  temps  de  faire  connaître  les  mesures  propres  à 
réparer  ces  infractions  au  droit.  L'examen  des  autres  propositions  vien- 
drait quand  ces  premiers  points  auraient  été  nettement  établis.  Cbacun 
des  membres  de  la  réunion  peut,  en  proposant  des  questions  précises  et 
spéciales,  provoquer  ainsi  de  nouveaux  débats  sous  une  forme  qui  parait 
préférable  à  la  continuation  de  la  discussion  générale  actuelle. 

M.  Joseph  Gaknier  estime  que,  si  la  discussion  a  suivi  diverses  voies, 
elle  ne  s'est  cependant  pas  trop  détournée  de  la  question  posée.  M.  d'£s- 
terno  a  mis  en.avant  cette  proposition  que  les  souffrances  de  l'agricul- 
ture ne  peuventétre  soulagées  que  par  la  suppression  des  entraves  qui 
pèsent  encore  sur  elle.  On  a  parlé  sur  ces  souffrances,  sur  la  nature  de 
la  production  agricole  et  sur  les  obstacles  qui  l'entravent,  en  entra- 
vant notamment  le  crédit.  Tout  cela  ét^t  dans  la  logique  de  la  dis- 
cussion; el,  malgré  les  divergences  dansjes  détails,  tous  les  membres 
qui  ont  pris  la  parole  sont  d'accord  sur  le  fond  de  la  proposition  de 
M,  d'Esterno  qui  peut  se  traduire  ainsi  :  —  on  a  supprimé  la  protection 
douanière  et  on  a  dit  aux  agriculteurs  Laissez  passer;  à  son  tour, 
l'agriculture  s'adresse  justement  à  qui  de  droit  pour  lui  dire  Laissez- 
moi  faire,  c'est-.Vdire  supprimez  dans  les  lois  et  l'organisation  admini- 
strative ce  qui  me  gêne,  laissez-moi  notamment  emprunter  comme  je 
l'entends,  aÔn  que  je  puisse  combiner  mes  ressources  et  produire  au 
mieux  de  mes  intérêts  qui  sont  aussi  ceux  des  consommateurs. 

PLDSiEURS  voit.  C'est  bien  cela. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  passées,  et  la  discussion  continue 
encore  quelque  temps  au  milieu  des  groupes  qui  se  sont  formés  en 
sortant  de  table. 
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ItOTU  ET  PETITS  TRÂITfa  COnlCDUll  ÉliiMitti  d»  iKUtil^iu  et  OfureaUt  divtri  Aisaot 

mite  »ni  Traites  d'fconomie  politique  et  de  Bnances,  par  M.  Joseph  Girnceii,  un  des 
tice-préstdïDti  de  U  Socifti  d'^eanomie  politiqne,  professeur  1  l'Kcole  impériale  des 
ponts  et  duots^s.  1  vol.  in-B,  4  fr.  30.  GnillaDinin  et  C*(Bibliatliique  des  sciences 
morales  et  politiques). 

Je  douta  qu'il  y  ait  parsonne  qui  possède  mieux  que  H.  Joseph  Gar- 
nier  uo  talent  de  plus  en  plus  rare,  celui  de  faire  justement  ce  qu'il  ap- 
pelle lui-même  des  Notes  et  des  petiu  Traités.  Il  y  recherche,  il  y  trouve, 
avec  une  sûreté  et  une  netteté  de  méthode  qui  n'est  qu'à  lui,  la  quin- 
tessence et  la  cristallisation  de  matières  que  d'autres  laissent  se  ré- 
pandre et  se  déformer.  Son  esprit  aime  el  suit  l'ordre  et  la  clarté, 
comme  certaines  fleurs  le  soleil,  et  c'est  ce  qui  fait  que,  s'il  est  un 
artiste  encellent  dans  ses  petits  écrits,  il  reste,  dans  des  ouvrages  plus 
éteudus,  l'un  des  mailres  de  la  science  du  classement  et  de  la  distri- 
bution des  choses. 

On  sait  quelle  est  la  valeur  de  son  Traiti  iSicommie  politique,  non- 
seulement  le  manuel  le  plus  complet,  le  guide  le  plus  sûr  qu'il  y  ait 
à  indiquer,  non  aux  personnes  qui  commencent  &  étudier,  mais  le 
répertoire  que  les  savants  eux-mêmes  sont  le  plus  heureux  d'avoir  sons 
la  main  quand  ils  veulent  retrouver  exactement  le  point  où  la  science 
faite  s'arrâte  sur  les  questions  si  variées  dont  ils  ont  à  s'occuper  chaque 
jour  ;  on  sait  aussi  qu'il  a  naguère  donné  des  développements  et  une 
forme  régulière  à  des  Éléments  qui  sont  devenus  un  Traité  de  finança, 
livre  moins  large  et,  comment  dirai-je,  moins  touffu  que  le  Traité 
d'économie  politique,  mais  où  un  peu  moins  d'abondance  ne  donne,  en 
un  pareil  sujet,  que  plus  de  lumière  aux  esprits  ignorants  et  d'avance 
lassés  de  leur  étude. 

Les  Note»  et  petiti  Traitét  complètent  fort  utilement  ces  deux  ouvrages 
par  un  ensemble  de  dissertations,  ou  la  plupart  des  questions  impo- 
santes sont  creusées  avec  un  soin  qui  eût  pu  paraître  excessif  dans  les 
traités  didactiques  eux-mêmes,  et  ce  recueil  de  dissertations  rattaché 
ainsi  à  deux  livres  qui  sont  dans  toutes  les  mains,  oiTre  en  lui-même 
un  tel  choix  do  lectures  variées,  que  tous  les  genres  de  lecteurs  y 
trouvent  quelque  chose  pour  leur  plaire  et  pour  les  instruire  en  leur 
plaisant. 

Le  caractère  des  écrits  de  M.  Garnier  est  précisément,  après  leur 
clarté  et  l'habileté  do  leur  disposition,  la  facilité  avec  laquelle  ils  in- 
struisent. On  y  rencontre  toujours  ce  qu'on  y  cherche  et  on  l'y  rencontre 
sans  peine,  avantage  inappréciable  en  un  temps  oit  les  auteurs,  à  force 
de  vouloir  avoir  tous  un  système  et  des  théories  de  leur  façon  et  qui 
portent  leur  marque,  troublent  incessamment  et  fatiguent  l'esprit  de  la 
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généralité  des  lecteurs.  Je  ne  dis  pis  que  tout  ce  que  H.  G&mier  écrit 
soit  au-dessus  de  la  critiqua  ni  qu'il  se  soiten  toutes  choses  exempté  du 
système,  ni  enfin  qu'il  n'y  ait  pas  d'antres  ouvrages  du  même  genre  ou 
le  public  puisse  faire  son  éducation,  mais  incontestablement  personne  n'a 
joué  avec  un  égal  succès  le  r&le  de  vulgarisateur  de  la  science  (j'entends 
le  mot  dans  son  acception  la  plus  relevée),  et,  quand  on  fait  le  compte 
des  services  rendus  à  l'économie  politique  par  ceux  de  nos  maîtres  que 
nous  avons  le  plaisir  de  voir  vivre  an  milieu  de  nous,  on  doit  estimer  les 
siens  au  prix  qu'ils  valent,  et  certes,  on  a  récompensé  par  la  sanction 
suprême  des  honneurs  académiques  des  talents  qui  n'avaient  pas  été 
aussi  longtemps  utiles. 

Voici,  pour  en  revenir  au  volume  qui  nous  occupe,  les  matières  qni 
le  composent. 

ÉlêmenU dt  itatùtique  [3*  édition).  C'est  un  de  ces  traités  dont  la  fornie 
et  le  fond  sont  si  bien  d'accord  au  grand  plaisir  et  pour  la  plus  parraile 
instruction  du  lecteur.  Il  est  formé  de  cinq  cbapitres.  Le  premier  traite 
de  la  définition,  des  limites  et  des  divisions  de  la  statistique  (nom  et 
limites  de  la  statistique,  —  des  rapports  de  la  statistique  avec  l'écono- 
mie politique,  — des  divisions  delà  statistique,  —  qualités  nécessaires 
aux  statisticiens].  Le  deuxième  chapitre  est  consacré  à  l'examen  des  mé- 
thodes de  la  statistique,  qui  sont  la  méthode  naturelle  ou  d'exposition 
et  la  méthode  d'induction,  l'arithmétique  politique  du  xviii*  siècle. 
L'auteur  y  examine  aussi  ce  que  vaut  et  ce  que  peut  valoir  le  calcul  des 
moyennes.  Les  opérations  de  la  statistique  font  l'objet  du  troisième 
chapitre,  et  particulièrement  le  cadastre,  le  recensement,  la  formation 
du  tableau  des  mouvements  de  la  population,  el  des  tables  de  morla- 
lité  ou  de  survie,  et  les  grands  travaux  relatifs  à  l'agriculture,  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce.  Dans  le  quatrième  chapitre  il  est  question  de 
la  nature  des  chiffres  et  des  moyens  administratifs  de  les  recueillir, 
ainsi  que  des  institutions  de  statistique.  Le  cinquième  et  dernier  cha- 
pitre montre  quelle  est  l'utilité  et  quels  ont  été,  dans  ces  derniers 
temps,  les  progrès  de  la  statistique.  Tout  cela  ne  prend  guère  que 
80  pages,  mais  il  est  vrai  qu'elles  sont  bien  remplies.  On  ne  saurait 
rien  voir  de  réellement  mieux  fait,  de  plus  habilement  disposé,  de  plus 
instructif,  el,  certes,  le  mot  est  permis,  de  plus  agréable  à  lire  dans  ce 
genre.  Nous  ne  pouvons  pas  donner  ainsi  l'analyse  des  autres  iraitëi 
recueillis  dans  l'ouvrage  de  M,  Garnier.  Examinons-les  du  moins.  C'nt 
d'abord  une  dissertation  sur  le  but  et  les  limites  de  l'économie  poli- 
tique, où  il  est  question,  fort  en  détail,  de  ses  dé&nitions  et  de  sa  no- 
menclature, et  oii,  ennn,  on  voit  bien  qu  elle  est  une  science.  L'érudi- 
tion spéciale  de  l'auteur  donne  beaucoup  de  prix  à  cette  étude  qui  est 
aussi  intéressante  assurément  que  la  première.  Vient  ensuite  un  travail 
suriavaleur,  la  monnaie,  les  métaux  précieux  et  le  numéraire;  un  autre 
sur  la  libcrlé  du  tnivail,  les  corporations,  les  offres  et  la  réglementation; 
un  autre  sur  le  commerce,  l'accaparement,  l'approvisionnement,  lechange, 
les  opérations  de  bourse  et  l'agiotage  ;  un  autre  sur  les  crises  commer- 
ciales; un  autre  surin  liberté  du  commerce,  les  douanes,  les  réforn») 
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douanières,  les  traitéB  de  commerce,  le  régime  colonial  ;   un  autre  sur 
l'âBBOciatiOD  et  le  socialisme. 

Sous  le  titre  de  questions  diverses,  H.  Garnier  a  placé  encore  dans  la 
no.uvelle  édition  de  son  livre  quatre  éludes  inédiles,  ou  du  moins  qui 
n'avaient  pas  été  imprimées  dans  la  première,  et  qui  sont  intitulées  : 
■  Notes  sur  les  produits  immatériels,  —  tableaui  des  divers  travaux  pro- 
ductirs,  —  de  l'utilité  de  divers  termes  dans  la  langue  économique,  —  des 
discussions  récentes  relatives  à  la  rente  du  sol,  —  et  les  expositions 
BationRles  et  universelles  des  produits  de  l'industrie.  «  Enfin,  par  une 
dernière  marque  de  son  goill  pour  les  diviEions  et  les  subdivisions 
qu'il  pousse  quelquefois  un  peu  loin,  l'auteur  a  donné  le  nom  de  notes 
complémentaires  h  six  petits  articles  où  il  s'agit  de  la  définition  de 
l'ÉcoDomie  politique,  sujet  déjà  étudié  dans  le  second  traité  du  livre, 
de  la  production  des  métaux  précieux  et  de  la  fabrication  des  monnaies 
dans  les  grands  pays,  du  produit  de  l'impAl  douanier  en  France,  des 
crises  commerciales  qui  résultent  du  développement  du  crédit,  du  pro- 
gramme de  l'association  française  fondée  en  1846  pour  la  liberté  des 
échanges  et  des  associations  ouvrières  de  la  France,  de  l'Angleterre  et 
de  l'AUemagne. 

a  Les  nombreux  opuscules,  dit  l'auteur  lui-même,  qui  composent  ce 
recueil,  servent,  ainsi  que  le  volume  sur  la  population  (1),  de  dévelop- 
pement aux  deux  traités  consacrés,  l'un  à  l'exposition  de  la  science  éco- 
nomique, l'autre  aux  finances,  et  auxquels  on  a  voulu  laisser  le  carac- 
tère d'ouvrages  didactiques,  en  évitant  les  digressions.  Ils  sont  classés, 
groupés  et  liés  dans  un  ordre  méthodique,  selon  l'esprit  d'ensemble 
qui  a  présidé  à  la  rédaction  des  traitas,  et  le  lecteur  pourra  reconnaître 
que  la  plupart  sont  relatifs  à  des  questions  de  haute  importance,  d 
Padi,  BotTUt). 


Dn  KàPimTi  ou  »ROiT  ET  M  u  LfaiSLiTioN  iTic  t'âcoHOiiii  nLnn(M)S)  pir 
H.  r.  RiVBT,  BTiKtt  à  la  Cour  d'ippel  de  Fuii.  — 1861.  Gnilliomia  et  C*. 

Bq  matière  de  progrès  scientifique,  par  suite  même  des  lois  naturelles 
qui  président  an  développement  de  l'humanité,  l'ordre  historique  et 
l'ordre  logique  ne  coïncident  pas  perpétuellement;  la  pratique  devance 
fort  souvent  et  de  très-loin  la  théorie,  qui,  pour  cela,  n'abdique  point  ses 
droits  et  ne  manque  pas,  k  un  moment  donné,  de  regagner  vivement  le 
temps  perdu,  par  quelque  lumineuse  conception. 

Il  en  est  particulièrement  ainsi  de  l'icottomit  ptUitique,  science  de  Vutile 
absolu.  Si,  de  tout  temps,  elle  a  nécessairement  exista,  à  l'état  latent 
pour  ainsi  parler,  elle  n'a  pris  rang  parmi  les  branches  des  connaissan- 
ces humaines  que  depuis  le  milieu  du  dernier  siècle.  Elle  ne  serait  même 
à  celte  heure  qu'une  étude,  au  dire  d'un  savant  sénateur,  qu'il  est  par- 
ticulièrement opportun  de  citer  dans  un  article  concernant  les  rapports 
de  l'économie  politique  et  du  droit.  Il  n'est  pas  non  plus  inopportun  de 

(1)  llK  Prùieipt d*  fOfulaltOK.  1  vol.  grand  in-18: 3  tt.  SO. 
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rappeler  la  véritable  flèche  de  Parthe  que  ce  vénërabl*  juriscoMuIte  t 
dernièrement  lancée,  avec  un  complet  insuccès  d'aillsura,  en  plaine  Conr 
de  cassation,  contre  les  assurances  sur  la  vie  ;  aucun  exemple  n'est  meil- 
leur, en  effet,  pour  montrer  les  r&les  distincts  et  successife  de  l'écanoniie 
politique,  de  la  morale  et  du  droit,  dans  un  phénomène  complexe.  La 
première  a  provoqué  la  combinaison  ;  la  deuxième  l'a  jugée,  noasanaqnel' 
que  hésitation  et  de  justes  réserves  ;  le  troisième,  d'abord  mal  éclairé, 
l'a  proscrite,  pour  l'accueillir  ultérieurement  par  le  biais  de  la  jurispru- 
dence (t], 

La  moral*,  science  du  jutte  ahtolu,  n'a,  malgré  les  heureuses  tentativei 
de  plusieurs  philosophes  payons,  vu  ses  préceptes  méthodiquement  et 
rationnellement  coordonnés  qu'à  l'avëoementdu  christianisme.  Ce  n'ett 
point  aux  lecteurs  du /oiimaJdftËMnoniMfM  qu'il  faut  rappeler  oil  en  est 
la  question,  toujours  débattue  dans  le  domaine  scientifique,  du  prineipe 
fondamental  de  la  morale  I 

Le  ilrail,  science  de  l'utile  et  du  juita  rtiatifs,  n'a  d'aussi  profonde! 
racines  dans  le  passé,  quant  aux  détails  généralement  si  compliqués 
dont  se  compose  sa  manifestation  pratique,  que  parce  que,  toujoun  tt 
partout,  il  est,  suivant  l'admirable  définition  du  Dante,  >  ce  rapport  di 
l'homme  à  l'homme,  en  choses  et  en  personne*!  dont  U  conservatioa 
maintient  la  société  >  (3).  Ce  rapport,  est  plus  ou  moins  simple,  quant  ani 
choses  surtout;  mais,  en  somme,  U  existe  aussi  anciennement  que  l'bih- 
manité.  La  législation  est  venue  en  donner  l'expression  littérale,  dans  dw 
.  textes  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  dû  interpréter  ;  mais  In 
principes  économiques  que  voilent  ces  réseaux  de  prescriptiona  multi- 
ples, souvent  fécondes,  parfois  inutiles  ou  même  dangereuses,  se  dégi- 
gont  avQc  une  lenteur  désespérante  ,  qu'expliqua  cette  ignorance  systé- 
matique où  persistait  jusqu'à  présent  à  se  tenir  la  majorité  des  juristes. 
M.  Rivet  no  manque  pas  de  constater  le  fait,  en  s'en  étonnant  à  bon  droit, 
et  coroptn  avec  raison  sur  le  remède  qu'apportera  bientôt  à  ce  mal  réel 
la  création  de  chaires  d'économie  politique  dans  les  facultés  de  droit. 

Je  no  veux  pas  ra'occuper  de  la  politique,  cet  art  de  gouverner  les  hom- 
mes, mais  je  ne  puis  évidemment  la  passer  tout  à  fait  sous  silence,  ne 
fût-ce  qu'en  me  rappelant  que  Quesnay  en  faisait  la  quatrième  division 
de  la  science  sociale.  La  politique  spécule  trop  sur  les  passions  et  les 
préjugés  des  hommes,  afin  d'atteindre  avant  tout  son  but  de  domination, 
pour  qu'on  puisse,  selon  moi,  concéder  un  caractère  scientifique  il  ses 

(1)  On  sait  que  l'article  49,  S  3  (litre  101)  du  projet  de  toi  snr  lei  sociétés,  ictwi- 
JFmenl  présenté  au  Corpi  légiRlatif,  meniionpe  npressémont  celles  d'issurincn  lor  1i 
vie,  ■  qui  re^tet  soumises  à  l'autorisatioa  et  à  la  gurvtiliince  da  uouvernemenl.  ■ 
L'évolutiiin  économique  el  légale  de  cette  combinaison  féconde  va  donc  bienlAi  Un 
complet",  nonobstant  1rs  juristes  attardés. 

[!)  'Jus  est  realii  et  personalis  homtnls  ad  hominem  proporlio,  qaz  lervala  serrât 
iocielaiem,>[C»  JUonareAld,  lib,  ii.)  —  Combien  cette  définition,  dont  l'énergiqm  tt 
concise  précision  ne  paraît  intraduisible,  est  snpériciiie.  pour  les  écouomistes,  i  tootet 
ees  définitions  qui  ne  prennent  pas  leur  point  de  départ  dans  l'ensemble  des  lois  in- 
quelles est  fatalement  soumise  ]'buiDenil4. 


BIBLIOGRAPHIE.  303 

procédés,  k  ses  ajournemenls,  à  ses  transactions,  à  ses  tempéraments, 
j'allais  dire  &  ses  expédients. —  «Elle  se  pénètre  sans  cesse  de  l'économia 
politique,  dit  M.  Rivet,  pour  en  obtenir  les  moyens  d'augmenter  les  for- 
ces, la  vie,  la  santé,  l'expausion  de  la  société  nationale,  t  Elle  le  foit 
quelquefois,  j'en  conviens,  notamment  en  ce  moment  môme  ;  néanmoins 
nous  ne  sommes  point  encore  entrés  assez  avant  dans  cette  voie  nonvelle, 
pour  avoir  eu  le  temps  d'oublier  qu'elle  le  fait  rarement  et  qu'elle  a  le 
plus  souvent  fait  le  contraire. 

Historiquement  parlant,  le  droit  et  la  morale,  marchant  à  peu  près  pa- 
rallèlement, ont  donc  précédé  de  beaucoup  l'économie  politique;  quant  à 
fordre  qu'assigne  la  logique  k  ces  trois  branches  de  la  science  sociale,  il 
me  parait  être  celui  dans  lequel  je  viens  de  les  énumérer.  Si  je  suis  dans 
le  vrai,  si  mon  point  de  départ  est  solide,  si  mon  raisonnement  est 
exact,  l'économie  politique,  cette  science  sans  entrailles,  —  expression 
que  je  demande  la  permission  de  répéter,  bien  qu'elle  m'ait  été  sévère- 
ment reprochée  comme  une  fantaist»  de  tangage  qu'il  fallait  laisser  à  nos 
adversaires  (1),  —  résumera  les  lois  auxquelles  obéissent  fatalement  les 
Intérêts  matériels  ;  la  morale  corrigera  ces  lois,  souvent  si  ftcrcs,  d'après 
les  règles  à  elle  propres  nul  lui  servent  à  juger  que  les  Instincts  de 
l'homme  sont  bons  ou  mauvais  ;  le  droit  formulera  les  prescriptions  aux- 
quelles doivent  être,  avec  la  sanction  sociale,  assujetties  les  actions  hu- 
maines, en  conséquence  des  Indications  que  lui  fournissent  l'économie 
politique  et  la  morale.  Il  fera  concorder  le  juste  et  l'utile,  pour  la  légi- 
time satisfaction  des  besoins  de  l'homme  vivant  en  société.  Ju$estari 
to»i  (t  "qui,  lit-on  dans  la  première  loi  du  Digeste.  Serait-ce  traduire 
trop  librement  cette  déQnition  tirée  du  droit  romain,  pour  y  puiser  un 
argument  en  faveur  du  classement  scientifique  que  je  propose,  que  de 
dire  :  le  droit  est  l'art  de  l'utile  et  du  juste  eombiitt»?  Ne  pourrais-je  éga- 
lement étayer  ma  tbèse  sur  ce  fait,  rappelé  par  M.  Rivet,  d'Adam  Smith 
publiant  sa  Théorie  dei  lenlimentt  moraux,  puis  ses  Beeherehfi  sur  la  ri- 
chesie  des  nations,  vouinnt  enfin  n  compléter  sa  mission  intellectuelle  par 
un  dernier  travail  sur  la  Théorie  de  ta  jurisprudence,  traité  détruit, 
comme  imparfait  et  inachevé,  par  l'illustre  penseur,  atteint  d'une  de  ces 
défiances  suprêmes  qui  ont  immolé  tant  d'oeuvres  devant  le  tombeau  ?  b 

Si  j'insiste  aussi  longuement  sur  ces  idées,  que  le  livre  intéressant  de 
M.  Kivet  me  donne  occasion  d'émettre,  c'est  que  je  les  rumina  vague- 
ment depuis  longtemps,  au  contact  d'idées  toutes  contraires,  émises  par 
ta  plupart  de  ceux  qui  se  sont  occupés  du  sujet  délicat  que  je  tente  au- 
jourd'hui d'aborder  A  mon  tour. 

Par  exemple,  H.  André  Cochut  termine  l'article  Mohalb  du  Diction- 
naire de  l'économie  politique,  en  proposant  de  dire  •  qu'elle-même  est  la 
morale  dans  son  application  au  travail.  >  Chaque  fois  que  j'entends 
faine  entre  les  deux  sriences  une  pareille  confusion,  que  je  crois  extrê- 
mement regrettable,  je  me  rappelle  involontairement  ce  que  Beaumar- 
chais fait  dire  par  son  Figaro  k  Panchctte  :  «C'est  malhonnête,  mais  c'est 

CD  Séance  de  la  Société  d'iconomip  politique  dn  «jnin  1864. 
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utile.  ■  L'auteur  de  la  Folie  journée  ne  se  livre  pas  seulement  i  un  de 
ces  spirituels  cliquetis  de  mots  qui  lui  sont  familiers  ;  il  marque  encore, 
d'une  facoD  vraiment  saisissante,  l'opposition  invincible  qui  eiists  chet 
l'homme  entre  deux  de  ses  principales  tendances. 

En  18S3,  dans  une  séance  de  la  Société  d'économie  politique  (1),  M.  Hi- 
chel  Chevalier  définissait  l'économie  politique,  en  disant  que  ■  c'est  une 
science  qui  a  pour  objet  d'appliquer  les  principes  du  droit  public,  tel 
qu'il  existe  et  qu'il  est  reconnu,  à  un  certain  ordre  de  faits,  etc.  ■ 

Tout  en  admettant  que  l'économie  politique  est  distincte  de  la  morale 
el  du  droit,  ce  qui  est  déjA  un  point  capital,  M.  Hinghetti  veut  que  lapie- 
mière  des  trois  branches  de  la  science  sociale  dépende  des  deux  autres, 
non-seulement  dans  ses  applications,  mais  encore  dans  sa  formation  (S], 
ce  que  je  ne  comprends  pas,  eu  égard  à  l'autonomie  nécessaire  de  tonte 
science  proprement  dite,  a  Ce  sont  abus,  dirais-je  volontiers  avec  Hon- 
taigno  à  l'éminent  économiste  de  Bologne  :  ostez  toutes  ces  subtilitéi 
épineuses  de  la  dialectique,  de  quoy  nostre  vie  ne  se  peult  amender.  > 

H.  Wolowski,  dans  la  substantielle  déposition  qu'il  a  faite  devant  la 
commission  chargée  de  l'enquête  sur  l'intérêt  de  l'argent  (3J,  déclare 
incidemment  qu'il  (regarde  l'économie  politique,  dans  les  doctrines 
qu'elle  essaye  de  mettre  en  lumière,  comme  une  des  branches  essea- 
tielles  de  la  morale,  ■  et  •  croit  que  l'économie  politique  et  le  droit  se 
rencontreront  très-souvent  désormais  ;  que  ces  deux  provinces  se  péné- 
treront de  plus  en  plus  dans  le  vaste  empire  des  sciences  morales.  * 
Comme  le  savant  et  honorable  professeur  du  Conservatoire,  «je  ne  ven- 
drais jamais  ni  enseigner,  ni  essayer  de  faire  appliquer  une  doctrine 
qui  n'eût  pas  pour  elle  la  sanction  de  la  loi  morale,  d  mais  je  crois  qus 
la  propagation  de  la  science  sociale  dans  la  public  serait  infiniment 
plus  fructueuse,  si,  la  connexité  intime  et  nécessaire  de  ses  trois  parties 
étant  soigneusement  maintenue,  leur  indépendance  complète  et  leur 
classement  inévitable,  au  point  de  vue  théorique,  étaient  nettement  mis 
en  lumière. 

H.  Rivet,—  pour  qui  la  morale  n'estpoint  explicite  en  tant  que  science, 
pour  qui  du  moins  *  la  justice  arrive  k  être  un  des  principes  r^ulaleun 
de  l'économie  politique,  comme  elle  est  le  principe  générateur  du  droit,! 
—  veut  regarder  l'économie  politique  comme  cette  a  première  moitié  de 
la  science  sociale  qui  est  la  science  de  l'homme  et  de  la  société,  partant 
de  l'individu  et  de  l'activité  personnelle,  a  et  le  droit  comme  la  seconde 
moitié,  a  qui  représente,  par  excellence,  l'unité  et  la  collectivité.  »  De 
plus,  il  subordonne  complètement  l'une  à  l'autre,  renversant  ainsi  l'or- 
dre qui  me  semble  le  plus  rationnel  :  «  Pour  poser,  dil-il  dans  sa  pré- 


(t)  Voir  les  livraisons  da  Journal  drr  ÉconomUUt  de  mai  et  [évrier  1853. 

(3)  O»  CÉtonemU  poUllgia  tt  Je  m  rapporli  m/*c  la  moral*  al  U  ifrvA.— Voir,  tS 

sujet  de  cet  ouvrage,  dans  la  livraison  de  septembre  1859  (p.  331],  l'articie  blbUogn- 
phique  de  H.  Courcelle-Stnenil,  et.  dans  «Ile  de  novembre  1861  (p.  195)  ;  le  ra^ort  ta 
par  H.  H.  Paiaf  i  l'Acidimie  jles  sciences  morales  et  politiques, 
(3)  Voir  la  UvraiMO  de  Kvrierdemier,  p.  320etS37. 
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face,  l'alliance  des  deux  sciences  à  la  hauteur  qui  lui  est  due,  il  faut 
proclamer  que  l'écoDomie  politique  tire  du  droit  son  principe  généra- 
teur. •  Il  développe  assez  longuement  ce  thème  :  «On  ne  s'est  pas  aperçu 
que  ce  n'était  pas  en  vertu  des  lois  de  l'économie  politique  que  se  fai  - 
MÏent  la  production,  la  distribution  et  la  consommation  des  biens,  mais 

en  vertu  du  droit,  par  la  liberté,  la  propriété,  les  conlrats Ce  sont 

les  hommes  et  la  société  qui,  dirigés  et  commandés  par  le  droit,  donnent 
occasion  par  leurs  actes  aux  phénomènes  de  l'économie  politique,  dont 
quelques-uns  à  leur  tour  viennent  réagir  sur  les  lois.  »  Cependant  il  est 
forcé  de  dire  ailleurs  ;  ■  Le  droit  n'est,  le  plus  souvent,  autre  chose  que 
la  consécration  sociale  des  faits  observés  dans  l'économie  publique. — 
Le  droit  l'interroge,  avec  scrupule  et  avec  anxiété,  pour  lui  demander  si, 
par  les  contrats,  il  ne  distribue  pas  aux  producteurs  le  prix  et  les  reve- 
nus des  services  et  des  capitaux  sur  d'autres  bases  que  sur  celle  de  leur 
coopération  réelle.  La  législation  enfin  a  besoin  de  la  posséder,  dans 
■es  moindres  replis,  pour  activer,  par  des  lois  nouvelles  et  des  institu- 
tions perfectionnées,  le  mouvement  des  forces  productives,  là  où  il  peut 
être  accéléré  par  la  société  elle-même.  » 

On  doit  finir  par  entrevoir  la  note  dominante  de  l'ouvrage  de  H.  Rivet, 
que  je  ne  puis  évidemment  aborder  dans  les  détails  ;  mais  elle  s'accusera 
bien  davantage  lorsqu'on  saura  que,  <  dans  les  réserves  nombreuses  que 
te  juriste  est,  selon  lui,  forcé  de  faire  vis-à-vis  des  systèmes  en  faveur 
auprès  de  la  science  de  la  production,  le  principal,  le  plus  grave  dissen- 
timent réside  dans  l'appréciation  du  rôle  de  l'État  ;  s  —  qu'il  est  obligé 
■  d'exprimer  ses  regrets  de  s'étro  placé,  dans  des  occasions  qu'il  eAtvoulu 
voir  moins  fréquentes,  à  cètédes  solutions  données  par  les  maîtres  delà 
science  économique.  >  Une  de  ces  occasions  est  celle  où  il  formule  ainsi 
sa  conclusion  à  la  dernière  page  du  livra  :  i  Adoucir  les  effets  de  la  pri- 
vation des  biens  par  l'assistance  et  la  charité,  mises  plus  largement  dans 
la  société  et  dans  les  lois.  »  Dans  d'autres  cas  encore  (et,  pour...  quel- 
ques-uns, je  serais  assez  disposé  â  me  ranger  jt  son  opinion],  M.  Rivet 
insiste  sur  la  nécessité  d'une  intervention  de  l'État  ;  il  a  visiblement  une 
certaine  tendance  trop  réglementaire. 

t  Sans  vouloir,  en  aucune  manière,  déprimer  un  travail  remarquable, 
i)  est  pennis  de  dire,  écrit  M.  Rivet  dans  sa  préface,  que  l'œuvre  de 
H.  Hinghetti  ne  répond  pas  au  titre  et  qu'elle  est  principalement  un  traité 
d'économie  politique.  ■  Je  demande,  à  mon  tour,  la  permission  de  lui 
appliquer  à  peu  près  la  même  observation,  d'autant  plus  que  je  ne  crois 
pas  qu'un  volume  entier  puisse  être  uniquement  consacré  à  des  géné- 
ralités sur  les  rapports  de  l'économie  politique  et  du  droit  (il  était  peut- 
ètro  inutile  de  mentionner  la  légiilation).  Pour  moi,  l'excellent  ouvrage 
de  H.  Rivet  se  compose  de  deux  parties  bien  distinctes  : 

L'une,  comprenant  la  préface,  les  cinq  premiers  chapitres  et  la  con- 
clusion, doit  seule  porter  le  titre  qu'il  a  cru  devoir  donner  à  son  livre. 

L'autre,  formée  de  vingt-cinq  chapitres,  pourrait  s'appeler  :  da  Re~ 
lations  du  Code  NajxiUon  avec  l'économie potiligue.  L'auteur  ne  dit-il  pas  lui- 
même  qu'il  a  a  cru  devoir  suivre  pas  à  pas  l'arrangement  des  matières 
V  sÉMR.  T.  xtvi.  —  15  mat  48fi8.  20 
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duCodecivil....  repent«r,Bn  quelque  sorte,  toutes  les  véritës  économiquM 
qu'il  a  paru  nécessaire  d'invoquer  et  les  reproduire,  en  partant  de  la 
notion  première  du  droitT  >  Il  me  suffira,  ce  semble,  pour  justifier  mon 
assertion,  de  transcrire  les  titres  de  ces  vingt-cinq  chapitres,  qui  sont  : 
les  personnes,  la  prepriëtë,  la  propriété  foncière,  les  servitudes,  la  pro- 
priété intellectuelle,  la  rente  constituée,  la  distinction  des  biens,  les  per- 
sonnes civiles,  l'hérédité,  la  donation,  les  contrats,  le  contrat  de  pr^t,  le 
taux  de  l'intérêt,  le  prôt  sur  obligation  personnelle,  le  prêt  hypothécairs, 
le  contrat  de  mariage,  la  vente,  le  contrat  de  louage,  le  fermage,  le 
louage  des  services ,  l'entreprise  d'industrie ,  le  contrat  de  société,  le 
nantissement,  l'hypothèque.  —  Je  ne  veux  pas  dire  toutefois,  et  cette 
énumération  le  laisse  sans  doute  pressentir,  que  H.  Rivet  se  soit  nni- 
quement  occupé  du  droit  civil  ;  il  a,  chemin  faisant,  touché  forcément 
au  droit  pénal,  an  droit  industriel,  au  droit  commercial,  au  droit  admi- 
nistratif,, mais  il  ne  les  a  point  abordés  directement. 

Son  volume  de  bOO  pages  est  réellement  un  brillant  essai  sur  l'économis 
politique,  écrit  par  un  juriste,  qui  s'est  donné  pour  base  d'opération  la 
conciliation  entre  l'individualisme  économiste  et  la  sociabilité  Juridique: 
j'emploie  les  expressions  dont  l'auteur  s'est  servi. 

B.  liAMi  Flidbt. 


tk  vouai-e  de  li  ■icnrjss,  par  H.  Rohdelet.  1  vol.  in-IS.  Paris,  Didier. 

Au  moment  où  la  science  des  Smith  et  des  J.-B.  Say  reçoit  enfin,  de 
la  part  des  pouvoirs  publics,  l'éclatant  hommage  qui  lui  est  àù,  alors 
qu'elle  vient  s'asseoir,  comme  nous  l'avons  demandé  dans  ce  recueil 
même,  à  plusieurs  reprises,  au  sommet  de  l'enseignement  pour  se  ré- 
pandre enfin  dans  la  société  tout  entière,  par  la  propagande  active, 
intelligente  de  l'élite  de  la  jeunesse  française,  à  l'éternel  honneur  du 
ministre  qui  vient  de  lui  rendre  enfin  justice,  nous  sommes  heureux,  en 
rendant  compte  d'un  ouvrage  dont  l'auteur  semble  méconnaître  le 
côté  essentiellement  moral  de  l'économie  politique,  de  le  mettre  de 
nouveau  en  relief. 

Nul  ne  rend  plus  de  justice  que  nous  à  l'activité  de  M.  Rondelet,  lau- 
réat de  l'Institut,  et  le  cas  que  nous  faisons  do  son  savoir  nous  fait 
désirer  plus  ardemment  l'honneur  de  détruire,  dans  son  esprit,  une 
erreur  qui  semble  s'y  être  tellement  enracinée,  que  les  réfutations  et 
les  objections  dont  elle  a  été  l'objet,  ici  même,  paraissent  pour  lui 
comme  non  avenues. 

Dans  l'ouvrnge  que  nous  annonçons,  en  effet,  l'nuleur  reproduit  ses 
accusations  avec  une  jiersislance  singulière,  et  il  se  donne  comme  un 
réformateur  qui  seul  professe  la  science  vraie. 

La  morale  tociale,  c'est  le  nom  qu'il  donne  à  sa  découverte,  est  divisée 
par  l'auteur  en  mornl*  économique,  financière,  adntiniitrative  et  politique. 

La  morille  économique  est  appelée,  selon  l'auteur,  à  dominer  l'écono- 
mie poÉitique,  bien  plus,  à  l'absorber,  à  la  remplacer  inévilnblemcnl. 

Nous  l'avons  déjA  dll.  it  rrtte  place,  A  propos  d'un  autre  ouvrage  du 
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mdms  anteur,  l'économie  politique  vraie  tient  compte  de  l'âme  humaine, 
de  sa  liberté  et  de  sa  responsabilité  ;  elle  s'appuiesur  le  droit  naturel  et 
sur  la  morale  éternello,  qui  ne  sont  que  l'idée  primordiale  du  bon  et  du 
juste  inscrito  dans  l'àme  par  !a  main  de  Dieu.  Elle  est,  comme  le  vrai, 
toujours  et  partout  identique,  elle  ne  varie  pas  ;  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut 
y  avoir  deux  économies  politiques,  il  n'y  en  a  qu'une,  et  c'est  celle 
qui  ne  se  sépare  jamais  des  éternels  principes  de  la  morale. 

Eb  quoi  I  une  science  qui  s'occupe  de  tous  les  systèmes  de  bienfai- 
sance et  de  charité,  se  séparerait  de  la  morale  !  Une  science  qui  peat 
présenter  d'admirables  écrits  sur  l'assistance,  sur  le  paupérisme,  sur 
l'amélioration  intellectuelle  et  morale  des  peuples,  est  une  science  mtM- 
rialisle  I  Une  science  qui  a  étudié  à  fond  '.les  différents  systèmes  péni- 
tentiaires pour  les  élucider  et  les  ramener  au  sentiment  de  rbumanité, 
est  une  science  sans  morale  I  Une  science  qui  a  si  profondément  étudié 
toutes  les  questions  relatives  à  l'impM,  qui  repoussa  tout  impAt  immoral 
etne  veut  pasque  l'intérêt  matériel  prime  jamais  celui  de  la  morale,  et 
qui  proclame  qu'un  impôt  n'est  pas  bon  par  la  seule  raison  qu'il  ee  lève 
facilement  et  sans  exciter  les  murmures,  est  une  science  qui  se  sépare 
de  la  morale  I  Une  science  qui  cherche  à  empêcher  que  le  faible  ne  su- 
bisse la  loi  du  plus  fort,  est  une  science  matérialiste  1  Ab  I  si  les  Phntio- 
eralei  se  sont  trompés  quelquefois  parce  qu'ils  subissaient  l'influence 
du  milieu  philosophique  dans  lequel  ils  vivaient,  s'ils  n'ont  pas,  dans 
leurs  nobles  et  utiles  traraux  qui  ont  aidé  i  poser  les  bases  de  la  science, 
assez  tenu  compte  des  produits  immatériels,  les  Ftychoerate$,  comme 
nous  les  avons  nommés  nous-mémo,  ont  donné  une  place  éminente 
dans  leurs  écrits  k  cette  sorte  de  produits  qui,  venus  directement  de  là 
pensée  et  de  !a  morale,  assurent  la  sécurité,  vivifient  l'industrie,  élèvent 
le  cœur,  répandent  l'instruction  et  préparent  l'harmonie  sociale. 

H.  Antoine  Rondelet  nie  systématiquement  la  grandeur  morale  d'une 
science  qui  veut  appliquer  à  la  vie  des  nations,  dans  les  limites  de  la  loi 
naturelle,  de  la  justice  et  de  la  morale,  toutes  les  lois  qui  peuvent  con- 
duire les  peuples  ju  bonheur  par  le  bien-être;  mais  un  bien-être  loya- 
lement conquis  par  le  travail  et  la  liberté,  ce  bien  suprême  qui  laisse  à 
l'homme  son  initiative,  son  énergie  et  sa  dignité. 

Au  reste,  nous  rendons  volontiers  plus  de  justice  à  M.  Rondelet  qu'il 
ne  nous  en  rend  4  nous-mêmes. 

Avec  une  grande  flexibilité  de  talent ,  H.  Rondelet  a  su  donner  à 
d'excellentes  leçons  d'économie  politique  une  forme  piquante  et  vahéa. 
Ainsi,  dans  les  Mimoirei  d'Antoine,  il  a  voulu  populariser,  cbei  les  ou- 
vriers ,  les  notions  élémentaires  de  morale  et  d'économie  politique, 
et  il  nous  a  introduits  dans  l'intérieur  des  familles  d'artisans  qu'il  a 
peint  avec  une  grande  vérité. 

Dans  les  Mémoire*  d'un  homme  du  mon<b(l),  il  a  écrit  pour  les  gens  de 
loisir  un  ouvrage  destiné  à  mettre  à  leur  portée  ce  qu'il  y  a  dans  la  phi- 
losophie de  pratique  et  d'accessible  pour  eux.  Préoccupé  de  cette  idée 

(1)  Un  vol.  in-18;  Paris,  Adrien  Uctcrc,  et  Dentu,  PBlais-Ri>;a1. 


308  JODItNAl  DES  ÉCONOMISTES. 

que  la  philosophie  a  besoin  de  deveoir  utile,  il  a  encadré,  dans  un 

drame  doux  et  modéré  qui  s'accomplit  dans  le  meilleur  monde,  les 

préceptes  de  la  science  des  sciences. 

Il  est  plus  particulièrement  resté  dans  le  domaine  de  la  morale,  et 
n'a  point  fait  assez  d'incursions  sur  le  terrain  de  la  philosophie  propre- 
ment dite  ;  il  ne  faut  pas  craindre,  quand  on  manie  la  langue  philoso- 
phique avec  l'aisance  et  la  facilité  qui  distinguent  l'auteur,  d'ahorder 
ces  hautes  questions  dans  un  livre  destiné  à  un  public  d'élite.  Un  pareil 
cercle  possède  toutes  les  qualités  requises  pour  comprendre  ces  graves 
sujets,  et  il  n'aime  pas  qu'on  se  déSe  de  lui  au  point  de  réserver  par 
devers  soi  une  philosophie  que  l'on  semble  ne  vouloirenseigner  qu'&des 
adeptes. 

«  La  philosophie  n'est  pas  faite  pour  vivre  à  l'ombre  de  quelques  cer- 
cles intimes  où  l'on  s'entend  à  deroi-mot  ;  le  temps  des  oracles  est  paBsé. 
Si  le  public  n'a  pitas  la  force  de  monter  jusqu'à  elle,  il  faut  qu'elle 
s'al>aisse.  [Nous  n'aimons  pas  ce  mot,  ce  n'est  point  s'abaisser  pour  une 
science  que  se  populariser.)  11  faut  qu'elle  redouble  d'efforts,  de  clarté, 
d'intérât;  qu'elle  aille  s'emparer  à  domicile  de  ses  lecteurs,  et  qu'elle 
leur  parle,  non  pas  le  langage  qu'elle  aurait  choisi,  mais  celui  qui  It 
fera  entendre,  a 

Nous  voudrions  plus  encore  de  cette  science  souveraine  sous  la  plume 
souple  et  savante  de  H.  Rondelet,  pour  ramener  ceux  qu'il  appelle 
quelque  part  les  déshérités  des  biens  de  l'esprit,  réduits,  malgré  l'iro- 
nique considération  de  l'argent,  à  une  si  étroite  portion  d'air  respirable 
dans  le  monde  moral. 

Cette  part  faite  à  la  critique,  hïlons-nous  de  reconnaître  que  les 
ouvrages  de  l'auteur  sont  pleins  d'excellents  enseignements,  où  la  vie 
est  montrée  dans  sa  dignité,  et  où  la  jeunesse  peut  trouver  un  guide  sûr 
dans  les  sentiers  difficiles  de  la  vie. 

Néanmoins,  dans  la  Morale  de  la  rtcheate,  il  y  a,  sur  l'économie  poli- 
tique, des  notions,  selon  nous,  inexactes,  comme  il  y  en  avait  déjà  dans 
les  œuvres  antérieures  de  l'auteur  :  il  avait  accusé  la  science  écono- 
mique de  n'être  pas  parvenue  encore  à  des  démonstrations  définitives  qui 
entrant  dans  les  esprits  pour  n'en  plus  sortir.  Il  nous  semble  étrange  de 
soutenir  que  la  science  fondée  par  Adam  Smith  et  par  Jean-Baptiste  Sav, 
adoptée  par  toute  une  école  d'esprits  sérieux,  voués  au  culte  do  la  mé- 
thode expérimentale,  n'ait  pas  de  base  fixe  et  de  démonstrations  solides. 
La  récente  décision  du  pouvoir,  provoquée  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  est  une  réponse  éloquente  à  cette  accusation  portée 
contre  la  science,  et  ce  n'est  sans  doute  pas  une  science  faite  d'hypo- 
thèses, qui  sera  enseignée  désormais  à  la  Faculté  de  droit  par  un  émi- 
nent  professeur  des  plus  autorisés,  M.  Batbie. 

Dans  son  nouvel  ouvrage,  M.  Antonin  Bondelet  veut  introniser,  de 
de  sa  main,  une  science  nouvelle  quil  appelle  la  Morale  ioetale;  il  la 
divise  en  quatre  sections,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  :  morale  économi- 
que, morale  financière,  morale  administrative  et  morale  politique.  On 
se  demande  comment  un  esprit  aussi   instruit  et  aussi  distingué  que 
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H.  Rondelet  a'imagiae  ainsi  créer  des  sciences  nouvelles  en  créant  des 

nomenclatures. 

L'auteur  veut  absolument  prouver  qu'il  existe  un  divorce  entre  l'éco- 
nomie politique  et  la  morale  économique.  Cette  exorbitante  prétention, 
en  présence  des  œuvres  anciennes  et  des  œuvres  modernes  de  l'écono- 
mie politique,  est  aujourd'hui  une  errreur  qui  n'a  plus  même  besoin 
d'être  réfutée.  Pour  ne  parler  que  des  étrangers,  M.  Rondelet  ne  devrait 
pas  feindre  d'ignorer  qu'il  existe  un  écrivain  nommé  M.  Minghetti. 

L'auteur  veut  démontrer  que  la  morale  sociale  est  une  science  com- 
plexe, dont  le  développement  comporte  les  quatre  sciences  particu- 
lières que  nous  avons  désignées;  il  aborde  successivement  les  faits  éco- 
nomiques, Gnanciors,  administratifs  et  politiques;  il  en  donne  les  lois  pra- 
tiques, qu'il  applique  aux  sociétés  pour  leur  donner  des  principes  et  des 
règles  de  conduite,  et  i!  fonde  sa  méthode  sur  l'accord  de  l'observation 
et  du  raisonnement.  Hais  est-ce  une  nouveauté  de  rappeler  à  ces  scien- 
ces de  l'économie,  de  la  finance,  de  l'administration  et  de  la  politique 
la  nécessité  de  l'élément  moral  ?  Elles  ne  sont  des  sciences  qu'à  !a  con- 
dition de  ne  jamais  méconnaître  les  principes  fondamentaux  de  la  loi 
naturelle. 

Qui  donc  ignore  que  la  morale  s'applique  tour  i  tour  à  l'individu  et 
à  la  société;  qu'à  l'individu  elle  assigne  des  règles  de  conduite,  qu'à 
la  société  elle  donne  les  lois  de  son  développement  T.. .  Établissez,  ou 
plutdt  approfondissez  ces  vérités  à  l'aide  de  preuves  nouvelles,  d'exem- 
ples nouveaux,  mais  ne  les  présentez  pas  comme  si  c'étaient  des 
paradoxes. 

Non,  il  n'y  a  pas  divorce  entre  l'économie  politique  et  la  morale.  De 
ce  que  les  moralistes  de  profession  sont  demeurés  dans  l'ignorance 
presque  absolue  des  faits  économiques,  peut-K>n  avec  justice  en  conclure 
que  la  science  de  l'économie  politique  ne  se  préoccupe  pas  de  la 
morale  T 

L'auteur  a  un  chapitre  remarquable  sur  la  philosophie  spéculative, 
qu'il  accuse  de  se  tenir  trop  loin  des  faits  politiques;  les  philosophes, 
selon  lui,  craignent  que  le  contact  des  passions  et  des  intérêts  humains 
ne  trouble  la  sérénité  de  leurs  rocherchos  et  n'égare  le  désintéresse- 
ment de  leur  esprit.  Ils  se  disent  qu'après  tout,  c'est  à  la  lumière  de  la 
conscience  que  s'éclaire  le  monde  du  dehors  ;  qu'il  vaut  mieux  deman- 
der la  vérité  k  ce  foyer  où  elle  se  concentre  qu'aux  faits  matériels  oit 
elle  se  disperse;  que  !e  contact  dés  réalités  n'est  point  sans  danger, 
même  pour  les  esprits  les  plus  fermes  ;  que  dans  cette  mêlée  de  la  vie, 
les  passions,  les  intérêts,  les  préjugés,  se  font  sentir  de  plus  près  ;  que 
la  philosophie  est  exposée  d'y  perdre  en  désintéressement  et  en  éléva- 
tion plus  qu'elle  n'y  saurait  gagner  en  prévision  et  en  exactitude. 

M.  Rondelet  considère  ses  appréhensions  comme  pouvant  ûtre  fon- 
dées, et  cependant  II  ne  veut  pas  que  l'on  perde  de  vue  les  avanla^'es 
qu'entraîne,  pour  la  spéculation  elle-même,  cette  intimité  avec  les  faits 
économiques.  Il  pense  que  si,  à  son  point  de  vue  que  nous  déclarons 
erroné,  le  divorce  est  flagrant  entre  l'économie  et  la  morale  ;  que  A  la 
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morale  sociale  n'est  pas  assez  pratiquée  dans  les  temps  modernes,  pins 
que  dans  les  temps  anciens,  il  faut  s'en  prendre  beaucoup  moins  encore 
à  la  résistance  des  économistes  qu'^  l'immobilité  des  philosophes. 

S'il  est  vrai  que  les  moralistes  ont  dédaigné  les  faits  économiques,  le* 
économistes  n'ont  jamais  oublié,  bien  qu'ils  ne  l'aient  peut^tre  pat- 
mis  toujours  suffisamment  en  lumière  dans  l'application  de  leurs  prio- 
cipos,  l'empire  des  sentiments  moraux.  Plusieurs  d'entre  eux,  très-nette- 
ment, proclament  que  le  fait  n'est. pas  le  fondement  de  l'obligation,  qae 
ViUite  n'occupe  que  la  seconde  place  dans  la  hiérarchie  des  motifs  hu- 
mains, que,  par  de  là  la  région  des  besoins,  apparaît,  dans  la  sérénité 
de  l'âme  humaine,  la  loi  austère  du  sacrifice,  du  juste  et  du  bien.  La 
morale,  qu'ils  proclament  la  règle  suprême  de  la  conduite  des  individus, 
ils  l'appliquent  aussi  aux  sociétés,  et  ne  veulent  pas  que  les  trois  grands 
phénomènes  de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la  consommatioa 
de  l'utile  échappent  jamais  aux  règles,  aux  lois  de  la  morale. 

Dans  les  destinées  de  l'humanilé,  la  production  à  laquelle  se  livreit 
les  nations  est  une  nécessité  physique  et  une  nécessité  morale,  et  les 
aspirations  de  l'âme  sont  subordonnées  à  la  satisfaction  des  besoins  des 
individus  et  des  nations  ;  l'économie  politique  n'a  pas  méconnu  cette 
grande  vérité,  et  elle  n'a  pas  attendu  qu'on  la  formul&t  en  loi  écrite, 
comme  le  fait  M.  Bondelet. 

La  plupart  des  lois  posées  par  l'auteur  sont  acceptées  depuis  long- 
temps par  les  économistes  ef  ne  sont  point  des  nouveautés  ;  il  s'appn>- 
prie  des  démonstrations  qui  sont  tout  au  long  dans  les  ouvrages  de  nos 
maîtres,  et  ses  formules  pour  être  nouvelles  par  l'expression  ne  le  sonl 
en  aucune  façon  par  le  fond. 

Au  milieu  des  observations  d'une  réelle  portéeque  contient  l'œuvre  nou- 
velle de  H.  Antonin  Rondelet,  nous  en  avons  remarqué  une  qui  nous  ■ 
touché  :  c'est  celle  de. ces  esprits  incultes  que  quelques  philosophes  con- 
sidèrent comme  vides,  quand  ils  n'ont  pas  été  remplis  par  l'instruction. 
Le  vide  n'existe  pas  dans  ces  esprits,  il  ne  faut  pas  le  croire  ;  il  est  reoh- 
pli  par  des  erreurs  et  des  préjugés.  Les  passions  leur  tiennent  liei 
d'idées,  et  la  haine  dont  ils  poursuivent  ceux  qui  les  dominent  leu 
semble  le  jugement  qui  les  condamne. 

A  mesure  que  le  niveau  intellectuel  s'élève  dans  la  société,  il  s'opèn, 
sans  qu'on  y  prenne  garde,  une  destruction  latente  des  préjugés,  nu- 
diffusion  insensible  de  notions  saines,  d'idées  exactes,  de  jugemenB 
vrais.  Les  idées  suivent  une  progression  lente,  mais  continue. 

Cette  observation  est  de  nature  k  calmer  bien  des  inquiétudes  sur  II 
destinée  des  sociétés;  elle  nous  montre  la  puissance  des  efforts  intellec- 
tuels et  celle  des  sentiments  moraux. 

Mais  c'est  le  livre  septième  de  l'ouvrage  de  H.  Rondelet  qui  a  plu 
particulièrement  fixé  notre  attention.  Là  il  corapk^tc,  et  pour  ainsi  din 
par  des  u]iorçus  frappants,  les  grandes  théories  des  produits  immil^ 
riels  de  Say,  de  Dunoyor  et  do  leurs  nombreux  disciples,  en  y  ajoutait 
les  effets  économiques  do  la  production  morale  dans  l'ordre  moral  tl 
dans  l'ordre  physique. 
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Ponant  cette  loi  quo,  dans  la  société,  la  production  morale  a  son  rAle 
'  économique,  il  la  démontre  par  des  coasidérations  irréfutables,  à  notre 
sens,  et  il  avance  que  la  production  morale  est  tenue  de  donner  satis- 
faction aux  besoins  les  plus  élevés,  les  pluâ  profonds,  les  plus  réels  de 
notre  nature,  et  que  ces  besoins  ne  sauraient  être  négligés  impunément. 

Passant  aux  effets  économiques  de  la  production  morale  dans  l'ordre 
physique,  i!  prouve  que  la  ràulliplication  et  la  vulgarisation  des  idées 
entraînent  une  multiplication  proportionnelle  du  capital  ;  et  que  le  pei^ 
fectionnement  moral  ou  la  vertu  détermine  une  épargne  ou  une  multi- 
plication correspondante  du  capital. 

Au  point  de  vue  de  l'auteur,  qu!  est  celui  de  tous  les  économislei 
dignes  de  ce  nom,  le  progrès  moral  est  plus  qu'une  augmentation  de 
capital,  une  garantie  do  la  production,  une  sécurité  de  l'échange;  c'est, 
&  vrai  dire,  une  consolidation  de  la  société  ell»-mâme.  Les  richesses 
sont  un  effet  dont  les  causes  sont  ailleurs.  C'est  dans  l'âme  que  réside 
la  volonté  d'où  sort  le  travail,  dans  l'Ame  que  se  meut  l'intelligence 
dont  les  facultés  préviennent  et  guident  nos  actions,  dans  l'Ame  enfin 
que  l'effort  moral  crée  la  vertu.  Les  vertu»  du  cœur  sont,  avec  la  idia. 
Ut  viritablet  causes  de  la  richesse. 

Cette  haute  vérité  est  développée  par  l'auteur  avec  une  grande  force 
de  logique  et  une  remarquable  abondance  do  preuves. 

Si  à  mesure  que  les  sciences  multiplient  leurs  découvertes,  perfec- 
tionnent leurs  méthodes  et  consolident  leurs  théories,  l'industrie  se 
perfectionne  et  multiplie  les  produits,  si  les  progrés  de  l'intelligence 
accroissent  les  résultats  du  travail,  il  en  est  de  même  des  sentiments 
moraux. 

-  ''La  science  éclaire  l'industrie  et  augmente  la  puissance  du  travail  ;  la 
vertu  produit  l'épargne  qui  perpétue  le  capital  et  l'effort  qui  le  muiti- 
plie.  H.  Rondelet  établit  parfaitement  ces  deux  effets  de  la  vertu.  Il  en 
démontre  la  réalité  d'une  manière  complète  ;  c'est  le  point  calminant  de 
son  œuvre. 

II  établit  que  les  passions,  les  vices,  la  paresse,  sont  autant  d'at- 
teintes portées  à  la  richesse,  autant  de  causes  d'alfaiblissement  et  de 
ruine  pour  le  capital;  qu'à  mesure,  au  contraire,  que  la  perfection 
morale  augmente  dans  l'homme,  il  a  moins  de  besoins  à  satisfaire  et 
plus  d'énergie  pour  le  travail.  La  vertu  comme  l'intelligence  est  donc 
un  eapitiU  moral. 

Hais  toutes  ces  vérités  justement  admises,  est-ce  à  dire  pour  cela  que 
l'économie  politique  les  méconnaisse  et  que  les  lois  de  cette  science 
doivent  s'en  trouver  le  moins  du  monde  modifiées;  non  assurément: 
c'est  une  force  de  plus  constatée  seulement,  c'est  une  de  ces  vérités  qui 
ajoutent  au  domaine  de  la  certitude  et  qui  corroborent  d'autres  lois 
déjk  mises  en  lumière,  sans  que  l'économie  politique  ait  A  en  souffrir  lo 
moins  du  monde  dans  sa  constitution,  telle  qu'elle  la  doit  aux  fondateurs 
de  la  science. 

Après  avoir  posé  la  liberté  comme  la  première  condition  morale  dn 
la  production  de  la  richesse,  l'auteur  signale  l'association  comme  sa 
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deuxième  condition  et  dévclojVpo  avec  une  grande  lucidilé  ces  dm 
propositions  ;  puis  il  parle  des  conditions  physiques  de  la  praductiondi 
la  richesse,  et  termine  en  disant  que  l'économie  politique  ne  saurait  h 
borner  à  une  spéculalion  abstraite  et  stérile  ;  que  ses  lois  appliquées  tra 
méconnues  entraînent  inévitablement  après  elles  le  progri$  ou  ia  dito- 
dence  des  tociitês.  Le  péril  de  les  violer  atteste  partout  l'utilité  de  let 
savoir. 

Nous  n'avons  rien  ft  ajouter  h  ces  paroles,  elles  sont  la  gloriBcatioD  dt 
a  science  que  nous  avons  montrée  comme  ne  s'étant  jamais  séparée  ds 
la  morale  I  Eût-elle  conservé  sans  cela  la  puissance  qui  la  fait  rayonner 
dans  tous  les  faits  soclaus  et  qui  la  fait  introniser  aujourd'hui  dans  dm 
écoles  f  Jules  Pactet. 


Ktddi  cntTioVE  sitR  LE  BUDOET,  pBF  L.  DK  BoDiLLi.  PiTii,  S.  Dcnta,  éditenr.  iMtS. 

C'est  une  curiosité  bien  naturelle^ue  de  chercher  à  savoir  ce  que  de- 
vient l'argent  que  nous  donnons  à  l'État.  Ce  désir  de  se  rendre  compta 
des  dépenses  publiques  devient  un  devoir,  lorsqu'on  voit  ces  dépenui 
s'accroître  chaque  jour,  et  qu'un  système  avoué  hautement  fait  de  cette 
exagération  continue  une  conséquence  nécessaire  et  une  preuve  de  pro- 
grès de  la  richesse  générale. 

Mais,  il  faut  le  dire,  peu  de  gens  ont  ia  dose  voulue  de  courage  et  la 
degré  d'aptitudes  spéciales  nécessaire  pour  compulser  les  colonnes  im- 
menses de  chiffres  qui  hérissent  nos  budgets,  el  se  reconnaître  à  travers 
la  masse  de  crédits  supplémentaires  ou  complémentaires,  annullationi, 
virements  de  fonds,  etc.,  qui  tient,  pendant  deux  ou  trois  ans,  en  sus- 
pens la  balance  définitive  des  comptes  d'un  exercice.  C'est  donc  une 
œuvre  méritoire,  autant  que  difficile,  de  mettre  notre  mécanisme  finan- 
cier à  la  portée  des  bonnes  volontés  de  capacité  ordinaire;  et  l'on  doit 
savoir  gré  à  M,  L.  de  Bouille  d'avoir  su  condenser  dans  une  brochure 
de  trente  pages,  suus  une  forme  nette  et  facile,  l'ensemble  des  chiffres 
et  des  documents  qui  peuvent  nous  mettre  à  mémo  de  comprendre  la  ges- 
tion de  la  fortune  publique. 

Il  a  pris  pour  sujet  d'étude  le  budget  de  i86S,  en  mettant  en  regard, 
sur  une  double  colonne,  —  d'une  part,  lei  écaluationt  de  receltei  propo- 
sée» et  les  risttltatt  pour  règlement  dè/initif,  —  de  l'autre,  ie*  dipema pré- 
vues et  let  dépenses  effectuèet.  Hais,  comme  les  gros  chiffres  étonnent 
l'imagination  du  lecteur  et  lui  filent  en  quelque  façon  le  sentiment  dei 
rapports,  H.  L.  de  Bouille  a  eu  l'idée  de  ramener  toutes  ces  colonnes,  oil 
les  chilTres  marchent  par  9  ou  par  ID,  à  des  proportions  plus  ordinaires 
et  plus  saisisaables,  en  réduisant  au  vingt-millionième  les  nombres  offi- 
ciels. Ainsi  2,m,885,701  fr.  (total  de  la  recette  de  i862)  donnent  an 
vingt-millionième  H08  fr.  89  c,  et  1,197,058,800  fr.  (produits  des  im- 
pôts et  revenus  indirects)  donnent  59  fr.  85  c.  ;  la  relation  entre  108  fr. 
89  c.  et  59  fr.  85  c.  est  bien  plus  commode  à  saisir  au  premier  coup 
d'œil  que  celle  e>:istant  entre  les  nombres  non  réduits. 
On  s'adresse  donc  à  un  contribuable  ayant  payé  à  l'Ëtat,  sous  divertei 
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fnrmu,  100  fr.  environ  (car  dans  la  recette  totale  Burent  des  resiources 
qui  ne  aoot  pas  fournies  par  les  contribuables],  et  au  moyen  de  tableaux 
,  exposant,  en  nombres  proportionnellement  réduits,  les  recettes  et  les 
dépenses,  on  le  met  à  mémo  de  savoir  ce  que  l'État  a  fait  de  son  aident. 
11  verra,  par  exemple,  que  la  dépense,  réduite  au  vingt-millionième, 
t'est  montée  i  110  fr.  64  c.  ;  el  que,  sur  ce  cbiffre,  il  a  été  dépensé  iSfr. 
pour  intérêts  de  la  dette  publique;—  51  fr.  78  c.  pour  l'armée;  — 
i  fr.  80  c.  pour  les  routes  et  ponts  ;  —  0  fr.  99  c.  pour  les  ports  mari- 
timei  de  commerce  ;  —  0  fr.  44  c.  pour  la  part  de  l'Ëlat  dans  les  grandes 
voies  de  Paris;—  1  fr.  64  c.  pour  les  dotations  de  l'Empereur,  des 
princes  de  la  famille  impériale^et  du  Sénat;—  4  fr.  15  c.  pour  les 
43,1S1  curés. desservants  ou,  vicaires  composant  le  clergé  paroissial  en 
France  ;  —  1  fr.  39  c.  pour  la  garde  impériale  ;  — 1,235  fr.  pour  la  part 
de-1'État  dans  l'inalruction  publique  en  France,  etc.,  etc. 

A  cet  exposé  détaillé  de  tous  les  chapitres  d'un  budget  norvuU,  H.  L. 
de  Bouille,  pour  faire  saisir  la  marcbe  suivie  pour  les  dépenses  publi- 
ques, a  joint  les  chiffres  totaux  des  budgets  annuels,  de  1631  à  1869,  ré- 
duits de  môme  au  vingt-millionième,  —  le  tableau,  en  capital  et  rentes, 
des  emprunts  successivement  contractés  de  1831  à  1847,  et  de  1852  à 
1862,  —  le  cours  moyen  de  la  rente  de  1830  à  1862.  Une  courte  et  sub- 
stantielle étude  sur  les  doctrines  et  tes  pratiques  financièreïdu  gouver- 
ncraenl  actuel  précède  ces  divers  tableaux  et  en  fait  comprendre  la  por- 
tée signiGcatjve.  Les  réflexions  de  M.  de  Bouille  à  ce  sujet  ont  une  teinte 
Bévère  :  il  n'est  évidemment  pas  partisan  des  gros  budgets  et  moins 
encore  des  accumulations  d'emprunts.  Étant  donné  le  système  actuel  de 
centralisation  gouvernementale  et  Gnancière.  il  trouvera  bien  des  gens 
de  son  avis.  Sous  un  autre  régime  de  libertés  politiques  et  de  libertés 
provinciales,  qui  répartirait  ces  énormes  dépenses  en  une  foule  de  bud- 
gets locaux,  mis  à  la  disposition  des  conseils  électifs  représentant  la 
commune,  l'arrondissement  et  le  département,  nous  serions  disposé  i 
voir  avec  beaucoup  plus  d'indulgence  l'accroissement  graduel  des  dé- 
penses d'utilité  générale  ;  —  et  je  soupçonne  que  le  rigorisme  de  H.  L. 
de  Bouille  se  détendrait  aussi  sensiblement  dans  ce  cas.  Quoi  qu'il  en 
■oit,  l'auteur  a  voulu  surtout  mettre  des  documents  et  non  des  opinions 
BOUS  les  yeux  du  public,  laissant  à  chacun  la  liberté  de  désapprouver  eu 
d'approuver  la  manière  dont  nos  finances  sont  actuellement  conduites. 
R.  M  FoKnR». 


Li  MOULB  ■Hkcnoa.parJtiHlIué.l  vol.ln-IS.HctnlctC*. 

Aujourd'bui  que  l'instruction  du  peuple  est  devenue  une  préoccupa- 
tion universelle,  l'attention  se  porte  visiblement  sur  tous  les  essais  en- 
trepris dans  le  but  de  favoriser  le  développement  intellectuel  dos  masses. 
Aussi  n'a-l-on  pas  suivi  sans  intérêt  In  prompte  extension  des  bibliotbè- 
quos  populaires  et  des  institutions  qui  s'y  rattachent,  ol  notamment  les 
•UGcës  rapides  de  la  Société  des  bibliothèques  communales  du  Haut- 
Rbin.  Nous  pensons  donc  être  utile  au  public  en  lui  recommandant  le 
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petit  livre  de  H.  Jean  Hacé,  intilnlë  :  MorùU  «»  actiM,  on  le  MtmtmuËt 

de  prûpaga»de  int^UcttidU  t*  AUacê. 

Sons  ce  titre  an  peo  éni^atique,  t'antenr,  qni  a  éH  Ini-mème  un  dM 
plus  ardents  promoteara  de  ce  mouTement,  a  en  la  bonne  inspiration  de 
rénnir  nne  sririe  d'articles  publiés  par  lui  dans  différents  jonmaos  de 
Paris  et  d'Alsace,  et  dont  l'assemblage  forme  nn  très-bon  historique  de 
la  création  et  des  progrès  de  la  Sociélé.  Il  y  a  joint  quelques  détails  du 
&  d'autres  plumes  que  la  sienne,  sur  les  cours  populaires  de  GDebwUler, 
l'enseignement  professionnel,  elc. 

Aussi  les  personnes  qne  ces  snjeU  intéressent  trouveront-elles  dans 
ce  volume  la  plupart  des  docaments  et  des  renseignements  dont  elles 
■  anront  besoin  ponr  poursuivre  elles-mêmes,  dans  lenr  sphère  d'activité, 
cette  ŒnTre  glorieuse  d'émancipation  intelleclaelle  du  peuple. 

Ceâklu  TnnnBT-Mm. 


HmoiRi DirumTioca  on  cohclitei,  par?,  PtriDcuu  Dsuu  GATTiHi, 

membre  do  pirleoKDt  italien. 

L'auteur  a  puisé  ses  matériaux,  tous  inédits,  aux  sources  les  plus  au- 
thentiques. Il  a  compulsé  les  archives  d'Italie  i,  Turin,  à  Parme,  Florence, 
Naples,  Hodène,  les  State  Paper»  en  Angleterre.  Il  a  fait  pratiquer  d« 
recherches  en  Espagne,  à  Paris,  à  Venise,  i  Hilan,  àBologne,  etc.  Lettres 
d'ambassadeurs,  lettres  de  souverains,  billets  de  cardinaux  et  de  con- 
clavistes,  écrits  du  conclave  même,  ont  passé  sous  ses  yeux.  Ce  travail, 
dit-il  dans  sa  préface,  est  l'épisode  d'un  ouvrage  plus  considérable  qu'il 
prépare  et  qui  ne  peut  se  terminer  que  dans  les  archives  du  Vatican,  la 
Potitique  de  la  cour  de  Rome.  Pour  le  moment  il  ne  raconte  que  l'histoire 
de  l'enfantement  des  papes,  de  la  papauté  dane  Us  coulistet.  Son  récit  est 
bien  autrement  curieux  et  plus  exact  que  les  recueils  manuscrits  qui 
racontent  les  conclaves  de  Clément  V  h  Clément  XI,  recueils  possédés 
soit  par  les  bibliothèques  italiennes,  soit  par  notre  bibliolbèque  impé- 
riale de  Paris,  et  le  Britiih  Muséum,  de  Londres, 

Dans  l'ouvrage,  entièrement  neuf,  do  St.  Petrucelli  la  série  des  détails 
piquants  et  riches  en  couleur  embrasse  les  iv*  et  xvi'  siècles.  Elle  com- 
mence au  concile  de  Trente,  qui  fit  maison  nette  en  déposant  trois  pon- 
tifes qui  se  partageaient  les  hommages  du  monde  catholique  et  régla  le 
conclave  duquel  sortit  l'élection  de  Martin  V.  Toutefois  l'auteur,  aBn 
de  compléter  son  travail,  lui  a  donné  pour  introduction  un  résumé  de 
l'histoire  de  la  papauté  dans  les  siècles  précédents,  et  termine  par  celle 
des  libres  penseurs  qui  ont  combattu  l'autorité  papale  tant  au  temporel 
qu'au  spirituel.  De  la  sorte,  son  livre  est  l'histoire  de  la  pensée  italienne 
sous  toutes  SCS  fonnes,  du  martyre  italien  sous  tous  les  noms:  c'est,  i 
vrai  dire,  une  synthfse  de  l'histoire  d'Italie. 

A  toutes  1rs  époques  les  tcnlatives  d'unification  italienne  rencontrèrent 
comme  obstacle  constant  et  le  plus  insurmontable  le  pouvoir  temporel 
de  la  papauté.  La  politique  des  papes  consista  :  soit  à  entretenir  la  di- 
vision entre  ks  différents  États  italiens  de  manière  qu'aucun  ne  pût 
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s'agrandir  au  point  d'absorber  les  autres;  soit  à  appeler  l'étranger  sur 
le  Hol  national  et  le  placer  tour  à  tour  sous  la  protection  do  l'Espagnol, 
de  l'Allemand,  du  Français.  Deuï  papes  seulement  conçurent  la  pensée 
-de  constituer  ta  patrie  italienne,  et  cela,  bien  entendu,  au  profit  de  leur 
ambitioQ  personnelle  :  Alexandre  VI,  ce  Borgia  qui  a  si  fort  déshonoré  la 
tiare,  et  Léon  X,  ce  Hëdicîs  i  qui  son  amour  pour  les  arts  a  valu  une 
anréole  glorieuse,  bien  que,  selon  l'expresston  do  M.  Petrucelli,  il  ait 
emboîté  les  pistes  de  la  politique  et  des  crimes  du  Borgia. 

Laissons  au  moraliste  la  tâche  de  llëtrir  les  actes  monstrueux  dont 
tant  de  papes  so  rendirent  coupables,  et  contentons-nous  déjuger  l'insti- 
tution au  point  de  vue  do  l'économiste. 

La  papauté,  comme  pouvoir  temporel,  est  reconnue  aujourd'hui  d'une 
impërjtie  complète  ;  nous  croyons  de  plus  qu'elle  fait  fausse  route  comme 
pouvoir  spirituel. 

La  primitive  Eglise  débuta  par  un  humble' gémissement  de  réaction 
contre  l'oppression  du  glaive  et  le  débordement  de  la  sensualité  brutale. 
Elle  se  jeta  d'un  seul  bond  dans  l'excâs  contraire.  Elle  prêcha  le  mépris 
absolu  de  toute  jouissance  mondaine.  Une  vertu  aimable,  la  chasteté, 
fut  transformée  par  elle  en  la  continence,  un  célibat  farouche  qui  con- 
duirait tout  droit  à  la  dépopulation  du  globe.  L'ascète,  le  chrétien  par- 
fait s'appliqua  à  mortifier  sa  chair  demeurée  vierge.  I!  eut  pour  mobilier 
une  natte  solitaire,  pour  aliments  les  racines  sauvages.  Le  mariage  fut 
déclaré  un  état  de  mérite  secondaire,  un  simple  refuge  contre  les  Qammes 
de  l'enfer  qui  punissent  les  excès  sensuels;  et  les  estomacs  qui  répu- 
gnaient à  la  diète  austère,  durent  s'attabler  ensemble  et  mettre  leurs 
biens  en  commun.  0ne  société  qui  se  fondait  sur  de  telles  bases,  tendait 
rapidement  ft  sa  fin.  Aussi  les  chefs  du  troupeau,  pour  le  maintenir  au 
bercail,  ne  tardèrent-ils  pas  &  se  relâcher  prudemment  du  régime  apo- 
stolique. Les  frugales  agapes  de  cet  essai  de  socialisme  furent  aban- 
données pour  des  repas  plus  solides  et  qui  maintinrent  la  chair  en  un 
embonpoint  plus  rassurant.  Les  riches  eurent  permission  do  rémordre 
aux  délices  terrestres.  On  so  contenta  de  leur  demander  d'estimer  comme 
infiniment  supérieure  !a  véritable  béatitude  qui  ne  se  goûte  qu'au  ciel. 

Au  sortir  des  siècles  de  b.irbarie,  l'Église  catholique  avait  accompli 
une  telle  évolution,  que  sa  tolérance  se  prêta  à  regarder  sans  émoi  le 
développement  d'une  civilisation  égale'à  la  civilisation  romaine  en  pro- 
digalités fantasques  de  trésors,  produits  par  les  victime»  de  l'oppression 
et  de  la  rapine,  et  en  voluptés  de  mauvais  aloi. 

Si  de  nos  jours  la  production  des  richesses  est  mieux  comprise,  et  si 
leur  consommation  est,  jusqu'à  un  certain  point,  un  peu  moins  mal  ré- 
glée, l'honneur  on  revient  aux  locons  de  la  philosophie  et  non  à  des  en- 
seignements partis  du  sanctuaire  du  catholicisme. 
.  En  opposition  aux  principes  qu'admet  la  conscience  humaine,  l'Eglise 
papale  continue  à  permettre  l'asservissement  du  nègre,  ce  crime  absurde 
qui  retarde  encore  sur  le  nouveau  continent  les  progrès  de  la  science  du 
travail.-.EIIe  s'opinifilre  à  encourager  les  ordres  mendiants,  c'est-à-dire 
la  sanctification  de  la  fainéantise.  Chez  les  nations  où  un  concordat  n'est 
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pas  vGDu  régler  le  calendrier,  elle  enlève  &  la  production  le  tiendi 
nombre  des  jours  de  l'annëe.  sous  prëleite  de  fêter,  les  Baîats.  Elle  l'a 
pas  même  encore  su  déterminer  le  sens  du  mot  travail  «l  ce  qu'elle  en- 
tend précisément  par  l'abstention  du  travail  sereile  ou  corporel  le  di- 
manche et  les  jours  de  fête.  Ses  théologiens,  par  exemple,  admettett 
comme  Irét-probable  cette  opinion  que  la  peinture  est  un  travail  libéral 
et  permis  fsauf  le  broiemeat  des  couleurs),  tandis  que  la  sculpture  tenit 
un  travail  tervile  et  interdit. 

Les  notions  modernes  au  sujetdu  rôle  que  le  capital  remplit  dans  l'œuvre, 
n'ont  point  entièrement  dessillé  les  yeux  de  ta  papauté  sup  le  caractère 
licite  ou  illicite  du  prêt  d'argent  à  intérêt.  «Un  curé,  un  confesseur, 
disent  les  théologiens  catholiques,  étant  consulté  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'on  peut  tirer  l'intérêt  légal  du  prêt,  sans  avoir  d'autre  titre  que 
Je  Code  civil,  répondra  prudemment,  quel  que  soit  son  sentiment  per- 
sonnel, que  d'après  la  règle  do  conduile  tracée  par  le  Saint-Siège,  on 
peut  recevoir  l'absolution  en  s'en  tenant  à  la  loi  civile  concernant  le 
prêt  h  intériït,  si  on  est  d'ailleurs  disposé  à  s'en  rapporter  pour  l'avenir 
à  la  décision  d^Qnitive  du  souverain  pontife,  en  cas  qu'elle  ailjamai*  lieu.» 
M.  Petrucelli,  et  c'est  une  opinion  qui  sera  partagée  par  tous  les  lec- 
teurs de  son  livre,  considère  le  pouvoir  (eraporci  de  la  papauté  comme 
ayant  fait  son  temps  et  condamné  à  disparaître  avant  peu.  Qu'advien- 
dra-t-i!  du  pouvoir  spirituel  lui-môme,  si  elle  ne  se  décide  enfin  à  opérer 
quelque  évolution  nouvelle,  qui  mette  les  interprétations  du  dogme  en 
harmonie  avec  les  idées  acquises  depuis  l'émancipation  des  peuples  d« 
l'Europe  et  avec  l'esprit  et  les  besoins  de  la  société  moderne  T 
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SouMAins.  —  La  mort  de  M.  Lincolo  cl  resc1av*i;e.  —  Les  r^cenlcs  discoisjons  éiono- 
niiqurs  au  Corps  lési)lolir.  —  La  réduction  df  l'irmé«.  —  Traita  decomnerCE  «alrt  11 
France  cl  li  Prusse.  —  Eiposi  Gnincier  de  H.  GUdstoac. 

La  mort  du  président  Lincoln,  tombant  sous  les  coups  d'un  fanatique 
josensÉ,  est  venue  surprendre  et  indiçaer  le  monde  entier  au  milieu  des 
espérances  de  paix  prochaine,  qui,  pour  la  première  fois,  semblaient 
s'annoncer  pour  les  États-Unis,  cl  dont  le  président  .t'était  rendu  l'or- 
ffine.  peu  de  jours  nvmt  sa  mon,  avec  une  modération  et  une  élévalioo 
de  sentiments  admirables.  On  sem^j.iit  toucher  h  un  accord,  du  mmos 
telle  cuit  la  pensée  à  laquelle  l'Europe  aimait  k  se  ratUclier  unatiime- 
wcDt  après  Iruis  aus  d'une  guerre  alioce,  Qéau  pour  l'humaDilé  et  t^ 
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mité  pour  les  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce.  L'odieux  assassinat 
de  M.  Lincoln  ne  changera  rien,  sans  doute,  aux  résultats  derniers  de 
la  lutte  ;  il  n'a  pas  fortidé  le  Sud,  épuisé  par  des  efrorts  prolon(;és,  mis  à 
bout  par  ses  derniers  désastres;  tout  au  contraire;  mais  il  est  à  craindre 
que  ce  crime  ne  ravive  au  delà  de  toute  mesure  les  haines  mat  éteintes, 
et  ne  rende  plus  terribles  les  représailles  de  la  victoire.  Espérons  qu'il 
D'en  sera  pas  ainsi,  bien  qu'il  ne  nous  soit  pas  aussi  facile  qu'à  quelques- 
uns  des  journaux,  comme  nous,  amis  du  Nord,  de  nous  figurer  comment, 
après  tant  de  sang  et  de  fureur,  pourra  se  reformer,  sans  d'énormes  tirail- 
lements, et  refleurir  comme  autrefois  l'ancienue  Union.  Mais,  commeéco- 
nomistes,  nous  croyons  pouvoir  l'affirmer  avec  assurance,  le  meurtre  de 
M.  Lincoln  et  la  tentative  également  affreuse  dont  M.Sewardaétél'objet, 
sont  le  dernier  coup  porté  à  la  cause  de  l'esclavage.  La  solidarité  entre 
l'esclavage  et  la  cause  du  Sud,  quequelques  journaux  en  France  s'efforcent 
en  vain  de  nier,  reçoit  de  cet  assassinat  une  confirmation  nouvelle.  Il  sera 
impossible  désormais  de  séparer  ces  deux  faits,  l'existence  de  l'esclavage 
menacée  et  l'assassinat  du  premier  magistrat  de  la  République.  Toutes 
les  dénégations  du  monde  n'y  pourront  rien.  Ce  n'était  pas  ^ssez  que 
Tesclavage  apparût  désormais  souillé  du  sang  de  la  guerre  civile.  Il  y  a 
dans  ta  guerre  civile,  mêlée  à  l'atrocité  et  à  l'odieux,  une  certaine 
grandeur  de  résolution  et  de  courage  qui  ressemble  à  de  l'héroïsme,  et 
l'intrépidité  incontestée  des  armées  sudistes  n'avait  rien  qui  pftt  démentir 
cette  apparence.  Mais  l'assassinat  a  achevé  de  couvrir  la  cause  de  l'es- 
clavage d'une  souillure  et  d'une  tache  d'infamie  que  rien  ne  pourra 
effacer.  Ce  crime  sans  intelligence ,  commis  par  un  esprit  fanatisé  on 
se  demande  comment  et  pourquoi,  aura  le  sort  babituel  aux  assassinats 
politiques,  il  ira  contre  son  but,  il  tournera  au  triomphe  de  la  cause 
opposée. 

Si  le  plus  souvent  l'assassinat  politique  a  eu  ce  résultat,  même  quand 
il  frappait  des  monarques  ou  des  dictateurs  dont  la  mort  semblait  devoir 
entraîner  le  changement  de  la  politique  dont  ils  étaient  la  personnifica- 
lion  ,  que  sera-ce  lorsqu'il  s'agit  du  coup  qui  frappe  un  président  élu 
pour  quatre  ans)  simple  expression  temporaire  des  idées  et  des  mœurs 
de  plusieurs  millions  d'hommes  qui  lui  survivent,  tout  prêts  à  trouver, 
quand  ils  le  voudront,  un  représentant  non  pas  plus  loyal  et  plus  éner- 
gique que  M.  Lincoln,  mais  plus  violent  P  D'ailleurs  le  sénat  n'assume- 
t-il  pas  aux  Etats-Unis  une  part  de  pouvoir  en  état  de  suffire  aux  plus 
graves  difficultés  du  moment.  Enfin  l'assassinat  d'Abraham  Lincoln, 
cet  honnête  et  grand  citoyen  auquel  les  hommes  d'Etat  en  France  et 
même  en  Angleterre  rendent  hommage  aujourd'hui,  ne  peut  que 
réveiller  auprès  d'une  partie  au 'moins  de  la  population  esclave  quel- 
ques-uns des  sentiments  qu'il  a  fait  naître  en  Europe.  I)  est  diffl- 
cile  qu'elle   ne  se  demande  pas  à  voix  basse  pourquoi  est  mort  ce 
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(généreux  président  des  Etats-Unis  et  quelle  cause  armait  la  main  de 

l'assassiD. 

Pendant  le  peu  de  temps  qui  a  séparé  la  mort  violente  de  M.  Lincoln, 
cet  ennemi  de  l'esclavage,  de  la  mort  imprévue  aussi,  mais  qui  a  eu  lien 
dans  des  circonstances  moins  tragiques,  de  M.  Cobden,  cet  ami  de  U 
liberté  du  commerce  et  de  la  paix,  ce  serviteur  de  la  justice  par  les  annei 
de  la  persuasion,  les  questions  économiques  suivaient  chez  nous  leur 
paisible  cours  et  tenaient  leur  place,  à  vrai  dire,  an»  faible  dans  les  dé- 
bats de  notre  Corps  législatif.  Combien  de  lois  préparées  !  que  d'exposét 
des  motifs!  mais  combien  peu  de  débats  enj^agés  !  La  l«i  des  chèques, 
dont  nous  avons  entretenu  nos  lecteurs,  a  presque  seule  ouvert  la 
brèche.  La  tentative  d'obtenir  une  réduction  de  l'armée ,  faite  par 
quelques  honorables  députés,  aeu  peu  de  succès.  Vainement HM.  Brame 
el  Haentjens  se  sont-Us  placés  sous  l'invocation  des  intérêts  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie,  en  ce  moment  surtout  éprouvées.  Vainement 
M.  Laojuinais  a-t-il  examiné  les  effets  de  la  loi  sur  l'état  moral  et 
physique  des  populations.  Vainement  M.  Garnier-Pagës  a-t-il  fait  va^ 
loir  les  principes  élevés  de  la  civilisation  moderne,  qui  prend  ses 
inspirations  dans  le  sentiment  de  l'humanité.  Ils  n'ont  pu  obtenir  une 
réduction  modique  de  l'effectif,  une  réduction  de  vingt  mille  hommes, 
en  pleine  paix,  quand  la  Pologne  ne  donne  plus  signe  de  vie,  et  que 
toute  cause  prochaine  de  guerre  parait  écartée.  Pourtant  nous  ne  pou- 
vons que  féliciter  ces  courageux  défenseurs  d'une  idée  Juste,  qui  ne 
se  sont  pas  laissé  déco'jrager  par  leur  petit  nombre.  L'adhésion  de  61 
suffrafies  est,  après  tout,  un  symptôme  qui  a  son  importance,  et  on  a  re- 
marqué une  coïncidence  qui  ajoute  à  sa  valeur. 

Le  (ïouvernement  aulriciiien  rencontre  en  effet  en  ce  moment  à  Vienne 
aulant,  si  ce  n'est  plus,  dedifficulléspnur  faire  accepter  par  le  Heiciisralh 
l'effectif  qu'il  regarde  comme  nécessaire,  et  c'est  un  violent  débat  sur  l'or- 
ganisation militaire  qui,  depuis  trois  ans,  interrompt  en  Prusse  le  jeu  ' 
régulier  de  la  constitution.  Ainsi,  tous  les  parlements  d'Europe  ne  sont 
occupés  qu'à  demander  des  réductions  que  tes  gouvernements  jugent 
imprudent  d'accorder,  parce  qu'ils  attendent  que  l'exemple  leur  vienne 
du  voisin.  Le  même  jour,  et  presque  à  la  même  heure,  le  général  Allard 
à  Paris,  le  général  de  Roon  à  Berlin,  et  le  général  de  Degenfeid  à  Vienne 
s'efforçaient  de  démontrer  avec  une  égaie  énergie  et  une  égaie  con- 
viction, devant  des  assemblées  également  récalcitrantes,  une  saule 
et  même  chose  :  à  savoir  que  la  sûreté  de  l'Ëtal,  dans  la  situation  pré- 
.><enle.de  r£urope,  interdisait  de  loucher  il  l'effectif. 

—  A  Madrid,  le  1"  mai,  ou  faisait  exactement  ce  qui  s'est  fait  le  4  mai 
dans  le  reste  de  l'Enrope.  Le  déj)uté  Salaverria  demandait  qu'on  rédui- 
i\l  le  contingent  à  8i,000  h^mnies.  Le  ministre  de  la  guerre  en  exigeait 
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100,000,  (jui  lui  ont  élé  accordés.  La  réduction  de  15,000  hommes  a 
donc  été  refusée  en  Espagne  comme  partout.  De  la  sorte,  le  tableau  est 
complet.  Mais  le  mouvement  est  imprimé,  il  ne  s'arrêtera  pas. 

—  Le  Moniteur  vient  enûn  de  publier  le  leste  des  conventions  inlerna- 
tionates  si  importantes,  conclues  entre  la  France  et  h  Prusse  au  nom  du 
Zollverein.  La  principale  est  le  traité  de  commerce  dont  la  discussion  a 
occupé  si  vivement  les  esprits  dans  toute  l'AliemaRne  (1).  Il  entrera  en 
vigueur  à  partir  du  1"  juillet,  et  nous  sommes  sûrs  d'avance  de  ses 
heureux  résultats. 

—  M.  Gladstone  a  présenté  son  exposé  financier  à  la  Chambre  des  Com- 
munes dans  la  séance  du  27  avril.  (Nous  publions  ce  document  au  bul- 
letin de  ce  mois.)  Conformément  à  l'usaj^e  observé  par  nos  voisins,  cet 
exposé  contient  à  la  fois  le  compte  rendu  définitif  de  l'exercice  clos  au 
31  mars  et  l'évaluation  de  l'exercice  suivant,  qui  s'ouvre  le  1"  avril. 
Pour  l'année  écoulée  du  3i  mars  1864  au  31  mars  18C3,  M.  Gladstone  a 
pu  annoncer  ù  son  auditoire  une  merveille;  nous  ne  parlons  pas  de  l'ex- 
cédant de  3  millions  18S,000  liv.  st.,  ni  de  l'augmentalion  de  recettes 
qui  a  produit  cet  excédant,  les  recettes  réelles  ayant  élé  de  70  millions 
313,000  tiv.  st.,  tandis  qu'elles  avaient  été  évaluées  à  67  millions 
128,000  liv.  st.  Tout  cela  n'est  rien  en  comparaison  de  la  nouvelle  com- 
muniriuce  à  la  Chambre  par  M.  Gladstone  :  les  dépenses  effectuées  sont 
restées  de  011,000  liv.  st.  ou  de  14  millions  de  francs  au-dessous  des 
dépenses  volées!  En  d'autres  termes,  la  Chambre  avait  volé  67  millions 
73,000  liv.  st.  ;  et  les  ministres  n'ont  dépensé  que  Gii  millions  402,000 
liv.  st.! 

Pour  l'année  qui  va  s'ouvrir,  H.  Gladstone  estime  les  dépenses  à 
60  millions  139,000  liv.  st.,  leur  budget  présentant  ainsi  une  réduc- 
tion de  1  million  110,000  liv.  st.  sur  le  budjtet  de  l'année  précédente. 
Les  recettes  seraient  de  70  raillions  170,000  liv.  st.,  et  l'excédant  pré- 
sumé de  4  millions  de  liv.  st.  Le  chancelier  de  l'Echiquier,  suivant  le 
mode  britannique,  propose  d'appliquer  cet  excédant,  non  pas  à  des  dé- 
penses nouvelles,  dites  prodactivcs,  mais  bien  à  des  réductions  d'impôts 
dont  le  public  touche  immédiatement  tont  le  bénéfice,  ce  qui  est  de 
beaucoup  le  plus  sûr.  U  repousse  la  diminution  des  droiis  sur  le  houblon 
et  sur  ladrèclie,  et  il  consacre  son  excédant  pour  1  million  868,000  1.  st. 
h  la  diminution  des  droits  sur  le  tlié,  et  pour  1  million  ()?iO,000  liv.  st. 
5  la  diminution  de  l'incoHie^taj.' Cela  fait  3  militons  318.000  liv.  si.  Il 

(1)  Le  texte  de  ce  traite  a  ëlé  publid  in  extenso,  avec  tous  ses  tarifs, 
duns  le  voiume  des  Traité*  de  eommtrce,  par  M.  Paul  Boiteau,  puljlié 
râcemment  par  la  librairie  Guillaumin  et  C. 
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réduit  les  droits  d'assurance  pour  se  conrormer  jusqu'à  ou  certain  poiit 
au  vote  de  la  Chambre  qui  lut  a  enjoint  de  procéder  aiosi.  En  fin  de 
compte,  il  reste  3S3,000  jtv.  st.,  et  M.  Gladstone  demande  à  la  Chambre 
de  les  laisser  à  la  disposition  du  gouvernement. 

Par  suite  de  ces  modifications,  la  remise  totale  d'tmpAts  pour  Vtia- 
cice  186S-1866  atteindra  3  millions  77&O00  liv.  st.,  et  pour  l'exercice 
suivant  (1866-1867)  cette  remise  atteindra  S  millions  420,000  liv.  sL 
Néanmoins  la  dette  publique  n'augmente  pas;  elle  continue  même  i 
décroître.  Il  a  été  remboursé  dans  l'année  courante  2  millioas 
400,000  liv.  st.  sur  la  dette  non  consolidée  et  939,000  liv.  st.  sur  la 
dette  consolidée.  M.  Gladstone  estime  à  3  millions  de  liv.  st.  par  an  la 
réduction  de  la  dette,  mais  il  ajoute  que  cette  moyenne  lui  parait  insnf- 
âsaote  en  proportion  du  cbilTre  de  la  dette  anglaise. 

Hnmi  BAUDRILLART. 


Le  Gérant  prwitoire.  PAm  BOITEAU. 


l:    —  tlirailltl»  A.   ?ÀHINT,   BDB  ■OKIIItIH-LB-rMNGI,    ■ 
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DU    DROIT    DE   TESTER 

ET    DE   SES    LIMITES 


Qaelle  esl  l'origine,  quel  est  le  caractèredu  droit  de  tester?  Quelles 
■ont  ses  lioûles  ratiounelles?  Telles  sont  les  questions  qui,  posées  à 
petit  bruit  dans  quelques  livres  et  dans  les  débats  d'une  société  s«- 
TU)te(l),OD(été  soumises  récemmeot  à  la  discussion  au  sein  du  Corps 
l^tslatif  et  dans  la  presse  quotidienne.  Bien  qu'elles  aient  été  traitées 
sommairement  et  légèrement,  il  est  probable  qu'elles  se  présente- 
ront de  nouveau  et  resteront  longtemps  i  l'ordre  du  jour.  Il  con- 
vient d'autant  plus  de  les  étudier  ici  que  dans  toute  cette  discus- 
sion les  considérations  économiques  n'ont  guère  été  invoquées,  et 
l'ont  été  quelquefois  un  peu  hors  de  propos. 

Dans  ce  débat,  quelques  jurisconsultes  ont  trouvé  convenable 
d'accuser  d'usurpation  l'économie  politique,  comme  si  les  ques- 
tions de  législation  étaient  hors  de  son  domaine.  Us  n'ont  pas 
pris  garde  que  la  législation  est  un  art,  fondé,  comme  tous  les 
ut8,  sur  diverses  sciences  et  particulièrement  sur  l'économie  poli- 
tique qu'ils  tiennent  à  ignorer.  Est-ce  que  le  droit  de  tester  ne 
constitue  pas  un  mode  d'appropriation  des  richesses?  Est-ee  qu'il 
n'a  pas  une  innuence  directe  sur  la  puissance  productive?  Estr-ce 
que  tout  ce  qui  touche  à  son  règlement  n'intéresse  pas  au  plus  haut 
degré  l'économiste? 

Il  est  bien  vrai  que  dans  cette  question,  comme  dans  toutes 
celles  d'application ,  les  économistes  peuvent  adopter  des  opi- 

(1)  Catte  question  a  été  disculpe  en  48S1  au  sein  <îe  la  Société  d'éco- 
nomie politique. 

î«  SÉRIE,  r.  XLvr.  -  15  jui»  ttWS.  il 
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nions  contraires.  Tout  en  professaDt  les  mêmes  croyances  scientifi- 
ques, ils  peuvent  apprécier  différemmetit  le  point  de  fait,  l'étatde 
l'opinion,  par  exemple;  ils  peuvent  aussi,  dans  une  question  très- 
complexe,  comme  celle-ci,  être  plus  ou  moins  touchés  de  certaines 
considérations  étrangères  à  l'économie  politique.  NoOs  comprenons 
parfaitement  la  diversité  des  opinions  en  cette  matière  ;  mais  il 
nous  semble  qu'on  peut  la  réduire  par  une  discussion  un  peu  large, 
qui  détermine  le  plus  possible  les  points  à  débattre  et  écarte  un 
peu  plus  que  les  discussions  auxquelles  nous  venons  d'assister  les 
passions  et  l'esprit  de  parti. 

OBIGIKE   ST  NITUBE  DU    DBOIT  DE   TESTEE.    LIMITES  ACCEPTfiBS. 

Quelque  étendu  et  absolu  que  puisse  être  le  droit  de  propriété,  ■ 
s'éteint  naturellement  avec  l'existence  du  propriétaire.  A  sa  mort, 
les  biens  qu'il  a  acquis,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  se  trouvent  ii  la 
disposition  du  législateur.  Celui-ci  peut  en  disposer  bien  ou  mal, 
c'est-à-dire  d'une  manière  plus  ou  moins  favorable  k  la  conserva* 
tion  et  à  l'accroissement  de  la  société,  mais  pourvu  qu'il  sauvegarde 
les  espérances  légitimes  que  la  loi  ou  la  coutume  antérieure  avait 
fait  naître,  il  ne  peut  pas  en  disposer  injustement.  Supposez,  par 
exemple ,  que  le  législateur  abolisse  l'hérédité  et  le  droit  de 
tester  pour  tous  les  hommes  à  naître  i  dater  de  ce  jour  ;  il  pour- 
rait avoir  commis  une  erreur  très-grande,  préjudiciable  à  un  haut 
degré  à  l'intérêt  public  et  particulièrement  à  la  production;  mais 
il  n'aurait  pu  léser  des  droits  individuels,  des  droits  acquis  par  des 
personnes  qui  n'existent  pas  encore. 

Ck)mment  la  propriété  individuelle,  l'hérédité  et  le  droit  de  tester 
ont-ils  été  introduits  dans  le  monde  ?  Chacun  sait  que  ce  n'est  pas 
parle  bon  plaisir  des  législateurs,mais  contre  leur  gré.  Les  législateurs 
préféraient  les  anciens  arrangements  d'autorité,  le  communisme, 
les  castes  :  ils  n'y  ont  renoncé  que  par  force,  parce  que  ia  société 
n'eu  voulait  plus.  Dans  notre  monde  occidental,  ils  ont  accepté  et 
maintenu  entière  autant  qu'ils  l'ont  pu  la  propriété  du  clan  ou  de 
la  tribu,  du  -jûoî  grec  et  de  la  gtns  romaine.  Sous  l'empire  de  ce 
régime,  une  portion  de  terre,  obtenue  au  sort  dans  un  partage  de 
conquérants  et  appelée  x).ii;o;  ou  tors,  était  destinée  à  soutenir 
une  famille  &  perpétuité  dans  une  condition  toujours  égale.  En  effet, 
cette  terre  n'iUait  ni  aliénable,  ni  divisible,  afin  qu'elle  restât  ton- 
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jours  et  nécessairement  héréditaire.  H  y  a  des  traces  de  cet  arran- 
gement dans  la  Bible,  ainsi  que  dans  les  écrits  des  philosophes  et 
des  historiens  de  l'antiquité  grecque  ou  latine,  et  il  subsiste  plus  ou 
moins  encore  aujourd'hui  chez  les  Arabes  d'Afrique,  chei  les  Cosa- 
ques et  chez  quelques  peuplades  indigènes  d'Amérique. 

Les  philosophes  grecs  revenaient  volontiers  vers  cet  idéal  qui 
leur  présentait  une  société  dont  les  arrangements,  la  richesse  et  la 
population  restaient  également  fixes.  Il  est  bien  entendu  que  sous 
ce  régime  le  testament  était  inconnu,  et,  si  les  désirs  du  père  de 
famille  le  réclamaient,  Platon  lui  répondait  par  une  prosopopée 
fort  éloquente  que  l'on  peut  lire  dans  son  traité  des  lois. 

Cependant  il  fallut  accepter  le  droit  de  tester.  Solon  le  reconnut 
à  Athènes,  mais  seulement  pour  ceux  qui  n'auraient  pas  d'enfants. 
Les  coutumes  de  l'ancienne  Bome  sur  ce  point  sont  plus  obscures. 
n  y  a  bien  un  fragment  de  la  loi  des  Douze  Tables  qui  proclame  ce 
droit  sans  limites  ;  mais  ce  n'est  qu'un  fragment,  et  qui  sait  si  le 
reste  de  la  phrase  n'établissait  pas  des  restrictions  (1)?  Pourquoi 
cette  ancienne  forme  de  testament  qui  exigeait  le  concours  de  l'as- 
semblée du  peuple?  N'était-ce  pas  pour  donner  force  de  loi  à  une 
proposition  du  père  de  famille  ?  Pourquoi  le  testament  perœset  li- 
bram,  sinon  pour  éluder  par  une  vente  simulée  la  nécessité  du  con- 
cours des  comices  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  droit  de  tester, 
que  nous  tenons  des  Romains,  n'a  jamais  été  considéré  par  eux 
comme  un  droit  privé  :  <i  11  est  de  droit  public,  »  dit  Papinien  (1), 
et  cette  sentence  est  inscrite  au  Digeste.  En  effet,  par  le  droit  de 
tester,  le  législateur  délègue  au  père  famille  la  faculté  de  disposer, 
sous  certaines  conditions,  des  biens  qu'il  laisse  à  son  décès. 

Dans  la  dernière  forme  du  droit  romain  que  nous  avons  recueillie 
et  souvent  conservée,  le  droit  de  tester  appartient  au  père  de  famille: 
il  peut  laisser  ses  biens  à  qui  bon  lui  semble,  mais  sous  la  condi- 
tion de  déclarer  s'il  entend,  oui  ou  non,  exhéréder  un  ou  plusieurs 


(1)  CeU  est  d'autant  plus  probable  que  le  teste  du  fragment  de  la  loi 
des  Douze  Tables  ne  parle  que  des  legs,  qui  Boni,  commo  on  sait,  en 
droit  romain,  très-distincls  de  l'bérédiié.  Il  est  vrai  que  les  legs  peuvent 
faire  disparaître  l'hérédité,  et  qu'ils  la  firent  si  souvent  disparaître, 
qu'une  réserve  Tut  établie  en  faveur  do  l'héritier. 

^i)  Teitamenti  factio  nonpriiiati  tedpublki  jurii  at.  Digeste,  L.  XX.V11I, 
t.  1,  I.  3. 
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de  ses  enfants  ou  tous,  et  cette  disposition  peat  être  attaquée  comme 

On  voit  que  cette  législation  conserve  encore  l'empreinte  de 
l'ancienne  doctrine  de  la  propriété  de  la  tribu.  Les  idées  des 
jurisconsultes  à  cet  égard  sont  d'ailleurs  explicites  et  très-claires. 
•  Ponr  les  héritiers  siens,  dit  Paul,  il  y  a  moins  hérédité  que 
continuation  de  domaine,  comme  s'ils  avaient  déjà  été  maîtres, 
eux,  qui,  du  vivant  même  du  père,  sont  considérés  en  quel- 
que sorte  comme  maîtres.  C'est  pourquoi,  à  la  mort  du  père, 
ils  semblent  moins  hériter  qu'acquérir  la  libre  admiaittr^im  de 
leurs  biens.  Aussi,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  institués  héritiers,  ils 
restent  mjdtres;  cependant  on  peut  les  déshériter,  comme  on  pou- 
vait autrefois  les  mettre  à  mort  (1).  »  Déshériter,  c'est  porter  contre 
le  déshérité  une  sentence  qui  doit  être  exprimée  et  avoir  une  cause 
légitime.  Si  le  père  de  famille  omet  ses  enfants  dans  la  rédaction  de 
son  testament,  ce  testament  est  nul  ;  s'il  peut  déshériter  celui  qui  a 
déjà  agi  contre  la  famille,  en  la  déshonorant,  par  exemple,  par  une 
profession  infâme,  ou  celui  qu'il  croit  introduit  entre  ses  enfants 
par  l'adultère,  son  testament  peut  être  attaqué.  Si,  tout  en  les  insti- 
tuant héritiers,  il  les  surcharge  de  legs,  les  lois  Furia,  Voconia  et 
enfin  la  loi  Falcidia  lui  interdisent  de  disposer  en  cette  forme  de 
plus  des  trois  quarts  de  ses  biens. 

Les  idées  exprimées  par  Paul,  sur  lesquelles  est  fondée  la  dernière 
législation  romaine,  se  sont  conservées  d'une  manière  extrêmement 
remarquable  jusqu'à  notre  temps  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et 
ont  eu  une  renaissance  après  avoir  cessé  d'exister  dans  les  pays  de 
droit  coutumier.  Hais,  comment  ces  idées  n'auraient-elles  pas  pris 
racine  et  ne  se  seraient-elles  pas  conservées,  même  en  dehors  des 
pays  de  droit  écrit,  lorsque  les  jurisconsultes  déclaraient  unani- 
mement que  le  droit  romain  de  la  décadence  de  l'empire  était  la 
raison  écrite,  ni  plus  ni  moins? 

Cependant,  on  le  sait,  grâce  à  l'ardeur  d'imitation  gréco-romaina 
qui  était  de  mode  à  la  fin  du  siècle  dernier,  la  Révolution  poussa  la 
réaction  et  le  retour  aux  anciennes  idées  plus  loin  que  le  droit  ro- 
main lui-même.  Elle  commença,  dans  sa  première  ferveur,  par 
aller  jusqu'aux  lois  de  Solon  ;  elle  âta  au  père  de  famille  le  droit  de 
tester  ;  puis,  l'opinion  se  soulevant,  le  législateur  recula  quelque 

(1)  Dipeate.  L.  XXVIIL  (iU  ir.  I.  .1. 
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peu,  et  le  droit  de  tester,  réduit  par  un  compromis,  a  repris  place 
dans  nos  lois  civiles  dans  des  conditions  à  certains  égards  plus 
étroites,  et  à  d'autres  égards  plus  larges  que  dans  le  droit  romain. 
Voilà  la  tradition  :  venons  aux  principes. 
Qu'est-ce  que  l'hérédité  dans  les  sociétés  modernes  ?  Dn  arran- 
gement destiné  à  partager  d'une  certaine  façon  entre  les  hommes 
les  professions  et  les  capitaux  que  laissent  les  morts.  Cet  arrange- 
ment est  fondé  sur  la  notion  de  la  propriété  privée,  de  la  liberté 
du  travail  et  des  échanges,  de  l'admissibilité  de  tous  les  individus 
et  de  toutes  les  familles  au  concours  pour  toutes  les  fonctions.  Dans 
cet  idéal,  le  père  et  la  mère  de  famille  répondent  de  la  satisfaction 
des  besoins  de  leurs  enfants  mineurs,  et  tout  adulte,  étant  libre, 
répond  de  la  satisfaction  de  ses  besoins  propres.  La  liberté  ne  va 
qu'avec  la  responsabilité. 

Ainsi,  le  partage  des  fonctions  sociales  et  le  règlement  de  la  po- 
pulation, au  lieu  de  dépendre  d'arrangements  fixes,  comme  dans 
la  cité  antique,  sont  livrés  au  concours.  Chaque  famille  peut  sa 
conserver  et  croître  indéfiniment  sans  rencontrer  nul  obstacle  arti- 
ficiel ;  il  lui  sufSt  pour  cela  d'oifrir  toujours  un  travail  assez  de- 
mandé pour  obtenir  par  l'échange  les  moyens  de  conservation  et 
d'agrandissement.  La  famille,  qui  ne  remplit  pas  cette  condition, 
meurt  ou  ne  satisfait  ses  besoins  que  par  la  charité  d'autrui.  Tel 
est  l'idéal  qui  se  dégage  peu  à  peu  des  révolutions  du  passé. 

Dans  cet  idéal,  la  famille  forme  une  unité,  mais  une  unité  dans 
laquelle  tout  adulte  est  libre  et  n'est  attaché  par  aucun  lien.  L'hé- 
rédité et  ses  conditions  ont  été  réglées  de  la  manière  qu'on  a  jugé 
la  plus  équitable  par  la  loi  civile.  Ou  a  supposé  que  le  meilleur 
moyen  de  stimuler  le  père  de  famille  à  créer  des  capitaux  par  son 
travail  et  de  les  conserver  par  l'épargne,  était  d'assurer  la  possession 
des-biens  qu'il  laisserait  à  son  décès  à  ses  descendants.  Grftce  k 
cette  institution,  la  prévoyance,  les  désirs,  les  projets  du  père  de 
famille  peuvent  s'étendre  sans  limites  :  on  obtient  plus  de  travail, 
plus  de  développement  vital  en  tout  sens  que  si  l'hérédité  n'existait 
pas. 

Hais  le  législateur  ne  s'est  pas  borné  à  déterminer  les  règles  géné- 
rales de  la  transmission  des  successions  ;  il  a  pensé  avec  raison  que 
les  règles  générales  les  meilleures  ne  pouvaient,  parcela  seulement 
qu'elles  étaient  générales,  s'appliquer  convenablement  i  tous  les 
cas,  et  il  a  admis  le  droit  de  tester.  Ed  établissant  le  droit  de  tester. 
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le  législateur  a  délégué  à  tout  propriétaire  complet,  jouissuit  ia 
droit  d'user  et  d'aliéner,  la  faculté  de  disposer  dans  certainnto»- 
ditions  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès.  Ainsi  que  le  dilPap* 
nien,  le  testateur  agit  en  vertu  du  droit  public,  comme  délé^  ^ 
législateur,  comme  magistrat,  dans  l'intérêt  de  la  société  «t  nO»' 
comme  on  le  croit  trop  souvent,  dans  son  intérêt  propre.  En  fii»»^ 
cette  délégation,  le  législateur  suppose  que  celui  qui  a  forma 
conservé  les  capitaux  est  le  plus  capable  d'en  faire  un  bon  « 
ploi,  d'en  disposer  de  la  manière  la  plus  conforme  à  l'inté*^ 
public. 

Le  législateur  se  trompe-t-il?  Non,  assurément.  De  mëmeqn»  ^ 
propriété  privée  a  été  le  moyen  le  plus  énergique  de  conserver  4 
d'accroilre  les  capitaux,  le  droit  de  tester,  qui  en  est  le  complém«rBli 
a  rendu  le  sentiment  de  la  propriété  plus  intense.  Chacun  a  déû  vi 
acquérir,  non-seulement  pour  satisfaire  ses  besoins  actuels,  m^i-u 
aân  de  pourvoir  à  la  conservation  de  sa  famille  en  ditpoi»  il 
de  la  manière  qui  lui  semble  le  plus  convenable;  il  a  pu  poit.^ 
jusque  dans  l'avenir  la  faculté  de  satisfaire  même  ses  fantaisie 
et  ses  caprices.  De  là  un  stimulant  puissant  à  produire  et  à  con- 
server. 

Ru  admettant  que  les  citoyens,  &  commencer  par  les  juriscon- 
sultes, comprissent  bien  l'esprit  des  lois  sous  l'empire  desquellet  il^ 
vivent,  on  peut  dire  que  le  testateur,  remplissant  une  fonction  d' 
magistrat,  doit  disposer  des  capitaux  qui  font  l'objet  de  son  testS" 
ment,  de  manière  à  ce  qu'ils  soient  le  plus  utiles  qu'il  est  postibl-' 
à  k  société.  11  doit  par  conséquent  les  laisser  aux  personnes  les  plu* 
capables  de  les  conserver  et  de  les  accroiti'e,  ou  les  employer  à^ 
manière  à  créer  la  plus  grande  force  productive  possible,  en  poi" 
tant  ses  regards  d'abord  sur  les  personnes  qu'il  connaît  le  mieu^» 
sur  les  membres  de  sa  famille.  ^ 

Considéré  à  ce  point  de  vue,  le  droit  de  tester  rencoDlre  d^** 
limites  naturelles  sur  lesquelles  nous  ne  pensons  pas  qu'il  s'éiè*"* 
une  discussion  sérieuse  : 

1"  Ne  peut  tester  qui  ne  peut  aliéner,  comme  le  mineur,  l'inleri'* 
et,  si  on  adnietleconseil  judiciaire,  celui  qui  a  un  conseil  judiciair^r 
puisqu'on  le  juge  incapable  mËme  d'administrer. 

2"  Le  testateur  ne  peut  attenter  au  droit  de  propriété,  qui,  1"' 
aussi,  existe  en  vertu  d'un  principe  d'utilité  publique.  C'est  <x<J'*' 
arriverait  si  le  testateur  déclarait  que  tel  de  ses  biens  sera  iiaH^ 
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natile,  à  temps  ou  à  perpétuité,  ou  h  certaines  conditions  seulement, 
ou  qu'il  sera  cultivé  et  administré  de  telle  fa^^on,  ou  transmis  par 
succession  de  telle  ou  telle  manière,  comme  dans  les  pays  de 
fidéicommis  et  de  substitutions. 

Ce  qui  importe  avant  tout  à  l'ordre  public,  c'est  que  cbaque 
cbose  ait  un  propriétaire  certain,  jouissant  du  droit  de  propriété 
dans  toute  son  étendue,  à  ses  périls  et  risques.  C'est  une  grande 
tolérance  d'admettre  pour  une  seule  génération  la  si'paration  de  la 
nue-propriété  et  de  l'usufruit.  On  ne  pourrait  pousser  cette  conces- 
sion plus  loin  sans  attenter  sérieusement  ù  la  puissance  productive, 
et  on  peut  ajouter,  sans  jeter  te  désordre  dans  les  familles,  sans  y 
susciter  et  alimenter  les  pires  instincts  de  l'homme. 

Si  le  législateur  délègue  au  testateur  la  faculté  de  disposer  de  ses 
biens,  c'est  parce  qu'il  suppose  qu'il  agira  avec  discernement.  Or, 
pour  agir  avec  disceruemout,  il  faut  que  l'action  de  l'iiomme  le 
plus  capable  soit  limitée  à  un  temps  assez  court.  Comment  disposer 
avec  discernement  et  en  législateur  pour  un  long  avenir,  lorsque 
nous  voyons  nos  dispositions  les  plus  méditées  échouer  de  notre 
vivant  et  en  notre  présence? 

Z"  Le  père  de  famille  est  responsable  envers  la  société  de  la  satis- 
&ction  des  besoins  de  ses  enfants  mineurs  ou  inlirmes  et  de  leur 
éducation  :  il  doit  aussi  des  aliments  à  ses  ascendants.  Qu'il  soit 
tenu  de  laisser  de  quoi  se  décharger  de  ces  devoirs  et  ne  puisse  dis- 
poser de  ce  qui  lui  reste  qu'après  les  avoir  remplis. 

4°  Il  conviendrait  de  poser  une  autre  limite  à  la  faculté  de  tester, 
afin  de  conserver  au  testateur  sa  qualité  de  magistrat.  Il  faudrait 
empêcher  ces  testaments  arrachés  par  l'obsession,  par  l'importu- 
nité,  par  les  cajoleries  et  complaisances  de  la  dernière  heure  à  des 
mourants  ((ui,  ie  plus  souvent,  ne  jouissent  pas  de  toutes  leurs  fa- 
cultés mentales.  IL  est  évident  qu'on  ne  peut  guère  poser  ù  ce  sujet 
une  règle  absolue,  mais  une  règle  arbiti'aire  pourrait  être  justifiée 
par  l'observation  de  la  majorité  des  cas.  On  pourrait  déclarer  nuls, 
par  exemple,  hors  les  cas  de  mort  subite  ou  accidentelle,  tous  les 
testaments  faits  dans  les  quinze  derniers  jours,  plus  ou  moins,  de  la 
vie  du  défunt  (1).  Certes,  une  telle  règle  présenterait  quelques 


(I)  L'auteur  d'un  remarquable  discours  snrcetle  matière  à  l'Assemblé» 
constituante,  Pnignon.  proposait  d'établir  cette  limita  et  de  la  lizer  à 
deux  mois. 
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inconvénients,  mais  ces  inconvénients  seraient  moindres  que  ceux 
de  la  législation  actuelle.  Cetl«  règle  porterait  au  moins  les  hommes 
à  esereer  la  magistrature  que  le  législateur  leur  confie  quand  ils 
jouissent  de  leur  santé  et  de  toutes  leurs  facultés.  Cela  seul  serait 
un  très -grand  bien  qui  compenserait  largement  quelques  abns. 
Ces  principes  posés,  nous  croyons  que  le  droit  de  tester  devrait 
£tre  absolu  et  illimité  ;  mais  le  code  civil  décide  autrement,  et  l'opi- 
nion générale  sur  ce  point  est  favorable  au  code  civil.  H  &ut  dcmc 
aborder  ce  terrain  disputé  et  entrer  dans  le  vif  de  la  discussion. 

II 

Dl  tk  KfiSBITI. 

L'article  913  du  code  civil  est  ainsi  conçu  :  ■  Les  libéralités,  stnt 
par  actes  entre-vifs,  soit  par  testament,  ne  pourront  excéder  la 
moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  «a- 
fantlégitime;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  le  quart,  s'il  en  laisse 
trois  ou  un  plus  grand  nombre.  ■  Cette  disposition  est  a^ravée 
par  les  articles  8i3  et  844,  ainsi  conçus  :  •  Tout  héritier,  même 
bénéficiaire,  venant  k  une  succession,  doit  rapporter  à  ses  cohéri- 
tiers tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  entre-vifs,  direc- 
tement ou  indirectement  ;  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer 
les  legs  &  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui 
aient  été  faits  expressément  par  préciput  ou  avec  dispense  de  rap- 
port. L'héritier  venant  à  partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible  :  t'excédant.est  sujet  à  rapport.! 

Examinons  rapidement  les  effets  de  ces  deux  principes  de  la  ré- 
serve et  du  rapport  au  point  de  vue  de  la  doctrine.  Nous  étudie- 
rons séparément  les  idées  et  les  passions  qui  les  défendent. 

Les  inconvénients  du  rapport  sont  évidents  à  première  vue,  parce 
qn'it  attaque  la  propriété  dans  son  principe.  Un  bien  quelconque, 
une  ferme,  par  exemple,  a  été  donnée,  soit  en  dot,  par  un  père  de 
famille  riche  à  l'un  de  ses  enfants,  qui  en  devient  propriétaire  et 
en  jouit  comme  tel.  Au  bout  de  vingt  ans  ou  plus,  le  père  de  fa- 
mille meurt,  ruiné  ou  moins  riche,  peut-être  après  son  fils  et  après 
des  partages  faits  dans  la  famille  de  celui-ci.  Il  faut  rapporter. 
N'est-il  pas  clair  que  dans  ce  cas  un  grand  nombre  d'espérances 
légitimes  et  respectables  sont  troublées  et  renversées  ?  N'est-it  pas 
certain,  en  tout  :a^,  que  les  améliorations  ou  détérioriations.  les 
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plus-values  et  les  accidents  de  toute  sorte  peuvent  susciter  des  dif- 
ficultés qui  ôtent  &  la  propriété  toute  certitude  et  la  font  dépendre 
des  décisions  des  tribunaux? 

Le  principe  du  rapport  ne  peut  être  soutenu  que  par  la  nécessité 
d'sssurer  l'exécution  de  l'article  913  du  code  civil,  qui  établit  la 
réserve.  Ainsi,  tous  les  inconvénients,  tous  les  maus  qui  naissent 
du  rapport,  l'incertitude  des  propriétés,  las  procès,  les  troubles 
domestiques  qui  en  résultent,  sont  imputables  à  la  réserve.  Voyons 
maintenant  ce  qu'elle  vaut  par  elle-même. 

Les  dispositions  du  code  civil  qui  ont  établi  la  réserve  sont  évi- 
demment fondées  sur  l'idée  très-ancienne  de  la  propriété  collective 
du  clan  ou  de  la  tribu,  de  la  quasi  copropriété  des  fils  dans  le  droit 
romain.  Cette  idée  se  rattache  à  un  arrangement  économique  et 
politique  âxe,  dans  lequel  une  famille  ae  peut  être  déclassée  sans 
désordre.  Est-ce  l'arrangement  social  sous  l'empire  duquel  nous 
vivons  ?  Pas  du  tout.  La  société  moderne  est  fondée  sur  le  principe 
contraire,  de  ta  liberté  du  travail  et  des  échanges,  principe  d'après 
lequel  le  classement  des  personnes  et  des  biens  est  toujours  mobile 
et  se  modifie  incessamment  selon  l'impulsion  de  la  capacité  et  du 
travail  de  chacun.  L'individu  a  tout  pouvoir  d'user  et  d'aliéner  ce 
qu'il  possède  ;  la  famille  n'a  de  fisité  et  de  consistance  que  par 
l'éducation  morale  et  par  la  volonté  libre  de  ceux  qui  la  composent  : 
elle  n'est  contenue  par  nulle  autorité;  aussitôt  majeurs,  les  en^nts 
deviennent  libres  et  responsables,  le  père  de  famille  est  privé  de 
tous  les  pouvoirs  que  les  arrangements  anciens  conféraient  au  père 
de  famille  romain  ou  féodal,  et  certes,  personne  ne  s'en  plaint. 

Seulement  il  faudrait  être  conséquent.  Dès  que  les  enfants  sont 
libres,  ils  sont  responsables;  le  père  de  famille  a  fini  de  remplir  ses 
devoirs  envers  eux;  il  ne  leur  doit  rien,  absolument  rien.  Voilà 
la  vérité;  mais  il  n'est  pas  facile  de  la  faire  accepter.  Pourquoi? 
Parce  que  nous  vivons  encore  sous  l'empire  d'autres  idées  de  l'an- 
tiquité, notamment  sous  celle-ci  a  que  la  propriété  foncière  est 
tout;  que  la  propriété  mobilière  est  un  accident;  que  l'une  et 
l'autre  se  transmettent,  mais  ne  s'acquièrent  pas  par  le  travail.  • 

Certainement  personne  n'ose  affirmer  de  telles  propositions,  et 
peu  de  personnes  s'en  rendent  compte.  Hais  les  idées-mères  comme 
celle-ci  se  manifestent  bien  autrement  que  par  des  afQrmations 
positives  ;  elles  se  manifestent  par  les  conséquences  qu'on  en  tire, 
et  surtout  par  les  actes.  Eh  bien  I  raisonnez  un  peu  avec  les  Fran- 
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cais,  et  surtout  voyez-les  agir.  Us  conviendront  que  la  richesse  naît 
du  travail,  parce  qu'il  est  de  mode  de  le  dire  et  qu'ils  ne  peuveat 
pas  établir  le  contraire  ;  mais  gardez-vous  de  penser  qu'ils  le 
croient  ;  ils  croient  c«  que  croyaient  les  Romains  et  les  Grecs, 
parce  qu'ils  ne  savent  pas  plus  d'économie  polique  que  les  Aomains 
et  les  Grecs. 

Mais,  pour  qui  raisonne  sérieusement,  n'est-il  pas  clair  que  la 
richesse  s'acquiert  par  le  travail  ?  L'observation  ne  montre-t^le 
pas  un  nombre  très-grand  et  toujours  croissant  de  fortunes  faites 
par  ceux  qui  les  possèdent  ?  Pourquoi  donc  considérer  plus  long- 
temps comme  un  accident  irréparable  le  malheur  d'être  privé  de 
tout  ou  partie  de  la  succession  de  ses  parents?  Pourquoi  même 
compter  sur  cette  succession  P 

N'est-il  pas  plus  utile  à  la  société  et  aux  particuliers  que  lei 
jeunes  gens  comptent  sur  eux-mêmes  et  sur  eux  seuls,  sans  attendis 
d'autrui  les  moyens  de  vivre  ou  de  s'enrichir  f  Ne  vaut-il  pas 
mieux  qu'ils  travaillent  quede  croupir  dans  l'oisiveté  en  attendant 
et  espérant  la  mort  de  leurs  pères  ?  Sur  ce  point,  ce  me  semble,  il 
n'y  a  pas  de  discussion  possible,  et  it  est  indubitable  que  les  dispo- 
sitions mauvaises,  anti-sociales  d'un  grand  nombre  de  fils  de  fa- 
milles riches,  naissent  de  la  réserve  et  de  l'ensemble  d'idées  aux- 
quelles elle  se  rattache.  Un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  dé- 
truire ces  préjugés  d'un  t«mptj  de  barbarie  serait  l'abolition  de  la 
réserve. 

On  a  prononcé,  dans  la  discussion  du  Corps  législatif,  un  mot 
qui  a  produit  un  tràs-grand  effet,  parce  qu'il  répondait  à  des  sen- 
timents (fui  ont  des  milliers  d'années,  a  Vous  parlez  de  la  liberté 
de  tester,  s'est  écrié  un  orateur;  ce  que  vous  voulez,  c'est  la  liberté 
d'exhérédation.  »  En  prononçant  ces  paroles  qui  ont  eu  tant  de 
succès,  l'orateur  affirmait  tout  simplement  ce  qui  était  en  question; 
il  affirmait  que  nous  vivions  sous  l'empire  du  même  arrangement 
que  les  sociétés  antiques.  En  effet,  exhérédation  suppose  héritier 
sien,  comme  disait  le  droit  romain,  c'est-à-dire  copropriétaire  de 
l'héritage.  Mais  cet  héritier  n'existe  plus,  n'a  plus  aucune  raison 
d'être  dans  l'arrangement  de  la  société.  L'enfant  majeur  n'a  aucun 
droit  à  la  succession  de  son  père,  et,  lors  même  qu'il  n'en  recevrait 
pas  un  centime,  il  ne  serait  ni  ne  pourrait  être  déshérité.  Ce  grand 
succès  oratoire  a  été  dû  à  une  de  ces  afiirmalions  sonores  par  les- 
quelles on  aime  tant  à  conclure  en  France  toutes  les  discussions; 
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CD  lui-même  il  ne  signifie  absolument  rien,  puisqu'il  repose  sur 
une  idée  contradictoire  avec  l'arrangement  actuel  de  la  société  et 
sur  un  mot  qui  n'a  plus  de  sens.  Personne  aujourd'hui  ne  peut 
être  déshérité,  parce  que  personne  n'est  copropriétaire  par  droit  de 
naissance  des  biens  que  son  père  a  acquis  et  conserve. 

On  parle  assez  légèrement  des  droits  des  enfants  et  des  devoirs 
du  père  de  famille  envers  eus.  D'où  les  enfants  tireraient- ils  des 
droits  légitimes  contre  leur  père?  Ne  lui  doivent-ils  pas  l'existence, 
l'éducation  ?  Ont-ils  contribué  pour  quelque  chose  à  l'acquisition 
et  à  ta  conservation  des  bieqs  qu'il  possède  ?  Nullement,  hors  le 
cas  exceptionnel  d'une  association  dans  laquelle  les  droits  réci- 
proques sont  généralement  réglés  par  un  contrat.  Le  père  est  riche, 
dit-on,  il  ne  doit  pas  laisser  tel  de  ses  enfants  ou  tous  ses  enfanta 
pauvres.  Pourquoi  donc,  s'il  vous  plaît?  Est-ce  que  la  société 
souffrira  quelque  dommage  de  la  pauvreté  de  ces  enfants?  Est-ce 
que  te  père,  auquel  rien  autre  chose  que  son  travail  et  sa  vigilance 
n'assurent  le  maintien  de  sa  fortune,  peut  être  tenu  de  la  transmettre 
à  ses  enfants  ?  N'esl-il  pas  e^iposé  à  devenir  pauvre  lui-même  par 
le  jeu  normal  des  institutions  F  Où  est  la  loi,  où  est  la  convenance 
morale  qui  lui  imposent  de  laisser  à  ses  enfants  précisément  la 
fonction  de  conservateur  de  capitaux  qu'il  remplit  lui-même  1  Est- 
ce  que  la  société  n'est  plue  constituée  sur  la  liberté  du  travail,  sur 
le  concours  de  tous  à  toutes  fonctions,  sur  une  distribution  toute 
personnelle  des  rémunérations  et  des  châtiments?  Peu  importe 
donc  à  la  société  que  les  enfants  d'un  homme  riche  remplissent  les 
fonctions  abandonnées  aux  pauvres  ;  pourvu  qu'ils  remplissent  une 
fonction  quelconque,  elle  est  satisfaite  et  ne  demande  rien  de  plus. 
Elle  voit  du  même  œil  le  millionnaire,  t'ai'tisan  et  le  simple  ma- 
nœuvre qui  la  servent  également ,  quoique  dans  des  fonctions 
diverses.  C'est  là  ce  que  signifie,  à  moins  qu'il  n'ait  aucun  sens,  le 
principe  d'égalité. 

Ce  qui  est  plaisant,  c'est  que  ce  soient  précisément  ceux  qui  se 
donnent  pour  apôtres  spéciaux  de  l'égalité  qui  réclament  le  plus 
haut  pour  le  maintien  de  la  réser\'e.  Us  trouvent  que  l'hérédité 
fait  aux  pauvres  une  condition  trop  dure  et  prétendent  que  les 
enfants  des  riches  doivent  faire  caste.  Quelle  étrange  contra- 
diction t 

On  a  attaqué,  et  les  lois  nouvelles  ont  détruit,  les  droits  que  les 
lois  anciennes  donnaient  au  père  de  famille  sur  les  enfants  :  on  a 
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rompu  les  lieiiâ  qui  faisaient  de  la  famille  un  faisceau  loulani- 
âciet.  On  a  bien  fait  sans  doute,  mais  il  fallait  aller  jusqu'au  Intl, 
si  l'on  était  mû  par  autre  chose  que  par  un  sentiment  d'insurrediu 
irréfléchi;  il  fallait  affranchir  le  père  de  famille  et  ne  pas  luis- 
poser  les  liens  de  la  réserve. 

Etrange  situation  que  celle  du  père  de  famille  dans  une  nniK- 
tude  de  circonstances?  C'est  lui  qui  a  formé  sa  fortune  pu  sa 
travail,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose  aux  yeux  de  la  £cience,e'eA 
lui  qui  l'a  conservée  ;  il  peut  l'aliéner  ou  la  dissiper,  la  loi  le  W 
permet;  elle  lui  permet  même  d'en  disposer  par  donation  dus  m» 
certaine  mesure,  mais  au  delà,  elle  se  méfie  de  lui;  elle  craint  qui 
soit  injuste  envers  les  enfants  qu'ilaélevésavecson  travail, qaiM 
doivent  la  vie  et  l'éducation,  et  leur  donne  des  droits  contre  l». 
Ainsi  un  fils  ou  une  fille  auront  manqué  de  la  manière  li  plu 
grave  à  la  loi  morale  et  à  leur  père,  ils  sont  indignes  de  lui  neri- 
der;  lui  seul  le  sait;  il  ne  peut  légalement  les  priver  de  la  réscm. 
Un  des  fils  est  riche  personnellement;  l'autre  n'a  rien  et  il  «si In- 
firme ;  le  père  de  famille  ne  pourra  laisser  à  ce  dernier  la  loUlitt 
de  sa  petite  fortune.  Un  des  fils  est  prodigue,  incapable  de  coniOTtr 
des  capitaux,  faible  de  caractère  et  de  mœurs,  égoïste;  leptodï 
famille  qui  a  souffert  pendant  des  années  de  ses  désordres,  qui  i 
payé  vingt  fois  ses  dettes,  ne  peut  cependant  laisser  la  totalité  de  si 
fortune  à  un  autre  lils,  économe,  laborieux,  animé  de  l'espril  <h 
famille,  qui  pourrait  au  besoin  recueillir  te  prodigue  et  venirlson 
secours.  Enfin,  il  n'est  pas  impossible  qu'un  père  de  famille  ncbe 
ait  sur  les  richesses  des  idées  raisonnables;  qu'en  considérwt Ii 
dilapidation  des  capitaux  et  la  corruption  qui  accompagnent  de- 
puis trois  mille  ans  les  grandes  fortunes  acquises  par  héritage,  il  H 
juge  convenable,  pour  la  conservation  de  ses  enfants  et  de  sa  &- 
mille,  de  leur  laisser  seulement  une  petite  aisance.  Nos  lois  sur  II 
réserve  ne  le  lui  permettront  pas. 

Le  droit  romain,  qui  admettait  la  copropriété,  autorisait  pouiUDl 
le  père  de  famille  à  exhéréder.  Il  prévoyait  même  un  cas  spédil, 
celui  dans  lequel  le  père  de  famille,  ne  voulant  pas  dire  *  uM 
fils  »,  dans  son  testament,  déshériterait  en  écrivant  :  <  le  fils  Je 
ma  femme,  i  Le  droit  romain  avait  prévu  que  la  fiction  qui  iUn- 
bue  au  mari  les  enfaiits  de  sa  femme,  introduirait  dans  la  famiUe 
des  étrangers,  eu  fraude  des  héritiers  du  sang,  et  il  laissait  en  « 
cas  au  père  de  famille  la  ressource  de  l'exbérédation.  Notre  «Ji 
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<àvil  la  lui  refuse.  Après  avoir  imposé,  même  contre  l' évidence, 
au  mari  les  enfants  de  l'adultère,  il  leur  donne  des  droits  contre 
lui  par  la  réserve.  On  a  fait  cela,  dit-on,  pour  fomenter  l'esprit  de 
famille.  Qu'aurait-on  fait  si  on  avait  voulu  le  détruire?  Pouvait-on 
rendre  pire  la  condition  du  chef  et  lui  rendre  plus  enviable  celle 
de  célibataire? 

Quelle  discipline  veut-on  qui  existe  dans  les  familles,  si  les  lois 
donnent  des  droits  aux  enfants  contre  le  père  et  limitent  de  toutes 
parts  la  puissance  paternelle?  Non-seulement  cette  puissance  cesse 
à  la  majorité  des  enfants,  mais  il  semble  qu'à  cette  époque  le  père 
lui-même  tombe  en  tutelle;  toute  disposition  qu'il  fait  de  ses  biens 
est  contrôlée  amèrement;  on  le  censure,  on  peut  même,  avec  une 
médiocre  habileté,  le  dépouiller  eu  lui  faisant  donner  un  conseil 
judiciaire  ;  en  tout  cas  on  l'observe,  ou  lui  fait  sentir  chaque  jour 
l'impatienoe  avec  laquelle  on  attend  sa  mort.  Les  lois,  à  cet  égard, 
sont  mauvaises;  les  mœurs  sont  pires,  et  ce  qu'il  ;  a  de  plus 
étrange,  c'est  la  résignation  des  pères  de  famille  qui,  tout  en  souf- 
frant et  gémissant,  se  croient  tenus  par  des  devoirs  qui,  en  der- 
nière analyse,  sont  purement  imaginaires. 

Si  l'on  veut  comprendre  la  portée  morale  de  la  doctrine  exposée 
par  Paul,  d'après  laquelle  les  enfants  acquièrent  par  la  mort  de 
leur  père  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  il  faut  se  rappeler  le  té- 
moignage de  l'historien  qui  constate  que  les  proscrits  reçurent  sou- 
vent asile  et  secours  des  esclaves,  des  affranchis,  des  clients,  jamais 
de  leurs  enfants.  Le  langage  courant  fournit  chez  nous  un  témoi- 
gnage analogue.  Avant  la  réserve,  ta  mort  du  père  était  une  expec 
latitej  depuis  la  réserve,  elle  est  une  espérance.  La  nuance  qui 
existe  entre  les  deux  mots  est  légère,  mais  significative. 

Au  point  de  vue  économique,  la  réserve,  avec  le  cortège  que  lui 
font  les  lois  et  les  mœurs,  n'exerce  pas  une  influence  moins  fâ- 
cheuse. Elle  éloigne  le  père  de  famille  du  travail ,  toutes  les 
fois  que  les  dispositions  établies  par  la  loi  sont  contraires  à  ses 
vœux  personnels.  A  quoi  bon  acquérir  une  fortune  plus  grande, 
si,  ayant  ce  qu'on  estime  nécessaire,  on  ne  peut  faire  de  ses  biens 
l'usage  que  l'on  voudrait?  Est-on  par  trop  opprimé  par  la  loi?  On 
cherche  à  l'éluder  par  des  combinaisons,  telles  que  la  rente  viagère, 
les  ventes  fictives,  les  emprunts  simulés;  on  dénature  ses  biens; 
toutes  choses  préjudiciables  à  la  production,  et  dont  la  morale 
souffre  presque  toujours. 
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On  peut  dire,  en  un  mot,  que  les  avantages  ^conomîqaes  da 
droit  de  tester  soot  diroiaués  de  tout  ce  qui  est  enlevé  k  cedivitpit 
les  dispositions  qui  établissent  la  réserve. 

ni 

OBJECTIONS   CONTBE  l' ABOLITION   DE   LA  BÉISITB. 

Maintenant  que  nous  avons  étudié  en  principe  et  en  lui-mèm* 
le  droit  de  tester  et  la  limitation  qui  lui  est  imposée  par  la  r^ 
serve,  venons  à  ce  qu'on  appelle  la  discussion  pratique  de  la  que»* 
tion,  à  l'esamen  des  passions  et  des  opinions  régnantes  soi  celle 
matière. 

Trois  objections  principales  s'élèvent  contre  la  proposition  d't* 
bolir  la  réser\-e.  savoir  : 

1°  La  réserve  fait  partie  de  l'héritage  de  la  Révolution  et  doit 
être  défendue  contre  ceux  qui  veulent  restaurer  l'ancien  réginw; 
elle  favorise  le  morcellement  de  la  propriété;  d'ailleurs,  le  code 
civil  est  une  arche  sainte  à  laquelle  il  ne  faut  pas  toucher  ; 

2°  Si  la  réserve  était  abolie,  on  verrait  aussitôt  reparaître  le 
droit  d'aînesse  et  reconstituer  les  grandes  propriétés; 

3*  Si  la  réserve  était  abolie,  on  profiterait  de  la  liberté  de  tester 
pour  livrer  des  biens  immenses  au  clergé  et  aux  corporations  re- 
ligieuses. 

Voilà  les  trois  motifs  que  l'on  invoque  ou  que  l'on  sous-en- 
tend  en  faveur  de  la  réserve.  Il  est  juste  d'ajouter  que  pres^ 
que  tous  ceux  qui  en  demandent  l'abolition  espèrent  justement 
ce  que  craignent  les  partisans  de  la  réser^-e.  Ils  se  proposent  de 
détruire,  autant  qu'il  est  en  eux,  Tueuvre  de  la  Révolution,  et  ne 
seraient  pas  fichés  de  faire  quelques  pas  vers  l'ancien  régime. 
Au  fonds,  par  conséquent,  les  appréciations  des  partisans  et  des 
adversaires  de  la  réserve,  sur  \es  effets  probables  de  son  abolition, 
sont  les  mi^mes.  Ils  ne  diffèrent  qu'en  cela,  que  ce  que  les  u&s 
craignent,  les  autres  le  désirent. 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  qu'il  y  a  beaucoup  d'illusions  dans 
Ces  espérances  et  dans  ces  craintes. 

Il  est  très-vrai  que  la  réserve,  bien  qu'elle  existât  dans  plusieurs 
coutumes,  de  temps  immémorial,  est  un  héritage  de  la  Révolu- 
tion; mais  tout  ce  qui  nous  vient  de  la  Révolution  est-il  sacré  et 
au-dessus  de  rcxainen?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Quelle  que  soit 
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notre  sympathie  pour  l'œuvre  de  cette  époque  hi^roïque,  noua  de- 
vons reconnaître  que  de  grandes  erreurs  ont  été  commises.  En  nia- 
titre  de  succession,  par  exemple,  ce  fut  une  erreur  de  prétendre, 
après  avoiï  généralisé  l'égalité  des  partages,  l'imposer  en  suppri- 
mant le  droit  de  tester.  Ce  fut  une  erreur  plus  grande  encorfe 
rie  vouloir ,  parce  qu'un  certain  nombre  de  pères  de  famille 
avtiient  puni  par  leur  testament  ceux  de  leurs  enfants  qui  avaient 
pris  parti  pour  la  Hévolution,  donner  un  eSet  rétroactif  de  quatre 
ans  à  l'égalité  forcée  des  partages.  Il  faut  savoir  faire,  dans  la 
Révolution,  la  part  des  colères  et  des  emportements  de  la  lutte,  et 
reconnaître  leurs  tristes  efiets.  Comment  comprendre  autrement 
que  la  Révolution,  servie  avec  une  entière  abnégation  et  un  dé- 
vouement absolu  par  des  millions  d'hommes  d'une  incomparable 
vaillance,  ait  en  grande  partie  échoué,  tandis  que  l'ancien  régime, 
repoussé  par  les  malédictions  de  la  France  entière,  a  été  restauré 
pièce  à  pièce  et  subsiste  encore  en  quelque  sorte  ?  Ces  erreurs, 
il  faut  tâcher  de  les  reconnaître  et  de  les  réparer;  il  faut  conti- 
nuer l'œuvre  de  nos  pères  en  tirant  les  conséquences  rationnelles 
des  principe-s  vitaux  qu'ils  ont  proclamés,  au  lieu  de  répéter  servi- 
lement ce  qu'ils  ont  dit. 

Eh  bien  I  le  grand  principe  de  la  Révolution,  c'est  sans  contredit 
la  liberté  du  travail  et  des  échanges,  la  plénitude  de  la  propriété 
individuelle,  la  mise  au  concours,  sous  l'empire  de  ce  principe, 
de  toutes  les  fonctions  entre  tous  les  hommes.  Là  est  la  réalisa- 
tion pratique  de  la  grande  devise  dont  la  liberté  et  l'égalité  sont 
les  deux  premiers  termes.  Nous  croyons  avoir  démontré  que  la  ré- 
serve et  tout  le  cortège  des  idées  qui  la  soutiennent  étaient  con- 
traires à  ces  principes. 

Quant  au  code  civil,  il  ne  saurait  nous  inspirer  nulle  supersti- 
tion, n  n'a  évidemment  nulle  valeur  doctrinale;  c'est  une  transac- 
tion faite  à  propos  entre  des  partis  fatigués  de  lutter  et  incapables 
de  s'entendre.  Rien  de  plus.  Quelle  pouvait  être  la  portée  d'esprit 
de  ses  rédacteurs,  lorsqu'ils  ont  dit  que  la  propriété  était  le  droit 
d'user  et  J ofetuer,  et  lorsque,  à  propos  du  droit  de  tester,  ils  ont 
qualifié  les  dispositions  du  testateur  de  libéralitéi  9  Qu'on  leur  laisse 
la  réputation  de  praticiens  distingués,  soiti  mais  qu'on  se  garde 
d'avoir  pour  eux  et  leur  mémoire  des  prétentions  plus  élevées  I 

Ne  nous  arrêtons  pas  davantage  à  une  opinion  plusieurs  fois  citée 
de  Napoléon,  qui  croyait  que  le  code  civil  émietteratt  les  fortunes 
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particulières  au  point  de  ne  laisser  debout  que  les  fortunes  obtenuei 
de  la  faveur  du  gouTernement.  Ed  exprimant  cette  opinion,  H  a 
prouvé  seulement  que  ses  idées  ne  dépassaient  pas  l'horizoD  an- 
tique. Une  courte  expérience  a  suffi  pour  montrer  que  l'égalité  des 
partages  ne  renversait  pas  les  fortunes  appuyées  sur  les  qualités 
morales  des  possesseurs,  et  que  les  majorais  même  ne  conservaient 
pas  les  fortunes  obtenues  de  la  faveur,  lorsqu'elles  n'étaient  pai 
soutenues  par  certaines  qualités  morales. 

Les  législateurs  de  la  Révolution  avaient  jugé  mauvaises  les  idée) 
de  leurs  contemporains  en  faveur  du  droit  d'aînesse  et  voulu  em- 
pêcher que  ces  idées  prévalussent  dans  la  plupart  des  testaments. 
C'est  dans  ce  but  qu'ils  supprimèrent  te  droit  de  tester,  et  c'est 
dans  ce  but  qu'il  a  été  limité  par  l'établissement  de  la  réserve. 
Voyons  donc  un  peu  la  valeur  de  ce  droit  d'aînesse,  qui  suscite  en- 
core tant  de  craintes  et  d'espérances. 

Ce  droit,  dont  l'origine  remonte  à  l'époque  des  tribus  aryennes 
et  se  rattache  aux  croyances  religieuses  les  plus  anciennes,  avait 
reparu  sous  la  féodalité,  pour  assurer  le  bon  service  du  fief.  Qu'était 
le  fief?  La  station  d'une  compagnie  de  soldats  commandée  par  un 
seul  chef.  Quel  était  ce  chef?  L'aEné  des  agnats  du  chef  précédent. 
La  fonction  ne  pouvant  être  divisée,  le  revenu  du  fief,  qui  consti- 
tuait les  appointements  du  fonctionnaire,  ne  pouvait  pas  l'être.  Rien 
de  plus  logique  et  de  plus  rationnel  ;  seulement  il  ne  s'agissait 
pas  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  une  propriété,  née  du 
travail  et  constituée  dans  un  intérêt  purement  économique  ;  il 
s'agissait  d'une  propriété  bénéficiaire,  détachée  du  domaine  public, 
liée  à  des  fonctions  et  à  des  charges  militaires.  Voilà  pourquoi  le 
droit  d'ainesse  était  le  droit  commun  des  successions  nobles. 

Lors  de  la  décadence  de  la  société  féodale,  quand  on  en  vint  à 
confondre  la  propriété  des  iiefs  avec  la  propriété  ordinaire,  on 
s'imagina  que  le  droit  d'aînesse  était  un  moyen  de  osoutenir  l'éclat 
des  familles.  »  On  cherchait,  dans  chaque  famille,  à  accumuler  le 
plus  de  richesses  que  l'on  pouvait  dans  les  mains  d'un  seul  de  ses 
membres,  afin  d'élever  le  plus  haut  possible  dans  la  société  la 
gloire  du  nom  commun  et  d'en  faire  porter  le  lustre  sur  tous  les 
membres  de  la  famille. 

Ces  rêves  ambitieux  se  réalisaient-ils  î  Rarement.  Grâce  aux  idées 
étranges  qui  régnaient  et  qui  régnent  encore  au  sujet  de  la  pro- 
priété, l'aîné  se  croyait  né  pour  jouir  et  dépenser;  il  s'éleml, 
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vivait  et  Agissait  en  conséquence  et  dépensait  le  plus  souvent  son 
patrimoine,  de  telle  manière  qu'au  lieu  d'élever  la  gloire  de  la  fa- 
mille, il  la  précipitait  dans  l'oubli,  à  moins  qu'elle  ne  fût  relevée, 
comme  il  arrivait  souvent,  par  les  efforts  et  l'abnégation  des  cadets. 
Ces  résultats  du  droit  d'aînesse  étaient  particulièrement  sensibles 
dans  les  familles  roturières,  là  oîi  la  coutume  l'avait  établi.  Les 
&milles  nobles  se  maintenaient  un  peu  mieux,  gr&ce  à  des  efforts 
plus  grands  et  à  une  législation  compliquée  qui  les  laissait  proprié- 
taires, lorsqu'ils  auraient  dû  cesser  de  l'être,  et  qui  a  disparu  sans 
retour  dans  la  BévoIutîoD. 

Aujourd'hui,  avec  l'ensemble  de  nos  lois,  faire  un  aîné  serait-il 
le  meilleur  moyen  de  coDser\'er  et  d'élever  une  famille  ?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  Ce  serait  peut-être  un  moyen  excellent  pour  la  dé- 
truire, au  moins  quant  à  l'alné.  Hais  si  ce  moyen  était  eflicace, 
quel  intérêt  la  société  aurait-elle  à  s'y  opposer? 

On  a  dit  que  la  faculté  de  faire  un  aîné  préviendrait  le  morcelle- 
ment des  patrimoines  de  paysans  propriétaires,  et  on  a  proposé  ou 
combattu  à  ce  point  de  vue  la  liberté  de  tester.  Mais  qui  ne  voit 
que  le  morcellement  ou  la  concentration  se  régleront  à  la  longue 
sur  la  culture  plutôt  que  sur  la  loi  de  succession  î  Dans  les  lois  rela- 
tives aux  successions  et  testaments,  ce  qu'il  faut  considérer,  ce  sont 
les  personnes  et  non  pas  les  clioses.  Les  erreurs  qui  amènent  le 
morcellement  tiennent  aux  idées  fausses  que  l'on  se  fait  au  sujet  de 
la  propriété  foncière  et  nullement  à  la  législation. 

On  craint  la  concentration  des  fortunes,  c'est  convenu;  pour- 
quoi ?  On  serait  bien  embarrassé  de  le  dire.  Qu'on  la  craignit  chez 
les  anciens  et  au  moyen  âge,  où  qui  n'avait  pas  de  terres  n'avait 
rien,  et  n'était  propre  à  rien,  on  le  comprend;  mais  aujourd'hui 
tout  est  changé.  Le  commerce,  Tindustrie  opèrent  des  concentra- 
tions qui  auraient  effrayé  tous  les  Lycurgue  de  l'antiquité,  et  per- 
sonne n'y  prend  garde,  parce  qu'elles  ne  présentent  nul  inconvé- 
nient. La  Bourse  opère  des  concentrations  plus  énormes  encore  et 
surtout  plus  fâcheuses,  et  c'est  à  peiné  si  on  s'en  aperçoit.  C'est 
que  k  voie  de  la  fortune  n'est  pas  fermée,  comme  dans  l'antiquité  ; 
elle  reste  ouverte  et  libre  ;  on  s'y  précipite  et  on  ne  prend  pas 
même  souci  des  capitaux  accumulés  par  quelques-uns.  En  fait,  ta 
concentration  des  fortunes  n'est  qu'un  vain  épouvantail,  tant  que 
le  travail  reste  libre  et  la  terre  librement  aliénable. 
'  Si  les  familles  avaient,  comme  on  le  suppose  depuis  quatre-vingts 
2*  îâmn.  T   XLVi.  -  injHm  ifWS.  32 
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ans,  la  manie  de  faire  un  aîné,  je  ne  vois  pas  au  Dora  d«  quel  dnA 
ou  même  de  quel  intérêt  social,  on  prétendait  les  empêcher  de  se 
donner  celte  satisfaction.  Si  l'espérience  était  faite,  on  verrait  bien- 
tôt que  faire  un  aîné  n'est  pas  le  moyen  d'atteindre  le  but  oi^eil- 
leux  qu'on  se  propose. 

En  Angleterre,  le  droit  d'aînesse  a  été  importé  avec  la  coutnma 
de  Normandie,  ce  qui  n'empéclie  pas  de  dire  qu'il  existe  par  l'in- 
clination propre  à  la  race  anglo-sasonne.  Quels  ont  été  les  effets 
de  ce  droit  appliqué,  non,  comme  en  France,  dans  une  classe  oa 
dans  quelques  provinces,  mais  à  peu  près  partout.  Les  aînés  ont-ils 
mieux  perpétué  les  familles  qu'en  France?  Nullement.  Le  droit 
d'aînesse  a  présenté  l'avantage  signalé  par  Johnson,  de  faire  ■  qu'il 
n'y  ait  qu'un  imbécile  par  famille,  n  Ce  droit  a  été  utile...  aux  ca- 
dets, en  leur  apprenant  &  ne  compter  que  sur  eux-mêmes  et  à  n'a^ 
tendre  leur  fortune  que  du  travail,  ce  qui  a  été  favorable  i  la  pro- 
duction et  avantageux  à  la  société. 

Au  fond,  la  passion  de  faire  un  atné  n'est  pas  dangereuse  an 
point  de  mettre  en  péril  l'ordre  social.  Hais  cette  passion  existe-t- 
elle  en  France  ?  Est-elle  générale  ?  On  pourrait  en  juger  par  l'usage 
que  l'on  fait  du  peu  de  liberté  de  tester  qui  reste  au  père  de  famille 
français.  Une  enquête  sur  ce  point  serait  curieuse  ;  elle  donnerait 
probablement  des  résultats  très-différents  selon  les  localités;  mais 
en  somme,  nous  croyons  qu'elle  montrerait  une  disposition  géné- 
rale à  l'égalité  de  partage.  Quant  aux  anciens  pays  de  droit  écrit, 
il  n'y  a  nul  doute,  on  n'y  fait  guère  de  testament  que  pour  récom- 
penser de  vieux  serviteurs  ou  des  services  notables  auxquels  la 
quotité  disponible  suffit  amplement,  ou  bien  on  établit  entre  les 
enfants  des  préférences  motivées  par  des  causes  graves,  mais  on  ne 
songe  que  bien  rarement  à  faire  un  atné. 

Quelles  que  fussent,  du  reste,  les  dispositions  des  familles,  noos 
croyons  que  l'abolition  de  la  réserve  ne  pourrait  être  qu'une  amé- 
lioration de  l'état  actuel.  On  peut  se  tromper  en  faisant  un  aîné; 
mais  cette  erreur  même  est  l'exagération  d'un  noble  sentiment,  ce- 
lui de  l'ambition  de  famille  qui  porte  la  pensée  de  l'homme  vers 
un  long  avenir  et  lui  impose  des  obligations  sévères.  Un  tel  sen- 
timent, même  lorsqu'il  s'égare,  est  préférable  à  l'abjection  dont 
nous  sommes  témoins,  à  ces  ambitions  qui  vont  à  peine  à  quelques 
années  et  tendent  toutes  aux  jouissances  matérielles  immédiates. 
En  étendant  la  liberté  de  tester,  on  étend  les  vues  du  testateur  el 
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m  élève  son  âme,  ce  qui  est  toujours  un  bien,  tandis  qu'oii  le  di- 
minue et  l'abaisse  en  restreignant  cette  liberté,  en  l'obligeant  i 
rétrécir  la  sphère  de  ses  pens^  et  de  ses  actes.  Est-on  sur  que 
cet  efibt  moral  de  la  réserve  ne  cause  pas  plus  de  mal  que  le  boU 
ordre  auquel  on  prétend  arriver  par  son  moyen  ne  produit  de  bien 
dans  l'ordre  matériel  ? 

Il  est  bien  évident  qu'un  des  vices  de  notre  société  est  l'afTai' 
bllssement  de  l'esprit  de  famille,  le  peu  de  souci  que  l'on  a  de  con- 
server et  d'agrandir  celle  à  laquelle  on  appartient.  Comment  ra- 
viver ce  sentiment,  si  ce  n'est  en  écartant  les  passions  soulevées 
par  la  réserve,  en  laissant  à  chacun  la  faculté  de  disposer  de  ses 
biens  &  l'heure  oii  les  passions  se  calment,  oti  l'on  pense  à  l'avenir, 
&  une  époque  oit  l'on  ne  peut  espérer  laisser  de  soi  sur  la  terre 
autre  chose  que  son  nom  et  les  biens  qu'on  a  conser^-és? 

Passons  maintenant  à  l'autre  prévision  des  partisans  et  des  ad- 
versaires de  la  résene,  à  l'excès  possible  des  donations  et  testa- 
ments en  faveur  du  clergé  et  des  corporations  religieuses. 

Il  nous  semble  qu'à  cet  égard  it  n'y  a  pas  grand'chose  i  craindre 
00  &  espérer.  Observons  d'abord  avec  la  Bruyère  que  ceux  qui 
captent  tes  testaments  au  nom  de  la  religion  s'attaquent  rarement, 
crainte  de  scandale,  à  la  ligne  directe,  et,  on  le  sait,  la  ligna 
collatérale  n'est  pas  prot^ée  contre  eux  par  la  réserve.  Qu'ont-ils 
besoin  d'ailleurs  de  la  liberté  de  tester,  lorsqu'ils  savent  si  bien 
ft'emparer  des  personnes  riches  elles-mêmes  et  en  obtenir  avec 
un  art  admirable  à  peu  près  tout  ce  qu'ils  veulent?  Ils  se  ren- 
dent maîtres  des  gens  qui  ont  besoin  d'être  dominées  bien  avant 
les  dernières  heures,  et  savent  leur  inspirer  le  mépris  des  biens 
de  la  terre  et  des  dispositions  légales  assez  complètement  pour 
que  les  translations  de  propriété  aient  Ijeu  en  leur  faveur  par  des 
dons  de  la  main  à  la  main.  Ce  qu'ils  acquièrent  par  testament  n'est 
que  l'accessoire,  et  certes,  ils  ne  feraient  pas  effort  pour  acquérir 
aux  dépens  des  héritiers  à  réserve,  lorsque  leurs  corporations  se 
trouvent  absolument  sous  la  main  de  Tadministration  publique, 
et  ne  peuvent  acquérir  ou  même  exister  que  par  sa  tolérance. 

Hais  supposons  le  pire  :  supposons  qu'un  grand  nombre  de  pères 
de  famille  soient  assez  fanatisés  pour  vouloir  sauver  leur  âme  au 
prix  de  leurs  biens  et  laisser  leurs  enfants  sans  fortune.  En  résul- 
terait-il un  grand  mal  pour  la  communauté?  Je  ne  le  crois  pas. 
Quant  aux  enfants,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  ce  serait  pour  eux 
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on  bteafaît,  peu  apprécié  sans  doute,  mais  presque  toujours  riel, 
qui  leur  appreodrait  à  ne  compter  que  sur  leur  travail  et  leor 
énergie  propre  et  qui  en  ferait  certainement  des  citoyens  ulîleL 
Quant  à  la  conservation  des  capitaux,  le  mal  ne  serait  pas  grand, 
puisque  les  gens  d'église  conservent  assez  bien  ce  qu'î\s  ont  une 
fois  acquis. 

Reste  donc  uniquement  la  crainte  de  voir  les  gens  d'église  absOT- 
ber  les  fortunes  particulières  et  acquérir  tout  le  territoire  national, 
en  même  temps  qu'ils  réunissent  des  montagnes  de  titres  au  por- 
teur. Cette  crainte  nous  touche  peu,  parce  que,  lors  même  que  tout 
ce  qui  est  prévu  se  réaliserait,  le  pays  serait  médiocrement  atteint 
dans  sa  fortune  et  conserverait  intactes  ses  forces  productives. 
Quant  à  l'influence  politique  que  les  richesses  peuvent  donner  au 
clergé,  nous  savons  qu'elle  inspire  beaucoup  d'espérances  à  quel- 
ques-uns et  beaucoup  de  craintes  à  un  plus  grand  nombre. 
Nous  ne  partageons  ni  les  unes  ni  les  autres.  Si  la  possession  de 
grandes  richesses  donne  au  clergé  une  certaine  influence,  elle  le 
prive  d'une  influence  bien  plus  grande  et  plus  redoutable,  de  l'in- 
fluence morale.  D'ailleurs,  le  clergé  possède  déjà  tout  le  pouv(»r 
que  les  richesses  peuvent  lui  donner.  Sans  aucun  doute  il  s'efforcera 
d'acquérir  encore  et  toujours,  mais  ces  acquisitions  deviennent 
déjà  pour  lui  un  danger,  et  ce  ne  sont  pas  les  acquisitions  qu'il 
pourrait  faire  aux  dépens  de  la  ligne  directe  qui  augmenteraient  la 
considération  dont  il  jouit.  En  dernière  analyse,  il  est  évident  que 
les  biens  des  corporations  religieuses  n'ont  aucun  des  caractères 
qui  rendent  sacrée  eu  quelque  sorte  la  propriété  privée,  et  que  le 
égislateur  a  le  droit,  comme  le  pouvoir,  de  lUettre  ordre  à  ce  que 
leur  excroissance  ne  vienne  pas  troubler  les  arrangements  sociaux, 
n  serait  temps,  ce  nous  semble,  d'en  finir  avec  cet  épouvantail 
des  influences  cléricales  que  l'on  oppose  sans  cesse  à  la  liberté,  soit 
en  matière  de  testaments,  soit  en  matière  d'instruction  publique, 
soit  en  quelques  autres.  La  liberté,  après  tout,  est  le  principe  et  le 
droit  ;  si  des  influences  illégitimes  se  placent  entre  nous  et  le  droit, 
il  Faut  les  écarter  directement,  au  lieu  de  tenir  les  peuples  dans  un 
état  de  tutelle  qui  ne  leur  permet  pas  de  développer  leurs  forces 
morales.  Qu'on  s'élève  contre  l'inégalité  que  les  lois,  l'opinion,  le» 
habitudes  et  les  mœurs  établissent  entre  les  associations  cléricales 
et  les  associations  laïques,  entre  la  presse  cléricale  et  la  presse 
laïque,  entre  la  prédication  cléricale  et  la  prédication  laïque,  i  U 
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bonne  heure  :  on  ira  au  but.  Qu'on  se  plaigne  de  voir  les  cléricaux 
en  possession  d'une  multitude  de  libertés  qui  manquent  aux  laïques, 
de  voir  les  tracasseries  administratives  épargnées  aux  premiers  et 
prodiguées  aux  seconds,  on  aura  raison.  Hais  s'attaquer  à  la  li- 
berté, c'est  faire  fausse  route  et  tourner  le  dos  au  but  même  vers 
lequel  tl  s'agit  de  marcher;  car  les  restrictions  imposées  à  la  liberbi 
dans  le  droit  commun  n'arrêtent  pas  le  moins  du  monde  les  em- 
piétements du  clergé  et  les  favorisent  au  contraire  en  rendant  les 
peuples  plus  apathiques,  plus  passifs,  plus  étrangers  aux  longues 


En  ce  qui  touche  à  l'influence  que  les  richesses  et  les  moyens 
mat^els  peuvent  donner  au  clergé,  nous  croyons  être  arrivés  à  ce 
point  de  ne  risquer  plus  rien,  parce  que  nous  n'avons  plus  rien  & 
perdre.  Mais  nous  avons  i  acquérir  de  l'énergie  morale  et  écono- 
mique, des  lumières,  du  jugement,  et  tout  cela  ne  s'acquiert  pas 
par  des  restrictions  ;  cela  s'acquiert  par  le  développement  libre  de 
toutes  nos  facultés. 

Lorsqu'on  nous  représente  les  pères  de  famille  français  comme 
tout  disposés  à  donner  leur  bien  à  des  étrangers  aux  dépens  de 
leurs  enfants  ou  à  établir  le  droit  d'aînesse,  nous  croyons  que  l'on 
commet  une  grosse  erreur  d'appréciation,  et  que,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  les  pères  de  famille  veulent  que  leurs  biens 
passent  à  leurs  enfants  et  soient  partagés  entre  eux  par  portions 
égales.  S'ils  ont  une  superstition,  c'est  plutdt  celle  de  l'égalité  que 
toute  autre.  Hais  quoi  qu'il  en  soit,  quelles  que  soient  sur  ce  point 
les  opinions  et  dispositions  des  pères  de  famille,  nous  croyons  que 
le  législateur  doit  les  respecter,  afin  de  permettre  à  leurs  facultés  de 
te  développer  et  qu'il  ne  convient  nullement  de  les  mettre  en  tu- 
telle, au  nom  d'une  sagesse  supérieure  dont  l'existence  est  très- 
contestable.  Je  me  défie  d'une  loi  qui  prétend  enseigner  et  imposer 
aux  pères  et  mères  l'amour  paternel. 

IV 

CORCLUSIOEI  f 

Les  considérations  qui  précèdent  peuvent  se  résumer  en  peu  de 
mots. 

Kn  établissant  le  droit  de  tester,  le  législateur  a  délégué  aux  pro- 
priétaires le  soin  de  di^MMer  «w*  ■■  c^dlanx  qa'Ua 
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laisseront.  La  droit  de  tester  investit  le  testateur  d'uno  véritable 

magistrature  qu'il  doit  exercer  dans  l'intérêt  public. 

Le  droit  de  tester  est  favorable  au  bon  ordre  et  à  la  production 
en  ce  Bens  surtout  qu'il  étend  et  complète  le  droit  de  propriété, 
intéresse  davantage  le  propriétaire  &  conserver  et  à  acquérir,  en 
mâme  temps  qu'il  étend  ses  pensées  vers  un  avenir  plus  Imif  et 
les  élève  dans  une  région  plus  haute.  Le  législateur  a  pensé  en 
outre  que  la  meilleure  règle  générale  de  succassioQ  ne  pouvant  étrt 
bonne  dans  tous  les  cas,  il  y  avait  avantage  à  laisser  au  père  de  It- 
mille  le  soin  de  la  modilîer,  de  la  rectifier  et  de  l'annuler  au  be- 
soin. Il  est  naturel  de  supposer  que  celui  qui  fonde  et  soutient 
une  famille  est  le  plus  intéressé  à  travailler  à  sa  conservation  et 
à  son  agrandissement.  L'intérêt  de  cette  conservation  peut  en 
certains  cas  exiger  le  partage  inégal,  et  dans  d'autres,  l'exclusion 
totale  ou  presque  totale  des  enfanta  de  la  succession  du  père. 

En  tout  cas,  le  droit  de  lester  est  constitué  pour  développer  lei 
facultés  et  l'énergie  du  père  de  famille  et  nullement  pour  conserver 
la  famille  dans  tel  ou  tel  état  de  richesse.  Encore  moins  est*il  des- 
tiné à  faire  que  les  enfants,  (juelH  que  soient  leur  caractère  et  leur 
conduite,  aient  des  droits  contre  leurs  pères.  La  société  n'a  aucun 
intérùt  à  ce  que  des  jeunes  gens  soient  riches  pour  s'être  donné  la 
peine  de  naître  ;  elle  a  plutôt  un  intérêt  contraire,  et  si  elle  établit 
et  conserve  l'hérédité  dans  les  familles  riches,  c'est  plutôt  en  consi- 
dération des  pères  que  des  enfants,  aÛn  d'encourager  les  créateurs 
et  conservateurs  de  capitaux  et  nullement  pour  favoriser  d'inutiles 
consommateurs.  Si  l'on  ne  considérait  que  les  enfants,  on  pour* 
rait  invoquer  des  arguments  bien  forts,  même  conti'e  l'hérédité. 

La  société,  étant  fundée  sur  la  liberté  du  travail,  la  responsabilité 
du  majeur  et  le  concours  de  tous  à  toutes  fonctions,  n'a  nul  moUf 
de  vouloir  que  les  fils  de  famille  continuent  la  fonction  de  leurs 
pères  comme  administrateurs  et  conservateurs  de  capitaux.  11  lui 
suffit  que  ces  enfants  soient  en  état  de  vivre  sous  leur  responsabihté 
propre,  en  exerçant  une  fonction  quelconque.  Elle  n'a  nul  intérêt 
à  ce  que  les  fonctions  de  riche  soient  attribuées,  en  dehors  des  con- 
ditions ordinaires  du  concours,  à  Pierre  plutôt  qu'à  Paul.  Elle  a 
intérêt  à  conserver  les  capitaux  et  doit  croire  que  celui  qui  les 
a  conservés  sous  l'empire  de  la  concurrence  et  qui  bien  souvMil 
ne  laisse  après  lui  sur  la  terre  d'autre  souveiûr  que  ces  capitaux, 
saura  mieux  que  personne  pourvoir  à  leur  conservation. 
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Lors  même  que  lea  testateurs  se  tromperaient  dans  leurs  prévi- 
BÎons  et  emploieraisDtdesmoyens  peu  judicieux  pourconserver  leurs 
fortunes  et  leurs  faniitles,  la  société  n'en  souffrirait  qu'un  faible 
pr^udice,  amplement  compensé  par  le  développement  des  facul- 
tés et  des  efforts  du  père  de  famille.  11  vaut  mieux  que  nos 
projets  embrassent  un  avenir  lointain  et  s'y  égarent,  que  de  lea  voir 
réduits  et  renfermés  par  la  loi  dans  un  espace  trop  étroit. 

1,68  dispositions  législatives  qui  établissent  la  réserve  sont  dono 
mauvaises.  Elles  sont  fondées  sur  cette  idée  fausite,  que  les  enfonts 
doivent  être  maintenus  dans  la  fonclion  et  la  caste  de  leur  père. 
Elles  détruisent  l'autorité  du  père  de  famille  et  limitent  son  droit 
de  propriété  de  la  manière  la  plus  injurieuse;  elles  élèvent  ses 
enfants  contre  lui  en  leur  montrant  que  la  loi  se  délie  de  son  affeo 
tion  k  leur  égard;  elle  les  corrompt  en  leur  assurant  des  espérances 
réftltsables  ù  la  mort  de  leur  père,  en  les  habituant  à  compter  pour 
vivre  sur  ces  espérances  et  non  sur  le  travail,  en  les  portant  à  l'ot- 
Hveté.  La  réserve  rend  la  position  du  père  de  famille  pire  que  celle 
du  célibataire;  celui-ci  peut  disposer  librement  de  ses  biens  ;  per- 
sonne ne  prétend  en  être  copropriétaire  et  y  avoir  un  droit  quel- 
conque, tandis  que  le  père  de  famille  est  assujetti  en  quelque  sorte 
ft  ses  enfants  et  &  ceux  que  sa  femme  peut  introduire  du  dehors  et 
lui  imposer.  La  situation  que  la  réserve  fait  au  père  de  famille  peut 
être  telle  qu'il  se  fasse  naturaliser  Anglais  uniquement  pour  con- 
quérir la  liberté  de  tester.  Cela  s'est  vu  et  atteste  hautement  la  vio- 
lence qu'exerce  le  système  de  la  réserve. 

Il  y  a  donc  des  moti&  très-sérieux  pour  abolir  la  réserve,  mais 
on  oppose  à  cette  abolition  l'état  de  l'opinion  et  les  dangers  d'un 
retour  à  l'ancien  régime.  L'état  de  l'opinion  importe  beaucoup 
quand  il  s'agit  d'imposer  des  obligations  et  des  restrictions;  il  im- 
porte moins  quand  il  s'agit  d'^outer  à  la  liberté.  En  abolissant  la 
réserve,  on  ne  forcerait  personne  i  s'écarter  de  l'iiérédité  et  du 
partage  égal  ;  les  pères  de  famille  qui  croiraient  ^ux  droits  que 
l'opinion  confère  à  leurs  enfants  pourraient  tout  ù  leur  aise  res- 
pecter ces  draits  ;  nul  ne  les  forcerait  k  tester,  ni  à  tester  de  telle 
manière.  Seulement,  s'ils  croyaient  avoir  des  motifs  sérieux  de 
disposer  de  leurs  biens  par  donation  ou  testament,  ils  en  auraient 
le  pouvoir.  Qui  en  souffrirait  ?  Quel  droit  lé^time  senit  atEeiiit  t 

Quant  aux  craintes  et  aux  espérancii  ^'Vi-,  ^  '*    '^  ri* 

gimoi  nous  voudrions  bien  que  ceoxi 
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pire  d'une  antipathie  ou  d'une  sympathie  assez  pen  réfléchies, 
méditassent  un  instant  sur  des  considérations  fort  simples.  L'ancien 
régime  existait  dans  toute  sa  force,  avec  un  cortège  de  corpora- 
tions, de  privilèges  et  de  substitutions  que  personne  ne  songe  à 
rétablir;  il  avait  la  possession,  l'autorité  d'une  tradition  dix  fois 
séculaire,  de  longues  habitudes  transmises  de  génération  en  géné- 
ration. Cependant  l'ancien  régime  a  été  renversé  en  peu  de  temps, 
sur  la  demande  de  tout  le  monde,  y  compris  le  roi,  la  noblesse  et 
le  clergé.  Depuis  la  Révolution,  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France  ont  travaillé  à  le  reconstituer  avec  une  ténadté 
incomparable  ;  ils  ont  été  favorisés  dans  cette  tentative  par  les 
écrivains,  par  les  préjugés  des  classes  dominantes,  par  l'apathie  et 
l'abandon  de  l'opinion.  Eh  bien  I  avec  le  concours  de  tant  d'élé- 
ments de  succès,  après  avoir  dirigé  vers  ce  but  presque  toutes  les 
forces  volontaires  de  la  nation,  qu'a-t-on  obtenu  ?  Tout  simplement 
la  résurrection  de  la  machine  administrative  et  de  l'autorité  eior- 
bitante  du  pouvoir  central,  et  ce  résultat,  toujours  mal  assuré,  a 
été  acheté  au  prix  de  cinq  changements  violents  de  pouvoir! 
Peut-on  croire,  lorsqu'on  réfléchit  i  cela,  qu'il  soit  si  facile  qu'on  le 
craint  et  qu'on  l'espère  de  rétablir  l'ancien  régime?  Croit-on  qu'il 
serait  rétabli,  lors  même  que  tous  les  pères  de  famille  feraient  un 
aîné  ou  donneraient  leurs  biens  au  clei^  ?  Ce  serait  une  grande 
illusion. 

Il  n'y  a  du  reste  qu'un  moyen  d'en  finir  avec  ces  mirages  de  l'an- 
cien régime  :  c'est  de  dégager  et  de  mettre  en  action  les  principes 
de  la  société  moderne,  la  liberté  du  travail,  la  plénitude  de  ta  pro- 
priété individuelle,  l'égale  admission  de  tous  au  concours  pour 
toutes  les  fonctions.  Contenir  et  enchaîner  l'action  de  ces  prin- 
cipes, c'est,  au  contraire,  rester  autant  qu'il  est  possible  dans  un 
ordre  d'idées  qui  trouble  la  société  moderne,  dans  les  idées  de 
l'ancien  régime  :  c'est  paralyser  les  intérêts  et  les  sentiments  qui 
doivent  effacer  à  jamais  ces  idées. 

Certes,  il  n'est  pas  besoin  d'être  un  grand  observateur  pour  voir 
que  chez  nous  la  constitution  et  l'esprit  de  famille  laissent  beau- 
coup à  désirer.  Nous  ne  reconnaissons  plus  la  constitution  de  la 
famille  de  l'ancien  régime,  et  nous  répugnons  à  accepter  celle  qui 
est  une  conséquence  du  régime  nouveau.  En  attendant,  nous  res- 
tons à  mi-chemin,  avec  des  lois  et  des  idées  contradictoires,  un  état 
provisoire  douloureux  pour  tout  le  monde  et  qui  ne  peut  durer. 
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Pourquoi  vouloir  y  persister  par  une  obstination  routinière,  contre 
l'expérience  et  le  raisonnement  ? 

Nous  croyons  la  famille  moderne  appelée  à  une  haute  destinée, 
nous  croyons  qu'elle  ne  sera  ni  moins  soucieuse  de  sa  conserva- 
ti<m,  de  son  agrandissement  et  de  sa  gloire  que  la  famille  antique, 
mais  elle  marchera  au  but  par  d'autres  voies.  La  famille  antique 
ùmait  les  moyens  matériels  et  se  préparait  avec  soin  des  béquilles 
pour  soutenir  sa  marche  et  son  existence;  la  famille  moderne, 
appelée  à  vivre  dans  les  luttes  de  la  concurrence,  s'attachera  plu- 
tAt  à  préparer  ses  membres  au  combat  et  à  l'action  ;  elle  comprendra 
que  sa  prospérité  et  même  son  existence  sont  attachées  à  la  con- 
dition de  déployer  constamment,  de  génération  en  génération,  sans 
lacune,  l'énergie  morale  et  intellectuelle  qui  est  le  seul  titre  véri- 
table k  la  grandeur  et  &  la  richesse.  Elle  reconnaîtra,  que  dans  une 
Bociélé  qui  veut  l'égalité  dans  le  concours  et  la  plénitude  de  la 
propriété  personnelle,  sans  suspension  du  droit  d'aliéner,  toutes 
les  béquilles  de  l'ancien  régime  sont  inutiles  et  ne  servent  qu'à  pré- 
parer des  chutes.  Mais  la  famille  moderne  n'aura  conscience  d'elle- 
même,  et  de  ses  droits,  et  de  sa  force,  que  lorsqu'elle  sera  dégagée 
de  la  réserve  et  des  idées  antiques  de  caste,  sur  lesquelles  la  réserve 
est  fondée.  Car  la  première  condition  de  prospérité  delà  famille 
moderne,  c'est  que  ses  membres,  en  se  sentant  attachés  les  uns  aux 
autres  par  le  nom,  l'éducation  et  des  intérêts  moraux  communs, 
se  sentent  en  même  temps  indépendants  les  uns  des  autres,  et  con- 
courent au  but  commun  librement,  avec  toutes  les  forces  de  cha- 
cun. Comment  pourraient-ils  penser  et  agir  ainsi  dans  les  chaînes 
de  solidarité  qu'établit  la  réserve? 

n  convient  donc  d'abolir  la  réserve.  Les  intérêts  de  la  produc- 
tion, les  intérêts  du  bon  ordre,  de  la  conservation  et  de  l'accrois- 
sement des  familles  l'exigent  également.  L'abolition  de  la  réserva 
est  aussi  la  condition  indispensable  de  la  propagation  d'idées 
rationnelles  sur  le  râle  et  la  situation  des  individus  dans  la  société 
et  sur  l'usage  des  richesses. 

ContdLLi-SminiL, 


lODBHlI.  DES  BQOHOnUTliS, 


DEUX  MOTS  A  PBOPOS  DE  L'ENQUÊTE 

SUR   LES   INSTITUTIONS   DE  CRÉDIT 


n  ne  faut  pas  se  faire  d'ilIusiOD  sur  ce  qu'on  peut  atteodr»  d( 
l'Enquête  qui  te  poursuit  eu  ce  moioeot.  L'dducation  du  public  M 
trop  peu  avancée  ohei  nous,  les  intérêts  qui  se  groupent  autour  i» 
la  Banque  de  France  >ont  trop  puissants,  les  coiwéqueQces  d'un 
cbangement  de  système,  au  milieu  des  complications  finanoiiM 
ob  nous  sommes  engages,  sont  et  paraissent  surtout  trop  gravti, 
pour  qu'on  puisse  raisonnablement  espérer  qu'il  sor(«  de  tout  cm 
aucun  résultat  pratique  de  quelque  importance.  L'enquête  ne  iw 
que  poser  la  question  et  la  mettre  sérieusement  et  complètement  i 
l'étude  pour  une  autre  fois.  Mais  il  est  deux  points  qu'on  peut  ood- 
sidérer  dès  à  présent  oomme  acquis  à  l'opiuioQ  et  êw  leequeb  il 
est  boQ  peut-être  d'attirer  l'attention. 

i"  La  loi  de  lt4S7,  eu  supprimant  pour  la  Banque  de  France  toul« 
limitation  du  taux  de  l'intérêt,  n'a  pris  aucune  précaution  contra 
la  propension  naturelle  qui  entraîne  dans  le  sens  de  sas  intérêts  un 
monopole  anonyme  et  irresponsable;  elle  n'a  imaginé  aucun  cor- 
rectif^ elle  n'a  imposé  aucun  frein  qui  rappelle  et  contienne  le  ré- 
gulateur de  notre  crédit  dans  la  stricte  observation  de  ses  devoirs 
envers  le  public.  Chaque  augmentation  de  1  (Vu,  dans  le  taux  de 
l'escompte,  se  traduit,  pour  la  Banque  de  France,  par  un  boni  de 
8  à  9  millions  —  et  probablement  par  un  chiffre  à  peine  inférieur 
de  bénéfices  coHaléraux,  pour  les  hautes  puissances  ûnancières, 
qui,  opérant  en  dehors  de  la  Banque,  ont  en  même  temps  un  pied 
chez  elle.  II  ne  s'agit  pas  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  Banque  a 
usé  ou  abusé  de  cetle  étrange  lacune  de  la  loi.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  rien  au  monde  ne  l'empêche  d'en  abuser,  et  que  l'intérêt 
de  ses  actionnaires  et  de  ses  directeurs  la  pousse  tout  au  moins  à  en 
user  beaucoup. 

La  situation  de  la  Banque  de  France  présente  donc  aujourd'hui 
cette  contradiction  flagrante,  qu'instituée  pour  donner  l'escompte 
à  bas  prix  et  modérer  les  variations  du  marché  du  comptant,  elle 
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est  intéressée,  en  fait,  à  ce  que  le  marché  du  comptant  soit  sur- 
mené et  le  taux  de  l'escompte  surélevé.  L'établissement  protecteur 
du  commerce  trouve  son  bénéfice  dans  ce  qui  ruine  son  protégé  ; 
•a  prospérité  hausse  ou  baisse,  en  raison  inverse  de  ta  facilité  des 
affaires  et  de  la  prospérité  générale.  L'institution  n'est  donc  plus 
d'accord  avec  son  objet  ;  l'instrument  est  faussé  ;  le  grand  ressort 
de  la  machine  agit  à  contre-sens;  il  faut  absolument  le  changer. 

f  Ceci  bien  entendu  et  établi,  il  reste  à  opter  entre  deux  systè- 
mo9  •'  ou  1«  monopole  corrigé,  redressé,  et  fortement  bridé  j  ou  la 
pluralité  et  (sous  certaines  ooudîUona  de  garantie)  la  liberté  des 
banques. 

Uq  monopole,  quel  qu'il  soit,  et  surtout  un  monopole  de  cette 
importance,  doit  être  strictemept  réglementé.  Or,  pour  poser  des 
règles,  il  faut  avant  tout  qu'il  ;  ait  des  règles  reconnues,  une  théo- 
rie faite  et  acceptée.  Oii  les  prendrei-vous  ?  Nous  connaissons  bien 
des  banques  qui  fonctionnent  depuis  longtemps,  i  la  satisfaction 
complote  des  pays  ob  elles  sont  établies  :  telles  sont  les  banques 
d'Ecosse,  ou  les  banques  du  Hassacbussets  solidarisées  par  le  sys- 
tème Suffolli.  Hais  elles  reposent  sur  le  principe  de  U  libre  «m- 
currence  ;  et  par  conséquent  leurs  procédés  ne  peuvent  en  rien 
servir  ici  de  modèles.  Quant  aux  banques  i  monopole,  celle  d'An- 
gleterre est  mise  en  suspicion  par  les  économistes  tout  autant  que 
la  Banque  de  France;  et  je  ne  suppose  pas  qu'on  songe  à  imiter 
celles  de  Vienne  ou  de  Saint-Pétersbourg.  Sur  les  points  les  plus 
importants  &  fixer,  je  défie  qui  que  ce  soit  de  formuler  une  règle 
qui  ne  soit  justement  matière  i>  contestation.  Le  taux  doit-il  être 
constant  ou  variable,  limité  ou  arbitraire  ?  —  Le  capital  sera-t-ll 
iounobilisé  ou  employé  activement  aux  opérations?—  Sur  quoi 
faut-il  régler  l'émission?  sur  le  capital?  sur  le  portefeuille?  sur 
l'encaisse  ?  —  Dans  quelles  proportions  avec  le  numéraire  ou  avec 
te  capiul  ?  —  Pourquoi  le  rapport  de  3  à  1  plutdt  que  celui  de  10 
ou  de  l/a?etc. 

A  toutes  ces  questions  pas  de  réponse  positive.  ■  Personne, 
comme  le  dit  Carey,  dans  la  banque  ou  hors  de  la  banque,  ne  sau- 
rait formuler  la  loi  de  mouvement  de  ces  grands  mécanismes,  ni 
régler  ces  régulateurs,  chez  lesquels  une  erreur  de  1  million, 
multipliée  par  les  innombrables  effets  qu'elle  produit  comme 
extension  ou  contraction  du  crédit  général,  amène  des  pertuiba- 
tioQS  de  centaines  de  millions  dans  les  transactions  monétaires  d'un 
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pays.»  Non,  sur  tout  cela  personne  ne  sait  rien,  pas  plus  M.  de 
Germiny  que  M.  Michel  Chevalier,  M.  Wolowski  que  M.  Paul  Coq; 
et  ceux  qui  ont  voulu  dogmatiser  et  affirmer  le  plus  haut  ont  seu- 
lement prouvé  qu'ils  en  savaient  un  peu  moins  que  les  autres.  C'est 
ce  que  le  bon  sens  public  commence  &  entrevoir,  et  ce  que  l'enquite 
achèvera  de  lui  apprendre,  par  la  discordance  et  la  confusion  des 
opinions  qui  vont  s'y  produire. 

La  question  posée  dans  ces  termes,  j?  ne  vois  pas  commeut  on 
pourrait  hésiter  une  minute  sur  le  parti  à  prendre.  Nous  sommée 
sur  un  terrain  que  personne  ne  connaît  suffisamment  :  c'est  un  bit 
que  tout  le  monde  sera  bientôt  forcé  d'avouer.  Quelles  que  scuoit 
les  idées  qui  prévalent,  il  s'agira  toujours  d'essais,  de  tâtonne- 
ments, d'expériences.  —  Faisons-les  en  petit,  au  nom  de  la  sainte 
raison.  Multiplions  les  points  d'expérimentation  pour  en  subdiviser 
les  périls  et  en  diminuer  les  A:ais.  Ne  mettons  pas  tous  nosoeufe  dus 
le  même  panier.  H.  de  Lavei^e,  cet  excellent  esprit,  a  dit  le  vrai 
mot  de  la  situation  :  «  Avec  une  banque  unique,  tout  essai  prend 
une  telle  gravité,  qu'on  doit  y  renoncer.»  Donc,  essayez  avec  le 
plus  de  banques  et  avec  le  moins  de  réglementation  qu'il  sera  pos- 
sible. Il  Si  l'on  veut  avancer,  comme  dit  M.  Paul  Coq,  il  faut  se 
placer,  non  sur  le  terrain  de  i'unité,  mais  au  contraire  sur  celui  de 
la  tarifé...  En  banque,  comme  ailleurs,  la  concurrence  ménage 
une  série  d'épreuves  et  de  succès  qui  épuise,  sans  qu'on  s'en  doute, 
la  marge  des  améliorations  possibles. . .  Le  progrès,  c'est  l'individu.  ■ 

Ainsi,  je  n'alléguerai  pas,  pour  établir  la  supériorité  du  système 
de  la  pluralité  en  matière  de  banque,  que  c'est  le  seul  qui  puisse 
invoquer  en  sa  faveur  l'expérience  d'un  succès  complet;  je  ne  dirai 
pas  que  ce  régime  se  rencontre  dans  les  pays  qui  jouissent  du  plus 
riche  développement  commercial  et  agricole,  et  qui  attribuent  hau- 
tement leur  prospérité  à  ce  mode  d'organisation  du  crédit;  tandis  que 
le  régime  du  monopole  n'a  donné  que  des  résultats  médiocres,  qu'il 
est  de  jour  eu  jour  plus  contesté  par  les  économistes  les  plus  corn- 
pétents,  et  n'a  plus  guère  de  défenseurs  que  parmi  ceux  qui  en  ont 
profilé,  en  profitent  ou  espèrent  en  profiter.  Non  :  j'accorde,  si  l'on 
veut,  que  l'épreuve  comparative  des  deux  systèmes  n'est  pas  suffi- 
samment éclaircie  encore,  que  nous  n'avons,  eu  matière  de  crédit, 
ni  le  dernier  mot,  ni  la  loi,  et  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
il  s'agit  d'une  expérience  h  faire.  Hais  je  dis  qu'il  est  déraisonnable 
d'essayer  en  grand  quand  on  peut  essayer  en  petit,  et  qu'il  faut 
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toute  la  présomption  de  l'aveuglement  et  tout  l'entêtement  de  l'in- 
tërét  routinier,  pour  jouer  d'un  seul  coup,  sur  un  peut-être  aussi 
scabreux,  la  prospérité  commerciale  d'un  grand  pays. 

Qu'on  affronte  bravement  l'inconnu  avec  tous  ses  dangers  réunis, 
quand  il  n'y  a  pas  possibilité  de  diviser  ni  d'amoindrir  les  chances 
contraires,  je  le  comprends.  Ainsi,  voilà  qu'on  va  refaire  le  grand 
câble  transatlantique.  Scientifiquement,  c'est  une  témérité  pure; 
pr^quement,  c'est  un  magnifique  courage.  Ici  il  faut  tout  risquer 
ou  ne  rien  faire  :  il  n'y  a  pas  d'autre  manière  d'établir  la  commu- 
nication.  Hais,  s'il  y  avait  entre  l'Europe  et  l'Amérique  vingts  ilôts 
et  vingt  stations  Intermédiaires  possibles,  est-ce  que  personne  au 
monde  s'aviserait  aujourd'hui,  par  un  sot  engouement  pour  l'unité, 
de  jeter  d'un  seul  tenant  ce  mince  cordon  de  plusieurs  centaines 
de  lieues  d'un  continent  à  l'autre?  Qui  habet  aares  audiendi  audiat. 
R.  Di  FonTiiM.T. 
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Puisque  nous  vivons  dans  un  temps  où  l'ambition  des  grande^ 
entr^rises  a  saisi  les  peuples,  et  où  la  France  en  particulier,  cette 
contrée  si  largement  dotée  par  la  nature,  ne  veut  plus  qu'un  jour 
se  passe  sans  qu'elle  ajoute  de  sa  main  quelque  richesse  nouvelle  à 
celles  de  son  domaine  territorial,  on  ne  doit  pas  craindre  de  propo- 
ser ou  d'appuyer  tous  les  pians  conçus  pour  activer  les  forces  dont 
elle  dispose,  et  pour  créer  les  ressources  qui  lui  manquent  encore. 
Quand  il  s'agit  de  ces  œu\Tes  de  pais  l'impatience  même  est  légitime. 
On  a  fait  récemment  des  lois  pour  reboiser  ou  regazonner  les  mon- 
tagnes du  sommet  desquelles  se  sont  déchaînées  dans  les  plaines 
tant  d'inondations  redoutables;  on  a  voté  des  fonds  pour  ouvrir 
des  routes  dans  les  forêts  et  donner,  par  une  exploitation  plus  aisée, 
plus  de  prix  au  bois  de  leurs  massifs  ;  on  a  décidé  la  mise  en  valeur 
des  terres  incultes  et  on  a  commencé ,  toujours  en  vertu  d'une  loi , 
l'assainissement  des  landes  de  la  Gascogne.  De  son  côté,  l'industrie 
privée  a  pris  sa  part  de  la  tâche  publique,  et  personne  n'ignore  quels 
heureux  résultats  ont  récompensé  les  expériences  intelligentes  de 
sylviculture  qui  ont  été  tentées  sur  plusieurs  points  de  ces  landes,  et 
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■ggr^»  '^  trxr>3x  anïcoles  exécutés  soit  dans  les  landes  de  Gis- 

;^^jç^ ,  ^jjL  às^  U  Sologne  ou  dans  la  Brenoe. 

it  iH  b'iTDSxi  id  i  ptrier  d'un  projet  de  fertilisaUon  ponr  ^xÂ 
^r*  orsasomt  tt  eomptète  des  landes  du  sud-ouest ,  dont  le  gntid 
^Ba.'M»  K  iail  b  simplicité  m'ont  frappé.  Je  n'ignore  pasqaTli 
f  k  vouloir  presque  par  un  coup  de  théâtre  kdoo- 
■  d'un  coin  de  cette  terre ,  et  que  l'insuccès  ds 
le  dispose  pas  tous  les  esprits  sérieui  i  trritt 
^  K-^nane-tenouTelles;  mais  au  moins  ne  faut-ii  pas  s'eipo*, 
jar  fcjwM»  <"  P""  '"^P  de  prudence,  à  repousser  prëdsénwl 
'-~-^,M  pù  Javait  réussir. 

^  ^t  -{tw  la  partie  de  la  France  qui  porte  spédilement  k  MU 
ifc  l^mMiAsiad  sur  un  espace  de  633,S94  hectaitt.  Plus  de  lanoi- 
;^  .A  ont  espace  (341,830  hectares)  forme  des  propriétés  cornaii- 
.^#^  1 1.  Menacée  à  l'ofient  par  les  vents  et  par  les  sables  de  la  mer 
^,ga  le*  plamutions  de  Brémontier  ont  en6n  fixés,  mais  qui  s'ann- 
^ai«jiii  chaque  année  de  plus  de  20  mètres,  cette  triste  contrœ  qai, 
.j^ter^  en  convoi  de  chemin  de  fer,  paraît  an  voyageur  moi» 
jj^^w  qu'elle  ne  l'est ,  est  presque  tout  entière  privée  du  caloin 
^  ^  l  airftile  indispensables  aux  terres  où  l'homme  puisse  senw 
,iUL  i''»'».  rtSt'oltcr  des  herbages ,  cultiver  des  plantes,  li  n'y  a  que 
jv*  sabW  l'tendurt  en  couches  qui  ont  de  0n>,70  à  0*,80  de  profan 
jmur,  «t  qui  reposent  sur  d'autres  couches  imperméables  d'os  tii 
xiu^-^w^  d'une  sorte  de  gomme  formée  par  des 
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U  4SI  toujours  chargé  d'une  humidité  surabondante,  pnistpiels 
^gi\  tU»  la  l'tuie ,  si  fréquente  dans  ces  parages ,  Iraverswit  sans  ij 
»i»>?U'*  I»  sable  superficiel,  et  ce  sable  au  contraire  est  loajoW 
-^>.  Comme  il  n'y  a  presque  point  de  pentes  sur  la  surfecedasil, 
tv»  Mux  surabondantes  s'amassent  en  marais  et  en  lacs,  qui  cm- 
uittUMit  à  l'insalubrité  générale  d'une  région  où  vit  depuis  HK 
vt'«uuéeri,  dans  la  misère  et  l'ignorance,  une  population  fine,  hl^ 
Mul»,  :4obre,  mais  insouciante  et  aussi  entêtée  contre  la  aouveantt 
,^tt'ou  iieut  l'être  en  Bretagne.  Une  mauvaise  nourriture,  de  i'«i 
umlaaine ,  des  habitations  insuffisantes ,  même  pour  supporter  l« 
iutempéries  de  l'air,  des  centres  de  vie  coounune  trop  éloignât  te 

(  l)  Ct>*  chiffres  sont  les  derniers  qu'ait  recueillis  la  statistique  otficiella. 
\U  uut  tlû  varier  quelque  peu  depuis  quatre  ans. 
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es  trop  rares,  voilà  dans  quelles  conditions  doit  s'écouler  l'exis- 
le  maladive  de  ces  pasteurs  qui  sont  Français  comme  nous ,  et 
tremblent  la  fièvre  perpétuelle  pendant  que,  de  colonnades  en 
>nnades,  nous  allons  en  troupes  à  nos  f%tes. 
ateu  le  plaisir,  ily  aquelquesmoîs,  en  allant  visiter  l'EspagnCide 
f  que  ce  tableau,  qui  reste  absolumentvrai  pour  la  plus  grande  par- 
ies landes,  a  changé  de  physionomie  partout  où  a  passé  le  che- 

I  de  fer,  et  qu'à  droite  et  à  gauche,  sur  un  rayon  plus  ou  moins 
odu,  ta  santé,  l'aisance  et  presque  la  gaieté  ont  régénéré  le  ter- 
ibe.  Le  pin ,  le  chêne,  le  chênediège,  le  bouleau,  l'acacia,  y  mê- 
t  leurs  verdures;  un  peu  de  maïs  et  même  quelques  légumes  y 
isient  dans  des  cantons  taillés  parmi  la  bruyère  et  la  fougère; 
vaches,  des  volailles,  animent  ce  paysage  tout  plein  de  senteurs 
matiques ,  et  l'on  voit ,  vêtus  de  bons  vêtements ,  propres  et  le 
ard  satisfait ,  les  habitants  que  la  vapeur  el  le  télégraphe  ont 
liés  à  croire  aux  merveilles  du  temps  et  qui  touchent  enfin  à  une 
te  de  richesse  depuis  que  la  récolte  des  résines  a  été  perfectionnée 
is  ses  procédés,  et  que  le  prix  des  résines  elles-mêmes  a  triplé  et 
idmplé. 

e  changement ,  accompli  en  peu  d'années ,  prouve  évidemment 

II  n'est  point  de  sol  dont  la  main  de  l'homme  ne  puisse  tirer 
ti.  De  bons  esprits ,  à  la  vue  de  ces  résultats ,  déclarent  que  l'on 
peut  plus  douter  qu'un  jour  les  landes  aient  disparu  ;  mais  ils 
larent  aussi  qu'il  est  impossible  de  presser  le  pas  du  tanps,  et 
il  faut  d'abord  savoir  attendre  et  ensuite  ne  pas  employer  d'au- 

moyensqueceuxquiontréussijusqu'àce  jour.  Le  premier  soin 
?endre,c'est  de  dessécher  le  sol.  Or  il  est  facile  de  creuser  desca- 
x  d'écoulement  dans  une  plaine  oîi  les  relèvements  sensibles  de 
erre  n'atteignent  presque  jamais  la  hauteur  d'un  demi-mètre,  et 
besoin,  sans  canaux  d'écoulement,  des  roules  bien  tracées  sufîS- 
t  ft  l'assainissement.  Les  travaux  du  chemin  de  fer  le  prouvent.  Le* 
tes  dessèchent  et  civilisent.  Qu'on  les  multiplie  donc  dans  tous 
sens ,  et  puisque  les  landes  manquent  de  bras  et  d'argent ,  que 
1  décide  les  communes  k  vendre  une  partie,  le  tiers  de  leurs  im- 
ises  propriétés.  A  80  francs  l'hectare ,  113,943  hectares  d'une 
e  stérile  donneront  9,H5,440  francs  (1).  On  peut  commencer 

)  Tanalyse  ici  un  plan  de  régénération  très-étudié  et  trèS4ensé,  qui 
é  publié  en  1860  par  le  Moniteur  et  qui  est  de  M.  J.  Ferrand,  alors 
'ritaire  général  de  la  préfecture  des  Bouchcs-du-Rhône, 
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avec  cela,  la  loi  de  1857  aidant.  On  creusera  des  puitsd'eu^ 
lubre  dans  chaque  village;  on  ouvrira  des  routes  en  emplo^t, 
besoin ,  des  ateliers  militaires,  et  une  fois  ces  routes  tracées, 
sèmera  le  pin  maritime  presque  partout. 

Ce  n'est  que  par  la  culture  forestière  que  l'on  peut  Ixansfiffli»*' 
le  sol  sur  toute  son  étendue,  sans  attendre  des  siècles, mûseo  Si 
résignant  à  attendre  encore  bon  nombre  d'années.  Quelques  ing^ 
nieux  et  opiniâtres  capitalistes  pourront  bien  créerçàetlàdevéri' 
tables  fermes ,  et  avec  de  la  marne  et  des  calcaires  (point  de  phos- 
phate, il  est  inutile  sur  l'alios) ,  ils  récolteront  du  blé;  nuis  il  a 
coûte  cher  pour  réussir  dans  ces  expériences ,  et  il  peut  en  coùifi 
cher  même  pour  échouer.  Avant  de  voir  les  landes  transformées  a 
prairies  et  en  champs  de  céréales,  on  doit  les  voir  tout  entièrescn- 
vertes  de  forêts.  Peut-être  pourra-t-on  plus  tdt  faire  une  place  uu 
vignes  ;  car  le  cep  de  Médoc  pousse  dans  le  même  sol  que  cdui  ia 
landes;  mais  enfin  qu'on  ne  se  hâte  point,  voilà  l'essentiel. 

Ainsi  pensent  bien  des  gens  capables,  et  certes  ils  n'ont  pu  Uni, 
s'il  ne  s'agit  que  de  tentatives  évidemment  trop  mal  comlùnte 
pour  arriver  au  succès,  ou  trop  coiiteuses  pour  arriver  à  un  saceb 
raisonnable. 

Mais  ne  voyons-nous  pas  que,  dans  une  région  aus»  stérile,  aussi 
désolée  que  les  Landes,  dans  la  Crau,  une  partie  de  l'ai»  pioreoie 
a  été  si  bien  transformée  par  les  dépôts  de  limon  du  canal  deli 
Craponne  qu'il  y  verdoie  de  beaux  prés,  et  que  le  mûrier  et  l'oliriet  ! 
y  prospèrent?  Et  ne  savons-nous  pas,  par  les  observations  et  te 
calculs  de  H.  Hervé-Mangon  (1),  qu'en  une  année  la  Durance  ut    ; 

(1)  La  Durance,  dît  H.  Hervé-Hangon,  est  pour  ainsi  dire  la  seala  ri- 
viëre  de  France  dont  les  eaux  soient  largement  utilisées  pour  les  ini- 
galioDs.  Dix-huit  canaux  d'arrosage  lui  empruntent  69  mètres  (ube 
d'eau  par  seconde  à  l'étiage.  Elle  offre  donc  les  enseignemenls  pratiqvn 
les  plus  varies,  et  doit  particulièrement  fixer  l'attention.  Or,  da  1* no- 
vembre 1839  au  31  octobre  iSm,  elle  a  entraîné  10,770,313  mètres  ni» 
de  matières  solides,  pesant  17  millions  do  tonnes.  Un  cube  de  terre dt    ; 
340  mètres  a,  par  conséquent,  été  enlevé  aux  terrains  supérieon  ttrt-    i 
traîné  dans  les  parties  basses  du  cours  de  la  rivière  jusqu'à  la  mtr.  Si    i 
ce  limonse  déposait  entièrement cur  le  sol,  il  recouvrirait  d'une  coock 
d'un  centimètre  d'épaisseur  l'énorme  surface  de  107,703  heclans.  CM 
couche  de  0'"30  d'épaisseur  de  ces  limons,  ou  3,000  mètres  cubes  pu 
hectare,  constitue  dans  la  Vaucluse  des  terres  excellentes.  La  DunM 
entraino  donc  chaque  ann<^c  un  volume  de  terre  végétale  é^juiMluI^ 
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tralae  une  quantitiS  de  limon  suffisante  pour  créer  3,000  hectares 
de  la  meilleure  terre  labourable?  il  pourrait  donc  se  faire  que  l'on 
ait  un  moyen  de  fertiliser  les  Landes  aussi  sûr  et  bien  moins  long 
que  celui  de  leur  transformation  en  forêts  de  pins  maritimes. 
Vaincre  le  temps,  ce  n'est  pas  une  si  médiocre  victoire,  si  l'on 
donne  à  son  pays  la  moisson  de  600,000  hectares  de  blé  et  si  l'on 


celui  de  3,S00  hectares.  En  cinquante  années,  elle  transporte  donc 
h  la  mer  l'équivalant  du  sol  arable  d'un  département  moyen.  Les 
iT,933,501  tonneB  de  matières  solides  entraînées  en  un  an  par  la  Du- 
raDce,  à  Hérindot,  sont  formées  : 

De  9,203,686  tonnes  d'argile, 

De  6,840,855  tonnes  de  carbonate  de  chaux, 

De  13,794  tonnes  d'azote. 

De  95,438  tonnes  de  carbone. 

Et  enfin  de  1,018,798  tonnes  d'eau  combinée  et  de  matières  diverses; 
le  tout  réuni  dans  les  conditions  les  meilleures  pour  la  constitution  des 
terres  arables  les  plus  fertiles.  Si  une  seule  rivière  entraine  par  an,  à 
l'état  de  combinaison  propre  au  développement  de  nos  plantes  cultivées, 
13,794  tonnes  d'azote,  pourquoi  l'agriculture  française  achèle-t-elle  au 
dehors,  au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  d'autres  matières  azotées  T 
Or,  cette  importation,  qui  fournit  à  peine  une  égale  quantité  d'azote, 
coAte  chaque  année,  au  chiffre  moyen,  une  trentaine  de  milhons  de 
francs. 

La  proportion  de  carbone  contenue  dans  les  limons  naturels  exige, 
croyons-nous,  quelques  explication.  Si  les  limons  charriés  en  un  an  par 
la  Durance  se  perdent  en  totalité  dans  la  profondeur  des  mers  et  qu'ils  y 
soient  à  l'abri,  comme  on  peut  le  supposer,  de  l'action  oxydant*  de  l'air, 
les  9!!,438  tonnes  de  carbone  qu'ils  renferment  se  trouvent  enlevées  à  la 
terre  végétale  et  par  suite  à  l'atmosphère.  Cette  quantité  de  carbone, 
entraînée  en  une  seule  année  et  par  une  seule  rivièro  et  perdue  dans 
les  profondeurs  des  mers,  formerait  l'acide  carbonique  d'un  volume 
d'air  normal  de  100  mètres  de  hauteur  et  de  904,342  hectares  de  base, 
c'est-à-dire  qu'elle  égalerait  la  quantité  que  Gxerait  en  un  an  une  forêt  de 
47,710  hectares  d'étendue.  L'action  continue  d'effets  de  cette  nature  et 
la  formation  des  dépôts  de  combustibles  fossiles  suffisent  à  expliquer 
l'appauvrissement  en  acide  carbonique  que  notre  atmosphère  parait 
avoir  subi  depuis  les  anciennes  périodes  géologiques.  Les  expériences 
faites  sur  une  luzerne  et  sur  une  prairie  ont  démontré  que  les  quantités 
de  limon  retenu  par  le  sol  étaient  de  16.37  et  10  tonnes  par  hecUre,  re- 
présentant une  couche  variant  de  moins  de  1  millimètre  à  plus  de 
i  millimètres.  Dans  certaines  cultures  plus  largement  arrosées,  l'ex- 
banssement  du  sol  est  quelquefois  plus  fort.  La  Loire  et  ses  affluents 
fournissent  des  résultais  de  même  ordre.  En  résumé,  les  limons  que  les 
fleuves  transportent  à  la  mer  sont  enlevés  aux  terres  en  culture,  ou  bien 
aux  surfaces  dénudées  du  territoire.  Dana  le  premier  cas,  l'agriculture, 
1*  sKBie.  T.  XLVi,  —  IS  juin  1835.  13 
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arrache  un  siècle  plus  tdtSOO.OOO  hommes  à  la  ûèvre,  k  l'oisivelé,  k 

la  misère,  à  l'ignorance. 

Or,  il  est  venu  à  la  pensée  d'un  de  nos  ingénieurs  les  plus  distin- 
gués du  service  départemental,  M.  Duponchel,  chargé  des  ponts  et 
chaussées  de  l'Hérault,  d'appliquer  a.\i\  Landes  tout  entières  le  sys- 
tème de  fertilisation  par  le  limonage  et  le  colmatage  que  la  nature 
elle-même  emploie  non-seulement  sur  les  rives  de  la  Durance,  mais 
dans  toutes  les  vallées  oîi  les  eaux  des  torrents  déposent  les  terres 
dont  elles  sont  chargées.  Ce  n'est  pas  seulement  avec  de  U  terre 
végétale  enlevée  du  sommet  des  monts  que  ces  torrents  engraissent 
les  plaines  étroites,  c'est  avec  les  éléments  d'une  terre  nouvelle 
qu'ils  déchirent  sur  les  rochers,  qu'ils  môlent,  qu'ils  broient  et 
pétrissent  dans  leur  cours.  Jusqu'à  présent,  ils  ont  toujours  porté 
ce  trésor  aux  mêmes  lieux;  mais,  dès  qu'il  est  prouvé  qu'on  peut 
diriger  et  développer  cette  Force  de  création,  pourquoi  ne  pas  l'en- 
treprendre? M.  Duponchel  s'est  déjà  Tait  connaître  par  le  projet, 
aujourd'hui  en  cours  d'exécution  et  de  réussite,  du  dessèchement  et 
du  dessalement  des  terres  marécageuses  qui  bordent  la  Méditerra- 
née. Cessant  de  se  borner  à  l'amélioration,  à  l'extension  des  terres 
végétales  déjà  formées  par  un  meilleur  aménagement  du  limon  des 
rivières,  il  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  de  réaliser  arti- 
ficiellement l'œuvre  de  la  nature,  de  fabriquer  enfin  des  alluvions 
en  utilisant  l'action  mécanique  des  torrents  si  nombreux  de  nos 
montagnes  et  de  les  conduire  par  des  canaux  d'une  espèce  particu- 
lière sur  les  terres,  sur  toutes  les  terres  qui  attendent  qu'on  les 
féconde. 

On  s'inquiétait  de  la  lente  désagrégation  du  sol  des  montagnes 
rongées  par  les  eaux  des  torrents,  et  peut-être  est-ce  là  l'une  des 
plus  larges  sources  de  fertilité  qui  puissent  être  mises  à  notre  ser- 


en  ne  Ips  arrêtant  pas,  abandonne  une  partie  <)e  son  capital  le  plus  pré- 
cieux. Dans  le  second  cas,  elle  réalise  un  manque  à  gagner;  elle  renonce 
Jk  une  conqji'le  que  la  nature  met  si  gi^néreusement  i  sa  disposition. 
Nous  le  répétons,  une  seule  de  nos  rivières,  la  Durance,  Iransporle, 
chaque  année.  10  millions  do  métros  cubes  de  limon,  conlenanl  autant 
d'azote  que  100,000  tonnes  de  guano,  el  autant  do  carbone  que  pour- 
raieiit  en  fixer  par  an  17,000  liectjires  de  forél.  Qu'esl-ce  donc  si  l'on 
r<'llccliil  il  ce  que  nos  grands  fleuves,  la  Gironde,  le  Rhûne  el  leur» 
aflluenls  pourraient  fournir  eljeltenl  en  pure  perte  à  la  mer  de  millions 
de  mètres  cubes  d'un  limon  aussi  fécondant  que  lo  guano  ? 
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■  Les  fleuves  les  plus  riches  en  limoBa,  dit  U.  Dapûnchel,  bq 
contiennent  à  peine  1  ou  2  milliètne«  de  leur  volume  en  tempB  de 
erue  et  en  sont  totalement  dépourvus  pendant  la  majeure  partie  de 
l'aimée.  Par  le  fait  même  de  la  grande  masse  dans  laquelle  ils  sont 
disséminés,  ces  limons  féoHtdants  ne  pourront  jamais,  quoi  qu'on 
lasse,  être  que  très-inoomplétemaat  utilisés;  1«  majeure  partie 
continuera  de  se  rendre  k  la  mer,  sans  [«ofit  pour  personne, 

■  Bien  n'était  donc  plus  naturel  que  de  se  demander  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  réaliser,  sur  une  bien  plus  petite  écbsIlB,  quant  à  la 
masse  des  eaux,  mais  avec  une  bien  plus  grande  intensité  d'action, 
quuit  à  la  quantité  des  matières  entialn^,  le  pbénom^e  naturel 
qui  produit  les  alluvions  végétales. 

(  Les  travaux  à  faire  dtMvent  nécessairement  comprendre  quatre 
op^ations  distinctes,  autant  que  possible  produites  par  l'action 
mécanique  des  eaux  courantes,  qui  sont  :  la  désafrégation  des 
masses  minérales,  leur  trituration  et  leur  mélange,  leur  transport 
au  lieu  d'emploi,  enfin  leur  distribution  sur  tous  les  points  que  l'on 
veut  féconder.  « 

Pour  ta  désagrégation,  on  choisira  dans  les  montagnes  des  par- 
Mes  composées  de  matières  déjà  friables  et  que  l'ou  pourra  dislo- 
quer par  des  éboulements  convenablunent  dirigés.  Tout  le  monde 
sait  avec  quelle  facilité  s'éboulent  d'eux-mêmes  les  cdteaux  argileux 
dont  on  a  entamé  le  pied  par  un  déblai.  Hais  il  y  a  une  autre  mé- 
thode à  employer,  méthode  toute  puissante  pour  opérer  la  décom- 
position mécanique  des  grandes  masses  affouJUabies  où  les  argiles, 
les  marnes,  les  cailloux  roulés  et  tous  les  débris  diluviens  se  trou- 
vent amoncelés,  c'est  l'abattage  au  jet  d'oau,  qui  est  devenu  ai  usité 
en  Californie  pour  l'exploitation  des  roches  aurifères,  et  qui  permet 
à  quatre  ouvriers  de  dissoudre  et  de  laver  en  dix  heures,  avec  un 
volume  d'eau  qui  ne  dépasse  pas  ttOO  litres  à  la  seconde,  un  cube  de 
déblais  de  3,000  mètres.  Les  massifs  attaqués  par  ces  jets  d'eau  use 
fois  disloqués  et  désagrégés,  c'est  encore  à  l'action  mécanique  de 
Feeu  que  l'on  aura  recours  pour  les  triturer,  les  broyer.  Us  cuoener 
à  l'état  de  division  et  de  mélange  nécessaire  à  la  production  des 
bonnes  terres  végétales.  Tous  les  débris  minéraux,  mêlés  aux  «aux 
qui  les  auront  entralnéSiSeroatrepusdans  un  canal  broyeur  à  forte 
pente,  muraille  sur  ses  deux  parois  et  pavé  k  sa  base  en  mat^iaux 
réduisants.  Lancés  k  grande  vitesse  dans  ee  canal,  les  débris  d<s 
rodtes  les  plus  dures,  roulant  les  «ma  sur  las  WÊtn»  ti  m  touita* 
iaeessarament  roatn  les  «spérités  dtt  oottnfflr,  ■— ■>  pwplowMff 
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réduits  en  une  boue  semblable  au  limou  le  plus  fin  des  rivières. 
Nous  verrons  tout  à  l'heure  qu'il  n'est  pas  indispensable  de  con- 
struire des  canaux  broyeurs,  si  l'on  trouve  dans  les  flancs  des 
montagnes  des  quantités  suffisantes  de  matières  &iabies  et  qu'en 
efi'et  il  en  existe  des  dépiïts  très-importants  dans  les  Pyrénées  ;  mais 
si  l'on  peut  élever  quelques  objections  contre  la  construction  d'un 
tel  canal,  ce  ne  peut  être  que  sous  le  rapport  de  la  dépense  d'éta- 
blissement et  d'entretien,  car  il  n'y  a  pas  de  doute  à  concevoir  sur 
l'efficacité  de  l'appareil,  puisque  les  torrents  naturels  n'ont  pas  un 
lit  aussi  vigoureusement  formé  pour  le  broyage  des  débris  miné- 
raux, et  que,  dans  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  que  médiocrement 
torrentueux,  ou  du  moins  <iui  ont  cessé  de  l'être  et  qui  s'écoulent 
sur  des  marnes,  il  suffit  d'une  descente  de  30  ou  de  35  kilomètres 
pour  amener  à  l'état  de  vase  fluide  d'énormes  amas  de  cailloux 
roulés  détachés  de  la  roche  Jurassique  la  plus  dure.  C'est  tout  au 
plus  si  quelques  silex  résistent  un  peu  plus  longtemps.  Ils  forme- 
raient au  besoin  des  sables  qui  combleraient  des  marais  et  seraient 
mélangés  artificiellement  avec  les  limons  tirés  du  courant  boueux. 
Une  fois  l'œuvre  de  broyage  achevée,  et  elle  peut  l'être  immédia- 
tement au  pied  des  hauteurs  si  l'on  ne  fait  ébouler  et  si  l'on  n'af- 
fouille  que  des  massifs  aisément  désagrégeabies,  le  canal  primitif  se 
continuera  par  un  canal  de  moindre  pente,  toujours  muraille  sur 
ses  flancs,  pour  conserver  une  section  régulière,  une  vitesse  con- 
stante et  éviter  ainsi  lesdépêts,  et  qui  se  divisera  en  canaux  de 
second  et  de  troisième  ordre,  tracés  suivant  les  lignes  de  faite  des 
dernières  saillies  du  sol.  Le  système  s'achèvera  par  un  réseau  de 
rigoles  qui  serviront  à  la  fois  au  dessèchement  des  terres  et  au  ré- 
pandage  des  timons  artificiels. 

Tel  est  le  plan  d'une  opération  qui  créerait  des  torrents  artiticieis 
chargés  de  cent  fois  plus  d'éléments  limoneux  que  n'en  porte  la 
Durance,  pour  citer  l'un  des  cours  d'eau  qui  fournissent  le  plus  de 
bonne  terre  végétale  à  l'agriculture,  et  qui  dirigerait  ces  torrents, 
transformés  en  canaux,  sur  toutes  les  parties  stériles  du  terri- 
toire. 

H.  Duponchel  a  été  choisir  sur  le  flanc  des  Pyrénées  l'emplace- 
ment du  grand  atelier  de  sa  fabrication  des  terres  arables.  Il  l'éta- 
blit sur  la  dérivation  de  la  Neste,  rivière  dont  les  eaux  abondantes 
sont  alimentées  par  la  fonte  des  neiges  pyrénéennes  et  que,  pour 
alimenter  les  rivières  de  l'Armagnac,  l'on  a  conduite  depuis  quel- 
ques années  déjà  sur  le  plateau  de  Launemezan ,  situé  &  une  bau- 
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teur  de  600  mètres.  Cette  dérivation  est  devenue  inutile,  du  moins 
en  grande  partie.  H  y  a  là  un  canal  qui  fournit  régulièrement 
7  mètres  cubes  d'eau  k  la  seconde.  En  le  prolongeant  d'environ 
12  kilomètres,  jusque  sur  la  ligne  du  faite  principal  qui  sépare  le 
Boues,  affluent  extrême  de  l'Adour,  du  Lison,  affluent  de  la  Baïse, 
on  arrive,  au  delà  du  village  de  Bernadets,  devant  un  cdteau  argi- 
leux d'une  hauteur  de  60  ou  80  mètres  et  d'une  épaisseur  de  7  à 
800  mètres.  H.  Duponchel  y  trouve  la  base  du  nouveau  sol  culti- 
vable des  Landes. 

Avec  une  dépense  de  £100,000  francs,  il  propose  de  creusera 
partir  de  ce  pont  un  canal  de  trituration,  long  de  10  kilomètres, 
qui  aboutira  près  du  village  de  Vidoui,  sur  la  route  d'Auch  k 
Tarbes.  11  s'y  changerait  en  un  canal  de  conduite  jusqu'au  point 
de  bifurcation  des  deux  faites  principaux  de  la  région  des  Landes, 
un  peu  en  amont  de  Captieux,  à  132  mètres  de  hauteur.  Divisé  alors 
en  deux  branches,  il  se  dirigerait  à  droite  vers  Lesparre  et  la  pointe 
de  Grave,  premier  embranchement  moins  urgent  à  établir  que  le 
second,  et,  &  gauche,  il  suivrait  sur  une  longueur  de  7S  kilomètres 
la  ligne  de  faite  qui  sépare  la  Midouza  de  la  Leyre.  De  ce  câté,  le 
point  d'arrivée  serait  au  relais  de  poste  situé  entre  la  Harie  et  Gaa- 
tets,  sur  la  route  de  Bordeaux  à  Bayonne.  C'est  sur  ces  deux  divi- 
sions principales  du  canal  générateur  que  s'embrancheraient,  dans 
la  direction  de  tous  les  faites  secondaires,  les  petits  canaux  à  sub- 
diviser ensuite  en  rigoles. 

Nous  n'attachons  qu'une  valeur  relative  aux  calculs  de  l'exécu- 
tion. H.  Duponchel,  il  n'en  faut  pas  moins  les  produire,  estime 
qu'il  suffirait  de  10  millions  pour  établir  son  système  de  canalisa- 
tion fertilisante  jusqu'aux  points  où  commencerait  la  construction 
des  rigoles  particulières  creusa  aux  frais  des  localités  et  des  indi- 
vidus. Il  évalue  à  âOO  millions  de  mètres  cubes  le  débit  courant  du 
canal  de  colmatage  et  pense  que,  dans  l'état  de  saturation,  les  eanx 
transporteraient  20  millions  de  mètres  cubes  d'alluvions  qui,  aux 
points  extrêmes,  pourraient  être  livrés  à  l'agriculture  an  prix  de 
01030,  moins  de  4  centimes.  En  menant  les  travaux  jusqu'à  la 
pointe  de  Grave,  le  prix  de  revient  ne  dépasserait  pas  0106,  et, 
comme  il  suffit  de  répandre  une  couche  de  O^IO  sur  le  sol  pour  le 
rendre  immédiatement  cultivable,  l'hectare  ne  coùtOTait  que 
60  fr,  à  transformer,  c'est-à-dire,  pour  parler  avec  exactitude,  à 
créer. 
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Si  l'expérienM  prouve  qu'il  convient  de  ^ire  entrer  les  calcaiTtt 
en  assez  forte  proportion  dans  le  limon  artificiel  détaché  des  massu 
argileuses  du  plateau  de  Lannemezan,  H.  Duponchel,  remontant  le 
cours  de  la  Neste,  lui  emprunte,  entre  Arreau  et  La  Bastide,  no  fo- 
lume  d'eau  d'un  mètre  cube  à  la  seconde ,  pour  briser  et  tritdrtt 
d'autres  roches,  dont  les  éléments  vont  se  joindre  k  l'argile  fabri' 
quée  en  aval.  Le  prix  du  mètre  cube  de  l'alluvion  composée  fe- 
rait alors  de  0'057  au  centre  des  Landes  et  de  Oins  &  U  pointA  dt 
Grave, 

N'entrons  pas  plus  loin  dans  les  détails.  Appliqué  seulement  aux 
Landes,  le  système  proposé,  avec  une  dépense  première  de  11  mil- 
lions et  1,100,000  francs  de  frais  annuels  d'entretien,  permet 
d'amener  tous  les  ans  à  l'état  de  culture  parfaite  20,000  hectares 
d'une  terre  qui  ne  vaut  pas  toujours  100  tVancs  l'hectare,  et  qui, 
dès  la  première  année,  rapporterait  beaucoup  plus. 

Et,  en  élargissant  le  cercle  de  l'action  de  ce  système,  ce  que  la 
Neste  ferait  pour  les  Landes  et  le  département  du  Gers,  l'Adour,  ou, 
mieux  encore,  le  Gave  de  Pau,  le  ferait  pour  les  Basses-Pyrénées; 
la  Garonne,  l'Ariége,  l'Aude,  pour  le  haut  Languedoc;  les  torrents 
du  Canî^ou  pour  le  Boussillon;  la  Durance  et  le  Var  pour  toute  la 
Provence;  l'Isère  etl'ArvepourleDauphiné;  l'Aar  pour  la  Franche- 
Comté  et  l'Alsace;  san^t  parler  de  ce  qu'avec  un  aménagement  par- 
ticulier des  eaux  et  par  l'emploi  de  réservoirs,  on  pourrait  obtenir 
des  montagnes  du  centre,  des  Cévennes  et  des  Vosges.  Nous  ne  je- 
tons pas  ici  les  yeux  au  delà  des  frontières  de  la  France.  Et  pour- 
tant que  de  rêves  aussitôt  surgissent  devant  l'imagination,  s'il  est 
vrai  que  sur  la  face  entière  du  globe,  partout  où  le  sol  cultivable 
manque  encore,  il  est  en  notre  puissance  de  le  créer  ainsi,  en 
chargeant  les  eaux  des  montagnes  de  pétrir  quelque  poussière 
détachée  de  leurs  flancs  arides  et  de  la  répandre  en  limon  sur  les 
déserts  t  Nous  avions  les  irrigations  et  les  puits  artésiens.  Ne 
peut-on  pas,  ne  doit-on  pas  tenter  de  se  donner  un  instrument  de 
fécondation  d'une  vigueur  bien  autrement  merveilleuse?  Personne 
ne  s'étonne  de  voir  100  ou  150  millions  consacrés  à  l'ouverture 
d'un  tunnel  de  12,000  mètres  sous  le  mont  Cenis  et  200  ou  300  mil- 
lions à  celle  du  canal  de  Suez.  On  ne  s'étonnerait  pas  d'en  voir  dé- 
penser IS  ou  20  pour  fertiliser  toutes  les  Landes  en  trente  ans. 

Nous  comprenons  toutes  les  objections  des  gens  du  métier  sur 
(les  détails  du  métier.  On  y  répond  que,  par  un  moyen  ou  par  un 
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autre,  la  théorie  indiquée  peut  recevoir  son  exécution  (1),  et  le 
principal  est  de  l'avoir  trouvée.  Nous  admettoos  encore  qu'il  eût 
mieux  valu  proposer  de  pareils  plans  au  moment  où  les  premières 
plantatioDS  de  pins  n'étaient  pas  faites  dans  les  Landes,  et  nous 
croyons  en  effet,  même  dans  l'hypothè»  très-probable  de  la  dimi- 
nution prochaine  du  prix  des  résines,  que  peu  à  peu  toute  la  terre 
s'y  couvrira  de  bois;  mais  d'abord  il  faut  plus  de  temps  qu'on  ne 
croît  pour  cette  plantation  complète,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
s'en  tenir  à  un  moyen  de  régénération  quand  on  en  découvre  un 
meilleur,  et  enfin,  si  ce  n'est  pas  aux  Landes  proprement  dites, 
c'est  k  toutes  les  plaines  stériles  qu'il  s'agit  de  rendre  la  vie. 
Paul  Boitiau. 

(1)  Toiol  quelques  lignes  extraits  d'un  mëmolre  rdcent  de  M.  Du- 
poDcbel  : 

<  L'observation  do  ce  qui  se  passe  dans  los  rivièroE  Daturellea  dé- 
montre que  les  matières  limoneuses,  les  seules  utiles  à  la  fertilisation 
des  Landes,  ne  pourraient  Jamais  se  déposer  daps  un  courant.  On  n'au- 
rait &  craindre  l'obstruction  des  canaux  que  de  la  part  des  sables  et 
(Blets  quartzeux,  contenus  eu  proportion  plus  forte  que  nous  ne  l'avions 
supposé,  dans  le  terrain  diluvien  à  désagréger. 

«  Toute  la  difficulté  devrait  consister  à  épurer  les  alluvions  en  les 
débarrassant  de  ces  déjections  quarUeuses.  On  y  arriverait  par  un  dé- 
bourbage,  au  départ,  et  rétablissement  d'une  tête  de  canal  broyeur  à 
forte  pente,  dans  lequel  seraient  ménagées  des  vannes  de  fond,  libre- 
ment ouvertes  et  disposées  pour  laisser  échapper,  au  prix  d'une  faible 
déperdition  d'eau,  la  totalité  des  déjections  quartzeuses,  qui  seraient 
amoncelées  et  cantonnées  en  grands  entrepôts  dans  des  ravins  et  sur  dos 
terrains  destinés  à  cet  usage,  au  pied  des  coteaux  de  la  ligne  de  faite 
longée  par  le  canal  &  son  sommet. 

t  La  question  du  canal  broyeur  des  calcaires,  qui  nous  avait  surtout 
attiré  de  vives  objections,  peut  être  considérée  comme  n'ayant  plus 
aujourd'hui  qu'un  intérêt  purement  théorique.  Une  nouvelle  explora- 
tion, faite  sur  les  indications  de  M.  l'ingénieur  on  chef  des  mines  Jac- 
quot,  nous  a  permis  de  constater  en  effet  que  la  formation  du  diluvium 
argileux  qui  s'étend  sur  le  plateau  de  Lannemeian  n'est  que  superficielle 
et  recouvre  partout,  à  une  profondeur  plus  ou  moins  grande,  un  étage 
régulier  de  marnes  tertiaires,  susceptibles  d'être  attaquées  et  désagré- 
gées au  jet  deau.  Les  argiles,  vrais  feldspatbs  décomposés,  contenant 
d'ailleurs  des  silicates  alcalins  el  dos  phosphates,  on  trouverait  sur 
place  à  la  fois  tous  les  éléments  constitutifs  d'une  excellente  terre  végé- 
tale, dont  on  pourrait  faire  varier  à  volonté  les  proportions  relatives, 
en  poussant  l'attaque  plus  on  moins  haut  sur  les  flancs  des  c6teaaz.  > 
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RÉSULTATS  GÉNÉRAUX 

DÉS  DÉNOMBREMENTS  RÉCENTS 

DANS  LES  DIVERS  PATS 


Nous  avons  analysé  le  plus  succinctement  qu'il  nous  a  été  posùble 
les  nombreux  et  intéressants  résultats  de  l'enquête  ouverte  par  l'admi- 
nislration  française,  à  l'occasion  du  10*  recensement  ^néral  de  ta  po- 
pulatioD  de  la  France  en  1861  (1).  La  valeur  de  ces  documents  se  dé- 
gagera bien  plus  clairement,  si  nous  les  rapprochons  des  renseigne- 
ments analo^es  recueillis  récemment,  dans  les  mêmes  circonstances, 
par  les  principaux  gouvernements  de  l'Europe.  Nous  procéderons  par 
ordre  alphabétique  de  noms  de  pays. 

Angleterre.  —  On  n'a  guère  que  des  évaluations  sur  les  progrès  de  la 
population  au  xviii*  siècle  de  cette  partie  du  Hoyaume-uoî.  Cependant 
ces  évaluations,  rapprochées  des  cnutu  du  siècle  suivant,  ne  paraissent 
pas  être  très-éloignées  de  la  vérité.  Nous  les  reproduisons  ci-après 
d'après  M.  Culloch  :  - 
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Le  premier  recensement  officiel  remonte,  en  Angleterre  comme  ea 
France,  à  l'année  1801  (7  avril).  Six  autres  lui  ont  succédé  depuis,  qui 
ont  fait  conualtre  les  accroissements  de  population  ci-après  :  1801, 
9.156,171;  1811,  10,454,529;  182i,  12.172,664;  1831,  14,051,986; 
1841,  16,035,198;  1851,  18,054,171;  1861,  20,066,234.  Cesaccrois- 
sements,  ramenés  à  100  habitants,  ont  été  successivement  de  14  (1801- 
1811);  16(1811-21);  16(1821-31);  14(1831-41);  13  (1841-51);  12 
(1851-61).  D'après  ces  données  numériques,  1°  la  population  de  l'An- 
gleterre a  doublé  en  un  demi-siècle  ;  S'  son  accroissement  proportionnel 
n'a  pas  cessé  de  faiblir  depuis  18S1.  Ce  double  fait  est  dû,  en  partie,  au 
progrès  de  l'émigration,  en  partie  à  une  diminution  de  la  fécondilé  des 
mariages.  La  période  de  doublement  de  la  population  an^aise,  mesurée 
à  l'accroissement  constaté  de  1831  à  1841,  et  de  1841  à  1851,  est  de 
65  ans;  mais  elle  s'élève  à  145  ans,  si  on  calcule  de  1851  à  18G1,  et 
il  76  ans  de  1831  à  1861.  —  Su  densité  étatl  de  93,03  habitants  par 

(1)  Voir  le  numéro  de  ian\ier  1865,  t,  XLV,  p.  T6. 
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kilomètre  carré  ea  1831  ;  de  106,17  en  1841  ;  de  109,53  en  1851  -,  de 
132,85  en  1861. 

En  1861,  OQ  a  dénombré  en  Angleterre  1°  3,955,368  maisons,  dont 
3,745,463  habitées,  182,325  non  habitées,  et  27,580  en  construction, 
soit5,07  personnes  par  maison,  et  6,36  par  maison  habitée;  2°  4,491,524 
Camilles  on  ménages,  soit  4,47  personnes  par  famille  et  1,20  famille  par 
maison  habitée.  Ce  dernier  chiffre  indique  qu'en  Angleterre  un  très- 
grand  nombre  de  familles  occupe  une  maison  entière. 

II  a  été  recensé  84,090  étranger^  (domiciliés  ou  non),  ou  0,42  pour 
100  habitants.  Parmi  ces  étrangers,  les  Français  figuraient  pour  13,989 
ou  15,44  0/0.  La  même  année,  les  20  millions  d'habitants  se  divisaient 
ta  9,776,259  individus  du  sexe  masculin  (48,72  0/0)  et  10,289,965  du 
sexe  féminin  (51,28).  Le  rapport  sexuel  oscille  ainsi  qu'il  suit  de  1831 
à  1S61  :  108.15  femmes  pour  100  hommes  en  1831  ;  108,03  en  1841  ; 
107,87  en  1851  ;  111,56  en  1861.  Après  avoir  diminué  de  1831  à  1851, 
il  s'est  donc  subitement  et  fortement  élevé  en  1861.  Ce  résultat  parait 
être  dft,  d'une  part  à  l'émigration,  qui  habituellement  porte  surtout 
sur  le  sexe  masculin,  puis  à  l'immigration  irlandaise  et  écossaise  dans 
laquelle  le  sexe  féminin  domine.  La  population  de  chaque  sexe  se  ré- 
partissait  ainsi  qu'Q  suit  par  état  civil  (nombres  absolus  et  p.  100  ha- 
bitants). 

Sne  mwcDliD.  Sexe  féralnlD. 

EdIidu  m 
cdOnUirci.   Miriéi.       Veafl. 

aajt  iT.os         1.79         ii.ïi  30.11         n.39         s.n  si.» 

Si  l'on  divise,  au  point  de  vue  des  âges,  la  population  en  deux  grands 
groupes  (de  moins  et  de  plus  de  15  ans),  on  trouve  que  7,150,024  (dont 
3,587,756  garçons  et  3,562,268  Hlles)  avaient,  en  1861,  moins  de  15  ans; 
c'est  356  pour  100  habitants  ;  —  12,916,200  (dont  6,188,503  hommes 
et  6,727,697  femmes)  avaient  plus  de  i5  ans;  c'est  644  p;iur  1,000. 
L'âge  moyen  de  la  population  était  de  26,13  ans  pour  le  sexe  masculin, 
de  26,92  pour  le  sexe  féminin,  de  26,53  pour  l'ensemble  de  la  popu- 
lation. 

Il  a  été  recensé,  en  1861,  19,632  aveugles  ou  96;  12,236  sourds- 
muets  ou  61,  et  24,345  aliénés  (dans  les  asiles  seulement),  ou  116  pour 
100,000  habitanu. 

Le  rapport  des  professions  à  la  population,  réduite  à  iOO,  s'établit 
ainsi  qu'il  suit  : 

Praf(MloD*«DliDU,pir«iili,  Commerce.  Agricullon. 

lUiérilc*.   donieitiqiiet^clc.  Improductifi 

3.43  57.39  3.i4  10.13  24.17  2.74 
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RemarquoDS  que  la  profession  de  19,915,334  habitants  snrM,O06,B4 
a  pu  être  cODStàtée.  C'est  ua  résultat  qui  fait  hooneur  aux  agenU  dg 
recensement  en  Ang'leterre.  Nous  sommes  moins  beureax  en  France; 
mais  il  importe  de  savoir  que,  chez  nous,  le  recensement,  confié  exclu- 
sivement aux  maires,  s'opère  aux  frais  de  la  caisse  municipale,  c'esH- 
dire  avec  une  parcimonie  extrême  au  point  de  rue  du  nombre  et  de  II 
quotité  des  a^nts;  tandis  qu'en  Angleterre  il  est  efTectué  par  un  eorpi 
spécial  de  recenseurs,  salariés  par  l'État  et  sévèrement  contrAlés. 

En  1861,  l'armée  (en  ^mison  dans  la  métropole  elles  colonies)  arait 
un  en'ectir  de  131,944  liommes  :  c'est  0,66  pour  100  habitants. 

Avtridu.  —  La  population  recensée  en  1S67  (31  ocUAre)  data  di 
dernier  recensement  dans  ce  pays,  s'élevait  à  37,754,866,  dont 
36,331,833  sujets  autrichiens,  domiciliés  dans  l'empire  et  présenti  an 
moment  du  dénombrement,  et  3,433,033.  simplement  résidents  ou  de 
passa^.  Le  nombre  des  sujets  autrichiens  domiciliés,  comprenant  les 
présents  (36,331,833)  et  absents  (3,119,060),  était  de  37,460,883. 
C'est  à  ce  dernier  nombre  que  s'appliquent  les  f^ls  qui  vont  suivre. 
Mais  d'abord  indiquons  les  proportions  d'accroissement  de  la  populatioD 
de  l'empire  depuis  1830,  date  du  premier  dénombrement  complet, 
c'est-à-dire  ayant  compris  à  la  fois  la  population  civile  et  l'aimée. 
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34,083,469 

1834 

33,538,583 

—      553,886 

-  0.40 

DiminutioD. 

1837 

35,411,734 

1,883,151 

-f  1.87 

37  ans. 

1840 

36,385,429 

1,173,693 

-1-  1.10 
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1843 

35,593,342 

—     999,087 
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1846 
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56  ans. 

18» 
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-  1,199,927 
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37,754,856 
27  ans 

2,004,236 

-1-0.93 
+  0.40 

75  ans. 

rotai  en 

.  .    3,672,387 

174  ans. 

On  voit  que  le  mouvement  de  la  population  autrichienne  a  subi 
des  oscillations  assez  sensibles.  3i  les  chiffres  qui  précèdent  sont  le 
résultat  de  véritables  recensements,  sur  huit  trois  auraient  mis  eu  lu- 
mière une  diminution  plus  ou  moins  notable.  La  première  se  produit 
de  1830  à  1834  et  s'explique  très-probablement  par  les  ravages  dn 
chnléra  de  t832-33.  Celle,  bien  plus  considérable,  que  l'on  constate  de 
1840  à  1843,  ne  peut  çiière  avoir  été  provoquée  que  par  des  épidémies. 
La  troisième  est  dû  k  la  mortalité  extraordinaire  résultant  de  la  cherté 
de  l»46-47. 

Hevenons  au  cnuui  de  1867.  —  II  a  été  recensé,  cette  année, 


SËITOKBBEHBIITS  RÉCENTS  DANS  LES  DIVERS  PATS.  363 
5,728,974  maisons  et  8,123,398  ménages;  c'est  6,64  habitants  par 
maison;  4,61  habitants  par  ménaffe  et  1,42  ménages  par  maison.  — 
ta  populs^on  (37,450,883)  se  répartissait  ainsi  qn'il  suit  par  éut  civil  : 


Total. 

Enfuts  «t  GélibaUires.  .  .  .  11,417,056  10,SS0,669  91,967,715 

Pour  100 30.49  28.17  S8.66 

Mariés 6,623,995  6,634,614  13,257,909 

POlir  100 17.69  17.72  35.41 

Teufe 643,890  1,581,369  4,225.259 

Pour  100 1.72  4.S1  B.93 

Total 18,684,241  '        18,766,643  '       37,4IJ0,a83 

49.90  50.10  100.00 

La  population  k  divisait  par  cultes  comme  il  suit:  On  avait  compté 
36,704,â&2  athoiiques  romains,  3,5-26,964  catholiques  grecs  et  9,737 
Arméniensdumëmeculte;  en  tout  30,241,243  catholiques  ou 80,760/0; 
—  les  Grecs  non  unis  étaient  au  nombre  de  2,918,127  et  les  Arméniens 
également  non  unis,  de  3,513;  en  tout  2,921,640  ou  7,80  0/0;  —  sur 
3,182,743  protestants  ou  8,500/0,  1,218,856  appartenaient  au  culte 
luthérien  et  1,963,887  à  l'église  réformée;  —  60,874  unitairiens 
(0.14  0/0)  et  1.050,420  Israélites  (2,80)  complètent  ce  recensement 
spécial.  Le  culte  de  3,963  individus  seulement  n'avait  pu  être  constaté. 

Au  poiut  de  vue  des  nationalités,  la  population  indigène  recensée  en 
1857  (Don  compris  la  partie  de  la  Lombardie  distraite  en  1859)  se  ré- 
partissait dans  les  proportions  ci-après  :  6,132,742  Tchèques,  Mora- 
viens  et  Slovaques;  2,169,648  Polonais;  2,752,482  Ruthéniens; 
1,183,533  Slavéniens;  1,337,010  Croates;  1,438,201  (Slavénieas  et 
Dalmates  compris);  24,050  Bulgares;  4,947,134  Magyiares;  —  la 
race  latine  était  représentée  par  2,558,717  Italiens,  416,725  Frioulains, 
14,498  Ladiniens  et  2,642,963  Roumains  orientaux.  Les  races  diverses 
comprenaient  3,175  Albanais,  2,255  Grecs  (Alncédo-Vaiaques  compris) 
16,131  Arméniens,  146,100  Bohémiens  et  1,049,871  Juifs. 

Réunies  par  grands  groupes,  les  diverses  nationalités  dont  l'énu- 
mération  précède  occupent  dans  l'ensemble  de  la  population,  au  point 
de  vue  de  leur  importance,  la  place  ci-après  : 

AlkiMiuh.      SliTM.       HigTire*-     Racetatiu.      iBteUt».    Antre*  racM.       ToUI. 

T,m,flS       lï,03T,Ut       4,«47,<34  >,631,4«3  l,04S,ITt  lET.TM  «,T1J,*» 

U.ia  13.30  <4.»  IS.Zl  3.03  9M  100,00 

La  prédominance  numérique  des  femmes  dans  l'ensemble  des  popu- 
lations soumises  au  sceptre  de  l'Autriche,  tend  à  diminuer.  Leur  nom- 
bre pour  lOO  hommes  est  en  effet  successivement  descendu  de  103,08 
en  1S37,  à  102,99  en  1S40,  à  101,77  en  1S46,  à  100,fifi  en  1861,  i 
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100,44  eD  lSâ7.  —  Le  nombre  d'habiUats  par  kil.  carré  (populatùn 
spécifique)  a  varié  avec  le  chiffre  de  la  populati«D.  11  était  de  63,78  en 
t837;  de  £6,89  en  1840;  de  £6,14  en  1846;  de  51,73  en  1851;  de 
£6,69  en  1867. 

Les  37,460,883  babitants  de  1867  se  divisaient  en  19,046,360  en- 
fants de  0  à  15  ans  et  36,404,433  adultes.  C'est  322  enfants  et  678  adul- 
tes pour  1000  individus.  L'âge  moyen  de  la  population  était  de  36,83aDi 
pour  le  sexe  masculin,  de  36,76  pour  le  sexe  féminin,  de  36,79  ponr 
t'ensemble  des  habitants. 

Les  adultes  mâles  exerçaient  les  fonctions  ci-après  : 


Ubénki      (proirWUIrti       (uiiat  TsM 

[propr.  arbijni    nimnccl  mftiert  [moiaE 

et  renlien  onrrien  igrleole*   comprit).  Gommcne.        JourniliCT*.         Vtnnâei. 
catnpri*).        comprit  i. 

4,096,7Ï9     7,086,639    1,971,584  1,898,969     «,471.491     13,9i8,48S 
7.88            S0.91           14.1S  9.31  17.75  100.00 

L'armée  (796,144  hommes)  était,  à  la  populatioit  totale,  dans  le  n^ 
port  de  3,120/0. 

Baviire.  —  Sauf  de  1863  à  18££,  la  population  de  ce  royatime  a  sniTi, 
de  1837  à  1861,  le  mouvement  ascendant  contïDU  ci-après  : 


L'accroissement  en  24  ans  a  été  de  374,368  habitants,  ou  de  8,67  0/0 
(0,36  par  an).  A  ce  taux,  la  période  de  doublement  serait  de  193  ans. 
N'oublions  pas  que  la  Bavière  est  un  des  États  allemands  qui  perdent  le 
plus  de  leurs  habitants  par  l'émigration.  —  Le  rapport  sexuel  (femmes 
pour  100  hommes)  a  constamment  diminué  depuis  1840.  De  106,04, 
cette  même  année,  il  s'est  successivement  abaissé  à  104,89  en  1843; 
104,63  en  1846;  104,13  en  1852;  103,73  en  1865;  102,76  en  1858 
et  102,63  en  1861.  —  La  population  spécifique  a  grandi  comme  le 
nombre  des  habitants  ;  de  66,66  personnes  par  Idl.  carré,  elle  a  monté 
à  61,58  en  1861.  —  On  a  recensé  1,131,054  familles  en  i86l,  soit 
4,15  personnes  par  famille.  ~- 1,301,312  habitants  avaient  de  0  h  14aDs 
ou  278  pour  1,000  et  3,388,525  plus  de  14  ans  (722  pour  1,000).  — 
Les  professions  n'ont  été  dénombrées  eu  1861  que  pour  les  cheft  d'éta- 
blissement et  les  ouvriers  adultes  mâles.  Les  arts  et  métiers  occupaient 
370,066  personnes  de  ces  deux  catégories  ;  la  grande  industrie  471 ,617  ; 
le  commerce,  266,907. 

Belgique.  —  Deux  dénombrements  seulement  onl  été  opérés  dans  ce 
pays  depuis  qu'il  a  été  érigé  en  Ëtat  indépendant;  le  premier  en  1846, 
le  second  en  1866.  En  1846  on  a  recensé  4,337,196  habitants,  doDl 
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},163,S23  du  sexe  masculin  et  2,173,673  de  l'autre  seie  (1(6,31  femmes 
pour  100  hommes);  eu  1856,  4,539,660,  doot  2,271,783  hommes  et 
2,257,777  femmes  (99,38  femmes  pour  100  hommes).  C'est  un  accrois- 
sement absolu  de  lî^,364  ou  de  0,44  0/0;  calculée  pour  cet  accroisse- 
ment, la  période  de  doublement  est  de  158.  —  La  population  belge  est 
la  plus  agglomérée  de  l'Europe  ;  on  y  comptait  en  effet  147,24 
habitants  par  kil.  carré  en  1846  et  153,77  en  1856.  —  1,181,371  ou 
261  pour  1,000  habitaient  les  villes  et  3,348,189,  ou  739  pour  1,000,  les 
campagnes.  —  Le  nombre  total  des  maiso:is  s'élevait,  en  1856,  à 
868,689,  dont  834,212  habitées  et  34,377  non  habitées;  —  celui  des 
ménages  élait  de  936,284;  on  comptait  ainsi  5,21  habitants  par  maison, 
6,43  par  maison  habitée  et  4,84  par  ménage;  enfin  chaque  maison 
contenait  en  moyenne  1,11  ménages. 

Des  4,529,660  habitants,  4,434,780  ou  97.92  0/0  étaient  nés  ea 
Belgique;  17,213  ou  0.37  0/0  dans  le  Limbourg  et  le  Luxemboui^; 
22,010  ou  0.49  en  Hollande;  31,400  ou  0.68  en  France;  16,242  on 
0.36  en  Allemagne;  4,092  ou  0.09  en  Angleterre;  4,823  ou  0.10  dans 
d'autres  pays.  ~  Sur  2,271,783  habitants  du  sexe  masculin  (60.16  0/0) 
1,489,468  ou  32.88  étaient  des  enfants  et  des  adultes  célibataires; 
693,121  ou  15.28  étaient  mariés  ;  90,204  ou  1.99  étaient  veufs.  Sur  les 
3,267,777  individus  du  sexe  féminin  (49.86  0/0),  1,403,437  ou  30.98 
étaient  des  enfants  ou  célibataires,  689,876  ou  15.23  étaient  mariés,  et 
164,464  on  3.64  mariés.  En  résumé,  sur  100  habitants,  63.86  apparte- 
naient à  la  première  catégorie  ;  30.51  à  la  seconde,  6.63  à  la  troisième. 
—  On  comptait  1,372,678  (3.03  p.  1,000)  enfants  de  moins  de  16  ans, 
et  3,166,882  (677  p.  1,000)  adultes.  L'âge  moyen  était ,  pour  les 
femmes,  de  28.94;  pour  les  hommes,  de  30.09;  pour  les  deux  sexes 
réunis,  de  29.29.  —  L'agriculture  (sylviculture  comprise)  employait 
1,062,146  personnes  ou  46.64  0/0.  L'industrie,  grande  et  petite,  866,947 
ou  37.25;  le  commerce,  166,803  ou  6.75;  l'armée,  36,106  hommes; 
les  professions  libérales,  117,825;  les  services  domestiques,  86,974; 
ces  trois  dernlËres  professions  réunies,  240,905  personnes  ou  10.36  0/0. 
Les  individus  sans  profession  ou  de  profession  inconnue  étaient  au 
nombre  de  2,202,700.—  Le  rapport  de  l'armée  à  la  population  s'élevait 
à  0.80  pour  100  habitants. 

Danemark  (duchés  compris).—  Les  quatre  census  les  plus  récents  ont 
eu  lieu  en  1840,  1845,  1865  et  1860,  De  2,131,988  en  1840,  le  nombre 
des  habitants  s'était  élevé  à  2,606,024  en  1860.  C'est  un  accroissement, 
en  20  années,  de  473,036,  soit  de  22.19  0/0  et  de  1.11  par  année. 
La  période  de  doublement  ainsi  calcultie  est  de  63  ans.  Le  rap- 
port sexuel  (femmes  pour  100  hommes)  a  faibli  en  Danemark  comme 
dans  la  plupart  des  paysqne  nous  venons  d'étudier;  de  101.62  en  1810, 
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il  est  desoeadu  à  101.39  CD  1S45,&  100.90  en  185fi.-' 1.6  niMnbntdei 

habjtanu  par  kilomblre  carré  de  36.59  en  1S40,  s'61evût  h  U.&  «) 

1S61. 

Écoiu.  -^  Le  tableau  ci-après  indique  le  mouvemeot  de  U  po|;)iila)i(n 
de  ce  pays  de  1801  à  1861.  La  deuxiëme  ligne  exprime  l'accroisse* 
ment  0/0. 

<m.         iiii.  ini.         irai.         *«i.         in<.  iw. 

1,608,420  1,805,864  3,091,531  3,364,386  3,620,184  3,888,742  3,063,1» 

■  12  16  13  11  10  S.3 

Afasi  l'Ecosse  présente,  en  commun  avec  l'Angleterre,  cette  particu- 
larité qu'à  partir  de  1821,  le  mouvement  processif  de  sa  population 
diminue  sensiblement.  La  cause  de  ce  phénomËne  ne  saurait  être  cbcN 
ehée  ailleurs  que  dnns  l'émigration  soit  pour  les  pays  transatlantiques, 
■oit  pour  l'Angleterre.  Il  résulte,  en  efTet,  des  documente  ofQciels  qu 
sor  1,496,036  émigrants  dont  on  a  pu  constater  la  nationalité,  de  18&3 
à  1860,  121,S30  appartenaient  &  l'Ecosse,  c'est  environ  9  0/0  du  total 
et  4  0/0  habitants.  Cette  émigration,  sujet  d'assez  vives  préoccupations 
en  An^eterre,  est  attribuée  en  grande  partie  au  progrès  de  l'aggfomé' 
ration  des  propriétés,  ainsi  qu'à  l'extension  des  cultures  Tourra^rec  et 
de  l'emploi  des  machines.  —  La  période  de  doublement  de  la  populatioi 
écossaise,  calculée  d'après  les  accroissements  observés  de  1831  i  1861 
(655,641  en  30  ans)  est  de  76  ans.  —  Contrairement  k  ce  que  nous 
avons  constaté  jusqu'à  ce  moment  pour  le  plus  grand  nombre  des  pays, 
le  rapport  sexuel,  après  avoir  faibli  de  1801  à  1851  (108.15  \  107.82:, 
s'élève  subitement,  sous  rinfluence  d'une  forte  émigration,  à  111.56  en 
1861.  —  Par  suite  de  la  nature  essentiellement  montueuse  du  sol  de 
l'Ecosse  et  des  quantités  considérables  de  terres  incultes  qu'il  renferme, 
la  densité  de  sa  population  est  assez  faible  (37.74  habitants  par  ki)e- 
mèlre  carré  en  1861). 

Les  3,062,204  Écossais  recensés  en  1861  formaient  678,584  lamilte» 
et  habitaient  393  220  maisons;  13,220  autres  maisons  n'étaient  point 
occupées  et  3,224  se  eonslniisaient  à  l'époque  du  dénombrement;  c'est 
7.79  personnes  par  maison  habitée,  4.51  personnes  par  famille  et  1.73 
familles  p:ir  maison  habitée.  Sur  666,786  familles  pour  lesquelles  ce 
renseignement  a  pu  être  recueilli,  226,723  (310  p.  1,000}  occupaient  un 
logement  éclairé  par  une  fenêtre;  216,601  (370)  un  logement  éclairé 
par  deux  fenêtres  ;  148,307  (^2)  un  logement  avec  trois  à  six  fenêtre»; 
24,742  (38)  un  logement  avec  sept  à  dix  feiiélres;  enën  20,413  (30)  un 
logement  avec  onze  à  trente  et  une  fenêtres  et  au-dessus.  Les  auteurs  de 
la  statistique  nlTIcielle  à  laquelle  nous  empruntons  ce  document  le  coo- 
sidÈrent  comme  indiquant  le  degré  d'aisance  des  familles  écossaises.  — 
La  population  masculine  comprenait  954,606  en&nti  et  célibtlaEm 
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(S89  p.  1,000),  447,814  mariés  (309)  et  47,438  veufs  (32);  la  population 
féminine  1,015,807  enfants  et  célibataires  (630),  460,955  mariées 
(M6)  et  135,684  veuves  (84).  Pour  les  deux  sexes  réunis,  l'état  civil 
s'établissait  ainsi  :  1,970,413  enfants  et  célibataires  (644  p.  1,000), 
908,769  mariés  (290)  et  183.113  veu^  (60).  —  Des  3,063,294  habi- 
tant!, 1,103,170  (360  p.  1,000)  avaient  moins  de  15  ans,  et  1,969,124 
(640)  plus  que  cet  kge.  V&ge  moyen  était  de  35  ans  4  mois  pour 
le  sexe  masculin,  de  27.6  pour  le  sexe  féminin  et  de  26.6  pour  les 
deux  sexes  réunis.  —  L'Ecosse  ne  compte  qu'un  trfes-petit  nombre  d'é- 
trançers;  on  y  a  recensé,  en  1861,  64,920  Anglais  (18  p.  1,000), 
304,083  Irlandais  (67),  l,U2  individus  nés  dans  le  pays  de  Galles;  628 
dans  les  lies  du  détroit,  7,659  (3  p.  1,000)  dans  les  colonies  anglaises, 
4,319  (1  p.  1,000]  sujets  anglais  nés  eu  mer  ou  à  l'étranger,  et  3,969 
étrangers  proprement  dits  (1  p.  1,000),  dont  210  Français  ou  5.39  0A>. 

JEipajM.  —  Il  n'a  été  fait,  en  Espagne,  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle,  que  deux  dénombrements  effectifs,  les  chiffres  de  population 
antérieurs,  même  officiellement  publiés,  n'étant  que  de  simples  éva- 
luations. On  y  a  recensé,  en  1857,  15,464.340,  eu  1860,  |16,6Ô8,531 
habitants.  L'accroissement  est  de  194,191  ou  de  0.41  par  an  ;  la  période 
de  doublement  de  169  ans.  Lexapport  sexuel,  de  101.60  en  1857,  s'est 
élevé  à  102.00  en  1860.  Si  un  accroissement  aussi  notable  était  réelle- 
ment survenu  en  trois  années,  il  indiquerait  un  mouvement  d'émigration 
iDasculine  très-sensible  ;  mais  en  l'absence  de  tout  renseigaeioeut  sur  ce 
point,  il  y  a  lieu  de  croire  k  un  dénombrement  plus  exact,  au  point  de 
vue  des  sexes,  en  1860  qu'en  1867.  —  En  1860,  on  comptait,  en  Es- 
pagne, 30.88  habitants  par  kilomètre  carré.  —  Les  nationalités  étran- 
gères sont  faiblement  représentées  en  Espagne.  Il  ne  s'y  trouvait,  en 
1860,  que  34,894  étrangers  ou  0.22  0/0  habitants  ;  et  sur  ce  nombre 
20,917  seulement  étaient  domiciliés,  les  autres  n'y  ayant  qu'une  rési- 
dence momentanée.  Le  recensement  distingue,  pour  la  population  indi- 
gène, entre  les  habitants  domiciliés  (population  de  droit),  et  les  habitants 
de  passage  (population  de  fait);  les  premiers  sont  aux  seconds  dans  le 
rapport  de  97.03  à  2.97.  Hais  cette  distinction  n'a  pas  une  bien  grande 
importance,  l'écart  entre  les  deux  populations  dépendant  beaucoup  de 
l'époijue  à  laquelle  s'effectue  le  recensement;  on  sait,  en  effet,  que  les 
habitants  sont  beaucoup  plus  sédentaires  en  hiver  qu'à  toute  autre  époque 
de  l'année.  —  L'état  civil  par  sexe  ne  présente  pas  de  différence  notable 
arec  les  autres  Ëtats  de  l'Europe.  En  ramenant  la  population  totale  à 
100,  dont  49.60  hommes  et  60.60  femmes,  on  trouve,  pour  le  sexe 
masculin,  38.94  enfants  et  célîbaUires,  18.26  mariés  et  2.30  veuf^; 
pour  le  sexe  féminin,  37.73;  18.38  et  4.49;  pour  les  deux  sexes,  56.67  ; 
36^  et  6.79. 
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Si  l'on  réduit  la  population  par  â^  aux  deux  grandes  catégories  dei 
enfants  (de  0  à  15  ans)  et  des  adultes,  on  constate  qu'en  Espagne,  ur 
1,000  habitants,  les  premiers  sont  aux  seconds  dans  le  rapport  de  348 
à  625.  L'âge  moyen  est,  pour  le  sexe  masculin,  de  37  ans  02  ;  pour  le 
sexe  féminin,  de  27.40;  pour  les  deux  sexes  réunis,  de  27.31. 

La  cécité  et  la  surdi-mutité  ont  été  l'objet  de  recherches  spédales  i 
l'occasion  du  censtu  de  1860. 17,379  aveugles,  dont  9,503  ou  54.68  Ofl 
du  sexe  masculin  et  7  ,S76  ou  46.32  0/0  de  l'autre  sexe,  ont  été  recensés; 
c'est  111  pour  100,000  habitants.  Sur  ce  nombre  d'infirmes,  3,040  seu- 
lement ou  17.51  0/0  l'étaient  de  naissance;  14,339  ou  82.49  0/0  Tétaient 
devenus  par  accident.  Les  sourds-muets  étaient  au  nombre  de  d,860 
(63  p.  100,000  habitants),  dont  5,806  ou  58.89  0/0  du  sexe  masculin 
et  4,054  ou  41.11  0;0  de  l'autre  sexe.  De  ces  9,860  infirmes,  7,333  ou 
74.37  0/0  l'étaient  de  naissance  et  3,527  ou  26.63  (fO  l'étaient  devenus 
plus  tard. 

L'état  de  l'instruction  primaire  a  été  constaté  à  l'occasion  du  dernier 
recensement.  Sur  100  habitants,  4.60  (4.08  hommes  et  4.92  femmes) 
savaient  lire  seulement;  19.96(31.07  hommes  et  9.05  femmes) savaient 
lire  et  écrire  ;  75.64  (64.86  hommes  et  86.03  femmes)  ne  savaient  ai  lire 
ni  écrire.  Ainsi,  les  trois  quarts  de  la  population  espagnole  étaient  com- 
plètement illettrés  en  1861. 

Grèce.  —Si  population  parait  avoir  été  dénombrée  quatre  fois  depuis 
son  érection  en  Ët.u  indépendant  :  en  1847,  1862,  1855  et  1860.  La 
I"  année,  elle  n'iitait  que  de  863,005  habitants  ;  la  2«,  de  1,002,112;  la 
3*,  de  1,043,163;  la  4',  de  1,096,810.  L'accroissement  total  (fans  celle 
période  de  18  ans  a  été  de  243,805  ou  de  28.68  0^,  soit  de  1.59  par  an. 
A  ce  taux,  elle  doublerait  en  48  ans.  Nous  ne  connaissons  pas  le  rapport 
sexuel.  De  17.91  habitants  par  kilomètre  carré,  sa  densité  s'était  élevée 
à  33.04  en  1860. 

Hanovre.  —  Les  dénombrements  les  plus  dignes  de  foi  ne  remontent, 
dans  ce  pays,  qu'à  1837.  De  cette  année  i  1861,  il  en  a  effectué  huit, 
qui  ont  tous  signalé,  quoique  dans  des  proportions  très-inégales,  un 
mouvement  d'accroissement,  ainsi  que  ['indique  le  tableau  ci-après  de  la 
population  à  chaque  recensement  et  des  accroissements  0/0  par  an. 


Le  très-faible  accroissement  constaté  de  1842  à  1848  et  de  1853  i 
1855  s'explique  par  une  émigration  considérable  dans  les  deux  périodes. 
—  L'accroissement  total  de  1836  à  1861  s'élève  à  199,785;  c'est  une 
moyenne  annuelle  de  0.47  0/0,  d'oiï  l'on  déduit  une  période  de  double- 
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mCDt  de  148  ans.  —  La  deasité  était  de  39.82  habitaots  par  kilcHoètre 
carré  ea  1861. 

D'aprëslewfMiudu  31  décembre  de  la  même  année, des  1,888, 070habi- 
tantsdu  Hanovre,  943,681  appartenaient  au  sexe  masculin,  et944,489  de 
l'autre  sexe  (100.10  femmes  pour  100  hommes).  Ici,  comme  dans  le 
plus  grand  nombre  des  autres  Ëtats,  le  rapport  sexuel  a  décru  presque 
sans  relftche;  de  101.69  en  1836,  il  n'était  plus,  comme  nous 
venoDS  de  le  voir,  que  de  100.10  en  1861,  diminution  fort  remar- 
quable en  présence  du  vif  mouvement  d'émigraUon  dont  le  Banovre  a 
été  le  théâtre,  dans  le  dernier  quart  de  ce  siècle,  comme  la  plupart  des 
autres  Ëtats  allemands.  —  Des  habitants  recensés  en  1861,  607,166  ou 
36.86,  habitaient  les  villes,  et  1,380,914  ou  73.14  les  campagnes  ; 
276,363  maisons  et  396,861  familles  ont  été  recensées;  c'est  6.89  per- 
sonnes par  maison,  4.77  par  ménage  et  1.44  famille  par  maison.  — 
Le  sexe  masculin  (49.98  pour  100  habitants)  comptait  631,378  enfants 
et  célibataires  (31.32).  315,654  mariés  (16.71)  et  36,649  veufs  (1.95); 
le  sexe  féminin  (60.02  0/0),  649,471  enfants  et  célibataires  (29.10), 
316,654  mariées  (16.71)  et  79,469  veuves  (4.21),  ou  deux  fois  pins 
que  le  sexe  masculin.  La  population  totale  se  composait,  au  point  de 
vue  de  l'état  civil,  de  1,140,849  enfants  et  célibataires  (60.42  0/0), 
631,108  mariés  (33.42),  et  116,113  veufs  (6.16).  —  Le  nombre  réel 
des  enfants  (de  10  à  14  ans)  s'élevait  à  696,347  ou  à  316  pour  1,000; 
celui  des  adultes  à  1,291.723  ou  684  0/0.  L'Age  moyen  était  de 
S8.48  ans  pour  le  sexe  masculin,  de  28.71  pour  l'autre  sexe,  de  .28.60 
pour  les  deux  sexes  réunis. 

Le  luthérianisme,  puis  le  catholicisme  sont  dominants  en  Hanovre. 

Voici,  au  surplus,  le  tableau  de  la  répartition  des  cultes  pour  100  ha- 
bitants : 


8136  5.U 

Hollande.  ~-  Depuis  que  la  Belgique  a  été  distraite  de  l'ancien 
royaume  des  Pays-Bas,  trois  recensements  ont  eu  lieu  en  Hollande  :  en 
18W,  en  1860  et  en  1860.  Dans  ces  vingt  années,  la  population  s'est 
accrue  de  433,127  (de2,860,4ô0à  3,293,577),  ou  de  16.54  0/0  (0.76  0/0 
par  an).  Si  cette  proportion  d'accroissement  se  maintenait,  le  nombre 
de  ses  habitants  doublerait  en  92  ans.  La  densité  de  la  population  hol- 
landaise est  considérable  ;  elle  s'élève  à  101  habitants  par  kilomètre 
carré.  —  Ici  également  le  rapport  sexuel  a  constamment  diminué  : 
104.18;  103.95,  et  103.70.  —  594,640  maisons,  dont  642,395  habi- 
tées et  52,046  (environ  le  10*)  non  habitées,  existaient  en  Hollande  en 
1860.  11  faut  joindre  à  ces  maisons  6,684  bateaux  habités  (stationnés 
dans  les  canaux).  Les  maisons  b^itées  l'étaient  par  3,263,824  per- 
V  SÉRIE.  T.  XLVi.  —  15  juin  1865.  Î4 


370  JOURNAL  D8S  ËOONOHISTES. 

sonnes,  et  les  bateaux,  par  29,4l0;  c'était  â.48  personnes  par  m^m, 
6.02  par  maison  habitée  et4.40  par  bateau.  —  On  complaît  668,911  b- 
milles,  soit  4,92  membres  par  famille,  l.ll  faaiùlles  par  aaisoa  et 
1.22  par  maison  ou  bateau  babité.  —  La  Hollande  est  le  seul  £tat  où 
les  recensements  fassent  connaître  la  compoâtion  des  familles  :  sur 
1,000  habitants,  vivant  en  famille  ou  formant  un  ménage,  879  étaient 
des  parents  à  divers  degrés;  Sa,  des  domestiques  attachés  à  leur  ser- 
vice ;  14  vivaient  seuls  ;  la  différence  (23)  était  faite  par  la  pc^oUtioB 
(recensée  en  bloc)  des  établissemeots  spéciaux.  ~  Au  point  de  vue  di 
l'origiBe  ou  du  lieu  de  naissance,  les  habitants,  ramenés  à  100,  fiir- 
m^ent  les  grands  groupes  siùvants  : 

tttt  lU*  HU  Néidn»  m  Ot^M 

dtntU        hon  deU     bon  de  ta  Inoolonki  «)AIlRn.,caBtlg.,*Blcnn.  '"""ttt 

6S.90         ».«0         9.53         0.09  l.ST  O.M 

L'Etat  civil  présente  un  élément  que  noas  n'avoBS  pas  encore  ooih- 
sUté,  c'est  celui  des  divorcés.  Sur  3,S93,â77  habitants  en  lUl, 
2,047,301  étaient  des  enfants  et  célibataires  (62.16  0^;  1,040,981, 
—  31.63),  des  mariés;  690,  des  époux  divorcés,  et  204,636  (6.31),  des 
veuEs.  L'Etat  civil  de  6S  personnes  leuletaent  n'a  pu  £lre  constati.  Si 
nombre  des  veuves  était,  comme  presque  partout,  dcnble  de  cefin  des 
veufs  (I37,80â  pour  66,733).  —  Les  enfants  (de  9  à  1&  ans)  formaient 
à  peu  près  la  moiUé  des  adultes  (  1 ,072,838  pour  2,219,602  )  et  H 
tiers  delà  population  totale  (326 pour  674  par  1,000).  L'âge  moyen 
des  filles  et  femmes  était  de  27 .25  ans  ;  celui  des  boinmes  et  garçoos,  de 
28.4Ô;  pour  les  deux  sexes  réunis,  il  s'élevut  à  27.83.  —  La  cécité  et 
le  surdi-mutisme  sont  les  seules  infirmités  qui  aient  été  receoséei. 
Les  aveugles  étaient,  au  1"  Janvier  1860,  au  nombre  de  1,992  (60  pour 
100,000  habitants),  dont  1,131  hommes  et  861  femmes  seulonat 
Il  existait,  à  la  même  date,  1,228  sourds-muets  (  38  pour  100,000  ha- 
bitants), dont  669  hommes  et  £69  femmes.  L'écart  entre  (es  ^x 
sexes  est  bien  moins  considérable,  comme  on  voit,  pour  la  surdi-mv- 
tité  que  pour  la  cécité.  —  En  ramenant  les  professions  à  an  certam 
nombre  de  grands  groupes,  et  la  popidation  à  IM,  on  trovve  les  rap- 
ports d-aprës  : 


Asricullurc-  Indotlric.  Cmnmcrcc.  libénlc*.     Armée.  DomsiUdU.  dlToie*.         IWaL 
1S.53        4Î.43        8.43        Î7.43        tM        9Si        14.73         100.00 

Le  nombre  des  individus  dont  la  profession  n'a  pu  être  coastatée  est 
de  moitié  de  la  population  totale  (1,647,113  pour  3,293,577). 

La  Hollande  renferme  presque  autant  de  sectes  religieuses  que  kt 
Etats-Unis  et  par  la  même  raison,  c'est-à-dire  par  le  fait  d'une  liberté 
absolue  en  matière  religieuse.  Le  recensement  de  ces  sectes  occupe  une 
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place  importante  dans  les  documeats  oflSdelt.  En  les  réduiBtvt  1  un 
petit  nombre  de  cultes  principaux,  on  trouve  les  résultats  ci-après  : 

ProlHUoI*  CrilM  . 

detoole  GMbDlIquM.  IvafliWi.       nw  cooNaléi.  TolaL 

1,996,175  1,230,545  63,427  3,430  3,Î93,S77 

60.61  37.38  1.91  0.10  100.00 

Enfin,  le  recensement  de  1860  a  distingué  les  habitants,  en  agglo- 
mérés et  épars,  renseignements  que  nous  ne  trouvons  nulle  part  ail- 
leurs. Sur  3,293,234  individus  recensés  &  ce  pointde  vac,  î,0Si,7î5  for- 
maient )a  population  agglomérée  (62.30;  et  1,341,S09  la  populatimi 
éparse  (37.70  0/0). 

irlmtde.  —  La  population  iriandaise  a  ea  deux-  mouvemeats  bien 
distincts,  l'un  ascendant,  l'autre  rapidement  décroissant.  Le  premier  a 
atteint  sm  point  culminant  en  1841  (Jt,175,i24};  le  second  en  1861 
(6,764,543).  Si  la  proportion  d'accroissemeat  constatée  de  1831  i  1841 
(0,53  0/0  par  ao)  se  fût  maintenue,  le  doublement  aurait  eu  lieu  en 
131  ans.  —  De  1841  à  1851,  le  rapport  seiael  s'est  senubleHKnl  accru 
(de  103,38  à  105,51).  Cet  accroissement  du  nombre  des  femmes  in- 
dique durement  qu'à  la  différence  de  l'émigration  allemande,  qui  se  fait 
par  famille,  et  porte  ainsi  à  peu  près  également  sur  les  deux  sexes,  l'émi- 
gration irlandaise  se  recrute  surtout  parmi  les  hommes  et  a  par  ce  fait 
nn  caractère  plus  individuel.  —  De  9Î,28  habitants  par  kJ.  carré,  l'Ir- 
lande a  vu  sa  population  spécifique  descendre  à  68,45  en  1861. 

Le  census  de  1861  est  le  plus  étendu,  le  plus  intéressant  qoi  ait 
encore  été  opéré  dans  ce  pays.  H  y  a  été  dénombré  1,036,264  maisons, 
dont  993,233  habitées,  39,984  inhatâtées  et  5,647  en  construction; 
c>st  5,56  habitants  par  maison,  5,81  par  maison  hri)i^.  Les  masons 
habitées  l'étaient  par  1,129,218  faimHes;  c'est  5,18  personnes  par  fa- 
mille et  1,09  familles  par  maison  habitée.  —  Sur  1,000  habitants,  332 
avaient  de  0  à  15  ans  et  668  pins  de  cet  âge.  Le  sexe  masculin  avait  en 
moyenne Î6,73ans;  le  sexe  féminin, 28,01;  les deax  sexes  rénnis,  27,68. 

11  est  remarquable  que  le  Parlement,  en  votant  en  1860,  le  programme 
du  recensement  dans  le  Royaume-Uni,  ait  cru  devoir  en  éHmiaer  les 
cultes  pour  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  et  l'y  maûUeair  pour  l'Irlande.  Il 
avait  sans  doute  la  pensée  secrète  de  constater  que  i'éniigration  avait 
Airtout  porté  sur  la  population  catholique.  Void  les  résultats  propor- 
Itomels  de  ce  dénombrement  sjkécial. 

Aakt«m(ei 

CiltMliqnct.  AngllcaDi.      ProbTlériciu.    pralatiDlc*.       Juih.  ToUL 

4,490,583  678,601  586,563  8,414  32Î  5,764,543 

77.87  11.77  10  0.14  0.06  100 
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Ed  1834,  année  du  premier  dénombremeat  des  cultes  en  Irlande,  os 
avait  trouvé  6,436.060  catholiques  et  1,518,700  protestants.  De  IS3t 
à  1861,  la  perte  a  été,  pour  les  catholiques,  de  1,945,477  persoDnH 
(43  0/0),  et  pour  les  protestants,  de  245,062,  ou  19  0/0  seulement.  Les 
premiers  n'en  oat  pas  moins  cooservé  une  immense  migorité  àam  le 
pays. 

Italie.  —  Le  dernier  recensement  général  du  royaume  d'Ilalie  »  n 
lieu  le  31  octobre  1861  ;  il  attribue  au  nouvel  État  une  populatioD  de 
31,777,334  habitants,  soit  83,98  par  kil.  carré.  La  proporlion  d'ac- 
croissemeat,  calculée  d'après  des  dénombrements  antérieurs,  pour 
chacun  des  anciens  Ëlats  dont  il  a  été  formé  depuis  1859,  est,  pour 
l'ensemble,  de  0,51  par  an  pour  lOO  habitants,  ce  qui  indique  one 
période  de  doublement  de  136  ans.  Mais  cette  période  varie  très-sen- 
siblement, si  on  la  détermine  pour  chaque  ancien  Ëtat  séparémeal, 
comme  l'indique  le  tableau  ci-après,  qui  fait  également  connaître  li 
population  spécifique  de  chacun  d'eux  (2*  li^e). 


103.00  24.Ï5  142.55  82.69  96.38  83.04  82.00  79.56  81.8Î 
Le  rapport  sexuel  est  de  99,84  femmes  pour  100  hommes.  C'est. 
après  la  Belgique,  le  second  Ëtat  européen  qui  présente  le  phéDOcaène 
de  la  prédominance  numérique  du  sexe  féminin.  —  Sur  100  babiuils 
58,19  étaient  des  enfants  ou  des  célibataires,  35,23  étaient  eogifiés 
dans  les  liens  du  mariage  et  6,63  étaient  veufs.  —  Le  nombre  des  ti- 
milles  montait  à  4,674,378  (4,66  membres  par  famille)  ;  celui  des  nui- 
sons à  3,693,172,  dont  3,313,470  habitées  et  379,702  non  babilées 
(11,46  pour  100  maisons  et  5,90  par  maison  habitée).  —  Le  rapport 
exceptionnel,  afférent  aux  maisons  non  habitées,  s'explique,  d'après  Itt 
documents  officiels,  par  le  grand  nombre  de  tilUu  appartenaot  à  la 
bourgeoisie,  que  l'hiver  (époque  du  recensement)  ramène  dans  les  >itlB- 
Les  autres  renseignements  recueillis  à  l'occasion  de  ce  dénombrenieot 
n'ont  point  encore  été  publiés. 

Norwége.  —  De  1835  à  1856  la  population  s'y  est  accrue,  d'après  les 
cemus,  de  285,220  (de  1,194,527  à  1,479,747)  ou  de  23,87  Q/0,  soitde 
1,19  par  an,  ce  qui  détermine  une  période  de  doublement  de  68  ansâmots. 
~~  Le  rapport  sexuel,  de  103,68  en  1845,  s'est  élevé  à  104,14  eo  IS55. 
La  densité,  de  3,75  habitants  par  kil.  carré  en  1835,  a  monté  i  4,71 
en  1855;  c'est  une  des  plus  faibles  que  nous  connaissions;  elle  s'«- 
plique  par  une  quantité  considérable  de  terres  incultes  et  non  culli- 
Tables. 
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Portugal.  —  Les  dénombrements  de  ce  pays  sont  les  plus  élémeiUaires 
que  Dous  connaissions;  ils  se  bornent  à  faire  connaître  le  nombre 
des  habitants  du  pays,  saus  aucun  renseignement  sur  les  sexes,  l'état 
civil,  les  professions,  les  maisons,  les  ménages,  etc.,  etc.  Les  sept  opé- 
rations de  cette  nature,  efrectuées  de  1838  à  1863,  ont  indiqué  un  ac- 
croissement, dans  cette  période  de  25  ans,  de  46S,8S8  ou  de  14,54  0/0, 
soit  de  0,58  par  an  ;  ce  qui  détermine  une  période  de  doublement  de 
120  ans.  —  La  densité  de  la  population  était  de  40,65  en  1863. 

Pruw.  —  De  14,098,135  habitants  en  1837,  la  population  de  ce 
pays  a  atteint  18,491,311  en  1861  ;  l'accroissement  est  de  4,393,086, 
soit  de  31,16  0/0  ou  de  1,30  par  an.  C'est  un  des  progrès  les  plus  ra- 
pides que  nous  ayons  constatés  jusqu'à  ce  moment,  puisqu'à  ce  taux  la 
Prusse  doublerait  en  54  ans.  La  proportion  d'accroissement  annuel  la 
plus  considérable  s'est  produite  de  1858  à  1861  (1,54)  ;  la  moins  élevée 
de  1846  à  1849  (0,4Î().  Le  rapport  sexuel  a  subi  de  fréquentes  oscilla- 
tions, que  nous  n'avons  point  rencontrées  dans  les  autres  Ëtats  allemands 
et  qu'on  ne  peut  qne  difficilement  s'expliquer.  Ainsi,  il  a  été  de  100,S8 
en  1837,  de  100,42  en  1840,  de  100,40  en  1843,  pour  tomber  à  100,24 
en  1846  et  à  100,07  en  1849.  Mais,  k  partir  de  cette  année,  il  prend  un 
mouvement  ascendant  à  peu  près  continu,  dont  le  maximum  tombe  en 
1858  (100,75).—  La  population  spécifique,  de  50,33  en  1837,  a  monté 
i  66,00  en  1861.  La  répartition  proportionnelle  par  état  civil  s'établit 
ainsi  qu'il  suit  pour  le  sexe  masculin  en  1861  :  enfants  et  célibataires, 
31,980/0;  mariés,  16,51  divorcés,  4;  veufs,  129;  et  pour  le  sexe  féminin, 
30,12;  16,60;  8  ;  3,38.  Ainsi  le  sexe  féminin  a  un  nombre  de  divorcés 
double  que  l'autre  sexe,  par  la  même  raison  qu'il  a,  en  général,  deux  et 
quelquefois  trois  fois  plus  de  veufs,  c'est-à-dire  que,  d'une  part,  il  se  re- 
marie moins,  et,  de  l'autre,  que  sa  vie  moyenne  est  plus  longue.  Si  l'on 
réunit  les  deux  sexes,  on  a  62,10  enfants  et  célibataires,  33,23  mariés 
et  divorcés  et  4,67  veufs  pour  100  habitants.  —  Les  familles  étaient, 
la  même  année,  au  nombre  de  3,811,383,  soit  4,85  personnes  par  &• 
mille.  Celui  des  maisons  n'est  pas  indiqué.  —  Les  villes,  au  nombre 
juste  de  1,000,  comptaient  5,625,852  habitants  (30,42  0/0)  et  les  cam- 
,  pagnes  12,865,368  (69,58  0/0).  —Sur  1,000  habitants,  343avaieDtde 
0  à  14  ans  (enfants),  et  657  plus  de  cet  âge.  L'âge  moyen  du  sexe  mas- 
culin (moins  l'armée)  était  de  25,64,  celui  de  l'autre  sexe  de  25,92; 
celui  de  la  population  tout  entière  (armée  comprise)  de  25,68.  —  Les 
professions  ci-après  occupaient  le  plus  grand  nombre  de  personnes  : 
agriculture,  64  0/0  ;  industrie,  23,68  ;  commerce,  5,04  ;  professions  libé- 
rales, 3,39  ;  3,89  n'exerçaient  ou  n'avaient  déclaré  aucune  professioQ. 
En  fait,  les  rapports  qui  précèdent  s'appliquent  à  13,108,863  personnes 
seulement,  les  documents  officiels  étant  muets  sur  les  professions  de 
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5,38?,â£7.—  Pour  iOO  habitants,  61,10  appartienneat  au  culte  évas- 
gélique;  37,35  ad  culte  catholique;  0,17  aux  autres  cultes  chrétieiu; 
1,3S  au  culte  Israélite.  —  On  a  recensé  en  1861  14,197  sott^s-miietl 
ou  77,  et  lO,701  aveugles  on  58  pour  100,000  habitants. 

Russie.  —  Les  documents  officiels  sur  la  population  de  ce  vaste  em- 
pire sont  très-rares  et  d'nne  exactitude  douteuse.  D'après  le  cetuut  de 
1856,  la  Rnssië  d'Europe  aurait  eu,  à  cette  date,  57,603,185  faabftaOts, 
dont  28,331,969  du  sexe  masculin  et  29,270,216  de  l'autre  sexe;  c'est 
103.31  femmes  pour  lOO  hommes.  —  Le  royattiHc  dc  Polog&e  (non  c(m- 
pris  dans  les  nombres  qui  précèdent)  renfermait,  en  1880, 4,840,466  ha- 
bitants, dont  2,339,366  du  sexe  masculin  (106.78  femmes  pour  lOO  hom- 
mes). Enfin  la  Finlande  avait,  en  1856,  nne  population  de  1,632,977, 
dont  796,296  dn  sexe  masculin  (105.07  femmes).—  La  Russie  comptait, 
en  1856, 11.50 habitants  pâf  kilomètre  carré;  laPoIogne,  37.84  en  1860, 
et  la  Finlande  seulement  4.32  en  1866.  En  réunissant  les  trois  dépen- 
dances de  l'empire,  on  a,  pourl856,anepopRl«lon  totale  de  63,933,081, 
avec  nn  rapport  sexnel  de  103.66  et  une  deofllté  de  11.60.  D'après  des 
cnuui  antérieurs,  mais  peu  dignes  de  confiance,  et  notamment  d'après 

celui  de  1850  (53,609,851),  la  Russie  doublerait  ea  56  ans! Qaanti 

la  Pologne,  par  suite  de  grandes  calamités  nationales,  sa  population  a 
subi  des  épreuves  qfli  ne  permettent  pas  d'en  calculer  le  doublement.  Il 
en  est  de  même  pour  la  Finlande,  dont  la  population  parait  avoir  égale- 
ment éprouvé,  mais  par  d'autres  raisons,  d'assez  fortes  oscillations. 

Saxe.  —  De  1837  k  1861,  la  population  de  ce  petit  £tat  a  été  recensée 
neuf  fois,  et  s'est  accrue,  dans  cette  pêrioilede  24  ans,  de  573,126  habi- 
tants (de  1,652,114  en  1837  à  2,225,240  en  1861)  ou  de  34.69  0/0  (1.53 
par  an).  Si  cette  proportion  d'accroissemenl,  une  des  plus  considérables 
que  nous  connaissions,  se  mainlenait,  le  doublement  s'opérerait  en  45  ans. 
Le  rapport  sexuel  a  varié  assez  fréquemment  dans  la  période;  mais  il  a 
pris,  dans  ces  dernières  années,  un  mouvement  décroissant  caractérisé, 
—  De  110.57  en  1857,  ta  densité  a  monté,  en  1861.  à  148.93;  c'est  une 
des  plus  fortes  de  l'Europe.  —  A  la  date  du  dernier  census  (3  décembre 
1861),  on  comptait,  en  Saxe,  236,416  maisons  habitées  et  470,199  mé- 
nages; c'était  9.41  habitants  par  maison  habitée  (proportion  exception- 
nelle), 4.73  personnes  par  ménage  et  1 .99  ménages  par  maison. — Sur  100 
habitants,  £^.63  étaient  des  enfants  ou  célibataires;  35.11  étaient  mariés 
et  5.26  veufs.  Les  cemia  saxons  se  font  remarquer  par  celte  particulariié 
qu'ils  divisent  les  mariés  en  trois  catégories  :  ceux  qui  vivent  ensemble, 
ceux  qui  vivent  séparément  quoique  non  divorcés,  enfin  les  divorcés. 
S.7  0;0  mariés  seulement  vivaient  séparément  et  0.6  étaient  divorcés.— 
'  Sur  100  habitants,  36.9  habitaient  les  villes  et  63. 1  les  campagnes.  —  Sur 
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1,000, 324  avaient  de  0  il  14  aos  et  676  un  âge  supérieur.  —  97 .97  0/0 
professaient  le  culte  protestant  (luthériens,  réformés,  angUcaas),  1.96  le 
culte  catholique  ^romain,  -  grec,  allemand)  et  0.07  le  culte  îsraélîte.  — 
1,606  aveugles,  1,366  sourds-muets,  4,M1  idiots  et  crëliiit  et  1,553  alié- 
nés ont  été  recensés;  c'est,  pour  les  premiers,  72,  pour  tes  seconds,  61, 
pour  les  troisièmes,  304,  pour  les  derniers,  70  pour  100,000  habilvnts. 

Suèd«.  ~~  C'est  le  pays  de  l'Europe  où  les  recensements  remonteat  aux 
époques  les  plus  reculées.  D'après  ceux  de  la  période  1835-1860  ^â  ans 
et  6  recensements),  sa  population  se  serait  accrue,  dans  cette  période, 
de  834,289  ou  37.68  Ô/H  (1.10  par  an)  et  doublerait  en  63  ans.  —  Le 
rapport  sexuel  est  descendu,  par  une  diminution  continue,  de  107.0  en 
1837  à  106.30  en  1855;  c'est  une  des  populations  de  l'Europe  où  la 
prédominance  féminine  est  la  plus  forte.  —  De  6.76  en  1837,  la  densité 
a  monté  à  8.62  en  1860.  —  Nous  n'avons  de  renseignements  plus  dé- 
taillés que  pour  le  recensement,  déjà  ancien,  de  1850.  En  voici  le  ré- 
sumé ;  Cette  année,  sur  100  habitants,  11.21  vivaient  dans  les  villes  et 
88.79  dans  les  campagnes.  Le  nombre  des  ménages  était  de  663,317 
pour  une  population  de  3,482,541  individus,  c'est  5.33  personnes  par 
ménage.  Dans  les  villes,  cette  proportion  est  de  5.42;  daps  les  cam- 
pagnes, de  5.32.  Sur  100  ménages,  16.16  se  composaient  de  moins  de 
Spersonnes;  47.29  de2  à  5;  33.35  de  S  àlO;  2.77  delOà  15;  0.43 de 
plus  de  15.  Au  point  de  vue  du  degré  d'aisance,  les  ménages  se  classaient 
ainsi  qu'il  suit  :  riches,  11.70;  aisés,  63.73;  nécessiteux,  24.57; 
total,  100.  —  Les  documents  officiels  font  connaître,  ainsi  qu'il  suit,  la 
répartition  de  la  population  (10,000),  d'après  les  coaditions  sociales  : 

DlTert  (Wldil*, 
«urrlcn,  ccmpi- 


Le  tableau  ci-après  indique  lei  difTérences  que  présente  l'état  civil 
dans  les  villes  et  les  campagnes  : 

Entmli 

m  1 13  •0*.l  GflilMUIm.  MvMi. 

PopuUtioD  totale.  .         32.87         38.3S  31.6S 

ViUe 27.3i         36.7Î  26.67 

Campagnes 36.00         32.97  35.51 

La  composition  par  Sge  de  la  population  varie  également  selon  les 
lieux: 

FDpalBtloa  loUle.        Vilkt.  CampiRiK*. 

Enfants  (âeOi  15  ans)  32.87  25.64  33.68 

Adultes 67.13  74.36  66.32 


VtaH. 

ToW. 

G.35 

100 

9.10 

100 

6.22 

100 
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Suitte.  —  Les  trois  deraiers  receasements,  et  noua  ctotods  pOQToir 
«jouter  les  seuls  complets  de  la  population  de  ce  pays,  remootent  aui 
années  1836, 1860  et  1860.  Dans  cet  iatervalte  de  24  ans,  elle  s'est  ac- 
crue de  323,485  habitants  ou  de  14.74  0/0  (0.61  par  an).  A  ce  Uni,  elle 
doublerait  en  114  ans. —  Le  rapport  sexuel  s'est  succeisivemenl  éleré 
de  103.1  à  {{fiA  et  103.0.— La  densité,  de  52.83,  à  67.77  et  60.64.— 
Le  nombre  des  maisons  habitées  s'élevait,  au  dernier  etnsut  (10  dé- 
cembre 1860)  à  346,337  ;  celui  des  menais  à  528,106  ;  ce  soht  7.36  ha- 
bitants par  maison,  4.75  individus  par  ména^  et  1.63  ménages  par 
maison.  —  Sur  100  habitants,  31 .06  (dont  29.41  époux  vivant  ensemble 
et  1.65  séparés  on  divorcés)  étaient  mariés;  6.19  étaient  veufs  et  6S.7t 
enânts  ou  célibataires.  —  Sur  1,000,  290  avaient  de  0  à  15  ans  et  710 
pins  de  15  ans.  L'^  moyen  de  la  population  étût  de  29  ans  14  pour  1e 
sexe  masculin,  de  29.13  pour  le  sexe  féminin.  —  Sur  100  habitants, 
58.83  étaient  protestants;  40.77  catholiques;  0.33  appartenaient  1 
diverses  sectes  protestantes  et  0.17  au  culte  Israélite.  —  Sur  100  ména- 
ges, 69.M  parlaient  allemand;  23.37  français;  5.43  italien  et  1.69 
d'autres  langues.—  Enfin,  88.40  étaient  nés  dans  la  commune  ou  te  can- 
ton; 7.28  hors  du  canton  et  4.32  à  l'étranger. 

Wurtemberg.  —  De  1837  à  1861,  la  population  y  a  été  dénombrée 
9  fois,  et,  dans  cet  intervalle  de  24  ans,  elle  s'est  accrue  de  108,636 
(de  1,612,073  en  1837  à  1,720,708  en  1861)  ou  de  6.74  0/0  (0.38  par 
an).  A  une  si  faible  proportion  d'accroissement  correspond  une  période 
de  doublement  de  348  ans,  la  plus  longue  que  nous  ayons  calculée. 
Mais,  si  l'on  déduit  des  9  «tutu  ceux  de  1852  et  1856  qui  ont  mis  eo 
lumière  des  diminutions  assez  sensibles  sous  l'influence  d'une  forte  émi- 
gration, on  trouve  un  taux  moyen  d'accroissement  annuel  de  0.61,  ce 
qui  porte  la  période  de  doublement  à  114  ans.  —  Le  rapport  sexuel  a  eu 
de  notables  oscillations;  le  minimum  (105.64)  tombe  en  1846  et  1849; 
le  maximum  ^108.40)  en  1855.  Or,  cette  année  et  les  trois  précédentes 
sont  celles  de  la  plus  forte  émigration.  —  La  densité  n'a  fait,  comme  la 
population,  que  de  faibles  progrès  :  82.93  en  1837  et  88.52  en  1861.  — 
En  1861,  1,720,708  habitants  du  Wurtemberg  se  répartissaient  entre 
375.438ménages,  soit  4.68  habitants  par  ménage. —Sur  100  habitants, 
36.73  habitaient  les  villes  et  73.28  les  campagnes;  —  63.10  étaient  des 
enfants  et  célibataires,  31.15  des  mariés  et  16.75  des  veufs.— Sur  1,000, 
288  avaient  de  0  à  15  ans  et  712  plus  de  15  ans.  —  Enfin,  sur  100, 
68.67  étaient  protestants  (évangélistes)  ;  30.63  catholiques;  0.14  pro- 
fessaient d'autres  cultes  chrétiens  et  0.66  étaient  Israélites. 

Quelques-uns  des  renseignements  qui  précèdent,  c'est-à-dire  ceux  que 
les  documents  oiBcieli  nous  ont  fournis  pour  le  plus  grand  nombre  de 
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pays,  peuvent  se  résumer  synoptiquement  ainsi  qu'il  suit,  d'après  le 
dénombrement  le  plus  récent. 

I.  —  Rapport  sexhu. 

tcMW ill.SG     Suisse 103.00 

Wurtemberg 107.Î7     Bayière 102.63 

Pologne 106.78     Espagne 103.00 

Suâde 106.30     Danemark 100.90 

Irlande 10S.S1     Prusse 100.72 

Angletern 105.26     Autriche lOO.SS 

Finlande 105.07     France 100.51 

Saxe 104.35     HanoTi« 100.10 

lUlie 99.84 

Belgique 99.38 


Morwëge 104.14 

Hollande 103.70 

BuBsie 103.31 


Sauf  en  Belgique  (pour  la  première  fois  en  1866)  et  en  Italie,  le 
nombre  des  femmes  est  supérieur,  dans  toute  l'Europe,  à  celui  des 
bommes,  et  dans  des  proportions  qui  varient  entre  101.10  en  Ha- 
novre et  111.(16  en  Europe.  Il  faut  en  chercher  la  cause ,  d'abord 
dans  les  grandes  guerres  de  la  République  et  du  premier  Empire,  qui 
ont  laissé  des  vides  considérables  dans  les  hommes  des  générations 
arrivées  aujourd'hui  aux  âges  les  plus  avancés  ;  puis,  dans  le  mouve- 
ment d'émigration  qui,  depuis  un  quart  de  siècle  surtout,  peuple  les 
régions  transatlantiques  avec  l'élément  européen.  Ce  mouvement  porte, 
en  effet,  de  préférence  sur  le  sexe  masculin. 

Etudié  pour  des  périodes  d'une  certaine  étendue,  le  rapport  sexuel  a 
Due  tendance  manifeste  à  décroître,  et  si  l'Europe  pouvait  jouir  d'une 
paix  prolongée,  on  devrait  voir  se  produire  le  phénomène  de  la  supé- 
riorité masculine  par  le  simple  jeu  des  lois  de  la  mortalité,  en  vertu 
desquelles,  à  nombre  égal  de  naissances,  il  meurt  plus  de  femmes  que 
d'hommes. 

II.   1CCB01S9EIIEHT  P,   0/0  PU  JJ)  ET  PÉRIODI  Dl  DOUBUMEHI. 


Mjë.  p.  II».  (M.  P*Tt.  p.  100.  au. 

Grèce 1.59  44  Wurtemberg.  0.61  114 

Saxe 1.53  45  Suisse 0.61  114 

Angleterre.  .  .  1.43  49  Portugal.  .  .  .  0.58  120 

Prusse 1.30  54  Italie 0.51  136 

Bussie 1.34  S6  Hanovre.  .  .  .  0.47  148 

Norwëge.  ...  1.19  58  Belgique.  .  .  .  O.U  158 

Suède 1.10  63  Espagne. .  .  .  0.41  169 

Danemark  .  .  .  I.il  63  Bavière.  .  .  .  0,36  193 

Ecosse 0.91  76  France 0.35  198 

Hollande.  .  .  .  0.76  99  Autriche..  .  .  0.26  367 
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Bien  que  les  valeurs  qui  précèdent  soient  essaUJeUemeot  nrîaUes 
de  leur  nature,  puisque  des  influences  diverses  peuvent  ralealîr  oo 
accélérer  le  mouvement  progressif  des  populations,  elles  offrent  toute- 
fois cet  intér£t  qu'elles  ont  été  calculées  ponr  des  périodes,  autant  que 
possible  égales,  et  assez  étendues  pour  qu'il  ail  été  possible  de  tôk 
compte  de  TelTet  du  plus  grand  nombre  des  causes  d'accroitsenieiit  ou 
de  diminution. 

Il  est  assez  difficile,  à  l'examen  du  tableau  qui  précède,  de  déooo- 
vrïr,  si  elle  existe,  l'action  des  climats,  des  races,  des  occnpatlfflB 
dominantes,  des  cultes,  du  degré  de  civilisation  et  de  richesse,  etc., 
sur  le  développement  des  populations-  On  voit,  en  effet,  figurer 
au  premier  et  au  dernier  rang  des  p^s  qui  n'ont  entre  eux,  à  cet 
divers  points  de  vue,  aucune  analogie.  Si  on  élimine  la  Grèce  ot 
la  Russie ,  dont  les  recensements  ne  présentent  pas  des  garauliv 
d'exactitude  complète  et  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant  pour  qu'on 
puisse  en  déduire  une  moyenne  d'accroissement  digne  de  confiance,  od 
trouve  en  tête  de  notre  liste  la  Saxe,  l'Angleterre  et  la  Prusse,  trots 
pays  émlneoimeat  industriels,  de  même  origine  et  protestants  tous  let 
trois.  Tiennent  easuite  les  pays  Scandinaves.  La  France  et  l'Autriche 
sont  au  dernier  rang.  En  réalité,  chaque  pays  possède,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mouvement  de  sa  population,  une  individualité  très-caracté- 
ristique, sorte  de  résultante  d'une  foule  de  faits  sociaux,  moraux  et 
économiques,  dont  il  est  fort  difficile  de  discerner  exactement  l'effet  et 
la  portée. 

Mais,  quelle  que  soit  la  cause  des  différences  considérables  que  nous 
venons  de  signaler,  elles  n'en  appellent  pas  moins  très-vivement  l'at- 
tention, en  ce  sens  que,  dans  un  délai  facile  à  calculer,  l'ordre  actuel 
de  grandeur  et  de  puissance  des  Ëtats  européens  sera  profondément 
troublé  par  le  simple  Jeu  des  inégalités  que  nous  venons  de  signaler 
dans  les  proportions  d'accroissement  de  leurs  populations. 

On  remarque  toutefois,  quand  on  étudie  de  longues  périodes  pour 
chaque  pays,  qu'à  peu  d'exceptions  près,  ces  proporlioDs  tendent  à  di- 
minuer, et,  par  conséquent,  le  mouvement  à  se  ralentir.  II  est  donc 
permis  de  croire  qu'en  général  les  époques  de  doublement  déduites 
des  faits  actuels  seront  sensibiemeut  allongées. 

III.   DENSITÉ. 

Belgiqus 460.64  France 68.85 

Saxe 448.93  Irlande 68.45 

Angleterre 133.85  Prusse 66.00 

Hollmde 401.00  Bavière 61.58 

Wurtemberg 88.52  Suisse 60.64 

IUlie 83.78  Autriche 66.5» 
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Dinemark 44.62  Grèce «3.04 

Portugal 40.45  Russie i1^ 

lanovre 39.8i  Suède 8.62 

Pologn» 37.84  Norwége. 4.97 

icoBM 31.74  FiolandoL 4.49 

Espagne 30.88 

La  densité  d'une  population  n'est  pas  senlement  déterminée  par  son 
accroissement,  mais  encore  par  la  nature  du  sol  sur  lequel  elle  s'étend. 
Que  l'on  suppose  un  pays  où  il  est  en  grande  partie  inculte,  et  CD 
proie  à  d'excessives  rigueurs  climatériques ,  il  est  évident  que  quelque 
industrieuse,  quelque  féconde  que  puisse itre  la  population  de  ce  pays, 
elle  devra  nécessairement  se  concentrer  sur  les  points  les  plus  hospi- 
tfdlers  de  ion  territoire  et  rapporter  i  la  superficie  totale  qn'elle  est 
censée  ocenper,  elle  n'aura  qn'nn  petit  nombre  relatif  d'habitants  pour 
cette  superficie.  Le  fait  contraire  devra  se  produire  dans  un  pays  où, 
comme  en  Belgique,  en  9axe,  en  Angleterre,  etc.,  etc.,  le  sol  est  par- 
tout cultivable,  partout  accessible  aux  voies  de  communication,  et  n'ap- 
porte' aucua  obstacle  à  l'acclimatement  des  habitants.  Toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  l'agglomération  est  surtout  favorisée  par  le  dévelop- 
pement de  la  richesse  publique  sous  toutes  ses  formes,  mais  surtout 
par  l'extension  de  l'industrie  manufacturière.  Dans  tout  pays  ob  le 
travail  manque,  où  les  moyens  d'existence  sont  insufOsants,  le  mon- 
Temcnt  de  la  population  se  raienlU  de  lui-même,  soit  par  la  diminution 
de  la  fécondité,  soit  par  l'émigration.  Une  forte  agglomération  est 
donc,  sauf  dans  des  cas  très-rares  qu'expliquent  des  faits  accidentels, 
l'indice  d'un  état  matériel  prospère  des  populations.  Aussi  voyons- 
nous  en  tête  de  la  liste  qui  précède  les  trois  pays  les  plus  industriels 
de  l'Europe,  et  à  peu  de  distance,  ceux  qui  les  suivent  de  plus  près  dans 
la  voie  du  développement  indultrtel. 

Pf.  àti,r  avit  (proportion  pour  10,000  kabitantt ;  payi  clastéi  par 
ordre  croiuant  d'enfantt  et  célibataires). 


Eoraoli 

Enbnti 

FMJi. 

ei  célibat 

M«r>éi. 

Venft. 

rrr*. 

ttoflibit 

HBiM. 

Venfk. 

France.  .  . 

5,268 

4,004 

nu 

Hanovre . 

6,042 

3,342 

«16 

Espagae.  . 

5,667 

3,654 

679 

Suède  .  . 

6,115 

3,265 

«25 

Italie.  .  .  . 

5,819 

3,523 

658 

Prusse.  . 

6,210 

3,323 

467 

Autriche.  . 

5,81)6 

3,84t 

593 

Hollande. 

6,216 

3,163 

«21 

Toscane .  . 

5,945 

3,438 

617 

Suisse .  . 

6,275 

3,106 

619 

Saxe.  .  .  . 

5,963 

3,511 

5-26 

Wurtemb. 

6,310 

3,115 

575 

Angleterre. 

5,996 

3,448 

556 

Belgique. 

6,386 

3,051 

563 

C'est  la  France  qui  a  le  moins  d'enfants  et  de  célibataires;  elle  est 
suivie  par  l'Espagne  et  l'Italie,  pays  avec  lesquels  allé  a  d'étroites  affi- 
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Dites  d'origine,  de  climat  et  de  cultes.  Od  s'étonne. de  trouver  an  der- 
nier tang  la  Belgique,  avec  laquelle  elle  n'en  a  pas  moins.  La  Praaa 
est  Également  en  tête  et  la  Belgique  au  bas  de  la  liste  des  Ëtats  qai  oBt  * 
le  plus  de  mariés.  Par  suite,  la  Fraoce  est  eelui  qui  a  le  plus  et  la  Bel- 
gique UD  de  ceui  qui  ont  le  moins  de  veufs  des  deui  |iexes.  C'en  la 
Prusse  qui,  h  une  grande  distance  des  autres  pays,  compte  le  moiits  ds 
veufs.  Ces  inégalités  peuvent  s'expliquer  par  des  particularités  de  l'état 
social  de  chaque  pays  et  peut-étre  aussi  par  des  erreurs  dans  la 
recensements. 

-  GusstMBrr  pu 


'sr 


676 


Sue.. 

Suède 3»  611 

Irlande 332  668 

Hollande . 326  664 

Pruue 343  6!CI 

Espagne 348  6SS 

Angleterre.  ...  3S6  644 


T.  ENTAim  R  Addlves  {fotir  10,000  iabttanU). 

OHDBE  DÉCROISSUTT  d'âDDLTIS. 
nn.  BohnU.  AdnHCi.  Piyt. 

France tU 

Bavière ST8 

Wurtemberg. .       388 

Suisse S90 

Toscane ....       399 

Belgique.  .  .  .       303 

Hanovre.  ...       316 

Autriche.  ...       3fS 

C'est  une  question  pleine  d'intérêt  que  celle  de  savoir  dans  quelle 
mesure  les  enfants  et  les  adultes  concourent  k  la  composition  par  i^ 
d'uae  population.  Il  est  évident  que  le  pays  où  les  derniers  prédominent 
aura  une  supériorité  manifeste,  au  point  de  vue  des  arts  de  la  paix  et  de 
la  guerre,  sur  celui  où  se  produit  le  phénomène  contraire.  En  fait,  les 
pays  qui  ont  le  plus  d'adultes,  à  nombre  égal  d'habitants,  sont  ceux  qui 
réussissent  à  conduire  le  plus  grand  nombre  de  leurs  enfants  à  l'âge 
viril,  et  où  par  conséquent  la  vie  moyenne  est  la  plus  longue.  Il  est  remar- 
quable que  la  Fiance  et  l'Angleterre  sont,  au  point  de  vue  du  nombre  des 
adulies,  aux  deux  extrémités  de  la  série  ;  l'une  avec  le  chiffre  de  729, 
l'autre  de  644  adultes  seulement  pour  10,000  habitants.  Ce  grand  écart 
s'explique  par  la  moindre  fécondité  (volontaire)  de  la  race  française  et, 
comme  conséquence,  par  la  facilité  relative  avec  laquelle  elle  conserve 
le  petit  nombre  d'enfants  qu'elle  met  au  j(Hir. 

VI.  Ace  moteh  de  u  popuution. 


France..  . 
Belgique. . 
Suisse.  .  . 
Hanovre.  . 
Hollande.. 
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Irlande,  . 
Espagne. . 
Autriche . 
Angleterre 
Prusse . 


Î7 


La  France,  c(»nptant  le  plus  grand  nombre  d'adultes,  devait  avoir 
l'Age  moyen  le  plus  élevé  ;  la  Prusse,  l'Espagne  et  l'Angleterre  stHit,  par 
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la  rîùsoD  contraire,  à  l'extrémité  de  la  série.  En  se  reportant  aux  chiiTres 
de  détail,  on  a  pu  remarcjuer  que  i'Af^  moyen  des  femmes  est  souvent 
plus  élevé  que  celui  des  hommes.  C'est  la  conséquence  de  ce  fait  qu'elles 
ont  une  vie  moyenne  plus  longue. 

VII.   RaFPOKT   des   rnUHGEHS  a  U  POPOttTtON. 

Nous  n'avons  de  renseignements  sur  ce  point  que  pour  les  Etats  ci- 
après  : 

SulMC.         Belgiqiie.       Hollande.        Fnoce.       ADgleferre.     Aulriebe.       EiptRM. 
4.58  2.08  1.87  1,33  0.4Ï  0.26  0.22 

Le  rapport  exceptionnel  afférerit  à  la  Suisse  s'explique  très -probable- 
ment par  le  çrand  nombre  de  réfugiés  politiques  qu'y  attirent  à  la  fois 
des  libertés  politiques  et  municipales  très-étendues,  une  certaine  tolé- 
rance religteuse,  une  situation  géographique,  par  suite  de  laquelle  ils 
ne  se  trouvent  qu'à  une  faible  distance  du  pays  d'oriçine  (France,  Italie, 
Allemape,  etc.);  enfin  une  législation  favorable  à  la  naturalisation. 
C'est  parce  que  les  étrangers  n'y  trouvent  pas  ces  facilités,  que  l'Au- 
triche et  l'Espagne  en  reçoivent  si  peu. 
VIII. 


Autriche. 

PniMC. 

PriDce. 

50.91 

64.00 

S2.94 

14.15 

93.68 

27.06 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  comparer,  au  point  de  vue  des  profes- 
sions ou  conditions,  les  pays  objet  de  cette  étude;  mais  des  diffé- 
rences considérables  dans  les  nomenclatures  qui  ont  servi  de  base  à  ce 
recensement  spécial  ne  nous  ont  permis  d'établir  une  comparaison  de 
quelque  valeur  que  pour  la  part  ah'érente  à  l'apiculture  et  l'industrie, 
et  dans  six  Ëtats  seulement. 

An^erre.  Befglquc.  Hollanda. 
Agricaltare .  10.13  45.64  15.53 
Industrie. .  .       24.17       37.25       22.43 

Ces  rapports,  bien  que  rarement  approximatifs,  établissent  assez  clai- 
rement que  l'industrie  et  le  commerce  occupent  un  plus  grand  nombre 
de  bras  que  l'agriculture,  en  Angleterre  et  en  Hollande  ;  que  ces  deux 
branches  de  l'activité  nationale  tendent  à  s'équilibrer  en  Belgique  ;  enfin 
que  le  travail  agricole  domine  en  Autriche^en  Suisse  et  en  France,  mal- 
gré un  mouvement  trës-caractérisé  dans  le  sens  du  développement  în- 
dastriel. 

IX.  Rapport  de  t'AitiiÉE  a  u  popdutioh  (pour  100). 

Ce  rapport  s'établit  comme  il  suit  dans  les  tiuit  pays  pour  lesquels 
nous  avons  pu  en  réunir  les  éléments. 

B«T)èrc.      Aulricbc.     Pniue.      Franc*.       EipaRiw.     Belgique.    Bolbndi.  Anglelerr*. 
2.44         2.12         1.45         1.41  1.23         0.80         0.75         0.66 

Ces  chiffres  portent  avec  eux  leur  commentaire. 
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DE  L'ENSEIGNEMENT  SEGONOAIBE 

POUH  LES  FEMMES 


LBUSLITIOII,  —  COKCOB&INCE  IMPOaSIBLB  DOPSHSIOmiÂT  flïCULIEH  GHRU 
LB  PBnSIOKDAT  COHTKHTniL,  —  INSPBCTIOK. 

Dini  cfftalH  penrâniiuti  d«  flUca,  m  voit  ninltra,  i]it-«B,  Imi 
les  «DcieH  ■bol  qui  proomoat  i  li  weiM  osa  àtt  aéra  k 
fimULe,  mail  4m  temmu  mandimu,  cgpitilM  pent-ttR  dslao' 
boieiBd'eaprit,  iocipililes  de  conduire  an  mtiugt. 

l'dbéGniooiu. 

L'ensdEtiement  secondaire  doit-il  exislcr  pour  les  femmes?  taat-i 
instruire  les  jeunes  filles  dans  la  famille  ou  dans  des  ét^Iissemenls  pu- 
blics? Questions  oiseuses,  qui  seront  toujours  à  débattre,  car  l'enseigne- 
caent  secoadaire  subsistera  tant  qu'une  villageoise  quittera  l'école  [iri- 
mure  de  sa  ccKimiuue,  pour  cfaercher  ua  complément  d'éducation  an 
cbtfnlieu  de«aaton  voisin;  l'instruction  publique  restera  de  même  in- 
(KspensabJe,  tant  qu'il  y  aura  des  orphelines  et  des  mères  trop  incapables, 
trop  Mcupées  ou  trop  loaladives  pour  diriger  leurs  eulants. 

L'enseignement  secondaire  est  donc  pour  les  jeunes  illes,  comme 
pour  ies  jeuaet  gens,  le  conuplément  de  l'instruction  primaire,  mais  il 
est  si  peu  défini  pour  BOUE,  qu'il  a'a  pas  encore  de  qualification  profire; 
nonmé  secondaire  sous  l'ancienne  législation,  il  est  aetuellemeat  appdé 
par  les  uns  :  primaire  mpérUur;  par  ceux-ci,  de  secotut  degré;  par  ceus- 
lÂ,  de  premier  ordre;  le  gouvernement  qui,  afin  de  le  passer  sous  silence 
au  budget,  le  nomme  primaire,  en  lui  intimant  ses  ordres,  s'oublie,  daos 
ces  statistiques  générales,  jusqu'à  l'appeler  secondaire. 

ftue  nous  désignions  cet  enseigoement  comme  il  nous  plaira,  du  reste, 
J'£tat  m  lui  «coorde  aucune  subvention;  les  départements,  les  villes, 
les  communes  ne  loi  ouvrent  aucune  école;  il  est,  ainsi  que  je  le  démon- 
trerai, aussi  complélemeDt  libre  que  le  pot  de  terre  voyageant  en  com- 
pagnie du  pot  de  fer. 

Une  confusion  semblable  existe  encore  par  rapport  aux  élères  qu'il 
admet  ;  on  peut  entrer  à  tout  âge,  dans  nos  pensionnats,  où  l'on  appraid 
même  à  lire. 

Cet  enseifjnement  indéfini,  prétendu  libre,  parce  qu'il  n'a  pu  con- 
quérir encore  ni  fixité,  ni  budget,  ni  dénomination,  a  été  régi  cependant 
par  un  tel  nombre  de  lois,  de  4:irculaires  et  d'ordonnances .  il  a  passé 
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sous  tant  de  férules  ministérielles,  qu'il  est  très-diIScile  de  suivre  sa 
trace  dans  le  labyrÎDlhe  de  la  législation. 

L'enseignement  supérieur  pour  les  femmes  était,  au  siècle  dernier, 
bien  moins  sécularisé  encore  que  l'enseignement  primaire.  Nos  mères, 
filles  du  peuple,  apprirent  à  ëpelef  sur  les  genoux  de  leurs  mères,  et 
elles  eurent  le  droit  de  vivre,  sans  passer  devant  d'auïre  jury  tpic  «lui 
de  l'indulgent  Molière,  qui  les  conviait  au  ftycr  domestique,  pourra 
qu'elles  pussent  distinguer  un  pourpoint  d'un  haut  de  chausses.  lits 
études  sérieuses,  l'éducation  solide,  la  haute  culture  intellectnelle  con- 
centrées dans  le  cloître,  produisaient  ces  religieuses,  illustres  en  science 
et  en  considération,  pour  lesquelles  Bossuet  prononçait  ses  oraisons 
flinèbres.  la  société  assurait  alors  la  subsistance  des  femmes  dans  la  fa- 
mille à  tel  point  que  Molière  s'alarma  quand  la  séculière  commença  i 
s'instruire;  il  5e  crut  obligé  de  soutenir  contre  la  science  la  cause  du  pot 
au  feu. 

Lorsque  la Hèvolution  vint  ouvrir  les  couvents,  et  que  la  terreur 
passa  en  promenant  son  terrible  niveau  sur  toutes  les  tètes,  elle  dut 
nécessairement  poursuivre  de  sa  haine  démagogique  des  études  identi- 
fiées encore  avec  la  plus  haute  aristocrate,  et  se  personnifiant  pour  elle 
en  noblesse,  clergé,  prébendes,  prieurés,  privilèges,  etc.  Aussi,  la  réac- 
tion vengeresse  qui  se  ât  contre  les  doctes  chanoinesses,  les  savantes 
abbesses,  retomba  sur  le  sexe  tout  entier;  les  conciliabules  de  la  terreur, 
moins  généreux  que  ceux  du  moyen  ige,  qui  avaient  disputé  scolasd- 
quement  pour  nous  accorder  une  Ame,  semblèrent  vouloir  nous  la  dénier 
sans  examen.  Loin  de  favoriser  le  développement  intellectuel  de  la 
femme,  les  démagogues  voulurent  lui  défendre  d'apprendre  à  lire,  de 
sorte  que  Bonaparte,  accusé  de  l'abandon  actuel  de  l'enseignement  des 
jeunes  filles,  fut  très-libéral  à  notre  égard. 

a  Le  plus  amène  des  hommes  de  la  révolution,  dit  Gharies  Nodier,  te 
berger  Sylvain  Maréchal  proposa  assez  sérieusement  de  défendre  aux 
femmes  d'apprendre  à  lire.  Bonaparte  arriva  heureusement  sur  ces  en- 
trefaites, et  c'est  ce  qui  fait  que  les  femmes  lisent  encore.  Nous  aurions 
beaucoup  à  perdre  si  elles  n'écrivaient  plus,  d 

A  la  Révolution,  l'enseignement  des  femmes  sortit  donc  du  cloître  et  de 
la  famille;  de  nombreux  projets  organisèrent  à  qui  mieux  cet  enseigne- 
ment avant  l'anarchie  démagogique,  et  une  très-large  position  fut  faite 
en  théorie  à  des  institutrices  qui,  en  pratique,  ne  reçurent  jamais  rien. 

Des  ordonnances  ultérieures,  promulguées  au  xix'  siècle,  retranchè- 
rent ou  limitèrent  le  traitement  alloué  à  «es  institutrices,  tout  es  multi- 
pliant leurs  entraves;  on  les  traduisit  en  Sortionne,  où  elles  trouvèrent 
des  tribunaux  et  des  juges,  devant  lesquels  elles  durent  subir  des 
épreuves  plus  ou  moins  complexes,  qui  ne  leur  assuraient  aucune  posi- 
tion, car  les  millions  provenant  de  la  vente  des  biens  nationaux,  enlevés 
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aux  ordres  religieux  des  deux  sexes,  avaient  été  ^néreusement  restitnït 

à  une  Université  toute  masculine. 

Mais  il  faut  encore  ici,  je  crois,  amnistier  Napoléon  I"  de  cet  abandoo 
de  notre  enseignement,  car  c'est  sur  sa  tombe  que  les  ipjnstices  qu 
Dous  mirent  en  dehors  des  avantages  consacrés  par  les  lois  de  1833  et 
de  1850,  ont  immolé  notre  instruction  primaire;  les  mêmes  procédés 
devaient  laisser  mourir,  au  milieu  d'un  fatras  d'ordonnances,  et  sous 
l'action  incessante  du  cloître,  notre  enseignement  secondaire,  qui,  soos 
le  premier  empire,  existait  à  l'état  d'enseignement  municipal,  prot^ 
par  les  subventions  des  villes  fondatrices  de  pensionnats;  les  femmes 
occupées  alors  à  cet  enseignement  ne  subissaient  point  de  concurrence, 
et,  honorées  de  la  confiance  méritée  que  leur  accordaient  les  fomiltcs, 
elles  étaient  trop  peu  nombreuses  pour  suffire  à  leur  mission  sociale.  Si 
notre  enseignement  eût  été  au  commencement  du  siècle  ce  qu'il  est  de- 
venu dans  cinquante  ans;  s'il  avait  offert,  comme  aujourd'hui,  un  long 
cortège  d'institutrices  faméliques,  il  n'eût  certes  point  échappé  au  regard 
organisateur  et  clairvoyant  de  l'Empereur;  mais,  si  nous  remcmUmsl 
cette  époque,  nous  voyons  plus  que  jamais  les  femmes  occupées  au  foyer 
domestique,  l'homme  se  hâtant  de  contracter  mariage  pour  échapper  an 
recrutement  militaire,  et  la  jeunesse  française  qui,  depuis,  a  appris  i 
broder  et  à  coudre,  ;ilors  éveillée,  chaque  matin,  au  bruit  du  tambour, 
secouait  à  travers  l'Europe  ses  pieds  poudreux  sur  les  diadèmes  des  rois, 
de  sorte  que  les  rangs  se  trouvant  vides,  même  dans  les  professions 
masculines,  les  femmes  manquaient  à  tous  les  emplois  qui  leur  man- 
quent aujourd'hui. 

Napoléon  I"  devait-il  créer  une  université  féminine?  Je  ne  vois  nul- 
lement où  en  était  le  besoin;  avait-on  alors  exigé  des  institutrices  un  seul 
diplAme;  avait-on  promulgué  contre  elles  une  seule  ordonnance;  avail- 
on  déploré,  comme  oo  le  fait  tous  les  jours,  le  profond  malaise  attesté 
par  la  position  précaire  de  cette  foule  de  femmes,  qui,  après  avoir  donné 
de  sérieuses  garanties  de  capacité  à  la  société,  n'en  reçoivent  aucune 
d'elle  pour  la  subsistance? 

Mais,  sous  Napoléon  I",  l'enseignement  supérieur  n'avait,  si  je  ne  me 

trompe,  qu'une  femme  remarquable;  l'Empereur  eut  la  gloire  de  la 

trouver,  d'utiliser  ses  talents,  et  de  placer  madame  Campan  à  la  lëie  de 

la  maison  d'Ëcouen  (1). 

11  crut  mettre  d'ailleurs  notre  instruction  à  l'abri  des  privilèges  et  des 

(1]  Napoléon  I*'  se  plaignait  à  madame  Campan  des  anciens  systèmes 
d'éducation,  et  lui  demandait  les  meilleurs  moyens  de  bien  élever  les 
jeunes  filles.  ■  Il  faut,  dit  madame  Campan,  leur  créir  des  mères.  • 
.L'Empereur  répondît:  «  Créez-nous  donc  des  mères  qui,  à  leur  tour, 
nous  créeront  des  hommes.» 
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abus  qui  depuis  furent  sa  ruine,  eu  concentrant  renseignement  public 
dans  l'Université, 'et  en  interdisant  tout  établissement  formé  hors  de  ses 
rangs,  sans  l'autorisntion  de  son  chef  (1).  Ce  décret  eut,  il  est  Trai,  des 
suites  très-fâcheuses  pour  l'enseignement  des  femmes,  mais  ces  résultats 
Ainestes  ne  se  manifestèrent  point  sous  le  premier  empire,  où  le  courent 
n'eiistait  pas.  Cependant,  l'absorption  dans  l'Université  de  tous  les  éta- 
blissements  d'instruction  secondaire,  le  monopole  qu'elle  s'arrogea  en- 
suite, fit  tomber  successivement  nos  pensionnats  communaux  protêts 
alors,  comme  je  l'ai  fait  voir,  par  le  budget  municipal. 

En  1S20  seulement,  l'Université  réglementa  les  pensionnats  de  jeunes 
filles,  et,  pour  les  proléger  sans  doute,  d'une  manière  plus  efficace,  elle 
procéda  ainsi  qu'il  suit  :  une  circulaire  ministérielle  de  cette  date  afSrme 
que  le  ministre  aura  rempli  Sfis  devoirs  et  les  intentions  du  roi,  en  sou- 
mettant maîtresses  et  sous-mattresses  de  pensions  à  ud  rigonreui  examen; 
en  faisant  une  enquête  sévère,  non-seulement  sur  leur  vie  et  mœurs,  sur 
leur  conduite  personnelle,  mais  en  les  rendant  solidaires  de  la  vie,  des 
mœurs,  de  la  conduite,  des  principes  de  leurs  maris;  ces  directrices, 
accablées  de  charges,  de  responsabilité,  doivent  être  moins  protégées 
encore  que  l'institutrice  primaire ,  parce  qu'elles  exerceront  sur  les 
moeurs  une  plus  grande  influence  que  cette  dernière  ;  ainsi  fut  comprise 
la  question  dès  son  origine. 

L'ordonnance  du  ii  avril  4828  voulut  bien  aussi,  dans  cinq  articles 
consécutifs,  nous  déclarer  passibles  des  mêmes  ch&timents  universitaires 
que  les  professeurs,  et  la  Cour  de  cassation  daigna  décider,  en  1833, 
qu'une  directrice  de  pension,  parquée  à  une  localité  spéciale,  désignée 
par  le  préfet,  ne  devait  pas  la  quitter  sans  avoir  affaire  au  Gode  pénal; 
la  punition  dont  elle  était  menacée  ne  préjudiciait  en  rien  aux  aimables 
peines  disciplinaires  que  l'Université  condescendait  aussi  à  lui  infliger 
par  aménité  confraternelle  si  elle  aimait  par  trop  la  locomotion  ;  ce  fut 
là,  bien  à  peu  près,  toute  la  protection  que  reçut  notre  enseignement 
secondaire  sous  l'ancienne  législation;  la  question  du  pot  au  feu  était 
trop  vulgaire  pour  qu'on  la  débattit  avec  la  femme  qui,  à  défaut  d'en- 
cens, doit  vivre  d'articles  du  Code  pénal. 

Tant  que  les  pensions  de  jeunes  filles  restèrent  sous  la  double  juridic- 
tion des  autorités  départementales  et  universitaires,  leur  législation  fut 
très-variable.  Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  les  préfets  de  la  Seine 
exigèrent  que  la  direcirice  de  pension  eût  des  connaissances  spéciales 
très -étend  lies;  ces  magistrats  firent  une  distinction  entre  l'enseignement 
primaire  et  l'enseignement  secondaire,  et  divisèrent  les  écoles  de  filles  : 
l"  en  écoles  primaires  élémentaires;  S»  écoles  primaires  supérieures; 
3*  pensions;  A"  institutions. 


(Il  Décret  du  {7  mars  1808. 
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Sd  1849,  les  dipidmes  de  l'Bfttel  de  Ville  de  Parii  atteMaicnt  aîBsl  de 
hautes  coaDaitsances. 

Les  exameas,  iDdépesdammeiit  de  la  partie  Acallative  pour  lea  lut- 
guea  vivantes,  comportaieQt  des  études  trts-aTaactes;  l'aspirante  derall 
eD  justifier  dans  troiB  épreuves  successives,  dont  la  dernifire  seule  Id 
conférait  le  titre  de  maîtresse  d'institution. 

Quelques  départements  ayant  imité  celui  de  ta  Selee,  On  put  erolre 
que  notre  enseisnemeot  secondaire  allait  ttra  géaéraNié ,  mais  cette 
question  livrée,  comme  toutes  les  atitresr  i  l'ecprll  de  parti  et  h  l'arbi- 
traire,  devait  partager  le  sort  commun  des  nesUTes  qui  Doot  cen- 
cernent. 

Les  examens  de  l'HAtel  de  Ville  de  Paris  ne  ftarent  ainsi  qu'une  flh 
cheuse  exoepiUoni  très-nuisible  à  l'Institutrice  qui  avait  pris  ses  degrés 
en  province,  car  partout  elle  se  vit  supplantée  par  riBStlttitrice  pul- 
sienne;  et  même,  pour  cette  domesticité  précaire  de  leors  étaMissements, 
nos  directrices  de  puisions  exigèrent  que  des  sous-mallresses  à  deai 
cents  francs  de  traitement  annoel  fussent  munies  des  trois  dlplfhues  de 
l'Hôtel  de  Ville. 

D'un  autre  cAté,  l'intervention  du  préfet  et  du  ministre  étant  néces- 
saire pour  délivrer  le  diplôme  et  pour  le  rendre  valable,  il  résultait  de 
là  que  la  maîtresse  de  pension  agréée  par  le  préfet  ne  pouvait  s'étidliHr 
que  dans  le  département,  tandis  que  l'institutrice  primaire  avait  nn  titre 
légal  pour  toute  la  France,  car  la  commission  d'examen  de  l'Hôtel  de 
Ville  délivrait  les  brevets  spéciaux  au  département  de  la  Seine,  tandis 
que  la  Sorbonne  accordait  les  diplômes  généraux  d'enseignement  pli- 
maire. 

M.  Carnot,  dans  son  trop  court  passage  au  ministère  de  t'instructioD 
publique,  élabora  un  projet  de  loi  très'Iibéral  pour  l'enseignement  se- 
condaire des  femmes,  et  s'occupa  de  préparer  les  institutrices  k  instruire 
les  Jeunes  garçons  dans  les  collèges.  La  loi  réactionnaire  de  18S0,  qoi 
asservit  notre  enseignement  primaire  sous  la  domination  cléricale,  an- 
nonça aussi  l'intention  de  s'occuper  plus  tard  de  nos  pensionnats;  mais 
elle  les  négligea  alors  à  te!  poial  qu'ils  ne  surent  plus  à  quelle  autorité 
se  rattacher,  et  que,  pendant  trois  ans,  ils  se  tàtèrent  tous  les  jours  le 
pouls,  pour  se  demander  s'ils  existaient  réellement. 

Le  recteur  d'Académie,  M.  Cayx,  se  plaignait  chaque  année  du  chaos 
créé,  depuis  18S0,  dans  ces  pensionnats,  toujours  soumis  Â  un  régime 
provisoire  et  ne  sachant  plus  à  quelle  branche  d'enseignement  ils  ap- 
partenaient; sous  l'ancienne  législation,  ils  étaient,  disait  le  recleur, 
compris  dans  renseignement  secondaire,  et  sous  la  nouvelle,  ils  sont 
envahis  pir  une  foule  d'institutrices  primaires,  qui  ne  dépendent  d'au- 
cune autorité  directe;  les  inspectrices  de  Paris,  incertaines  dans  leurs 
iribuiions,  exercent  une  surveillance  indécise  sur  les  pensionnats  pri- 
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mâinti  annme  sur  les  iflstittitioDS  de  deffloitetles;  M  état  de  chdset  ne 
Murait  se  prolonger  (1). 

Le  décret  du  31  décembre  18S9  répondit  â  ces  platates  par  l'abolition 
(le  notre enseignemeilt  secondaire;  (ont  en  laissant  une  Inspection  spé- 
ciale au  pengionnat,  il  divisa  les  écoles  de  filles,  atee  ou  tam  petisimnat,  en 
écoles  du  premier  «  du  second  ordre.  Les  etameûs  lupérieurs  et  ci- 
eepttonnels  de  l'S6M  de  VIDo  de  Paris  firent  supprimés  de  fait  par 
le  décret  précité;  ils  durent  rentrtr  dans  la  division  et  dans  le  cercle 
d*études  de  l'instmctiofl  primaire;  Comme  Ils  testèrent  toujours  res- 
treint! &  l'eiereiee  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  ils  détinrent  en 
réalité  trts'ihférienrs  aux  brereis  d'instruction  primaire  délivrés  par 
la  Sofbonne,  mats  il*  eurent  le  privilège  de  conserver  lenr  ancien  local, 
qui  est  encore  pour  eux  ce  qu'est  la  robe  pnur  le  magistrat  ignorant. 

Vivant  sur  leur  répntatloo  première,  ils  conservèrent  plusieurs  an- 
nées une  puissance  Tort  nuisible,  en  empêchant  rinstitutrtce  brevetée  en 
province  de  trouver  de  l'occupation  à  Paris,  et  y  retenant  forcément 
celle  «lui,  munie  de  ces  brevets  locaux,  se  trouvait  sans  litres  pour 
exercer  dans  les  départements.  Ils  mirent  eu  outre  souvent  aussi  touteâ 
les  femmes  vouées  k  l'enseignement  dans  une  position  très-fausse;  car, 
êi  tes  sous-maltresses  préféraient  subir  leurs  épreuves  à  ta  Sorbonne, 
eHes  se  procuraient  difficilement  de  remploi  dans  les  pensions  pari- 
sieones,  et  si  elles  optaient  poor  tes  examens  de  la  ville  de  Paris,  ils  ne 
leur  conféraient,  ainsi  qne  nous  Tenons  de  le  voir,  aucun  droit  d'exer- 
cice hors  du  département  de  la  Seine.  Je  ne  connais  pas  d'autres  ré- 
nihats  obtenus  par  ces  examens,  c'est  pourquoi  je  tiens  à  mentionner 
le  grave  abus  qu'iii  consacraient,  avec  leur  ancien  programme  et  leur 
supériorité  réelle;  je  ne  demande  pas  si  ces  examens  étaient  primaires 
on  secondaires,  car  je  pense  i|u'ân  m'accordera  l'un  ou  l'autre,  mail 
alors,  dirai-je,  pourquoi  des  examens  particuliers  au  département  de 
la  Seine,  car  s'ils  représentent  en  efTet  renseignement  secon(hire,  ils 
doivent  être  institués  dans  toute  la  France,  et  laisser  partont  libre 
exercice  aux  directrices  de  pension  ;  s'ils  ne  sont  que  des  brevets  d'in- 
struction primaire,  ils  font  nu  double  emploi;  ils  ne  sont  rien,  restant 
locaux,  en  présence  des  diplômes  universels  délivrés  par  la  Sorbonne. 
Par  ces  considératious,  il  aurait  fallu,  je  crois,  conctore  ou  à  l'univer- 
salité des  examens  de  l'Hôtel  de  Ville,  ou  à  leur  complète  aboHtlon. 
Les  législateurs,  quoique  dans  l'intention  de  rétrograder  iâ,  comme  pour 
toutes  les  autres  parties  de  l'enseignement  féminin,  liésflërent  néan- 
moins à  avouer  au  département  de  I»  Seîne  qu'il  était  privé  d'enseigne- 

(!)  Exposas  de  la  situation  de  renseignement  dans  le  département  de 
la  Seine,  présentés  par  le  conseil  académique  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 
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ment  secondaire  pour  les  jeunes  filles;  l'annulation  des  examens  de 
l'HAtel  de  Ville  ressortait,  ainsi  que  nous  l'avons  tu,  des  termes  mêmes 
du  décret  du  3  décembre  1853,  mais  le  local  conserve  ud  tel  prestige 
scientifique,  que  de  nombreux  murmures  accueillirent  la  législation 
nouvelle;  le  gouvernement,  après  de  longues  tergiversations,  qui  naain- 
tinrent  pendant  plusieurs  années  les  jurys  de  la  ville  de  Paris  et  de  la 
Sorbonne  dans  la  position  inqualifiable  que  je  viens  d'indiquer,  décida 
qu'au  lieu  d'envoyer  à  la  Sorbonne  les  examens  secondaires  de  l'Hôtel 
de  Ville,  les  examens  primaires  de  la  Sorbonne  seraient  subis  à  THdld 
de  Ville,  sans  sortir  des  limites  du  programme  et  des  droits  d'exercice 
fixés  par  la  loi  de  18S0,  qui  régit  l'instruction  primaire  des  filles. 

Comme  on  peut  s'en  convaincre  par  l'exposé  précédent,  la  confusion 
est  ainsi  plus  grande  que  jamais  dans  les  pensions  parisiennes,  où 
l'on  trouve  des  directrices  et  des  sous-mattresses  brevetées,  les  unes 
d'après  l'ancien  régime,  les  autres  d'après  le  nouveau;  ici,  la  jeune 
fille  est  repoussée  parce  que  son  brevet  attaste  des  connaissances  inré- 
rieures  à  celles  d'une  institutrice  plus  âgée,  munie  de  ses  trois  di- 
plômes d'enseignement  secondaire;  là,  une  directrice  d'institution, 
qui  a  conquis  laborieusement  ses  droits  en  subissant  cette  triple 
épreuve,  se  trouve  en  concurrence  d'une  foule  d'institutrices  primaires. 
lia  position  est  partout  si  intolérable,  qu'il  suffit  de  t'iadiquer,  pour 
appeler  l'urgence  des  réformes  qui  doivent  en  sortir,  car  si  les  pen- 
sionnats rentrent  dans  l'enseignement  primaire,  ils  doivent  en  avoir 
l'inspection,  la  biérarcbie,  et  surtout  partager  la  maigre  subventioa 
que  lui  accordent  les  communes  ;  la  distiuction  de  ces  deux  ordres  qui 
n'existe  point  dans  l'enseignement  primaire  des  garçons,  est  aussi  abu- 
sive que  superflue.  Nous  désavouons  ce  leurre,  sous  lequel  on  veut  dé- 
guiser la  lacune  que  laisse  partout  Tabolition  de  notre  enseigaemenl 
secondaire. 

Pour  se  dispenser  d'élre  juste  à  son  égard,  on  veut  bien,  nous  dit-on, 
considérer  nos  pensionnats  comme  des  établissements  libres,  se  trou- 
vant dans  des  conditions  semblables  à  ceux  qu'élèvent  les  hommes  en 
dehors  de  l'Université. 

Je  n'examine  pas  ici  s'il  n'est  point  dérisoire  de  parler  de  liberté 
d'enseignement  devant  le  monopole  universitaire,  et  si  ce  mot  de 
liberté  n'exclut  pas  tout  privilège ,  mais  je  reprends  l'objection,  an 
point  de  vue  surtout  de  l'enseignement  conventuel. 
Nos  pensions  des  établissemeHU  libres! 

Libres!...  Mais  de  quoi  donc?  grand  Dieu!  si  ce  n'est  de  mourir  de 
consomption,  et  de  tendre  en  toute  humilité  le  dos  pour  recevoir  les 
coups  de  pied  elles  coups  de  fouet  que  daignent  si  vigoureusement 
leur  appliquer  ces  législateurs  éphémères  qui  passent  en  nous  insul- 
tant sur  le  char  gouvernemental. 
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Àfiis  peasioM,  dans  des  conditions  semblabUi  aux  etahlissemerUt  tibret 
des  jeunes  gens  t 

Tous ,  professeurs  laïques ,  peuvent  s'açréçep  à  rOniversUé ,  A 
laquelle  le  cler^  seul  fait  coDCuirence,  et  c'est  précisément  de 
ta  lutte  que  la  hiérarchie,  le  roonopole,  le  budget,  la  protection,  ta 
scieDce  universitaires,  eurent  à  soutenir  contre  les  corporations  reli- 
gieuses, que,  saDS  aucune  expérience  de  la  question,  Je  pourrais  coq- 
clure  à  l'impossibilité  d'existence  de  nos  pensionnats,  abandonnés  à 
eux-mêmes  contre  une  concurrence,  numériquement  beaucoup  plus 
^ande,  qui,  pesnnt  sur  la  femme  pauvre  de  tout  le  poids  de  son  or,  de 
ses  immunités  législatives,  de  son  influence  de  caste  privilégiée,  est 
parvenue  à  l'écraser  en  moins  de  quarante  ans,  car  la  restauration  du 
cloître  riche,  le  seul  qui  se  voue  à  l'caseignement  secondaire,  ne  date 
que  du  rfcgne  des  Bourbons;  depuis  cette  époque,  il  a  grandi  par  pro- 
gression de  tout  l'abaissement  de  l'enseignement  séculier. 

La  Révolution  avait  interdit  toute  fouction  dans  l'enseignement  aux 
religieuses  sécularisées  par  elle;  Napoléon  1"  toléra  les  couvents  pau- 
vres ,  dévoués  au  soin  des  malades  et  à  l'éducation  des  enfants  du 
peuple.  C'est  en  4817  seulement  que  la  loi  permit  à  ces  couvents  de 
recevoir  des  donations  et  des  héritages,  rendus  incomœutables  par 
Charles  X. 

Pour  donner  une  idée  de  l'accroissement  numérique  et  de  la  prospé- 
rité pécuniaire  des  couvents  depuis  celte  époque,  j'ai  pris,  au  hasard 
de  lu  lettre  alpliabétique,  le  premier  département  de  France  ;  d'après 
l'Annuaire  de  FAia  (non  compris  les  établissements  exclusivement 
voués  au  soin  des  malades  et  à  la  vie  contemplative),  ce  département 
qui  avait,  en  1830,  64  maisons  religieuses,  en  comptait  227  en  18S0; 
l'ordre  seul  des  Sœurs  de  Saint-Joseph  a  formé  162  établissements  dans 
ces  vingt  années. 

L'accroissement  de  revenus  mobiliers  et  immobiliers  a  marché  aussi 
vite  que  l'accroissement  numérique,  pour  la  plupart  des  couvents  voués 
à  l'instruction  secondaire. 

Dieu  bénit  ù  Bordeaux,  comme  à  Paris  et  partout  ailleurs,  ceux  qui 
fout  vœu  d'être  siens;  il  les  bénit  même  d'une  façon  si  alarmante,  que 
c'est  une  vraie  malédiction  pour  nous,  si  nous  devons  toujours  rester 
dans  la  société,  comme  cette  victime  expiatoire,  chargée  de  toutes  les 
prévarications  d'IsraCI. 

La  maison  Notre-Dame  (de  Bordeaux),  endettée  en  1839,  possédait, 
en  1854 ,  uu  actif  excédant  200,0(W  francs. 

Picpus,  fondé  en  1800,  sans  aucune  ressource,  mal  administré,  avait, 
en  1834,  300,000  francs  de  dettes,  dans  la  gestion  particulière  du  bieD 
des  Sœurs;  par  la  capitalisation  de  leurs  dots  et  de  leur  patrimoine, 
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cette  maison  possédait,  en  1^,  pour  S  millions  d'Immoibles  (1). 

Le  procès  qui,  à  cette  époque,  a  dévoilé  au  public  l'intérieur  de  cette 
communauté,  a  montré  sou  adresse  à  envoyer  aux  malades  des  ronnul» 
testamentaires,  pouvant  déjouer  l'expertise  des  tribunaux  et  tromper 
l'œii  même  de  la  justice;  les  débats  mt  établi  qu'au  lieu  d'avoir  det 
dispensateurs  des  biens  du  pauvre,  le  cloître  moderne  a  des  courtiers, 
des  a^Qts  de  change,  des  notaires  pour  administrer  ses  propres  biens. 

Si,  comme  les  avocats  de  cette  communauté  ont  voulu  l'insinuer 
contre  les  affirmations  de  la  partie  adverse,  elle  fait  un  noble  asage  de 
son  opulence,  ce  ne  sont  pas  les  femmes,  pauvres  toutefois,  qui  man- 
gent les  miettes  de  sa  table,  car  j'ai  connu  une  jeune  institutrice  alle- 
mande qui  y  fut  admise  sur  la  recommandation  instante  d'un  père  jé- 
suite; outre  le  prix  de  pension  fort  élevé,  elle  payait  des  leçons  parti- 
culières, interrompues  à  chaque  coup  de  cloche  appelant  à  la  chapelle; 
malgré  ses  réclamations  incessantes,  on  les  lui  faisait  solder  fort  inlé- 
^alement;  lorsque  son  petit  pécule  fut  épuisé,  on  la  laissa  partir  sans 
lui  avoir  Eacitité  la  connaissance  pratique  de  notre  langue,  but  de  son 
voyage. 

Oh!  que  le  noble  désintéressement  des  religieuses  de  Port-Royal, 
leur  générosilé  à  l'égard  d'une  fausse  bienfaitrice  qui  leur  reprenait 
injustement  ses  dons  (2),  paraît  grand,  mis  en  regard  de  l'âpreté  au 
gain  des  couvents  modernes,  et  des  scandaleux  procès  qu'ils  ne  cru- 
gnent  pas  d'affronter  pour  leurs  intérêts  pécuniaires,  aux  dépens  même 
de  leur  considération  morale  '. 

Dans  toutes  nos  villes,  et  souvent  dans  nos  moindres  bourgs,  le  pen- 
sionnat conventuel  se  pose  ainsi  avec  une  opulence  plus  ou  moins 
grande  devant  la  directrice  séculière,  mais  toujours  dans  des  conditions 
à  la  mettre  bien  vite  hors  de  lutte,  si  elle  ne  sait  pas  vivre  de  la  vie 
d'abnégation  et  de  sacrifice,  qui  commence  à  sortir  du  clotlre  opulent; 
en  présence  de  cet  état  de  choses,  nous  pourrions  trouver  une  promesse 
implicite  de  protection  ou  plutôt  de  liberté,  pour  notre  enseignement 
dans  ta  satisfaction  témoignée  publiquement,  il  y  a  quelques  années, 
par  l'Empereur  de  l'extension  et  de  la  prospérité  des  ordres  reiigreui. 

Nous  savons  en  outre  déjà  ce  qu'est  devenu  le  cloître  moderne,  comme 
retraite  de  la  fumme  pauvre,  et  si  nous  ne  pouvons  exiger  qu'elle  aille 
y  singer  !a  piété,  y  simuler  la  ferveur,  y  contrefaire  la  dévotion,  nous 
ne  pouvons  non  plus  lui  offrir  une  position  loin  du  monde,  lors  même 
qu'elle  aurait  la  vocation  religieuse  la  plus  éprouvée;  car,  si  elle  entre 
quelquefois  au  couvent,  c'est  pour  en  sortir  avec  une  santé  épuisée, 

(1)  Gauttt  d*i  Iribunaujc,  procès  de  H"  la  marquise  veuve  de  Guerry 
contre  la  communaulé  de  Picpug,  en  reslitution  de  1,200,000  francs. 
(i)  Raclas,  abrégé  de  i'Hittoire  de  Port-Royal. 
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quand  ses  forces  t*oi)t  abandonnée  avant  la  fia  d'un  trop  pénible  no- 
viciat. 

Dans  notre  siècle  d*argent,  la  femme  riche  trouve  encore  au  cloître 
une  existence  paisible,  une  retraite  tranquille,  où  elle  sera  en  tout 
temps  accueillie,  si  elle  y  porte  sa  fortune;  souvent  môme,  on  jettera 
un  voile  charitable  sur  un  passé  équivor|iie;  s'il  le  faut,  on  saura  élever 
pour  elle  des  autels  au  Dieu  de  la  miséricorde;  conservant  toutes  les  re- 
cherches d'une  vie  délicate  et  élégante,  elle  sera,  sous  le  nom  de  dame 
ou  de  pensionnaire,  libre  de  son  temps,  partagé  entre  la  pHère,  Ip 
recueillement,  les  occupations  sédentaires.  Mais,  si  la  femme  pauvre, 
dans  son  isolement,  dans  son  abandon,  se  repliant  sur  elle-même,  et 
prenant  en  pitié  ce  monde  qui  ne  lui  reconnaît  le  droit  de  vivre  que  si 
elle  devient  émérite  dans  le  vice,  va,  elle  aussi,  frapper  à  la  porte  du 
clottre,  mille  dil^cultés  se  présentent  ;  on  a  trop  de  sujets;  on  les  choisit; 
elle  doit  avoir  des  recommandations  particulières  du  curé  de  sa  pa- 
roisse; on  ne  la  recevra  point  si  elle  a  dépassé  la  limite  i'kgt  fixée 
pour  l'ordinaire,  de  vinçt  à  vingt-cinq  ans,  etc.. 

Quand  elle  est  élue  enfin,  d'aprfcs  une  moralité  attestée  suffisamment, 
elle  entre  en  tonte  humilité,  sous  le  nom  de  sœur  converse,  par  la  porte 
de  rofflce  et  de  la  buanderie;  elle  fournit  en  humiliations,  en  rudes 
labeurs,  l'équivalent  de  la  dot  ou  du  patrimoine.  A  elle,  fille  du  pauvre, 
la  lie  du  calice,  dans  cette  vie  d'abnégation  ;  à  elle,  une  nourriture  gros- 
sière et  débilitante  ;  à  elle,  les  jeûnes  et  les  veilles  prolongés.  Ecrasée 
par  les  travaux  les  plus  pénibles,  les  plus  rebutants  de  la  domesticité, 
elle  tombera,  victime  exténuée  de  fatigues,  à  l'autel  du  sacrifice. 

J'ai  connu  plusieurs  de  ces  femmes  pauvres,  qui  ont  ainsi  quitté  le 
couvent  après  y  avoir  épuisé  leur  santé;  admises  dans  de  fort  riches 
couvents,  vouées  au  soin  de  malades  qui  payaient  une  forte  pension, 
elles  étaient,  sous  le  nom  de  sœurs  converses,  des  servantes  non  rétri- 
buées, à  peine  nourries,  surchargées  de  travaux;  le  trésor  conventuel 
se  grossissait  de  leurs  veilles,  de  leurs  sueurs,  de  leurs  privations  inces- 
santes. 

Voilà  ce  qu'est  le  cloître  pour  la  femme  pauvre,  isolément  considérée; 
nous  savons  de  quel  monopole  il  écrase  l'institutrice  séculière  dans  ren- 
seignement primaire  ;  il  nous  reste  à  examiner  les  conditions  d'existence 
qu'il  lui  laisse  dans  l'enseignement  supérieur  ou  secondaire. 

Que  peut,  contre  ces  associations  riches,  puissantes  et  immortelles, 
protégées  h  son  détriment,  la  directrice  laïque,  abandonnée  à  elle-même 
pour  la  direction  d'un  pensionnat? 

En  dehors  de  son  privilège  d'obédience  et  des  ressources  pécuniaires 
qui  lui  donnent  de  bons  professeurs  externes,  le  cloître  peut  écraser  la 
pension  séculière  déjà  sous  le  rapport  du  matériel  seul.  11  habite  des 
palais;  il  a  des  parloirs  spacieux  et  ornés,  de  vastes  jardins,  des  cours 
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et  des  vestibules  magoifiques,  parlant  aux  yeux  de  l'enfaoce,  et  prërérés, 
avec  raison,  par  les  parents  qui  veulent,  avant  tout,  pour  leurs  filles  de 
l'air  et  de  l'espace.  Ses  chapelles  somptueuses  ont  quelquefois  une  re- 
nommée européenne,  et  maint  étranger,  venant  à  Paris  visiter  les  mODO- 
ments  de  l'art,  a  inscrit  en  première  ligne  l'église  de  tel  peosionnitt 
conventuel. 

Si  de  là  nous  allons  voir  la  mansarde  du  pensionnat  séculier,  sa  direc- 
trice épuisée,  ses  vingt  ou  trente  élèves  entassées  dans  une  cbambre 
sombre,  étroite,  malsaine,  mal  aérée,  nous  apprécierons  le  degré  de 
concurrence  possible  entre  le  pensionnat  séculier  et  le  pensionnat  con- 
ventuel. 

Si  quelques  institutions  laïques  prospèrent  en  soutenant  la  concur- 
rence cléricale,  elles  ne  rentrent  pas  dans  mon  sujet,  dès  qu'riles 
avaient  une  mise  de  fonds  assez  considérable  pour  l'achat  d'une  clien- 
tèle et  l'espoir  d'une  lutte.  L'enseignement  devient  alors  une  industrie, 
une  spéculation,  beaucoup  plus  chanceuse  même  que  toute  autre,  et  je 
n'ai  pas  à  m'occuper  ici  des  placements  plus  ou  moins  heureux  de  capi- 
taux que  peuvent  y  faire  les  femmes  ;  je  demande  seulement  quVn  m'en 
montre  une  seule  qui,  avec  des  diplômes,  de  la  capacité,  de  l'énergie 
pour  tout  mobilier,  ose  soutenir  la  concurrence  accablante  d'associa- 
tions puissantes  déjà  par  l'abandon  même  où  la  société  la  laisse;  car  le 
cloître,  insinuant  et  souple,  sait  se  faire  tout  à  tous,  selon  les  temps  et 
les  lieux;  de  son  œil  clairvoyant,  il  aperçoit  bien  vile  quels  sont  eeui 
qu'il  pourra  écraser.  Protégé  en  outre  par  le  clergé  séculier,  et  par  toutes 
les  influences  mises  en  jeu  au  nom  de  la  religion  même,  subventionné 
par  l'ordre  auquel  il  se  rattache,  il  a,  dans  son  immortalité,  avec  le 
numéraire,  la  force  morale  et  intellectuelle  ;  il  peut  ainsi,  à  l'aide  de 
savants  professeurs,  relever  le  niveau  de  ses  études  jusqu'à  l'ensei- 
gnement universitaire. 

Il  proportionne  toujours  largement  le  nombre  des  professeurs  à  celui 
des  élèves,  et  emploie  quelquefois  douze  personnes  pour  le  travail,  qui, 
dans  les  pensions  laïques,  est  accompli  par  deux  ou  trois  de  ces  souffre- 
douleurs,  que  les  ordres  religieux  choisissent  aussi  parmi  les  séculières, 
pour  les  occupations  les  plus  pénibles  et  la  surveillance  constante  des 
pensionnaires. 

Le  couvent  contemple  l'agonie  plus  ou  moins  longue  de  ces  établisse- 
ments, car  on  peut  être  patii^t  quand  on  est  éternel. 

Insensée,  je  vivrai  demain  sur  ta  tombe,  crie-t-il  à  la  malheureuse 
femme  qui  vient  se  briser  près  de  lui. 

Si  l'Université,  avec  ses  subventions  et  son  monopole,  se  plaint  de  la 
concurence  cléricale  et  de  ce  qu'elle  appelle  les  empiétements  du  clergé, 
si  la  lutte  qu'elle  soutint  contre  lui.  sous  le  dernier  règne,  a  inspiré 
des  craintes  assez  sériei:ses  pour  émouvoir  l'opinion  publique;  si  les 
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cris  alarmants  d'orateurs  illustres  et  d'écrivains  émîDenls  ont  pu  par- 
ta^r  la  Prauce  en  deux  camps  rivaux,  je  demande  encore  une  Tois 
qu'on  ju^  de  la  possibilité  d'une  lutte  pour  des  femmes  pauvres,  livrées 
à  l'arbitraire  contre  des  corporations  privilégiées,  cumulant  toujours, 
et  jouissant  en  sécurité  de  leur  monopole,  après  avoir  écrasé  une  témé- 
raire concurrente. 

Quand,  par  exception,  le  pensionnat  séculier  semble  prospérer  dans 
les  villes  de  province,  il  doit  souvent  son  existence,  si  ce  n'est  à  ses 
ressources  pécuniaires,  du  moins  à  la  tolérance  ou  au  bon  vouloir  du 
clergé:  quelques  prêtres  éclairés  y  déplorent  l'antagonisme  si  regret- 
table qui  se  développe  chaque  jour,  de  plus  en  plus,  entre  l'éducation 
des  deux  sexes  ;  ils  comprennent  que  le  couvent  ne  se  trouve  pas  dans 
les  conditions  les  plus  Tavorables  pour  élever  l'épouse  et  la  mère  des 
bommet  de  notre  siècle;  alors,  ils  ne  sont  point  hostiles  à  la  directrice 
laïque,  qu'ils  recommandent  même  quelquerois,  lorsqu'ils  lui  reconnais- 
KOt  des  qualités  morales  et  intellectuelles;  ces  louables  et  trop  rares 
exceptions,  cependant,  ne  peuvent  prévenir  l'abaissement  et  la  dégra- 
dation où  tombent  certains  pensionnats,  quand  tant  d'éléments  de  ruine 
se  trouvent  en  présence  d'une  femme  sans  appui,  réduite  k  faire  une 
industrie,  un  métier,  un  trafic,  d'une  fonction  qui  devrait  être  un  sacer- 
doce, un  apostolat. 

Tout  pensionnat,  ai-je  dit,  repose  sur  une  mise  de  fonds  considé- 
rable. (A  Paris,  la  moyenne  des  achats  est  de  SO  à  60,000  francs,  indé- 
pendammment  du  matériel).  Dès  qu'il  y  a  clientèle  achetée,  spéculation 
de  capitaliste,  comment  l'Dniversité  trouve-t-elle  qu'il  y  a  lieu  d'in- 
specter ces  maisons?  Ah  !  laissez  le  créancier  surveiller  sa  proie;  il  est 
le  véritable  inspecteur  de  cet  établissement  qu'il  a  créé;  c'est  l'huissier 
qui  doit  lui  envoyer  ses  ukases,  s'il  voit  arriver  l'heure  de  la  ruine  (1). 

Cette  situation  précaire  des  pensions  de  demoiselles  se  révéla  dans 
toute  son  intensité  eu  1848;  ce  fut  l'industrie  la  plus  eu  souffrance  à 
cette  époque;  elles  se  trouvèrent  frappées  d'une  fa^on  toute particuliËre 
à  Paris  ;  après  la  révolution  de  février,  les  directrices,  en  quête  de  toutes 
toutes  sortes  d'expédients  pour  se  maintenir,  abaissèrent  le  traitement 
des  sous-maltresses,  ou  les  réduisirent  au  pair;  demandèrent  des  dimi- 
nutions de  traitement  aux  professeurs  externes,  remercièrent  les  maîtres 
d'agrément,  etc.  (2). 

La  position,  partout  humiliante  de  nos  pensionnats,  est  particulière- 
ment douloureuse  dans  les  petites  localités,  où  l'enseignement  n'a  point 

(1)  Un  cbaDgement  seul  de  domicile  dans  la  même  localité  et  dans  le 
mime  arrondisBement,  à  Paris,  soumet  nos  directrices  de  pensions  aux 
formalités  les  plus  vexatoires. 

(3)  Revui  de  l'intlruetion  puMtqiu,  t.  IV. 
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encore  pris  ce  caractère  de  mercantilisme  qu'il  a  trop  Eouvent  dans  les 
graDdes,  et  où  la  population  n'est  pas  assez  nombreuse  pour  faToriser 
la  concurrence. 

Des  femmes  recommandables  et  dignes  voient  souvent  la  gène,  ta 
disette  même  dans  leur  maison  ;  l'argent  manque,  mais  il  faut  dissi- 
muler pourtant,  et  devant  les  parents  des  élèves,  et  devant  le  personne! 
rétribué  de  l'établissement;  il  Tant  teindre  de  même,  en  présence  des 
rournisseurs,  en  présence  des  créanciers;  il  faut  pourvoir  à  tout,  en 
souriant  à  toits;  après  une  journée  passée  dans  une  rude  tâche,  ces  diret 
triées  préoccupées  ne  trouvent  aucun  repos,  apercevant  jusque  dans 
leurs  songes,  le  délégué  de  la  justice,  vendant  pièce  à  pièce  les  débrfi 
de  cette  maison,  qui  tombera  demain  h  la  voix  d'un  créancier  impa- 
tient. Alors,  elles  se  font  petites  ces  femmes  nées  si  grandes;  elles  vont 
quêter  des  élèves  et  mendier  la  confiance  qui  se  donne  ;  elles  paraissent 
indignes,  dès  qu'elles  d&vienneat  suppliantes;  I3 déconsidération  martbe 
i  la  suite  de  cette  position  précaire,  et  le  couvent  voisin,  flairant  depuis 
longtemps  déjà  l'heure  de  cette  détresse  suprême,  met  en  jeu  toutes  sa 
influences,  abaisse  ses  prin,  accapare  les  élèves,  en  dissimulant  à  peine 
le  sourire  d'une  victoire  qui  ne  saurait  être  disputée. 

Oui,  j'ai  été  témoin  de  ces  positions  désespérées,  qui  se  rcnonvelleni 
tous  les  jours,  et  j'en  rougis  encore  pour  une  société  qui,  le  nom  de 
liberté  à  la  bouche,  écrase  ces  femmes  sous  d'aussi  intolérables  mono- 
poles. 

'  Dévoilerai-je  aussi  une  des  tristes  ressources,  un  des  misérables  expé- 
dients de  ces  infortunées  maltresses  de  pension,  voyant  le  nombre  de 
leurs  élèves  diminuer  de  jour  en  jour  ? 

Dans  les  villes  peu  populeuses,  le  pensionnai  doit,  pour  conserver  sa 
réputation  et  son  prestige,  imposer  par  le  nombre;  on  compte  ses  re- 
crues au  passage,  quand  il  se  rend  à  l'église  ou  à  la  promenade  ;  chacun 
constate  ainsi,  cl)aque  jour,  sa  prospérité  ou  sa  détresse.  Lorsqu'il  j  a 
déclin,  la  directrice  invite  souvent  tes  sœurs,  les  parentes  des  élèvesde  la 
ville,  pour  que  ces  figurantes  grossissent  le  nombre  ostensible  des  pen- 
sionnaires; on  les  distance  aussi  avec  art  dans  le  trajet,  afin  que  l'éta- 
lage paraisse  plus  long;  en  trompant  les  autres,  on  cherche  à  se  tromper 
soi-même,  quand  on  a  produit  l'effet  que  font  au  théâtre  ces  quelques 
soldats  qui  entrent  et  sortent  successivement  par  les  mêmes  portes, 
pnur  simuler  des  bataillons  entiers. 

La  déplorable  administration  d'un  grand  nombre  de  ces  établisse- 
ments industriels  d'éducation  (espèce  de  boutiques  à  enseignement),  se 
révèle  tout  entière  aux  distributions  de  prix,  où  il  faut  à  [a  fois  flatter 
tous  les  parents,  et  satisfaire  toules  les  élèves,  de  telle  sorte  que  l'enfant 
la  plus  paresseuse  et  la  plus  indisciplinée  remporte  quelquefois  des 
couronnes  à  la  douzaine.  Malheur  à  la  directrice  d'institution  qui  con- 
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serverait  alors  assez  de  di^ité  et  d'indépendance  pour  être  juste!  Si 
elle  ne  sait  donner  des  palmes  à  la  dissipation,  couronner  l'apathie  et 
rinsHbordination  de  certaines  pensionnaires,  une  femme  (jrossière  vien- 
dra lui  retirer  sa  fille,  en  hii  disant,  avec  de  virs  reproches  ou  de  viles 
Injures,  que  l'institution  voisine,  accordant  dix  à  onze  prix  &  cliaque 
élève,  est  beaucoup  plus  digne  de  la  confiance  des  Tamilles. 

Il  est  triste  aussi  de  voir  le  mercantilisme  de  ces  pensionnalfi  affiché 
au  coin  de  nos  rues,  dans  des  réclames  au  rabais,  faites  au  milieu  de 
mille  réclames  industrielles  de  nos  magasins  à  bon  marché;  il  est  déplo- 
fable  de  rappeler  les  moyens  indignes  qui  capteront  une  élève,  eu 
fàvot^sant  ses  défauts,  en  développant  ses  mauvaises  inclinations,  en 
l'entretenant  dans  mille  goûts  futiles  ou  dispendieux;  en  tolérant  ses 
vices  par  des  réserves  odieuses.  On  comprend  trop  cependant  cette  tna- 
Dière  d'agir,  car  dès  que  les  pensionnats  ne  peuvent  être  qu'une  indus- 
trie, il  leur  faut  de  l'étalage  comme  aux  magasins ,  de  la  mise  en  scène 
comme  aux  théâtres,  du  fard  comme  aux  actrices,  et  des  flatteries 
comme  aux  parasites,  n'est-ce  pas  partout  que  la  ruse,  l'intrigue,  la 
captation,  sont  les  armes  de  celui  qui  ne  peut  vivre  de  l'indépendance 
créée  par  une  franche  liberté  d'action  ? 

Quoique  la  concurrence  claustrale  soit  moins  mortelle  à  la  femme 
dans  les  grandes  villes  que  dans  les  petites,  le  pensionnat  séculier  y 
succombe  souvent  encore,  sous  l'action  du  pensionnat  conventuel.  Il  y  a 
quelques  années,  à  Paris,  une  institutrice  avait  acheté,  pour  la  somme  de 
60,000  francs,  un  pensionnat  achalandé,  voisin  d'un  couvent,  qui,  peu 
de  temps  après,  jugea  k  propos  de  s'agrandir  en  achetant  la  maison 
louée  à  la  directrice  séculière.  Cet  établissement,  qui  recevait  aussi  des 
externes,  dut  se  retirer  devant  l'opulence  cléricale,  et  trouva  difficile- 
ment un  local  fort  élevé  dans  un  quartier,  et  dans  une  maison  dont  on 
regarda  le  voisinage  comme  peu  convenable  pour  de  Jeunes  personnes, 
exposées  à  des  insultes,  et  recueillant  aussi  de  méchants  propos,  près 
d'un  atelier.  Le  pensionnat,  gagnant  tous  les  jours  ainsi  en  déconsidé- 
ration, tomba  au  bout  de  cinq  ans  faute  d'élèves. 

Le  renchérissement  des  loyers,  qui  fait  tous  les  jours  la  vie  de  plus  en 
plus  dure  aux  pensions  parisiennes,  tend  à  leur  créer  des  conditiom 
impossibles  d'existence  ;  on  peut,  du  reste,  se  rendre  compte  des  gains 
probables  d'une  directrice  de  pension,  qui,  dans  l'éventualité  la  plus 
favorable  a  un  maximum  de  vingt  à  trente  pensionnaires,  et  se  trouve 
en  présence  d'une  location  annuelle,  variant  de  4  ù  13,000  francs,  selon 
t'espace  qu'elle  se  donne  et  le  quartier  qu'elle  habite. 

Nos  ministres  de  l'instruction  publique  eux-mêmes  savent-ils  com- 
ment ces  iiisiilutions  vivent  et  comment  elles  meurent;  ne  pouvons- 
nous  pas  affirmer  que,  loin  d'assurer  la  subsistance  d'une  seule  femme, 
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l'(■Qi(>i^;L]^^lll:lU  sccûiidaire,  donnanllieu  à  de  fa'Jsses  spéculaiiyns,  ap- 
pauvrit souvent  celles  qui  avaient  quelques  épargnes. 

Si  du  professeur  nous  passons  k  l'élève,  nous  voyons  même  abandon 
de  la  jeune  fille,  soit  qu'elle  se  destine  à  l'enseignement  primaire  ou 
secondaire,  soit  qu'elle  veuille  acquérir  l'instruction  littéraire  ou  pro- 
fessionnelle. Aucune  école  normale,  aucune  institution,  aucune  bourse 
ne  lui  vient  en  aide;  la  jeune  fille  cependant  n'a  pas,  en  dehors  de  l'Uni- 
versité, les  facilités  que  les  petits  séminaires  offrent  aux  familles  pau- 
vres pour  l'instruction  de  leurs  fils.  Ces  établissements,  au  nombre  de 
123,  regoivent  près  de  20,000  élèves.  L'Ëtat'Ieur  alloue  chaque  année, 
1  million,  destiné  à  4  ou  8,000  sujets,  selon  qu'il  est  réparti  en  bourses 
ou  en  demi-bourses;  des  leg^s  nombreux  assurent  aussi  des  ressources 
aux  petits  séminaires;  les  curés,  dans  toutes  les  paroisses,  font  chaque 
année  des  collectes  en  faveur  de  ces  maisons,  et,  dans  leurs  prAnes, 
réitèrent  leurs  appels  instants  à  la  bienfaisance  des  fidèles. 

Ces  revenus  permettent  aux  petits  séminaires  d'accueillir  à  des  prix 
très-réduits  les  élèves  qui  vont  frapper  à  leur  porte;  la  plupart,  sans 
persévérer  jusqu'à  la  prêtrise,  ont  acquis  gratuitement  l'instruction 
nécessaire  à  un  emploi  séculier.  Les  petits  séminaires  présentent  ainsi, 
chaque  année,  1,200  à  1,500  sujets  au  baccalauréat. 

Je  cherche  aussi  en  vain,  pour  notre  enseignement,  de  ces  encoura- 
gements et  àe  ces  élogïs,  qui  ont  au  moins  l'avantage  énorme  de  ne  pas 
grever  le  budget;  je  ne  trouve  aucune  de  nos  distributions  de  prix  ho- 
norée par  la  présence  de  nos  ministres  de  l'instruction  publique,  qui, 
admettant  dans  leurs  salons  les  membres  du  corps  enseignant,  n'a- 
dressent pas  d'invitation  aux  représentantes  de  notre  enseignement 
public. 

Hon-seuleraent,  les  directrices  d'institution  ne  furent  point  invitées 
comme  les  directeurs  à  la  fête  pompeuse  des  écoles,  fondée  autrefois 
par  Mur  Sibour,  mais,  si  je  suis  bien  informée,  c'est  avec  une  brutalité 
sauvage,  que  suisses  et  bedeaux  éloignaient  les  institutrices  qui  ten- 
tèrent de  pénétrer  à  Siinte-Geneviève;  le  temple,  image  de  la  société 
moderne,  se  trouvait,  à  l'exclusion  des  femmes,  rempli  par  toutes  sortes 
de  sommités  masculines,  et  l'on  repoussa  le  sexe  qui  ne  futjamais  exclu 
d'aucune  fête  de  la  douleur;  qui,  sur  les  pas  du  Christ,  absent  aussi  au 
jour  triomphal  de  VHosanna,  reparut  sur  la  route  douloureuse  du  Cal- 
vaire, et  sut  se  tenir  debout  au  pied  de  la  croix,  le  sexe  enfin  qui  con- 
quit, à  la  rénovation  de  noire  ordre  social,  le  droit  de  monter  à  l' é- 
chafaud. 

S'il  était  besoin  de  prouver  une  fois  de  plus  que  les  monopoles  con- 
ventuels et  universitaires  ont  produit  cet  abaissement  moral  de  l'édu- 
cation des  femmes,  je  montrerais  les  pensions  appartenant  il  des  com- 
munions dissidentes;    elles  conservent,    en  général,  leur  ancienne 
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dignité,  parce  que,  subveatioDoées  par  leurs  corélieioDDaires,  elles  re- 
présentent reDSEïgaemeDt  vraiment  libre  et  arn-anchi  de  la  concurrence 
monacale.  L'oppression  de  noire  ensei(^ement,  au  contraire,  le  fit  fla- 
geller par  les  sarcasmes  de  l'opinion,  le  rendit  la  risée  de  l'Europe  (1), 
la  honte  de  la  France,  alors  même  que  le  professorat  masculin  s'élevant 
au  rang  de  puissance  sociale,  recevait  des  ovations  et  des  couronnes 
civiques. 

Je  n'ai,  pour  le  moment,  ni  à  juger  de  la  priorité  de  l'enseignement 
libre  sur  rensei[;nement  universitaire,  ni  à  revendiquer  des  droits 
égaux  pour  les  contribuables  et  les  administres  des  deux  sexes;  il  me 
suffit  d'avoir  démontré,  par  les  considérations  précédentes,  qu'aucun 
enseigueiniint  libre  et  isolé  n'est  possible,  en  présence  de  corporations 
religieuses,  investies  d'immunités  préjudiciables  au  droit  commun.  De 
vastes  associations  de  capitaux  pourraient  seules  lutter  contre  l'ctiscî- 
gnement  congréganiste ,  mais  elles  constitueraient  des  commandites 
industrielles,  sans  favoriser  le  plein  exercice  de  l'intelligence,  sans  de- 
venir accessibles  encore  à  la  femme,  tant  que  la  Française  ricbe  se  fera 
gloire  de  vivre  dans  l'inaction.  Il  est  bon,  toutefois,  de  prendre  acte 
des  objections  qu'on  nous  oppose  en  faveur  de  l'cnseigniiment  prétendu 
libre  des  jeunes  filles,  car  il  est  évident  que,  s'il  peut  subsister  ainsi, 
les  fonds  destinés  à  la  dotation  universitaire  sont  abusifs;  il  faut,  dans 
ce  cas,  faire  jouir  de  notre  liberté  tous  les  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
meat  public,  et  prier  l'Ëlat,  qui  est  en  voie  de  réaliser  des  économies, 
de  supprimer  leur  traitement.  Ce  n'était  pas  la  peine  vraiment  de  s'in- 
génier, par  l'impdt  sur  les  tabacs,  à  battre  monnaie  sur  le  nez  de  quel- 
ques priseurs  mécontents;  il  ne  fallait  point  non  plus  donner  un  pareil 
pied  de  nez  aux  fumeurs  même  de  pipe;  il  n'est  plus  nécessaire  de 
projeter  des  impôts  sur  les  bouts  de  chandelles,  sur  les  queues  de  morue 
et  sur  les  allumettes  chimiques,  car  l'enseignement  libre,  je  le  répète,  suf- 
fisant aux  femmes,  doit  suffire  aux  hommes,  ou,  s'il  ne  peut  être  libre 
pour  chacun,  il  doit  être  protégé  pour  tous.  Quelle  que  soit  la  conclu- 
sion  que  l'on  tire,  la  position  actuelle  est  fausse;  elle  blesse  les  lois  de 
la  justice  générale  et  distributive;  elle  méconnaît  les  droits  du  faible 
qu'elle  écrase. 

USPEcnON  GÉNÉRALE  DES   ÉCOLES  DE  FUXES. 

L'inspection  des  écoles  de  filles  comprend  l'enseignement  primaire, 
la  salle  d'asile  et  le  pensionnat.  Le  remarquable  projet  de  loi  de  1831, 
qui  partout  avait  proclamé  les  droits  égaux  des  deux  sexes  à  l'instruc- 

(1)  Les  personnes  qui  ne  sauraient  pas  quelle  appréciation  les  ëtran- 
ers  font  de  l'éducation  reçue  dans  nos  pensionnats,  n'ont  qu'à  lire  la 
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Filte  df  t'Kpifiev.  par  Henri  Conscience. 
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tion  primaire,  déKralt  la  surveillance  de  nos  écoles  à  dei  dames  insiwe- 
tlices  qut  devaient  Stre  désignées  par  les  comités.  Aocnne  snite  ne  fol 
donnée  à  cette  décision,  et  les  inspecteurs  seuls  eurent,  sur  nos  écoles, 
l'autorité  pléniëre  qui  semble  cependant  appartenir  plus  natureltC' 
mentaux  femmes. 

Relativement  k  la  surveillance  et  â  la  direction  des  écoles  ïnîxtés,  Tin- 
tervention  de  l'inspectrice  est  aussi  indispensable  que  pour  les  écolel 
spéciales  de  filles,  ou  il  faut,  de  toute  nécessité,  que  nos  inspectenrs 
apprennent  à  broder,  à  Coudre,  à  faire  la  dentelle,  etc.,  Innovation,  du 
reste,  qui  n'aurait  rien  de  ridicule  dans  un  pars  où  l'on  se  fait  recevoir 
bachelier  pour  auner  des  rubans,  et  oil  les  légionnaires  sont  vendenn 
de  crinolines. 

Comme,  dans  nos  communes  rurales,  le  même  Inspecteur  dél^é 
visite  les  écoles  de  (jarçons  et  celles  de  filles,  on  voit  que  la  preajoe 
totalité  de  l'inspection  primaire  pourrait  appartenir  k  la  femme.  Ml 
qu'un  seul  fonctionnaire  suffit,  l'inspectrice  peut  partout  snppléer  Tin- 
specteur  dans  les  classes  de  gai'Çous  et  dans  nos  nombreuses  écoles 
mixtes,  tandis  que  l'inspecteur  ne  peut  jamais  complètement  suppléer 
l'inspectrice  pour  cette  partie  si  importante  des  travaux  particulier! 
&  la  femme. 

L'inspecteur  primaire  n'aurait  ainsi,  selon  bous,  son  râle  naturel  que 
dans  tes  villes,  ob  les  écoles  spéciales  sont  assez  nombreuses  pour 
rendre  ses  fonctions  indépendantes  de  l'Inspection  des  écoles  particu- 
lières de  filles.  Ces  considérations  sont  si  pratiques,  qu'on  n'objecte 
jamais  ici  que  la  pénurie  supposée  des  femmes  capables  de  remplir  le* 
charges  d'inspectrices.  Eh  bien,  s'il  est  vrai  que  les  sujets  manquent, 
il  faut  en  créer  comme  on  crée  des  inspecteurs.  La  donnée  de  ce  tra* 
vail  étant  précisément  de  rechercher  les  moyens  les  plus  pratiques 
d'ouvrir  de  nouvelles  carrières  aux  femmes,  et  de  les  protéger  au  nom 
de  la  justice  contre  l'usurpation  masculioe,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
leur  indiquer  une  professiou  qui  leur  appartienne  mieux  que  celle-ci, 
HalGré  le  manque  de  direction  de  la  femme  dans  l'enseignement  pri- 
maire, je  craindrais  plutôt  l'affluence  trop  grande  que  le  nombre  trop 
restreint  des  sujets,  aptes  aujourd'hui  à  remplir  les  charges  d'inspec- 
trices. 

Jamais  nous  n'avons  eu  un  aussi  grand  nombre  de  jeunes  filles  à  ar- 
racher à  l'indigence;  jamais  non  plus,  les  femmes  condamnées  k  la 
faim  n'avaient  rompu  leur  ban  par  de  si  nobles  efforts  qu'à  l'époque 
actuelle  ;  on  les  voit  surgir  de  tous  côtés  pour  prendre  place  dans  cette 
société  qui  les  repousse.  Le  décret  du  21  mars  1855  a  déjà  résolu,  du 
reste,  relativement  aux  asiles,  la  question  dans  le  sens  que  j'indique. 
Outre  Ifs  deux  déléguées  générales  qui  se  rendent  partout  oi'i  leur  pré- 
sence est  nécessaire,  ut  qui  sont  investies  de  la  surveillance  du  service 
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tfeMemble,  l'inspection  locale  est,  dans  ces  écoles  maternelles,  confiée 
à  16  dé)égTiées  spéciales,  qui  reçoivent  2,000,  1,800  et  1,600  francs 
de  traitement.  Leurs  frais  de  tournée,  hors  du  lieu  de  résideace,  sont 
liquidés  i  6  francs  par  jour,  at  à  4  francs  par  myriamèlre  parcouru. 

Ces  indemnités,  presque  égales  A.cellcs  des  inspecteurs,  tendent  â 
Adre  disparaître  et  à  faire  oublier  les  distinctions  regrettables  que 
nous  troutons  trop  souvent  entre  le  salaire  respectif  des  homtnes  et  des 
ftmmes  occtipésaux  mêmes  trâvaut  (1). 

Dès  Tannée  1820,  l'inspection  de  nos  pensionnats  avait  été  régle- 
mentée. Dnc  circulaire  dû  19  juin  exigea  alors  que  les  inspectrices  s'as- 
surassent de  l'exécution  des  règlements  universitaires;  ces  déléguées 
devaient  aussi  rxaminer  le  local,  i'Inflrmcrie ,  certifier  que  les  élève» 
avaient  été  vaccinées,  s'enquérir  de  la  qualité  de  la  nourriture,  da 
genre  de  punitions,  de  la  méthode  d'éducation,  etc.  —  Les  pensionnats 
congréganistes  étaient  soumis  à  la  même  surveillance.  L'incohérence 
législative  qui  créa  ensuite  le  Chaos  dans  nos  pensionnats  dut  faire 
tomber  ces  sages  prescriptions  en  désuétude! 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  afQrmait  en  18S3  {Rapport  A 
FEmpereur,  31  décembre),  que  tes  pensionnats  de  demoiselles  n'avaient 
Jamais  été  soumis  à  l'inspection.  Le  décret  du  31  décembre,  qui  suivit 
ce  rapport,  confie,  pour  les  pensions  séculières,  cette  surveillance  â 
des  inspectrices  bénévoles,  qui  doivent  être  morales  et  circonspectes, 
et  â  des  ecclésiastiques  pour  les  pensionnats  conventuels. 

Quoique  je  ne  mette  en  suspiclou  aucune  des  qualités  et  des  vertus 
des  daines  désignées  par  le  décret  comme  aptes  à  Tinspectiod  des  pen- 
sionnats de  province,  je  crois  qu'il  est  extrêmement  Rlcheux  de  laisser 
ces  charges  â  des  femmes  du  monde,  qui  ne  peuvent  en  faire  une  pro- 
fession, qui  n'ont  pas  l'habitude  des  écoles,  et  qui  sont  distraites  de 
cette  fonction,  tout  honorifique,  par  leurs  occupations  personnelles. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  degré  d'Instruction  qu'on  leur  suppose, 
dès  qu'elles  sont  étrangères  h  l'enseignement,  elles  n'ont  aucun  titre 
pour  justiGer  ta  confiance  dont  on  les  honore  j  elles  n'offrent  même  au- 
cune présomption  favorable  pour  la  gestion  de  ces  emplois.  On  aura 
beau  connaître  le  discernement,  la  circonsprction,  la  moralité  que  le 
ministre  désire  d'elles,  s'il  ne  se  résigne  à  les  rétribuer,  il  ne  pourra 
pas  avoir  la  certitude  de  science,  de  régularité  dans  Tinspection,  qu'il 
exige  de  tout  fonctionnaire  soldé.  On  peut  être  une  femme  recomman- 
dable  sous  beaucoup  de  rapports;  une  excellente  mère  de  famille,  sans 
savoir  le  premier  mot  des  devoirs  et  de  la  charge  d'inspectrice.  L'Ëtat 

(1)  Les  inspecteurs  d'dcoles  primaires  reçoîveal,  d'après  ud  règlement 
de  l'année  i86â,  T  francs  par  jour  d'indemnild  pour  les  voyages  à  16  lii- 
lomètres,  et  0  francs  pour  les  missions  plus  éloignées. 
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pense  ainsi,  du  reste,  sur  ce  point,  car,  lorsqu'il  lui  convient  de  payer, 

il  sait  fort  bien  demander  d'autres  qualités  que  la  ciramtpection. 

La  déléguée  rétribuée  des  asiles  doit,  pour  première  vertu,  être  pour- 
rue  d  un  certificat  d'aptitude  ;  en  général,  chaque  fois,  qu'allouant  un 
traitement  aux  femmes,  oo  leur  offre  des  garanties,  on  leur  en  de- 
mande en  toute  justice.  Paris,  la  seule  ville  qui  ait  compris  la  nécessilé 
de  combler  une  déplorable  lacune,  nomme  et  rétribue  des  inspeclrices 
de  pensioDuat,  dont  elle  exige  aussi  des  diplAmes.  Un  ne  poarra  obtenir 
une  inspection  générale,  régulière  et  sérieuse  dans  nos  pensions ,  on 
n'aura  des  rapports  suivis,  consciencteui,  remarquables  comme  ceax 
des  inspectrices  du  département  de  la  Seine,  qu'après  avoir  demandé 
partout  à  des  inspectrices  titulaires  les  preuves  de  capacité  fournies  par 
ces  inspectrices  parisiennes  qui,  en  attendant  une  législation  nouvelle, 
devraient  avoir  une  égale  autorité  sur  le  pensionnat  conventuel  et  sur 
le  pensionnat  séculier.  La  position  de  ces  anciennes  inspectrices  des 
pensionnats  parisiens  se  trouve  aujourd'hui  fort  amoindrie  ;  leur  ac> 
tion  se  limite  au  pensionnat  séculier ,  où  elles  ne  sont  plus  que  des 
déléguées. 

Depuis  la  promulgation  du  décret  qui,  en  4853,  abolit  notre  enseigne- 
ment secondaire,  les  inspecteurs  ont  en  outre  pénétré,  à  Paris,  dans  toutes 
les  institutions  de  demoiselles,  où  ils  se  réservent  l'inspection  sclentifitjue, 
et  ne  laissent  qu'un  rAle  subalterne  et  insignifiant  à  l'inspectrice.  Si 
nous  ne  demandons  de  quel  droit  les  inspecteurs  mettent  le  pied  dans 
des  établissements  d'où  ils  avaient  toujours  été  exclus,  le  moment  favo- 
rable sera  choisi,  sans  doute,  pour  évincer  les  inspectrices  ou  pour  les 
éliminer  par  extinction,  car  elles  sont  réduites  à  faire  double  emploi  à 
Paris,  et  on  les  trouve  inutiles  en  provinr.e,  en  dehors  d'une  charge 
toute  nominale  et  honorifique. 

L'uniformité  d'inspection  doit  s'appliquer  à  notre  enseignement  dans 
toutes  ses  parties.  Si  le  pensionnat  appartient  à  l'instruction  primaire, 
il  faut  lui  donner  un  mode  identique  d'inspection  ;  s'il  fait  partie  de 
l'instruction  secondaire,  11  doit  être  inspecté  comme  les  collèges;  i 
côté  de  cette  inspection  scientifique  et  hygiénique  qui  est  à  organiser 
dans  l'intérêt  de  l'élève,  il  faut  surtout  éublir  en  faveur  de  l'institutrice 
séculière,  de  la  sous-maltresse,  l'inspection  maternelle  qu'exerce  le 
couvent  envers  ses  subordonnés,  par  des  délégués  spéciaux,  eutretenant 
avec  les  religieuses  des  rapports  de  subordination,  d'autorité,  de  pro- 
tection, de  censure,  d'encouragement,  et  formant  entre  elles  une  hié- 
rarchie fort  supérieure  à  ces  rapports  méthodiques,  froids,  compassés 
et  insuffisants  de  l'inspection  universitaire. 

L'esprit  de  corporation  et  d'unité,  qui  fait  la  force  de  l'enseignement 
congréganisif,  manque  compMtement  aussi  à  notre  îDStruciion  sécu- 
lière. Il  est  évi'lfut  que  nos  pensionnats  ne  peuvent  rester  dans  la  posi- 


DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  PODR  LES  FEMMES.  401 
tioD  Tausse  où  ils  se  trouveot  aujourd'hui.  Dès  qu'ils  sont  privés,  ils 
doiveut  rester  libres,  être  aiTrancbis  de  l'inquisition  de  la  mairie,  de  la 
prifecture,  du  conseil  de  l'instruction  publique,  qui  n'ont  ni  program- 
mes d'études  à  leur  imposer,  ni  livres  à  leur  désigner.  Pourquoi  donc 
cette  inspection  double,  qui  exerce  un  conCrdle  si  minutieux,  quelque- 
fois si  vexatoire,  sur  nos  pensions  séculières,  qui  dénonce  les  actes  de 
nos  directrices  aux  conseils  administratifs,  et  laisse  droit  de  vie  et  de 
mort  aux  ministres  sur  ces  établissements  ?  Cet  arbitraire  est  devenu 
intolérable,  surtout  devant  les  immunités  du  couvent. 

Si  l'instruction  actuelle  de  la  femme  ne  lui  laisse  pas  encore  le  droit 
de  concurrence  avec  l'homme  dans  les  jurys  d'examens  secondaires,  je 
De  vois  non  plus  aucun  motif  pour  l'éliminer  de  celui  des  institutrices 
primaires.  Autrefois  nous  avions  des  examinatrices,  mais  il  ne  nous  reste 
que  quelques  dames  assistantes,  auxquelles  M.  de  Salvandy  a  interdit  de 
prendre  part  aux  examens,  et  de  participer  aux  travaux  de  la  commis- 
sion; il  leur  permit,  comme  à  des  enfants  sages,  de  tenir,  sans  mot  dire, 
le  registre  où  sont  consignées  les  décisions  de  MH.  les  examinateurs,  et 
voulut  bien  encore  les  tolérer  pour  t'inspection  des  travaux  manuels 
exigés  des  aspirantes  (1). 

Si  cette  civilisation  impertinente  et  cavalière,  qui,  non  contente  de 
marcher,  se  permet  quelquefois  de  voler,  pour  nous  déposséder  plus 
vite,  nous  efQeure  encore  d'un  nouveau  coup  d'aile,  les  dames  assistan- 
tes ne  seront  plus  appelées  à  tenir  ce  livre  de  la  loi,  mais  à  le  baiser 
avec  respect.  Quand  nous  aurons  l'audace  naïve  de  rappeler  avec  une 
respectueuse  timidité,  que  les  choses  ne  se  passaient  pas  ainsi,  il  y  a 
vingt  ans,  on  nous  dira  que  nous  n'entendons  rien  au  progrès  social; 
on  nous  déclarera  digues  d'aller  languir  dans  tous  les  ia-pace  du  moyen 
âge,  pour  nos  regrets  intempestifs  du  passé,  et  pour  notre  négation  im- 
pudente de  la  marche  civilisatrice  des  peuples. 

Nous  avons  changé,  tout  cela  était  aussi  l'unique  argument  du  méde- 
cin faisant  battre  le  cœur  à  droite,  contre  les  vieux  préjugés  qui  s'obsti- 
'  Daient  à  le  chercher  à  gauche. 

H.  de  Salvandy  a  été  en  vérité  beaucoup  trop  conciliant  encore  en 
réservant  des  examinatrices  de  couture  et  de  broderie,  qu'il  pouvait  si 
Ëicilement  remplacer  par  des  examinateurs  formés  dans  l'Université. 
On  verra  combien  je  suis  loin  de  dire  ceci  par  ironie,  si  l'on  se  rappelle 
que  des  fonctions  semblables  sont  exclusivement  (et  de  la  manière  qui 
paraît  la  plus  naturelle)  réservées  aux  hommes  pour  l'expertise  des  tra- 
vaux féminins  les  plus  vétilleux,  dans  les  jurys  d'exposition,  les  tribu- 
naux de  commerce,  les  conseils  de  prud'hommes,  etc. 


(1)  Règlement  du  l"  février  1848. 
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Od  reproche  souvent  à  l'Uoiversité  de  suivre  les  vieilles  orniferei  et 
de  ne  pas  savoir  s'accommoder  à  la  marche  dupro^s;  ainsi  je  lui  in- 
dique, je  me  permets  même  de  lui  conseilier  les  examinateurs  coûta- 
rières  et  brodeuses  comme  un  excellent  moyen  de  se  réconcilier  avec 
l'opinion  publique,  et  de  suivre  le  vol  rapide  de  la  civilisation  moderne. 
Qu'elle  mette  donc,  elle  aussi  sans  scrupule,  le  cœur  franchement  i 
droite. 

Sic  itur  ad  lutra. 

JOUE-VlCrOIBB  DiDIEi. 
—  La  Sd  prociiamcmeDt.  — 
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On  lit  dans  l'Expoté  de  la  titmlion  de  l'Empire,  présenté  an  Sénat  et 
au  Corps  léf^islatif,  dès  l'ouverture  de  leur  session  actuelle  :  cLa  créa- 
tion des  chemins  de  fer  vicinaux  est  aujourd'hui  un  fait  accompli.  L'ex- 
périence tentée  par  le  département  du  Bas-Rhin  a  parfaitement  réussi  : 
79  kilomètres  ont  été  ouverts  à  la  circulation  en  1864,  et  les  po- 
pulations des  campagnes  que  ces  lignes  sont  surtout  destinées  à  des- 
servir, en  apprécient  chaque  jour  les  avantages  pour  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises.  La  dépense  au  compte  du  service  vi- 
cinal ne  s'est  élevée  qu'à  60,000  francs  par  kilomètre;  elle  a  été  couverte 
à  l'aide  des  ressources  de  la  vicinalité,  de  sacriBces  du  département, 
de  souscriptions  particulières  et  de  quelques  subventions  de  l'État.  Ce 
concours  d'efforts  a  permis  de  mener  à  bonne  fin  une  entreprise  si  utile 
pour  les  localités,  qui  désormais  se  trouvent  rattachées  au  grand  réseau 
des  lignes  de  chemins  de  fer.  D'autres  départements  se  disposent  à 
suivre,  dans  la  condition  que  comportent  les  dispositions  locales, 
l'exemple  donné  par  le  Bas-Rhin  (1).  » 

L'achèvement,  par  de  nouveaux  moyens,  d'un  réseau  de  chemins  de 
fer  dans  un  des  déparlemenls  les  plus  importants  de  la  France,  et  l'an- 
nonce d'expériences  semblables  tentées  par  plusieurs  autres  départe- 
ments, sont  des  faits  trop  graves  dans  la  science  économique  pour 
qu'on  puisse  se  contenter  de  la  mention,  nécessairement  sommaire, 
contenue  dans  le  résumé  de  la  situation  politique  de  l'Empire.  Déjà  la 
presse  quotidienne,  lors  des  fêtes  d'inauguration  des  nouvelles  lignes 
vicinales,  a  donné  quelques  détails  sur  le  système  qui  a  si  heureuse- 
ment réussi.  Il  appartient  au  Journal  des  Écotumistes  de  compléter  ces 

11'  MoHiteurdu  10  février  IXHu,  p.  tl.lO. 
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rcDui^ements  par  des  notions  pins  précises,  en  vue  surtout  de  provo- 
quer ou  d'encourager  des  imitations  qui,  sj  elles  s'accomplissent  dans 
de  bonnes  conditions,  ne  peuvent  que  contribuer  au  développement  du 
bien-être  des  populations. 

Les  ^ndes  lignes  de  chemins  de  Ter  ont  pour  but  de  mettre  la  France 
en  communication  prompte  et  directe  avec  l'étranger  ou  les  différentes 
contrées  de  la  France  en  rapport  entre  elles.  Les  lignes  secondaires  s'ap- 
pliquent à  quelques  portions  seulement  d'un  même  territoire.  Ces  der- 
nières ont  les  autres  pour  base,  et  plus  les  communications  eutre  elles 
sont  rapides  et  directes,  plus  la  prospérité  d'une  contrée  industrielle  et 
agricole  s'en  ressent  d'une  manière  favorable.  Ces  principes,  ces 
axiomes  ont  été  parfaitement  compris  dans  le  département  du  Ba&-Bbin. 
Peu  de  paj's  présentent  autant  de  richesses  territoriales,  des  communica- 
tions aussi  nombreuses,  nussi  commodes,  aussi  bien  établies  et  bien 
entretenues  :  cours  d'eau  de  toute  grandeur,  routes  de  toute  nature,  etc. 
Deux  lignes  principales  de  chemins  de  fer,  l'une  de  l'ouest  à  l'est,  se 
dirigeant  de  Paris  à  Strasbourg,  l'antre  du  midi  au  nord,  de  Bâie  k  Wis- 
tembonrg,  le  traversent  perpendiculairement  l'une  à  l'autre,  et  passent 
par  le  chef-lieu  du  département  et  par  les  trois  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement. Un  grand  nombre  de  chefs-lieux  de  canton  et  de  communes  con- 
sidérables restaient  encore  en  dehors  du  parcours,  qu'une  erreur  de 
tracé  avait  dirigé  au  milieu  de  la  plaine  déjà  sillonnée  par  d'innom- 
brables voies  de  communication,  où  se  rencontrent  d'ailleurs  peu  de 
localités  importantes,  tandis  que  les  riches  populations  agricoles,  ha- 
bitant le  long  des  montagnes  et  au  débouché  des  vallées  industrieuses, 
se  plaignaient  avec  raison  d'une  pénible  infériorité.  Diverses  tentatives 
avaient  été  faites  pour  mettre  fin  à  cet  élat  de  choses,  lorsque,  en  1858, 
le  préfet  du  Bas-Rhin  proposa  ofBcîellemeat  un  système  nouveau,  qui 
fat  adopté,  et  est  aujourd'hui  en  pleine  activité. 

Ce  magistrat  mit  à  profit  la  circonstance  du  prochain  achèvement 
d'un  premier  réseau  de  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, qui  avaient  été  promptemcnt  exécutés,  et  conçut  la  pensée  d'un 
second  réseau  de  chemins  de  la  même  catégorie  destinés  à  relier  les 
principaux  chefs-lieux  de  canton  avec  les  grandes  lignes  de  voies  fer- 
rées, et  exécuté  dans  des  conditions  qui  permettraient  de  les  transfor- 
mer en  lignes  de  fer  secondaires.  Pour  une  telle  entreprise,  il  fallait  con- 
biner  les  moyens  fournis  par  la  loi  de  1836  sur  les  chemins  vicinaux 
avec  celle  de  1842  sur  les  chemins  de  fer,  et  mettre  à  la  charge  du 
département  et  des  communes  in téresséesia  dépense  que  cette  dernière  loi 
avait  répartie  entre  l'État,  pour  la  plus  grande  pari,  et  le  département 
et  les  communes  ou  les  compagnies  inléri!ssécs,  pour  une  faible  part, 
ttK'est-il  pas  vrai,  disait  M.  le  préfet,  que  si,  prévoyant  la  révolution 
qui  s'est  opérée  dans  les  voies  de  communication,  les  auteurs  de  nos 


404  JOURNAL  DBS  ËGONOHISTES. 

routes  les  plus  récentes  avaient  été  amenés  à  prendre  cette  précautian, 
le  développement  des  chemins  de  fer  aurait  été  et  serait  encore  bien 
plus  facile?  N'est-il  pas  vrai  qu'utilisant  les  voies  déjà  préparées,  oa 
économiserait  des  sommes  énormes,  et  qu'on  réserverait  k  l'agricultun 
la  superficie  des  roules  qui  font  aujourd'hui  double  emploi  avec  les 

cbemins  nouveaux? Une  voie  ferrée  n'est,  en  définitive,  qu'une  route 

perfectionnée  quant  à  son  tracé,  ses  pentes  et  ses  courbes,  et  cette  route 
pourrait  tout  aussi  bien  recevoir  un  empierrement  qu'uo  système  de 
rails.  > 

Ces  observations  n'étaient  guère  susceptibles  de  contestation;  aussi 
n'en  eurent-elles  aucune.  La  question  était  seulement  de  savoir  si  le 
système  préparé  était  légal  et  possible. 

La  légalité  du  procédé  ne  saurait  être  douteuse  :  la  loi  du  21  mai 
1836  donne  compétence  au  préfet  et  au  Conseil  général,  dans  les  limites 
des  ressources  autorisées  par  elle,  pour  le  classement,  la  direction,  U 
dépense  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Le  départe- 
ment peut  ensuite  traiter  légalemeot  avec  une  compagnie  pour  la  trans- 
formation du  réseau  vicinal  en  voie  ferrée.  En  effet,  la  loi  du  11  juin 
1842  pose  en  principe  que  l'exécution  des  grandes  lignes  de  fer  a  lieu 
par  le  concours  de  l'État,  des  dèparttments  traversés  et  des  communes 
intéressées;  l'article  3  fixe  aux  deux  tiers  de  la  dépense  le  rembourse- 
ment à  faire  à  l'Éiat  de  l'indemnité  payée  par  lui  pour  les  occupations 
de  terrains;  l'article  4  appelle  le  conseil  général  à  délibérer  sur  la  mise 
à  la  charge  des  départemeuis  dans  ce  remboursement,  et  sur  les  res- 
sources extraordinaires  au  moyen  desquelles  il  sera  effectué  en  cas  d'in- 
snfBsance  des  centimes  facultatifs,  sur  la  désignation  des  communes 
intéressées  et  sur  la  part  afférente  à  chacune  d'elles.  C'est  en  vertu  de 
ces  dispositions  qu'un  décret  du  27  mars  1852  a  mis  une  subvention  de 
4  millions  à  la  charge  des  localités  intéressées  à  la  ligne  de  Poitiers  à  la 
Eochelle,  et  qu'un  décret  du  2  mai  18Sb  a  réparti  une  subvention  de 
8  millions  entre  les  localités  intéressées  à  la  fusiou  des  cbemins  de  fer 
normands.  Si  te  concours  du  département  et  des  communes  a  été  dé- 
claré obligatoire  pour  les  voies  ferrées,  qui,  à  raison  de  leur  étendue 
et  de  leur  importance,  avaient  le  caractère  de  travaux  d'intérêt  général, 
à  plus  forte  raison,  celle  intervention  est-elle  légale  quand  il  s'agit  de 
compléter  ces  travaux  par  des  voies  additionnelles  renfermées  dans 
les  limites  du  déparlement.  Enfin,  si  l'on  admet  que  !a  part  d'interven- 
tion des  départements  et  des  communes  dans  les  voies  ferrées  générales 
porte  principalement  sur  les  indemnités  de  terrains,  et  celles  de  l'Etat  sur 
les  lerrassements,  ouvrages  d'art  et  stations,  on  doit,  par  analogie, 
admettre  que,  dans  la  voirie  vicinale,  le  département  et  les  communes, 
substitués  ù  l'ËUH,  interviennent  de  la  même  manière  en  établissant  les 
chemins  et  en  faisant  h'<:  tcrrasscmenis  ainsi  que  les  stations.  L'ini- 


VES  CHEMINS  DE  FER  VICINAL.  40S 

tiatiTe  du  députemeot  dans  rexécution  des  voies  Terrées  vicinales  que 
Il  population  réclame  est  donc  conforme  aux  principes  administratifs. 
La  conctruction  d'un  réseau  de  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication destiné  à  se  relier  à  une  grande  voie  de  cbemîii  de  fer,  st 
transfonnation  en  voie  de  fer  secondaire,  et  l'exploitation  de  cette  ligne, 
KHil-elIes  possibles  et  à  quelles  conditions? 

Ici  tout  est  nécessairement  variable.  Il  faut  d'abord  un  personnel 
expérimenté,  des  populations  familiarisées  avec  les  travaux  des  cbemiDS 
de  fer,  nn  sol  sans  accidents  de  terrain  notables,  et  qui  n'exige  point 
d'ouvrages  d'art  dispendieux;  des  stations  rapprochées,  ce  qui  permet 
one  exécntion  prompte  et  un  achèvement  presque  simultané;  des  dé- 
penses modérées,  qui  ne  fassent  point  peser  sur  les  contribuables  des 
charges  trop  considérables;  enfin,  des  populations  riches  et  inteUi- 
geiites.  Le  département  du  Bas-Rhin  présente  tous  ces  avantages;  et 
poorlant  l'introduction  du  nouveau  système  ne  put  s'y  établir  qu'après 
de  nombreux  tâtonnements.  Les  premières  propositions  de  M.  Migneret, 
préfet,  au  conseil  général,  dans  la  session  de  1858,  furent  accueillies 
avec  empressement,  et  le  conseil  vota  une  imposition  extraordinaire 
de  S  centimes  pendant  dix  ans  pour  subvenir  à  l'insuffisance  des  res- 
sources communales.  Le  projet,  qui  fut  immédiatement  étudié,  embras- 
sait neuf  chemins  reliant  les  cantons,  et,  dès  l'année  suivante,  l'admi- 
nistration présentait  les  documents  établissant  les  conditions  techniques 
des  projets,  la  désignation  des  communes  intéressées  et  la  fixation  de  . 
leurs  contingents,  l'évaluation  du  trafic  des  chemins  transformés  en 
voies  ferrées;  d'après  les  renseignements  ofSciels,  quatre  chemins  seu- 
lement furent  considérés  comme  pouvant  être  entrepris  immédiatement; 
le  conseil  général  en  classa  seulement  trois,  et  vota  une  imposition 
extraordinaire  de  5  centimes  pendant  six  années  consécutives  pour  cou- 
vrir la  part  de  dépense  à  la  charge  du  département  dans  les  trois  che- 
mins classés.  Le  conseil  d'Ëtat,  ajournant  à  un  plus  mftr  examen  les 
questions  spéciales  de  transformation  et  d'exploitation  de  ces  chemins, 
fit  ressortir  l'utilité  du  but  poursuivi,  et  approuva  l'impAt  demandé  eo 
le  réduisant  à  la  somme  strictement  nécessaire  pour  les  chemins  déjà 
classés.  Ces  idées  furent  adoptées  par  la  loi  du  16  juin  18ti9  qui  auto- 
risa une  imposition  de  16  1/2  centimes  extraordinaires,  dont  le  produit 
serait  affecté  aux  travaux  de  construction  des  chemins  classés  comme 
lignes  vicinales  de  grande  communication,  pour  être  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu,  convertis  en  embranchements  de  chemins  de  fer. 

Une  fois  le  réseau  des  chemins  vicinaux  étudié  et  achevé,  la  mission  du 
déparlement,  agissant  seul,  est  terminée;  il  ne  peut  ni  opérer  lui-même 
la  transformation  en  voie  ferrée,  ni  exploiter  commercialement;  cela 
est  acquis  par  les  principes  de  la  science  économique  et  par  une  expé- 
rience constatée.  11  faut  donc  que  l'administration  traite,  dans  ce  but, 
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avec  l'induBtrie  privée,  qu'elle  négocie,  soit  avec  la  compagnie  eiploh 
tant  la  grande  lif^ne  de  chemin  de  fer,  soit  avec  une  compagnie  locak. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  Bas-Rhin.  Bien  qu'assuré  des  ressourça 
nécessaires  à  la  construction,  le  préfet  ne  voulut  faire  exécuter  qu'apris 
avoir  acqnis  la  certitude  que  les  sacrifices  ne  seraient  point  inutilement 
consommés.  Il  s'adressa  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Eit; 
celle-ci  offrit  d'exploiter  les  trois  chemins  projetés,  pour  le  compte  du 
département  et  des  communes,  si  les  chemins  lui  étaient  livrés  avec  les 
voies  ferrées  et  les  stations.  Des  sociétés  locales  produisirent  des  son- 
missions  pour  deux  des  chemins,  sous  la  réserve  que  le  département, 
indépendamment  des  achats  de  terrain,  des  terrassements  et  ouvrages 
d'art,  contribuerait  aux  frais  de  transformation  des  chemins  vicinaux  en 
voies  ferrées. 

Les  sociétés  formées  pour  l'exécution  des  trois  chemins  demandèrent 
l'assistance  pécuniaire  de  t'Ëtat;  la  garantie  d'intérêts  sollicitée  par  cet 
sociétés  ne  fut  accordée  ii  aucune;  mais  deux  lois,  rendues  dans  la  tet- 
siOQ  de  1860,  autorisèrent  le  gouvernement  à  allouer  pour  les  deui 
premiers  chemins  une  subvention  équivalente  à  12,000  fr.  par  kilo- 
mètre, et  à  40,000  fr.  par  kilomètre  pour  le  troisième,  traversant  Ici 
deux  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  (de  Schlestadt  à  Sainte-Marie- 
aux-Mines),  pour  lequel  les  communes  n'avaient  pris  à  leur  compte 
aucune  partie  des  frais  de  la  transformation  de  la  voie  vicinale.  Dn  an 
plus  tard,  le  conseil  général  rectifia  le  classement  de  ce  troisième  che- 
min, et  accepta  la  part  de  dépense  mise  à  la  charge  du  département  dn 
Bas-Rhin,  et  vota  l'imposition  nécessaire  pour  un  emprunt  spécial.  En 
juillet  1862,  une  loi  autorisa  l'emprunt  et  l'imposition.  Le  préfet  con- 
clut, avant  de  faire  commencer  les  travaux,  une  convention  avec  une 
compagnie  financière  pour  la  transformation  du  chemin. 

En  résumé,  trois  compagnies  locales  devaient  faire  la  transformation 
des  trois  chemins  vicinaux  en  voies  Terrées,  et  avaient  conclu  avec  la 
compagnie  de  l'Est  des  traités  d'exploitation,  lorsqu'une  loi  du  11  juin 
1863  comprit  les  trois  chemins  dans  le  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est, 
en  décidant  qu'ils  seraient  livrés  dans  les  conditions  des  engagements 
contractés  par  les  départements  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  l'ne  con- 
vention explicative  et  modificative,  passée  entre  le  département  et  la 
compagnie  de  l'Est,  stipule  que  le  département  livrera  à  la  compagnie 
les  terrains  avec  les  emplacements  des  stations,  les  ouvrages  d'art,  les 
terrassements  et  le  ballast,  le  tout  pour  une  seule  voie  sur  les  trois  che- 
mins, et  que,  en  outre,  il  payera  une  subvention  de  t),000  fr.  par  kilo- 
mètre pour  chacun  des  deux  premiers  chemins.  De  son  côté,  la  compa- 
gnie devait  commencer  l'exploitation  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de 
l'époque  oii  les  trois  chemins  lui  auraient  été  remis.  L'ne  décision  dn 
gouvernement,  en  date  du  W  décembre  1803,  ayant  approuvé  les  pro- 
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jets  des  stations  et  autorisé  la  livraison  des  chemins  à  la  compapie  de 
l'Est,  celle-ci  a  pris  ses  mesures  pour  remplir  la  condition  d'exploiter 
dans  le  délai  d'uD  an. 

L'tBuvre  du  département  et  de  la  compagnie  a  été  terminée  avec  une 
promptitude  qui  a  dépassé  les  prévisions.  Le  chemin  de  Strasbourg  à 
Barr,  Mutziget  Wasselonne,  commencé  en  avril  1861,  a  été  construit 
comme  chemin  vicinal  et  mis  en  activité  comme  voie  Terrée,  dans  une 
période  de  trois  ans  et  demi  ;  celui  de  Haguenau  à  Niederbronn,  dans  un 
délai  de  quatre  ans,  celui  de  Schlestadt  à  Sainte-Harie-aux-Mines  dans 
l'espace  de  dix-huit  mois  ;  les  dépenses  n'ont  pas  excédé  les  ressources 
votées.  Le  mérite  du  système  qui  a  produit  des  résultats  aussi  satisfai- 
sants a  été  confirmé  par  les  études  faites  dans  d'autres  départements, 
dont  l'un  a  été  autorisé  législatîvement  dans  une  récente  session  législa- 
tive à  appliquer  le  même  procédé  à  un  réseau  équivalent  à  celui  du  fias- 
Rhin,  pour  l'étendue  et  pour  la  dépense  (1). 


(1)  Depuis  la  rëdactioQ  de  cet  article,  le  Moniteur  univenel  du  1<r  mars 
186$  a  reproduit  les  résultats  statistiques  suivants,  qu'il  emprunte,  sans 
aucune  observation,  au  Jlfontteur  du  soir:  a  Un  certain  nombre  de  dé- 
parlemenls...  s'occupent  activement  d'opérer  la  transformation  d'une 
parUe  de  leurs  chemins  de  grande  communication  en  voies  ferrées  pour 
le  service  de  la  vicinalité.  Le  département  du  Bas-Rhin  a  pris  l'avance, 
et  nous  sommes  en  mesure  de  rapporter  dès  aujourd'hui  les  résultats 
obtenus  pendant  les  trois  premiers  mois  d'exploitation.  Biais,  pour  ap- 
précier ces  résultats,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit 
encore  que  d'une  seule  ligne  ouverte  à  la  grande  vitesse  le  25  septem- 
bre dernier,  et  successivement  par  parlie  h  la  petite  vitesse  le  24  octobre 
et  le  (H  décembre  dernier,  dans  une  saison  rigoureuse  et  par  conséquent 
dans  les  conditions  d'un  minimum  d'exploitation. 

■  Or  les  produits  toUux  du  il  septembre  bu  31  décembre  1864  sont 
de  73,486  fr.  SO  c.  Ce  qui  donnerait  pour  les  douze  mois  de  l'année,  en 
n'admettant  pas  même  les  causes  inéviUblcs  d'augmentation,  SSS.'Wifr. 
pour  38  kiiomÈtres,  soit  7,998  fr.  par  kilomètre.  I!  s'ensuit,  d'après  les 
ulculsdeconstruclion,  que  cette  exploitation  donnerait  environ  9,CKKI  fr. 
par  kilomètre  de  bénéfice  net  du  capital  engagé  dans  la  transformation. 
Sous  le  rapport  financier,  le  succès  est  donc  assuré. 

I  Hais  ce  n'est  là  que  le  cûté  le  moins  important  de  la  question.  Ce 
qui  constitue  le  point  intéressant  pour  les  intérêts  locaux,  c'est  la  nature 
même  des  recettes  et  le  caractère  des  communications  qu'assurent  les 
nouvelles  lignes.  Si  ce  sont  des  communications  purementcomroercioles, 
des  voyages  à  grande  dislance,  elles  ne  diffèrent  en  rien  des  voies  ordi- 
naires, et  elles  ne  constitueraient  pas  une  application  féconde  des  res- 
sources de  la  vicinalitë. 

•  Hais  si,  au  contraire,  elles  favorisent  les  relations  de  commune  à 
commune,  de  la  ferme  au  marché  prochain  et  des  voisins  entre  eux, 
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Le  ^uvernement  a  toujours  lémoigDé  sa  cotiGaoce  dans  les  résultais 
de  celte  fécoode  expérience.  On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  qui  demaDdait  une  subvention  de  l'Etat  puur  deux  des  chemins  da 
Bas-Bbin  ;  ■  Le  système  adopté  par  le  déparlemenl  du  Bas-Rhin  parait 
appelé  à  constituer,  dans  certains  cas,  une  modification  heureuse  de  U 
grande  loi  des  chemins  de  fer,  du  11  juin  1S42,  qui  mettait  à  la  charge 
de  l'Ëtat  et  des  communes  les  acquisitions  de  terrains,  les  terrassements, 
les  ouvrages  d'art  et  les  stations.. .  Le  département  du  Bas-Rhin  donne  ici 
un  exemple  remarquable  du  concours  efBcace  que  l'on  peut  attendre 
de  populations  actives,  énergiques,  telles  que  celles  qui  habitent  nos 
provinces  alsaciennes.  Le  législateur,  en  encourageant  cette  initiative 
féconde,  pourra  désonnais  répondre  aux  sollicitations  des  villes  et  autres 
producteurs  qui  réclament  des  voies  ferrées  :  Aidez-vous,  l'Etat  vous 
aidera.  » 

L'exposé  des  motifs  d'un  projet  de  toi,  adressé  en  mai  186S  au  Corps 
législatif,  au  sujet  d'un  emprunt  et  d'une  imposition  pour  un  des  cbë- 
mins  de  fer  vicinaux  classés,  disait  :  o  L'expérience  poursuivie  avec 
tant  d'intelligence  par  l'administration  départementale  du  Bas-Rhin, 
peut  être  considérée  comme  ayant  été  couronnée  d'un  plein  succès.  ■ 

La  commission  d'enquête,  instituée  par  arrêté  ministériel  du  S  no- 
vembre 1861  pour  étudier  la  construction  et  l'exploitation  à  bon  marché 
des  chemins  de  fer,  s'exprimait  ainsi  dans  son  rapport  du  1*'  mai  1863, 
à  l'occasion  du  système  suivi  dans  le  Bas-Rhin  :  a  Le  système  de  l'appli- 
cation des  règles  de  la  vicinaiité  aux  voies  ferrées  est  en  harmonie  avec 
nos  institutions  et  nos  mœurs.  Il  offre  ainsi  pour  la  France  de  grands 
avantages;  c'est  par  là,  vraisemblablement,  qu'on  verra  s'accomplir 
sur  notre  territoire  ce  que  l'Ecosse  a  obtenu  par  un  procédé  conforme 

elles  ont  un  caractère  essentiellement  vicinal,  et  les  populations  rurales 
voient  rëalisé  à  leur  profit  le  progrès  qui  jusqu'alors  avait  élé  réserva 
aux  relations  commerciales. 

«  Sous  ce  rapport,  l'expérience  a  encore  répondu  aux  provisions  de 
l'administration.  Sur  38  kilomètres  de  parcours,  la  ligne  de  Barr  compte 
quinze  s  ta  lion  s,  une  par  chiique  commune;  elle  a  élé  parcourue  par 
70,000  voyageurs,  qui  ont  produit  GO, 393  fr.  C'est  donc  une  moyenne  de 
0,86  c.  par  voyageur.  Ce  chiffre  indique  suISsamment  quel  est  le  per- 
sonnel voyageant  et  quelle  courte  distance  chaque  voyageur  parcourt. 

t  Mais  cela  ressort  mieux  d'une  autre  comparaison.  Le  mouvement  de 
la  gare  de  Strasbourg  constate  l'arriviie  et  le  dëpart  de  47,768  vovageurs 
seulement  :  il  en  reste  donc  22.232  pour  la  circulation  purement  rurale, 
sans  préjudice  de  tous  ceux  que  des  intérêts  agricoles  conduisaient  de* 
stations  intermédiaires  au  cher-lieu.  Il  est  difficile,  en  présence  de  ce 
résultat,  de  contester  que  la  circulation  vicinale  est  bien  établie  sur  les 
nouvelles  lignes,  et  que  c'est  bien  à  cet  intérêt  qu'elles  répondent  ■ 
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à  son  géoie.  C'est  donc  de  ce  côté  qu'il  convient  de  se  tourner,  et  la 
commission  n'a  pas  douté  que  la  loi  de  1836  ne  put  être  très-utilement 
mise  en  œuvre  pour  l'exécution  de  ces  lignes  de  fer  toutes  spéciales.  « 

L'exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  présenté  aux  Chambres  législa- 
tives en  novembre  1863,  renferme  le  passage  suivant  :  s  Une  expérience 
que  le  gouvernement  suit  avec  un  vif  intérêt  se  pratique  actuellement 
dans  le  déparlement  du  Bas-Rliin.  L'administration  y  procède  à  la  créa- 
tion de  chemins  vicinaux  à  voies  ferrées,  au  moyen  de  subventions  dé- 
partementales et  des  contingents  communaux,  par  application- de  la  loi 
du  21  mai  1836.  Ce  système,  qui  peut  être  une  des  solutions  du  pro- 
blème des  chemins  de  fer  à  bon  marché,  est  mis  à  l'étude  dans  d'autres 
départements,  d 

Enfin,  le  récent  exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  présenté  en  février 
1865,  proclame  comme  un  fait  accompli  et  comme  ayant  exercé  sur  les 
populations  rurales  la  plus  heureuse  influence,  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  ricinanx. 

L'expérience  est  complète;  il  ne  faudrait  pas  cependant  en  conclure 
qu'elle  réussirait  partout  aussi  bien.  Le  succès  demande  des  conditions 
dont  la  réunion  n'est  pas  facile:  une  administration,  comme  celle  de 
H.  Miftneret,  préfet  du  Bas-Rhin,  déployant  une  initiative  éclairée,  per- 
sévérante ;  des  populations  intellijîentes,  capables  d'attendre  le  prix  de 
leurs  sacrifices  momentanés,  convaincues  de  la  nécessité  de  faire  soi- 
même  ses  affaires  pour  qu'elles  soient  bien  faites,  assez  laborieuses 
pour  travailler  activement  au  développement  de  leur  bien-êlre,  assez 
riches  pour  placer  leurs  économies  dans  ime  entreprise  d'avenir;  un 
territoire  dont  la  configuration  n'exige  pas  des  travaux  d'art  importants 
et  coûteux;  le  voisinafre  d'une  (grande  société  de  chemins  de  fer;  un  pays 
où  les  communications  soient  faciles  et  les  rapports  commerciaux  entre 
les  habitants  des  diverses  communes  fréquents  et  fructueux;  un  per- 
sonnel administratif  expérimenté;  des  relations  bienveillantes  et  un  bon 
vouloir  toujours  prêt  de  la  part  de  la  grande  compagnie  de  chemins  de 
fer  la  plus  voisine,  comme  le  département  du  Bas-Rhin  a  eu  le  bonheur 
de  les  rencontrer  dans  l'habile  direction  ef  dans  l'activité  féconde  de 
l'administration  de  la  compaj^nie  de  l'Est. 

Ce  qui  importe  surtout  au  développement  des  chemins  de  fer  vicinaux, 
c'est  que  les  populations  qui  désirent  en  être  dotées  comptent  avant 
tout  sur  elles-mêmes,  et  s'adressent  le  moins  possible  ît  la  bourse  de 
TËtat.  L'appel  répété  k  la  subvention  fournie  par  le  gouvernement 
rendrait  impossible,  par  l'énormité  des  sacrifices  qu'il  imposerait  au 
budget,  l'extension  du  système.  On  ass'ire'que  l'administration  est  déjà 
effrayée  par  les  demandes  de  subvention  qui  lui  parviennent,  et  qu'elle 
encourage,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  les  tentatives 
des  localités  pour  créer  elles-mêmes,  sans  subvention  de  l'Etat,  les  ré- 
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seaux  de  chemins  de  fer  intérieurs  qui  fécondent  les  ressources  de  la 
coDtrée,  sans  rien  couler  au  Trésor.  C'est  un  mouvement  qu'où  ne  sau- 
rait trop  encourager.  On  peut  citer  comme  exemple  ce  qui  se  paste 
eu  ce  moment  dans  un  département  de  l'est,  où  ud  grand  capitaliste, 
propriétaire  de  portions  considérables  de  forêts  qu'il  ne  peut  utiliser, 
faute  de  communicatioas  directes,  cherche  à  faire  avec  la  compagnie  de 
l'Est  une  société  d'exploitation,  au  moyen  d'une  subventioo  dont  il  réa- 
lise lui-même  une  partie,  et  dont  les  propriétaires  intéressés  se  mon- 
trent disposés,  en  formant  une  association  locale,  à  fournir  le  sDrplni 
à  l'aide  de  souscriptions  volontaires;  la  plus-value  de  leurs  immeubles 
les  indemnisera  certainement  de  leurs  avances.  A.  GhAr. 


REVUE    DE   L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES    ET    POLITIQUES 

(fin   DB  1864,   1"  TRIXESTKB  DE  1865] 


SoMMitiRB.  —  Bapport  de  H.  Woiowski  sur  l'onvraffe  d'Ed.  TJshel,  Iradoit  p«r  K.  Top), 
intitulé  :  ta  CantiUaiioa  d'AagUttrrt.  —  ContîDuation  dt  l'Enquïte  de  K.  I>ndi 
Rcjbauij  sur  li  Condilion  dti  ouiriert  gui  vivtnl  de  t'ùiduiMt  de  ia  laù—,  Lo<Ut(, 
Bédariïux,  Maianiet,  ViUenpmelte ,  Rcinw,  Picardie,  Flandres.  —  Rapport  de  M.  JatKt 
sur  les  lUorvIiiiei  loui  Femptr*  romain,  par  M.  MarLba.  —  Mémoire  de  H.  Lacusar 
la  SiailiiCque  dei  jirlioni  en  1862.  —  Lecture  de  H.  Audiganne  sur  VEiualgtttmal 
prefeiilonnelpourlei  oatriert.  —  Wolice  de  M.  de  Laverctie  BUr  ta  Caitwe  ^areom/H 

amnt  1783.— ^ote  du  mtnit  «ur  kifariatioai  dti  prix  dtpiiii  80  artt Traïauirbtf- 

vés.  —  Rapport  de  H.  ^audet  sur  l'écrit  de  M.  S.  d'Eicbibal.  intitulé  De  Caïf 

pratique  de  la  langue  grecque  ;  —  de  M.  FrancL  Sur  l'Ouvrage  du  général  Soiirt, 
intilulé  Eludti  philoiophiqaei.  —  Notice  biographique  sur  Jacquet  Jotm'ii,  |Hr 
M.  Gabercl.  —  Frnijflient  de  M.  Cli.  Léiéque  sur  \'f.  Fmdemenit  pixcAologtqmi  M 
la  tkéodicée.  —  HémoiTe  du  D'  Bouchut  sur  le  Sent  vital  —  Mémoire  de  M.  Ixwùt 
Bur  la  Ph/iloHomie  et  laparch.  —  fleclioDS  de  membres  titulaire  :  MM.  Cocha, 
Morlime r-Tpniau\,  Lévêque  ;  —  d'associfi  élrauBers  :  MM.  Hauner,  GtadstODC  ;  - 
de  correspondants  ;  M«  .  Slanlej,  Reeve,  Fonblanque,  AirivabeDe. 

Réglons,  d'abord,  notre  arriéré  de  1864. 

M.  Ed.  Fisliel,  jeune  savant  d'mitre-Hhin,  qui  a  péri  si  tristement  en 
{fVM,  dans  les  rues  de  Paris,  écrasé  par  un  omiiibiis,  avait  publié,  eo 
allemand  i;t  en  antîlais,  un  ouvriige  inlilulé  :  l*  Constitution  d'Axcutebii, 
exposé  historique  et  critique  des  origines,  du  développement  successif 

et  de  l'étal  actuel  de  la  loi  et  des  instiluiions  anglaises.  M.  Voai, 

noire  collaborateur  dans  ce  journal,  vou.:,  avec  la  plus  laborieuse  v- 
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deur ,  aux  études  sérieuses  (1),  en  a  entrepris  la  traductioD  que  M.  Wo- 
wwsii  s'est  chargé  d'offrir  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques. Jamais  le  savant  académicien  ne  fut  mieux  daus  son  atmosphère  : 
un  auteur  allemand  et  un  traducteur  qui  l'est  un  peu  ;  un  livre  fyançais 
et  un  sujet  anglais;  de  vastes  recherches  d'histoire  aboutissant  à  des 
applications  politiques;  un  parallèle  de  l'Angleterre  et  de  la  France  qui 
invile  à  rapprocher,  dans  une  commune  et  impartiale  admiration,  l'esprit 
d'érudition  et  l'esprit  de  progrès,  l'aristocralie  et  la  démocratie,  la  li- 
berté et  l'autorité;  ce  sont  là  des  thèmes  familiers  etfavorispourM.  Wo- 
lowski.  Aussi  s'est-il  plu  à  les  développer  avec  une  ampleur  inusitée 
pour  de  simples  rapports.  Dans  l'exposé  qu'il  a  fait  de  la  constitution 
anglaise,  il  a  insisté  sur  un  point  capital,  qui  commence  à  peine  à  être 
bien  compris  en  France,  malgré  les  travaux  de  M.  Léon  Faucher 
(Éludes  sur  l'Angleterre),  de  M.  de  Tocqueville  (l'Ancien  régime  et  la 
Bévolution),  de  M.  de  Lavergne  (Eisai  sur  Véconomie  rurale  de  V Angle- 
terre, etc.),  de  M.  de  Franqueville  (Inslitulioiis  politiques,  judiciaire»  rt 
admin\»tratioes  de  l'Angleterre),  enfin  ceux  de  M.  Le  Play  (Réforme  so- 
ciale), les  plus  récents  et  les  plus  complets  sur  cette  matière.  Ce  point 
fondamental,  c'est  le  caractère  propre  de  l'aristocratie  anglaise,  noblesse 
sans  caste,  dignité  sans  privilège. 

Habitués,  par  les  institutions  du  continent  à  voir,  dans  toute  noblesse 
et  toute  aristocratie  une  classe  non-seulement  supérieure,  mais  jalouse, 
arrogante,  dominatrice,  entourant  ses  titres  d'un  corté|;e  d'immunités, 
nous  avims  de  la  peine  à  comprendre  l'aristocratie  anglaise  telle  que 
l'histoire  l'a  faite,  et  que  la  constitution  l'a  consacrée  :  elle  est  un  rang 
supérieur,  ouvert  sans  doute  à  la  naissance  d'abord,  mais  accessible  à 
quiconque  monte  vers  les  sommets  de  la  société  par  le  talent,  la 
gloire,  la  richesse  dignement  acquise.  C'est  un  but  élevé,  point  de  mire 
permis  à  toutes  les  ambitions ,  et  non  une  laveur  capricieuse  du  sort. 
Comme  on  a  dit,  en  toute  vérité,  que  tout  soldat  français  porte  dans  sa 
giberne  le  bâton  de  maréchal  de  France,  on  peut  dire  de  tout  Anglais 
qu'il  porte  dans  son  porteléuille  un  litre  de  lord,  avec  un  siège  dans  la 
Chambre  haute,  car  il  peut  les  gagner  par  son  travail.  Devant  lui  s'ou- 
vriront les  rangs  de  l'aristocratie,  sans  que  l'injure  de  parvenu  vienne  à 
l'esprit  de  personne;  les  pairs,  que  lui  a  faits  la  destinée,  épouseront  ses 
filles  sans  aucune  idée  de  mésalliance.  Réduite  âces  caractères,  l'aristo- 
cratie anglaise  ne  blesse  aucun  sentiment  juste  d'égalité,  car  elle  est  le 
recrutement  loyal  de  toutes  les  supériorités  sociales,  en  vue  du  gouver- 
nement du  pays. 

(1)  En  preuve,  son  livre  sur  Ip  Portugal,  et  celui  sur  le  Commerer  de 
tAnyleterre  et  de  la  France,  publiés  presque  coup  sur  coup,  en  même 
tempi  que  la  traduction  de  Fishel. 
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A  csU^  sàduisaiile  lîisirie,  la  réalité  des  faits  parait  répondre.  Il  n'y  a 
que  les  litres  d'ua  quart  au  plus  des  membres  de  la  Cbambre  des  lards 
qui  aient  plus  de  cent  ans  d'ancienneté.  Au  compte  de  M.  Wolowsld, 
le  m' siècle  seul  y  a  introduit  :  4  ducs,  12  marquis,  53  comtes,  14  vi- 
comtes, 138  barons,  en  tout  331  membres  sur  4^.  Le  rajeuDissemenl 
est,  comme  on  voit,  incessant,  et  contrdle  ce  fait  historique  et  physiolo- 
gique, aujourd'hui  bien  connu,  de  la  rapide  décadence  des  grandes  fa- 
milles  par  la  stérilité  des  mariages  et  les  maladies.  Entre  le  peuple  et 
la  noblesse  existe  une  classe  intermédiaire,  la  gmtry,  composée  des 
gentkmen,  où  l'opinion  seule,  sans  le  secours  d'aucune  loi,  classe  ceui 
gui  en  semblent  dipes  par  leurs  éludes,  leur  position  ou  leurs  occupa- 
tions habituelles.  Le  mérite  peut  donc  monter  les  divers  échelons  de  la 
hiérarchie  sociale- 

Malgré  ce  vernis  d'égalité  dont  on  couvre  aujourd'hui,  d'un  commua 
accord,  l'aristocratie  anglaise,  sa  réhabilitation  n'est  pas  parfaite,  et 
M.  Wolowski  lui-même  n'a  pas  manqué  de  montrer  dans  le  droit  d'aî- 
nesse et  les  substitutions,  les  supports  de  l'institution  discrédités  en 
France  et  déjà  même  discutés  en  Angleterre.  Il  y  aura  des  concessions 
à  faire  sur  ces  points  à  l'esprit  de  propriété  et  de  liberté  qui  réclame  la 
libre  disposition  des  biens  aux  mains  de  chaque  génération,  <i  l'esprit  de 
justice  qui  condamne  une  excessive  inégalité  entre  les  enfants  d'une 
même  famille.  Mais  ces  réformes  pourront  s'accomplir,  pense  le  rap- 
porleur,  sans  ébranler  l'aristocratie  «  qui  vil  de  sa  propre  force  et  non 
d'un  pouvoir  emprunté,  parce  qu'elle  saitfitre  élastique  dans  la  compo- 
silioD  du  corps,  et  qu'elle  reste  en  communication  constante  a^ecles 
progrès  de  l'esprit. 

M.  Cousin  n'a  pu  entendre  élever  la  noblesse  anglaise  au-dessus  de  la 
noblesse  française,  pour  les  services  rendus  à  la  pairie,  sans  protester 
au  nom  de  l'histoire.  Il  n'a  pas  même  admis  que  !a  noblesse  française  fût 
une  caste  fermée,  suivant  l'opinion  courante,  car  le  choix  de  la  royauté 
et  de  très-nombreuses  charges  y  donnaient  accès;  —  ni  que  les 
hautes  posilioQS  sociales  fussent  interdites  à  la  bourgeoisie,  vu  qu'on 
trouve  ses  représentants,  à  toute  époque,  dans  la  plupart  des  fonctions. 
Ces  observations  ne  manquent  pas  de  vérité,  sans  qu'elles  détruisent 
l'antithèse  manifeste  que  le  rapport  de  M.  Wolowski,  interprète  du  pro- 
fesseur Fisliel,  a  mise  en  lumière,  entre  l'aristocratie  française  et  an- 
glaise. Evidemment,  I,1  nfttre  a  eu  des  préjugés  et  des  privilèges  incon- 
nus à  l'autre  :  il  n'est  pus  contestable  que,  dans  l'ancien  régime,  pour 
prendre  rang  dans  cert-iins  corps,  pour  obtenir  certains  avantages,  il 
fallait  justiGer  de  loujjs  qmrtiers  de  noblesse.  De  nos  jours  encore  les 
mœurs  conservent  de  nombreuses  traces  qui  vont,  il  est  vrai,  s'affaiblis- 
saut,  des  sentiments  anciens  de  dédain  envers  les  parvenu*,  de  sévérité 
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envers  les  mésalliance»,  surtout  ea  province,  où  la  tradition  a  été  moins 
atteinte  qu'à  Paris  par  l'esprit  moderne- 
Ces  contrastes,  ainsi  bien  établis  et  délimités,  il  reste  un  intéressant 
problème  à  élucider.  Quelle  en  est  la  cause  ?  Et  comment  esl-il  advenu 
qu'en  Angleterre  raristocratie  ouvrit  ses  rangs,  d'un  esprit  libéral,  à  la 
bourgeoisie,  tandis  qu'en  France  et  sur  tout  le  continent,  elle  les  lui 
Termait  avec  jalousie  ?  La  nature  humaine  étant  la  même  des  deux  cdtés 
de  la  Manche,  la  solution  doit  élre  demandée,  en  partie  à  l'histoire,  en 
partie  h  l'économie  politique.  L'une  des  sources  les  plus  sûres  pour  la 
solution  de  ce  problème  est  le  livre  de  Fishel,  traduit  par  M.  Vogel  et 
résumé  par  M.  Wolowski,  lequel  a  largement  puisé,  pour  compléter  l'ou- 
vrage allemand,  dans  le  second  volume  de  la  Réforme  sociale  de  M.  Le 
Play,  dont  nous  avons  récemment  publié  ici  même  l'analyse  (1). 

Au  mois  de  juilliit  dernier  nous  avons  laissé  M.  Louis  Retbado  décri- 
vant les  mœurs,  les  travaux  et  les  plaisirs  des  ouvriers  de  Sedan.  Depuis 
lors,  notre  aimable  et  savant  voyageur  a  continué  son  enquête  sur  l'indus- 
trie de  la  laine,  au  sud  et  au  nord  de  la  France.  Au  midi,  il  a  visité  les 
centres  industriels  distribués  sur  les  flancs  et  les  pentes  des  Cévennes; 
au  nord-est  Reims,  au  nord,  quelques  parties  de  la  Picardie  et  de  la 
Flandre.  Dans  le  groupe  méridional  un  caractère  commun  rapproche, 
sous  une  grande  diversité  d'aspects  et  d'allures,  les  petites  villes  indus- 
trielles de  Lodëve,  Bédarieux,  Mazamet,  que  M.  Eeybaud  a  étudiées  de 
près,  etlesautres,  depuis  Rodez  jusqu'à  Carcassonne,  qu'il  a  seulement 
indiquées  :  c'est  le  bon  marché,  la  consommation  populaire,  la  soli- 
dité, x  Le  focd  de  la  Tabrication  consiste  en  draps  résistants,  à  l'usage 
du  peuple  et  de  l'armée,  de  matière  pure  quoique  un  peu  commune, 
presque  tous  teinis  en  laine  et  se  recommandant  plutôt  pour  le  service 
que  par  l'apparence  :  le  luxe  ne  figure  qu'à  l'état  d'essai,  dans  des  con- 
ditions imparfaites,  »  en  de  rares  localités,  dont  Mazamet  tient  la 
tête.  Les  draps  de  troupe  constituent  pour  plusieurs  de  ces  villes,  Lo- 
dève  entre  autres,  le  fonds  même  du  travail.  La  cause  de  cette  préfé- 
renœ  se  trouve  dans  les  circonstances  politiques  et  économiques,  La 
matière  première  est  fournie  à  bas  prix  par  l'agriculture  peu  raffinée  des 
plaines  du  Languedoc,  de  la  Provence  et  des  montagnes  du  Rouergue  et 
du  Gévaudan,  même  par  les  États  barbaresques  ;  les  courants  d'eaux  des- 
cendent des  montagnes,  comme  forces  motrices  ;  la  main-d'œuvre  est  peu 
exigeante  pour  le  salaire,  grâce  à  un  climat  plus  doux  et  à  des  habitudes 
simplesjusqu'à  la  rusticité;  les  capitaux  sonl  moins  exigeants  aussi  parce 
qu'ils  sont  moins  attirés  vers  les  téméraires  spéculations  dont  le  centre 
cstàParis.  Peut-être  en  interrogeant  l'histoire,  trouverait-on  unepartno- 


(1)  Voir  le  auméro  de  février. 
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table  à  faire  à  l'influence  protestante,  qui  dts  le  rvi*  siècle,  rejeta  vere 
l'industrie  les  hugucoots  repoussés  de  la  politique  :  dans  le  Midi,  la  ré- 
forme créa  ou  raviva  la  manufacture  et  y  introduisît  les  qualités  des 
sectes  persécutées  :  l'honnêteté,  l'économie,  la  prudence,  le  calcul,  la  sévé- 
rité en  tout,  La  concurrence  se  ressentit  de  la  faveur  religieuse,  pour  la 
loyauté  solide  du  travail,  et  les  mœurs  de  toute  la  région  industrielle 
en  éprouvent  les  heureux  effets,  même  aui  lieux  où  les  deux  cultes  ne 
sont  pas  en  présence.  Ce  n'est  pas  que,  là  comme  partout,  les  pratiques 
extérieures  ne  remplacent  trop  souvent  la  moralité  réelle  :  il  y  a  néan- 
moins au  fond  des  âmes  un  sentiment  de  religion  sincère  qui  commu- 
nique à  la  vie  de  famille  comme  à  la  vie  industrielle  un  cachet  d'éléva- 
tion et  de  dignité  personnelle  qui  manque  dans  les  centres  dégradés  par 
l'irréligion.  Au  sortir  de  l'atelier  l'ouvrier  s'efface  et  l'homme  repa- 
raît; aux  jours  d'agitation  il  se  montre  un  ardent  citoyen,  pour  le  biCD 
comme  pour  le  mal,  suivant  les  inspirations  du  moment  et  l'impulsion 
des  meneurs  ;  aux  heures  des  devoirs  solennels,  le  pénitent,  l'affilié,  le 
confrère,  satisfont,  avec  un  zèle  pieux,  à  tous  les  sentiments  de  la  COD- 
fraternité  ouvrière  et  chrétienne. 

A  Reims,  malgré  l'ombre  protectrice  des  deux  basiliques,  Notre-Dame 
et  Saint-Remi,  l'état  moral  est  moins  satisfaisant.  M.  Reybaud  décrit  ]a 
tristes  écarts  de  ta  fabrique  avec  une  sévérité  pour  les  contre-mattres, 
avec  une  indulgence  pour  les  ouvriers,  qui  nous  paraît  de  bon  goût  et 
de  loyale  justice.  Depuis  les  débuts  du  siècle,  l'industrie  de  Reims  a 
changé  de  fond  en  comble.  Il  a  fallu  oublier  et  apprendre;  ce  change- 
ment a  été  souvent  une  crise  accompagnée  de  souffrances;  la  condition 
des  ouvriers  a  été  précaire.  Ébranlées  par  tous  ces  coups,  les  mœurs  se 
sont  altérées;  le  cabaret,  avec  ses  funestes  boissons,  a  dévoré  les  sa- 
laires. Mais  les  chefs  d'industrie  et  la  municipalité,  soutenus  par  des 
circonstances  plus  stables,  s'appliquent  à  prévenir  ou  corriger  les 
misères.  Les  écoles  sont  nombreuses  et  gratuites;  les  sociétés  de  pré- 
voyance et  de  secours  se  multiplient;  une  caisse  locale  assure  une 
pension  de  31)5  francs  à  tout  ouvrier  qui  aura  versé  un  sou  par  jour 
depuis  vingt  ans  jusqu'à  soixante.  Même  Uiie  maison  de  retraite,  dans 
l'établissement  de  laquelle  la  ville,  l'État  et  les  souscriptions  volontaires 
se  sont  associés,  s'élève  pour  les  vieillards  des  deux  sexes,  qui  y  trouveront 
un  confortable  supérieur  à  leurs  habitudes,  moyennant  une  pension  de 
■100  francs  par  an.  M.  Reybaud  me  semble  juger  avec  une  bienveillance 
excessive  une  œuvre  qui  mérite  au  plus  haut  degré  le  reproche  de  sépa- 
rer les  vieux  parents  des  enfants,  de  décomp'wer  les  familles;  et  c'est  un 
tort  que  l'économie  politique  ne  peut  pardonner  que  lorsqu'une  incu- 
rable misère  fut  appel  à  la  charilé.  Mais  avec  une  penstori  de  400  francs, 
il  s'en  faut  i|u'un  vieillard  soit  à  eiiarge  au  foyer  domestique,  où  doi- 
vent le  retenir  sw  goùls  et  les  dresses  de  ses  petits-enfants. 
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j'éprouve  des  scrupules  pareils  au  sujet  de  la  description  irès-sédui- 
sante  assurément  que  nous  Tait  réminenl  académicien  de  la  manufacture 
du  Cateau-Cambrésjs,  appartenant  à  la  Tamille  Paturle.  L'oi^anisation 
eD  est  irréprochable  si  l'ou  accepte,  comme  normale,  n  une  sorte  de  féo- 
dalité (c'est  le  mot  même  de  M.  L.  Reybaud)  qm  s'est  dégagée  de  tout 
arbitraire  et  s'est  établie  à  l'avantaije  et  du  consentement  de  ceux  qui 
j  sont  assujettis,  n  On  ne  peut  faire  mieux  le  bonlieur  de  son  procbain, 
sans  lui  demander  d'y  mettre  la  main.  Outre  un  travail  régulier  et 
un  salaire  convenable,  il  y  a  des  salles  d'asile  et  des  écoles  gratuites 
pour  les  garçons  et  les  filles,  même  une  école  supérieure  pour  les  filles, 
des  pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse,  l'assistance  y  compris  les 
bains  en  cas  de  maladie,  l'exemption  de  tous  frais  d'inhumation,  un  hô- 
pital de  vinfjt  lits  pour  les  malades,  enfin  une  caisse  d'épargne  payant 
aux  déposants  5  pour  100  d'intérêts,  tout  cela  aux  frais  des  maîtres  de 
l'établissemeul.  Tant  de  philanthropie  en  un  siècle  si  existe  ne  peut 
qu'obtem'r  l'estime  publique  ;  mais,  féodalité  pour  féodalité,  je  préfère 
i  celle  du  Cateau  le  type  que  M.  Reybaud  lui-même  a  observé  à  Ville- 
neuvette,  dans  le  Midi,  et  qu'il  a  dépeint  avec  tous  les  charmes  de  son 
pinceau.  Ici  la  souveraineté  du  fabricant  va  bien  plus  loin,  car  il  est 
propriétaire  de  toute  l'habitation,  et  le  règlement  y  est  d'une  sévérité  mi- 
litaire; mais  la  fabrique  forme  à  elle  seule  une  commune  que  les  ouvriers 
administrent  eux-mêmes;  ils  sont  maires,  adjoints,  conseillers  munici- 
paux; chaque  ménage  paye  un  abonnement  de  6  francs  par  an  à  la  caisse 
de  secours  mutuels;  ils  concourent  à  former  la  caisse  de  retraite  ;  pour 
l'école  une  retenue  de  60  centimes  par  mois  est  prélevée  sur  les  salaires. 
Le  fabricant  double  tous  les  versements  et  comble  tous  les  vides,  sans 
dispenser  l'ouvrier  d'aucun  devoir  moral  ou  social.  Par  cette  habile  raé- 
ttode  de  gouvernement,  le  niveau  s'est  élevé  à  une  telle  hauteur,  qu'en 
trente  ans  il  n'y  a  eu,  dans  une  population  de  plusieurs  centaines  d'ou- 
vriers, qu'une  seule  naissance  d'enfant  naturel,  lin  seul  café,  un  seul 
cabaret  fermés  à  neuf  heures  du  soir,  suffisent  aux  distractions.  La  police 
est  faite  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  chez  qui  aucune  révolution  n'a 
trouvé  des  instruments  de  désordre.  Par  ces  traits,  jugez  de  l'ensemble 
de  leur  condition  !  Au  Cateau,  nous  apprend  M.  Reybaud,  malgré  la  tu- 
telle paternelle  des  fabricants,  les  cabarets  abondent,  et  l'on  y  con- 
somme, en  dose  toujours  croissante,  ces  alcools  fortement  ëpicés  qui 
altèrent  la  constitution  et  débilitent  les  races.  Ne  serail-ce  pas  que  le 
telf-gouveriunetU  y  est  beaucoup  moins  développé  qu'à  Villeneuvctle  ? 
Ce  que  peuvent  atteindre  en  ce  genre  les  classes  ourrièrei,  M.  Louis 
Reybaud  nous  l'apprend  dans  un  chapitre,  du  plus  TifiDti 
au  centre  industriel  de  Fourniies,  près  d'Avesoff 
pauvre  village  de  quelques  centaines  de  feux,  pen 
la  campagne,  il  y  a  peu  d'années,  est  devemit  ' 


416  JÛUitNAL  DES  ËCONOHISTES. 

des  efïorts  et  des  volontés  de  ses  habitants,  un  centre  industriel  pro- 
spère et  renommé.  L'association  de  quelques  ouvriers,  se  constituMt 
fabricants  pour  leur  propre  compte,  avec  leurs  seules  ressources  et 
leurs  seuls  bras,  a  opéré  cette  transformation.  Il  est  vrai  qu'au  bout  de 
quelques  années  ces  sociétés  ouvrières  se  sont  décomposées,  et  l'on  est 
retombé  dans  le  système  des  simples  commandites.  C'est  un  point  à 
éclaircir,  et  je  soupçonne  l'incrédulité  de  M.  L.  Reybaud  envers  les  as- 
sociations ouvrières  d'avoir  quelque  peu  précipité  les  événements  et 
devancé  l'avenir  ;  en  général  les  faits  sociaux,  surtout  quand  ils  en- 
gendrent la  prospérité,  durent  davantage  (i).  Mais  ce  qui  ressort,  sans 
aucune  incertitude,  de  son  récit,  c'est  l'admirable  essor  d'intelligence, 
de  moralité,  d'ardeur  et  de  perfection  dans  le  travail,  c'est  ta  capacilé 
de  direction,  d'administration  et  de  comptabilité,  qui  se  sont  révélées 
à  Pourmies,  dès  le  jour  où  les  ouvriers  ont  résolu  de  suppléer  seuls  aui 
capitaux  et  aux  fabricants  qui  les  délaissaient.  Même  après  le  premier 
élan  passé,  et  après  la  prépondérance  acquise  à  la  commandite,  la  tra- 
dition est  restée  intacte  pour  ia  loyauté  de  la  main-d'œuvre,  la  sollici- 
tude réelle  pour  les  ouvriers,  le  haut  prix  des  façons.  Ces  fabricants, 
hier  ouvriers,  payent  aux  bons  fileurs  4  francs  par  jour;  aux  femmes, 
de  1  fr.  30  à  1  fr.  SO  ;  aux  enfants,  de  80  cent,  à  1  fr.  Le  bourg  est  de- 
venu une  petite  ville  de  4,000  âmes,  et  le  nombre  des  broches  en  acti- 
vité dépasse  aujourd'hui  300,000.  Le  bien-être  y  est  général.  Dtit  le 
pronostic  de  M.  Louis  Heybaud,  fatal  aux  associations  ouvrières  dans 
leur  seconde  période,  se  réaliser,  son  rapport  établit  que,  pour  relever 
et  émanciper  les  âmes,  conquérir  la  bonne  renommée ,  discipliner  le 
travail,  moraliser  les  habitudes,  rehausser  les  salaires,  ces  associations, 
bien  constituées  et  bien  conduites,  ont  une  vertu  incomparable.  Il  ne 
le  dit  pas  aussi  expressément  que  nous  le  voudrions,  mais  chacun  de  ses 
lecteurs  le  dira,  et  désormais  son  témoignage  sera  invoqué  en  faveur  de 
l'association  ouvrière.  Sa  loyauté  aura  suppléé  à  la  foi  qui  lui  manque. 

La  science  du  gouvernement  des  consciences,  ce  que  les  anciens  ap- 
pelaient la  parénètique,  et  que  Bacon  nomme  la  gèorgique  de  rame,  avait 
fait  dans  l'antiquité  de  plus  grands  progrè,s  que  l'on  ne  croit  générale- 
ment, au  témoignage  de  M.  Martha,  auteur  d'un  livre  intitulé  les  Mora- 
listes dans  l'empire  romain,  sur  lequel  M.  Paul  Janei  a  fait  un  brillant 
et  très-favorable  rapport.  Dès  cette  époque,  y  voyons-nous,  ces  mora- 
listes se  mettaient  en  frais  de  philosophie  et  de  littérature  pour  prêcher 


(1)  Ainsi  à  Vienne,  dans  l'Isère,  la  Société  ouvrière  agricole  de  Beau- 
regard,  dont  ta  fabrication  des  étolTes  de  laine  eal  la  principale  indus- 
trie, a  hcureusomenl  survécu  Jusqu'à  ce  jour  à  toutes  les  épreuves.  Nous 
regrettons  quelle  ail  écha|)pé  aux  regards  de  M,  L.  Beybaud. 
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i  leurs  contemporains  toutes  les  vertus  privées  et  publiques.  Rien  de 
plus  piquant  que  les  aperçus  empruntés  au  livre  de  M.  Martha,  dont 
M.  Janet  a  Ëmaiilë  son  rapport.  Sénëque  était  au  premier  rang  de  ces 
prêcheurs  de  pure  morale,  Sénëque,  dont  on  a  dit  qu'il  recommandait  - 
le  mépris  des  richesses  en  écrivant  sur  une  table  d'or,-et  bien  d'autres 
choses  ,qui  ne  paraissent  pas  des  calomnies.  Les  Romains  avaient  des 
philosophes  qui  étaient  des  professeurs  de  morale,  missionnaires  du 
bien,  et  même  conseillers  et  directeurs  de  conscience  et  presque  con- 
fesseurs. La  prédication  populaire  préludait  aux  assemblées  chrétiennes, 
et  M.  Mariha  a  pu  faire  entre  un  salon  stoïcien  et  celui  de  Port-Royal 
un  rapprochement  dont  la  nouveauté  -n'est  pas  le  seul  mérite.  HÉlas  ! 
tous  ces  beaux  sermons,  même  les  protestations  traduites  en  actes,  ne 
sauvèrent  pas  l'empire  de  la  décadence.  Heureusement  le  christianisme 
survint  pour  dompter  et  retremper  les  Ames.  L'histoire  du  moyen  âge 
et  des  temps  modernes,  sans  en  excepter  le  nôtre,  constate  qu'il  s'y 
réussit  qu'à  moitié.  Ne  serait-ce  pas  que  les  vices  se  lient  intimement 
aux  passions  politiques  et  aux  inléréts  économiques,  qui  échappent,  sur 
beaucoup  de  points,  à  l'action  directe  de  la  morale  et  de  ia  religion,  et 
ne  peuvent  se  régler  que  d'après  les  lois  naturelles  de  leur  propre  acti- 
vité? 

M.  LncÀS  a  présenté  un  rapport  sar  la  ttatUtl^iu  des  prisons  en  1863, 
d'après  les  documents  officiels.  De  cette  multitude  de  faits  et  de  chiffres 
qui  échappent  à  l'analyse,  nous  détacherons  seulement  les  suivants.  Le 
département  de  la  Seine  possède  le  cinquième  de  toute  la  population  des 
prisons  de  l'Empire  (4,933  sur  23,'48i  détenus),  et  la  dépense  s'élève  au 
quart  du  total  (1,883,994  fr.  sur  7,300,333).  La  proportion  des  décès 
s'y  élève  à  8,71  0/0,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  20/0  dans  les  autres 
départements,  pfSportion  inférieure  à  celle  de  la  population  libre  adulte, 
qui  est  de  2,41 0/0.  Dans  cette  excessive  mortalité,  M.  Lucas  voit  un 
avertissement  «  aux  ouvriers  ruraux  qui,  en  désertant  le  travail  agri- 
cole, viennent  s'exposer  ainsi  à  des  chances  si  considérables  de  chutes 
et  de  mortalité.  «  La  leçon  ne  pourrait-elle  pas  s'adresser  à  d'autres 
qu'aux  ouvriers  ruraux  ?  La  statistique  des  établissements  pour  toutes 
ces  catégones  de  prisons  se  résume  en  ces  lignes  : 

Prisons  départementales  (y  compris  î,242  dép6ts 

et  chambres  de  sArelél 9,lï46 

liaisons  centrales  et  pénitenciers  d'adultes.  ...  30 

Établissements  d'éducation  conventionnelle  et  de 

patronage W 

ToUl S,735 

Dans  les  3,73S  maisons  le  total  des  jooraées  de  détention  a  été  de 
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19,471,619,  représeDtant  une  population  moyenne  de  fi3,34S  délenlu, 
et  coûtant  14,540,442  Trancs,  à  réduire  de  quelque  chose  â  raison  de  b 
valeur  du  travail  exécuté  par  les  priaonnierB.  D'après  M.  Lucas,  la  loi 
qui,  à  partir  du  1"  janvier  18Sâ,  a  mis  les  prisons  départeHieatalei  k  ta 
charge  de  l'État,,  a  produit,  sous  le  rapport  financier  et  pénitentiaire, 
d'excellents  résultats,  ce  qui  est  probable.  Dans  les  fonctions  de  réprcs- 
■  sion,  la  centralisation  procure  à  l'État  plus  de  force  coercitive  et  di*^ 
plinaire  que  n'en  possèdent  de  moindres  associations  dont  la  supériorité 
n'apparaît,  comme  celle  des  individus,  que  dans  les  fbnctiofls  prodntf- 
tives.  —  Dans  le  résumé  de  M.  Lucas  nous  constatons  avec  satlsfaCtioo  ■ 
la  part  croissante  faite  au  travail  agricole  :  en  186S,  ou  compte 

3  pénitenciers  agricolei  d'adultes  (COree). 

1  —  —  —       continenuL 

5  colonies  agricotei  publiques. 
24       —  —       privées. 

32  établissements  où  l'apiculture  est  le  principal  caractère,  et  elle 
est  associée  à  l'horticulture  et  à  l'industrie  dans  plusieurs  autres. 

Au  dernier  trimestre  de  1864  appartient  encore  un  mémoire  que 
M.  AuDicANNE  a  été  admis  à  lire  sur  l'eiue^nement  professionitêl  pour  In 

ouvriers.  Se  plaçant,  dès  le  début,  sur  le  terrain  des  faits,  après  une 
rapide  revue  des  insUtiftions  de  l'Angleterre  (classes  de  desattl,  ra^d 
and  indwlrial,  schooh,  workkouses) ,  de  l'Allemagae  (ëMlei  rétUe»)  et 
de  la  Belgique  {émlea  de  marm factures),  de  la  Suisse  enfin,  l'auteur  par- 
court la  France,  et  signale,  partout  où  il  en  découvre,  des  ^rmes  plus 
ou  moins  développés  d'écoles  professionnelles.  Il  mentionne  les  établis- 
sements appartenant  à  l'État  (Conservatoire  des  arts  et  métiers,  Ecole 
d'arts  et  métiers.  École  d'horlofçerie  de  Cluses,  École  des  mines  de  Saint- 
Btienue,  École  des  mineurs  d'Aiais);  il  insiste  sur  les  établissements  où 
les  municipalités  et  les  particuliers  sont  intervenus,  tels  que  l'école  La 
Marlinière,  à  Lyon,  les  écoles  professionnelles  de  Lille,  Nancy,  Tou- 
louse, Monlivilliers,  près  de  Rouen,  le  prylanée  de  Ménars,  rinslilulion 
de  patronage  d'Arras,  l'œuvre  de  Saint-Nicolas,  à  Paris,  l'école  de  la 
Société  industrielle  de  Hantes,  le  Bethléem  de  Reims,  l'asile  Pénelon,  à 
Vaujours,  les  sociétés  de  patronage  des  apprentis,  les  écoles  profession- 
nelles pour  femmes,  de  récente  création,  à  Paris  et  ailleurs,  les  écoles 
spéciales  et  locales  de  Mulhouse,  Reims,  Rouen,  Lille;  enfin  les  écoles 
de  dessin,  les  cours  publics  et  les  bibliothèques  populaires.  De  cette 
vaste  observation  des  faits,  M.  Audiganne  déduit  cerUines  conclusions 
nettes  et  pratiques  sur  l'apprentissage,  les  matières  et  les  méthodes  de 
l'enseignement,  le  travail  manuel,  le  régime  intérieur,  l'inlervenlion  de 

l'Étiit  et  des  munlclpalilés,  etc Sur  tous  ces  points,  le  mémoire  de 

M.  Audigaone  verse  de  sûres  lumières,  fruit  d'une  expérience  laborieu- 
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semeat  acquise  au  sein  de  l'adralaistratlou  charge  de  celte  branche  des 
services  publics  et  dans  de  nombretit  voyais,  complément  de  ses  tra^ 
Taui  antérieurs  dans  le  même  ordre  d'études. 

Nous  arrivons  enfin  à  l'ânnét  1868. 

Comme  épilo^e  de  la  grande  question  des  banques,  qui  a  tant  occnpé 
l'Académie  l'an  dernier,  M.  Léonce  de  LiTEitcHE  a  lu  une  notice  histO' 
rique  sur  ta  Caisse  d'escompte  avant  1789  :  une  institution  de  la  fin  du 
xvili*  siècle,  dont  le  nom  modeste  a  voiiÉ  les  services;  elle  l'avait  adopté 
pour  écarter  tout  rapprochement  avec  ie  souvenir  sinistre  de  la  banque 
de  Law.  Conçue  par  un  banquier  genevois,  nommé  Panchaud,  la  nou- 
velle banqae  trouva  dans  Turçot,  alors  contrôleur  général  des  finances, 
DD  appui  solide  et  éclairé,  et  ces  deux  iiommes  rédigèrent  ensemble  les 
statuts  de  la  nouvelle  compagnie,  dont  l'établissement  fut  autorisé  par 
arrêt  du  conseil  d'État  du  21  mai  1776.  ta  constitution  reflète  ce  con- 
cours de  l'action  privée  avec  l'autorité  publique.  Le  droit  d'émettre  des 
billets  au  porteur  et  â  vue  n'y  est  pas  considéré  comme  un  privilège;  la 
baisse  de  l'intérêt  de  l'argent  est  assigné  comme  bnt  de  l'entreprise,  et 
le  masimuiD  de  4  0,'O  fixé;  la  compagnie  est  administrée  par  des  admi- 
nistrateurs librement  élus  par  les  actionnaires;  la  compagnie  s'interdit 
toute  autre  opération  que  celle  de  l'escompte  et  du  dép6t,ie  conseil  d'Ëtat 
a'inlervenant  que  pour  homologuer  ses  statuts.  Hais  la  main  de  l'Ëtat 
se  trahit,  avec  ses  exigences,  dans  la  clause  qui  impose  à  la  compagnie 
le  versement  des  deux  tiers  de  son  capital  dans  le  trésor  public,  à  titre 
de  cautionnement,  sous  la  condition  de  lui  rembourser  celte  somme  par 
annuités  dans  le  délai  de  treize  ans.  -[In  cautionnement,  qui  se  restitue 
ainsi,  n'est  plus  qu'un  prêt.  Incident  singulier,  le  successeur  de  Turgot, 
M.  de  Cllgny,  se  montra  plus  libéral  :  sur  la  demande  des  actionnaires,  il 
ordonna  la  restitution  des  i  millions  déjà  versés,  et  réduisit  le  fonds 
social  à  12  millions  divisés  en  4,000  actions  de  3,000  livres.  Ainsi 
allégée,  la  caisse  Tonctionna  fort  bien  dans  les  six  derniers  mois  de 
l'année  1778  ;  elle  escompta  plus  de  33  millions  de  lettres  de  cliange  à 
l'intérêt  de  4  0,'O  l'an;  dès  1779,  Necker  constatait  ses  succès,  et  en 
1781,  dans  son  fameux  compte  rendu,  il  vantait  ses  services.  Par  mal- 
heur, la  prospérité  enfanta  l'imprudence.  La  caisse  qui  se  dispensait  de 
toute  réserve,  elle  qui  engageait  presque  tout  son  capital  dans  ses  opé- 
rations, n'eut  pas  le  courage  de  refuser  un  prêt  de  6  millions  A  M.  d'Or- 
messon,  alors  contrôleur  général  des  finances.  On  le  sut,  on  s'inquiéta, 
on  se  rua  sur  la  Banque  pour  le  remboursement  des  billets;  en  peu  de 
joors  la  caisse  fut  vide,  le  ministre  ne  put  s'acquitter,  la  suspension  des 
payements  en  espèces  fut  décrétée  en  1783,  sous  le  prétexte  de  l'expor- 
tation du  numéraire  par  suite  des  circonstances  de  guerre.  C'est  alurs 
que  les  marchandes  de  mode  invcnlèrent  pour  les  dames  des  chapeaux  à 
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la  caisse  d'escompte,  ainsi  nommés  parce  qu'ils  n'avaieat  pas  de  fonds. 
D'Ormesson  tomba  sous  les  épigrammes,  Caloone  rétablit  le  payement 
ea  espèces;  d'iiabiles  mesures  rendirent  ii  la  caisse  le  crédit,  et  même  le 
portèrent  à  son  apofjëe.  Les  bénéfices  des  actionnaires  s'élevèrent  à 
13  O'O,  et  les  actions  de  3,000  fr.  montèrent  à  8,000  en  1783.  Le 
déclin  ne  tarda  pns  :  une  suite  d'événements  que  M.  de  Laverie  raconte 
avec  sa  précision  et  sa  clarté  habituelles,  Teotralnèreot  dans  une  voie 
funeste.  Caloone  qui  Tavait  sauvée  la  perdit,  en  lui  empruntant  "0  mij- 
lioDS,  et  Brienne,  qui  lui  succéda,  dut  faire  décréter  une  seconde  fois  le 
cours  forcé.  Elle  avait  expié  ses  privilèges  par  la  servitude.  A  son  tonr 
Necker  lui  emprunta  6  millions  par  mois.  Chaque  faute  en  entraînait  une 
autre.  L'œil  perçant  de  Mirabeau,  ennemi  de  Necker,  les  découvrit.  Sa 
voix  éloquente  les  dénonça;  malgré  les  éloges  de  Dupont  de  Nemours, 
malgré  le  patronage  de  Lavoisier,  elle  fut  emportée  par  la  Révolution. 
En  1793,  Gambon  la  fil  supprimer,  et  l'année  suivante  Lavoisier  et 
d'autres  administrateurs  montèrent  sur  l'échafaud.  La  liquidation  fut 
désastreuse  pour  les  actionnaires.  Dix  ans  après,  la  Banque  de  France 
naquit  de  ses  cendres.  La  leçan  à  tirer  du  récit  de  M.  de  Lavergne,  leçon 
qui  a  de  nos  jours  tout  son  à  propns,  c*ssi  que  la  caisse  d'escompte 
succomba  sous  les  exigences  financières  de  J'Ëtat,  rançon  des  privilèges 
qu'il  accordait,  tandis  que  les  succès  du  début,  supérieurs  même  à  ceui 
de  la  Banque  de  France  pour  une  égale  période,  furent  dus  à  la  dose 
qu'elle  contenait  de  liberté  et  de  droit  commun. 

Le  même  académicien  a  lu  une  note  sur  Us  variations  de  prix,  suite 
d'une  étude  antérieure.  Passant  en  revue  les  prix  des  principales  den- 
rées alimentaires  depuis  le  commcyi cément  du  siècle,  il  établit  :  !<>  que 
le  prix  du  blé  a  suivi  les  alternatives  des  récolles  et  n'a  pas  haussé  en 
somme  depuis  soixante  ans  ;  S»  que  la  hausse  survenue  depuis  dix  ans 
sur  la  viande,  le  vin,  Its  pommes  de  terre,  le  beurre,  les  volailles,  les 
œufs  s'explique  par  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'avoir  recours  à  la  dépréciation  des  signes  monétaires; 
3"  que  pour  le  vin  et  les  pommes  de  terre  la  baisse  a  déjS  succédé  ii  la 
tiausse.  Ces  conclusions  reçoivent  une  grande  autorité  d'un  tableau  du 
prix  des  denrées  alimentaires  consommées  dans  les  établissements  hos- 
pitaliers de  Paris  depuis  soixante  ans,  que  M.  Hosson,  directeur  de  l'as- 
sistance publique,  a  fait  dresser  sur  la  prière  de  son  collègue.  —  La 
thèse  de  M.  Lavergne  contrarie  une  opinion  fort  accréditée,  même  dans 
les  classes  éclairées  :  c'est  que  la  hausse  est  générale  sur  l'ensemble  des 
consommations,  et  qu'elle  est  due,  pour  la  plus  large  part,  à  l'abondante 
importation  des  métaux  précieux.  Tous  les  prix  que  je  viens  d'indiquer, 
dit  en  terminant  M.  de  Lavergne,  paraîtront  sans  doute  bien  faibles  à 
la  plupart  des  consommateurs,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  la  part  des 
intermédiaires  dans  la  dépense.  La  cherté  des  loyers  à  Paris,  les  habi- 
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tades  de  luxe  qui  se  glissent  partout  et  transTorment  les  plus  modestes 
étalais,  les  taxes  de  tout  genre,  les  monopoles  de  fait  et  de  droit,  tout 
contribue  à  lever  tribut  sur  la  consommation.  Il  faut  y  joindre,  pour 
im  grand  nombre  de  ménages,  une  nature  d'impôt  qui  prend  de  plus 
en  plus  de  grandes  proportions,  l'anse  du  panier  t  Que  voilà  bien  indi- 
quées nos  principales  plaies  économiques  :  intermédiaires  superflus, 
entassement  des  populations,  luxe  fastueux,  impôts  excessifs,  mono- 
poles abusifs,  domesticilé  infidèle!  Avant  d'accuser  les  dons  de  la 
nature  en  métaux  précieux,  accusons  nos  mœurs  et  nos  lois,  et  ce  qui 
Tant  mieux,  réformons-les! 

Restreints  par  l'espace,  nous  suspendons  ici  notre  revue  du  1"  tri- 
mestre, et  ajournons  l'analyse  d'autres  travaux  qui  lui  appartiennent,  tels 
que  :  le  rapport  de  M.  Ch.  Dupin,  sur  l'ouvrage  de  M.  William  Farr,  re- 
latif aux  lois  de  lapopulation  en  Angleterre;  an  mémoire  de  M.  Pierre* 
CLÉXEfn-  sur  le  marquit  de  Seignelay,  fils  de  Colbert;  un  rapport  de 
M.  H.  Passt  sur  un  livre  italien  de  M.  Giordano  Bruno;  un  rapport  de 
M.  de  Paried  sur  une  brochure  de  M.  Ch.  Peoin,  intitulée  :  l'Usure  et  la 
loi  de  1807;  un  rapport  de  M.  Aug.  Thierut  sur  VHtstoire  romaiM  de 
Mommsen;  un  grand  travail  de  M.  Barthélémy  Siint-Hiuire  sur  VÉtat 
actuel  du  Japon;  un  fragment  de  M.  Henri  Dohiol  sur  l'abolition  de  la 
féodtUité  en  1789,  que  nous  rapprocherons  d'une  lecture  de  M.  Levas- 
SEtiK,  sur  \'organitatioH  de  rinduitrie  à  cette  date. 

Nous  meDtioDDons,  pour  n'y  plus  revenir,  divers  travaux  plus  éloi- 
gnés de  l'économie  politique  :  uu  nouveau  chapitre  de  M.  Giuim  sur 
Saint-Evremand  ;  —  un  rapport  de  M.  NAuner  sur  un  ouvrage  de  M.  d'Ei- 
chthil,  ialilM:  De  iUtage pratique  de  la  langue  grecque,  ùUViàopûon  de 
la  langue  grecque,  aujourd'hui  parlée  par  les  Hellènes,  est  proposée 
comme  langue  vivante,  savante  et  unitaire,  digue  d'être  adoptée  par 
toutes  les  nations  ;  idée  originale,  que  nous  aimerions  à  ne  pas  classer 
parmi  les  beaux  rêves;  —  un  rapport  verbal  de  M.  Funck  sur  uu  ou- 
vrée de  M.  le  général  Noizet,  intitulé  :  Études  philosophiques,  qui 
obtient  un  favorable  témoignage  de  l'émineut  philosophe,  malgré  de 
hardies  incursions  dans  le  domaine  du  mesmérisme  et  autres  utopies 
plus  audacieuses,  paraît-il,  car  elles  éveillent  les  noms  de  Platon  et  de 
Thomas  Morus  ;  —  une  notice  biographique,  lue  au  nom  de  M.  Gabebet, 
sur  le  célèbre  prédicateur  protestaut/ocguM  Saurin;  —  enfin  une  lecture 
de  M.  LÉvûjuE  sur  les  fondements  psychologiques  de  la  thèodicèe,  où  l'action 
directe  de  Dieu  sur  l'homme  est  indiquée  comme  un  fait  de  psycho- 
logie accessible  à  l'observation;  un  mémoire  du  D'  Bouchot  sur  le  sent 
vital,  un  sixième  sens  qu'il  place  dans  le  réseau  du  nerf  grand-sympa- 
thique ;  —  enfin  un  mémoire  de  M.  Albert  Lenoine  sur  la  physionomie  et 
'  la  parole. 
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Il  ne  nous  reste  qu'à  rappeler  les  élections  :  celles  qui  ont  en  liea  toi 
les  quatre  derniers  mois,  y  compris  la  première  semaine  de  ma,  «t 
rempli  tous  les  vides,  et  l'AcBdémin  est  au  complet  dans  le  manat; 
rare  bonheur  I 

D'abord  les  membres  titulaires.  Trois  fauteuils  étaient  vacanu  i  tài 
de  M.  Adolphe  Qarnier,  dans  la  section  de  morale;  celui  de  M-LtMifR, 
dans  la  section  d'administration;  celui  de  H.  Salsset,  dans  lasectioBde 
philosophie.  En  place  de  M.  A.  Qarnier,  la  section  préûntait  :  1*  M;  Be^ 
gqt,  20  M.  Gochin,  3»  M.  Audiganne,  i"  HM.  Martha  et  BAdunl. 
Jta  premier  tour,  sur  33  votants.  M.Cochina  obtenu  17  voix;  H.  Benot, 
16;  M.  Cochin  a  été  élu.  —  En  place  de  M.  Lefebvre,  la  section  préstn- 
tait  :  1°  ex  mquo  MH.  Boulatig^nier  et  Faug;iire;  3"  «8  fejuo  MH.  Cuimir 
Périer  et  Mortimer-Ternaux  ;  3°  en;  œquo  MAf.  Eugène  Cauchy  et  Juepli 
Garnier.  D'office,  l'Académie  a  aijjaiiit  à  la  litte  :  MM.  Béehard  et  k 
■  Beauverger.  Les  voix  se  sont  ainsi  répartiei  «n  quatn  toon  de 
scrutin  : 

HM.  Hortlmer-Temaui.  .  13  17  17  IS 

Boulitigniep 13  15  17  il 

Casimir  Parier.  ...  7  i  1  > 

Eugène  Caucby  ...  2  ■  ■  * 

Faugèrfl 1  »  ■  • 

Bulletins  blancs .  .  .  ■  *  1  1 


M.  Mortiraer-TerDaux  a  été  élu  au  scrutin  de  ballota^. 

Enfin,  en  place  de  H.  Saisset,  la  section  présentait  :  1"  m  «f» 
MM.  Vacherot  et  Lévéque;  2"  ex  œquo  MM.  Caro  et  NourrfssOD;  3'a 
aquo  MM.  Bersot,  Martha  et  Waddinçton.  Au  premier  tour  de  serntiB, 
M.  Lévêque  a  obtenu  iS  voix;  M.  Vacherot.  10;  MM.  Caro,  iemArl 
Nourrisson,  chacun  3.  Au  second  tour  de  scrutin,  M.  Lévéque  a  obiou 
S7  voix;  M.  Vacherot,  3  ;  M.  Bersot,  3.  M.  Lévéque,  professeur  de  phi- 
losophie au  Collège  de  France,  a  été  nommé. 

Parmi  les  associés  étrangers,  M.  de  Savigny  a  été  remplacé  par  M.  df 
ltaumer,déjà correspondant;  —  M.  Aac-Gulloch  par  M.  Gladstone,  chi^- 
celier  de  l'Échiquier. 

Parmi  les  correspondants,  M.  Arthur  Penrhyn  Stanley ,  de  Londrtï.  a 
remplacé  M.  Grote,  nommé  associé;  ^-  M.  Rives,  directeur  de  la  Bmr 
d'Edimbourg,  a  remplacé  H.  de  Raumer;  —  M.  Fonblanque,  è  Londrtï. 
a  remplacé  Mk  William  Jacob  ;  —  M.  le  comte  Arrivabene,  sénateur  d'J 
royaume  d'Italie,  à  Turin,  a  remplacé  M.  Nassau-Senior. 

Ajoutons  quelques  notes  sur  les  titres  de  chacun  de  ceséitis,  en  cub- 


REVUE  DB  L'ACADSHIE  DBS  SCIENCES  MORALES.  423 

plétant  nos  propres  inforniatioiis  à  l'aide  du  Dictionnaire  des  comtempo' 
raiiu. 

M.  Augustin  Cochin,  ancien  maire  du  10*  arrondissement  de  Paris, 
eiirauteijr,  entre  eutiei  écritB  d'dconoqile  lociale,  d'un  ouvrage eo  deux 
volumes  in-8',  intitulé  :  Abolition  de  l'esclavage,  qui  a  été  couronné  par 
l'Académie  française. 

M.  Mortimer-Teroaux,  aiicien  député  sous  la  monarchie  de  Juillet  et 
sous  la  République,  est  l'auteur  d'une  BUtoire  dt  la  Terreur^  dout  quatre 
vol  urnes  ont  pvu* 

M.  Iiévéque,  professeur  de  philosophie  grecque  et  latine  au  Colley  de 
France,  est  l'auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  la  Scîmcc  du  beau,  étudiée 
dans  ses  principes,  ses  applications  e(  (on  Aûtoire,  couronné  par  î'Acadé- 
niiq  dai  sciences  morales  et  politiques. 

M.  Frédéric  de  Raumer  est  un  historien  allemand  qui  a  rempli  de 
oombreuseï  et  hautes  fonctions  et  publié  un  nombre  trfes-congidérable 
d'ouvrages.  On  cite  comme  ayant  fait  principalement  ta  réputation  : 
YHistoire  des  Hahenstaufen  et  de  leur  temps,  et  VBiltoire  de  l'Europe 
depuis  la  fln  du  xv*  tièole.  . 

M.  Gladstone  est  le  célèbre  chancelier  de  l'Echlqujer,  membre  du 
Conseil  privé  de  la  reine  d'Angleterre,  dont  le  nom  se  passe  de  commen- 
taires. Ses  principaux  ouvrages  sont  :  l'État  dans  tes  reUHimi  avec 
VÉglise  ;  les  Principes  de  VÊglise  ;  l'Histoire  des  Ëtatt-Romaina, 

M.  Fonblanque,  ancien  directeur  de  l'Examiner,  chef  de  la  statistique 
au  Board  of  trade,  a  publié  l'Angkterre  som  sept  ministères  successifs, 
cour;  de  satire  ppliliquç. 

Sur  M,  Anliur  Penrhyn  Stanley,  nous  manquons  de  renseignemenu, 
fli  sur  M.  Rives,  nous  cgpnais)gnf  MulQment  sa  qualité  d'éditeur-direc- 
teuF  de  la  Hfwt  d'Edimbourg. 

Le  comte  Arcivabane,  nommé,  après  un  long  exil  en  Belgique,  séna- 
teur du  royaume  d'Italie,  a  publié  divers  ëorlts  économiques,  et  entre 
autres  :  Sur  les  soeiété»  de  iienfaisanee  ;  des  Moyens  la  plus  propre»  à 
améliorer  le  sort  des  oiivriers  ;  la  Situation  économique  de  la  Belgique; 
plus  récemment  un  écrit  eoatre  les  QOrois. 

Jnuti  DçvAL. 
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SOMHUU.  -•  Jeamatafihe  Malblkal  SettUyit  Londru.  —  Mtrehmt  Mi^atàti 
de  Hew- Toril.  —  RfToe  Jtrimestricllt  allcmuid*  {DtiutiiÂt  furteljakt't  SeÂr0).  — 
Auttria.  —  lourntt  de  ilalUtiqnc  saisst.  —  Pnunlickti  HaitdtltankL/  (irdÛTtt 
ounnierdaln  prussiennes).  —  Annilta  de  l'agricaltnre  pmHitnrie.  —  Amail  U 
Aerfcoltura  dn  royaume  d'IUHe.  —  Caitdtxhni  ttaumieh»,  moraUatpoUUelit  dittt, 
prcùitla  d'Atcolt-Pkiiio. 

Le  dernier  numéro  (décembre  1864)  du  Journal  of  Ae  Statitlieal 
Society  de  Londres  est  très-riche  en  excellents  travaux;  qnelqueE-uns 
des  mémoires  ou  des  essais  (ju'il  renferme  sont  vraiment  remarquables, 
et  mériteraient  d'être  traduits  plut&t  qu'analysés,  mais  notre  cadre  est 
tracé,  nous  devons  nous  y  renfermer. 

En  tête  du  recueil,  nous  trouvons  le  discours  d'ouverture  de  la  sec- 
tion d'Economie  politique  et  de  statistique  du  congrès  pour  l'avance- 
ment des  sciences  sociales  tenu  à  Bath  en  septembre  1864.  Ce  discours, 
prononcé  par  M.  le  D^  Farr,  a  pour  but  de  donner  à  l'auditoire  une 
idée  d'ensemble  sur  les  matières  que  la  section  devra  traiter,  et  on  a  dft 
l'écouter  avec  autant  d'intérêt  que  nous  l'avons  lu.  C'est  un  tableau 
esquissé  à  {grands  traits,  embrassant  le  domaine  entier  de  la  statistique. 
Ce  tableau  est  en  f^énëral  ressemblant  ;  certains  points,  il  est  vrai,  prê- 
tent à  la  critique,  mais  nous  aimons  mieux  penser  à  ceux  qui  méritent 
éloge,  et  parmi  ces  derniers  (on  ne  s'en  étonnera  pas)  nous  comptons  les 
idées  qui,  à  première  vue,  nous  ont  paru  empruntées  à  notre  Puistanoe 
comparée  de»  États  de  {Europe.  Après  réflexion,  nous  avons  trouvé  que 
l'auteur  s'est  simplement  rencontré  avec  nous,  car  autrement  il  n'au- 
rait pas  manqué  de  nous  citer.  Nous  nous  bornons  donc  à  revendiquer 
la  priorité  sur  ce  qui  est  relatif  à  l'évaluation  comparative  de  la  puis- 
sance des  fitats. 

Le  travail  de  M.  William  Tite,  sur  la  mortalité  comparée  de  Londres 
et  de  Paris,  devrait  être  médité  par  les  administrateurs  de  ces  grandes 
cités,  et  en  général  par  tout  écocomiste.  L'humidité  proverbiale  de 
Londres,  ses  brouillards  si  denses,  sa  fumée  si  épaisse  et  si  noire,  son 
fleuve  si  sale  et  si  puant,  ses  pauvres  si  nombreux  et  si  misérables,  tout 
cela  ne  l'cmpéche  pas  d'être  plus  salubre  que  Paris!  Et  remarquez-le,  il 
s'agit  de  Paris  agrandi,  embelli,  assaini  !  Toici,  en  effet,  ce  qui  ré- 
sulte de  calculs  faits  avec  un  très-grand  soin. 
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T*UX  DE  I,A  MORTALITÉ  t 


18S3  . 

4854  . 
185S  . 


l  A  PARIS 

ET  A  LONDRES. 

PirJi 

LondTft 

(poor  lOB). 

(pour  lOO;. 

2.95 

2.44 

3.51 

2.94 

2.99 

2.43 

2.43 

2.S1 

2.73 

2.24 

2.73 

2.89 

2.86 

2.27 

2.33 

2.25 

X67 

2.32 

2.49 

Ï.36 

1860  .  . 

1861  .  . 


Hoyenne  décennale ....  2.78  2.39 

Ainsi,  sur  10,000  individus,  it  en  meurt  annuellement  339  à  Loodres 
et  278  à  Paris.  Mous  considérons  ces  chiffres  comme  aussi  exacts  d'un 
eôté  que  de  l'autre,  car  les  critiques  de  M.  Tile  s'appliquent  à  des  cir- 
constances qui  n'altèrent  en  aucune  façon  les  éléments  du  calcul.  Nous 
ne  sommes  pas,  cependant,  insensibles  à  ces  critiques.  Nous  voudrions 
également  roir  publier  plus  tdt  les  documents  qu'on  nous  donne  sou- 
Tent  si  tard.  Plus  une  statistique  est  récente,  plus  elle  a  de  valeur 
scientifique,  d'utilité  pratique,  car  plus  nous  sommes  près  d'un  fait,  plus 
il  nous  est  facile  de  remonter  à  ses  causes,  de  suivre  ses  effets.  C'est 
pourquoi  aussi  nous  voudrions  voir  introduire  à  Paris  l'usage  de  publier 
chaque  semaine  le  chiffre  des  naissances  et  des  décès;  Londres  s'est 
bien  trouvé  de  cet  usage.  Il  ne  s'agît,  pour  le  puissant  préfet  de  la 

Seine,  que  de  vouloir et  cette  lumière  se  fait,  sans  qu'il  en  coûte  un 

centime  à  la  ville'  de  Paris. 

Peut-être  qu'une  statistique  qui  prend  les  faits  pour  ainsi  dire  en 
fli^P'ant  délit,  qui  signale  l'acte  presque  au  moment  où  l'action  se  con- 
somme, peut-être  qu'une  pareille  statistique,  disons-nous,  nous  per- 
mettrait de  découvrir  les  causes  de  la  mortalité  supérieure  de  Paris.  En 
attendant,  voici  quelques-unes  des  réflexions  de  M.  T4te. 

Il  est  possible,  dit-il,  que  le  taux  de  la  mortalité  soit  influencé  \ 
Paris  par  cette  circonstance  que  beaucoup  d'habjtants  des  environs 
vont,  dans  les  cas  graves,  se  faire  soigner  et  meurent  dans  les  hApitaux 
de  Paris  ;  mais,  ajoute-t-il,  la  même  chose  a  lieu  à  Londres,  oii  d'ailleurs 
le  chiffre  de  la  mortalité  est  grossi  par  le  décès  des  enfants  qu'on  y 
élève  au  lieu  de  les  envoyer  en  nourrice,  comme  à  Paris.  Dans  la  capi- 
tale française,  il  y  a  en  revanche  un  plus  grand  nombre  proportionnel 
d'enfants  illégitimes,  d'enfants  nés  dans  les  liApitaui,  d'enfants  exposés, 
abandonnés,  a  assistés  d,  et  le  nombre  de  ces  pauvres  êtres,  pour  la  plu- 
part voués  à  la  misère  et  à  la  morr,  compense  peut-être  le  vide  laissé 
par  les  enfants  envoyés  en  nourrice. 
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Mais  les  vraies  causes  de  la  mortalité  supérieure  de  Paris,  M.  Tîte  les 
voit  surtout  dans  la  densité  de  la  population,  ou  plutôt  dans  le  graod 
□ombre  des  familles  qui,  géuéralenieut,  habitent  chaque  maisoD.  Avec 
cela,  les  conditions  d'une  bonne  hygiène  sont  assez  rarement  observées 
■  dans  les  maisons  trop  peuplée»,  et  les  rëglemeots  de  police  a'occupenl 
plus  de  la  façade  des  habitations  que  de  leur  aménagement  intérieur. 
M,  Tite  a  soin  de  faire  ressortir,  qu'il  n'entre  pas  dans  ses  vue»  de  com- 
parer la  propreté  qui  règne  dam  les  maisons  des  deiji  capitalei,  ce  point 
est  réservé;  il  désire  seulement  qu'on  sache  bien  qu'il  attribue  l'eicé- 
dant  de  la  mortalité  de  Paris  au  trop  grand  nombre  d'habitants  par  mai- 
sons, et  à  la  mauTaise  condition  de  celles-ci. 

Ces  mauvaises  conditions  c'est  la  rareté  de  l'oau,  |i]rtout  dans  les 
étages  supérieurs,  oi  il  faut  encore  la  porter  h  bras.  Cnç  autre  condi- 
tion sur  laquelle  l'auteur  insiste,  c'est  la  construction  des  fbssçs  d'ai- 
sance. Il  y  a  encore  fort  à  faire,  nous  en  convenons  volonlters,  pour  que 
ce  service  soit  convenablement  organisé  dans  Paris,  mais  contrairement 
à  l'avis  de  M.  Tite,  nous  soutenons  que  la  difBcullé  est  loin  d'être  réso- 
lue à  Londres;  od  y  perd  les  matières  fécale^  au  grand  détriment  de 
la  santé  publique.  D'un  autre  côté,  si  M.  Tite  admet  que  l'élargissement 
des  rues,  la  construction  de  squares  contribuent  à  l'assainissement  de 
Paris,  ces  travaux,  en  diminuant  quelques-unes  des  causes  de  mortalité, 
en  ont  fait  nallre  de  nouvelles  ;  le  nombre  des  décès  causés  par  la  fltvre 
intermittente  a  augmenté  de  même  que  le  nombre  des  décès  dus  à  des 
maladies  des  organes  respiratoires.  I!  parait  que  les  rues  larges,  si  elles 
donnent  l'air  qui  vivifie,  font  aussi  circuler  des  courants  (draught)  qui 
tuent. 

On  voit  bien,  par  l'étendue  relative  de  l'espace  que  nous  avons  con- 
sacré à  l'article,  très-intéressant  d'ailleurs,  de  M,  Tite,  que  la  question 
nous  touche  de  près.  Seulement,  le  petit  excès  que  nous  venons  de  com- 
mettre nous  force  S  être  plus  sobre  ailleurs,  et  notamment  à  nous 
abstenir  de  faire  des  extraits  de  l'article  de  M.  Edwin  Chadwick,  inti- 
tulé :  L'administration  des  poor-laics,  ses  principes  fondamentaux  et 
leurs  résultats  en  Angleterre  et  en  friande,  comparés  ft  ceux  de  l'Ecosse. 
Nous  avons  trouvé  ce  titre  un  peu  plus  large  que  l'article,  dont  nous 
n'admettons,  du  reste,  pas  toutes  les  données- 

La  Statistique  de  la  criminalité  en  Australie  de  MM.  Vestgarth  edt 
pu  présenter  beaucoup  d'intérêt  si  l'auteur  avait  mieux  rempli  son 
cadre.  On  trouve  dans  cet  article  des  réflexions  judicieuses,  mais  on  n'y 
apprend  nullement  quelle  est  l'influence  sur  la  criminalité,  $mt  du 
climat,  soit  des  autres  circonstances  locales. 

M.  Rob.  Herbert  recherche,  dans  l'article  suivant,  quel  peut  anrfr  été 
le  nombre  des  animaux  domestiques  dans  le  Royaume-Dol.  Apcaii  recen- 
sement n'ayant  été  fait,  M.  Herbert  ne  peut  pas  nous  ofBrlr  ta  diUttci 
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certains;  Il  se  contente  donc  de  raisonner  de  la  manière  siiivanle  :  La 
coDsommatioii  de  Londres  a  éié 

En  1S5S  Ka  1163 

pâtMAeornei iS9,6M  188,177 

B6tea  h  laine 1,3SMH  1,38g,U| 

Veaui.  ,  ,  .  ,  , «0,89K  93,9M 

porc» , 34,677  53,985 

Cet  accroissement  ne  parait  guère  répondre  à  celui  de  la  population. 
D'ailleurs,  ne  doit-on  pas  défalquer  de  ces  chiffres  le  continf^nt  fourni 
par  l'ëtranffer,  contingent  qui,  on  va  le  Toir,  est  allé  croissant. 

AN|3IAUX  DB  BOnCH£R|B  ÏTBAHGBRS  CONSDHlfâS  4  LONDRBS, 

1BS3  isas 

BétM  i  cornet BS.SU  TS,90T 

B«tes  à  laiae »0,M9  J8&,S06 

Vwwx «a,6ie  »a,630 

Porçi 8,508  17,568 

Es  défolquaot  ces  chiR'res  des  précédents,  il  devient  évident  que  la 
production  animale  est  restée  stationnaire,  ce  qui  veut  dire  qu'elle  est 
devenue  insuffisante.  En  effet,  en  4883  la  livre  de  bœuf  coulait  de  2  1/2 
Ghelling  à  S,  et  le  mouton  de  2  1/9  à  5  4/12,  Utidis  qu'en  1863  le 
bœuf  s'est  vendu  de  3  4/12  à  5  3/12,  et  le  mouton  de  3  1/2  à  6  2/12  sb. 
N'eat-ll  pas  évident  Ici  que  la  demande  l'emporte  sur  l'offre,  et  de  beau- 
coup. Cela  n'empêche  pas  l'auteur  de  dire  :  En  résumé,  on  ne  ressent 
pas  encore  une  disette  de  bétail,  bien  que  les  4,700,000  bétes  à  cornes 
et  les  32  millions  de  bétes  à  laine,  que  nous  avons  probablement  de  nos 
jours,  ne  paraissent  pas  dépasser  le  nombre  des  animaux  qui  existait  il 
y  a  vingt  ans.  —  Qui  n'avance  pas,  recule  ! 

La  statistique  sanitaire  de  Saltsburg,  par  M.  Middleton,  ofTrlra  de  l'in- 
térêt aux  hommes  spéciaux.  Un  travail  de  M.  Leone  Lévi,  sur  les  occu- 
pations des  étrangers  dans  le  Royaume-Uni  (84,090  en  Angleterre, 
S.068  en  Ecosse,  8,267  en  Irlande),  est  rempli  de  faits  curieux.  Enfin, 
mmtionnons  un  essai  de  notre  savant  ami,  M.  Samuel  Brown,  sur  le 
taux  de  la  mortalité  et  des  mariages  parmi  les  Européens  qui  habitent 
les  Indes.  Nous  omettons  les  menus  renseignements  divers ,  qu'on  n'est 
d'ailleurs  pas  fâché  de  trouver  à  la  fin  de  chaque  numéro. 

L»  Merchant  Magaxine  de  M.  W.  A.  Dana  (New-York)  renferme,  dans 
Bon  numéro  de  janvier  1863,  un  article  de  M.  Amasa  Walker  sur  les 
finances  des  Etats-Unis  (The  National  finmeeê),  qui  en  donne  avec  une 
rare  clarté  l'historique  depuis  le  commencement  de  la  ^erre,  entre- 
'  nilé  de  réflexions  souvent  judicieuses.  Les  16  pages  de  cet  article  ne 
renfermentpas  un  motinutile,  il  est  impossible  de  résumer  un  travail 
usai  concis,  nous  ne  pouvons  donc  qu'indiquer  quelques-unes  des 
■  Uéei  éffliiM,  par  etemi^  ceUe-d  :  U  fimt  i  tout  prix  diminuer  la  oircii- 
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lation  du  papier,  et  comme  le  ^uvernement  et  las  1,500  banques  en 
émettent  à  l'envi,  l'intërél  général  exige  que  l'une  des  parties  émeltao- 
tes,  —  uaturelleaient  les  banques,  —cesse  toute  émission.  Les 4S7  mil- 
lions de  dollars  de  greenback  (papier-monnaie  du.  gouvernement)  suffi- 
sent parfaitement,  les  700  millions  de  banknotes  sont  de  trop,  pèsent 
sur  les  transactions  en  faisant  tomber  le  papier  à  40  0/0  de  sa  valeur 
nominale.  Que  le  gouvernement  commence  par  imposer  une  taxe  à  la 
circulation  banquiers,  qu'il  augmente  successivement  la  taxe  et  qu'il 
finisse  par  prohiber  toute  émission.  Cette  mesure  n'empêchera  pas  les 
banques  d'exister,  il  leur  reste  toutes  sortes  d'autres  affaires;  d'ailleurs, 
elle  sera  utile  aux  actionnaires  qui  poss^ent  tous  encore  d'autres  fonds 
publics,  ]a  retraite  des  banknotes  devant  faire  monter  ces  fonds  d'une 
manière  telle  qu'on  trouvera  ainsi  une  lai^e  compensation  pour  la 
diminution  des  profits  des  banques,  si  diminution  il  y  a. 

Quand  nous  avons  parlé  de  réflexions  judicieuses,  nous  D'avons  pas 
eu  en  vue  l'idée  que  nous  venons  d'énoncer;  cette  idée  diflire  trop  de 
celles  auxquelles  nous  sommes  habitués,  pour  que  nous  puissions  l'ap* 
prouver,  mais  nous  nous  garderons  aussi  de  la  blâmer.  D'abord,  il  faut 
de  l'espace  pour  réfuter;  puis,  ce  qui  est  juste,  vrai,  possible  d'un  cAté 
de  l'Atlantique,  ne  l'est  pas  toujours  de  l'autre  ;  eufin,  il  y  a  la  théorie 

des  cas  exceptionnels,  le  «salut  public  » Ce  qu'on  demande  à  un 

minisire  des  finances  américain  c'est  ceci  :  étant  donné  une  dépense 
inéviiabledeS  milliards  par  an,  la  couvrir  avec  une  recette  de  2  mil- 
liards, —  sans  déficit,  —  ou  aussi  d'emprunter  sans  faire  de  dettes.  On 
ne  demande  que  cela  et  presque  explicitement. 

Pious  sommes  cependant  loin  de  vouloir  disculper  complètement  les 
ministres  qui  ont  administré  le  trésor  de  l'Union  :  leur  tarif  douanier 
presque  prohibitif  et  leurs  taxes  de  cousommation  si  exagérées,  ont  mis 

la  pauvre  poule  aux  œurs  d'or  entre  deux  feux ce  qui  n'est  pas  un 

moyen  de  la  faire  pondre. 

Dans  la  livraison  du  mois  de  février,  nous  nous  bornerons  à  prendre 
quelques  renseignements  parmi  ceux  qui  paraissent  avoir  le  plus  d'ac< 
tualité. 

HttiU  de  pétrole.  La  production  journalière  aux  États-Unis  est  de 
6,000  barils.  Beaucoup  de  personnes  croient  que  ce  chiffre  ne  pourra 
pas  être  dépassé,  car  la  production  n'a  pas  suivi  l'augmentation  du  nom- 
bre des  puils.  L'auteur  de  l'article  que  nous  analysons  n'admet  pas  ce 
raisonnement,  mais  ses  arguments  contraires  ne  nous  paraissent  pas 
concluants.  Il  y  a,  dans  cette  matière,  encore  un  grand  nombre  d'incon- 
nus, mais  il  semble  avéré  que  ta  production  reste  stationoaire. 

Faillitei.  Voici,  pour  huit  ans,  leur  nombre  et  le  montant  du  passif. 
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AboCm.         Nombrt.              Fauir.                     AoiKm.  NombrE.              P»nf. 

1857.  .        4,2S7        S6S,S18,000              1861.  .  5.93S        178,639,(70 

1858.  .        3,113          73,608,747              1862.  .  1,672          23,(M9,3W 

1859.  .        2,959          51,314,000             1863.  .  495            7,899,000 

1860.  .        î,733          61.739,474             1864.  .  510            8,579,700 

Ces  chirrres  prouvent  le  peu  d'extension  du  crédit  aux  Etats4Inis  en 
ce  moment,  et  de  ce  fait,  M.  Amasa  Walker  avait  tiré  un  allument  pour 
engager  les  né^ciants  à  ne  plus  avoir  recours  aui  banques,  tant  que 
durera  la  crise  ou  la  maladie  financière  actuelle  de  la  République. 

Banqtiet.  Le  nombre  des  National  banks  augmente,  en  partie  par  la 
transformation  des  banques  d'Ëlal  {itate  banks).  Il  y  a  maintenant 
584  banques  nationales,  dont  282  ont  été  fondées  en  1864.  On  sait  que 
ces  deui  classes  de  banques  se  distinguent  ainsi  :  Les  banques  d'État 
sont  autorisées  par  les  Etats  et  doivent  réaliser  leur  capital  en  espèces, 
cbacune  de  ces  banques  donne  à  ses  billets  la  forme  qu'elle  veut;  les 
banques  nationales  sont  autorisées  par  le  gouvernement  central;  leur 
capital  est  réalisé  en  bons  du  Trésor  portant  inlérér,  et  les  billets  à 
émettre  sont  fournis  par  le  gouvernement  en  échange  du  dépAt  d'une 
somme  quelconque  en  bons  (il  y  a  un  miiiimum).  Ces  billets  se  ressem- 
blent, chaque  banque  applique  seulement  ses  cachets  ou  ses  signatures. 
Le  capital  des  S84  banques  nationales  est  de  108,964,997  dollars,  dont 
81,961,450  ont  été  versés  au  Trésor  à  litre  de  dépAt  en  échange  de 
billets,  mais  la  circulation  effective  n'a  été  que  de  6S,864,6S0  dollars, 
de  sorte  qu'une  partie  des  billets  reste  sans  emploi. 

Dans  les  deux  parties  du  numéro  109  de  la  Bévue  trimestrielle  alle- 
mande, nos  lecteurs  s'intéresseront  surtout  à  l'essai  de  M.  Faber  sur  le 
Tiers-État,  et  à  l'analyse  détaillée  de  ta  conférence  postale  qui  a  eu  lieu 
à  Paris  en  1863.  Le  Tiers-État  dont  il  est  question  ici,  ce  sont  simple- 
ment les  classes  moyennes,  comme  le  dit  d'ailleurs  l'auteur  lui-mËme, 
il  n'y  a  plus. d'États  ou  d'ordres,  nous  sommes  tous  citoyens — ou  sujets 
—  au  même  titre.  Ces  classes  moyennes,  l'auteur  les  place  sur  la 
sellette  et  leur  dit  leur  fait,  du  reste,  en  fort  bons  termes.  Il  y  a  beau- 
coup de  vrai  dans  ce  sermon,  mais  comme  beaucoup  d'autres,  ou  le  lira 
et  on  n'y  pensera  plus.  C'est  toujours  un  travail  stérile  que  de  condamner 
en  bloc  un  siècle,  une  nation,  une  classe  de  la  société,  on  ne  corrige 
personne  par  des  généralités;  on  ne  fera  du  bien  qu'en  se  donnant  une 
tâcbe  THÈs-RESTaEiNTE,  soit  d'extirperune  mauvaise  berbe  sociale  quel- 
conque, soit  de  cultiver  une  fleur  sociale  déterminée  :  Qui  trop  em- 
brasse rien  n'étreint. 

Les  délibérations  de  la  conférence  postale  sont  très-intéressantes,  et 
nous  ne  savons  pas  pourquoi  on  en  a  si  peu  parlé  à  Paris.  Pourquoi 
n'a-t-on  pas  publié  jour  par  jour  le  procès-verbal  des  séances?  i\e  s'a- 
gissait-il  donc  pas  d'un  grand  intérêt  public,  et  pour  chaque  citoyen 
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d'un  intérêt  qui  le  touche  de  près.  Quel  mal  pouvait-il  7  UTOir  à  pnno*  . 
quer  l'expression  des  vœnx,  les  critiques  mêmes  î  D'ud  autre  cÂté,  U 
b'étalt  pas  uue  conféreuee  diplomatique,  dont  les  décisions  fissent  loi 
pour  les  Étals  représentés  :  il  s'agissait  presque  uniquement  de  conver- 
sations destinées  à  aplanir  les  voies  à  de  futures  conventions.  Espérons 
ijue  la  conférence  ne  restera  pas  stérile. 

Rappelons  en  passant  que  nous  ne  mentionnons  Ici  que  les  articles  de 
la  Revue  trimeitrietle  qui  peuvent  intéresser  l'économiste  et  que  nous 
en  passons  d'autres  sous  silence. 

VAusfria  a  revue  hebdomadaire  d'économie  politique  et  de  statisti- 
que V,  rédigée  par  un  économiste  très-distingué,  M.  L.  Stein  à  Vienne» 
renferme  un  tableau  (année  1865,  n°  3)  sur  les  banques  allemandet  qu 
nous  croyons  devoir  reproduire,  en  faisant  remarquer  qu'il  ne  comprend 
pas  les  Banques  d'Autriche  et  de  Prusse. 
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Lubeck,  Le  quart  eu  npècei.  i  toii  le  capital  rtalitd.  10  tbalen. 

Luxembourg.  Le  tien  en  ciptcei.  3  ta\t  le  capital  riaMit.  IS  Ror.  5  Hat.  10  Ib, 

Melningen.  Le  ti*r*  en  etpâcti.  le  tien  dn  capital  rtallif.  10  tbal.  (ST  0'.  M). 

JVanau.  ;  (t)  1  millioade  flonn».  P  (1) 

Buckebourg."  Ij  moitié  eu  etpCcei.  ?  {\)  S  et  10  ihalcn. 


~»...~-,s.  La iiloilMeBeiptCM.  La  capital  rtaliM.  P  (IJ 

Rottock.  U  lieri  en  eapècei.  i  mlllioa  de  tbalera.  10  ihal.  (37  rr.  50). 

T/iuringe,  Le  quarl  cd  etpèiKi.  Le  capilal  réalité.  10  thaï.  iTS  r^.^ 

ITeimar.  Le  lieri  en  eapécet.  Le  capilal  MalM.  10  tbal.  (ST  tr.  ». 

Labeck.  Le  ticneo  eip«cct.  Le  capiul  rialiM.  10  tbal.  {.TSfr.}. 
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Arant  de  quitter  VAuttria,  dont  le  défaut  d'espace  seul  nous  empêche 

de  Aiire  de  plus  amplei  extralti,  nous  rappellerous  que  cette  publication 

se  fait  une  spécialité  de  la  reproductioo  des  lois  réglant  des  matières 

économiques  dans  tous  les  pays. 

Du  Journal  de  ttalistique  mùtt,  BOUS  avons  sous  les  ;elii  les  n°'  9 
et  3  {février  et  mars).  Pions  y  trouvons  d'abord  le  Cours  de  statistique  de 
M.  Gheitiuliet,  qui,  en  donnant  au  livre  I'"'  le  titre  de  Statiêti^ue  des 
faits  naiurels,  pourrait  bien  avoir  maille  à  partir  avec  pli»  d'un  statis- 
ticien. On  sait  que  la  plupart  d'entre  eux  ne  veulent  s'occuper  que  des 
«  faits  EOctatii  n  auxquels  d'autres  ajoutent  (voire  mêiût  préfèrent)  les 
s  faits  politiques,  s  Les  faits  naturels  de  M.  Cherbulieï  cotnprennent 
(chap.  1er)  le  mouvement  de  la  population;  or,  il  serait  facile  de  démon- 
trer que  la  naissance  (légitime  et  naturelle),  le  mariage,  le  décès  sont  des 
faits  éminemment  sociaux.  Sans  aller  bien  loin,  on  prendrait  un  exemple 
dans  le  travail  dc  M.  Clierbuliez,  et  entre  plusieurs  nous  choisissons,  pour 
abréger,  le  suivant.  Voici,  selon  cet  auteur,  le  nombre  moyen  des 
enfants  par  nuriage  dans  les  cantons  qui  suivent  : 

Bâle-VilIe 6.0  Claris 3.1 

Lucerae 5.9  fiâlcCampagne 3.6 

Berne. .............  4.S  AppenEell  (R.  J.)  ......  .  3.6 

Argovi« t.4  Vaud 3.6 

Thurgovie 4.1  Zug 3.B 

SchBffhoute 4il  Grisons 3.4 

Neufchfltel 4.1  Zurich 3.3 

Fribourg, 4.0  Genève 3.0 

Chercbera-t-on  des  causes  physiques  ou  des  causes  sociales  pour 
expliquer  ces  différences?  11  serait  diflicUe  de  soutenir  que  la  race 
humaine  de  BAIe  est  assez  différente  de  celle  qui  habite  Genève,  pour  que, 
dans  la  première  de  ces  villes,  chaque  ménage  ait  deux  fois  autant  d'en^ 
fants  qu'à  Genève.  Cette  critique  ne  nous  empêche  pas  de  trouver  irès- 
intéressant  le  .Cours  de  M.  Cherbulîez,  malgré  le  voisinage  du  travail  si 
instructif  de  M.  Stœssel,  qui  traite  le  même  sujet.  Nous  appelons  surtout 
l'attention  sur  un  tableau  de  la  population  suisse,  par  Sges  et  par  État 
civil,  de  M.  Stœssel,  qui  nous  parait  remarquable.  La  Rteue  suisse  ren- 
ferme encore  deux  articles  sur  l'instruction  publique  (cantons  de  Tessin 
etde  Genève),  et  une  note  de  M.  M.  Wirlb,  qui,  s'appuyantsurdes  chif- 
tna  publiés  en  Prusse,  soutient  que  la  morcellement  ne  fait  pas  les  pro- 
grès qu'on  lui  attribue. 

Le  Prtustisohts  Handetearekiv  (Archives  commerciales  de  Prusse), 
parait  être,  parmi  les  Annale»  du  commerce  extérieur,  de  tous  les  pays, 
la  publication  où  les  documents  vieillissent  le  moins.  Nous  avons  fait 
profiter  plus  d'une  (bis  le  lecteur  de  cette  circonstance  méritoire;  au- 
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Jourd'hui,  la  question  des  banques  étaat  k  l'ordre  du  jour,  nous  noos 
boroeroQS  h  indiquer  ici  le  mouvement  de  la  Banque  de  Prusse  pendant 
l'année  i864. 

BffeU  escomptas 288,234  d'une  valeur  de  118,951 ,6S9lli. 

Effets  encaissés 648,332  —  321,23S,31« 

Actions  et  rentes  achetées  par 

la  Banque  pour —  14,947,130 

Circulation    (billets  ou   bank- 

notes)  (moyenne) —  116,000,000 

Encaisse  métallique  [m oyenne).  —  6S,410,000 

BénéHce  brut  pour  1864.  ...  —  4,996,681 

—       net  -       .  .  .  .  —  3,723,819 

Nous  omettons  les  opérations  moins  importantes,  dont  quelques-nnei 
d'ailleurs  ne  seraient  pas  comprises  sans  quelques  explications. 

Puisque  nous  sommes  i  Berlin,  où  paraissent  les  Archivé»  commer- 
ciaUs,  lisons  en  passant  les  Annales  de  ragricuUure  pntssieime  qui  ne 
renferment  pas  uniquement  de  la  technologie  agricole.  Nous  recomman- 
dons notamment  (n»  9)  un  essai  sur  les  salaires  at;ricoles  de  ia  marche 
de  Brandebourg,  par  un  descendant  de  l'illustre  "Thaer,  et  (u»  12)  une 
note  de  M.  le  conseiller  intime  Schumann  sur  le  nouveau  cadastre  prus- 
sien. Ce  cadastre  a  dû  être  renouvelé  en  trois  ans  et  demi  de  par  la  loi; 
en 'y  mettant  environ  7,000  personnes,  et  en  travaillant  avec  un  zile 
soutenu,  on  y  est  parvenu.  85  0/0,  il  est  vrai,  du  pays  possédaient  déjà 
des  cartes  et  plans  parcellaires  faits  pour  un  autre  but,  mais  il  restait  à 
lever  15  0/0  du  territoire,  et  parmi  les  districts  les  plus  montafineui. 
H.  Schumann  a  raison  d'appeler  ce  travail  gigantesque,  car  il  s'agissait 
de  constater  les  revenus  de  chaque  propriété  dans  un  assez  ^and  Ëtat, 
de  faire  passer  les  évaluations  par  tous  les  coDtr61es  prescrits  par  la  loi 
ou  inspirés  par  la  nature  des  choses.  C'est  le  21  mai  1861  que  le  renou- 
vellement du  cadastre  a  été  ordonné,  et,  il  partir  du  1"  janvier  IWRS, 
l'impôt  foncier  a  été  perçu  d'après  les  nouvelles  bases. 

Bien  que  nous  nous  proposions  de  consacrer  un  travail  spécial  aux 
documents  statistiques  ilaliens,  nous  mentionneruns  cependant  ici  les 
I  Annali  di  agricoltura,  itiduttria  eo  commercie,  eEc.  »  que  publie  le 
ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  du  royaume 
d'IUlie.  Cette  publication  n'a  pas  une  périodicité  fixe,  il  parait  une 
livraison  assez  forte  chaque  fois  que  l'abondance  ou  l'acccumulation  des 
matériaux  en  indique  la  nécessité.  Ces  Annales  se  composent  en  partie 
de  documents  officiels,  et  notamment  de  tous  ceux  qui  intéressent  la 
production  et  le  commerce,  et  en  outre  de  travanx  libres  souvent  trèî- 
imporlants.  Celte  publicalion  a  commencé  en  1862,  et  il  est  i  désirer 
qu'elle  continue,  nous  aurons  alors  à  en  laire  plus  d'une  fois  des  extraits. 

Nous  croyons  pouvoir  compter  parmi  les  publicaUcms  périodique 
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le  rapport  du  préfet  d'Ascoh-PiceDO  (M.  le  chevalier  À.  6.  Scdsi)  au 
CODSeil  g;énéral  de  cette  province;  it  est  iotitulé  :  Condixioni  econamiche, 
moraii  et  politiche  délia  provincia  S Âicoli-Pkeno,  et  pourrait  servir  de 
modèle  à  tous  les  préfets  du  monde,  français  ou  non.  C'est  la  statistique 
complète  d'une  province  italienne  avec  des  développements  très-instruc- 
tifs; le  nombre  des  tableaux  est  de  K3,  renfermant  souvent  des  rensei- 
gnements qu'on  n'a  jamais  pensé  à  relever  chez  nous.  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  donner  des  extraits  d'un  pareil  document,  nous  devons  nous 
borner  à  le  sig^naler. 

Maurice  Bloci. 


DE  L'EXSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL 

(Sciences  admiaittrativei  et  politiques) 

BT 
DU     MODE    DE    RECRUTEMENT     DES    FONCTIONNAIRES    PDBUCS 


III.  Projets  ofrciels  sdccessivemeht  formés  eu  France  depuis  1789  (i). 

Parmi  les  iûnombrables  questions  r^ui  viennent  de  défiler,  parfois  aa 
pas  de  course,  devant  le  Corps  législatif,  k  propos  de  la  discussion  de 
l'Adresse,  a  figuré  celle  qui  fait  l'objet  de  cette  étude..  Introduite  par 
M.  Carnot,  à  qui  revient  le  grand  honneur  d'avoir  le  premier  nettement 
posé  le  principe  d'une  école  d'administration,  destinée  au  recrutement 
des  fonctionnaires  et  à  la  vulgarisation  des  sciences  politiques  (2),  la 
question  a  reçu,  on  doit  s'y  attendre  un  peu,  un  accueil  assez  dédai- 
gneux. M.  Carnot  a  eu  cependant  un  contradicteur,  H.  du  Hiral.  M.  de 
Parieua  été  l'orateur  du  gouvernement  et,  dans  les  paroles  (encoura- 
(fcantes  au  point  de  vue  de  l'enseignement,  décourageantes  au  poiot 
de  vue  du  recrutement  par  la  voie  du  concours)  du  vice-président 
du  conseil  d'Ëtat,  on  a  retrouvé  les  idées  du  rapporteur  de  l'Académie 
des  sdences  morales  et  politiques.  Puis  l'amendement,  mis  aux  voix, 
n'a  pas  été  adopté.  L'idée  démocratique  aura  meilleure  chance  une  autre 
fois! 

>  Il  était  naturel  que  cette  pensée,  ~  celle  des  séminaires  adminittra- 

(1)  Voir  les  livraisons  de  décembre  1864,  février  et  avril  186S. 

(9)  Le  mtnûl^re  de  l'instruction  publique  et  de*  cultes  depuis  U  34  féorier 
jusqu'au  ?•  juillet  1848,  par  H.  Carnol,  représentant  du  peuple.  Paris, 
i848.—  Voir  les  pages  57  à  63. 

i»  sÉRiB.  T.  XLTi.  —  ISjttm  186S.  t8 
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tift  (expression  de  M.  du  Mirai,  dont  le  sens  ae  peut  être  qu'étymolo- 
gique), —  entrât  dans  les  esprits  au  début  de  la  Révolution,  alors  que  le 
principe  de  Tadmissibilité  de  tous  les  citoyens  aux  ToDctions  publiques  ai- 
lait  remplacer  les  privilé^s  de  la  oaissance.  Aussi  ne  sommes-nous  pas 
étonné  (c'est  au  discours  de  M.  Carnot  que  j'emprunte  teituellement  ce 
fait)  de  trouver,  dans  les  cahiers  de  1789,  le  vœu  qu*il  soit  créé  des 
écoles  pour  former  des  administrateurs.  » 

Ainsi  que  je  le  rappelais  récemment  ailleurs  (t),  on  devait  enseigner, 
dans  les  écoles  centrales  créées  par  les  lois  des  7  et  14  ventûse  an  III 
{25  février  et  \"  mars  1795),  la  législatiou,  l'économie  politique  et  l'his- 
toire philosophique  des  peuples.  La  loi  du  3  brumaire  an  IV  (25  octobre 
1795),  contenant  orçanisation  ^nérale  de  l'instruction  publique,  faisait 
fifpirer  (titre  m, article  {*•),  comme  écoles  du  troiaème  Àt^,  des  écoles 
spéciales  au  nombre  desquelles  se  trouvent  les  écoles  des  iciewxs  politi- 
ques. Si  ce  sont  là,  à  ma  connaissance,  les  seuls  actes,  postérieurs  à  la 
Révolution  de  1789  et  antérieurs  à  l'organisation  définitive  de  l'ensei- 
gnementdudroit,  qui  confinentà  l'historique  de  l'enseignement  admini- 
stratif, je  ne  dois  point  omettre  de  citer  les  discours  prononcés  aa  Corps 
législatif  par  Fourcroy,  le  30  germinal  an  X  (20  avril  1802),  sur  un 
projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  publique  :  «  Une  école  d'économie 
publique,  éclairée  par  la  géographie  et  l'histoire,  sera  ouverte,  disait- 
il,  pour  ceux  qui  voudront  approfondir  les  principes  des  gouverne- 
nements  et  l'art  de  connaître  leurs  intérêts  respectifs.  «  Chargé  ensuite, 
comme  conseiller  d'État,  de  rédiger  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  con- 
cernant les  écoles  de  droit,  Fourcroy  s'y  exprimait  ainsi  (16  ventAse 
an  Xll,  7  mars  1804)  : 

a  Les  lois  d'administration  publique  ne  pouvaient  être  apprises  duIIb 
part;  elles  étaienl,  on  quelque  sorte,  ensevelies  ou  cancentrée?  dans  les 
bureaux  cl  dans  la  correspondance  des  administrations  ;  ce  n'<!tait  qu'en 
administrant  imm<^Jiatement  qu'on  pouvait  se  former  A  leur  connais- 
sance el  ù  leur  application.  CpIIc  lacune  disparaîtra  dans  les  nouveaux 
établissements.  Les  jeunes  grns  apprendront  ainsi  à  lier  les  connais- 
sances générales  du  droit  avec  la  législation  administrative,  et  ceux  qui 
se  destineront  à  celte  dernière  carrière,  n'y  entreront  pas  sans  les 
lumières  qui  doivent  y  diriger  sûrement  leurs  pas.  n 

Quelques  jours  aup,iravanl,  le  tribun  Sédillez,  qui  allait  bientôt  être 
nommé  inspecleiir  général  des  écoles  à  '  droit,  présentant  des  considéra- 
tions sur  leur  orgnni.'iation,  en  parlait  dans  les  termes  suivants  : 

"  S'il  est  éviJfnt  que,  dans  ces  nouvelles  écoles,  !c  touvernement  veut 

(t;  Dans  h  Corresimtdanl  (livraison  de  décembre  dernier  :  D«  rEatti- 
gnement  de  Vénnomie  politique  en  France,  notamment  dan$  Ut  faeultèt  d* 
droit',. 
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former  des  magistrats  et  des  jurisconsultes,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'il  a 
voulu  former  aussi  des  administrateurs,  des  hommes  d'État,  des  législa- 
teurs :  fonctions  importantes,  auxquelles  on  est  trop  souvent  parvenu 
avant  de  les  avoir  appiises,  et  qui  cependant  tiennent  à  des  principes 
certains,  que  ni  l'expérience  ni  le  meilleur  naturel  ne  peuvent  sup- 
'  plôer.  —  Sien  n'est  plus  rare,  en  France,  qu'un  bon  administrateur, 
parce  quecot  état  exige  beaucoup  d'application  et  do  travail. — Que  sera-co 
s'il  faut  encore  qu'un  homme  devine  lentement  et  péniblement,  dans 
l'exercice  mémo  de  ses  fonctions,  quelques  principes  généraux,  mais 
féconds,  qu'il  aurait  pu  apprendre  en  peu  de  temps  dans  le  cours  de  ses 
études  ?  —  Enseigner,  dans  lesécoles  do  droit,  les  principes  d'une  bonne 
administration,  c'est  donc  enseigner  une  chose  utile  à  tous  les  citoyens 
et  indispensable  à  tout  homme  qui  remplit  des  fonctions  publiques.  » 

Tout  cela  ëvidemment  était  nouveau  pour  l'époque,  it  est  juste  de  ne 
pas  l'oublier;  je  a'en  ferai  doue  pas  ressortir  le  cAté  défectueux,  d'au- 
tant plus  que,  ces  programmes  n'ayant  en  définitive  produit  aucun  ré- 
sultat, nous  nous  trouvons  simplement  en  face  d'expressions  devenues, 
avec  ]e  temps,  des  banalités  qui  s'échangent  encore,  entre  les  progres- 
sistes et  les  conservateurs,  comme  une  monnaie  courante. 

D'après  cela,  il  est  permis  de  dire  que  la  première  République  a  seu- 
lementraanifest^une  tendance  à  l'établissement,  sous  forme  d'une  sorte 
d'école  d'administration,  d'un  système  d'études  appropriées  aux  néces> 
sites  sociales  que  la  Révolution  française  venait  de  mettre  brusquement  k 
l'ordre  du  jour.  11  est  difficile  de  ne  point  admirer  la  quiétude  des 
hommes  ofQciets,  semblant  se  rendre  parfaitement  compte  de  la  lacune 
que  présente  l'éducation  des  fonctionnaires  et  se  figurant  qu'elle  peut 
être  comblée  à  aussi  peu  de  frais  :  ce  sont,  du  reste,  les  chefs  d'une  école 
qui  compte  de  dos  jours  un  grand  nombre  de  disciples. 
Eq  ce  qui  concerne  le  premier  empire,  on  doit  conclure,  avec 
'  M.  Cti.  Vergé,  que,  si  certaines  parties  de  la  science  du  droit  furent  pu- 
rement et  simplement  laissées  en  oubli,  elles  étaient  redoutées  pa;  le 
souverain  comme  x  contribuant  à  faire  des  idéologues  !  » 

Le  rAle'que  le  gouvernement  de  la  Restauration  a  pu  jouer,  tantôt  dans 
on  sens,  tanlôt  dans  un  autre,  dans  l'enseignement  des  sciences  polit!" 
ques  et  administratives,  est  connu  des  lecteurs  de  ce  Recueil  ;  mais  je 
dois  noter  ici  un  fait  fort  intéressant  au  point  de  vue  historique.  Cuvier, 
—  ainsi  que  l'a  rappelé  M.  Pasquier,  dans  son  éloge  de  l'illustre  sa- 
vant (1),  —  avait  été  frappé,  pendant  qu'il  faisait  ses  études  à  l'acadé- 
mie du  prince  Charles  de  Wurtemberg,  dont  j'ai  dit  déjà  quelques  mots, 
de  l'utililé  de  la  faculté  qui  était,  à  Stuttgard,  spécialement  consacrée  à 
l'enseipement  des  sciences  administratives,  A  deux  reprises  au  moins, 
il  avait  tenté  de  doter  la  France  d'une  institution  analogue. 

(1)  Cliambre  des  pairs.  Séance  du  17  décembre  1832. 
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«  Quand  la  science  des  lois,  dont  les  tribunaui  font  l'applicatioD,  Mt 
partont,  disait-i],  l'objet  d'études  pour  lesquelles  tous  les  genres  d< 
secours  et  d'encouragements  sont  prodigués,  .d'ob  vient  qu'on  dédaigne, 
ou  BU  moins  qu'on  néglige  de  fournir  à  la  jeunesse  les  moyens  d'u- 
quérir  méthodiquement  la  connaissance  de  cette  foule  de  disposition!, 
de  règlements,  qui  influent  si  puissamment  sur  un  nombre  infini  d'inté- 
rêts publics  et  privés?  D'où  vient  qu'on  ne  s'occupe  pas  de  lui  apprra- 
dre,  de  la  même  manière,  les  principes  sur  lesquels  repose  ou  devrai 
nposer  cette  législation  administrative  T  o 

Dès  1816,  Cuvier  avait  mâme  rédigé  un  rapport ,  assez  timide  du.ictte, 
puisqu'on  y  lit  ceci  : 
■  a  Le  roi,  qui  confère  tous  les  emplois,  pourrait,  par  de  simples  ordoDr 
nances,  se  prescrire  à  lui-même  de  ne  les  donner  qu'à  certaines  cod- 

ditions Il  y  aurait  certainement  de  grands  avantages  à  ce  que  du 

règles  analogues  (à  celle  de  l'avancement  dans  l'état  militaire)  fussent 
établies  dans  l'ordre  administratif.....  Peut-être  serait-il  possible,  et4 
coup  sûr  il  serait  très-utile,  d'établir,  comme  en  Allemagne,  un  ensei- 
gnement  régulier  de  diverses  branches  de  l'administration,  et  de  n'ad- 
mettre aux  emplois  que  ceux  qui  auraient  suivi  cet  enseignement.  ■ 

Cette  mesure,  qui  constituerait  à  peine  un  progrès  et  dont  j'anra 
maintes  fois  occasion  de  faire  ressortir  l'iofunisance,  fut,  vers  1830, 
l'objet  d'un  projet  d'ordonnance  que  prépara  Cuvîer,  sans  doute  encou- 
ragé par  le  gouvernemeot,  et  qui  instituait  b.  Paris  une  faculté  d'admi- 
nistration. Son  but  Était  de  a  fournir  à  ceux  qui  se  destinent  à  remplir 
les  diverses  fonctions  administratives  le  moyen  de  se  procurer  une  in- 
struction solide  et  étendue  sur  les  matières  qu'ils  peuvent  être  appetésà 
traiter,  et  de  permettre  au  roi  de  s'assurer  que  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
présentés  pour  lesdites  fonctions  s'en  sont  rendus  dignes  par  leur  appli- 
cation, leur  bonne  conduite  et  leur  progrès.  »  Bien  que  la  forme  pré- 
sente quelque  ambiguïté,  je  ne  crois  pas  pouvoir  conclure  que  Cuvier 
doiv^e  être  inscrit  en  lête  des  partisans  du  concours,  comme  voie  d'accès 
aux  fonctions  publiques. 

Le  gouvernement  de  Juillet  fut  autrement  aciif  que  celui  de  la  Res- 
tauration, et  on  doit  même  lui  rendre  cette  justice  que  le  temps  lui 
a  seul  manqué  pour  essayer  une  solution  pratique  du  problème  qui 
nous  occupe  théoriquement.  M.  de  Salvandy,  dans  un  rapport  au  roi, 
approuvé  le  29  juin  1838,  avait  provoqué  la  formation  d'une  commis- 
sion des  hautes  études  de  droit,  et  je  dois  citer,  comme  se  rattachant 
directement  5  l'histoire  de  l'enseignement  des  sciences  administratives 
et  politiques,  !e  passage  suivant  de  l'Exposé  du  ministre  (1)  : 

;l)  Uecueil  de  lois,  décreU  et  ordonnance*,  etc.,  cotwernant  l'enseiffHement 
du  droit,  tlc-,  etc.  Taris,  1838  (Publication  officielle),  p.  Si  et  33. 
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•  Id  u  placera  la  question  des  écoles  et  même  îles  Faculté  d'admï- 
iàttratioB.  La  pensée  d'ériger  l'élade  approfondie  et  complète  de  la 
wàamee  administrative  au  rang  de  acuité  ne  peut  pas  être  légèremeot 
ttutrfa,  pnisqne  l'on  des  hommes  les  plus  émineots  que  la  science  admi- 
rtllialii»,  comme  tant  d'autres  sciences,  ait  comptés  k  sa  Ule,  Cuvier, 
prapou  cette  opinion.  Cependant,  si  on  considère  que  cette  science  est 
MMiis  OBe  branche  propre  des  connaissances  humaines  qu'un  assem- 
Uage  et  une  application  de  diverses  autres  connaissances;  si  surtout 
OB  remarque  que  celle  étude  comprend  Torcément.  sans  parler  même 
da  droit  administratif,  le  droit  civil,  le  droit  criminel,  le  droit  commer- 
cial, le  droit  des  gens,  le  droit  naturel,  qui  sont  le  fond  même  de  l'en- 
seignement des  facultés  de  droit,  on  devra  reconnaître  que  les  facultés 
d'administration  ne  pourraient  être  que  le  dédoublement  des  facultés 
«dstantes.  Probablement  on  arrivera  à  penser  que  l'obligation  des 
fndes  en  droit  et  un  stage  dans  un  service  public  suffiraient  aa  bat 
qn'oB  vent  atteindre,  k  moins  qu'on  n'allAt  jusqu'i  établir  une  sorte 
d'école  normale  ou  d'école  polytechnique  des  services  administratifs  et 
politiques,  laquelle,  tout  en  faisant  suivre  par  se^élèves  les  coura  de  U 
Faculté  de  droit,  y  ajouterait,  grâce  à  l'internat,  le  complément  d'in- 
itmctioQ  historique  et  paléographique,  d'étude  des  langues  vivantes, 
d'édacatîon  libérale  enfin,  et  de  connaissances  pratiques  nécessaires  à 
celni  qui  vent  intervenir  avec  honneur  dans  les  affaires  do  son  pays. 
l'adminisirer,  le  représenter  au  dehors  et  discuter  avec  fruit,  dans  les 
chambres,  dans  les  conseils,  dans  les  congrès,  ses  intérâts  et  ses  luis.  ■ 

Comme  on  le  voit,  H.  de  Salvandy  tombait  tout  de  suite  dans  l'écueil 
le  plus  dangereux  que  présente  la  question  deTensei^ement  des  sciences 
administratives  et  politiques.  D'une  part,  il  voulait  y  faire  figurer  les 
diverses  branches  du  droit  et  faisait  ainsi  d'un  administrateur  un  juriste 
complété,  ce  qui  ne  donnerait  que  des  hommes  au  cerveau  fatigué  et 
faussé  par  Tabus  des  notions  multiples  qu'ils  auraient  reçues.  D'autre 
pai^  il  ne  parlait  point  de  concours  et  ne  semblait  vouloir  exiger  que 
la  production  d*un  diplôme  de  gradué  en  droit.  J'en  ai  asseï  dit,  pour 
être  dispensé  de  montrer  le  c6lé  fîdble  de  cette  proposition,  qui  n'avait 
point  été  mûrie  et  qui  fut  reprise,  en  1845,  dans  des  termes  très-difTé- 
renls,  dont  peut  donner  une  idée  le  passage  suivant  d'un  autre  rapport 
du  même  ministre  au  roi  : 

<  Le  droit  administratif,  germe  heureux  déposé  au  sein  de  nos  facul- 
tés par  un  grand  esprit,  n'a  pas  pris  dans  les  études  une  place  suffi- 
sante; parce  qu'il  est  isolé.  Ne  conviendrait^il  pas  de  lui  donner  l'appui 
de  quelques  autres  branches  du  même  ordre  de  connaissances  et  d'é- 
tudes T  Et  comme,  dans  l'ancienne  Unirersité,  on  distinguait  les  docteurs 
en  droit  criminel,  les  docteurs  en  droit  civil,  ne  pourrait-on  pas  avoir, 
1  c&té  des  gradués  ordinaires,  des  gradués  particuliers  dans  le  droit  admi- 
nistratif et  politique?  Dans  ce  système,  les  sciences  administratives  et 
politiques,  plus  largement  professées,  feraient  cependant  partie  des 
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facultés  de  droit  afrandies.  Elles  seraient  une  anneie  de  la  Facvlté  da 
Paris.  Ne  devraient-elles  pas,  au  contraire,  former  une  faculté  nouvelle, 
la  digne  fille  du  temps  où  nous  sommes  et  du  gouvernement  éclairé 
et  libre  qui  est  le  nôtre  ?  La  diplomatique  et  toutes  ses  branches,  le 
droit  des  gens,  le  droit  international,  c'est-à-dire  le  droit  des  gens 
«ppliqud  à  toutes  les  matières  d'Étal  et  de  commerce,  l'histoire  des 
traités,  qui  est  l'histoire  même  de  la  constitution  des  États,  le  droit 
public  de  l'Europe  actuelle,  le  droit  maritime,  si  essenlie)  aux  rapports 
des  nations  commerçantes  et  plein  de  questions  ou  de  règles  dont  les 
derniers  temps  ont  révélé  toute  l'importance,  l'étude  des  codes  et  des 
juridictions  militaires,  celle  de  tout  notre  système  de  gouvernement  et 
d'administration,  notre  régime  financier  si  vaste  et  si  nouveau,  l'éco- 
nomie politique,  notre  ancien  droit  coutnmier,  notre  nouveau  droit 
constitutionnel,  les  institutions  comparées  des  grands  gouvernements 
représentatifs,  le  droit  ecclésiastique  en&n,  qui  a  eu  une  si  grande  part 
dans  l'origine  et  la  suite  de  toutes  les  institutions  civiles,  qui  comprend, 
d'ailleurs,  toutes  les  difUcultés  et  tous  les  problèmes  de  l'Ëtat  et  de 
l'Église,  toutes  ces  sciences  ont  été  professées  autrefois,  avec  un  grand 
éclat,  dans  les  universités.  Elles  le  sont  encore,  pour  la  plupart,  dans 
tout  le  Nord  ;  elles  te  sont  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie.  Elles 
ne  le  sont  en  France  nulle  part,  ou  n'occupent  à  peine  que  deux  ou  trois 
chaires,  sans  lien  entre  elles,  ne  composant  point  un  cours  d'études,  ne 
contribuant  en  rien  à  former  la  pépinière  des  serviteurs  civils  de 
l'État  »  (1). 

La  fatafilé  voulait  que  !e  ijouvernemenl  de  Juillet,  qui  avait  pourlant 
repris  sérieusement  l'idée  d'imiter,  en  l'appropriant  à  dos  mœurs  et  à 
notre  organisation  administrative,  l'enseignement  des  sciences  politi- 
ques donné  dans  les  universités  allemandes,  n'eut  point  la  gloire  de 
réaliser  son  projet.  En  1838,  M.  de  Salvandy  n'a  eu  que  le  temps  de 
poser  hâtivement  et  superficiellement  la  question,  ce  qui  était  déjà  d'une 
extrême  importance,  attendu  que  les  ajournements  font  rarement  avan- 
cer la  solution  des  problèmes  devant  lesquels  on  hésite.  En  1845,  après 
avoir  quitté  pendant  plusieurs  années  le  portefeuille  de  l'instruction  pu- 
blique, ce  minisire  s'empresse  de  reprendre  son  œuvre  interrompue.  Il 
complète  la  haute  commission  des  études  de  droit,  consulte  toutes  1rs 
facultés  de  France,  envoie  étudier  l'organisation  des  universités  alle- 
mandes, présente  enfin  un  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  pairs,  et,  a\aiK 
même  que  la  discussion  ait  pu  élre  cûmmencée,  la  Révolution  de  1818 
éclate  brusquement.  Quelques  jours  après,  décrétée  par  uu  gouiernf- 
ment  républicain,  surgit  inopinément  une  école  d'administration,  jusqu'à 


(1  )  Dilibèrationt  des  facultés  de  droit  sur  Us  questions  proposées  à  la  haute 
tommitiion  des  ètiidet  d»  droit  par  le  ministre  de  firulruclion  publique,  etc. 
Paris,  1845  (Publication  officielle),  pages  3  et  4. 
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laqaelle  oe  s'él^eat  pourtant  point  élevés  les  rêves  moDarchiques  de 
M.  (le  Salvandy  ! 

Du  peste,  le  système  de  l'école  me  parait  bien  préférable  à  celui  de  la 
faculté,  même  en  laissant  momentanément  de  cAté  toute  critique  de  dé- 
tails. Si  les  racultés  des  sciences  politiques  et  administratives  sont  propres 
à  assurer,  dans  une  certaine  mesure,  l'instructioD  proressionnelle  des 
fonctionnaires  publics,  l'école  d'administration  me  paraît  seule  devoir 
satisfaire  aux  exigences  morales  du  problème  complexe  dont  il  s'agit. 
En  outre,  à  ses  élèves,  l'école  inculquerait  cette  uniié  de  vues,  ces  tra- 
ditions (l'honueur  et  de  probité,  ce  bon  côté  de  l'esprit  de  corps  qu'on 
se  plaît  à  constater  dans  tous  les  services  exclus! veinent  composés  d'au- 
ciens  élèves  de  l'Ëcole  polytecbnique.  C'est  que  la  communauté  d'origine, 
tout  en  étant  éminemment  favorable  à  une  liiérarchie  fortement  et  ra- 
tionnellement organisée,  établit  à  jamais,  entre  tous  les  membres  de  ces 
services,  une  communauté  de  principes  moraux  et  intellectuels,  dont 
profite  essentiellement  le  mécanisme  administratif.  Une  sorte  de  confra- 
ternité, qui  se  traduit  au  grand  Jour  par  d'excellentes  relations  entre  le 
supérieur  et  l'inférieur,  y  simplifie  naturellement  les  liens  nécessaires 
d'une  discipline  qui  se  trouve  facilitée,  sans  être  le  moins  du  monde 
énervée.  La  si  louable  sollicitude  de  M.  de  Salvandy  pour  le  problème 
me  parait  donc  s'être  égarée  dans  le  choix  de  la  solution  et  même'  ajou- 
terai-je  avec  un  regret  profond  d'être  obligé  de  combattre  les  vues  de 
cet  homme  d'Ëtat,  dans  l'organisation  de  la  solution  choisie.  Il  a  Irop 
légèrement  admis  le  système  allemand  et  son  effrayant  cortège  de 
chaires,  d'une  part;  de  l'autre,  il  s'est  trop  inspiré  de  cette  vieille 
maxime  que  a  le  principal  propos  et  étude  d'un  roi  doit  être  de  bien  régir 
et  gouverner  son  peuple  par  le  conseil  des  sages,  par  lesquels  j'entends 
principalement  les  juristes.  »  (Le  songe  du  Verger.)  (!) 

Quand  je  lis  les  énumérations  de  l'Exposé  de  4838  et  du  Rapport  ait 
Roi  de  184S  surtout,  je  ne  puis  ro'empêcher  de  dire,  avec  la  faculté  de 
Caen  : 

(  L'homme  doit  se  nourrir  de  connaissances  directes,  indispenBablea, 
lesquelles  sont  l'objet  d'un  enseignement  positif,  A  cAtë  de  cela  sont  ce 
que  nous  appellerions  presque  les  connaissances  collatérales,  qui  ne 
peuvent  être  l'objet  que  d'études  privées  el  en  quelque  sorte  volontaires. 
C'est  h  chacun  de  mesurer  l'espace  et  de  compter  avec  son  temps.  L'es- 
prit humain  n'est  pas  destiné  à  tout  embrasser;  et,  après  l'acquisition 
de  l'utile,  de  l'indispensablo,  celui  qui  voudra  du  luxe  il'érudition  devra 
se  livrer  à  ses  forces  et  travailler  au  cabinet  ;  il  n'a  pas  besoin  do  guide.. 
Rejetons  dooc  tout  enseignement  parasite,  qui,  en  éparpillant  le  temps 
et  divisant  l'intelligence  et  l'attention,  s'opposerait  nécessairement  ft 
cette  forte  et  complète  application  si  désirable  sur  les  objets  de  l'ensei- 


(1)  Cité  par  H.  Laboulaye.  (Revue  Wolowski,  tome  XIII,  1641,  p.  4.> 
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gnement  normal.  >  (Rt^ponso  à  la  dcmaDdc  d'avis  adressée,  le  !9  min 
1845,  par  H.  de  Salvandy,  à  toutes  les  faculliis  de  droit  du  royaume,  u 
sujet  des  améliorations  que  pouvait  réclamer  l'enseignement  de  la 
science  juridique  en  France.) 

Pour  De  parler  que  des  sciences  qui  me  semblent  absolument  înntiles 
à  tous  les  administrateurs,  je  demanderai  quel  intérêt  ils  auront  à  étudier 
la  paléographie,  le  droit  coutumier,  le  droit  ecclésiastique,  etc.  D'autre», 
telles  que  le  droit  commercial,  le  droit  des  gens,  la  diplomatique,  le 
droit  militaire,  ne  sont  nécessaires  qu'à  une  certaine  catégorie  de  fonc- 
tionnaires. D'autres  enfin  ne  peuvent  rationnellement  être  professées  que 
réduites  à  de  Taibles  proportions,  pour  pouvoir  cadrer  avec  l'objet  eï- 
aentiel  des  connaissances  spécialement  indispensables  aui  administra- 
teurs; il  me  semble  en  être  ainsi,  par  exemple,  du  droit  civil,  du  droit 
criminel,  du  droit  commercial  même. 

Je  ne  puis  admettre  non  plus  que  les  études  complètes  de  droit  soient 
nécessaires  aux  administrateurs  et  doivent  être  rendues  légalement  obli- 
gatoires, par  l'exigence  du  grade  de  licencié  ou  de  docteur,  comioe 
semblait  le'proposer  M.  de  Salvandy,  en  1838.  J'ai  dit  que,  de  18381 
184S,  ce  ministre  avait  visiblement  modifié  ses  idées.  Après  avoir  bésilé 
entre  cette  exigence,  complétée  par  le  stage  dans  un  service  public,  et 
une  école  d'administration  casernée,  il  était  arrivé  à  l'idée  de  la  rormi- 
tiOQ  d'une  section  des  scii:nces  politiques  et  administratives,  annexée  ï 
la  Faculté  de  droit  de  Paris  agrandie,  qu'il  présentait  en  parallèle  ïtcc 
celle  de  l'institution  d'une  faculté  spéciale. 

Sans  entrer  dans  l'examen  détaillé  des  questions  (1)  posées  par  H.  de 
Salvandy  à  la  haute  commission  des  études  de  droit,  je  me  bornerai  i 
faire  connaître  sa  conclusion,  prise  après  de  longues  discussions,  telle 
que  M.  Laferriëre  l'a  reproduite  ultérieurement  (2).  La  très-grande  mi- 
jorité  des  membres  se  prononça  pour  la  création  d'une  école  spéciale 
des  sciences  politiques  et  administratives,  dont  les  élèves  devraient  étn 
licenciés  en  droit  et  qui  recevrait  seulement  les  candidats  aux  ■  parliti 
élevées  de  l'administration,  »  aux  «  positions  supérieures  et  difficiles,  > 


(1)  Voir  le  Joumai  de  Tirutruclton  publique  (numéro  du  S3  mai  18U).  — 
H.  Laferrière  a  d'ailleurs  reproduit  ces  questions  dans  la  Revuefaiii 
(t.  XV,  iiiS,  page  63!)),  pour  relever  l'erreur  commise  par  l'exposé  de» 
motifs  du  projet  de  loi  sur  l'école  d'administration,  ofi  on  lisait  que  li 
.pensée  de  H.  de  Salvandy  n'avait  point  eu  de  suite. 

(9)  De  VEtueignemenl  administratif  dam  Ui  faeuitit  di  droit  et  dM*e  iaii 
tpéeialt  Sadminiitration.  (^Recue  Wolowski,  t,  XXXIV,  page  101  et  J)«rw 
Fœlix,  t.  XVI,  page  108.)  —  Cet  article,  publié  en  1849,  passe  pour  être 
le  procès-verbal  inédit  des  délibérations  de  la  haute  commission  dn 
études  de  droit. 
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attendu  que  cette  école  (^Dératisée  serait  impossible  (mais  pourquoi 
doDcP).  Je  n'hésite  point  à  affirmer  qu'indépendamment  de  ce  caractère 
juridique  que  comporte  l'institution,  elie  ne  servirait  absolument  à 
rien,  à  aucun  point  de  vue.  L'impopularité  léf^itime  qui  accueillerait  une 
pareille  création,  basée  sur  le  partage  des  fonctionnaires  en  deux  caté- 
gories, dont  l'une  serait  nécessairement  inaccessible  h  l'autre,  me  dis- 
pense  même  de  le  combattre  spécialement  ici  :  tout  mon  travail  est  plein 
des  objections  qu'elle  soulève.  An  fond,  il  y  avait,  dans  cette  opinion, 
une  question  noa.de  personne,  mais  de  corps  (ce  qui  est  peut-être  pis); 
il  fallait  absolument  que  l'administration  Juridique  conservât  la  Ijaute 
inaiD  sur  la  nouvelle  institution.  Eh  bien!  je  le  prédis,  toute  tentative 
Ciite  avec  ua  tel  point  de  départ  sera  coniplélement  stérile  à  tous  égards. 

ECOU   D'ADHimSTUTlON    DE    1848. 

A  UD  point  de  vue  historique,  l'un  des  écrivains  dont  je  parlerai  dans 
le  prochain  article,  M.  Duveyrier,  s'est  trompé  en  voulant  que  Napoléon 
et  M.  Macarel  eussent  les  premiers  montré  une  grande  sollicitude  pour 
la  création  d'une  école  quelconque  de  fonctionnaires  publics. 

■  Non  que  Napoléon  ait  conçu  l'idée  d'une  semblable  institution,  dit 
M.  Duveyrier  (1],  mais  il  en  avait  rendu  l'établissement  indispensable 
par  son  décret  de  1809.  s  Ses  i60  auditeurs  au  conseil  d'Ëlat,  répartis 
entre  les  divers  ministères,  y  trouvaient  autant  d'écoles  d'application.— 
Cet  hommage  me  semble  amené  d'un  peu  loin  et,  comme  il  n'est  pas 
absolument  Nécessaire  à  la  gloire  impériale,  je  crois  plus  prui^ent  de  ne 
pas  le  rendre  à  celui  qui  a  écrit  :  »  Exiger  d'un  jeune  homme  des  con- 
naissances si  diverses  pour  l'admettre  dnns  une  carrière,  c'est  risquer  de 
priver  l'Ëtat  des  grands  hommes  que  cette  carrière  pourrait  produire  un 
jour;  car,  par  une  bizarrerie  de  l'esprit  humain,  tel  est  un  grand 
médecin  ou  un  grand  jurisconsulte,  qui  n'a  jam^iis  su  apprendre  une 
division  complexe,  d  Bornons-nous  à  tirer  de  cette  citation,  qui  n'est 
point  essentiellement  favorable  au  principe  du  concours,  une  conclusion 
très-juste,  qui  s'applique  particulièrement  au  mode  d'instruction  des 
fonctionnaires  publics  :  —  c'est  que  les  connaissances  trop  diverses  ne 
promettent  pas  précisément  de  bons  résultats;  or,  cet  axiome  a  été 
généralement  tenu  en  oubli  par  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la 
matière.  Lorsque  rEmpei-eur  disait,  le  3  mai  181S,  à  Sismondi  :  a  Égalité 
devant  la  loi,  nivellement  des  imi>dls.  abord  de  tous  à  toutes  places,  j'ai 
donné  tout  cela  :  ■  il  se  trompait;  il  avait,  au  contraire,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  voulu  constituer  une  aristocratie  de  fonctionnaires.  Les 


(1)  Dans  la  vingtième  de  ses  Lettrti  p(Âitiquei  (Paris,  4843,  tome  II), 
adressée  à  M.  de  Barante. 
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ft'jîii»  ittbAs,  U  f  ruce  aU«:«l  ^nctiK  il  rtajftuûa  4f  ii  n&>  pn- 
OKMC  oiiHiunioone]l«.  TrH-Je^MDcaiL  nais  tocielctf  a  râitfiai 
és'vkatK  ^  priijcipe»  qui  rêgûKni  oik  «'«ide  noégac  >ii  k  poi 
tKrcer  U  plupart  dci  f^>cicikitu  publiques,  sll  o'esi  fat  aianateflal 

Ouanl  à  M.  Macarel,  —  qji  Munit  biïo,  m  1829,  i  M.  de  Tatwf- 
ui) ,  raiorure  de  l'intlnictioa  publique ,  ridée  de  rustîutùi  fut 
uxiéme  [ïcullé,  et  en  fit,  vert  la  fia  de  1832,  l'objet  d'une  Iribc  offi- 
cielle, publiée  'X)ynii  la  forme  de  ■  >ote  sur  U  nêcessîlê  de  encr  bbc 
Cicullé  de»  KieD£«a  politiquei  et  admiaistratives  on  da  moûa  dm  tcote 
ijféciale  à  faris,  *  —  quant  à  M.  Macarel.  dis-je,  il  ne  couiuissait  pis 
bi*:n  riiifitorique  de  la  qoestioa,  lorsqu'il  écrÎTait  ceci  :  lU  serait  boso- 
rable  \xiur  la  France  de  donner  le  premier  exemple  d'étodes  métbodî- 
que»  et  complètes  en  ce  genre.  •  Depuis  Inngtemp*,  ainsi  qne  je  Va 
rappelé  longuement,  l'Allemagne  arait  pris  les  derants.  De  plus,  il  n'a- 
vait point  tenu  à  Cuvier  que  la  France,  au  lieu  d'en  être  encore  1  soJli- 
ciler  du  gouvernement  une  organisation  aussi  importante  à  tous  égards, 
ne  fflt,  dès  1816,  ou  au  moins  dès  1830,  dotée  d'une  sage  imitatioa  de 
la  vie  ailministrative  de  nos  voisins  d'outre-Bbin. 

M,  Diiveyrier,  de  son  cflté,  n'avait  pas  eu  occasion  de  lire  une  bro- 
chure de  deux  «avants,  MM.  Lamé  et  Clapeyron  (2),  auiquels  il  ne  seriJl 
que  juste  (on  le  verra  plus  loin},  si  jamais  la  création  d'un  systènt 
d'i'coles  d'administration  était  décidée,  de  reporter  toute  la  gloire  d'aroir 
les  premier»  proposé  de  généraliser  l'excellent  système  de  l'École  polj- 
technique  et  de  ses  dérivées.  L'appliquer  à  d'autres  branches  du  servie* 
public  que  celles  du  génie  civil  et  du  génie  militaire,  en  prenant  ces 
iociiticms  dans  leur  sens'  le  plus  étendu,  c'est,  en  effet,  à  mon  avis,  le 
fleul  cAté  pratique  du  plan  séduisant  des  deux  éminents  ingénieurs,  que 
J'eXposerni  avec  assez  de  détails  pour  qu'on  puisse  bien  comprendre  la 
limite  qui  sépare  le  rêve  du  réel. 

Un  système  a  donc  été  ébauché  au  commencement  de  la  RépubliqK 
de  1K4K,  mais  la  tentative  a  duré  quelques  moisfi  peine  et  n'a,  dès  lors, 
produit  aucun  résultai.  Je  le  croyais  appelé  à  un  grand  avenir,  et  je  r^ 
Uretie  profondément  de  ne  l'avoir  pas  vu  expérimenter  pendant  un  ai- 
tain  temps  et  sur  une  grande  échelle.  L'institution  avait  été  fondée,  «i 
ces  tenues  assez  vagues,  par  un  décret  du  gouvernement  provisoire,  Ja 

(1)  Voir  t'appondico  des  Èlèmntis  <tr  droit  publie.  Paris,  1833  No'*"- 
\i)  Plaît  d'éroitt  giufrate  et  sphialei  pour  t'agrieulture,  t'ilutatirit  *^ 
itufaetunèrt,  It  commtrct  tt  TtuIiH  in  ut  ration.  Paris,  1833. 
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8  mars  1848  :  nOne  École  d'administration,  destinée  aux  diverses  bran- 
ches d'administration  dépourvues  jusqu'à  présent  d'écoles  préparatoires, 
sera  établie  sur  des  bases  analogueE  à  celles  de  TËcole  polytechnique.» 
Le  ministre  de  l'insiruction  publique  était  chargé  de  procéder  à  la  crta- 
tion  de  cet  établissement,  qui,  malgré  la  rftondiié  du  principe  sur  lequel 
il  semblait  être  étayé,  ne  vécut  que  jusqu'au  9  août  4849,  date  de  Ja  loi 
qui  le  supprima  purement  et  simplement  (1).  Qje  s'élait-il  donc  pasié 
pour  qu'une  institution,  qtie  certains  esprits  regardaient  et  regardent 
encore  comme  excellente,  vint  sombrer  misérablement  au  bout  d'une 
année  ?  D'une  part,  les  bases  sur  lesquelles  elle  avait  été  fondée  n'étaient 
pas  solides  ;  d'autre  part,  la  coopératiou  des  créateurs  mêmes  de  l'œuvre, 
dont  plusieurs  n'avaient  peut-être  au  fond  voulu  qu'obtenir,  à  un  mo- 
ment donné,  l'assentiment  public,  avait  complètement  fait  défaut,  lors- 
qu'était  survenue  l'époque  de  la  réalisation  de  leurs  trop  solennelles 
promesses.  Je  trouve  à  ce  sujet,  dans  la  lettre  que  le  directeur  des  études 
de  l'École  d'administration  (M.  de  Séoarmont,  de  l'Académie  des  sciences) 
adressait  au  ministre  de  l'instruction  publique,  le  27  juillet  1848,  pour 
donner  sa  démission,  ce  passage  signi^calif  : 

a  La  coopération  désintéressée  des  créateurs  mêmes  de  l'établissement 
est  ta  seule  qui  lui  ait  manqué.  Après  des  promesses  publiques,  après 
des  engagements  formels,  ils  reculent  de  jour  en  jour  devant  l'achève- 
ment de  leur  œuvre,  sans  en  avoir,  depuis  quatre  mois  entiers,  assuré 
l'existence,  sans  en  avoir  su  même  préparer  l'avenir.  Depuis  longtemps, 
je  réclamais  ma  liberté:  aujourd'hui  je  la  reprends,  repoussant  toute 
part  de  responsabilité  dans  l'imprévoyance  avec  laquelle  on  a  compro- 
mis les  iotéréts  des  familles.  » 

Ouiconque  a  connu,  de  prés  ou  de  loin,  l'homme  éner^que,  inlelli- 
gent  et  droit,  duquel  émane  ce  témoignage  officiel,  comprendra  qu'il 
ne  permet  à  personne  de  conclure  de  l'épreuve  de  1848  contre  l'idée 
d'une  école  d'administration. 

(t)  Point  important  à  noter,  un  très-grand  nombre  de  ces  jeunes  gens 
sont  devenus  depuis  des  hommes  fort  distingués.  —  «Le  succès  des 
examens  a  dépassé  nos  espérances,  écrivait  M.  Camot  en  tSJS.  900  con- 
currents SB  sont  fait  inscrire,  IW)  ont  été  admis  et  forment  une  promotion 
que  tous  les  rapports  adressés  au  minisire  présentent  comme  égale  aux 
plus  brillantes  do  l'École  polytechnique.!)  —L'École  d'administration, 
dit  M.  Carnot  en  18Go,  i  a  produit  deux  promotions  de  tSO  jeunes  gens, 
qui,  après  la  dissolution  de  l'école,  se  sont  presque  tous  distingués  dans 
des  carrières  diverses;  plusieurs,  aujourd'hui,  occupent  avec  honneur 
des  postes  élevés  dans  les  services  de  l'État.  >  J'ai  précisément  sous  les 
yeux  une  liste  des  anciens  élèves  de  l'École  d'administration  do  18-58, 
indiquant  les  professions  qu'ils  ont  embrassées  ;  elle  justifie  pleinement, 
s'il  en  était  besoin,  l'assertion  de  l'honorable  membre  du  Corps  législatif. 
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Le  7  avril  1848,  le  ffouvernemeiil  provisoire  avait  ciécrélé,  sur  k 
rnpport  du  ministre  de  l'iDstruction  publique  et  des  cultes,  la  réoi^aoi- 
sation  du  Collège  de  France.  On  lisait  notanunent,  dans  Tarticle  1"  du 
décret  : 

t  Afin  de  donner  &  l'enseignement  politique  et  adrainUtratif  les  ddve- 
loppements  aécessaires  à  ta  République,  il  sera  institué  au  Collège  de 
France  une  série  de  chaires  ainsi  dénommées  :  1°  Droit  politique  fran- 
çais et  droit  politique  comparé.  —  2°  Droit  international  et  histoire  des 
traités.  —  3*  Droit  privé.  —  4"  Droit  criminel.  —  5°  Économie  générale 
et  statistique  de  la  population. — 6°  D°  de  l'agriculture. —  7*D*des  mines, 
usines, etc., et  manufactures.—  8"  D*  des  travaux  publics.— 9*  D"  des  fiDsn- 
ces  et  du  commerce.  —  itf  Droit  administratif.  —  H'  Histoire  des  in- 
stitutions administratives  françaises  et  étrangères.  ■■ 

Aux  termes  de  l'article  3,  les  chaires  de  droit  de  la  nature  et  des  gens, 
d'économie  politique  (remplacée  avec  désavantage  par  cinq  chaires 
d'économie  générale  et  de  statistique  1}  et  de  législation  comparée  étaient 
supprimées. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  ces  créations  et  ces  suppressions  étaient 
également  intempestives;  que  cette  multiplicité  de  chaires  de  droit  et 
d'économie  générale  était  scientifiquement  abusive;  que  le  Collège  de 
France,  qui,  suivant  une  juste  expression  de  M.  Cousin  (1),  «ne' prépare 
à  aucune  carrière  et  n'a  en  vue  que  l'avancemenl  de  la  science  par  l'en- 
seignement de  ses  parties  les  plus  élevées,  n  se  trouvait  détourné  de  soD 
véritable  but  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  faire  concurrence  aux  chaires  des 
facultés  ;  qu'enfla  uu  cours  d'économie  politique  bien  conçu  comprend, 
à  cAlé  des  principes  certains  de  cette  science  nouvelle,  toutes  les  notions 
de  stalisLique  sociale,  financière,  agricole,  iudustrieile  et  commerciale, 
en  tant  qu'elles  rentrent  dans  les  connaissances  à  propager  parmi  les 
auditeurs  de  ce  cours? 

Le  fameux  décret  dn  7  avril  1848  stipulait  encore,  dans  ses  articles  6 
et  7,  que  «les  élèves  destinés,  conformément  au  décret  du  8  mars  pré- 
cédent, au  recrutement  des  diverses  brandies  du  service  administratif, 
seront  assujettis  à  suivre  l'instruction  du  Collège  de  France;  —  que  le 
nom  d'Élèves  du  CoUéffe  de  France  leur  sera  spécialement  affecté.  »  On 
le  voit,  l'idée  d'une  école  administrative,  —  tout  à  fait  analogue,  en 
principe,  fi  l'Ëcole  polytechnique,  qui,  elle  aussi,  a  été  improvisée  pen- 
dant une  période  révolutionnaire.mais  qui,  activement  patronnée  par  ses 
fondateurs,  a  produit  des  résultats  excellents,  tant  au  point  de  vue  tech- 
nique qu'au  point  de  vue  moral,  —  étiiit  intimement  liée  à  la  marche 
d'un  établissement  destiné  uniquement  à  assurer  le  progrès  des  sciences 


(1)  Séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  14  avril  1845. 
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théoriques!  Tandis  qu'il  fallait  créer,  pour  l'administration  générale, 
une  école  qui  remplit  le  but  atteint  pour  l'administration  des  forêts,  l'u- 
niversité, l'armée,  la  marine par  les  écoles  forestière,  normale,  mili- 
taire, navale on  ne  se  préoccupait  que  d'une  modification  du  haut 

enseignement,  aussi  malheureuse  dans  le  fond  que  dans  la  forme.  Les 
membres  du  gouvernement  provisoire  ,  voulant  imiter  les  savants 
Ibndateurs  de  l'Ecole  polytechnique,  avaient,  en  effet,  annoncé  n  un 
spectacle  nouveau  et  plus  solennel  encore  n  que  celui  dont  cette  école 
offrit  l'exemple  :  «Les  ministres  de  la  République  devaient  venir  eux- 
mêmes  ensej[;ner  publiquementà  la  Jeunesse  les  principes  d'administra- 
tion et  de  politique  appliquée  ailleurs  par  eux  â  la  conduite  de  l'Élat!» 
Cette  bizarre  attribution  ayant  été  blAmée,  à  Juste  litre,  solon  moi, 
M.  Carnot  a  fait  connaître  que  le  motif  principal  a  fut  d'imposer  silence 
à  des  sollicitations,  légitimes  peut-être,  mais  qu'il  fallait  prendre  au 
moins  le  temps  d'apprécier.  Avant  de  faire  des  choii:  définitif^,  il  était 
bon  que  les  postes  fussent  occupés  par  des  hommes  dont  le  nom  faisait 
taire  toute  concurrence  et  auxquels  chacun  tiendrait  à  honneur  de  suc- 
céder...» La  brochure  de  M.  Carnot  est  extrêmement  curieuse  daostout 
cet  ordre  d'idées;  Je  ne  résiste  point  au  plaisir  de  citer  ce  passa[^  si- 
gnificatif du  récit  des  tribulations  d'un  ministre  au  lendemain  d'une 
révolution  politique  :  a  Les  prétentions  personnelles  exorbitantes,  les 
plans  déraisonnables  ou  prématurés  mirent  à  l'épreuve  ma  patience  et 
ma  fermeté;  chacun  voulait  tout  changer,  tout  changer  en  un  Jour  et 
surtout  profiter  du  changement,  a  Bien  que  celte  citation  incidente  doive 
me  prédisposer  à  l'indulgence,  je  me  vois  obligé  de  continuer  le  cours 
de  mes  critiques. 

Il  ne  s'a{;issait  que  du  principe  à  poser,  pour  l'avenir,  en  matière  de 
recrutement  des  services  administratifs,  et  la  question  du  système  d'é- 
tudes était,  pour  ainsi  dire,  secondaire  :  les  éléments  de  l'instruction 
à  donner  aux  élèves  de  l'école  d'administration  devaient,  dans  le  com- 
mencement, céder  le  pas  aux  considérations  d'utilité  publique,  qui  mi- 
litaient en  faveur  d'une  organisation  désormais  inattaquable  des  di- 
verses branches  du  service  de  l'Ëlat.  Il  est  bien  certain  que  la  période 
de  transition  eût  été  laborieuse  et  que  les  droits  acquis  antérieurement 
ne  permettaient  pas  le  fonctionnement  immédiat  d'un  système  de  re- 
crutement exclusif.  Mais  la  question  ne  l\it  même  pas  posée ,  le  séjour 
des  élèves  à  l'école  d'administration  devant  être  de  trois  ans  et  leur 
licenciement  étant  survenu  à  l'expiration  de  la  première  année.  On  vit 
bientfil  poindre  l'idée  a  de  faire  une  juste  place  aux  mérites  qui  se  ma- 
oifestenl  dans  un  âge  plus  avancé  que  celui  des  écoles  et  par  des  voies 
régulières,» — phrase  pompeuse,  toujours  mise  en  avant  et  ne  cachant 
guère,  en  rOalité,  que  l'intention  de  réserver  un  cert^n  nombre  de  places 
à  la  faveur  et  à  l'arbitraire.  En  prenajit  des  jeunes  gens  d'une  ving- 
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taine  d'années,  c'est-à-dire  d'un  âge  où  le  mérite  ne  peut  être  évalué 
que  par  la  faculté  d'apprendre,  on  est  sûr  d'avoir  {dans  un  ordre  de 
faits  où  l'idéal  ne  saurait  jamais  qu'être  poursuivi,  eu  égard  aux  con- 
ditions d'imperfection  fatalement  inhéreates  à  l'iiumanité)  un  personnel 
qui  répondra  aux  exigences  les  plus  délicates.  C'est  le  système  qui  sert 
de  base  à  i'École  polytechnique  et  c'est  le  seul  bon.  A  Dieu  ne  plaise 
que  personne  puisse  prétendre  que  les  exameus  d'admission  donnent 
entrée  à  tous  les  jeunes  gens  capables  de  suivre  les  cours  de  cette 
école,  que  les  examens  de  sortie  y  classent  les  élèves  dans  un  ordre  im- 
muable; mais  chacun  peut  aHirmer  que  la  moyenne  est  convenable.  II 
est  peu  probable  que  des  examens,  recommencés  pour  les  mêmes  can- 
didats et  par  des  examinateurs  différents,  classassent  ces  candidats 
absolument  dans  le  même  ordre.  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Les 
chances  de  l'épreuve  existent  certiiinement,  niais  tout  moyen  de  les 
corriger  procurerait  un  remède  pire  que  ce  mal  inévitable  et  accessoire, 
tandis  qu'un  concours,  loyalement  et  soigneusement  ouvert,  ne  donne 
prise  à  aucune  objection  sérieuse. 

On  Ht  dans  un  article  officiel,  intitulé  Des  précédents  de  VÉcoU  d'ad- 
ministration (1).  (iLa  pensée  de  créer,  pour  les  services  administratifs, 
un  système  d'enseignement  spécial  a  préoccupé,  d'une  manière  plus  ou 
moins  précise,  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé.  Des  con- 
sidérations d'une  valeur  secondaire,  surtout  la  nécessité  de  maintenir 
le  principe  de  la  libre  distribution  des  faveurs,  les  ont  toujours  re- 
tenus, a  La  République  doit  encourir  absolument  le  même  reproche, 
d'autant  plus  grave  à  son  égard  que  ce  gouvernement  a  eu,  au  moment 
le  plus  propice  à  une  innovation  de  celle  nature,  des  pouvoirs  illimités, 
qu'il  a  parlé  de  remonter  un  mauvais  courant  de  la  nation  française  et 
qu'il  a  succombé  misérablement  à  la  tâche.  Il  n'a  su  donner  le  jour 
qu'à  une  institution  qui  ne  pouvait  pas  vivre,  à  ce  point  qu'à  l'heure  de 
sa  mort,  personne  ne  s'est  pour  ainsi  dire  levé  afin  de  la  défendre. 

Aucun  regret  ne  lut  exprimé,  aucune  espérance  ne  fut  donnée  à 
l'occasion  de  la  partie  morale,  auprès  de  laquelle  la  partie  technique, 
je  le  répète  à  dessein,  ne  signifiait  rien  :  le  principe  posé,  quni  de  plus 
simple,  avec  le  temps,  qu'une  efficace  amélioration  de  l'enseignement? 
Ici  même,  il  m'en  coûte  d'avoir  à  le  constater,  l'école  d'administration 
avait  été  mal  reçue: 

I  L'ignorance  de  noire  adminiatralion  est  une  plaie  que  nous  n'avons 
cessé  de  signaler,  —  écrivait  l'auteur  d'un  article  sur  la  Sapprettion  dé  ia 
chaire  d'économie  politique  au  CoUige  de  France  [i),  —  qu'un  euseignement 


(t)  Moniteur  au  19  avril  1848.  p.  8(il. 

(î)  Tome  XX  (1848;  du  Journal  des  Êconomisles,  p.  ^7. 
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snpMsnr  mietii  enteadu,  qu'une  Scole  administrative  eusMot  pu  être 
un  nmède  &  ce  mal,  nous  voulons  bien  le  croira,...  mais  nous  ne  pou- 
vons pas  biOD  augurer  de  la  fondation  de  cours,...  hors  lesquels  et  sans 
iMqvrfs  aucun  clloyen  français  ne  sera  admis  aux  hautes  fonctions  pu- 
blîqnM. 

Les  familles,  alléchées  par  les  garanties  de  travail  offertes  aux  élèves 
du  Collège  de  France,  feront  en  grand  nombre  les  sacrifices  nécsseaires 
poar  que  leurs  earants  obtiennent  les  diplômes,...  et  le  pouvoir  le  trou- 
vera bientôt  en  présence  d'une  armée  de  petits  administrateurs  avides 
et  besogneux,  matière  première  de  la  corruption.  Qu'on  y  prenne  gatde  li 

n  ne  s'agit  point  des  haatei  foDctions.  Le  concours,  en  apparence 
exclusif,  est,  au  contraire,  excessivement  libéral.  Qu'il  y  ait  trop, 
beaucoup  trop,  énormément  irop  de  fonctionnaires  en  France,  je  l'ac- 
corde volontiers;  mais,  quelque  réduit  que  pufsse  être  leur  nombre, 
II  en  faudra  toujours.  Or  je  ne  vois  pas  bien,  d'une  part,  pourquoi  les 
sujets  produits  pnr  un  concours  seront  nécessairement  aoidei  et  besoi- 
giuvx;  —  d'autre  part,  comment  on  éviteraitaux  familles  des  sacrifices, 
en  somme,  analogues  à  ceux  qu'exige  toute  carrière  libérale,  sans  faire 
des  fonctions  publiques  l'apanage  d'une  aristocratie  d'argent.  Sera- 
t-elle  aussi  l'aristocratie  de  l'intelligence,  aau  milieu  d'un  peuple  qui 
n'en  veut  plus  d'autre  Pa  (M.  Duruy,  à  la  Sorboane,  10  août  1863). 
Qu'on  y  prenne  garde! 

L'historique  que  je  viens  de  retracer  ne  serait  pas  complet,  au  poiat 
de  vue  moral  que  je  veux  toujours  mettre  en  avant,  si  je  n'y  ajoutais  une 
analyse  rapide  de  la  discussion  qui  s'éleva,  dans  la  région  législative, 
i  propos  de  l'école  d'administration  républicaine,  entre  les  partisans 
du  système  dont  elle  avait  été  un  si  triste  spécimen  et  les  défenseurs 
plus  ou  moins  absolus  des  facultés  des  sciences' administratives  et  poli- 
tiques ;  elle  est  éminemment  instructive,  même  après  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  premier  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement  (2-1  août  l&iS),  pour  faire  régulariser  par  l'Assemblée 
nationale  le  décret  d'institution,  on  trouve  la  plirase  suivante  inS'il 
faut  se  garder  d'admettre  que  le  mérite  personnel  ftinslitue  par  lui- 
même  aucun  droit  positif,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  consta- 
tation régulière  de  ce  mérite  est  une  des  ressburccs  les  plus  précieuses 
dont  on  puisse  faire  usage  pour  assurer  la  rectitude  du  choix  des  fonc- 
tionnaires.» J'avoue  que,  dans  fa  bouche  d'un  tninistre  républicain, 
ces  deux  membres  de  phrase  me  paraissent  absolument  inconciliables. 
Mais  combien  il  est  franchement  dans  le  vrai,  quand  il  ajoute  :  »  La  res- 
ponsabilité ministérielle  ne  saurait  en  recevoir  aucime  atteinte,  puis- 
qu'il s'entend  que  les  titres  de  ce  genre  ne  peuvent  èlre  appliqués  qu'à 
ouvrir  la  carrière,  sans  en  fixer  précisément  les  degrés  supérieurs.  On 
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est  même  à  cet  é^ard  tout  à  fait  autorisé  à  conclure  que,  les  diven 
services  qui  se  recrutent  à  des  écoles  spéciales  n'ayant  prouvé  jusqu'ici 
aucun  incoQvéaieat  dans  leur  hiérarchie,  par  l'effet  d'un  tel  mode 
d'admission,  il  en  serait  exactement  de  même  des  services  adminis- 
tratifs proprement  dits.  «  Qu'objecter  aussi  à  ce  parallèle  entre  les 
deux  systèmes  en  lutte  :  dans  une  faculté,  leçons  suivies  avec  négli- 
gence et  en  vue  seulement  des  esamensde  fin  d'année,  par  des  auditeurs 
de  toutes  forces,  examen  absolu;  dans  une  école,  études  réellement  obli- 
gatoires et  contrôlées  par  de  fréquentes  interrogations,  minimom  de 
capacité  des  élèves  réglant  le  programme  du  cours,  examens  relatifs  et 
concours  aboutissant  à  un  classement,  ^principe  si  puissant  d'émulation 
en  même  temps  que  de  justice.  » 

Le  projet  de  loi  (amendé,  du  reste,  par  l'Assemblée  nationale,  dont  la 
majorité  ne  partageait  pas  cette  saine  manière  de  voir)  fut  retiré  par  le 
gouvernement,  et,  quand  il  fut  soumis  de  nouveau  au  pouvoir  législatif, 
il  était  défiguré  à  tel  point  qu'à  l'école  d'administration,  dont  la  suppres- 
sion était  demandée,  était  substituée  une  simple  extension  de  l'ensei- 
gnement administratif  dans  les  facultés  de  droit.  C'est  que  le  vent  des 
passions  politiques  avait  souffié  sur  le  fra^file  édifice  du  gouvernement 
provisoire.  A  la  tête  du  département  de  l'instruction  publique  était  un 
ministre  éminemment  distingué  et  honorable,  mais  que  l'esprit  de  réac- 
tion emporta  si  loin  que  plus  d'un  sophisme  se  glissa  dans  le  nouvel 
exposé  des  motifs  (22  janvier  1849)  (1).  Puis-je,  en  effet,  donner  un 
autre  nom  à  des  principes  tels  que  les  suivants  :  «  Depuis  longtemps,  les 
fonctions  administratives  ne  sont  plus  livrées  au  caprice  ministériel  :  > 
phrase  qui,  si  elle  est  exacte,  ne  devrait  pas  se  trouver  à  côté  de  cette 
autre  :  i  Quelle  part  demeurerait  donc  au  libre  arbitre,  à  la  responsabi- 
lité du  gouvernement?»  Aucune,  dirai-je,  répondant,  au  contraire,  affir- 
mativement à  cette  autre  question  ministérielle  :  i  Pouvons-nous  con- 
sentir à  dépouiller  l'autorité  de  toute  intervention  dans  le  choix  de  ses 
agents  ?  De  l'aveu  des  esprits  les  plus  ombrageux,  l'identité  doit  rigou- 
reusement exister,  entre  la  pensée  supérieure  et  son  instrument  direct, 
dans  les  carrières  administratives»  (2).  Certainement  oui,  entre  un  préfet 


(<]  Moniteur  du  35,  page  2S6. 

(3)  La  déclaration  de  ST.  de  Falloui  a  élé  répétée,  en  ces  termes,  par 
H.  de  ParJeu  au  Corps  législatif.  :  a  Tout  le  monde  sait  que,  dans  les 
fonctions  administratives  el  politiques,  il  faut  une  corrélation  de  senti- 
ments, il  faut  une  unité,  il  faut  un  accord  entre  tous  les  membres  de 
l'administrulion,  qui  ne  permettent  pas  de  mettre,  même  indirectemml. 
au  concours  ce  genre  d'emplois,  i.  —  M.  de  Parieu  avait,  dans  sou 
Rapport  (tir  le  mnruurt  relatif  à  CeuseigiiemeHt  adminixtratif  et  politique 
pour  le  prix  Bordin,  élii  tout  à  la  fuis  plus  et  moins  hostile  aux  prioci- 
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et  le  minislre  de  riotérieurl  Gerlaiaementnoo,  eolre  l'autorité  admiDts- 
trative  et  ses  a^nls  de  toute  classe,  qui  n'ont  qu'i  faire  conscieDcieuse- 
meot  leur  devoir  et  à  exécuter  rijjoureusemeDt  les  ordres  hiérarchique- 
ment transmis,  pour  que  ThypothÈse  d'un  désaccord  de  principe  n'ait 
absolument  aucune  importance!  —  «  L'École  polytechnique,  l'École  de 
Saint-Cyr,  l'École  des  mines,  l'École  forestière,  l'École  d'Alfort,  les  Écoles 
des  arts  et  métiers  ne  regorgent-elles  pas,  d'ailleurs,  de  sujets  auxquels 
les  issues  sont  trop  souvent  et  trop  longtemps  fermées?  s  Quelle  déplo- 
rable ignorance  du  sujet  suppose  cette  confusion  entre  des  écoles  de 
fonctionnaires,  —  parmi  lesquelles  on  oublie  l'École  des  ponts  et  chaus- 
sées !  —  et  les  écoles  industrielles  des  arts  et  métiers  !  Oli  a-t-on  vu  que 
les  écoles  de  fonctionnaires  aient  jamais  été  dans  la  position  qu'on  ne 
craint  pas  de  représenter  comme  normale.  Le  gouvernement  demande 
sérieusement  comment  on  fera  concorder  les  vacances  des  emplois,  iné- 
vitablement et  éternellement  mobiles,  avec  la  date  immuable  de  la  sor- 
tie des  élèves  de  l'école  d'administration,  quand  il  n'avait  qu'à  s'enqtié- 
rir  auprès  des  ministres  qui  ont  dans  lecrs  départements  des  corps 
s'alimentant  plus  ou  moins  exclusivement  à  l'École  polytechnique  et  à 
ses  écoles  d'application;  ces  ministres  auraient  infailliblement  répondu 
que  jamais  un  intérêt  administratif  n'avait  été  compromis  par  un  obstacle 
de  ce  genre.  Le  seul  reproche  fait  au  gouvernement  provisoire  par  le 
gouvernement  définitif,  qui  m'ait  paru  mériter  considération,  c'est  celui 
t  d'arracher  ainsi  annuellement  aux  départements  les  jeunes  ^ns  des- 
tinés à  y  rentrer,  et  de  commencer  leur  noviciat  par  l'isolement  des 
intérêts  locaux  et  des  mœurs  avec  lesquels  ils  auraient  plus  tard  à 
compter.  ■  Je  n'admets  pas  la  seconde  partie  du  reproche,  mais  je  ne 
puis  me  dissimuler  que  cette  décentralisation  permanente  des  jeunes 
gens  destinés  à  devenir  fonctionnaires  présente  des  inconvénients  trés- 
réels;  j'essaierai  d'y  remédier  autant  que  possible  dans  les  conclusions 
qui  termineront  cette  étude. 

Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  et  en  laissant  de  c&té  la  reprise  du  pre- 
mier projet,  —  celui  d'une  école  spéciale  d'administration,  —  par 
M.  Bourbeau,  puisqu'elle  n'a  été  suivie  d'aucun  résultat,  je  persiste  à 
penser  que  ce  seul  plan  a  quelque  chance  de  réussite,  pour  peu  que  la 
mise  à  exécution  en  soit  loyale  et  mûrement  réfléchie.  Toutefois,  ainsi 

pes  du  concours  et  de  l'école.  En  effet,  d'un  c&të,  il  signalait  ■  les  apti- 
tudes de  caractère  et  les  conditions  de  solidarité  d'opinion  politique  que 
réclament  certaines  branches  de  l'administration;!  de  l'autre,  il  re- 
grettait a  que  les  succès  du  barreau,  les  missions  (électorales,  obtenues 
et  accomplies  le  plus  brillamment,  pussent  suppléer  le  passeport  d'un 
diplôme,  rendu  presque  inévitable  ou  ne  devant  être  remplacé  que  par 
des  e\nmens  équivalents.  ■ 
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qa'oa  le  verra,  je  o'admets  pas  que  cette  solution  soit  exclarive  et  ré- 
ponde invariablement  aux  exigences  multiples  du  recrutement  du  per- 
sonnel des  fonctionnaires  pablict,  et  de  l'eosei^ement  des  sciences  po- 
litiques et  administratives.  B.  Làhî  Fueiikt. 
—  Lt  isite  procbiinoiieiil.  — 

P.  S.  Postërieu rement  à  la  publication  de  l'article  oH  j'ai  parlé  de 
l'Italie,  notre  rédacteur  en  chef  m'a  communique  une  lettre  h  lui  adres- 
sée par  un  de  ses  anciens  auditeurs  du  Collège  de  France,  M.  Louis 
Bodio,  aujourd'hui  professeur  d'économie  politique  à  Livourne  (Imtititto 
rtale  di  marina  mereanlile.)  Il  résulte  de  cette  lettre  intéressante  qu'en 
Italie,  toute  faculté  de  droit  est,  aux  termes  d'une  loi  du  31  juillet  1869 
(que  H.  Matteucci,  ministre  de  l'instraclion  publique,  avait  présentée  au 
Pariement),  partagée  en  deux  sections  :  l'une  juridique,  l'antre  politico- 
administrative,  conduisant  toutes  deux,  au  bout  de  quatre  sus,  au  grade 
de  docteur.  L'enseignement  politico-administratif  comprend,  au  moins 
comme  cadre,  l'économie  politique,  la  statistique,  le  droit  administratif, 
le  droit  constitutioDoel,  le  droit  international,  la  philosophie  du  droit, 
la  philosophie  de  l'hisloire,  —  indépendamment  des  cours  de  Gode  civil, 
de  droit  commercial  et  même  de  droit  romain,  que  les  étudiants  de  la 
section  spéciale  suivent  dans  la  section  juridique  pure.  Les  places  de 
tontes  les  branches  de  l'administration  sont  divisées  en  deux  catégories 
et  on  y  accède  par  la  voie  du  concours,  exclusivement  poar  la  classe  su- 
périeure, les  candidats  étant  indifféremment  docteurs  de  l'une  ou  l'antre 
des  sections  de  la  Faculté  de  droit  (1).  Si  donc  le  mode  de  recrutemflot 
des  fonctionnaires  publics  n'est  point  encore  parfait  en  Italie,  il  est  du 
moins  en  passe  de  le  devenir  prochainement. 


CORRESPONDANCE 


UN   C0NGRÈ3   DES   BANQUES   POPtJLAIRBS    BN  ITAUK 
A  Moruieur  le  Rédacteur  en  (Aefdtt  Joornal  des  Écokomisxbs. 
Monsieur  le  Rédacteur , 
J'étais,  il  y  a  huit  ans,  en  Allemagne.  Je  fus  convoqué  à  one  réunion 
qui  se  tint  h  Francfort.  H.  Schuize,  qui  avait  déjà  commencé  sa  campa- 
gne en  faveur  du  crédit  populaire  et  dont  les  premiers  efforts  avaient  été 
couronnés  de  succ6s,  oxpliqua,  dans  cette  réunion,  le  but  et  la  portée 
du  mouvement;  il  montra  ce  qu'on  pouvait  en  attendre  pour  l'avenir  de 
la  démocratie,  dont  l'cxislenco  politique  est  toujours  menacée  quand 

(1)  L:(  Gazetia  ufficiale  ilel  regno  d'Italia  du  lO  avril  dernier  contient, 
f>4r  pxomulc.  le  programme  d'un  concours  ouvert  pour  le  recrutement 
Cl  cmplojuK  de  la  classe  supérieure  d'une  admiai:>(ralion  ûnancière. 
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eUsn'ntpH  économiqueiDent  maltreate  d'ello-mdAe,  et  II  iniiita  inr 
la  nécessite  de  propapr  partout  on  AUcmagne  «t  au  dehors  rinslitution 
de*  banques  populaires  dont  lai  bienfaits  n'avaient  plus  besoin  d'être 
démontrés.  D'autrea  orateurs,  HH.  Wirtli  et  PieUbrdt,  tinrent  i  peu 
prés  te  mdme  langage.  Jl  fut  oonveiiD  que  cbacun  des  membres  de  la 
réunion  se  dévouerait  à  cette  œavre  vraimrnt  démocratique.  On  sait 
quels  ont  été  les  résultais  de  cette  espèce  de  conjuration.  Les  banques 
populaires  se  sont  multipliées  en  Allemagne,  et  elles  commenceat  & 
s'introduire  dans  les  autres  parties  de  l'Europe. 

Quelques  écrivains  généreux  ont  chercha,  dans  ces  derniers  temps,  à 
popubriser  en  Italie  l'idëe  de  H.  SchuI»  et  les  institutions  dont  elle  a 
été  la  source.  C'est  c«  qn'ont  fait  successivement  KM.  Boldrini,  Luzioti, 
Vigano  et  quelques  autres  (1).  Leurs  ouvrages  s'adressent  vraiment  in 
pevpte;  ils  sont  écrits  dans  un  style  simple  et  naturel,  qui  les  resd 
aoceuibles  à  tous  les  esprits  ;  ils  ont  en  outre  l'avantage  d'offrir  les  ons 
et  les  autres  la  plupart  des  documents  qni  se  rapportent  au  sujet. 

Ce  travail  n'a  pas  été  perdu  ;  il  ne  pouvait  pas  l'dtre.  Les  Italiens  ont 
l'esprit  ouvert  à  toutes  tes  idées,  et  le  sentiment  du  beau,  qui  est  si  vif 
cliez  euï,  ne  les  empêche  pas  d'avoir  à  un  très-haut  degré  le  goAl  des 
choses  pr&tiqoes.  Aussi  ont-Us  compris,  dès  le  début,  tous  les  avantagea 
que  pouvaient  leur  offrir  des  institutions  qui,  eu  mettant  le  crédit  &  la 
portée  du  peuple,  doivent  avoir  pour  résultat  de  préparer  l'émancipa- 
tion politique  et  économique  do  la  classe  ouvrière. 

D'un  astre  c4lé,  l'Italie  est  familiarisée  depuis  quelque  temfts  avec 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  qu'elle  n'a  pas  eu  besoin  d'emprunter  à 
l'étranger,  mais  qui  lui  sont  venues  du  moyen  ige,  ft  qui  rantîqoité 
en  avait  donné  l'exemple.  Ces  sociétés,  sans  doute,  ne  sont  pas  aussi 
nombreuses  dans  la  Péninsule  qu'elles  pourraient  et  qn'elles  devraient' 
l'être.  Hais  elles  y  ont  généralement  un  caractère  plus  large  qu'ailleurs. 
BUoB  ne  se  contentent  pas  de  parer  eux  risques  qui  menacent  cemmu- 
Déotent  les  populations  ouvrières  ;  elles  ont  aussi  pour  but  de  répondre 
k  certains  besoins,  matériels  on  moraux,  qni  demandent  &  êtce  sa* 
tisfaits. 

C'est  uo  terrain  tout  préparé  pour  les  banques  populaires,  qui  répon" 
dent  à  un*de  ces  besoins;  elles  existaient  en  germe,  avant  de  naître, 
dans  les  sociétés  de  secoure  mutuels,  et  c'est  de  leur  sein  génértleiaetit 
qu'elles  sont  sorties. 

On  compte  maintenant  en  Italie  une  quinzaine  d'institutions  de  crédit 
destinées  exclusivement  aux  ouvriers.  Ellesont  presque  toutes  leur  siège 
dans  le  Nord,  oh  la  liberté  a  commencé  plus  t6t  et  oii  l'esprit  d'asso- 
ciation, que  la  liberté  enfante  partout,  a  p*  se  produire  plus  vite  qu'ail- 


(1)  Voj.  Btl  crtdllù  Êuttaiiolr,  p»  V.  Boldriol.  — la  diffiuhiu  dtl  cndUa  w  U 
BaBtkt  pnpolari,  par  L  Liualli.  —  Lt  Èanehw  popolari,  par  F.  Vigano.  —  Sopra  gU 
ilaiiUminli  di  crtdilo  In  générait  4  lopra  la  fondaiioni  dl  loeltlà  popolari  t  mttlai 
rf^pr«»(WD,  parH.  A.Martirenco.  —  Otl  ertJiia  popoian  i  dtlU  Banchi  popolari  £ 
cMdlZ/o,  p«r€.  RiTCl. 
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Imri.  JTtlaa.  Turn.  Alesudrie,  Caaeo,  Lodi,  Braacû,  Coae  et  AsoU  «Mt 

Iran  baa<rM<  popnUîm. 

C«^  buifOM  n'ont  pu  toatM  la  même  pbysûnoniie.  Lean  sUtati 
offrent  pliu  d'ane  iliÛnace;  elles  n'ont  pu  été  tormén  fnr  h  wil 
tfp*  «»mme  U  baaqne  allemande.  Mais,  qnelle  que  soit  la  direnité  de 
linir  constitotidn,  elles  ont  tantes  le  même  but,  c'est  de  i^uIr  te  tr^ 
«aillear  maître  de  lai-méme,  en  l'élerant  par  le  crédit  et  par  Triparfav, 
qni  lai  donne  le  crédit  on  qni  le  loi  rend  pouible,  an  rang  dn  capt- 
laliale. 

Vt  d^ir  et  l'espoir  de  biter  1«  d^eloppement  de  ces  ÏBstitnlioBs  ont 
bit  naître  Tidée  d'nn  congrès.  Ce  coofrès  se  rénnissait  le  T  de  ce  nuis. 
II  s  siégé  pendant  deux  josrt,  et  il  a  teno  qaatre  séances. 

Tontes  les  baoqaes  j  étaient  représentées.  On  y  GompUît  aassi  pln- 
sienrs  représentant»  des  sociétés  de  seconrs  mutaels,  acconn»  des  di- 
verses parties  de  la  Péninsnie.  Le  bureau  était  composé  de  M.  Gindice, 
secrétaire  de  la  Société  d'économie  politique ,  et  de  MM.  Gnco  et 
Mauro-Haccbi,  membres  dn  Parlement. 

Plusieurs  questions  figuraient  i  l'ordre  du  jour.  Voici  les  pins  im- 
portantes : 

1«  Les  banques  populaires  doi*ent-elles  6tre  fondées  sur  le  principe 
delà  mutualité T 

3*  Convient-il  d'établir  un  bon  de  eaisse  unique  pour  toutes  les  ban- 
ques en  projet? 

3*  Esl-il  possible  de  les  relier  entra  elles,  et  sons  quelle  Tonne  f 

V  L'intorvenlioD  du  pouvoir  législatif  est-elle  nécessaire  pour  leur 
donner  une  assiette  définitive  T 

Ce  programme  était  trop  vasie,  comme  il  arrive  presque  toujours, 
pour  pouvoir  être  mûrement  discuté.  [I  n'y  a  guère  que  la  première 
question  qui  ait  pu  être  abordée,  comme  elle  devait  l'être.  Quelques 
orateurs  ont  soutenu  le  principe  de  la  mutualité,  qui  a  ët^  combattu  par 
d'autres,  et  en  particulier  par  HH.  Boldrini  et  Garelli.  Tous  ou  pres- 
que tous  ont  proclamé  la  nécessité  de  faire  de  l'épargne  le  premier  ca- 
pital des  banques  populaires.  Le  crédit,  qui  peut  seul  assurer  la  liberté 
du  travail,  doit  s'acheter  comme  toutes  les  libertés,  par  des  efforts  bé- 
rolques. 

MM.  Boldrini,  Luzzati  et  Mauro-Macchi,  ont  joué  le  premier  rAle  dans 
ces  débats,  S'ils  n'ont  pas  dit  des  choses  bien  nouvelles,  ils  ont  répété 
en  bons  lermoH  des  clioscs  utiles.  Quelques  discours  m'ont  paru  un 
pou  diffus  :  /lumina  orationû.  Est-ce  le  vice  de  la  laague?  Est-ce  le 
défaut  des  orateurs?  II  y  a  de  l'un  et  de  l'autre.  La  fatigue  de  ces  lon- 
gues haranfçues  n'a  pas  permis  peut-être  de  préler  loute  l'attention 
qu'elles  mriritniont  aux  communications  de  quelques  délégués  qui  ont 
nionlri',  piir  dos  faits,  comment  le  peuple,  dans  ces  diverses  provinces, 
oppréi'ie  déjà  ces  institutions  de  crédit. 

Qui'lquuH  ri'suluiious  ont  été  prises  par  le  congrès.  La  plus  inléres- 
»untu  l'st  colle  qui  cuncorno  l'institution  d'indemnité  permanente,  dont 
le  riilu  doit  ûlre  de  pouswr  au  développcmeal  des  banques  populaires, 
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pour  readre  le  crédit  de  plus  en  plus  accessible  aux  classes  laborieuses. 

Avant  de  se  séparer,  l'assemblée  a  décidé  qu'elle  se  réuoirait  de 
nouveau  l'année  prochaine.  Ce  second  congrès  se  tiendra  vraisem- 
blablement à  Lodi' 

L'impulsion  est  donnée;  le  mouvement  ne  s'arrâtera  pas.  L'Italie,  on 
peut  le  dire,  est  dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour  s'attacher 
à  ces  institutions  et  en  tirer  tout  le  parti  possible;  la  politique  ne 
l'absorbe  pas  tellement  qu'elle  n'éprouve  le  besoin  de  résoudre, 
comme  on  le  fait  ailleurs,  les  problèmes  économiques  qui  intéressent 
son  avenir.  D'un  autre  côté,  les  populations,  moins  agitées  qu'ailleurs 
par  des  théories  plus  généreuses  que  justes,  sont  plus  près,  pour 
ainsi  dire,  de  la  vérité  ;  elles  sentent  tout  le  prix  de  crédit  qui  lenr  a 
manqué  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'elles  peuvent  obtenir  désormais  par  une 
combinaison  des  plus  faciles;  elles  ne  manqueront  pas  de  marcher 
dans  cette  voie  où  tout  les  pousse.  Les  banques  populaires  na  font 
que  de  naître  en  Italie,  mais  elles  y  grandiront  ;  il  faudrait,  pour  en 
arrêter  le  développement,  que  le  despotisme  s'emparit  de  nouveau 
de  la  péninsule  et  la  rejetât  dans  les  cercles  de  son  enfer  politique. 
Pascal  Dupeit. 
iDrin,  sSmiilSOS. 
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BiDNiON  DD  S  «TftiL.  Ouvrages  prisenlét.  —  Discussion  sur  l'impât  da  rtvenn  et 

do  eiplUL 
ïiirmoM  DD  6  juin.  Commnnlcttioiu.  —  Ouvngci  présentés. 

Béanlaia  da  fe  avril  «S«* 

-  sniTS  [1)  - 

OOTBAOES  niaaiTiiiHhlolrtdtitlai—iniraltim  /'rajm,  parILDoniai.— 'EJEfniAr 

J*i  tHfuiUi  aitglalft  :  V  <ur  II  légitlitiou  dei  banques  en  1SÔ7;  3°  et  sur  la  erist 

cofl)meTCL*1e  en  181S.  Répoiu*  au  futillonnalr*,  par  M.  Gotset.  —  Ltprii  à  ùiUréi 

*t  la  BanfKt  nalloitaU,  par  M.  Bruseor. L'JttotUiUoK,  balletin  iutematioul 

des  sociétés  coapér* tires.—  BulUibi  du  travaux  dt  tAcadim»  dmt  tcltntmi  MOfnbt 
■/  pelBtjiat  tU  f/mplii.  ' 

Discnation  :  De  l'analogie  de  l'ImpAt  sur  le  Capital,  de  llmpAt  sur  le  Revena  et  de 
rbnpM  sur  la  Consommation. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 
Hùtoire  des  classes  ruraUs  m  France  et  de  leurs  progrit  data  FégalUé 
civile  et  la  propriété,  par  H.  Henri  Doniol,  correspondaat  de  l'Iastitut  (2). 

(i)  Voir  le  compte  rendu  du  commencement  de  la  séance  dans  le  nu- 
méro d'avril,  p.  i31. 

(9)  3*  édition,  revue  et  augmentée;  in-^  deS16  pages;  1865,  Guillau- 
min  etC;  7  fr.  BO. 
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L'auteur  de  cette  intéreasaote  étude  historique,  membre  de  la  Société,  > 
augmenté  et  amélioré  sa  première  œuvre.  Ed  écrivant  la  première  ^- 
tioD  et  eu  traitant  du  servage,  du  vîlainage  et  de  la  condition  successire 
des  classes  rurales  aux  diverses  époques ,  il  n'avait  pas  dépassé  1789. 
Dans  un  nouveau  travail  sur  les  décrets  du  4  août ,  il  montre  la  part 
d'action  que  les  classes  rurales  prirent  aux  décrets  de  cette  nuit  mémo- 
rable et  les  péripéties  de  la  législation  qui  leur  a  réellement  ouvert  ia 
vie  moderne,  eu  abolissant  la  féodalité. 

Extraits  des  enquêtes  parlementaires  anglaises  sur  les  jve^ioiu  ii 
banque,  de  circulation  monétatn  et  de  crédit.  —  Enquête  de  1857  «f  la 
législation  des  banques. — Enquête  de  1848  »t»r  {a  crise  commerciale  (1).— 
Ces  extraits  sont  traduits  et  publiés  par  ordre  du  gouverneur  et  do 
coaseil  de  régence  de  la  Banque  de  France,  sous  la  directioQ  de 
MM.  Goullet  et  Juglar,  membres  de  la  Société  ;  ils  sont  destloés  i  coa- 
pléter  l'enquête  qui  se  poursuit  en  ce  moment. 

Enquête  sur  la  Banque  de  France.  —  Réponse  au  questionnaire  {%,  par 
M.  Gosset.  —  Nouvelle  brochure  d'un  ardent  adversaire  de  la  Banque, 
qui  propose  de  la  reconstituer  sur  de  nouvelles  bases  plus  favorables  à 
l'agriculture. 

Simple  questionnaire  siar  le  taux  de  l'irUérét  et  la  Inerte  des  imiftiu 
d'émission,  par  M.  Edouard  Vignes. 

L'auteur  expose  briévemeni,  vivement  et  nettement  les  deux  questions 
dans  ce  petit  catéchisme,  et  il  met  en  relief  cette  idée  foudamenlale  que 
l'argent  est  une  marchandise  et  que  le  billet  de  banque  n'est  pas  une 
monnaie. 

Le  prêt  à  intérêt  tt  la  Banqttenationale,ydT  M.  B.  Brasseur  (3). —L'au- 
teur, professeur  à  l'université  de  Gand,  traite  également  de  ces  deoi 
questions  pendantes  en  Belgique,  devant  les  chambres  et  l'opimco 
publique  ;  il  défend  la  liberté  du  prêt  à  intérêt  et  celle  des  banques. 

Les  six  premiers  numéros  de  F  Association,  bulletin  interivàional  ia 
sociétés  coopératives  (4).  —  Cet  intéressant  recueil,  fondé  pour  une  au»- 
ciation  de  petits  capitaux,  est  le  moniteur  spécial  du  mouvement  auo- 


(l)  Le  premier,  grand  in-8  de  124  pages  ;  le  deuxième,  grand  in-8  de 
256  pages.  18<i5,  Fume  et  Ouillaumîn  etC*. 

(3)  in-12  do  24  pages.  1865,  Guillaumin  et  C. 

(3]  In-8  de  SO  pages.  Gand,  4869,  Vunderhaegben. 

(4)  De  novembre  1864  à  mars  486S,  livraisons  meusuelles  in-S  <lt 
33  pages.  Bureaux  à  Bruxelles,  montagne  de  Sioa,  et  à  Paris,  ne  iti 
Grands-Auguslias,  26  ;  &  francs  par  an.  H.  Beraud,  gérsnU 
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ciationîste  que  nous  voyons  se  produire.  Il  contient  des  discussions 
sur  l'orgaDisation  des  associations  et  les  faits  que  signale  l'expérience. 
L'élément  écoaomique,  représenté  par  MM.  Boro,  Paul  Blanc,  Ed.  Po- 
tonié,  etc.,  semble  domioer  jusqu'ici  dans  la  rédaction.  Puisse-t-elle  se 
préserver  de  plus  en  plus  de  l'élément  utopiste  du  socialisme  qui  a  tant 
nui,  il  y  a  quelques  années,  aux  progrès  de  l'esprit  d'association. 

L'Annuaire  pour  1865,  et  le  BuUetin  de*  traixnx  de  ï Académie  des 
teiences  morale»  et  politiques  de  Naples,  peiidaiU  l'année  1864  (1).  —  Cette 
Académie,  faisant  partie  de  la  Société  royale  de  Naples,  et  dont  l'origine 
remonte  à  1862,  se  compose  de  HM.  Imbriani,  Pisanelli,  Pessina,  Bocco, 
Trincbera,  Vera,  Spaventa,  Manna,  de  Sanctis,  Tulelli,  Arabia,  Bada- 
cbini,  Lomonaco,  Tari,  membres  résidents,  et  de  MM.  Mamiani,  Ferrara, 
Sclopis,  Arrivabene,  Gailaneo,  Haucini,  membres  habitant  les  autres 
parties  de  l'Italie. 

Aprèa  ees  préseotations,  la  conversation  se  fixe  sur  ta  question  sui- 
Tante: 

Di  l'iNiuKiB  m  l'ihpAt  sur  u  cipital,  ne  l'impôt  sur  u  reveho 

ET  DE  L'IHpAt  SDH  U  CONSOMMATION. 

La  questioti  était  ainsi  formulée  au  programme  :  «  ^'y  a-t-il  pas  plus 
d'anali^ies  que  de  différences  entre  l'impOt  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur 
le  capital  f  » 

M.  Henri  BAnnsiLLAiiT,  membre  de  l'Institut,  auteur  de  la  proposition, 
explique  d'abord  pourquoi  il  a  posé  cette  question.  Il  ne  songerait  pas 
i  s'excuser  de  son  caractère  purement  théorique,  si  l'on  n'avait  dit  quel- 
quefois que  la  Société  d'économie  politique  accorde  trop  de  place  à  la 
tiiéorie.  Si  quelque  chose  étonne  M.  Baudnllart,  c'est  qu'on  puisse  s'y 
occuper  habituellement  d'autre  chose.  Ce  n'est  pas  ici  qu'on  peut  mal 
penser  de  la  théorie,  surtout  après  les  paroles  que  nous  venons  d'en- 
tendre(2).  Sans  Adam  Smith,  c'est-à-dire,  sans  la  théorie,  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  Richard  Cobden.  Au  fond  de  toute  question  d'économie  poli- 
tique se  retrouve  toujours  cette  question  suprême  :  c«que  veut  la  justice, 
ce  que  demande  ta  raison.  Où  donc  serait  agitée  cette  question  d'un  si 
haut  intérêt  scientifique  et  social,  si  ce  n'est  au  sein  d'une  réunion 

[1)  Annuario.  1d-8  de  19  pages.  —  Rtndicmto.  1  vol.  in-8  de  324  pages, 
par&issanl  par  livraisons  mensuelles  et  bimensuelles.  N'aples,  imprime- 
rie de  l'Univeraitâ. 

(9)  L'orateur  fait  allusion  aux  paroles  prononcées  quelques  moments 
auparavant  par  HM.  H.  Passy,  Joseph  Garnier,  Foucher  de  Careil  sur 
Il  mort  du  chef  de  la  Ligue. 
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savante,  n'ayant  d'autre  objet  que  la  rectterche  désintéressée  de  b 
vérité? 

Dans  la  pensée  de  l'honorable  membre,  le  plus  grand  effort  théorique 
vers  la  justice  et  la  raison  en  matière  d'imp6t  est  la  cooceptioa  de 
l'impât  sur  le  capital  et  de  l'impôt  sur  le  revenu,  non  qu'il  i^re  ce 
que  cette  pensée  rencontre  de  contradictions,  non  qu'il  ne  tienne  gnod 
compte  des  raisons  toutes  fiscales  qui  recoramandeni  ifflpërieusenKDt 
remploi  des  taies  de  diverses  autres  natures.  Il  se  préoccupe  ici  eiclu- 
sivementau  nom  de  la  science,  de  ce  qui  est  juste  et  désirable.  Or,  entre 
tes  partisans  de  l'imp&t  sur  le  capital  et  de  l'impôt  sur  le  revena,  il 
existe  une  guerre  intestine.  Les  défenseurs  du  premier  ont  plus  d'uae 
fois  attaqué  le  second  avec  une  certaine  dureté  de  critique.  N'est-ce 
pas  un  malentendu  ?  S'il  y  a  des  différences  très-réelles  sur  lesquelles 
l'orateur  compte  s'eipliquer  dans  un  instant,  n'est-on  pas  frappé  araal 
tout  d'une  analoj^e  évidente  qu'il  serait  bon  de  constater,  afin  de  s'en- 
tendre, au  lieu  de  se  porter  des  coups  qui  rappellent  deux  corps  d'une 
même  armée  tirant  en  quelque  sorte  par  méprise  les  uns  sur  les  autres? 

L'analogie  existe  dans  le  but  et  dans  les  intentions.  Le  but,  c'est  tou- 
jours d'arriver  au  revenu  ;  car,  en  prenant  la  valeur  accumulée  pour 
base,  l'impôt  snr  le  capital  se  propose,  non  pas  d'entamer  le  capital, 
mais  d'être  prélevé  sur  le  revenu.  Tous  deux  veulent  saisir  direcleraenl 
le  revenu  au  lieu  de  recourir  à  des  moyens  détournés,  tels  que  l'impôt 
indirect  et  les  autres  taxes.  Tous  deux  veulent  la  simplicité  dans  l'as- 
siette, l'économie  dans  la  perception  rendue  si  coûteuse  par  les  rouages 
multipliés  que  mettent  enjeu  les  impôts  sur  la  consommation;  toai 
deux  veulent  enfin  cette  justice  qui  évite  les  doubles  emplois,  ces  réper- 
cussions de  l'impôt  qui  trompent  la  main  du  législateur  et  qui  font 
que  le  même  individu  paye  plusieurs  fois  indûment,  ou  qu'une  taxe  mite 
sur  les  profits  retombe  sur  les  salaires  et  atteint  le  travail,  etc.  Dn  impôt 
qui  sait  ce  qu'il  fait  et  qui  fait  ce  qu'il  veut,  quelle  merveille  !  Voilii 
pourquoi  M.  Baudrillart  croità  la  supériorité  théorique  de  ces  deux  formes 
d'impôts.  Comment  ne  pas  reconnaître  aussi,  à  rimp6t  du  revenu,  s'adres- 
sant  sans  détours  équivoques  au  contribuable  pour  lui  demander  sa  queue 
part,  et  tenant  compte  de  sa  probité,  un  caractère  séduisant  de  loyauté 
et  de  graudeur,  noble  caractère  dont  on  lui  fait  même  un  reproche. 
C'est,  dit-on,  trop  compter  sur  la  nature  humaine.  C'est  trop  idéal,  c'est 
trop  beau  I...  N'exagérons  pas  cette  vertu  morale  de  l'impôt  sur  le  revenu 
qu'on  retourne  contre  lui  pour  le  déclarer  impossible.  Après  tout,  il 
fonctionne.  Il  existe  notamment  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Ân^t- 
terre.  Il  n'est  point  si  utopiste.  II  n'exclut  pas  tout  signe  matériel 
qui  permette  une  évaluation  approximative,  garantie  contre  les  fausses 
déclarations;  et,  lorsque  le  membre  éminent  delà  société  d'économie 
politique  qui  la  préside,  M.  Passy,  proposait  de  prendre  le  loyer  pov 
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signe,  sauf  réclamatioa  de  la  part  de  ceux  que  des  circoastances  par- 
ticulitres  de  ramille  ou  de  position  forceat  à  ne  pas  mettre  de  proportion 
entre  leur  revenu  et  leur  loyer,  a'iQdiquait'il  pas  un  de  ces  moyens  qui 
empêchent  l'impôt  sur  le  revenu  de  reposer  exclusivement  sur  la  base 
idéale  de  la  conscience  el  de  la  bonne  foi  présumée  ? 

Simplification,  économie,  poursuite  d'une  proportionnalité  plus 
grande,  plus  facilement,  plus  directement  atteinte,  voilà  les  analogies 
qui  frappent  M.  Baudrillart  et  qui  établissent  entre  ces  deux  impôu  une 
sorte  de  consanguinité  qu'il  s'étonne  de  voir  méconnue  par  des  hommes 
tel,  par  exemple,  que  M.  Emile  de  Girardln,  dans  le  livre  fort  répandu 
oCi  it  oppose  l'impôt  uni^  et  l'impftt  mique,  tel  que  notre  savant  con- 
frère, M.  G.  du  Puynode,  auteur  d'un  ouvrage  remarquable  sur  le  même 
sujet. 

Il  est  vrai  que,  s'il  y  a  parité  dans  le  but  et  les  intentions,le  procédé 
diffère.  L'impôt  sur  le  capital  prend  pour  base  les  valeurs  accumulées, 
constatées,  appréciables,  le  capital  foncier,  le  capital  mobilier,  et  c'est 
ici  que  ses  partisans  triomphent  en  opposant  une  base  si  sûre  selon  eux 
i  la  base  incertaine,  disent-ils,  du  revenu.  N'est-ce  point  là  un  leurre 
résultant  d'une  simple  apparence  ?  M.  Baudrillart  le  pense,  et  il  croit 
que  chacune  des  différences  que  l'impôt  sur  le  capital  présente  avec 
l'impôt  sur  le  revenu  constitue  le  premier  un  état  d'infériorité  marquée. 

Rien  de  plus  chimérique  que  de  s'imaginer  qu'on  évitera  la  variabilité 
du  revenu  parce  qu'on  aura  évalué  le  capital.  Or,  toute  la  question  est 
là,  puisque  c'est  au  revenu  qu'où  vise,  et  qu'on  serait  bien  fâché  de  faire 
dévorer  le  fonds  par  l'impôt.  Il  faut  aller  plus  loin  :  l'impôt  sur  le  capital 
tient  bien  moins  compte  de  la  variabilité  du  revenu.  On  ne  peut  guAre 
chaque  année  faire  une  évaluation  totale  du  capital  foncier  et  mobilier, 
évaluation  en  elle-même  fort  difScile  à  établir  pour  le  capital  mobilier, 
qui  peut  aussi  se  disssimuler  de  bien  des  manières.  Bans  l'intervalle  de 
chaque  évaluation,  il  y  aura  des  variations  de  revenu  qui  ôteront  à 
l'impôt  toute  proportionnalité  véritable; 

On  ne  s'étonne  pas  moins,  continue  H.  Baudrillart,  de  voir  les  parti- 
sans de  l'impôt  sur  le  capital  persistant  à  vouloir  changer  deux  impôts 
frères  en  frères  ennemis,  reprocher  vivement  à  l'impôt  sur  le  revenu 
d'étreinquisitorialetvexatoire.Cereprochefurtex^éré,  comme  l'attestent 
les  exemples  tirés  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et  de  la  Suisse,  devien- 
drait, si  l'on  invoque  l'histoire,  beaucoup  plus  plausible  à  l'égard  de  l'im- 
pôt sur  le  capital.  L'impôt  sur  le  capital  a  existé  dans  l'aniiquité.  Il  a 
existé  à  Corintbe,  et  les  dissimulations  du  capital  y  étaient  punies,  de 
quoi  ?  de  la  peine  de  mort  !  Il  a  existé  à  Athènes,  et  la  pénalité  était  la 
confiscation  en  certains  cas  de  plus  de  la  moitié  des  biens  au  profit  du  déla- 
teur. Même  rigueur  à  Rome  qui  connut  également  cet  impôt.  Hais,  dira-t~ 
OD,  c'étaient  des  païens,  des  républicains  durs  et  farouches.  Voyons  donc 
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Florence,  où  l'impAt  sur  le  capital  a  reçu  au  xr*  siècle  i}Qe  si  Urge 
application-  Toutes  les  Tois  qu'il  est  quesUon  de  l'irapAt  sur  le  capital  i 
Florence,  dit  H.  Baudrillart,  j'ai  le  cerveau  haaté  par  une  im^  qui 
m'inquiète.  Je  vois  une  cerlaiDe  botte  ouverte  jour  et  nuit  aux  délaleun  ; 
il  y  en  avait  même  quatre  aux  portes  des  principales  élises.  Cet  impdt 
était  durement  progressif.  Ce  n'était  pas  un  impôt  sur  les  rîcbes,  mais 
contre  les  riches. 

On  peut  encore  résutner  les  infériorités  de  l'impftt  sur  le  capital  dans 
les  suivantes.  N'est-ce  pas  avec  raison  qu'on  lui  reproche  d'exempter  ou 
de  n'atteindre  que  d'une  manière  très-pen  proportionnelle  le  revenu  des 
producteurs  intellectuels  :  les  médecins  qui  ^^ent  100,000  francs 
par  an,  les  avocats,  les  peintres,  les  compositeurs  de  muùque  et  antres 
catégories  analo^es  ?  N'y  a-t-il  pas  pourtant  le  travail  riche  comme 
il  y  a  le  travail  pauvre,  et  n'y  a-t-il  pas  le  capital  pauvre  comme  il  y  a 
le  capital  riche  ?  Ce  producteur  artiste  qui,  comme  on  dit,  mange  une 
bonne  partie  de  son  revenu ,  le  voilà  donc  soustrait  à  rimpbt  qui  ' 
atteint  le  médiocre  capiul  d'un  petit  marchand  1  Manque  évident  de 
proportionnalité,  défaut  d'éqnité,  injustice,  outre  qu'il  y  aura  là  un 
avantage  peu  moral  pour  les  dissipateurs  échappant  à  l'impôt  en  ces- 
sant d'épargner  et  de  capitaliser. 

En  outre,  cet  impAt  frappe  sur  le  capital  dormant.toot  autant  que  sur 
le  capital  actif.  On  dit  :  tant  mieux  !  cela  forcera  le  capital  donnaot  â 
devenir  actif.  Comment  ne  pas  répondre  que,  premièrement,  cela  ne 
dépend  pas  toiijours  du  capital  qui  est  exposé  à  des  crises,  à  des  chô- 
mages involontaires;  en  second  lieu,  comment  ne  pas  se  défier  de  celte 
condamnation  du  capital  à  l'activité  forcée  par  l'impât?  De  quel  droit 
l'Élat  s'arroge-t-il  ce  pouvoir  ?  De  quoi  se  méle-l-il  P  On  a  dit  qu'il 
fallait,  par  l'action  de  l'impôt  sur  le  capital,  impôt  qui  ne  s'accroît  pas 
avec  le  revenu,  pousser  le  capital  à  rechercher  de  beaux  bénéfices  qui 
seront  pour  lui  tout  profil,  sa  charge  n'augmentant  pas  avec  ses  gains. 
Pourquoi  donc  vouloir  contraindre  les  gens  qui  aiment  la  sécurité  dans 
les  placements,  pourquoi  contraindre  les  caractères  circonspects  à  se 
faire  aventureux,  à  courir,  par  exemple,  comme  on  le  demande,  les 
risques  des  entreprises  maritimes?  Quandonaimelaliberté,  il  faut  laisser 
les  capitaux,  comme  les  individus,  disposer  d'eux  à  leur  guise.  Un  salu- 
taire équilibre  résulte  de  ce  mélange  de  circonspection  el  de  hardiesse. 
Il  faut  craindre  de  pousser  démesurément  à  la  spéculation  aléatoire. 
Celte  pensée  que  le  gouvernement  doit  imprimer,  par  voie  d'impôt,  telle 
ou  telle  direction  au  capital  national,  relève  du  système  protecteur; 
elle  ne  saurait  être  du  goût  des  économistes. 

Ce  dont  enfin  on  se  rend  peu  compte  généralement,  c'est  que  l'impôt 
sur  le  capital  équivaudrait  à  une  aggravation  de  l'impôt  foncier.  Com- 
ment cela  ?  C'est  bien  simple.  Comme  il  fait  profession  de  ne  pas  avoir 
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égard  à  l'ioégalité  de  revenu  h  capital  égal,  il  imposera  la  terre  qui  vaut 
autant  comme  prix  de  vente  ea  rendant  moins  comme  revenu  en  {^éral 
que  l'impOt  mobilier.  Peut-être  cela  est-il  pen  conséquent  de  ta  part 
d'économistes  qui  se  plaignent  déjà  de  la  lourdeur  de  l'impM  foncier. 
Cette  pensée  de  peser  plus  fortement  sur  la  terre  est  très-formellement 
avouée  par  l'un  des  écrivains  que  j'ai  cités,  par  M.  de  Glrardin,  que  la 
notoriété  qui  s'attache  à  son  nom  et  h  ses  écrits  permet  sans  doute  de 
discuter  sans  inconvenance,  bien  qu'il  ne  soit  pas  ici.  H.  de  Girardio 
pense  que  l'on  éloignerait  de  la  terre,  en  la  surimposant  ainsi,  ces  su- 
renchères que  produit  le  morcellement,  mal  dont  se  plaint  l'agriculture. 
Est-il  juste  de  rompre  ainsi  l'équilibre  contre  l'impôt  foncier?  Est-ce 
l'affaire  du  législateur  de  s'interposer  ainsi  dans  les  mouvements  spon- 
tanés et  libres  de  la  fortune  publique  ? 

En  résumé,  il  y  a  des  différences,  on  le  volt,  entre  les  deox  formes 
d'impôts  en  parallèle,  et  elles  sont  loin  d'être  à  l'avantage  de  l'impôt  sur 
le  capital.  Mais  les  analogies  de  but  et  d'intention  paraissent  l'emporter. 

M.  DU  Pdvbode  ne  croit  pas  qu'on  doive  s'arrêter  à  l'argument  de 
M.  de  Girardin,  cité  par  M.  Baudrillart,  que  l'impôt  du  capital  serait 
une  aggravation  de  la  taxe  foncière.  Cela  ne  peut  pasétre lorsqu'il  s'agit 
de  l'impôt  atteignant  les  capitaux  mobiliers,  et  quand^  l'impôt  du  re- 
venu grève  les  immeubles,  il  n'aggrave  pas,  il  crée  la  taxe  foncière. 
M.  de  Girardin  s'est,  en  outre,  entièrement  mépris  sur  l'effet  de  l'im- 
pôt en  lui  attribuant  le  pouvoir  de  diminuer  à  toujours  le  revenu  des 
propriétaires  fonciers,  comparativement  à  celui  des  autres  détenteurs 
de  la  richesse.  La  loi  économique  de  l'égalité  des  profils  domine  toutes 
les  mesures  législatives.  Si  la  terre  donne  un  moindre  intérêt  que  la 
fabrique  ou  les  comptoirs  des  capitaux  qu'elle  représente,  c'est  qu'elle 
garantit  à  ses  possesseurs  une  sécurité  et  une  importance  politique  ou 
sociale  infiniment  plus  élevée.  Il  est  tout  simple  qu'on  achète,  sur  son 
revenu,  celle  sécurité  et  cette  importance. 

Quant  à  la  question  même  du  programme,  M.  du  Puynode  pense, 
contrairement  à  M.  Baudrillart,  qu'il  y  a  des  difîérences  extrêmes,  des 
oppositions  radicales,  entre  l'impôt  du  revenu  et  l'impôt  du  capital. 
Pour  en  mieux  convaincre,  il  prend  deux  exemples,  sous  les  formes  qui 
paraissent  les  plus  semblables  :  l'impôt  foncier  de  France  et  l'iname- 
tax  anglais,  qui  s'adresse  aux  revenus  agricoles.  C'est,  on  le  voit,  cette 
partie  de  la  taxe  anglaise  qui  est  comprise  sous  la  cédule  B  de  Vineome- 
tax.  L'impôt  foncier,  tel  que  nous  le  connaissons,  et  il  en  est  de  même 
de  tout  impôt  du  capital,  n'atteint  la  fortune  que  lorsqu'elle  est  con- 
solidée, ne  la  grève  que  lorsqu'elle  est  dùrinitivement  et  pour  toujours 
acquise.  L'impôt  du  revenu  agricole,  au  contraire,  comme  tout  impôt 
du  revenu,  frappe  la  richesse  avant  qu'elle  ne  soit  créée.  Le  premier 
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ne  se  propose  pas  seulement,  lorsqu'il  est  sagement  établi,  de  ne  paiat 
détruire  les  capitaux  ;  il  prend  garde  aussi  de  ne  pas  les  empêcher  de 
se  Tormer.  Tout  en  évitant  une  odieuse  inquisition,  il  laisse  libre  l'ac- 
Uvité  humaine.  Il  n'entrave  pas  l'jndustrie  dans  ses  efforts  pour  aug- 
menter la  richesse  sociale;  il  ne  détruit  pas  l'esprit  d'entreprise.  Or, 
s'il  est  une  vérité  économique  à  l'abri  d'objection,  c'est  que  rien  n'im- 
porte autant  aux  Ëtats  que  de  voir  se  former  et  s'accroître  leurs  capi- 
taux. De  même  que  le  capital  est  un  élément  de  richesse,  c'en  est  un  de 
développement  intellectuel  et  moral,  comme  d'ordre  politique.  Le  ca- 
pital, c'est  la  propriété. 

La  taxe  du  revenu  possède  au  plus  haut  degré  le  fâcheux  caractère, 
sinon  d'empêcher,  d'entraver  au  moins  la  formation  du  capital,  l'é- 
pargne et  le  travail;  Que  de  fois,  avant  de  commencer  une  entreprise, 
on  calculerait  les  exigences  du  fisc  en  cas  de  succès,  et  l'on  abandon- 
nerait son  projet  !  Qu'on  se  souvienne  de  ce  qui  se  passait  au  temps  des 
dixièmes  et  des  vingtièmes  ;  car  l'impAt  du  revenu  est  depuis  long- 
temps la  ressource  des  gouvernements  à  bout  d'expédients  ou  saos 
scrupule. 

De  la  difTéreoce  dans  l'assiette  de  l'impôt  du  capital  et  du  reTCDO, 
il  résulte  aussi  cette  conséquence  d'une  si  grande  considération,  qae 
le  temps  peut  tout  pour  corriger  les  vices  de  l'impôt  du  capital  et  qu'il 
ne  peut  rien  pour  corriger  ceux  de  l'impôt  du  revenu.  Lorsque  le  fisc, 
en  ayant  reconnu  à  l'impôt  sur  capital,  grève  de  trop  lourdes  charges 
quelques  terres,  par  exemple,  comparées  à  d'autres,  ou  la  propriété 
foncière  comparée  à  la  propriété  mobilière,  il  en  provient  sans  doute 
des  dommages.  Mais  cela  n'a  qu'une  certaine  durée,  beaucoup  plus 
courte  même  qu'on  ne  l'imagine.  Le  cours  naturel  des  choses  ne  tarde 
pas  à  faire  disparatire  les  défauts  de  la  loi.  Dans  les  achats,  dans  les 
partages,  dans  les  échanges,  dans  toutes  les  transactions  qui  ont  lieu, 
comment  ne  prendrait-on  pas  en  considération  l'inégalité  des  charges 
auxquelles  on  se  soumet.^  Comment'  n'achèterai l-on  pas  à  moindre 
prix  les  terres  les  plus  grevées?  Par  suite,  un  juste  équili:>rc  s'établit 
pour  tout  le  mnnde;  les  positions  les  plus  diversement  traitées  rede- 
viennent semblables. 

Il  en  est  tout  autrement  avec  l'impôt  du  revenu,  qui  se  renouvelle 
chaque  année;  et  le  législateur  qui  néglige  le  recours  du  temps  pour 
corriger  ses  erreurs  est  ou  singulièrement  prés(miptueux,  ou  singuliè- 
rement imprévoyant.  En  tout  cas,  les  observations  présentées  jusqu'ici 
prouvent  qu'il  existe  entre  l'impôt  du  capital  et  l'impôt  du  revenu  des 
différences  absolues,  radicales,  à  les  considérer  dans  sou  essence 
même.: 

Il  en  est  de  même  dans  sa  mise  en  action,  et,  sous  ce  rapport,  l'impôt 
du  revenu  est  encore  très-inférieur  à  l'impôt  du  capital.  M.  Baudrillart 
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vante  l'appel  fait  à  la  sincérité,  à  la  dignité  des  citoyens  par  l'impAt  du 
revenu.  On  ne  peut  en  effet  le  percevoir  que  sur  la  déclaration  des 
citoyens;  mais  que  vaudra  partant  cette  déclaration  P  Le  peuple  qui 
respecte  le  plus  les  lois  et  la  parole  donnée,  c'est  le  peuple  anglais; 
grâce  à  sa  longue  pratique  de  la  liberté;  cependant  Mac  Culloch  déclare 
que  l'iname-tax  entraîne  dix  fois  plus  d'irritation  et  de  fraude  que 
i'exciu  sous  ses  formes  les  plus  variées.  C'est  une  opinion  générale, 
en  Angleterre,  que  les  revenus  manufacturiers  et  commerciaux  qui  de- 
vaient jusqu'à  l'an  dernier  7  deniers  par  livre  sterling  au  fisc,  ne  loi 
en  rapportent  que  4.  Ces  faits,  tant  de  fois  rappelés  an  Parlement,  n'y 
ont  point  été  conlredits.  Or,  s'il  en  est  ainsi  chez  la  nation  anglaise, 
qu'espérerait-on  chez  les  autres,  parmi  nous  notamment?  Qu'on  se  sou- 
vienne de  ce  qui  se  passa  pour  nos  taxes  des  droits  réunis,  qui  ne  frap- 
paient cependant  qu'une  classe  assez  restreinte  de  personnes;  et  est-il 
sage  d'intéresser  jamais  au  mensonj^e,  au  dol,  à  la  fraude  ?  Les  dé- 
clarations, les  recherches,  les  vérifications  auxquelles  soumettrait,  en 
France,  l'impAt  du  revenu,  nous  répugneraient  tellement,  que  je  dé- 
fienais  volontiers  tout  gouvernement  de  le  percevoir;  le  passé  autorise 
un  tel  défi.  Le  gouvernement  provisoire  de  1848  a  décrété,  tout  aussi 
arbitrairement  que  l'impât  des  4S  centimes,  un  impôt  sur  les  créances 
hypothécaires,  d'après  la  déclaration  des  emprunteurs.  Je  ne  crois 
pas  qu'une  seule  déclaration  ait  eu  Heu;,  en  tout  cas,  pas  une  percep- 
tion n'a  eu  lieu. 

L'impôt  du  revenu  est  un  moyen  fiscal  très-arriéré;  on  le  trouve 
à  peu  près  partout  succédant  k  la  dîme;  il  est  très-ficheux  et  lou' 
jours  très-impopulaire. 

M.  ViuiAOMÉ  dit  que,  depuis  vingt  ans,  on  ferait  plus  de  vingt  gros 
volumes  des  discussions  échangées  en  France  entre  les  partisans  de 
l'impôt  sur  le  revenu  et  ceux  de  l'impôt  sur  le  capitil  ;  et  que  la  discus- 
sion durera  sans  qu'ils  puissent  s'entendre,  tant  qu'ils  ne  feront  pas  une 
distinction  qui  est  très-logique,  et  que  la  plupart  des  maliëres  écono- 
miques exigent.  Le  premier  principe,  en  matière  d'impôt,  c'est  l'équité 
ou  l'égalité?  ce  que  certains  économistes  ont  peu  élégamment  nommé  la 
proportionnalité.  Aujourd'hui,  Pierre,  qui  a  quatre  fois  plus  de  fortune 
que  Paul,  paye  quatre  fois  moins  d'impâts.  H  est  donc  seize  fois  plus 
accablé,  et  cette  inégalité  est  rév6ltante.  On  peut  la  faire  cesser  en 
abolissant  tous  les  impôts  indirects,  excepté  sur  le  tabac  et  sur  les 
alcools,  pour  y  substituer  un  impôt  sur  le  revenu  effectif,  c'est-à-dire 
appréciable  en  argent,  et  un  impôt  sur  le  capital  non  productif  de 
revenus  efiectifs.  Par  exemple,  vous  avez  vingt  mille  francs  de  rentes, 
provenant  de  placements  hypothécaires,  d'obligations  de  chemins  de  fer, 
de  rentes  sur  l'Etat  (car  c'est  par  suite  d'uu  faux  calcul  qu'on  a  dispensé 
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celles-ci  iTinipfits);  eh  bien,  tous  payerez,  je  sapposc,  un  YînpiëiM, 
Boit  mille  fraacs  pour  ces  revenus.  Mais  le  revenu  laborîens  ne  payen 
que  moitié,  puisqu'il  faut  bien  que  celui  qui  l'obtient  fasse  des  épirpes. 
Vous  avez  en  outre  des  meubles  meublants  et  un  parc  valant  cent  nulle 
francs,  et  ne  produisant  que  de  l'agrément;  vous  paierez  donc  en  onot 
UD  demi  pour  cent  sur  ces  objets ,  mais  de  façon  qu'il  n'y  ait  jamai! 
double  emploi. — D'après  tous  mes  calculs,  dit  M.  Villiaumé,  «  natma 
système  d'impAts  frapperait  exactement  chaque  habitant  selon  ses  fa- 
cultés; il  permettrait  d'abolir  presque  tous  les  autres  impôts  el  ne  serai 
nullement  vexatoire.  Tout  le  capital  (qui  ne  consiste  point  en  espèces), 
soit  mobilier,  soit  foncier,  serait  aisé  à  reconnaître.  Quant  aux  capilaiii 
incorporels,  la  facilité  serait  aussi  grande  au  moyen  des  reffistres  te 
hypodièques  et  de  ceux  des  grandes  compagnies.  Les  créances  chirogra- 
phaires  pourraient  seules  être  dissimnlées;  mais  leur  dissîmolatioii 
aurait  l'effet  salutaire  de  tendre  à  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent.  Eafi», 
par  rimpôl  unique  sur  le  revenu,  l'avare  riche  serait  exrraordinaire- 
ment  épargné;  car  i!  y  a  de  ces  gens  qui  ont  na  capital  d'un  millimiet 
qui  ne  dépensent  pas  cinq  mille  francs  par  an.  Ils  ne  montreraient 
qu'un  revena  dix  fois  inférieur  à  celui  qn'ils  possèdent,  et  franderaiei?! 
^nsi  le  fisc  aux  dépens  de  la  masse  des  contribuables ,  poisque  l'Etat  ne 
veut  point  diminuer  ses  dépenses, 

M.  HiPFOLTTE  Passy,  président,  est  entièrement  de  l'avis  de  H.  Bau- 
drillart,  et,  comme  lui,  il  pense  qu'il  y  a  bien  plus  d'analogies  que  de 
différences  entre  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur  le  capital. 

S'il  ne  tenait  à  maintenir  la  question  sur  le  terrain  delà  spéculation 
pure,  il  ferait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  un  impôt,  sous  quelque  déao- 
minatîon  qu'il  existe,  qui  ne  soit  un  impôt  sur  le  revenu,  un  inip5t 
acquitté  par  le  contribuable  au  moyen  du  revenu,  qu'il  tire  soit  de 
biens  de  sa  profession,  soit  de  l'usage  de  ses  forces  et  de  ses  facultés 
personnelles.  Ici,  il  se  bornera  à  dire  que  tout  impôt  sur  le  reveau 
atteint  naturellement  le  capital  et  que  tout  impôt  sur  le  capital  atteint 
infailliblement  le  revenu.  Les  terres,  les  maisons,  les  usines  soumises 
k  la  taxation  gardent  d'autant  moins  de  valeur  vénale  qu'on  leur  de- 
mande davantage,  et  toutes  les  fois  que  le  fisc  ^oute  à  la  portion  du 
revenu  net  dont  il  se  saisit  une  quotité  nouvelle,  les  proprîétairti 
ffmcters  ne  perdent  pas  seulement  une  partie  de  leur  ancien  reveaii, 
ils  perdent  en  même  temps  la  partie  du  capital  dont  le  produit  cesse 
de  leur  appartenir.  De  même,  si  l'on  demandait  au  capital  de  subvenir 
aux  besoins  de  l'Ëtat,  c'est  une  poriiou  du  produit  du  capital  qui  ac- 
quitterai! l'impôt,  en  d'autres  termes,  le  revenu  diminuerait  dans  la 
proportion  du  prélèvement  opéré  sur  le  capital.  On  le  \oit,  dans  les 
deux  cas,  l'incidence  définitive  se  trouve  la  même,  et  de  la  entre  les 
deux  formes  de  l'impôt  ime  analogie  à  peu  près  complète. 
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Aussi,  ponr  décider  entre  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur  le 
capital  n'y  a-t-il  qu'à  eiaminer  quel  est  celui  des  deux  impôts  qui 
laisse  le  moiadre  accès  à  la  fraude  et  ofTre  à  la  perceptiou  ta  base 
la  plus  stable  et  la  plus  facile  à  constater.  Or,  uni  doute  que  c'est 
l'impôt  sur  le  revenu. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  de  graves  inconvénients,  et  c'est  avec  raison 
que  l'on  redoute  les  rechercbes  du  fisc  en  ce  qui  le  concerne.  M.  ^issy 
croit  que  le  revenu  a  néanmoins  des  signes  auxquels  ou  peut  s'a- 
dresser, et  que  le  montant  des  loyers  par  exemple  sulBrait  pour  ser- 
vir de  base  à  une  répartition  de  l'impôt  assez  équitable.  Mais,  qnoi 
qu'il  en  puisse  4lre,  le  capital  est  plus  difficile  encore  à  constater  que 
le  revenu,  et  la  base  qu'il  offrirait  h  l'impôt  serait  d'une  mobilité 
sans  pareille.  Déjà  M.  Baudriliart  a  montré  que  l'impôt  snr  le  capital 
D'atteindrait  pas  les  hommes  à  qui  l'exercice  des  professions  libérales 
assure  souvent  des  revenus  considérables  :  médecins,  avocats,  gens  de 
lettres,  artistes,  etc.  H.  Fassy  ajoute  qu'il  est  des  richesses  qu'il  n'at- 
teindrait pas,  à  moins-queceuxquien  seraient  détenteurs  ne  consentis- 
sent bénévolement  à  en  déclarer  le  montant.  Telles  sont  non  pas  seu- 
lement les  actions  et  les  obligations  sur  valeurs  mobilières  étrangères, 
mais  les  valeurs  au  porteur  qai  déjà  figurent  en  grand  nombre  dans 
notre  pays. 

Maintenant  rien  de  moins  fixe,  de  plus  variable  que  la  valettr  vénale, 
c'est-à-dire  le  capital  des  choses  donnant  un  revenu.  Nous  avons  va  les 
rentes  3  0/0  à  87  fr.  50  c.  en  1839;  nous  les  avons  vues  au-dessous 
de  40  en  1848;  elles  sont  aujourd'hui  à  65.  L'impôt  hausserait  et 
baisserait-il  avec  les  cours  de  la  Bourse,  bien  que  le  produit  des  va- 
leurs, le  revenu  qu'elles  donnent,  demeure  le  même?  L'Etat  n'aurait-il 
perçu  en  1848  et  1849  que  moitié  moins  de  ce  qui  lui  eât  été  payé  en 
1829,  et  cela  au  ntoment  même  où  la  détresse  publique  entraînant  la 
réduction  générale  des  prix,  aurait  mis  les  titulaires  de  rente  à  même 
d'accroître  leurs  dépenses  ou  leurs  épargnes?  De  même,  faudrait-il,  en 
temps  de  guerre,  quand  les  cours  descendent,  réduire  les  recettes  de 
l'Ëtat,  et  cela  encore  au  moment  même  où  les  besoins  d'argent  se  fe- 
raient le  plus  vivement  sentir? 

Pas  plus  de  fixité  pour  la  valeur,  pour  le  capital  des  terres.  M.  Passya 
vu  des  temps  où  la  terre  se  vendait  sur  le  pied  de  S  1/3  0/0,  et  aujour^ 
d'huit  ^^s  les  mêmes  régions,  on  a  peine  à  trouver  des  gens  qui  achè- 
tent sur  le  pied  de  3  1/2.  Et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  le 
revenu  des  terres,  le  prix  de  loyer  et  de  fermage  n'a  cessé  de  croître, 
ce  qui,  avec  l'impôt  sur  le  capital,  a  donné  ce  singulier  résultat  que 
des  propriétaires,  pins  riches  aujourd'hui  qu'ils  ne  l'étaient  il  y  a  vingt 
ans,  contribuaient  moins  aux  dépenses  publiques.  Ce  qui  a  opéré  ce 
résultat  c'est  le  désir,  cliez  bon  nombre  de  propriétaires,  d'accroître 
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leurs  revenus  en  vcDdant  leurs  terres,  afiu  d'acquérir  au  moyen  du  ca- 
pital réalisé  des  valeurs  mobilières,  annuellemeut  plus  productives. 

Ces  considérations,  auxquelles  il  serait  facile  d'en  ajouter  bon  nombre 
d'autres,  montrent  à  quel  point  se  méprennent  les  personnes  qui  sup- 
posent que  l'impAt  sur  le  capital  serait  plus  facile  à  asseoir,  plus  T^^- 
îiërement  productif,  mieux  proportionné  aux  facultés  des  contribuables, 
plus  conforme  aux  prescriptions  de  l'équité  que  l'impAt  sur  le  revenu. 
C'est  le  contraire  qui  est  vrai. 

M.  DopDiT,  inspecteur  général  des  ponu  et  chaussées,  fait  remarquer 

que  non-seulement  il  y  a  analogie  entre  l'împAt  sur  le  capital  et  l'impôt 
sur  le  revenu,  mais  encore  avec  l'impùt  sur  la  consommation.  Frapper 
le  capital  d'un  inipfit,  imposer  le  revenu  ou  le  prix  des  objets  de  con- 
sommation, c'est  toujours  prendre  une  partie  du  revenu. 

Les  partisans  de  l'impât  sur  le  capital  ne  font  pas  attention  que  son 
effet  est  de  diminuer  la  valeur  vénale  du  capital ,  car  elle  se  calcule  sur 
le  revenu;  et  le  nouvel  acquéreur  du  capital ,  le  payant  moins  cher, 
échappe  à  l'impAt.  Ainsi ,  si  on  imposait  la  rente  d'un  dixième  de  son 
revenu,  quand  elle  est  à  70  (Vancs,  on  la  ferait  tomber  à  63  francs,  et 
celui  qui  l'achèterait  à  ce  taux  ne  payerait  plus  d'impôt.  Imposer  les 
capitaux,  c'est  pour  ainsi  dire  exproprier  la  partie  correspondant  à 
l'impAt.  Dans  ce  système,  il  est  d'ailleurs  tout  à  fait  injuste  d'exempter 
les  capitaux  immatériels  dont  les  possesseurs  tirent  de  gros  revenus.  Or, 
ces  possesseurs  profilent  comme  les  autres  des  dépenses  de  l'État,  il  est 
donc  juste  qu'ils  en  payent  leur  part. 

Quanta  l'impôt  sur  te  revenu,  il  ne  tient  pas  compte  des  chances 
aléatoires  attachées  à  la  nature  de  ce  revenu,  le  propriétaire  foncier,  le 
propriétaire  de  valeurs  de  bourse,  l'avocat  et  le  médecin,  qui  ont  le 
même  revenu,  ne  peuvent  être  assujettis  évidemment  au  même  impôt. 
Ces  deux  systèmes  d'impôt,  qui  entraînent  d'ailleurs  avec  eux  des  re- 
cherches inquisitoriales  qui  seraient  odieuses  pour  les  contribuables,  ne 
sont  donc  pas  plus  justes  que  le  système  des  impôts  de  consommation. 

M.  Dupuit  fait  observer  que  M,  du  Puynode  n'est  pas  parvenu  à  jusliHer 
l'exemption  des  capitaux  immatériels.  Deux  enfants  héritent  chacun  de 
vingt  mille  francs;  l'un  achète  un  moulin  et  se  fait  meunier,  l'autre 
dépense  son  héritage  en  frais  d'étude,  devient  médecin,  et  plus  tard  se  fait 
cent  mille  francs  de  revenus  de  sa  clientèle.  En  vérité  y  a-t-il  jusiice  à 
ce  que  le  meunier  paye  seul  l'impôt  ?  M.  du  Puynode  dit  :  tôt  ou  Urd  le 
médecin  achètera  des  capitaux  avec  ses  revenus,  et  alors  il  payera. 
Ainsi,  il  payera  s'il  est  économe,  et  il  ne  payera  pas  s'il  est  prodigue.  A 
ce  propos,  il  convient  de  remarquer  que  le  reproche  qu'on  a  fait  aux 
avares  d'éctiapper  à  l'impftt  en  ne  dépensant  pas  leurs  revenus,  n'est  pas 
fiiiidé.  Ce  que  l'avare  ne  dijunse  pas,  il  le  converlit  en  capital  productif. 
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et  la  société  profite  bien  autrement  de  sod  épargne  qu'elle  ne  l'eût  fait 
de  l'impôt  qu'elle  aurait  perçu  sur  sa  consoroination  stérile.  C'est  là  pré- 
cisément l'immense  avantage  de  l'impAt  de  consommation;  c'est  qu'au 
contraire  des  autres  systèmes,  il  est  un  stimulant  de  l'épargne.  Il  est 
d'ailleurs  seul  applicable  dans  une  foule  de  circonstances.  Un  homme  se 
met  dans  le  commerce  avec  cent  mille  francs,  il  perd  tous  les  ans  dix 
mille  fVancs  et  finit  par  faire  faillite.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  négo- 
ciant ait  eu  un  revenu ,  puisqu'il  a  perdu  tous  les  ans  ;  dans  ce  cas, 
l'impAt  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  manquent  de  base;  au  contraire, 
l'impôt  de  consommation  se  perçoit  aussi  justement  que  possible  sur  la 
part  de  capital  qu'il.a  ptu  à  ce  négociant  de  transformer  en  revenu. 

C'est  une  erreur  de  chercher  la  justice  avant  tout  dans  l'assiette  de 
l'impAt,  lajusticen'estqu'un  mirage  qui  s'évanouit  quand  on  s'en  apprt>- 
cbe;  ce  qu'il  faut  chercher  dans  l'assiette  de  l'impftt,  comme  dans  la 
répartition  de  la  richesse,  c'est  l'utilité  publique.  Les  meilleurs  impftts 
sont  ceux  qui  sont  le  moins  nuisibles  à  la  richesse  de  la  société.  Quoi 
de  plus  injuste  que  l'impôt  du  tabac  ?  cependant  il  n'y  en  a  pas  de 
meilleur. 

11  jr  a  d'ailleurs  une  considération  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
dans  ces  sortes  de  question,  c'est  qu'on  a  presque  to^jours  tort  de 
changer  les  impôts,  parce  que,  quand  ils  sont  anciens,  ils  sont  tellement 
passés  dans  les  usages  et  dans  les  transactions  que  toute  modification 
amène  un  changement  dans  la  distribution  de  la  richesse  qui  a  des  in- 
convénients plus  graves  que  le  changement  d'assiette  de  l'impAt  ne 
uarait  avoir  d'avantages. 

M.  Henri  Biodrillikt  fait  observer  qu'à  mesure  que  la  discussion  i 
marché,  une  cerUitne  divergence  s'est  manifestée  sur  les  principes 
mêmes  qui  constitueraient -)a  justice  en  matière  d'impAt,  même  en 
adoptant  la  proportionnalité  comme  base  et  comme  mesure.  Il  y  a 
là  comme  trois  points  de  vue  qui  peuvent  se  traduire  ainsi  :  selon 
M.  du  Puynode,  la  proporlionnalité  devrait  exister  relativement  à  l'avoir 
réalisé.  Suivant  M.  Passy  et  M,  Baudrîllart,  la  justice  serait  que  l'impôt 
fût  proportionnel  au  revenu.  Enfin,  d'après  M.  Dupuit,  l'impôt  devrait 
se  mesurer  aux  dépenses  et  aux  jouissances  de  l'individu  qui  le  paye. 
Eh  bien  !  ce  dernier  point  de  vue  parait  incomplet  à  M.  Baudrillart  : 
il  ne  croit  pas  qu'en  fait,  cela  existe,  et  qu'en  théorie .  une  telle  con- 
ception épuise  l'idée  qu'il  faut  se  faire  de  l'impôt.  En  fait,  nous  payons 
souvent  sans  proportion  avec  la  jouissance,  ainsi  pour  telle  route,  dont 
les  uns  profitent  plus,  les  autres  moins.  En  théorie,  M.  Baudrillart  croit 
qu^on  ne  peut  séparer  la  notion  de  l'impôt  d'une  certaine  idée  de  la 
solidarité  ;  cela  ne  saurait  avoir  de  sérieux  dangers  et  mener  au  commu- 
ntsme,  ni  à  rien  d'approchant,  quand  on  part  avant  tout  de  ce  principe , 
1*  «RRiB.  T.  ntvi.  —  13  jttt»  186»  30 
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qu'il  ne  Taut  abandooner  k  l'aetiOD  pnblique  qne  ce  que  les  individus  ou 

les  libres  associations  ne  peuvent  faire. 

Au  reste,  M.  BaudriJIart  reconnaît  que  ces  discussions,  aujourd'hui 
entièrement  théoriques  sur  l'iuipàt  du  capital  et  du  reveau,  que  ces 
efforts  vers  un  idéal  de  taxe  plus  simple,  plus  économique,  plus  com- 
plètement conforme  à  l'équité  rigoureuse,  ne  pourront  acquérir  un 
caractère  largement  pratique  que  si  la  politique  des  grands  armements 
et  des  attributions  étendues  de  l'Ëtat  se  modifie.  Avec  les  gros  budgets, 
il  faut  diversifier  les  impôts ,  et  on  se  trouve  amené  à  employer  comme 
un  des  ressorts  de  l'art  fiscal  l'illusion  même  que  le  contribuable  se  fait 
sur  l'étendue  de  la  charge.  L'économie  politique  ne  doit  pas  moins  dire 
ce  qu'elle  considère  comme  le  mieux  en  soi,  comme  le  juste  et  le  vrai. 
De  ce  qu'il  est  quelquefois  nécessaire  de  subir  le  joug  de  certaines 
nécessités  supérieures ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  indiquer  le 
but  auquel  il  faut  tendre. 

M.  DO  PuTBODE  pense,  comme  M.  Baudrillart,  que  la  réforme  des  budgets 
est  avant  tout  une  question  politique,  une  question  d'attributions  de 
l'État;  il  est  d'accord  avec  M.  Baudrillart  pour  condamner  l'impôt 
indirect,  qui  ne  renferme  aucun  des  éléments  de  justice  de  l'impàt  direct, 
et  qui  reste  forcément  proportionnel,  non  aux  ressources  des  contri- 
buables, mais  à  leurs  besoins. 

Quant  à  la  question  même  de  l'impftt  du  capital  et  de  l'impôt  du 
revenu,  M.  du  Puynode  rappelle  les  différences  qu'il  a  précédemment 
signalées  et  qui  lui  paraissent  décisives  ;  il  rappelle  également  les  avan- 
tages de  l'impôt  du  capital  sur  l'impôt  du  revenu  qu'il  a  indiqués  ;  il  ne 
saurait  admettre  qu'il  fût  plus  facile  de  découvrir  et  de  taxer  le  revenu 
que  le  capital,  malgré  ce  qu'a  dit  M.  Passy,  tant  les  faits  lui  paraissent 
contredire  cette  assertion.  M.  Villiaumé  a  très-justement  remarqué,  en 
reproduisant  une  observation  de  Mac  Culloch  elde  Mill,  qu'il  faudrait, 
pour  ta  moindre  justice,  distinguer  entre  les  divers  revenus,  puisque 
quelques-uns  soûl  coniraints,  tandis  que  d'autres  sont  viagers  ou  dépen- 
dent de  la  santé,  de  la  position,  de  l'emploi  des  contribuables.  Comment 
estimer  ces  différences  ;  et  si  l'on  n'en  tient  pas  compte,  que  fait-on  ? 


Béanlon  du  a  Juin  1S«B 

CoHHDNtcATioNs  :  La  qiolrièinc  session  du  coDGrès  de  rAssocistion  inlernalioiiRle  pour 
le  progria  drs  acipncps  sociales  i  Berne.  —  La  rérorme  des  ociroia  en  Brlgiqur.  — 
la  rïHoorcea  BoaDci^rea  de  i'IUiie,  par  H.  le  comte  irrivabene- 

Oovntcts  PRÉSENTÉS:  Êtadt  lur  flUhard  Cobdtn,  par  M.  Lfïawenr.  —  Adrwsr  de  il 
t^n»  Iraiia  aiioclalion.  —  Anaatctd»  l'atiocialion  pour  le  pngrét  lUi  tcUiitti  la- 
ialti.  —  f'aift-meeBat  des  membres  de  cplte  association,  pnr  M-  Edouard  Sève.—  Dt 
lu  lot  quia  aboli  i'oclroien  Bilgijut,  par  U.  Arrivabcne.  —  AboUiioii  dti  oeiroit. 
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pir  N.  Gaillct.  —  Banqiui  populalm.psT  H-  Vigani.  —  La  vrttiambnif»rdeFem- 
iTJar.parlemémF.  -  t\ln\.lAv\'EnjiUuiU\^VititrUibaii^itàMd^éminbHnmAH- 
gltlim.  —  Praellcal  coailderalloni  on  banii,  par  H,  JamtS  Slîrling,  —  Uémotrt 

(«or  rfnqnéte  de  la monaile  fiduciaire),  par  M,  Boutanl.  —  Tltéoi1td*iamaiuialt,piT 
M.  Harqftij.  —  Miaaniqa*  dt  fécAtuig»,  pïr  H-  Henri  Ccrnuubi. 
DiacDiaioN  : 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  et  M.  Pellat, 
membre  de  l'Institut,  doyen  de  l'École  de  droit,  ont  présidé  cette  réu- 
nion, à  laquelle  avaient  été  invités  M.  le  comte  Jean  Arrivabene,  séna- 
teur du  royaume  d'Italie,  président  des  sociétés  d'économie  politique  de 
Bruxelles  et  de  Turin,  et  M.  K.  Agathon,  directeur  général  des  téléfira- 
phes  ottomane,  délégué  à  la  conférence  télégraphique  internationale, 
qui  a  récemment  eu  lieu  à  Paris. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  que  l'association  internationale 
pour  le  progrès  des  sciences  sociales  tiendra  son  quatrième  congrès  à 
Berne;  et  que  la  première  séance  a  été  fixée  au  Î8  août  prochain.  Cn 
comité  local  s'est  organisé  pour  s'occuper  «des  transports,  logements, 
locaux  pour  les  séances,  des  réceptions  et  fêtes,  de  la  presse  et  de  la 
publicité;  »  il  a  pour  président  M.  Challet-Venel,  conseiller  fédéral,  et 
pour  secrétaires  :  M.  Alph.Rivier,  professeur  de  droit,  et  M.  Max,  Wirth, 
directeur  du  bureau  fédéral  de  statistique. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  en  même  temps  que  tes  deux  pre- 
mières livraisons  des  annates  ou  comptes  rendus  du  congrès  d'Amstei^ 
dam  sont  publiés,  et  que  les  trois  autres  ne  tarderont  pas  h  paraître  (I). 
Il  présente  à  la  réunion  deux  petits  volumes  publiés  par  M.  Edouard 
Sève,  secrétaire  de  l'association  pour  la  section  d'économie  politique, 
et  un  de  ses  plus  zélés  promoteurs,  sous  le  titre  de  Vadtmecum  des 
membres  de  Vauociatim  (2),  etc.,  et  dans  lesquels  se  trouvent  réunis 
divers  documents  consLituLifs  de  l'association,  des  détails  sur  les  trois 
congrès  qui  ont  eu  lieu  successivement  à  Bruxelles,  ii  Gand,  .\  Amster- 
dam, ainsi  que  les  résumés  des  diverses  discussions  qui  sont  reproduites 
t»  extenso  dans  les  annales,  plus  divers  renseignements  sur  la  Hollande. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  encore  les  présentations  suivantes  : 

Une  intéressante  étude  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Richard  Gobdeo, 

publiée  dans  la  Bévue  contemporaine  (numéro  de  mai),  par  M.  Em.  Le- 

.  vasseur,  membre  de  la  société.  ■  Si  l'agitateur  de  la  Ligue,  dit  M.  Le- 

vasseur,  a  bien  mérité  de  sa  patrie,  le  négociateur  du  traité  de  commerce 

a  rendu  k  la  France  un. service  non  moins  signalé  qu'à  l'Augleterre,  et 

(I)  Livraison  grand  in-S.,  Guillaumin  cl  Lacroix.  5  fr.  oliaque. 

(ij  2  vol,  in-12.,  l864-6b,  Guillaumin,  Lacrois,  etc.  2  fr.  RO  cliaque. 
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l'humaaité,  (ttt-elle  quelque  peu  incrédule  par  expérience,  ne  peut  que 

se  moutrer  reconnaissanle  envers  le  prédicateur  de  la  paii.  » 

Une  remarquable  proclamation  (adrat)  (1)  d'une  nouvelle  association 
de  libre  échangée  {free  trade  otMcùfton),  qui  se  crée  en  Angleterre  et  se 
propose  de  réclamer  :  !■>  la  suppression  des  droits  de  douane  sur  les 
substances  alimentaires  :  le  thé,  le  café,  le  sucre  et  autres  articles  moins 
importants;  2"  une  parfaite  liberté  de  commerce  en  substituant  autant 
que  possible  l'impAt  direct  à  l'irapAt  indirect;  3°  une  meilleure  répar- 
tition de  rimpAt  sur  les  revenus;  4°  une  réduction  dans  les  dépenses 
publiques.  La  nouvelle  association  u  aussi  pour  objet  de  se  mettre  en 
rapport  a\'ec  les /wiroiferj  de  tous  les  pays.  — M.  le  président  croit  être 
l'interprète  des  membres  de  la  réunion  en  faisant  des  vœux  pour  les  pro- 
fgti&  de  cette  association. 

Deux  brochures  sur  la  question  des  octrois  ; 

Due  intitulée  :  De  la  lot  qui  a  ddolt  en  Belgique  lea  taxa  communakt 
tw  la  coruonmation  dilei  octroi  et  de  ses  effets  (S)  (en  italien),  par  M.  le 
comte  Arrivabene,  sénateur  du  royaume.  —  L'honorable  économiste, 
qui  avait  retrouvé  et  qui  a  conservé  une  seconde  patrie  en  Belgique, 
constate  le  succès  de  cette  réforme  et  la  conseille  aux  autres  pays. 

Due  seconde  brochure,  ayant  pour  titre  :  Abolition  des  octrois  on  né- 
cessité d'établir  le  libre  échange  entre  les  villes  et  Us  campagnes  f3),  par 
M.  le  docteur  Jules  Guillet.  —  Cette  abolition  paraît  à  l'auteur  être  dans 
la  logique  des  principes  et  des  actes  du  gouvernement  de  l'empereur 
Napoléon  III,  et  il  faudrait  qu'un  homme  d'^itat  eAt  la  main  bien  mal- 
heureuse pour  trouver  quelque  chose  de  pire  que  l'octroi  ;  je  ne  puis 
même  supposer,  ajoute-t-il,  que  cela  soit  possible. 

Banques  populaires  (4),  par  M.  François  Vigano.  —  Edition  en  fran- 
çais, très-augmenlée  d'une  savante  et  complète  monographie  déjà  pu- 
bliée en  lulie  par  le  vice-président  de  la  société  d'économie  politique  de 
Milan,  chaleureux  promoteur  du  progrès  et  de  l'émancipation  des  classes 
laborieuses  de  tous  les  pays.  D;ms  ces  deux  volumes  qui  contiennent  de 
nombreux  documents,  il  est  traité  des  banques  en  général,  des  mont-de- 

(1)  In-B  de  4  pages. 

(î)  DeUa  legge  ehe  a  aboUto  il  dazio  eommunide  di  commune  detto  octroi. 
—  Extrait  de  La  rirUta  deieommuni  ilidiani,  Torioo,  octob.  -1864,  Îd-S  de 
S6  pactes,  contenant  U  loi  belge  de  iS60  et  des  tableaux  indiquât  l'ori- 
gine et  la  répartition  du  fonda  communal. 

(3)  Extrait  de  ÏÉeonomiete  français,  in-8.  de  40  pages,  Guillaumio,  1865. 
Pri\  1  fr.  50. 

(()  i  vol.  grand  in-8.,  Guillaumin,  1865.  Prix: 
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piété,  des  caisses  d'épargne,  des  banques  d'Ëcostie  et  sciciétés  de  prêt  Ml' 
travail  anglaises  et  fraoçaises,  des  banques  d'avance  de  Prusse,  des 
sociétés  coopératives  en  Angleterre,  ctbanques  de  l'avenir  pour  les  classe» 
nécessiteuses,  pour  les  classes  moyennes,  pour  les  ouvriers,  les  hommes 
de  lettres  et  les  artistes  :  —  M.  Vigano  vient  de  publier  également  en 
français  la  Vraie  mine  d'or  de  l'ouvrier  ou  la  co(^péralion,  traduit  de 
W.  Chambers  et  annoté  (4)  par  lui,  brochure  qui  contient  le  discours  de 
l'auteur  aux  ouvriers  île  C6me ,  les  statuts  des  probes  pionniers  de 
Rochedale  et  de  la  société  coopérative  des  ouvriers  de  Côme. 

Une  série  de  brochures  sur  la  question  du  crédit  et  des  banques. —  D'a- 
bord unenouvelle  livraison  de  la  série  d'extraits  des  enquêtes  anglaises  pu. 
bliëes  par  la  Banque  de  France  et  par  le  ssoins  de  MM.  Goullet  et  Juglar, 
contenant  des  dépositions  relatives  à  l'enquête  de  1840  sur  les  banques 
d'émission;  —  ensuite,  une  brochure  de  M.  James  Stiriin^  dont  les  idées 
se  rapprochent  de  celles  que  défend  M.  Wolowski  (3);  —  la  déposition 
à  l'enquête  de  M.  Boutarel,  manufacturier,  nouvellement  admis  comme 
membre  de  la  société,  dont  la  principale  conclusion  est  qu'il  faudrait 
ramener  la  Banque  de  France  h  être  uniquement  une  banque  d'escompte  ; 

—  une  brochure  de  M.  Gusl.  Harqfoy  (4)  qui  a  déjà  produit  deux  écrits 
sur  l'abaissement  des  tarifs  des  télégraphes  et  des  chemins  de  fer  et  une 
autre  sur  la  Banque  de  France,  et  qui  expose  sur  la  monnaie  des  vues  qui 
lui  sont  propres,  résumant,  dit-il,  dans  une  courte  brochure  plusieurs 
volumes  de  développement;  —  et  enfin  une  brochure  plus  étendue, 
dans  laquelle  M.  Henri  Cemuschi,  publiciste  lombard,  analyse  sous  le 
titre  de  tnécanique  de  Véckange  (6)  les  notions  d'échange,  de  valeur,  de 
monnaie,  de  signes  représentatifs,  de  change,  d'intérêt,  de  crédit  et  de 
banques  avec  une  vigueur  et  une  originalité  qui  ne  sont  point  ordinaires. 

—  M.  Villiaumé,  tout  en  n'approuvant  pas  la  conclusion  de  ce  travail, 
l'abandon  des  billets  de  banque,  se  Joint,  pour  en  faire  l'éloge  et  en 
conseiller  la  lecture,  à  H.  le  secrétaire  perpétuel,  qui  n'a  encore  pris 
connaissance  que  d'une  partie  de  l'ouvrage. 

Après  ces  présentations,  M.  le  président,  se  félicitant  d'avoir  k  ses 

(1)  Broch.  grand  iQ-8.,  Guillaumin,  (865.  Prix  :  9  fraocs. 

(îj  Furne,  Guillaumin.  1865,  in-S  de  313  pages.  Prix  :  i  francs. 

(3)  Praetieal  eontiiUration  on  Banki  and  Bank  management,  Glaigow, 
Maclehocse.  iQ-8  de  64  pages,  avec  des  tableaux  sur  les  crises  de 
1836-37,  1839,  1847, 18S7,  1863-64. 

(4)  Empiète  tur  la  monnaie  fiduciaire.  —  Mémoire,  etc..  S*  édit.,  Guil- 
laumin, 1865,  in-8  de  32  pages. 

(5)  Théorie  de  la  monnaie.  Guillaumin,  1865,  ia-8  de  28  pages.  —  la 
Banque  de  France,  etc.,  (86S,  in-8. 

(6)  Paris,  A.  Lacroix,  1865,  in-8.  de  S44  pages.  Prix  3  fr.  SO. 
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cfttés  un  illustre  vétéran  de  l'indépendance  italienne  et  un  des  plus  fei^ 

vents  défenseurs  des  libertés  économiques,  M.  le  comte  Arrîvabene,  le 

prie  de  préciser  à  la  réunion  les  résultats  de  la  rérorme  des  octrois  en 

Belgique,  qui  est  l'objet  de  la  brochure  dont  il  fait  hommage  à  la 

réunion. 

M.  le  comte  Arrivabene,  se  rendant  à  cette  invitation,  dit  qu'en  Bel- 
gique, l'octroi,  impôt  enlîÈrement  communal,  éuit  établi  dans  78  villes 
et  bourgs.  £d  1859,  il  avait  produit  13,000,000  de  francs;  lapercepUMi 
avait  coûté  1,500.000  francs  ;  restaient  net,  au  proGt  de  ces  villes  et 
bourRs,  11,500,000  francs. 

La  loi  qui  supprimait  à  jamais  l'octroi  en  Belgique  fut  publiée  en 
juillet  1860.  L'Ëtat  s'est  engagé  â  fournir  aux  communes  la  somme  sus- 
mentionnée, et  cela  au  moyen  d'un  fonds  formé  en  partie  par  des  impAts 
existants,  et  en  partie  par  de  nouveaux  impôts.  La  somme,  au  lieu  d'être 
limitée  à  11 ,500,000  fr.,  a  été  fixée  au  minimum  de  15,000,000  de  fr.  ; 
les  3,500,000  fr.  excédant  étant  destinés  à  fournir  plus  de  ressources, 
non-seulement  aux  communes  qui  possédaient  l'octroi,  mais  aussi  à 
toutes  les  communes  du  royaume;  en  faisant  droit,  de  cette  manière, 
soit  à  la  crainte  que  les  premières  avaient  de  manquer  à  l'avenir  d'un 
surcroît  de  ressources  réclamé  par  de  nouveaux  besoins,  soit  pour  apai- 
ser les  plaintes  fondées  des  communes  qui  n'avaient  pas  d'octroi  et  qui 
soutenaient  que  la  loi  favorisait  les  \illeset  les  bourgs  à  octroi  au  dé- 
triment des  campagnes.  En  1860,  les  impôts  destinés  à  former  li;  fond 
de  15,000,000,  sont  restés  tant  soit  peu  au-dessous  de  cette  somme. 
Mais  en  1861,  ils  l'ont  dépassée  de  quelques  centaines  de  mille  francs; 
en  186S,  lis  ont  rendu  au  delà  de  16,000,000;  plus  de  n  en  1863;  et  il 
esta  croire  qu'il  y  aura  eu  une  plus  grande  augmentation  en  1864,  caria 
Belgique  est  en  \oie  de  prospérité,  et  ses  impôts  rapportent  plus  d'an- 
née en  année.  M.  Arrivabene  croit  que  les  mesures  prises  pour  rempla- 
cer l'octroi  ne  sont  pas  absolument  orthodoxes,  économiquement  parlant  : 
mais  il  était  dillicile  d'en  trouver  d'autres,  et  c'est  politiquement  que  la 
suppression  de  l'octroi  doit  être  considérée.  Après  tout,  c'est  une  ré- 
glementation de  plus  qui  est  tombéi;,  une  nouvelle  liberté  qui  a  été  ac- 
quise. Quand  on  a  supprimé  les  barrières  qui  frappent  les  provinces, 
maintenir  celles  qui  séparent  les  villes  des  campagnes,  c'e^t  tout  au 
moins  une  absurdité. 

La  Hollande  a  suivi,  dan<;  cette  mesure  libérale,  la  Belgique. 

Li  ville  de  Turin,  pour  attirer,  par  la  vie  à  bon  marché,  une  popula- 
tion qui  remfilace  cdie  que  le  transfert  de  la  capitale  lui  a  enlevée,  en 
ferapeut-élre  autant.  .  et  la  France?  M.  Arrivabene  espère  qu'un  jour 
viendra  qu'elle  ne  voudr.!  plus,  elle  aussi,  qu'il  soit  maintenu  une  diffé- 
rence d'intérêt  entre  ses  habitants.  H.  Arrivabene  ajoute  qu'en  Belgique 
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te  nouveau  système  est  déjà  si  eoracioé  dans  les  habitudes,  qu'on  s'en 
trouve  si  bien,  que  qui  proposerait  d'en  revenir  serait  considéré  comme 
un  mauvais  citoyen. 

M.  Âmvabene,  invité  également  par  M.  le  président  à  vouloir  bien 
donner  à  la  réunion  quelques  renseignements  sur  l'état  des  finances  du 
royaume  d'Italie,  se  borne  à  citer  des  faits  qui,  selon  lui,  parlent  hau- 
tement en  faveur  du  patriotisme  et  de  la  probité  des  Italiens,  et  qui 
témoignent,  en  même  temps,  de  la  confiance  qu'ils  ont  dans  les  desti- 
nées du  pays,  et  combien  sont  grandes  les  ressources  financières  qu'il 
possède. 

M.  Sella  est,  en  septembre  1864,  chargé  du  portefeuille  du  ministère 
des  finances  :  il  trouve  le  trésor  presque  à  sec.  On  répand  dans  le  pays 
le  bruit  qu'il  va  &ire  tomber  sur  lui  une  bombe  formidable.  La 
bombe  éclate  :  M.  Sella  ne  demande  rien  moins  que  le  payement  immé- 
diat de  l'impdt  foncier  de  1865,  c'est-à-dire  128,000,000.  Grande 
frayeur  :  les  préfets  absents  courent  à  leur  poste  ;  ils  craignent  l'agita- 
tion, les  émeutes.  £h  bien  !  vaines  frayeurs.  Le  conseil  provincial  de  la 
province  de  Brescia,  ville  et  province  patriotiques  par  escellence,  dé- 
clare qu'il  se  chargera  d'avancer  l'impôt  pour  les  contribuables  qui  ne 
seraient  pas  en  état  de  le  payer.  L'exemple  est  suivi  immédiatement  par 
toutes  les  provinces  et  par  les  communes  du  royaume  ;  les  riches  proprié- 
taires déclarent  qu'ils  avanceront  les  cotes  des  pauvres,  et,  avant  la  fin 
de  l'année  1864,  la  presque  totalité  de  125,000,000  est  entrée  dans 
les  caisses  de  l'Ëtat,  et  le  trésor  regorge  momentanément  de  numéraire. 

Voilà  pour  le  patriotisme. 

Quant  à  la  probité,  elle  s'est  montrée  d'une  manière  éclatante  dans 
l'établissement  de  l'impôt  mobilier.  C'est  un  income-tax  levé  sur  la 
seule  richesse  mobilière;  le  revenu  foncier  en  est  exempté.  Cet  impôt 
est  basé  sur  les  déclarations  des  contribuables. 

Une  commission  avait  été  nommée  par  le  gouvernement  avec  la  mis- 
sion de  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  matière.  La  commission  était 
présidée  par  M.  le  comte  de  Revel,  sénateur  du  royaume,  l'un  des 
hommes  d'Ëtat  qui,  par  le  savoir,  l'expérieDce  et  la  sincérité  de  ses 
convictions,  honorent  le  plus  le  pays.  Mais  le  comte  de  Revel  n'avait 
pas  confiance  dans  les  déclarations,  et  aussitôt  que  la  majorité  de  )a 
commission  les  eut  admises  comme  base  de  l'impôt,  M.  de  Kevel  se  re- 
tira. Le  gouvernement  le  remplaça  par  un  personnage  bien  moins  im- 
portant, M.  Arrivahene,  mais  qui  avait  confiance  dans  les  déclarations. 
La  confiance  fut  justifiée  par  le  fait. 

Les  déclarations  ont  dépassé  un  milliard  et  cent  millions. 

L'impôt  pour  la  dernière  moitié  de  1864  a  été  fixée  à  15,O0(VO00i. 
pour  186S,  le  montant  sera  de  66,000,000.  Gs  sera  t  pea  ftét  B 
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pour  100  du  revenu  déclaré,  proportion  qui  est  de  beaucoup  inrérîeiire 

au  taux  de  l'impol  foncier. 

Quant  à  la  conGance  que  le  pays  a  en  lui-même  et  en  ses  réformes 
flnanciëres,  elle  est  mise  en  évidence  par  la  souscription  au  nouvel 
emprunt.  Le  pays  était  invité  à  souscrire  pour  un  quart  de  la  rente  pour 
8,000,000,  et  il  a  souscrit  pour  près  de  90,000,0001 

M.  Arrivabene  a  voulu  s'arrêter  à  ce  bref  exposé,  avec  l'espoir  d'avoir 
fiiît  sur  les  honorables  membres  de  la  réunion  une  impression  tant  soit 
peu  favorable  touchant  l'état  financier  et  moral  de  son  pays. 

AprÈs  cette  communication,  qui  a  été  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt, 
M.  le  président  consulte  la  réunion  sur  les  questions  du  programme  pro- 
posées par  divers  membres  comme  sujets  de  discussion  générale.  La 
majorité  se  fixe  sur  une  question  formulée  par  M.  J.  Dupuit,  inspecteur 
divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  en  ces  termes  :  «  Y  a-t-il  une 
science  financière  P  » 

II  sera  rendu  compte  de  cet  entretien  dans  une  procbiune  livraison. 
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—  SituatioD  monétaire.  —  Aucmbléfs  gfDiralead'iDiLtutiaiiifranfaitn  de  crédit.— 
Tani  d'euompte  Bur  lea  priDcipal«i  plaeci  de  l'Europe.  —  Tableau  des  Bonne*  dt 
Pari),  LfOD  et  Uaruille.  —  Bilan*  de  la  Banque  de  Fnoce  et  de  «t  raeeurtalet. 

Deux  emprunts  publics  viennent  d'dtre  contractas  au  delà  des  monta 
par  les  gouvernements  d'Italie  et  d'Espagne.  Le  premier  est  de  435  mil- 
lions; mais  il  n'a  été  réservé  au  public  que  160  millions,  le  reste  étant 
adjugé  par  contrat  passé  avec  des  maisons  de  banque.  Ces  160  mil- 
lions (capital  nominal),  forment  une  rente  de  8  millions  constituée 
en  5  0/0  et  émise  à  66  francs,  ce  qui  réduit  l'emprunt  au  capital  réel 
de  105,600,000  francs.  Le  public  italien,  pour  los  8  millions  de  rentes 
offerts,  a  demandé  86  millions.  Malgré  toutes  nos  sympathies  pour  le 
gouvernement  libéral  et  éclairé  de  la  Péninsule,  nous  ne  pouvons  pren- 
dre ce  dernier  chiffre  au  sérieux;  évidemment  chacun  en  souscrivant 
comptait  avoir,  qui  sait,  un  dixième  seulement  peuf-étre  de  sa  de- 
mande et  souscrivait  un  chiffre  en  conséquence.  Néanmoins,  il  reste 
un  résultat  acquis. Les  nationaux  ont  souscrit  eux-mêmes  l'emprunt; 
c'est  là  un  point  satisfaisant.  De  même  en  France,  sous  la  Restauration, 
lea  premiers  emprunts  furent  soumissionnés  par  des  étrangers  ;  ce  n'esl 
qu'it  partir  de  mai  1618  que  le  public  français  recliereba  »  propra 
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rente,  ot  y  mit  la   mdnie   ardeur  qu'aujourd'hui    le  public    iulien. 

En  Espagne,  le  résultat,  sans  être  aussi  brillant,  aélé  néanmoins selia- 
faisant  La  somme  à  émettre  étaiL600  millions  de  réaux  (capital  effectif), 
de  3  0/0  A  41  i/i.  Les  souscriptions  ont  atteint  1,823  millions  de  rëaux, 
dont  500  par  des  maisons  françaises  et  1,3S3  par  des  Espagnols. 
NoDs  regrettons  que  je  gouvernement  espagnol  persiste  dans  sa  ligne 
do  conduite  vis-à-vis  des  réclamations  qui  lui  sont  faites  par  des  créan- 
ciers étrangers.  La  justice  est  faite  pour  tout  le  monde,  m6me  pour  les 
gouvernements  (Louis  XII  disait  surtout  pour  les  rois);  et  l'Espagne 
pourrait,  sans  déroger,  prendre  des  arbitres  si  elle  croit  avoir  raison  ; 
ne  pas  le  faire,  c'est  laisser  supposer  qu'elle  n'est  pas  bien  sûre  de  son 
bon  droit,  et  en  ce  cas  prendre  conseil  de  la  mauvaise  foi.  Ce  n'est  pas 
là  le  moyen  de  faire  de  bonnes  finances. 

En  France,  la  discussion  du  budget  est  brillaale,  mais  stérile  ;  cepen* 
dant  la  commission  du  budget  elle-même  a  reconnu  la  nécessité  de  pra- 
tiquer la  politique  du  désarmement  et  de  faire  dea  économies  impor- 
tantes dans  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Puissent  les  con- 
seils du  gouvernement  recueillir  et  faire  fructifier  ces  critiques  modérées, 
sorties  du  parti  conservateur  t 

Le  voyage  de  l'Empereur  en  Algérie  a  fait  éclore  un  projet  qu'un  traité 
avec  des  notabilités  financiâres  ne  va  pas  tarder  à  mettre  à  exécution. 
Il  s'agit  d'une  grande  compagnie  au  capital-actions  de  900  millions, 
devant  favoriser  en  Algérie  le  commerce,  l'agriculture  et  l'industrie. 
Cette  société  émettra  des  obligations  et  prêtera  au  gouvernement 
100  millions  à  S 1/1 0/0  (amortissement  compris],  destiné  à  des  travaux 
publics  en  Algérie.  Le  gouvernement  a  la  faculté  de  réduire  ce  prêt  à 
73  millions.  L'État  promet  de  vendre  à  la  compagnie  100,000  hectares, 
moyennant  une  rente  de  1  franc  par  hectare  durant  cinquante  ans  et  de 
lui  concéder  les  mines,  dont  elle  découvrirait  les  gisements  dans  un 
délai  de  dix  années.  Il  y  aurait  certes  à  critiquer  bien  des  choses  dans 
ce  plan  financier,  et  même  des  choses  fondamentales  ;  cependant  nous 
le  préférons  à  la  non-exécution  des  projets  auxquels  il  répond  ou 
même  à  leur  exécution  par  l'État. 

Au  Mexique,  il  y  a  de  l'amélioration,  en  ce  sens  que  le  gouvernement 
des  États-Unis,  bien  conseillé,  a  la  résolution  de  mettre  en  pratique  It 
politique  de  non-intervention.  Puisse  cette  sagesse  du  nouveau  président 
nous  permettre  de  quitter  au  plus  têt  ce  sol  inquiétant  pour  la  paix  du 
monde  I 

Du  c&té  monétaire  il  y  a,  non  du  mieux,  mais  surabondance  de  capi- 
taux inactifs  ;  on  sent  que  cet  embonpoint  est  d'aussi  mauvais  augure 
que  l'étisie  de  l'année  dernière  ;  car  il  n'amène  pas  la  hausse,  au 
moins  sur  certaines  valeurs  affectées  d'une  dépréciation  eontinue.  C'est 
une  vraie  tiquidation  des  fautes  des  années  antérieures.  Puisse  cet  es- 
■eignement  nous  servir  à  ne  pas  retomber  plus  tard  dans  les  mêmes 
errements  1 

L'intérêt  des  bons  dn  Trésor  ■  éU  abkiwé  le  99  otl  de  V*  0/0  ;  1 IVO 
pour  les  bons  de  3  à  5  mois,  t l/l(l|«  ponr  «nx  d« 6  à  U IBOii,  rt  lÙJO 
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pour  ceux  &  un  an.  Les  (aux  d'escompU  aux  banques  de  France  et  d'An- 
gleterre ont  été  modifiés  comme  suit  : 

FRANCE.  AHCLBTBUUE. 

trtrtt.  Anncei.  EfMi. 

9  mara.  .  .       3  ^/î  0/0       4  0/0     30  mars 4  0/0 

i"  juin.  .  .       3  0/0  4  0/0      4  mai 4  Ifl  0/0 

25  mai 4  0/0 

l"juin 3  1/5  0/0 

Pauona  en  revue  lei  réinllata  obtenus  pour  l'exerciCA  1864  par  quel- 
ques-unes des  sociéUa  de  crédit  de  la  France. 

Le  Crédit  fonder  de  France,  malgré  l'importance  de  ses  opëniions  en 
1863,  les  a  encore  vues  s'augmenter  en  186},  quoique  dans  une  propor- 
tion moins  forte  ;  en  voici  le  détail  pour  les  trois  dernières  années  ; 

1B6Ï  ISG3  ISM 

PréU  hypothécaires  à  longterme.  85,983,200  107,910,000  74,015,800 

Prêts  pour  travaux  de  drainage.          178,600  63,500  186,000 

PréU  hypothécaires  en  Algérie.         627,900  533,900  861,700 

Prêts  communaux 33,646,501  39,301,590  37,084,754 

Avances  sur  obligations  foncières.  9,33d,67â  19,839,607  3,591,356 

—  obligat.  communales.  5,327,385  2,431,503  4,201,081 

—  Valeurs  diverses.  .  .  27,612,074  12,615,361  4,212,115 
BITels  du  Sous-compUlHypotb.  65,835,321  96,948,218  164,958,138 

des  onlrepreneura.  .JNantiss.    17,331,109     14,156,855     10,932,280 
245,570,822    293,820,534    297,045,224 

L'augmentation  provient  en  forte  partie  du  Sous-comploir  de*  entre- 
preneurs, les  opérations  propres  au  Crédit  foncier  ayant  plutûl  diminué 
cortaines  même,  les  prâtshypotbëcaires  à  long  terme,  par  exemple,  d'une 
maniâro  a^sez  notable.  Culte  diminution  porte  principalement  sur  des 
prêts  d'une  importance  supérieure  Jl  un  million,  d'une  durée  de  50  ans 
et  alTérenls  h  dos  immeubles  situés  dans  le  département  de  la  Seine.  Cela 
nous  consolerait  de  celle  décroissance  si  nous  ne  craignions  de  voir  re- 
venir par  le  Sous-comploir  des  entrepreneurs  ce  que  le  Crédit  foncier 
perd  do  son  propre  ctof. 

En  effet,  le  Sous-comptoir  nous  fournît  les  chiffres  suivants  qui  ont  le 
lorfdo  no  pouvoir  concorder  comme  forme  et  époque  avec  ceux  du  Cré- 
dit foncier,  mais  qui,  au  moins,  traduiront  l'accroissement  des  opérations 
du  Sous-comptoir  el  leur  nature. 

Voici  la  situation  en  Gn  d'exercice: 
tlerctc«i  nnUunt  le  31  oclobn.       CrMIlt  lur  bTpolbtquM.  Total  dM  cHdlti  eanrt 

18t>0  11,096,799  11,791,K3S 

1861  19,323,000  U),449,«S0 

1862  28,132,632  34,147,67t 

1863  45,788,586  «8,WS,76T 

1864  53,263,634  U.-nsisn 
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Od  voit  donc  clairement  que  li  presque  unanimilé  des  crédita  ouverts 
par  le  âous^omptoir  sont  garantis  par  des  hypothèqnes;  ce  sont,  Èvrai 
dire,  des  prêts  hypothécaires.  Si  donc  la  masse  des  prêts  hypothécaires 
propres  au  Crédit  foncier  et  consentis  en  1664  a  diminué  de  M  millions, 
il  y  a  augmentation  pour  le  Sous-comptoir  de  68  millions  ;  c'est  une  trana- 
fonnation  avec  aggravation.  Ce  n'est  pas  que  nous  rcgrettiona  de  voir  le 
Crédit  foncier  faire  les  affaires  qui  relèvent  de  son  titre,  mais  nous  vou- 
drions le  voir  moins  engagé  dsns  les  grandes  villes  et  plus  sollicité  dans 
les  campagnes.  Nous  voudrions  surtout  lui  voir  liquider  ses  comptes 
courants,  opération  d'autant  plus  déplacée  chez  lui,  qu'il  verse  la  moitié 
de  leur  produit  dans  les  caisses  du  trésor. 

Le  Crédit  foncier  a  distribué,  pour  1864,  à  chaque  action  libérée  de 
SSO  fr.,  la  somme  de  fr.  47  &0  contre  45  fr.  pour  1863,  et  40  pour  1863. 
On  voit  qu'il  y  a  augmentation;  mais  est-ce  sans  risques,  et  surtout 
cette  institution  répond-ello  bien  à  tous  les  besoins  qui  rassortent  de 
son  objet  î 

Le  Sous-comptoir  des  entrepreneurs  a  vu  également  le  produit  de  ses 
*  actions  [actions  de  100  fr.)  progresser  chaque  année;  pour  1659-60, 
4fr.  30i  pour  1860-61,  S  fr.  ;  pour  1861-63, »fr.;  pour  18fJ3-«3,  ISfr.SOi 
enSn,  pour  1863-64,  16  francs. 

Le  Crédit  agricole  est  une  autre  satellite  du  Crédit  foncier.  Il  vient  de 
doubler  son  capital,  actuellement  porté  fi  40  millions,  dont  deux  cin- 
quièmes, 16  millions,  seront  versés  sous  peu.  L'année  dernière,  il  opé- 
rait avec  20  millions  de  capital  émis,  et  4  millions  de  capital  versé.  On 
voit  que,  de  ce  c&të,  il  grandit  rapidement  ;  tant  mieux  s'il  répond  k 
son  titre.  La  forme  employée  par  le  Crédit  agricole  est  l'escompte, 
au  moins  en  majeuro  partie.  Voici  les  résultats  de  cette  nature  d'af-  ^ 
faires  pour  les  quatre  exercices  actuellement  écoulés  depuis  sa  fonda- 
tion : 

SicrekM.    Nombre  d'crrcu.      SominE  d'tfltl*.    AagmtniMioa.  MoriDiie  par  eftM. 
1861  13,359  89,713,903  >  4,500 

i863  S7,678  1 10,245,309  84  0/0  3,900 

*1863  47,60i  184,593,581  67  Q/O  3,700 

1864  115,750  361,736,305  43  0/0  3,350 

Si  la  qualité  répond  à  la  quantité,  nous  ne  pouvons  que  féliciter  le 
Crédit  agricole  de  l'activité  qu'il  déploie  ;  ses  répartitions  aux  actions 
ont  été  de  17  pour  100  pour  1864,  contre  13  pour  100  pour  1863, 
10  pour  100  pour  1863  et  9.  33  pour  lOO  pour  1861. 

Le  Comptoir  de  Vagrieutturg,  quatrième  latellite  dn  Crédit  foncier, 
a  vu  ses  opi?rations  commencer  en  août  1863  st-ulpmcnt,  «un  capital  est 
de  6  millions,  dont  2,400,000  fr.  versés.  Comme  puur  l:i  société  précé- 
dente, l'escompte  est  sa  principale  opération.  Il  ust  entré  dans  son  por- 
tefeuille, durant  les  dix-sept  mois  écoulés,  d'noât  16H»  il  On  1664,  des 
effets  pour  une  somme  de  15,241.848  fr..  dont  1,390.8ÎH  fr.  d'effets  di- 
vers, 4,350,247  fr.  de  warr.inls  et  9.551,773  fr.  d'effets  résultant  de  cré- 
dits. Le  Comptoir  dn  l'agriculiure  a  distribué  &  ses  actionnaire»,  pour 
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La  Sçeiitè  gènirale  de  erédil  mobilier  o'a  pas  vu  se  réaliser,  pour  1864 
les  espérances  qu'elle  concevait  en  1863.  Elle  n'a  pu  donner  i  chaque 
action  que  50  francs,  et  encore  en  prenant  plus  de  4  millions  sur  sa 
réserve  extraordinaire  ,  qui  ne  monte  plus  qu'A  1,534,874  fr.  Il  est 
vrai  que  l'année  a  été  besogneuse,  et  que  f  0  0/0  est  encore  pour  l'ac- 
tionnaire primitif  un  beau  revenu.  Pour  1864  et  18iS3  il  avait  réparti 
195  fr.  par  action  et  par  année. 

La  Soeièti  gêniralt  de  eridit  induttriel  et  eommereial  a  distribué,  pour 
1864,  k  chaque  action  de  500  fr.  an  versement  de  125  fr.,  SSfr.SO 
contre  19  fr.  pour  1863,  et  10  fr.  80  pour  1863.  Décidément  elle  a  m 
juste  en  favorisant  la  création  de  la  Société  de  dépfits  et  de  comptes 
courants;  la  concurrence,  loin  de  lui  être  défavorable,  a  augmenté  ses 
forces  ;  avis  A  ceux  qui  la  craignent.  Cependant  n'oublions  pas  que  la 
hausse  du  taux  de  prestation  de  capitaux,  en  1864,  t  dû  contribuer  k 
amplifier  le  revenu  de  cet  exercice. 

Nous  avons  parlé  de  la  Soeièti  dt  dèp6t$  et  de  comptei  courant*  ;  cette 
institution,  au  31  décembre  1863,  n'était  figée,  à  six  jours  près,  que  de 
dix-huit  mois.  La  comparaison  avec  elle-mâme  est  difficile.  Elle  avaîl 
distribué  4  fr.  à  chaque  action  de  500  fr.  libéré  de  195  fr.  ponr  1863  ; 
pour  1864  (année  entière],  elle  a  réparti  9  fr.  ;  la  progression  est  pen 
sensible,  mais  il  y  a  amélioration  ;  après  tout,  laissons  lui  le  temps  de 
se  développer. 

La  Soeiitè  giniraii  pour  favoriser  le  dèveloppenunt  du  eonmuree  et  de  Fi»- 

duttrie  en  France  n'a  fonctionné  que  pendant  six  ou  sept  mois  de  1864  ; 

on  ne    peut  donc  rien    induire  des  résultats  de  cet  exercice  tronqué. 

Disons  seulement  que  les  bénéfices  de  1864  lui  ont  permis  de  répartir 

.  par  action  de  500  francs,  au  versement  de  135  fr.,  6  fr.,soit  8  à  9  0,'0. 

Le  Smu-tomptoir  du  commerce  et  de  Vinduttrie,  satellite  du  Crédit 
industriel  et  commercial,  a  réparti  pour  1864,  àchaque  action  de  500 fr, 
au  versement  de  125  fr.,  7  fr,  50  au  lieu  de  9  f.  50  pour  1863.  Des  pertes 
assez  importantes,  mais  sur  lesquelles  il  pourrait  y  avoir  des  rentrées  à 
espérer,  sont  cause  de  cet  affaiblissement  du  produit  des  actions. 

Le  Crédit  foncier  colonial  a  tout  lieu  d'être  satisfait  des  résulUts  de 
l'exercice  1864.  Ses  opérations  aux  colonies,  suspendues  en  1863  pour 
cause  de  modifications  profondes  dans  xa  manière  d'opérer,  et  dans  le 
chiffre  de  son  capital,  porté  nominalement  de  3  à  12  millions,  et  comme 
versements  effectués  de  750,000  fr.  A  3  millions,  ont  atteint  les  chiffres 
suivants  pour  1864  :  demandes  de  prêts  23,116,330  fr.  ;  prêts  provisoire- 
ment consentis  par  les  commissions  coloniales,  16,699,176  fr.  ;  prêts  ra- 
tiBés  par  le  conseil  d'administration,  9,046,576  fr.,  dont  4,S50,SO0fr. 
réalisés  au  31  décembre  1664,  et  4,496,076  fr.  A  réaliser  à  la  même 
date.  Remarquons  que  de  l'origine  de  la  société  (oct.  1860]  A  la  clôture 
de  l'exercice  1863  les  prêts  consentis  montaient  à  7,334,150  fr.  ;  l'année 
1864  a  donc,  A  elle  seule,  dépassé  les  trois  années  précédentes  réunies, 
de  1,712,436  fr.  On  voit  que  cette  institution  ne  pèche  pas  du  côté  de 
l'activité  :  elle  ne  pèche  pas  non  plus  par  l'intelligence,  puisqu'elle  a  po 
donner  à  chaque  action  pour  l'année  entière  1864  13  fr.  fô  c,  soit 
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10,60  0/0,  chaque  action  de  500  fr,  n'ayant  vera4  que  19S  fr.  BlEe  a,  en 
outre  de  son  capital  de  Ai  miUions,  émis  pour  2S  k  96  millioDs  d'obli- 
gatioDB,  dont  le  service  annuel  est  inférieur  de  beaucoup  au  taux  au- 
quel elle  peut  prêter  aux  colonies. 

Anciennement  l'annuité  à  servir  au  Crédit  foncier  colonial  par  ses 
emprunteurs  montait  à  100/0;  aujourd'hui  elle  est  de  10,04  0/0;  comme 
on  voit  l'aggravation  est  bien  faible  ;  cependant  l'intérêt  de  6,38  (VD  a  été 
porté  à  8  0^,  et  les  Trais  d'administration  (bénéOces  du  Crédit  foncier 
colonial)  de  1  à  1 ,30  (V^  ;  le  secret  consiste  en  ce  que  l'amortissement 
se  faisant  actuellemeni  sur  30  ans,  au  lieu  de  30,  peut  n'employer 
que  0,84  0/0,  au  lieu  de  2,60  Q/0. 

Le  Sous-eomptoir  des  chemin»  de  fer,  qui,  comme  on  sait,  n'a  pour  ac- 
tionnaires que  des  compagnies  de  chemins  de  fer  français,  a  pu  donner 
fl  &/0  pour  1864,  contre  3  1/4  OAi  pour  1863,  ou  3  1/2  Q^  pour  1862.  Il  y  a 
Ift  une  amélioration  sérieuse.  Hais  n'oublions  pas  que  le  but  des  com- 
manditaires n'est  pas  tant  de  recevoir  de  gros  revenus,  que  de  faciliter 
l'écoulement  de  leurs  titres  et  te  classement  d'actions  et  d'obligations  de 
chemins  de  fer  français. 

L'Omnium-Lyonnais,  crédit  mobilier  sous  forme  de  société  civile,  a 
réparti  à  ses  actionnaires  pour  1864-65,  30  fr.;  contre,  40  fr.  pour 
1863-64  ;  45  fr.  pour  186^-63,  et  31  fr.  pour  1861-62.  Le  Comptoir  d'es- 
compte de  Lyon  (A.  F.  Collet  et  C*)  voit,  au  contraire,  s'élever  le  produit 
de  ses  actions  :  50  fr.  exercice  1864,  46  fr.  50  ex.  1663,  44  fr.  ex.  1862. 
Le  crédit  lyonnais  (société  à  responsabilité  limitée)  qui  n'avait  pu  pro- 
duire, on  se  le  rappelle,  que  4  0/0  pour  1863,  a  pu  répartir  k  ses  action- 
naires 26  fr.  2S,  soit  7  0/0  pour  1864,  malgré  une  perte  importante  éva- 
luée sur  les  actions  d'une  société  industrielle,  la  Fuchsine,  patronnée 
par  celle  compagnie.  Le  crédit  lyonnais  a  asscK  intelligemment  combiné 
■es  comptes  courants  de  dépôts  pour  voir,  grflce  à  leur  utilité,  le  chiffre 
de  leur  montant  s'accroître  de  6  à  10  millions,  ot  un  moment  (avril 
1864}  à  15.  Nous  avions  raison,  il  y  a  un  an,  de  ne  pas  juger  cette 
affaire  sur  des  débuts  difficiles. 

Les  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  aux  banques  publiques 
des  principales  villes  de  l'Europe  sont  les  suivants  ;  Paris,  Amsterdam 
et  Bruxelles,  3  0/0  ;  Londres  et  Franc  fort-su  r-le-Me  in,  31/2  0/0;  Beriin, 
40/0;  Vienne  et  Turin.  50/0;  Saint-Pétersbourg,  51/2  0/0;  Lisbonne, 
6  0/0  ;  enfin  Madrid,  8  0/0.  A  Hambourg,  où  il  n'y  a  pas  de  banque  de 
circulation,  te  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  sur  le  marché 
est  ft  2 1/9  (^"0. 

Alph.  Courtois  fils. 
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FINANCES   DE   LA   TURQUIB 
miÂTion  d'un  ghand-lithb  de  la  dbttk  fubliouk  r  comnsioii 
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Deux  lois,  promulguées  les  17-29,  18-30  et  19-31  mars  1865,  ODt 
pour  objet  la  création  d'un  grand-livre  de  la  dette  publique  et  la  con- 
version de  la  dette  intérieure.  Nous  reproduisons  le  rapport  de  M.  Mo- 
hammed-Kiani,  ministre  des  finances. 

Les  importantes  et  heureuses  rérormes  financièrea,  successivemenl 
réalistes  depuis  l'avënement  de  Sa  Majesté  Impériale,  témoignent  d'âne 
manière  éclatante  de  la  sollicitude  du  (rouvernement  impërial  pour  l'ad- 
ministration des  finances  de  l'Empire.  Mais  parmi  les  questions  qui  fai- 
saient l'objet  de  ses  plus  graves  préoccupations,  se  plaçait  au  premier 
rang  celle  de  la  réorganisation  et  de  l'unification  de  la  dette  publique 
intérieure.  Les  imperfections  du  régime  actuel  n'avaient  point  échappé 
k  la  sagacité  de  Votre  Altesse  et  des  ministres  de  Sa  Majesté  Impériale. 
Depuis  longtemps  déjà,  l'absence  d'uniformité  entre  les  diverses  catégo- 
ries de  titres  qui  composent  la  dette  publique,  avait  été  signalée  comme 
one  cause  permanente  de  défaveuret  comme  an  obstacle  à  l'introduction 
des  mesures  d'ordre  et  de  régularité  que  réclame  la  bonne  administra- 
tion des  deniers  publics. 

En  effet  l'Etat  compte  trois  espèces  de  dettes  publiques  intérieures, 
représentées  par  des  obligations  qui  diffèrent  entre  elles,  non-seuleroent 
par  les  conditions  Tondamentales,  mais  encore  par  la  nature  et  par  la 
forme  ;  ce  qui  complique,  sans  profit  pour  le  public,  les  rouages  de  l'ad- 
ministration financière  et  crée  des  anomalies  regrettables.  Ainsi  les 
Eshami-Djëdidés  de  la  quatrième  émission,  qui  ont  eu  le  bénéfice  d'une 
active  circulation,  sont  en  grande  partie  passés  à  l'étranger  où  ils  font 
l'objet  de  transactions  nombreuses,  tandis  que  les  autres  titres  se  sont 
en  quelque  sorte  immobilisés  dans  le  pays.  Les  Eshami-Djédidés  eux- 
mêmes,  bien  que  jouissant,  comme  ou  vient  de  le  dire,  d'une  faveur 
marquée,  sont  loin  d'avoir,  soit  à  Constantinople,  soit  ft  l'étranger,  tout 
le  crédit  qui  leur  serait  certainement  acquis,  si  les  conditions,  la  forme 
et  le  mode  de  paiement  n'en  entravaient  la  circulation.  Enfin  on  doit 
constater  que  ces  titres,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent,  sont 
k  peine  connus  hors  de  Constantinople,  de  sorte  que  dans  l'intérieur  d* 
l'Empire,  les  capitaux  sont  souvent  improductifs,  faute  d'emploi,  alon 
que  les  valeurs  publiques  de  l'Etat  restent  invariablement  cantonnées 
dans  la  Capitale,  au  grand  dommage  des  intérêts  commerciaux  et  indus- 
triels et  aussi  de  la  fortune  immobilière. 
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Les  conséquences  funestes  <Js  ce  systàme  avaient  frappé  toua  lea 
esprits;  mais  malheureusement  le  Gouvernement  Impérial  avait  dfl 
ajourner  tes  projets  de  rérorme  que  cet  état  de  choses  lui  suggérait  ;  car 
pour  opérer  la  transformation  et  l'unilïcation  de  sa  Dette  intérieure,  sa 
seule  initiative  était  insuffisante  :  il  lui  fallait  la  coopération  de  grand» 
capitalistes,  qui  pussent  se  charger  de  toutes  les  opérations  financières 
que  comporte  une  pareille  réforme  et  qui  sont  en  dehors  de  l'acUoQ  du 
Gouvernement. 

Dans  cette  situation,  des  capitalistes  étrangers,  aussi  recommandables 
par  leur  caractère  et  leur  réputation  que  par  la  haute  position  qu'il) 
occupent  dans  le  monde  financier,  ont  fait  à  Votre  Altesse  des  proposi- 
tions qui  répondaient  exactement  aux  vœux  du  Gouvernement  Impérial 
et  qui  tendaient  à  aplanir  les  obstacles  qui  seuls  s'étaient  opposés  jus- 
qu'ici à  la  réalisation  de  ses  projets. 

Ces  propositions  ayant  été  agréées  en  principe,  Votre  Altesse  a  daigné 
confier  à  une  Commission  spéciale  le  soin  d'étudier  les  questions  qui  se 
rattachent  à  la  conversion  de  la  Dette  publique  ;  de  préparer  les  lois 
qui  seraient  destinées  à  réaliser  cette  importante  réforme,  et,  s'il  y  avait 
lieu,  de  déterminer  les  conditions  du  concours  offert  au  Gonvernement 
Impérial  par  les  capitalistes,  promoteurs  de  ce  projet. 

La  Commission  ainsi  instituée  sous  ma  présidence  a  accompli  sa  tAcbe, 
en  rédigeant,  après  une  étude  consciencieuse  et  une  discussion  appro- 
fondie, trois  projets  de  lois  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  k  la  haute 
appréciation  de  Votre  Altesse. 

La  première  de  ces  trois  lois  est  relative  h  l'institution  du  Grand-Livre 
de  la  Dette  publique  de  l'Empire  Ottoman. 

La  Commission  a  pensé,  suivant  en  cela  les  inspirations  de  Votre 
Altesse,  qu'il  était  indispensable  d'asseoir  la  Dette  intérieure  sur  une 
base  normale  et  de  déterminer  lea  conditions  générales  et  invariables 
qui  régiraient  dans  l'avenir  les  obligations  de  la  Dette  publique.  Le 
Gouvernement  Impérial  s'est  proposé,  en  effet,  en  adoptant  ce  nouveau 
système,  d'écarter  la  nécessité  de  conclure  des  emprunts  d'Ëtat  avec 
affectation  privilégiée  de  ses  revenus,  et  de  se  mettre  en  mesure  d'ac- 
complir les  travaux  publics  projetés,  sans  subir  des  conditions  onéreu- 
ses, et,  dès  lors,  la  Commission  a  dd  rechercher  quels  devaient  être  les 
éléments  de  ce  nouveau  régime.  Il  fallait  enfin  que  les  charges  du  Trésor 
fussent  allégée^  sans  dommages  pour  les  inlérâts  du  public  et  pour  le 
crédit  de  l'État. 

La  Commission  a  cru  trouver  la  solution  de  ces  divers  problèmes 
dans  la  création  du  Grand-Livre  de  la  Dette  publique. 

La  Dette  publique  inscrite  au  Grand-Livre  sous  la  dénomination  de 
Dette  gént^ralo  de  l'Empire  Ottoman,  comprendra  le  montant  des  dettes 
dont  l'inscription  au  Grand-Livre  aura  été  ordonnée  suivant  la  loi. 

La  dette  générale  sera  représentée  par  des  obligations  libellées  en 

trois    langues,  portant  un  intérêt  fixe  et   uniforme,  dont  les  coupons 

seront  payés,  tant  à  Constantinople  que  dans  les  principales  villes  de 

l'Empire  et  de  l'étranger  où  il  y  aura  convenance,  dans  le  but  d'en  faci- 
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liter  la  négociation  et  la  circnlalion  sur  tons  les  marché  finaneien  da 
h  Turquie  et  de  l'Europe. 

L'amortissement  par  voie  de  rachat  pennettra  aa  GooTemeroent  de 
former  un  fonds  de  réserve  constituant  la  garantie  de  la  Dette  géaérale 
et  pouvant,  tout  en  conservant  son  caractère  d'inaliénabilité.  Tenir  lar- 
gement en  aide  &  toutes  les  e  n  trop  mes  <i' utilité  publique. 

Enfin  le  service  de  la  Dette  générale  sera  assuré  et  garanti,  indépen- 
damment des  sécurités  résultant  de  la  création  du  fonds  de  réserve,  tant 
par  le  revenu  général  actuellement  libre  de  l'Empire  Ottoman,  que  par 
les  revenus  engagés  antérieurement  et  qui  deviendront  disponibles  an 
fur  et  à  mesure  de  l'amortissement  des  dettes  extérieures  dont  ces  re- 
venus constituent  la  garantie. 

Votre  Altesse  appréciera  d'ailleurs  avec  plus  de  certitude  les  avan- 
tages de  cette  combinaison  par  l'application  qui  en  sera  faite  &  la  con- 
version de  la  Dette  publique  intérieure. 

La  deuxième  Loi  ordonne  l'inscription  au  Grand-Livre  do  la  Dette 
générale  de  l'Empire  Ottoman,  d'une  somme  de  40  millions  de  medjidiéi 
d'or,  dont  39  millions  consacrés  aux  opérations  de  la  conversion,  4  mil- 
lions au  service  de  la  Trésorerie  et  7  millions  k  émettre  ultérieurement, 
aux  époques  et  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  Votre  Altesta 
voudra  bien  remarquer  que  les  charges  du  Trésor  ne  sont  point  aggra- 
vées par  l'inscription  de  cette  Dette  et  que  la  somme  de  4  millions  en 
obligations  dont  dispose  le  Ministère  des  finances  représente  exactement 
le  capital  des  intérêts  que  le  Gouvernement  Impérial  aura  épargnés  par 
l'effet  delà  conversion. 

La  troisième  Loi  est  entièrement  consacrée  à  la  conversion  de  la  Dette 
publique  intérieure  do  l'Empire,  c'est-à-dire,  à  la  transformation  en 
obligations  de  la  Dette  générale  des  Esbami-djédidés,  des  Tahvilati- 
mumtazès  et  des  Serghis  de  dix  ans. 

Je  vais  exposer  brièvement  la  marche  suivie  par  la  Commission  pour 
trouver  les  bases  équitables  de  la  conversion  de  chacune  de  ces  trois 
catégories  de  titres. 

Si  l'on  rapproche  ces  titres  à  convertir  des  obligations  de  la  Dette 
générale,  on  constate  les  deux  différences  fondamentales  qui  le  distin- 
guent: 

1°  LolauxdcrinlérélquiestdeGpouriOOl'a^surles  titres  à  convertir 
est  de  5  pour  100  seulement  sur  les  obligations  de  la  Det,te  générale  ; 

1°  L'amortissement  par  voie  de  tirage  et  de  remboursement  au  pair, 
qui  est  remplacé,  dans  le  système  du  Grand-Livre,  par  un  amortissement 
par  voie  de  rachat  et  par  la  constitution  du  fonds  de  réserve. 

En  co  qui  touche  le  premier  point,  et  après  un  examen  consciencieux 
de  la  question  posée  et  dos  précédents  financiers,  la  Commission  a  re- 
connu la  nécessité  d'indemniser  les  porteurs  des  titres  h  convertir,  de 
la  réduction  du  taux  de  l'intérêt,  au  moyen  d'une  augmentation  propor- 
tionnelle du  capital. 

Faisant  l'application  de  ce  principe  aux  trois  catégories  de  titres  i, 
convertir,  elle  a  proposé  de  donner  121  medjidiés  d'or  de  la  Dette  gêné- 
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raie  en  échange  de  100  medjidids  d'or  en  Bthaml-djëdidés,  et  143  medji- 
diés  d'or  de  la  Dette  générale  en  échange  de  100  medjidiëe  d'or  de 
TBhvilati-mumtazès.  Ces  dernier»  titres  devaient  recevoir  un  dédorome- 
gemeot  double  de  celui  qui  est  offert  aux  Eshami-djédidéa,  puisqu'ils 
jouissaient  d'un  amertlseement  annuel  de  9  pour  100  et  qu'en  raison  de 
cet  avantage,  le  cours  de  cee  valeurs  excédait  d'environ  10  pour  100  ef- 
fectifs les  coars  des  Eshaml-djédidés. 

Quant  &  la  conversion  des  Serghia  de  dii  ans,  U  Commission  n'a  pu 
suivre  le  mâme  procédé,  qui  eût  conduit  à  des  résultats  illogiques  et 
inacceptables  pour  le  Trésor  public.  En  effet  ces  Berghis,  délivrés- 
dans  des  circonstances  particulières  ne  présentent,  ni  quant  à  la  forme, 
ni  quant  au  fond,  les  éléments  constitutifs  des  obligations  de  la  Dette 
publique  consolidée.  Aucune  assimilation  n'était  donc  possible  entre 
des  titres  d'un  caractère  aussi  diOérent,  et  il  devenait  évident  que  si  le 
Gouvernement  Impérial  avait  régulièrement  servi  dans  le  passé  les  in- 
térêts attachés  aus  Sergbis  de  dix  ans,  Ils  n'auraient  jamais  atteint-le 
cours  des  Eshami-djédidée.  Cette  infériorité  relative  était  loin  d'être 
compensée  aux  yeux  de  la  Commission  par  la  stipulation  d'un  amortis- 
sement que  l'on  savait  ne  devoir  point  fonctionner,  etque  le  Gouver^ 
oement  Impérial  avait  le  droit  et  le  devoir  de  supprimer  on  de  trans- 
former. 

Ayant  mûrement  pesé  ces  considérations,  la  Commission  S  pensé  qu'il 
serait  équitable  de  convertir  les  Serghia  de  dix  ans  sur  le  pied  du  pair, 
c'est-à-dire  de  donner  100  medjidiés  d'or  de  la  Dette  générale  contre 
10,000  piastres  nominales  on  Sergbis  de  dix  ans. 

Il  devait  être  pourvu  en  outre  et  en  dehors  de  la  conversion  an  paye- 
ment des  intérêts  A  6  pour  100  l'an  échu  et  à  échoir  jusqu'au  1*M3  juin 
prochain,  et  la  Commission,  tenant  compte  de  l'importance  de  la  somme 
et  de  la  nécessité  de  respecter  l'équilibre  établi  entre  les  ressources  et 
les  chaînes  du  Trésor  impérial,  s'inspirant  enBn  des  principes  posés  au 
sujet  du  payement  de  ces  intérêts  dans  le  premier  Rapport  financier  de 
Votre  Altesse  &  Sa  Majesté  Impériale,  a  proposé  de  répartir  cette  chai^ 
sur  les  trois  premières  échéances  semestrielles  du  coupon  de  ta  Dette 
générale,  savoir  :  un  tiers  le  l*r-13  juillet  prochain  ;  un  tiers  le  1"-13 
janvier  et  un  tiers  le  l'M3  juillet  1866. 

Telles  sont  les  bases  de  conversion  proposées  par  la  Commission  pour 
chaque  catégorie  de  litres. 

Aucune  indemnité  spéciale  n'a  été  stipulée  en  ce  qui  touche  le  second 
point  relatif  à  la  eubstitution  d'un  amortissement  par  voie  de  rachat,  à 
l'amortissement  par  voie  do  remboursement  au  pair.  La  Commission  a 
été  amenée  à  reconnaître  qno  ce  changement  de  forme,  d'une  importance 
secondaire,  était  plus  que  compensé  par  tacréation  du  fonds  de  réserve 
et  les  autres  avantages  attachés  aux  obligations  du  Grand-Livre  de  la 
Dette  géné^a^B. 

Parmi  cas  avanta^rs,  on  doit  placer  en  première  ligne  les  bienfaits 
d'une  circulation  active,  favorisée  par  la  contoxture  des  titres,  libellés 
en  trois  langues,  turque,  anglaise  et  française,  dont  le  capital  est  inscrit 
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et  les  intëréta  paytbles  en  trois  monoaiea  distinctes,  en  medjidiés  d'or, 
en  livres  sterling  et  en  francs,  suivant  le  pays  où  les  obligatio&s  sont 
présentées;  donc  les  coupons  enfla  sont  acquittés  Don-seulemeot  4 
Constantinople  et  dans  les  grands  centres  commerciaux  de  l'Empire, 
mais  encore  dans  les  quatre  grands  marchés  flaanciera  de  l'Europe.  La 
combinaison  à  laquelle  la  Commiaaioo  s'est  arrêtée  a  donc  le  double 
mérite  de  supprimer  les  causes  de  défaveur  qui  s'attachent  à  ces  valeurs 
publiques  et  de  leur  ouvrir  en  môme  temps  de  nonveaus  et  importants 
débouchés  qui  écarteront  le  danger  de  fluctuations  trop  rapides  et  des 
dépréciations  nées  le  plus  souvent  de  l'encombroment  des  marchés. 

Enfin,  les  cootlitiona  générales  de  la  coaversion  offrent  au  public  de 
telles  sécurités  et  de  tels  avantages  que,  bien  que  cette  mesure  ne  revête 
aucun  caractère  de  contrainte,  le  succès  complet  de  cette  grande  ré- 
forme ne  saurait  être  mis  en  doute  et  toute  hypothèse  d'abstention 
partielle  doit  être  écartée. 

La  Commissiou  ayant  accompli  cette  première  partie  de  sa  tâche,  a 
communiqué  les  trois  projets  de  loi  à  Sir  Henry  Wolff  et  à  M.  Louis 
Herton,  tant  pour  leur  compte  personnel  que  comme  représentants  de 
H.  Laing  et  du  ^«««raJ  Crédit  and  Finanee  Company  of  Lo»don,  qui 
avaient  offert  au  Gouvernement  Impérial  leur  concours  financier  pour 
la  réalisation  de  l'unification  de  la  Dclle  inlériouro.  La  Commission  leur 
a  demandé  si  ces  projets  de  loi  leur  paraissaient  concorder  avec  les  pro- 
positions qu'ils  avaient  faites  et  avec  les  rues  qu'ils  avaient  exposées  an 
Gouvernement  Impérial,  relativement  à  la  conversion. 

Leur  réponse  ayant  été  affirmative,  la  Commission  a  immédiatement 
procédé,  de  concert  avec  eus,  à  la  rédaction  du  projet  de  convention, 
qui  renferme  les  conditions  auxquelles  MM.  Laing,  Wolff  et  Herton,  en 
leurs  susdites  qualités,  offrent  de  se  charger  des  opérations  financières 
de  la  conversion. 

Je  soumets  en  conséquence  à  Votre  Altesse  ce  projet  de  convention 
arrêté  d'un  commun  accord  entre  la  Commission  et  MH.  les  contractants, 
qui  se  déclarent  prùts,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  ils  sont  munis,  d'y 
apposer  leur  signature  dès  que  les  lois  qui  servent  de  fondement  à  cette 
convention  auront  été  sanctionnées  par  Sa  Majesté  Impériale. 

Le  MiniHre  dit  Finança,  Mohammed  Kiufi. 

'Courrier  d'Oritnt.) 


Statistique  du  royaume  d'Italie. 

L'Italie  compte  actuellement  59  provinces  avec  7,730  communes.  Los 
villes  les  plus  peuplées  sont  : 

Naples,  447,065  habitants  ;  Turin,  204,715;  Hilan,  1%,100;  Palerme, 
137,986;  G(?nes,  137.980;  Florence,  Hi,363;  Bologne,  109,3S5;  Mes- 
sine,  103,.'ii'.  ;Livourne.%,471. 

Les  forces  milit.-iirns  du  royaume  se  rtîpartissaionl,  en  1864,  de  lu  ma- 
nière suivante  : 
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Année  :  80  régiments  d'infanterie,  lésion  auxiliaire  el  dépOts  de  Ca- 
gljari  et  de  Saitsari,  931,976  bommes  ;  6  régimenU  de  bérsaftliers, 
27,336  hommes;  cavalerie,  19  régiments,  36,335  bommes;  artillerie, 
10  régiments  (3  de  place,  S  de  campagne,  1  d'ouvriers,  1  de  pontoa- 
niers),  31,347  hommes;  génie  militaire,  9  régiments,  6,863  hommes; 
3  régiments  du  train,  7,937  hommes.  Corps divBrsfadroinistration,  chas- 
sears  Trancs.  mousquetaires),  9,094  hommes.  Carabiniers  royaux,  14  lé* 
gions,  19,924  hommes,  Offlciers,  14,000.  Le  total  des  hommes  compoaant 
l'armée  régulière  s'élève  à  374,134. 

Garde  nationale  :  en  activité,  1,930,988;  réserve,  766,S59;  garde  na- 
tionale mobilisable,  736,216  hommes. 

La  marine  de  guerre  du  royaume  d'Italie  se  compose  de  S  vaisseaux 
ordinaires  et  de  14  bâtiments  cuirassés  portant  1,322  canons;  les  ma- 
chines ont  une  force  nominale  de  26,06S  chevaux.  Équipages  en  activité 
de  service,  19,028  hommes;  en  non-activité,  4,134. 
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Euti  BHToaiQui  HT  atiTtSTiwi  M»  tt  HârtuttMii,  par  HN.  E.  PanToun  et 
i.  RoNNi,  ingéoienn.  In-S  de  256  p.  ISM.  Pirii,  Koblet  et  Btodrr. 

Ce  travail  est  l'introduction  à  la  traduction  faite  par  les  deux  ingé- 
nieurs que  nous  venons  de  nommer  de  l'important  ouvrage  du  D'  John 
Percy,  professeur  de  l'École  des  raines  du  gouvernement  A  Londres, 
sous  le  titre  de  Traite  complet  de  mètailurgie,  lequel  contient  l'art  d'ex- 
traire les  métaux  de  leurs  minerais  et  dé  tes  adapter  aux  divers  moyens 
de  l'industrie. 

Nous  n'avons  point  i  parler  des  qualités  de  l'ouvrage  de  l'ingénieur 
anglais  qui  jouit  d'une  grande  réputation  dans  l 'indu stria  métal liqae, 
qui  est  au  courant  des  progrès  signalés  dans  les  recueils  périodiques  de 
l'Allemagne,  de  la  Suéde,  do  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  qui  a  sur- 
tout, au  point  de  vue  de  ce  dernier  pays,  un  caractère  de  nouveauté, 
attendu  que  les  procédés  pratiques  dans  les  vastes  nsinea  d'outra- 
Vanche  ont  été  jusqu'à  ce  Jour  fort  imparfaitement  décrits  ou  t«Dus  fc 
dessein  dans  l'ombre.  Nous  voulons  seulement  signaler  aux  lecteurs  de 
cette  Revue  l'introduction  historique  et  statistique,  œuvre  personnelle 
des  deux  traducteurs  dont  l'un,  U.  Ronna,  ox-professenr  de  chimie  en 
Angleterre,  a  été  choisi  par  l'auteur  du  Traité  de  métallurgie  pour  ses 
études  spéciales  et  sa  connaissance  approfondie  de  la  langue  anglaise, 
et  l'autre,  H.  Emile  Petitgand,  a  fait  de  nombreux  voyages  métallurgi- 
ques en  Belgique,  en  Italie,  en  Espagne,  et  a  participé  à  diverses  oxploi- 
lalions  métallurgiques.—  On  va  voir  que  l'ouvrage  du  savant  ingiénîeur 
anglais  ne  pouvait  avoir  de  meilleurs  interprètes. 
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Cette  ritude  historique  et  statistique  remonte  aux  temps  les  plus  re- 
culés, et  nous  montre  ensuite  les  développements  des  arts  métallurgiques 
k  Rome,  leur  décadence  avec  l'invasion  des  Barbares;  leur  reprise  au 
moyen  Age  dans  le  Nord,  en  Saie,  en  Hongrie,  dans  le  Hnstz  ;  leurs  pro- 
grès du  XV*  au  wm*  siôcle,  avec  la  découverte  des  procédés  nouveaux; 
ennn.leuTsitnalionauxiK*  siècle  avec  les  lumières  delà  chimie,  les  appa- 
reils de  sondage,  l'application  de  la  houille  6  la  préparation  et  à  la  fonte 
des  métanX,  l'emploi  des  machines  h  vapeur,  tant  pour  le  travail  d'ex- 
ploitation que  pour  celui  de  traasport.  Ils  passent  suoceaslvemeiil  en 
revue  les  métaux  usuels  do  premier  ordre  :  le  fer,  l'acier,  le  enivre, 
l'étain,  lo  plomb,  le  zinc,  le  nickel  ;  puis  divers  métaux  d'ordre,  relati\'e- 
ment  plus  secondaires  au  point  do  vue  industriel  (le  mercure,  le  bismuth, 
l'arsenic,  l'aluminium,  le  manganèse,  le  platine,  etc.);  et  enfin  l'or  et 
l'argent,  qui  ont  la  double  importance  sociale  de  produits  propres  i 
divers  usages  industriels  ou  de  luxe,  et  de  produits  servant  d'intermé- 
diaires dans  les  échanges. 

Ces  recherches  d'érudition  spéciale,  cette  marche  historique  à  travers 
les  siècles  dans  les  divers  pays,  présentent  un  véritable  intérêt  pour 
rhisloricn,  l'économiste  et  l'industriel, 

MM.  Petitgand  et  Ronna  ont  voulu  se  rendre  compte  de  l'importance 
de  la  production  des  métaux  et  des  substances  minérales  sur  le  globe, 
pour  cela  ils  ont  recueilli  un  assez  grand  nombre  de  chiffres  qu'ils  oDt 
groupés  dnns  un  tableau  général  dont  nous  donnons  ici  les  plus  gros 
résultats. 

D'apràs  ce  tableau,  la  valeur  totale  de  la  production  annuelle  des 
métaux  bruts  usuels  (fer,  cuivre,  étain.  plomb,  linc,  mercure)  et  des 
métaux  prucieux  (or  et  argent)  serait  en  Europe  de  1  milliard  et  35  mil- 
lions de  francs,  dont  plus  de  la  moitié,  ou  53i)  millions  pour  le  fer,  —  na 
dixième,  ou  105  millions  pour  le  cuivre,  —  46  millions  pour  l'élain,  — 
l"iS  pour  lo  plomb,  —  62  pour  le  zinc,  —  7  pour  le  mercure,  —  60  pour 
l'argent  0194  pour  l'or;  un  dixième  et  demi  de  la  production  totale  pour 
les  deux  métaux  précieux. 

Nous  renvoyons  les  statisticiens  aux  notes  des  auteurs  pour  l'indicatien 
des  bases  do  ces  calculs,  et  pour  la  répartition  de  ces  totaux  entre  les 
divers  pays. 

-  Ces  messieurs  ont  également  fait  des  relevés  pour  établir  la  produc- 
tion dos  combustibles  minéraux  ;  ils  arrivent  à  un  total  de  123  millions 
de  tonnes,  ou  860  millions  de  francs,  total  auquel  la  Grande-Bretagne 
participe  pour  plus  de  deux  lierj  ou  68  0/0  de  la  production  en  Europe, 
la  Prusse  pour  H  i/î  0/0,  la  Belgique  pour  B  0/0,  la  France  pour  t>  0;ti. 
l'Autriche  pour  près  de  3  0/0,  la  Saxe  pour  1  et  2/3  0/0,  etc. 

MM.  Petitgand  et  Ronna  terminent  leur  intéressante  élude  par  des 
ordres  do  considérations  :  les  unes  économiques,  les  autres  chimtco- 
métallurgiques. 

Dans  ces  dernières,  ils  supputent  l'avenir  de  ta  métallurgie,  ses  rap- 
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ports  aiec  la  chimie  et  ce  qu'elle  doit  en  attendre.  C'est  ici,  d'une  part, 
la  querelle  de  la.  théorie  du  laboratoire  et  do  la  pratique  de  l'exploitatioD 
guidée  par  l'observation  ;  et  d'autre  part,  les  prétentions  des  deux  ordres 
de  progrès  que  nous  n'avons  point  à  examiner  et  que  nous  confondons 
dans  notre  estime  d'économiste.  Quant  aux  auteurs,  ils  ont  naturelle- 
ment un  faible  pour  la  métallurgie,  et  ils  citent  avec  complaisance  ces 
paroles  de  H.  Jean  Reynaud  :  «  La  chimie  n'a  pas  moins  de  leçons  à  re- 
cevoir de  la  métallurgie,  que  de  leçons  ï  lui  donner.  C'est  un  principe 
que  les  chimistes,  dans  l'orgueil  des  récents  progrès  de  leurs  théories, 
ont  longtemps  voulu  nier,  prétendant  au  contraire  régenter  du  fond  de 
leur  laboratoire  ce  qu'on  ne  craignait  pas  de  nommer  avec  dédain  les 
opérations  de  la  routine. « 

Au  sujet  des  considérations  économiques,  étant  donnés  des  métallur- 
gistes tenant  la  plume,  et  citant  H.  Jean  Reynaud  (qui,  ^  son  heure  de 
pouvoir,  Gt  décréter  la  suppression  du  cours  d'économie  politique  au 
Collège  de  Francel}  le  lecteur  pourrait  croire  que  nous  avons  aiïaire 
k  des  esprits  protectionnistes  et  réglemeoteires.  Bh  bien  I  non  1  Après 
avoir  indiqué  le  régime  de  la  métallurgie  dans  les  divers  États  de  l'Eu- 
rope et  aux  fitats-Dnis,  HM.  Peti^and  et  Sonna  disant  résolument  que  : 
«  La  métallurgie  ne  peut  fleurir  que  dégagée  de  la  tyrannie  des  régle- 
mentations et  de*  privilèges,  ■  (P.  U8.) 

Une  pareille  conclusion  nous  dispense  de  tout  commentaire  et  de 
toute  réûeiion.  Dès  que  les  hommes  d'industrie  et  de  métier  s'expriment 
avec  cette  netteté ,  nous  n'avons  rien  à  ajouter  ;  nous  devons  nous 
borner  à  être  leur  écbo  et  à  faire  des  vœux  pour  que  leur  sentiment  se 
répande  par  le  succès  de  leur  œuvre. 

Tels  sont  l'ensemble  et  l'esprit  de  cette  intéressante  étude  dont  les  au- 
teurs donnent  la  preuve  d'une  remarquable  érudition  pour  le  passé  et  le 
présent  de  l'industrie  qu'iU  affectionnent  et  d'une  égale  habilité  &  ma- 
nier le  marteau  du  métallurgiste  et  la  plume  de  l'écrivain. 

JosBPH  Gauiim. 
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Sevvàiaa.  —  la  discnuion  gtotrale  da  budget.  —  Le  discoun  de  M.  Gamier-Pieét. 
—  rtBHtrtlHciUBt.  —  Rejet  par  la  Cbaiabre  du  erédii  ponr  un  nouvel  bUtel  des 
postes.  —  U  noBf  elle  cmapegaiB  finiDciire  pour  l'Algéris.  —  Vote  du  nouvel  eniel- 
Snemeot  «ecoodaire  sptdal.  —  U  pioctiaia  Congrèi  scientifique  i  Hoaen. 

La  discussion  générale  sur  le  budget,  quelque  brillante  qu'elle  ait  été 
de  la  part  des  orateurs  de  l'opposition  et  de  ceux  du  gouvernement, 
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nous  a,  nous  devons  l'avnuer,  peu  salisrails.  Huns  n'avons  vu  poindre 
nulle  part  un  système  sérieux  d'économie.  M.  Thiers,  qui  s'est  montré 
comme  toujours  habile  et  lucide  dans  la  critique  des  errements  finan- 
ciers suivis  par  le  Bouvernement,  nous  semble  en  vérité  lui  avoir  fait 
trop  beau  jeu.  Non  pas  que  ce  ne  soit  rendre  un  service  qui  a  aujour- 
d'hui son  opportunité  que  de  vouloir  le  conlrâle  attentif,  fait  en  con- 
naissance de  cause,  de  toutes  les  parties  du  budget;  tout  ce  qu'a  dit  en 
ce  sens  l'illustre  orateur  a  sa  force  et  mérite  d'exercer  sur  les  disposi- 
tions de  la  chambre  et  du  gouvernemeut  une  influence  sérieuse.  Mais 
l'important,  lorsqu'on  veut  l'équilibre  budgétaire,  n'est-ce  pas  de  moins 
dépenser?  N'est-ce  pas  d'éviter  surtout  les  dépenses  qui  ne  sont  point 
productives,  ou  qui  ne  le  sont  qu'imparfaitement  et  trop  tardivement? 
Or,  n'est-ce  pas  jouer  de  malheur?  Ce  sont  les  dépenses  positivement 
improductives  et  sans  compensation  aucune,  les  plus  lourdes  par  le 
chiffre  entre  toutes  celles  qui  grèvent  notre  budget,  que  H.  Thiers 
regarde  comme  les  plus  indispensables.  La  réduction  de  l'armée  ne  lui 
parait  pas  moins  qu'au  gouvernement  une  idée  chimérique.  Il  est 
partisan  à  outrance  de  la  paix  armée  de  pied  en  cape.  Où  donc  alors 
prendre  les  200  millions  selon  lui  nécessaires  pour  équilibrer  le  bud- 
get? Sera-ce  en  s'absteuant  des  expéditions  lointaines?  Soit;  mais  sau 
ce  pied  de  guerre  qui  est  une  perpétuelle  tentation ,  ces  expéditions 
lointaines  seraient-elles  aussi  faciles  à  décider?  Ne  se  donnerait-on 
pas  davantage  le  temps  de  la  réflexion,  si  on  n'avait  pas  sous  la  main 
ces  excédants  de  force  toujours  disponibles,  souple  instrument  tou- 
jours prêt  à  obéir  à  la  première  velléité,  bien  plus,  toujours  prompt 
à  la  faire  naître?  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  an  reste  que  de  ren- 
voyer  là-dessus  aux  réflexions  que  présentait  dans  le  dernier  nu- 
méro notre  collaborateur,  M.  Frédéric  Passy.  M.  Thiers  a  parlé  avec 
sa  verve  accoutumée  contre  l'excès  des  travaux  publics,  surtout  de» 
travaux  de  luxe  et  d'embellissement  qui  ont  gagné  presque  tous  les 
préfets  et  se  sont  répandus  de  proche  en  proche  dans  les  moindres 
localités.  Mais  combien  il  s'en  faut  que  ces  excès  que  dès  longtemps 
nous  avons  critiqués  représentent  une  dépense  égale  à  cetlei  que  coblent 
les  excès  d'armement  ! 

Si  blâmable  que  soit  l'abus  des  travaux  publics,  on  ne  peut  soutenir 
en  thèse  générale  qu'ils  ne  sont  d'aucune  ulilité,.du  moins  pour  l'ave- 
nir  et  le  plus  souvent  d'un  avenir  prochain.  On  ne  saurait  refuser  ce 
caractère  d'utilité  générale  à  une  foule  des  travaux  projetés,  auxquels 
la  somme  de  300  millions  doit  être  consacrée.  L'amélioration  des  routes, 
des  canaux,  des  porls,  et  d'autres  dépenses  d'utilité  générale,  sont 
destinées  à  contribuer  pour  une  part  incontestable  à  la  prospérité  agri- 
cole et  industrielle.  Le  reproche  légitime  qu'on  adresse  à  ces  mesures, 
c'est  de  vouloir  trop  faire  à  la  fois,  c'est  de  jeter  dans  la  nécessité  de 
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recourir  au  crédit  public  déjà  bieD  surmeaé;  c'est  d'avoir  pour  efret 
des  mesures  qui  troublent  et  alarment  le  pays  à  tort  ou  à  raison,  comme 
dans  lesaliénnttons  de  Torèts.  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  cette  ques- 
tion si  vivement  controversée.  Nous  ue  professons  pas  le  culte  su- 
perstitieux de  rintë^ritë  immuable  des  forâts  domaniales.  Maison  se 
demande,  à  propos  de  cette  dernière  mesure,  si  elle  était  opportune,  si 
elle  n'olTre  pas  de  réels  inconvénients,  si  le  reboisemeat  dont  on  parle 
tant  De  sera  pas  beaucoup  moins  rapide  que  le  déboisement  projeté  ; 
si,  parmi  les  Toréts  qu'il  s'a^t  d'aliéner,  il  n'en  est  pas  qui  ofTrenl  des 
conditions  excellentes  de  revenu  et  d'une  nécessité  indispensable  à 
l'hygiëue  des  populations,  bien  qu'elles  soient  situées  en  plaine.  C'est 
sur  une  appréciation  spéciale  des  circonstances  plus  que  par  des  rai- 
sonnements généraux  pour  ou  contre  l'étendue  normale  du  domaine 
forestier  que  l'Ëtat  doit  ou  devra  posséder  à  l'avenir,  que  la  ques- 
tion doit  être  jugée  selon  nous.  La  discussion  qui  s'engagera  ces 
jours'ci  k  la  Chambre  joutera  sans  doute  à  la  somme  des  lumières 
que  les  débats  de  la  presse  ont  produite  sur  la  question  forestière. 

C'est  en  effet  uniquement  sur  les  généralités  de  la  question  budgé- 
taire que  la  discussion  du  Corps  législatif  a  porté  jusqu'à  ce  moment. 
Les  divers  chapitres  restent  à  examiner  et  à  voter  dans  un  espace  de 
quinze  jours.  Parmi  ces  discussions  générales  qui  rachètent,  en  partie, 
le  tort  de  prendre  beaucoup  de  temps  par  l'avantage  de  permettre 
l'eipression  plus  complète  des  idées  et  des  tendances  qui  se  fout  jour, 
signalons  le  discours  de  M.  Garnier-Pagès.  Nous  pourrions  bien  n'être 
pas  de  l'avis  de  M.  Garnier-Pagès  sur  tous  les  points.  Mais  son  dis- 
cours, marqué  au  coin  incontestable  de  l'honnêteté  et  de  l'élévation 
des  sentiments,  nous  a  paru,  plus  que  la  plupart  des  discours  de  l'oppo- 
sition, empreint  de  l'esprit  de  progrès. 

M.  Garnier-Pagès  ne  croit  pas  à  l'excellence  et  à  l'immutabilité  de 
notre  système  d'impftts,  et  il  a  osé  le  dire,  au  milieu  des  protesta- 
tions de  M.  Thiers  et  de  la  majorité;  il  a  osé  dire  que  non  pas  inten- 
tionnellement sans  doute,  mats  en  fait,  ce  système  se  trouvait  être  défa- 
vorable aux  pauvres  par  plusieurs  côtés.  Il  a  émis  le  vœu,  conforme  à 
l'opinion  de  la  plupart  des  économistes,  qui  eu  général  ne  voient  là 
qu'une  question  de  temps,  de  la  suppression  des  octrois.  Eh  !  mon  Dieu, 
les  réponses  ne  manquent  pas.  On  dira  à  M.  Gamier-Pagës  que,  les 
villes  se  livrant  à  des  dépenses  croissantes,  il  est  difficile  de  remplacer, 
surtout  pour  quelques-unes  comme  Paris  et  Lyon,  une  pareille  source 
de  revenus.  Soit.  Mais  cette  réponse  tirée  d'une  dlfQcuIlé  de  fait  ne 
prouve  pas  que  l'octroi  soit  une  bonne  nature  d'impôt.  M.  Garnier- 
Pagès  a  soulevé  les  mêmes  protestations  en  parlant  avec  éloge  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu.  Nous  savons  ici  encore  tout  ce  que  l'on  peut  lui 
opposer  en  alléguant  les  difGcultés  réelles  d'appliquer  une  pareille  taie, 
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qui  n'en  est  pds  moins  en  elle-même,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  le  plus 
simple,  le  plus  équitable  et  le  plus  économique  des  împAts.  (Voir  la  dis- 
cussion de  la  Société  d'économie  politique  que  contient  ce  numéro  sur 
l'impAt  du  revenu  et  l'impAt  sur  le  capital.)  Heste  à  savoir  si  cet  impdt, 
appliqué  après  tout  régulièrement  dans  une  foule  d'États,  ne  présen- 
terait pas  moins  d'inconvénients  et  ne  pèserait  pas  moins,  prudem- 
ment et  intelli{;emment  manié,  sur  le  consommateur,  que  telle  taxe 
aigourd'hui  exclusivement  en  faveur  auprès  du  Rsc.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  savons  ^ré  à  M.  Garnîer-Pagès  d'avoir  remué  ces  idées  qui  ont 
besoin  de  faire  de  temps  en  temps  acte  de  présence.  La  prudence 
dans  les  réformes  ne  saurait  justiHer  les  défaillances  et  les  erreurs  de 
la  théorie.  Les  assemblées  déliljérantes  ont  quelquefois  le  tort  de  l'ou- 
blier. Leur  pente  est  de  considérer  comme  des  vérités  immuables  et 
éternelles  des  combinaisons  transitoires  et  modifiables.  Même  lors- 
qu'on n'y  porte  la  main  qu'avec  réserve,  encore  faudrait-il  savoir 
que  ces  combinaisons ,  nées  de  telle  ou  telle  convenance  fiscale,  ne 
«ont  point  des  dogmes,  et  ne  pas  s'exposer  à  prendre  des  mesures  de 
circonstance  pour  des  institutions  fondamentales,  inhérentes  à  l'organi- 
sation même  des  sociétés. 

Nous  avons  parlé  avec  quelque  étendue  du  discours  dé  M.  Carnier- 
Pagès.  Indépendamment  de  l'intérêt  qui  s'y  attache,  une  sorte  de  re- 
connaissance nous  en  faisait  un  devoir;  car  il  s'est  exprimé  sur  le  compte 
de  réconomre  politique  avec  une  sympathie  rare  à  la  Chambre,  bien  que 
la  liberté  commerciale  ait  diminué  les  répugnances  autrefois  si  vives. 
En  citant  quelques-uns  de  nos  amis  vivants,  il  a  aussi  parlé  en  des 
termes  bien  justement  flatteurs  d'un  homme  de  bien,  d'un  ami  que  nous 
reijretlons  tous.  uVoiti,  a-t-il  dit,  ce  que  je  lis  dans  le  Dictionnaire  du 
commerce,  édité  p;ir  un  homme  que  la  France  économique  regrette 
vivement,  M.  Guillaiirain,  qui  a  rendu  tant  de  services,  et  je  crois  que 
le  gouvernement  s'associera  ft  moi  pour  lui  rendre  cet  hommage.»  La 
mémoire  de  M.  Guillaumin  a  été  l'objet  de  bien  des  hommages  ;  aucun 
sans  doute  ne  pouvait  être  plus  honorable  pour  elle  que  ce  souvenir 
ainsi  rappelé  en  pleine  chambre  par  M.  Gamier-Pagès  d'une  vie  consa- 
crée tout  entière  à  l'économie  politique. 

L'amortissement  a  tenu  beaucoup  de  place  dans  la  même  discussion. 
Aux  yeux  de  M.  Thiers  comme  aux  yeux  du  gouvernement,  du  moins 
en  principe,  ce  serait  le  principal  pall.idium  de  bonnes  finances,  la 
digue  aux  eniralnements,  le  r<:inède  et  le  correctif  indispensables. 
C'est  sans  doute  mieux  que  rien  quand  il  fonctionne.  Mais  c'est  un  pal- 
ladium bien  faible,  et  l.i  preuve  est  que  le  gouvernement  le  met  de  cr)tê 
lorsqu'il  s'en  trouve  gêné.  La  promesse  de  le  rétablir  n'a  de  valeur  qu'au- 


tant  qu'elle  coTDcidera  avec  de  réelles  économies  et  un  temps  d'arrêt 
dans  l'accroissement  de  la  dette.  Les  illusions  sur  la  portée  de  Tanior- 
(issemeAt  ne  sont  guère  plus  de  mise  aujourd'hui. 

C'est  surtout  comme  signe  d'une  pensée  de  retour  aux  idées  d'éco- 
nomie et  comme  symptAme  d'une  certaine  fermeté  qu'on  a  élé  assez 
ïivement  im[H*eEsionné  du  refus  du  Corps  léptislatif  d'accorder  le  crédit 
de  6  millions  demandé  pour  la  coDstruction  d'un  nouvel  h6te1  des  postes 
toDt  près  de  la  rue  Gastif;lione.  M.  Segris  a  fait  la  critique  de  ce  projet 
en  exposant  que  l'hfllel  actuel  des  postes  pourrait  encore  suffire  à 
toutes  les  exif^ences  du  service;  que  tel  était  l'avis  de  la  commission 
qlii  avait  été  chargée  de  le  visiter;  que  les  établissements  publics,  étant 
destinés  à  satisfaire  des  besoins  publics,  devaient  être  placés  dans  les 
conditions  les  plus  favorablesà  leur  spécialité,  et  que  l'tiAlel  des  postes 
était  si  bien  è  sa  place  actuelle  pour  répondre  aux  exigences  du  com- 
merce, que  bien  Ioin.de  le  porter  ailleurs,  c'est  là  même  qu'il  faudrait 
le  construire  s'il  n'y  était  déjà. 

Le  voyage  de  l'Empereur  en  Algérie,  qui  a  mis  le  chef  de  l'Stat  en 
situation  d'apprécier  les  besoins  et  les  vœui  des  populations  indigines 
et  françaises,  a  déjà  eu  pour  effet  l'annonce  d'une  grande  Compagnie 
financière.  Dne  convention  a  été  passée  entre  le  ministre  de  la  guerre 
et  cette  compagnie,  représentée  par  M.  Frémy,  gouverneur  du  Crédit 
foncier,  et  M.  Paulin  Talabot,  directeur  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée. 

Âui  termes  de  la  dite  convention,  cette  Société  avance  à  l'Ëtat,  en 
six  annuités,  une  somme  de  100  millions  réductible,  à  la  volonté  du 
gouvernement,  à  72  millions,  et  destinée  à  de  grands  travaux  publics 
en  Algérie.  L'État  promet  de  vendre  à  la  compagnie  100,000  hectares 
de  terrés  prises  parmi  celles  qui  seraient  disponibles  dans  son  domaine 
en  Algérie,  moyennant  le  payement,  pendant  cinquante  années,  d'une 
rente  de  1  fr.  par  hectare,  de  lui  concéder  les  mines  dont  elle  décou- 
vrirait les  gisements,  pendant  un  délai  de  dii  années.  La  Société  se 
constituera  sous  ta  forme  anonyme.  Son  capital  de  100  millions  sera 
formé  par  l'émission  de  200,000  actions,  négociables  après  versement 
du  quart.  Quant  aux  travaux  et  aux  services  rendus  par  ces  avances,  il 
est  facile  d'en  prévoir  la  nature.  Crédit  aux  colons,  voies  de  commu- 
nications, barrages  sur  les  fleuves  et  emmagasinement  des  eaux  en  vue 
des  irrigations  favorables,  principalement  aux  cultures  indusirielles, 
voiià  leur  destination,  qui  doit  concourir  avec  l'exécution  du  réseau  dus 
chemins  de  fer  algériens.  Le  gouvernement,  après  tant  d'essais  infruc- 
tueux, espère  ainsi  assurer  la  prospériii;  de  la  colonie,  attirer  de  nou- 
veaux colons,  et  former  ,iu  nord  une  barriiire  infranchissable  aux  ten- 
tatives barbares  de  nouvelles  insurrections.  Un  avenir  prochain,  sans 
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doute,  nous  Tera  coanaltre  les  vues  et  projets  que  l'Empereur  a  rapportés 

de  ccite  visite  faite  à  l'Algérie. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  l'enseigaeineiit  secondaire  spécial  a  été  dis- 
cuté et  voté.  On  sait  quel  est  le  but  de  cet  enseignement.  C'est  d'orga- 
niser un  enseignement  ifui  soit  une  préparation  aux  carrières  indus- 
trielles, agricoles  ou  commerciales.  Port  bien;  mais  est-ce  à  l'Université 
qu'il  appartient  de  distribuer  un  pareil  enseigoemenlP  Mous  ne  le  pen- 
sons pas,  et  nous  en  avons  dit  plusieurs  fois  les  raisons.  Le  personne) 
de  professeurs  universitaires  très-savant  n'est  point  approprié  à  un  en- 
enseignement  pratique.  De  telles  écoles,  une  telle  nature  d'instructlou, 
veulent  être  organisées  séparément.  Nous  l'avons  dit  avec  insistance 
sous  le  ministère  de  M.  Rouland,  et  nous  le  répétons  avec  la  même 
sincérité  aujourd'hui.  Sans  doute  le  ministre  ne  se  dissimule  aucune  des 
imperfections  et  des  dirSculLés  d'une  loi  qui  transforme  les  collèges 
communaux,  comme  on  l'a  dit,  en  autant  ^e  collèges  Chaptal.  Nous 
rendons  pleine  justice  aux  intentions  qui  ont  dicté  cette  loi;  nous 
croyoDs  qu'elle  fera  un  certain  bien.  Force  nous  est  de  nous  en  conten- 
ter, puisque  l'éternelle  réponse  :  les  fonds  manquent,  ne  permet  pas 
d'oi^aniser  à  part  tout  un  enseignement  nouveau  ,  qu'il  vaudrait 
d'ailleurs  mieux ,  selon  nous,  confier  exclusivement  aux  individus, 
aui  associations  et  aux  villes.  Ainsi  la  création  à  Paris  de  4  autres 
établissements,  sur  le  modèle  de  l'école  Tiii'got  qui  a  si  bien  réussi, 
nous  parait  entièrement  approuvabie.  Quant  au  nouvel  enseignement 
spécial  annexé  aux  lycées,  c'est  un  essai  dont  il  peut  sortir,  nous  le  ré- 
pétons, des  avantages  et  pas  un  mal  bien  grand.  C'est  à  peu  prés  ainsi 
que  l'a  apprécié  dans  son  excellent  discours  notre  confrère  M.  Jules  Si- 
mon, qui  parait  pourtant  en  redouter  un  peu  d'abaissement  pour  les 
études  classiques.  En  général,  les  critiques  de  M.  Jules  Simon  nous  ont 
paru  très-fondées,  bien  qu'il  admette  et  demande  ici  un  peu  plus  d'in- 
tervention de  l'Ëlat  que  cela  ue  nous  semblerait  nécessaire. 

—  Le  congrès  scientifique  de  France  tiendra  le  31  juillet,  à  Rouen,  sn 
3S*  session  qui  durera  six  jours.  Le  programme  des  questions  qui  y 
seront  traitées  nous  en  montre  plusieurs  d'une  nature  tout  économique, 
d'un  intérêt  réel  pour  l'industrie  et  le  commercL'.  Ceux  de  nos  amis  qui 
pourront  s'y  rendre  feront  bien  :  l'économie  politique  n'a  pas  toujours 
été  en  odeur  de  sainteté  dans  cette  grande  cité  rouennaise. 

Ubnii  BAUDRILLART. 
rtri»,  ldjmDll»5. 


Lt  GiraiU  pnviioir*,  Paul  BOITEAS. 
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